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ERRATA.

Version française des Débats (1904), vol. V.

Colonne 8158: Lire " bill (n' 124) " au lieu de " bill (n° 120)."

Colonne 8686: Ajouter les mots "en comité" et substituer " article 1" à
" article 2."

Colonne 8828 : Substituer les mots " troisième lecture " aux mots " deuxième
lecture."

Colonne 9158 : Remplacer le nom de M. Ferguson " par celui de " M.
Turgeon."



Bébats es Communes
QUATRIÈME SESSION-NEUVIÈME PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES. équitable de MMc O'Brien au sujet de la
o(ns-truction du canal de Soulanges, vers

LUNDI, 1er août 1904. 1892. Leur contrat fut résilié. Ils avaient
M. l'ORATEUR ouvre la séance à onze là pour $18,000 de natériel ils avaient fait

heures. an dépôt en garantie ide l'exécution du con-

COMPTE RENDU OFFICIEL DESils subirent une erte considérable
COMPT RENU OFICIE DES par 'suite cie la résiliation du contrat. Je ne

DEBATS. veux pas faire perdre le temps de la Chan-

M. L. N. CHAMPAGNE (Wright) présente bic, mais leur réclamation est certainement
le troisième rapport du comité spécial chargé équitable, mérite la considération du gourer-
de contrôler la préparation du compte rendu îement, et ils ont le droit de compter que
officiel des débats de la Chambre durant la leur réclamation sera réglée équitablement.
présente session :Sr WILFRID LAURIER Je ne sais trop

Votre comité recommande qu'en outre de l'in- ce que îon honorable ami entend par un
dex ordinaire du compte rendu officiel des dé- règlement équitable. Nous conseille-t-il de
bats de la présente session, il soit préparé solder le montant de cette réclamation?
un index analytique des divers volumes dudit M MONK Ils ont droit, suivant moi, i
compte rendu, ledit index devant former un vo-c
lume séparé, et qu'il en soit imprimé et relié îpe certaine somme, et nous devrions la leur

un nombre suffisant d'exemplaires pour être edyeem.
distribués à ceux qui ont droit à un exemplaire L'honorable . R. EMiERSON (ministre
relié dudit compte rendu officiel des débats, dles Chemins de fer et Canauxo La réclama-

Aussi, que M. Daniel McGillicuddy soit char- lion de s. O'Brien est à l'étude, et d'après
gé de préparer l'index en question de l'éditionent
anglaise revisée et que M. Marc Sauvalle soit i ae en coi s jusronseitil ue
chargé de préparer l'index de la version fran- praît y a
çaise, ledit travail devant rester distinct de L'affaire est à l'examen, et nous ne tarderons
celui du personnel actuel, et qu'une fois ce itra- ps peut-être à en arriver à une décision.
vail terminé, les deux messieurs ci-dessus men-
tionnés reoivent en paiement de leurs services LISTES D'ELECTEURS DE WATERLO-
la somme de $70 chacun. rSUD.

CONESSON E TEADOLD RAP M. G. A. CLtI,.RE M. l'Or'ateur, av'ant (luerel RTié)E LA COMMISSION, nous passions à l'ordre du jour, je désire
A ,poser au premier ministre (sir Wilfrd Lau-

Le très honorable sir WILFRID LAU- rier) ie question au sujet de la liste des
aIEse (premier ministre) dépose sur le bu- életeurs de 'aterloo-sud. Pour préciser, le
reu de la Chambre le rapport de M. le juge tés honorable premier ministre, en réponse
Britton relatif à la concession dle Treadgold, à mon honorable ami de Peel (M. Blain), il.
ainîsi que les pièces justificatives produites y a quelues jours, énuméra les comtés dont
à l'enquête et dans le cours de l'investiga- les listes électorales étaient imprimées, et
lion. parmi ces comtés était celui de Waterloo-sud.

M. SPROULE : uCe rapport sera-t-il impri- il y a deux ou trois jours, j'écrivis à l'impri-

mé( pour l'usage de la Chambre? meur du gouvernement lui demandant de me

Sir WILFRID LAURIER :Je pense que tran.smettre les listes de Waterloo-sud, et.
la meldleure ligne de conduite à suivre c'est voici sa réponser

de lieus en rapporter, comme d'habitude, au Les listes ne sont pas prêtes pour distribu-
comité des impressions, vu que la session uon, mais dés qu'elles auront été imprimées.

tpe à sa fin. des exemplaires vous en seront adressés.

M. ~ ~ î cPOLE: I e résultera peut-être Il doit y avoir quelque malentendu, car si

que le rapport ne sera jamais imprimé carme, e s es

le comité ne se réunira peut-être plus, obtenir.

Sir WILFRID LAURIER : Le comité se Le très honorable sir WILFRID LAIY-
réui'a certainement plus d'une fois d'ici IER: Il y a malentendu, car je tiens mes
la fin de la session. reseignements exactement de la même l sur-

ce que mon honorable ami (M. Clare) ; c'est-
CANAL DE SOULANGEDS-SRILAMA- -dire de l'imprimeur du gouvernement. J

TION DE MM. O'BRIEN. m'en vais m'enquérir de nouveau.

M. F. D. MONK : M. l'Orateur, avant que INTERPELLATIONS.
nous passions à l'ordre du jour, je désire PEINTURAE DU PONT DE DUNNVILLE.
signaler à lattention du gouverlment, pour
le cas où il serait présenté de nouvelîles pré- M. LANCASTIýR
visiors budgétaires, la réclamation très 1. Quel montant a été payé en 1903 et 1904
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COMMUNES

pour le peinturage du pont sur la Grande Ri-
Vière, à Dunnville ?

2. A qui ces deniers ont-ils été payés et à
quelles dates ?

L'honorable H. R. EMXERSON (ministre
des Chemins de fer et Canaux) :

1. Il n'a rien été payé en 1903 pour le pein-
turage du pont sur la Grande Rivière, à
Dunnville; mais la somme de $182.75 a été
payée en 1904, les travaux ayant été com-
mencés dans l'automne de 1903 et terminés
en avril 104.

2. L'argent a été payé à MM. Congdon et
Marshall, de Dunnville, le 24 mai 1904.

CULTURE DU TABAC.

M. MONK:
1. Existe--t-il une station d'expérimentation

de l'Etat pour la culture du tabac à Saint-
Jacques-de-l'Achigan, comté de Montcalm ?

2. Qui est en charge de cet établissement ?
3. Quel a été le coût de ladite station en 1902

-et 1903, respectivement ?
4. Le gouvernement a-t-il reçu des rapports

*de cette station pour les années 1902 et 1903 ?
5. Quelles expériences ont été faites par le

gouvernement à cette station au cours de ces
deux années ?

6. Ladite station existe-t-elle encore actuel-
lement ?

L'honorable M. SYDNEY FISIIER (minis-
tre de l'Agriculture) :

1. Il n'en existe pas actuellement. Durant
les années 1899, 1900 et 1901, par ordre du
gouvernement, des expériences et démonstra-
tions dans la culture et la préparation du
tabac furent faites par M. Louis V. Labelle,
sur la terre de Saint-Jacques-de-l'Achigan,
dans le comté de Montcalm. M. Labelle
ayant eté nommé à un emploi au départe-
ment du Revenu de l'intérieur, ces expérien-
ces ont cessé et n'ont pas été reprises.

Les réponses aux autres questions se trou-
vent comprises dans celle-ci.

INTERPRETATION DU MOT " CORPS

M. E. D. SMITH (par M. Sproule) :

1. Le mot " co-rps " dans le paragraphe (b)
de l'article 2 du nouvel acte de la milice a-t-il
la même signification que dans l'ancien acte ?

2. Si un officier de la milice canadienne se
croit lésé en quelque manière par son supérieur,
comment doit-il s'y prendre pour obtenir jus-
tice ?

L'honorable sir F. BORDEN (Ministre de
la Milice)

1. C'est là une question d'interprétation
mais l'article 2 du nouveau bill de 'la milice
donne l'interprétation suivante au mot
"corps " :

L'expression " corps " signifie un corps mili-
taire figurant comme uiité distincte dans la
liste des effectifs.

Je pense que c'est là le sens aux termes
de la loi actuelle.
. 2. Le moyen d'obtenir justice est déter-

miné par l' " Army Act ", paragraphe 42.
M. LANCASTER.

CONFITURES FALSIFIEES.

M. D. SMITH :
1. Quelles peines sont imposées, aux termes

des lois existantes, aux personnes qui vendent
ou fabriquent des confitures et gelées falsi-
fiées ?

2. Le bulletin n° 96 du département du Reve-
nu de l'intérieur indique qu'une analyse de 74
échantillons de confitures et gelées pris un peu
partout en Canada a donné le résultat suivant:

Pures. Dou- Falsi- Total.
A. Confitures de fram-

boises.. .. .. .. 2
B. Confitures de frai-

ses.. .. .. .. .. 1
C. Confitures de pru-

nes.. .. .. .. .. 3
D. Confitures de pê-

ches.. .. .. .. .. 0
E. Confitures diver-

ses.. .. .. .. ..- O
F. Gelées.. .. .. .... 8

14

teuses. fiées.
1 16 19

1 17 19

1 8 12

0
0

5
Quelles mesures ont été prises par le ministre

à l'égard des personnes vendant ou fabriquant
ces confitures et gelées falsifiées ? Et si aucu-
nes mesures n'ont été prises à cet égard quelles
mesures se propose-t-il de prendre ?

L'honorable L. P. BRODEUR (ministre du
Revenu de l'intérieur) :

1. Vente, si la falsification n'est pas de
nature à nuire à la santé : amende de $5 à
$100 et les frais. Fabrication : amende d'au
plus .$200 et les frais, ou trois mois d'empri-
sonnement.

2. Il a été donné ordre d'exiger le paie-
ment des frais de prélèvement et d'analyse
de l'échantillon, et si, ces frais ne sont pas
remboursés, des poursuites seront intentées
en vue du recouvrement du plein montant
de l'amende.

INTERCOLONIAL-PENSIONS.
M.GOURLEY:
1. Où en est rendu le projet de pension de

retraite promis par le ministre des Chemins
de fer aux employés de dl'Intercolonial l'an der-
nier et cette année ?

2. Ce projet a-t-il été soumis au eouve.'n,-
ment pour approbation ?

3. Un bill sera-t-il prés-enté à «t effet au
cours de la présente session ?

L'honorable H. R. EMMERSON (ministre
des Chemins de fer et Canaux) :

1. Un projet de pension de retraite, prépa-
ré par un comité mixte des administrateurs
et des employés de l'Intercolonial fut pré-
senté dans le cours de la présente session du
parlement au ministre des Chemins de fer.
Celui-ci fit une étude sérieuse de la question,
et comme résultat il fut rédigé un bill, et les
données relatives aux employés du chemin,
fournies par le département des Chemins de
fer, en ce qui regarde l'Intercolonial et le
chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
furent soumises à un actuaire chargé de faire
les calculs. Le travail de l'actuaire et de ses
adjoints dura à peu près deux mois. Le
rapport final de l'actuaire fut reçu par le mi-
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nistre des chemins de fer il n'y a à peu près
qu'une semaine. Le bill et le rapport de l'ac-
tuaire ont été soumis à la considération du
gouvernement ; niais la session se trouve
tellement avancée qu'il n'a pas été jugé pra-
ticable de soumettre ces propositions au par-
lement, cette année. Un bill sera présenté à
la prochaine session du parlement, autorisant
le paiement des pensions aux fonctionnaires
et employés permanents attachés aux che-
muins de fer de l'Etat, qui auront rendu de
longs et fidèles services et auront atteint un
fge assez avancé pour légitimer cette mesure
en leur faveur, ou qui seront devenus perma-
nemment infirmes ou impotents dans le ser-
vice, et aussi dans le but de stimuler le zèle
des employés dans le service des chemins de
fer de l'état.

GARE DE TRURO.

M. GOURLEY :
1. Une nouvelle gare sera-t-elle construite à

Truro, cet été ?
2. Dans la négative, un crédit à cet effet sera-

t-il inséré dans le budget de l'an prochain ?
L'honorable M. H. R. EMMERSON (minis-

tre des Chemins de fer et Canaux)
1. Non.

2. Toute la question relative aux amélio-
rations et agrandissements à Truro sera
examinée par le ministre des Chemins de
fer et Canaux d'ici à la prochaine session
du parlement.

• ESPLANADE DE 'itURO.

M. GOURLEY :
L'esplanade de la gare de l'I-ntercolonial à

Truro sera-t-elle nivelée cet .été ý
L'honorable H. R. EMMERSON (ministre

des Chemins de fer et Canaux) : Lia question
de l'esplanade de la gare du chemin de fer
à Truro sera examiné après la clôture de
la session.

ROTONDE DE TRURO.
M. GOURLEY:
1. L'emplacement de la .rotonde, à Truro, a-

t-il été définitivement choisi ?
2. Quand a-t-il été acheté ?
3. Où est-il situé ?
4. De qui le terrain a-t-il été acheté ?
5. Quel en a été le prix ?
L'honorable H. R. EMMERSON (ministre

des Chemins de fer et Canaux) :
1. La question de l'emplacement de da ro-

tonde à Truro a été réglée dans l'esprit du
ministre des Chemins de 'fer et Canaux;
mais aucune action officielle n'a été prise.

Les réponses aux questions 2, 3, 4 et 5 se
trouvent comprises dans celle-ci.

PRIMES A L'ACIER.

Le très honorable sir RICHARD CART-
WRIGHT (ministre du Commerce) propose
que la Chambre se forme demain en comité
pour délibérer la résolution suivante :

Q'il est expédient d'amender le chapitre 68
des statuts de 1903 concernant les primes à
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certains articles fabriqués avec l'acier, et de
prescrire ce qui suit :

1. L'article 1er dudit acte est amendé par l'ad-
dition des mots " ou employ4es " après lus
mots " pour servir ", dans le paragraphe (a)
et après le mot "vendus " dans les paragra-
ph.,s (b) et (c).

2. Les dispositions qui précèdent reront cen-
sées être venues en vigueur le 24 octobre 1903.

TROISIEME LECTURE.

Le bill (n° 152) relatif à un arbitrage entre
Sa -Majesté et la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer du Canada.-M. Fitzpatrick.

MODIFICATION DE L'ACTE DES ELEC-
TION-S CONTESTEES 1900.

Le bill (n° 148) modifiant l'Acte des élec-
tions contestées de 1900-M. Fitzpatrick-est
lu une se"onde fois, et la Chambre ,se forme
en comité sur icelui.

M. HAGGART : M. le président; le chef
de l'opposition (M. R. ýR. Borden) n'est pas
ici ce matin, mais y sera ce soir. Il désire
Parler sur ce bill, et je demande qu'il soit
réservé.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je le
veux bien. Je me propose de demander que
le comté d'Algoma soit éliminé du bill ; c'est-
à-dire que ce comté ne soit pas compris
parmi ceux qui sont exceptés de la règle.
Le bill ne sera donc applicable qu'à certains
comtés de la Colombie Anglaise et de la pro-
vince de Québec.

Le comité fait rapport de ses travaux.

MODIFICATION DE L'ACTE DES
POSTES.

Le bill (n° 153) modifiant de nouveau
l'Acte des postes-sir William Mulock-a été
lu une seconde fois et la Chambre se forme
en comité sur icelui.

Article 1er.
Sir WILLIAM MULOCK : Cet article abo-

lit la fonction d'inspecteur en chef des postes
du Dominion.

M. CLARKiE : Qui va remplir les fonctions
remplies jusqu'ici par ce fonctionnaire?

Sir WILLIAM MULOCK : Voilà quelques
années déjà qu'il n'y a plus 'd'inspecteur en
chef.

M. SPROULE : Allez-vous nommer quel-
qu'un pour remplacer ce fonctionnaire?

Sir WILLIAM MULOCK : Ce changement
n'entraînera pas de nouvelle nomination. Je
n'ai pas eu d'inspecteur en chef depuis le
décès de M. Sweatman. Cet emploi est aboli.

M. SPROULE : Alors, on ne se propose pas
de faire faire ce travail par le surintendant
en chef?

Sir WILLIAM MULOCK: Le surintendant
en chef n'est chargé de voir qu'aux bureaux
de poste urbains.

L'article est adopté.
Article 3.
Sir WILLIAM MULOCK: Actuellement, à

part des inspecteurs en chef et des inspec-
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teurs des postes, nous avons des aides-inspec-
teurs des postes, qui fréquemment condui-
sent des examens et des enquêtes. Nous
nous proposons de donner à l'aide-inspecteur
des postes, aussi bien qu'au surintendant en
chef du bureau de poste urbain les pouvoirs
qui étaient accordés aux :inspecteurs, savoir,
celui de conduire des enquêtes et d'examiner
des témoins déposant sous serment ou par
déclaration solennelle.

L'article est adopté.

Article 5-Nomination d'un surintendant.
Sir WIILLIAM MULOCK : Nous nous pro-

posons d'avoir un surintendant dans chaque
bureau de poste dont les recettes atteignent
$500.100. Les seuls bureaux de poste qui
tombent dans cette catégorie sont ceux de
Toronto et de Montréal. Les recettes de
Toronto atteignent, si elles n'ont pas déjà

rai qu'il est de mon devoir de nommer à cet
emploi le fonctionnaire le plus capable
pour exécuter le travail confié, dans le cours
ordinaire des choses, à un tel employé. Il
occupera un rang intermédiaire entre un
commis de première classe et le sous-direc-
teur de la poste.

M. MACLEAN : Cet emploi répond exac-
tement à une de mes préoccupations. A ma
connaissance le bureau de poste de Toronto
a été administré par un homme très jeune,
mais très habile, faisant un exéellent travail
et retirant à peu près $600 par année. La
même chose est arrivée, je pense, dans plu-
sieurs bureaux de poste du pays. Si une
dinosition de cette nature va nous permet-
tre de récompenser un employé de cette com-
pétence, nous faisons bien de la voter.

La motion est adoptée.

atteint, $1,000,000. Montréal est bon second. Article 6.
M. CLARKE : Combien y a-t-il de bu- L MULOCK En vertu de

reaux dans lesquels les recettes sont de plus l'acte de 1902, les facteurs ont l'alternative
de $400,000 ? (le se placer sous l'empire du nouveau légine

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne pense on de rester sous l'ancienne règle. Le terne
pas qu'il y en ait, à part Toronto et Mont- fx.pour l'exercice de ce choix expira U ix
réal. Les recettes de Winnipeg cette année is après l'adoption de la loi. Une fois le
seront de près de $250,000). Pour le monent, expilé, certains facteurs expriment
cet article n'est applicable qu'a deux bu- ' regret de ne pouvoir faire le choix, et
eaux.l'année dernière le parlement vota un acte

prolongeant le délai. Ce délai est expiré, et
M. CLARKE : Alors, on se propose de nombre de facteurs expriment leur désir de

nommer un surintendant dans le bureau de sc prévaloir des dispositions (e la loi et de
poste de Toronto et un dans le bureau de se placer sous lempire de lacte de 1902.
poste de Montréal à des appointements de (,eite disnosition leur accorde trois «lois (le
$1,800 par année. plus.

Sir WILLIAM MULOCK : Oui, ce sera M. CLARRE Quelle sera la position des
un avancement. eiiiplo3 s qui étaient dans le service avant

M. CLARKE : Qui fait actuellement la 1897, s'ils se placent sous l'empire du présent
besogne que le surintendant sera chargé d acte ? Aux ternies de cet acte, la sonie
faire ?qui figure A leur crédit au fonds de retraite,

sera transférée à un autre compte, et ils re-
Sir WILLIAM MULOCK : Le travail est cevroît cette somme avec intérêt i cinq

exécuté par divers officiers. pour cent A leur sortie du service mais

M. HAGGART : Ses fonctions ne de- (u'ils démissionnent ou qu'ils soient ren-
vraient-elles pas être définies ? voyés, ils n'auront droit à aucune pension A

part lat somme portée à leur crédit. Quel
Sir WILLIAM MULOCK : Je ne pense pas avantage ont donc ces employés à se placer

qu'il soit nécessaire de les définir. Les fonc- sous l'empire de cet acte ? Leur position
tions d'aucun fonctionnaire ne sont définies pour le moment est telle qu'en se retirant
par la loi. Leurs fonctions leur sont assignées ils ont droit à une pension leur vie durant
par leurs supérieurs. mais en vertu de la loi de mon honorable

M. -CLARKE : Ce fonctionnaire aura-t-il ai, ils ne retireront rien du fonds de re-
le pas sur le sous-directeur de la poste ? traite. Est-ce bien juste ?

Sir WILLIAM MULOCK C'est inexact.
Sir WILLIAM MULOCK :Non, il sera J~'acte est conc:u en ces termes.

sous les ordres du sous-directeur de la poste.
Ce choix ne modifiera en rien .,e.' (L'O -s ou Sv.

M. KEMP : Sera-t-il sous les ordres du position en vertu de l'Acte des P ii'ori ou d-
directeur de la poste et de son aide ? l'Acte de Retraite du service civil d2 189S.

Sir WILLIAM MULOCK: Ce fonction- M. CLARKE Continueront-ils A verser
même degré que tout autre employé du au fonds de retraite la même proportion de
même degré qu'aucun autre employé du leurs appointements qu'aujourd'hui, et rece-
bureau. C'est au directeur de la poste à vront-ils la même pension une fois qu'ils se
organiser son personnel et à en tirer le meil- seront retirés du service ?
leur parti possible. Il n'y a pas d'exception Sir WILLIAM MULOCK Les termes du
de faite dans le cas du surintendant. Pour statut sont très clairs Ce choix ne modi-
ma part, si j'ai mon mot à dire, je considère- fiera en rien ses droits ou sa position en

Sir WILLIAM MULOCK.
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vertu de l'Acte des pensions ou de l'Acte de de la loi les employés de l'administration
retraite du service civil, 1898." ont droit de se faire payer leurs appointe-

CLARE :Je ie cmprnds as rèsments pour le templs qu'ils nie travaillent
M. CLARKE :Je ine comprends pas très

bien. En vertu de la loi du Service civil pas, quelle que soit la cause de leur absence,

qui était en vigueur lorsqu'ils entrèrent au e un clasesd'emloyéente toutes qu'i
bureau de poste en qualité de facteurs, ils
versaient tant par mois au fonds de retraite,
et une fois mis à la retraite ils devaient rece- chaque matin, c'est bien celle des facteurs,

voir tant par année pour le reste de leur vie.
En se plaçant sous l'empire de la loi actuelle, de se présenter Chaque matin pour exécuter
vont-ils se trouver privés de lat p i la besogne qui leur est indiquée. Il serait

laquelle ils ont droit une fois sortis du ser- de s''desimaginer qu'ils sont indisposés et qu'ils
vice? peuvent s'absenter lorsquils sont aptes à

Sir WILLIAM MULOCK : Ce n'est pas à faire le travail. Nombre de gens, en état
moi d'interpréter la loi. J'ai lu le passage de travailler, pourront se croire malades, s'ils
du statut à l'honorable député. et je m'en savent que leurs appointements courront ton-
vais lui en communiquer de texte. La loi s" jours. C'est se tromper du tout au tout que
trouve dans le volume de 1902. le supposer qu'un facteur, ou qui que ce

soit, a le droit de se faire payer son salaire,
M. PUTTEE : A-t-on de quelque manière il ne t'a-aille pus. Les facteurs, tu

cherché à persuader ces gens (le se placer maximum <e leurs appointements, retirent
sous le régime de cet acte ? $2.25 par jour, et peuvent obtenir une prie

Sir WILLIAM MULOCK : Aucunement. de $20 par année, formant un total de $725
Le département n'a aucui intérêt dans un par année. En outre, il leur est accorde
sens ou dans l'autre. Certains facteurs ont quinze jours de vacances, ainsi que leurs
demandé ce privilège et le département n'a uniformes d'hiver et d'été. C'est une réalu
fait que se rendre à leur prière. Si certaims nération très large pour des ges dais Cet
facteurs n'avaient pas été circonvenus, il y état de vie, et suffisante pour attirer dans le
a longtemps 'qu'ils se seraient prévalus des service nombre de gems qui sont censés exer-
avantages le cet acte. En vertu de l'au- cer des emplois beaucoup plus lucratifs. Je
cienne loi, les appointements d'un facteur ne comsidère pas 'le facteur un spécialiste
étaient de $600 ; mais en vertu du présent car il entre dans le service nombre de gens

acte, ils peuvent atteindre $725, sans comp- qui ne sont pas des spécialistes, et il y entre
ter d'autres avantages. aussi iombre diartisans lui Comsideremt la

sittuation plus avantageuse que la. leur, Il
M. PUTTEE : 'Sous l'empire de l'ancienne ,M.~~~~~~~~~ PUTitSu lepr el'ninea existe pas le moinmdcre désir dans le départe-

loi, u facteur avait droit, en cas de maladie, îîîeht <le transférer
de retirer son salaire comme -'il était en

S'il el'clase i l'atre; mais il y a une difference
activité ; mais en vertu du nouvel acte, il mie
leentre $60 et et tout homme intelligent

le purralmae SL relr -ompte Lie l'avanîtage qu'il y a.

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'y a pas M. ILEYD t Les facteurs de l'ancienne
droit en vertu le l'ancienne loi. (cole paraissent croire cle dans le cas où ils

M. PUTTEE : En vertu de la loi du Ser- ýer:iellt malades même durant de longues
vice civil il y avait droit. périodes, ils ont de droit de se faire payer

Sirleur salaire. Ils se sont faits à l'idée qu'ils
Sir WII.IAMMULOC Non.ont légalemienit droit à leur paiye, nième quand

M. PUTTEE : En fait il retire son salaire ils sont empêchés par hi naladie de vaquer
en temps le maladie. à leurs occupations. Ce sera mettre les

Sir 7ILIAM .\IýL0,K :Ce nestpaschoses au pint que de leur faire bien coin-
SirWprde qu'ils n'ont aucun droit légal de

sûr. cette sorte, et que si quelques-uns d'entre

M. PUTTNE : Ils craignent qu'on ne leur 'ux ont Parfois continué de toucher leurs
enlève le privilège de toucher leur salaire en salaires en temps de maladie, c'était une fa-

temps de maladie ; et. je ne sais trop si l'on veur qu'on leur accordait, et limn pas un
considèrerait que c'est là un moyen de les droit qu'on leur reconnaissait.
engager à se placer sous l'empire de la nou- M CLARKE t En ce qui regarde la ques-
velle loi. La rumeur est-elle fondée disant tion dont parle l'honorable ministre, une pé-
que leurs salaires vont leur être retranchés titioi fut adressée au directeur général des

4 en temps de maladie ? Postes, le 10 mars dernier, par les facteurs

Sir WILLIAM MULOGK : Il n'est exercé du Dominion qui se trouvent placés sous
sur eux aucune pression quelconque. Cer- 'empiro du bil (u0 106), dans lequel il est
taines gens ont dit à quelques facteurs que parlé de cette question de la paye en temps
cet acte n'était pas à leur avantage. S'ils de maladie. Voici ce qu'on y dit
préfèrent suivre cet avis, ils sont bien libres. Nous, soussignés, facteurs -lu Dominion du
Le département voit la chose d'un oeil indif- Canada tous placés sous l'empire du bil (n0

férent. Quant à la paye en temps de mala- 106) avons l'honneur de déclarer que nous ap-
die, c'est une erreur de supposer qu'en vertu prcions vos efforts en vue d'améliorer la con-
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dition des postiers généralement. Néanmoins,
nous .ne pensons pas que le changement nous a
profité dans la mesure que Votre Honneur se
le proposait, et nous vous prions de vouloir
bien considérer favorablement le bref suivant
de nos demandes : -

1° La perte de salaire qu'il nous faut subir
en temps die maladie ou à la suite d'accident est,
à notre avis, une restriction qu'on impose dans
aucun autre département de l'administration ;
et si vous songez aux conditions défavorables
dans lesquelles notre travail s'exécute, vous re-
connaîtrez que ce -retranchement ne devrait
pas être fait dans notre cas.

2° Cette réduction de grade est une condition
que nous voudrions voir éliminée du bill ; nous
préférerions qu'on y substituât certaines amen-
les déterminées pour certains actes spécifiés

et dont le montant pourrait être recouvré par
ceux assez malheureux pour s'éloigner du ehe-
min du devoir.

Ce sont là les deux paragraphes de la
pétition relatifs à la.paye en temps de mala-
lie. L'honorable directeur général des.Pos-
tes déclare que ces employés gagnent $2.25
lpar jour. C'est le salaire maximum, je pen-
se, de la classe " E ".

Sir WILLIAM MULOCK : Et ils peuvent
gagner, oi outre, une prime de $20.

M. CLAILRKE : Leur salaire maximum est
doue le $2.25 par jour, plus une gratification
de $20. Mais les fonctionnaires du lépIrte-
ment sont à même d'abaisser ces hommes
de la classe " E "A la classe " 1) " on "C " ou
" B' ; :et naturellement les salaires sont ré-
duits en proportion. Il n'y a que ceux de la
classe la plus élevée qui re:oivent $2.25 par
jour, et ils ne sont pas payés durant inala-
die.

M. HLEYD : En quoi l'ancien état de cho-
ses est-il changé ?

M. CLARKE : Si je comprends bien, la
différence est celle-ci: si un homme tombait
maide dans l'exécution de soi travail et
pouvait produire un certificat de médecin il
cet effet, son salaire continuait de lui étre
payé durant sa maladie. Naturellement, si
cette maladie était.le résultat de la iau-
vaise conduite même de l'employé, il nte
pourrait se faire donner un certificat p: r le
médecin, et par conséquent ne pourrait reti-
rer soi salaire durant ce temps. Mais l'ho-
norable député (M. leyd) verra que dans ce
document oit se plaint de ce que le salaire
n'est pas payé durant la maladie à des hom-
mes qui ont le bénéfice du bill (n°' 106) voté
depuis l>:;. Maintenant quant à la posi-
tiou des honiies qui étaient dans le ser-
vie-

M. IEYD : Réglons cette.autre question,
d'a Iord : si je comaprends la question, bien
qu'ils recussent parfois le' rs salaires en
temps de m:lladie, ce n'était pas qu'ils y eus-
sent str7ctemnentt droit ; c'était plutôt qu'on
les traitait avec générosité.

M. CLARKE : Je n'oserais le dire.
Sir WILLIAM MULOCK : Ils n'y avaient

las di-oit légalement.
M. CLARKE.

M. CLARKE : Mais ils continuaient de re-
tirer leur salaire en temps de maladie ?

Sir WILLIAM MULOCK: Quelques-uns,
oui ; d'autres, non.

M. CLARKE : Dans le cas où les employés
étaient en mesure d'établir par un certificat
lu médecin que leur maladie n'était pas cau-

sée par l'inconduite ou quelque excès de leur
part, ils continuaient de recevoir leur paye
durant la maladie. Ils ne sont pas payés
durant ce temps ; ils reçoivent $2.25, s'ils
sont de la clàsse la plus élevée, pour chaque
jour qu'ils sont en fonction. Maintenant,
quant aux employés nommés avant 1896, ils

ie sont pas d'avis, ou, du moins, nombre
d'entre eux ne sont pas d'avis qu'ils auraient
avantage à se placer sous l'empire du bill de
l'honorable ministre. Ils ont présenté un
mémoire au département en mars dernier.
Sans doute, ce sont là les fonctionnaires qui
sont sous l'empire des dispositions de l'acte
de 1882. Leur pétition est ainsi conçue :

Nous facteurs du bureau de poste de Toronto,.
placés sous l'empire des dispositions de l'Acte
du service civil de 1882-1883, vous prions res-
pectueusement de considérer notre pétition en
vue d'une augmentation d'appointements pour
les raisons indiquées ci-après : Nous ne dou-
tons pas de votre dési-r d'améliorer la condition
des facteurs par -le moyen des lois votées aux
deux dernières sessions du parlement , mais
nous regrettons que, par suite de la longue
durée de notre service dans le département,
nous ne soyons pas en mesure d'en tirer profit,
et nious pensons qu'il ne serait pas raisonnable
de s'attendre à ce que nous acceptions ses dis-
positions, qui portent sérieusement atteinte
aux avantages pécuniaires dont nous jouissons
de ce chef.
- Nous nous croyons fondés à faire observer

à Votre Honneur qu'on ne saurait en justice
faire le rapprochement entre notre emploi et
les professions usuelles dont la rémunération
varie suivant l'offre et la demande : notre tra-
vail a une valeur intrinsèque spéciale que ne
présentent pas -les occupations ordinaires.

C'est là le sens de la pétition.

M. IIEYD : Mais ce sur quoi oit insiste
surtout c'est la réniunération en temps de
maladie.

M. CLARKE : Ils comprennent, je pense,,
que dans leur propre intérêt, ils uie doivent
pas se placer sous l'empire des dispositions
de la loi de l'honorable ministre votée en
1902. Ils sont d'avis qu'il ne serait pas sage
de leur part d'agréer ses dispositions, parce
qu'en ce faisant ils porteraient sérieusement
atteinte aux avantages matériels dont ils
jouissent de.ee chef. Leur rétribution est
de $650, je crois-

Sir WILLIAM MULOCK: Elle est de $600.
M. CLARKE : Moins la somme minime

($10, $15 ou $20 par année) à déduire comme
contribution au fonds de retraite. Et lors-
qu'ils sont devenus invalides ou qu'ils se
retirent du service, ils reçoivent une pension
jusqu'à la mort.
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M. COCHRANE : De combien? Sir WILLIAM MULOCK: Je ne veux pas
que les observations de l'honorable députA

ML CLARKE :Après trenîte ais de service, pa.ssent sans avoir été contredites. L'hono-
si je comprends bien, ils ont droit à nue pien , rable député sait fort bien que lorsque l'Acte
sion de $360. de retraite fut voté, l'arternative fut donnée

Sir WILLIAM MULOCK : Après trente- à tous ceux dont les noms figurent sur la
cinq ans, ils ont droit à 70 pour cent de leurs liste du fonds de retraite, de rester sous l'an-
appointements, $420 par année. cienne règle ou de se placer sous le régime

de l'Acte de retraite ;et si 'un facteur avait
M. CLARKE : Or, ces avantages leur sont 1 droit à une pension en vertu de l'ancien acte

assurés en raison de ce qu'ils se sont con- et n- désirait pas être placé sous J'empire de
formés aux conditions imposées dès leur en- la nouvelle loi, il continuaitde jouir de tous
trée dans le service. Ils ont commencé à des le vantages de l'ancienne loi. Un facteur
appointements très minimes, $25 ou $30 par lui avait alors droit à une ension y a encor
mois, et il 'leur a fallu attendre sept ou hili droit aujourd'hui et si aujourd'hui un fa(-
anls pour atteindre le naxixuni. teur désire changer le mode de sa rémuné

Sir WILLIA'M MULOC : Près de neuf ration, et au lieu d'être payé t année, de-
ans, l'être sur une autre base, i continue de jouir

'M. CLALKE : Mon argumentation e des droits que lui assure l'Acte des pensions.

est que tins forte. Il nécoule donc neuf ns M. CLARKE : De 1882-83?

avant qu'ils punissent atteindrec le maximum 'Sir, WILLIAM.N MULOCK :Quelle que soit
de $600 par anunée. Mais. d'après leur inîter. li date de lat loi des pensions.
prétation du contrat, il était entendu qu'eu J'ignore si l'honorable député se faitou
raison (je ce qu'ils comminençaiient là n sa- chu de certaines opinions ;mais il serait til-
laire tien élevé et n'augmuentaieut que grt leux que les facteurs fûssent induits en er-
duellement, ils -auraient droit à ýleur pensin reur, et refusâssent de participer aux grands
de retraite lorsque le départemnst na drait avantages pécuniaires que leur assure la
lus besoin de leurs services. L prétention loi de 1902, et cela sous prétexte qu'ils r-

des emiployésý. quii sont entrés dans l'admlinis- nouceraient ainsi aux privilèges découlant de
tration sous l'empire de cette loi, c'est qu'en lit loi des pensions de retraite. Nombre de
se plaçant sous le régime ti la loi présentée facteurs, niai conseillés et nourrissant des
par l'honorable iistre, ils perdront leur réventions contre la loi, n'onut pas voulu
droit A leur pension de retraite, et que la soin bénéficier d'un salaire annuel de $725 qu'il
me qui leur sera payée. Il l place ne sera que tc tient qu'à et- de toucher, s'ils le vellent.
le montant total le leurs verseneits au fonds n certain noMbre de facteurs ont voulu
de retraite, tus l'intérêt. Ils continueraient jouir de ces avantages. Il serait inexact d'af-
da verser ue certaine somme, chaque année, Uriner que tous les facteurs aient refusé <e
au fonds elole un et lorsqu'ils seront nuis se rallier an nouveau rég e t noii bre d'eu-
à la retraite, ils retireront une fois poar tre eux s'y sont ralliés. Il y s quelque temps,
toutes l sonme (lui sy trouve à leur crédit, lorsqiu'on m'a adressé une question à cet
que ce soit $200, $300 out $ lo00. Mais ils pur- egard, j'ai donné ce renseigne.ent. Je ne
dent tout droit leur pension. C'est là la ateu réciser le cili''re pour le mo ent
diffrelice entre les deux mesures, d'après e mais si l'on tient compte tant de ceux qui
que ne'out tit les employés, ont accepté lau ouvelle loi nue de ceux ayant

à coeur de participer eà cer avantigos, oit
eir m I al MULOCK Bleien tendu, eut dire que ce nombre 'représe nte bu au

tout cela est entiéreInIt erroné. <eelà de la majorité des facteurs. Ils se sont

M. CLArUnE : Alors, l'honorable ministre laissés égarer et effrayer, et voilà pourquoi
(Sir Willia Mulock) votdra-t-il dire ce ui ils n'ont lias bénéficié de la loi, comme ils
en est? auraient dû le faire. ette loi le porte pas

atteinte , leur droit de toucher leur salaire,
Sir WILLI, 30 MULOCK : J'ai u le texte eu congé de convalescence. n Ie député de

de la toi deux fois je m'en vais le lui ii- tiraist (M. Heyd> afflifque lau loi 'autorise
voyec. eti les factetrs ni les autres fonctiouaires

M. CLARKE :Je m'en vais le lire -car je publics -à toucher leurs salaires, lorsqîu'ils
qe veux pas me méprenmdre sur la l Cet s'absentent, quelle que soit la cause de leur
acte est de 1902 : absence, à moits qu'ils n e soaent employés

Ce choix ne modifiera en rien ses droits o e sous l'empire du statrt et il aioute que
sa position en vertu de l'Acte des Pensions oit c'est des facteurs que le public exige le plus
de l'Acte de Reraite du service civil, 1898. ( le ponctualité dans l'accomplissement de

leurs devoirs. Qu'un facteur s'absente d<ut
Celi veut-il dire que les facteurs continue s service, au cours de la matinCe, alors il est
ut dle verser une certaine somme tous les trop tard pour lit donner uln remplaait.

ais comme ils faisaient avant le vote de our la besogne de cette matinée. Les abus
l'Acte de 1897, et qu'une fois sortis du ser- consta(s dans certaines parties du pays
vice ils recevront chaque année, si la d e n eous ont obligés à t'accepter aucune excuse
de leur service a été de 35 ans, l'équivalent de li part des facteurs manquant de pols-
sa poi ent de leur sataire? Est-ce là pntualité dans 'acconplissement de leurs de-

lurs voirs. Le facteur, rallié à ce régime, et uni
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acquitte fidèlement sa tâche, touche une
juste rémunération de ses services ; bref, il
est aussi bien rétribué que toute autre classe
de travailleurs au Canada. Au demeurant,
si les facteurs ne veulent pas participer aux
avantages de cette mesure, cela les regarde
et ils subiront les conséquences de leur
refus.

M. MONK: Je tiens à demander un ren-
seignement au ministre. Au bureau de poste
de Montréal et dans les stations auxiliaires,
lorsqu'un facteur est malade et qu'il le
prouve, de manière à satisfaire le receveur
des postes, par un certificat de médecin ou
autrement, est-ce que, d'après la règle éta-
blie, il est privé de son salaire ?

Sir WILLIAM MULOCK : D'après la rè-
gle établie, on retient le salaire de tout fac-
teur qui s'absente du service, sauf lorsqu'il
obtient le congé réglementaire ; et les fone-
tionnaires du bureau de poste en question
font enquête sur la cause de son absence.
Ils dressent leur rapport contenant l'exposé
des faits, et il est transmis au sous-directeur
général des postes, qui décide si l'employé
doit, oui ou non, obtenir un congé de con-
valescence.

M. HEYD : La chose est-elle prévue par
la loi ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non.

M. MONK : Cette règle me semble d'ap-
plication impossible, relativement aux petits
employés du ministère, comme les facteurs,
et elle nécessiterait de multiples démarches
de leur part, pour obtenir leur salaire, en
congé de convalescence. Dans un centre im-
portant comme Montréal, où le receveur des
postes est digne de toute confiance, il de-
vrait, ce me semble, être autorisé à exercer
une certaine discrétion à cet égard. De deux
choses l'une : ou le directeur général des
Postes se montre trop exigeant à l'endroit
des petits employés de son ministère, et sur-
tout les facteurs-

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne le pense
pas ainsi.

M. MONK :-ou bien il est victime de
calomnies ; car à Montréal, il règne. un vif
mécontentement, tant parmi les facteurs que
parmi les employés du service postal de l'in-
térieur, preuve qu'il existe quelques griefs.
J'ai déjà proposé au directeur général des
Postes de coopérer avec lui à une enquête
sur ces faits, s'il veut bien se rendre à Mont-
réal-

Sir WILLIAM MULOCK : Après être allé
aux renseignements, je constate que l'hono-
rable député fait erreur.

M., MONK :-or, le ministre n'a jamais
accepté ma proposition.

Sir WILLIAM MULOCK : Je le répète
après être allé aux renseignements, j'ai cons
taté que l'honorable député fait erreur.

Sir WILLIAM MULOCK.

M. IONK : J'attends toujours que le mi
nistre vienne à Montréal. Il y a quelque
temps, quand j'eus déclaré ici-même, que ces
employés sont obligés de faire un travail de
surcroît, sans recevoir de rémunération sup-
plémentaire-

Sir WILLIAM MULOCK : C'est absolu-
ment faux.

M. MONK : -le ministre fit placarder,
m'informe-t-on, dans un endroit bien en vue,
au bureau de poste à Montréal, un affiche
portant que nul employé n'est tenu faire de
travail surérogatoire. Voilà, m'informe-t-on,
l'avis qu'on a donné. A mon sens, personne
ne devrait fournir d'heures surérogatoires, et
cet avis est fort concevable. Toutefois, il
peut surgir des circonstances-

Sir WILLIAM MULOCK : Ce n'est pas là
la teneur de l'avis.

M. MONK : -tel est le sens de Favis,
d'après les renseignements qu'on m'a don-
nés-

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable de-
puté est mal renseigné.

M. MONK : - que nul employé n'est tenu
de faire de travail surérogatoire. Il y a
toutefois des circonstances où les facteurs et
les petits employés, comme les trieurs, les
emballeurs, peuvent être tenus de faire une
besogne de surcroît. Voilà ce qui se fait
dans tous les pays. Aux Etats-Unis, le recc-
veur des postes qui .ohligp ses enployés à
faire ce travail de surcroît, sans leur accor-
der de rémunération supplémentaire. est pas-
sible de la perte de son emploi. Si le minis-
tre a vraiment à cœur l'intérêt de ses em-
ployés, qu'il adopte ce règlement dans sou
ministère. Citons un exemple, celui de M.
Henry Goldrick qui' réside à Mount-Royal
Vale, et est employé au sqrvice du ministère
des Postes depuis six ans, à titre de facteur.

Jamais il n'a été porté plainte contre !ui,
et jamais il n'a été réprimandé au cours de
ses itinéraires à Montréal et dans le voisina-
ge. Jamais personne n'a formulé de plaintes
contre lui. Lorsqu'il démissionna, je deman-
dai le dépôt de tous les documents se ratta
chant à sa démission. Ces documents ont
été déposés sur le bureau de la Chambre, et
je les ai sous les yeux. Je ne veux pas fair.
perdre à la Chambre un temps précieux,
mais il importe de signaler la démission de
Henry Goldrick à titre d'exemple. M. Gold-
rick a exercé, pendant trois ans, la charge
de facteur à Westmount. Westmount est une
municipalité importante, limitrophe de Mont-
réal, et une succursale postale. Jamais on a
porté de plaintes contre ce facteur. A West-
imount le service postal est fort imputant.
A l'époque en question, il n'y avait que cinq
facteurs. Comme le chiffre de la population
de cette localité est fort élevé et qu'il s'y
échange beaucoup de dépéches, il est impo.;
sible, m'assure-t-on, à cinq facteurs de dis-
tribuer les dépêches dans le délai vou!u
Maintes et maintes fois, il leur est arrivé de
distribuer les dépêches et correspondanes
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Postales jusqu'à dix heures diu soir à la lu- pareille question, et il n'en sairait résulter
mière des lampes. Comme exemple de l'en- <e bien pour le moment.
combremnt des dépêches dans cette localit
et de l'insuffisance du personnel préposé à la M. MONK Puisqu'il s'agit du salaire des
distribution, je dirai que les dépêches et cor-eployés d ministère et surtont lu salaire
respondances transportées à Westnount par (es facteurs, en Congé (e convalescence, c'est
le courrier du 27 lé'embre, sont demeurées bien le moient de discuter l'affaire Gold-
en partie au bureau et n'ont été distribué-es rick.
que le 3 février suivant. Le 12 février ler- Sir MMLOCK Cette question
nier, Goldrick fut transféré de Westmouint est hors d'ordre.
à la Pointe-Saintlmt'Iiarles. sans qIl'oin eût fait
connîtaitre les raisrns et les motifs (le ce M. MONK Plusieurs articles de ce projet
transfert ; et ajoutons que pendant les troi de loi se rattachent à la questiot (es traite-
ainées (le soit service à Westimounit, ahi ments des hauts-fonctionnaires, et à on avis,
qu'il demeurait dans la municipalité voisine. on ui tient pas assez compte des petits folic-
Mount-Royal-Vale, jamais sa conduite nl'a iminaires dii ministère. Le ministre des Pos-
doniné lieu à une seule plainte. I Dans la let- tes fait observer que les fonctionnaires de
tre que j'ai sous les Yeux, il n'est allége soit inistère îîe font pas acte <le présence
aucune raison à l'appui de ce transfert. Gold- Vil ce momnt et qu'il se trouve dans l'un-
riek était mal-ade. Ilsai1c e ourik tititaad. Il s'agit ic <les docu iluiissance- dle se renseigner à cet égard. Il
ments dénosés sur le bureau de la Chambre ne nie reste que quelques mots à ajoute' au
les députés, je constate que Goldrick a trans- sujet de cette affaire, et le ministre pourra

mis au ministère un certificat du docteur anus apporter les explications voulues en
Day, médecin licencié. qui explique d'une t'îps et lieux, après avoir étudié l'exposé
manière satisfaisante la cause le son ah- le faits qu'il aura sous les yeux. L'enquête
seuce, une maladie grave, provoquée en par eî question instituée par le receveur des
tie par le surmenage. Ce certificat a été postes, et au cours de laquelle il n'a été an-
remis an receveur des postes en main propre; tendu qu'une seule partie, a eu lieu u mois
.mais Goldrick nia pas touché son salair, après que Goldrick eût été transféré de 'iti-
tant que son absence a duré. Le receveur iléraira qui lui avait été assigné et à titre
des postes pouvait-il exiger une meilleure d'ancien employé di ministère, intéressé dans
preuve que le certificat d'un docteur hîonîora- cette cîix te, il avait droit qu'on lii en
ble, fixé dans cette localité, attestant -que la lîotiflàt l'avis, chose qu'on s'est abstenu de
cause de l'absence de cet employé tenait A faire. En pareilles Circonstances, je suis en
la grave maladie dont il avait été affligé ? lieu d'affirmer. eî m'appuyant sur les docu-
Un mois après le transfert de Goldrick, de Itients mêmes déposés sur le bureau de la
Westmount à la Pointe-Saint-Charles, on1 fit Chambre des députés, que si, dui côté, le
enquête sur la cause du muécointenitei.'î' intstre des Postes se Préoccupe vivement
pouvant exister contre lui. Il avait demand des intérêts les hauts fonctionnaires de son
cette enquête. Il s'était informé (le la ca'us ministère, il néglige ceux des petits employés.
de ce transfert qui, lais les iconsta ces Sas doute, comme l ilistre la fait ob-
ses yeux. était une véritable déchéance. Au server, ou n'exige pas de connaissances
mois d'avril, M. Beausoleil. le receveur dI techniques spéciales dii facteur mais je
postes, à Montréal, établit nue enquête. Cette ferai observer que c'est une charge (e cou-
enquête. fi laqielle Goldriek ne articipaiic et e responsabilité, nécessitant n
point et dont on ne lui notifia mîêmîîe P<u; tvail très ardu, et le facteur qui a rempli
l'avis, porta sur le rapport défavorable pré. ses fonctions, pcndant une dizaine d'années,
senté contre lui par la receveuse des Postes ia droit A tout autant <'égards que les autres
de Westmount. employés publics. Bref, ces cocuments éta-

Sir WILLIAM MULOCK : Sans vouloir bussent srirbondamnit que cet employé
interrompre l'honorable député, je tiens à lui 'tait atteint d'une affection grave qu'il a
demander s'il est d'avis qu'il faille débattre été traîsféré de Westiouit à la Pointe-
aujourd'hui cette question ; car, comme pas ait sa
un seul fonctionnaire de mon ministère n'est qu'un mois plus tard, il a été établi nue an-
lei, il m'est impossible de discuter ces faits, <uête où une seule partie a été entendue,
pour le monent. Nous sommes en train d'é- eîîquête dont le résultat a été communiqué
tudier un projet de loi tendant à modifier la au ministère. Je prétends qu'il avait droit
loi postale ; et si l'honorable député tient à droit d'obtenir une enquête et d'être mis eu
débattre une question se rattachant à une lieu de répondre aux accusations Portées
initiative prise par le ministere, c'est au contre lui par la receveuse des postes de
cours du débat budgétaire qu'il convient de Westmount et par un facteur, auteur d'un
le faire, alors que mes fonctionnaires. fai- rapport défavorable à son endroit. Il a de-
sant acte de présence ici, pourront ne ren- ndé ue enquête, mais ou a fait la sourde
seigner sur les faits. L'honorable député n'a oreille à sa prière. Que le ninistre prenne
exposé qu'un seul côté de la question et il Connaissanca des documents déposés sur le
a exagéré les faits, sans qu'il me soit possi- bureau de la Chambre quil tienne compte
ble d'apporter d'explications pour le moment. des observations que j'ai déjà formulées, au
Le simple sentiment des convenances doit sujet de cette affaira, et, j'en suis convaincu,
l'avertir ue ce n'est pas l'heure de soulever 'il constatera que Goldiek, bien qui ait
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offert sa démission, depuis qu'il s'est con-
vaincu qu'il lui serait impossible d'obtenir
justice de son chef immédiat et du ministère,
a encore droit à cette enquête et le ministre
est tenu de faire droit à sa demande.

M. KEMP : Le directeur général des Pos-
tes affirme que les facteurs touchent $2.25 de
salaire quotidien. Si je ne me trompe, la loi
établit trois ou quatre catégories différentes
de facteurs. Il y a quelques jours, j'ai ren-
contré dans la rue, à Toronto, un facteur
que je connais depuis nombre d'années.
Voilà dix ou quinze ans qu'il est au service
du ministère des Postes. Il affirme qu'il, ne
touche que $1.00 par jour. C'est un brave
homme, dans toute l'acception du mot. Je
tiens de ce facteur qu'un de ses confrères
comptant cinq années de service, touche $2.25
par jour. Le ministre voudra-t-il bien nous
dire qui établit ce classement ?

Sir WILLIAM MULOCK : Si. l'honorable
député veut bien me donner des renseigne-
ients circonstanciés et me désigner les deux
facteurs en question, je l'éclairerai à cet
égard, et j'en suis convaincu, mes expliea-
tions donneront pleine satisfaction.

M. KEMP : Qui établit le classement des
facteurs ?

Sir WILLIAM MULOCK : Les différen-
tes classes sont établies par le gouverne-
ment.

M. KEMP : Si ce classement s'effectue
indépendamment du parlement, je ne sau-
rais approuver la chose.

Sir WILLIAM MULOCK : Tout facteur.
entrant au service, est attaché à la classe
" A ". Le statut établit à quelle époque il
peu être transféré à la classe " B ", puis à
la classe suivante ; et invariablement le fac-
teur est transféré, à moins que sa conduite
ne le rende indigne de cet avancement. Les
receveurs des postes, dans les villes, ont à
cœur l'avancement de leurs employés et la
perspective de cet avancement pousse ces
derniers à mieux remplir leurs devoirs.
Quand un facteur n'obtient point d'avance-
ment, c'est sa propre faute.

M. KEMP : La chose est-elle laissée à
!'initiative du receveur des postes ?

Sir WILLIAM MULOCK : Oui.

M. CLARKE : Si je ne me trompe, le mi-
nistre affirme que tout facteur qui décide de
passer sous le nouveau régime établi par le
chapitre 28 de 1902, ne perd pas la pension
de retraite à laquelle il a droit, sous l'empire
de la loi 1882-83, s'il est entré au service sous
ce régime ?

Sir WILLIAM MULOCK : J'ai parfaite-
ment élucidé ma pensée, en donnant lecture
miu texte même de la loi. Quand une loi dé-
crète qu'aucune de ses dispositions ne porte
atteinte 'à la situation d'un foncionnaire, en-
tré au service sous l'empire d'une autre loi,
comnent, je le demande, la nouvelle loi peut-

M. MONK.

elle être en désaccord avec une de ses dispo-
sitions expresses ?

M. CLARKE : Le ministre a raison, j'en
conviens. Mon idée était qu'en accep-
tant les dispositions de la loi dont l'honorable-
ministre est l'auteur, les facteurs se privent
des avantages que leur assure la loi de 1882-
83, touchant la pension de retraite. Si.je ne

i tue trompe, nombre de facteurs sont du
mme avis. Lorsque le projet de loi de 1902
est venu en discussion, le député d'Hamilton
(M. Barker) qui est à son siège en ce mo-
mient, me posa cette question, et je donnai
lecture de l'article s'y rattachant. L'honora-
ble député, par son silence, sembla avo-.er
que la rédaction de cet article ne laissait rien
à désirer.

M. HIAGGART : Le facteur qui passe sous
le nouveau régime ne renonce-t-il pas à tous
les droits qui lui sont assurés par l'ancienne
loi ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non.
M. CLARKE : Si je ne me trompe, il ne

renonce à aucun droit que lui assure la loi.
La loi de 1902 établit cin classes. Ces fac-
teurs peuvent être cassés de leur rang.

Sir WILLIAM 'MULOCK : Oui, comme
tout autre fonctionnaire, du reste.

M. CLARKE : Voici un fonctionnaire qui
a été cassé de son rang, après avoir versé au
fonds des pensions de retraite le pourcentge
voulu dans une classe supérieure à celle où
il a été renvoyé. Disons, par exemple, que
de la classe " E ", il ait été renvoyé dans la
classe " C ". Il touchait $2.25 par jour. tan-
dis que dans la classe " C " il recevrait $1.75
par jour. Lorsque cet employé est retraité,
dans quel classe figure-t-il, pour sa pension
de retraite '? Il est possible que, pendant nom-
bre d'aunées, il ait versé au fonds des pen-
sions de retraite une contribution exigée
d'une classe supérieure à celle où il figure
à l'époque de sa mise à la retraite.

Sir WILLIAM MULOCK : Il comPiète à
l'Exécutif de casser de son rang tout fonc-
tionnaire public. Disons qu'un commis de
première classe soit renvoyé à une classe
inférieure : si son salaire a été réduit. sa
pension de retraite sera calculée en consé-
quence. La loi relative aux pensions de re-
traite décrète que cette pension sera basée
sur la moyenne du traitement touché par le
fonctionnaire, au cours des trois dernières
années. Il arrive si rarement qu'un fonc-
tionnaire soit cassé de son rang que cette
disposition législative ne figure dans le sta-
tut qn'à titre d'avertissement. La tendance
générale du service public est plutôt dans le
sens de la clémence, et au fond, la question
n'est guère pratique.

Article 7.
M. CLARKE : Quelle est la teneur de cet

article ?
Sir WILLIAM MULOCK : L'article dont

Pl s'agit ici statue sur les catégories de fonc-
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tionnaires qui ne sont pas tenus de subir
d'examen d'avancement. L'amendement pro-
jeté ajoute à l'article en question les mots
"trieurs et timbreurs " et ainsi, ces em-
ployés ne seront pas tenus de passer' d'exa-
nen d'avancement.

M. CLARKE : Cette disposition tend à
dispenser les employés de l'examen requis
pour l'admission au service public.

Sir WILLIAM MULOCK : Les employés
auxquels est assignée cette besogne subis-
sent uni examen devant les liauts fonction-
maires du ministère, afin de constater si les
candidats sont bien au courant de la besogne
du breau..

31. IIAGGART : Cet amendement permet-
il l'avancement d'un trieur ou d'un timbreur
à la troisième classe '

Sir WILLIAM MULOCK: Il n'est pas
question de la chose pour le moment. Tout
trieur ou timbreur, au service du ministère,
qui désire de l'avancement. doit subir l'exa-
men prévu par la loi. DI ans la pensée du mi-
nistère, les employés attachés au service pos-
tal de l'intérieur aie doivent pas être as-
treints à subir l'examen de rigueur ; il sullit
que les hauts fonctionnaires du ministère
s'assurent de leurs aptitudes à s'acquitter (le
la besogne qui leur sera confiée. La loi sta-
tue sur les examens que doivent subir ces
fonctionnaires, au point de vue du service
ministériel, lorsqu'on leur donne de l'avan-
cenent.

M. HAG(GART : En dernière analyse, mon
affirmation est exacte : l'examen n'est te ri-
gueur que lorsqu'il s'agit (le donner tie l'a-
vancement à un commis. La dispositioi
législative en discussion tend à autoriser la
nomination et l'avancement d'un trieur ou
d'un tinibreur à lai troisième classe, sans qu'il
soit tenu( de subir d'autre examen technique.
au bureau même, sur les devoirs qui lui sont
assignés.

Sir WILLIAM MULOCK : Il est entendu
que ces employés doivent subir un examen
préalable à leur admission au service.

M. SPROULE : A mon avis, l'article en
discussion révoque virtuellement la loi duli
service civil ; si elle s'applique au ministère
(les Postes. elle pourrait tout aussi bien s'ap-
pliquer aux autres services.

Sir WILLIAM MULOCK : J'ignore ce qui
en est des autres services, et quant au mii-
nistère des Postes, il nous faut des employés
qui comprennent la besogne technique du
service postal. Si l'employé, admis au ser-
vice à titre de trieur et de tinbreur, désire
être transféré à une classe supérieure, il doit
subir ni examen sur les fonctions qui lui
sont assignées ali ministère même. Voilà
l'objet de cette disposition.

Article 8-Traitement du surintendant en
chef des postes.

Sir WILLIAM MIULOCK : La loi actuelle
porte le traitement de ce fonctionnaire à

$3,000, ni plus ni moins. Il reçoit donc le
maximum, Ù dater de sa nomination. L'ar-
ticle en discussion porte le maximum de
$3,000 à $3,500, le minimum étant de $3,000,
a'vec augmentation annuelle de $100, jusqu'à
ce qu'il ait atteint le maxinmum.

On adopte l'article.

Article 10-Frais de transport des fac-
teurs.

'M. CLARKE : Quel est l'objet de cette
disposition législative ?

Sir WILLIAM MULOCK : L'objet est as-
sez évident. Les compagnies de tramways,
jouissant d'un monopole, sont quelquefois
fort exigentes : et la disposition en discus-
sion nous donne peut-être le moyen d'obtenir
l'exécutioin du service d'une manière satis-
faisante, saans qu'il faille se soumettre à des
exigences outrées.

M. HAGGART : Quelle somme payez-vouas
aux compagnies de tramways, pour le trans-
port des facteurs ? Cette somme atteint-elle
une moyenne de $50 par anmée ?

Sir WILLIAM MULOCK : Je ie samrais
dire.

M. IAGGART : Dans quelles villes les
faîcteurs ont-ils droit de circulation gratuite
sur les tramawam ys ?

Sir WILLIAM MULOCK : A Winnipeg
seulement.

M. CLARKE : Conmment cette disposition
s appliquerait-elle . le mimistre pourra-t-il
nous citer une seule circonstance où cet ar-
ticle s'appliquerait .

Sir WILLIAM MULOCK : Sauf Winipeg,
dans touates les villes où il existe une distri-
bution gratuite par facteurs.

M. CLARKE : A Toronto, par exemple, lai
comapagnie, :e suppose, exige di gouverne-
maent une somme ei blo', en retour di privi-
lège qu'elle lui accorde (le faire transporter
ses facteurs, sur les tranmnvays, vers leurs
différents itinéraires. Cliaque facteur pour-
rait-il, à son gré, bénéticier de cette somme
de $50 ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non, c'est l'in-
térêt du service qui en décide.

On adopte l'article.

Article 12.
Sir WILLIAM MULOCK : Actuellement,

les traitements sont fixés par l'article " b "
die l'annexe, mais cet article n'est censé s'ap-
pliquer qu'aux bureaux de poste urbains, sur
ce qu'on appelle le pied du service public.
Nombre de localités importantes ne sont pas
sur le pied du service publie. Par consé-
quent, il compète à l'Exécutif de décider si
ces bureaux de poste seront, oui ou naon, sur
ce pied. En pareilles circonstances, l'article

1)" s'applique. Les conditions actuelles ne
sont en rien modifiées. Je propose l'addition
de l'article dont voici la teneur :
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Il est int.erdit de transmettre par la poste par la loi. Il existe actuellement un abus
tous livres, revues, périodiques, circulaires,
journaux ou autres publications contenant des Le pauvre diable, dont la santé est déla-
annonces représentant des guérisons merveil- brée, ayant perdu toute confiance dans les
leuses ou évidemment chimériques, ou des pou- i
voirs dle création ou de guérison, au moyen de médecins autorisés, s'accroche aux branches
médicaments, appareils ou expédients mention- et devient la victime d'escrocs qui livrent à
nés dans ces annonces. la lublicité ces fausses prescri)tions tendant

àt restaiurer la sanité. Quelques journaux pui-
M. HAGGART : Cette disposition vous 'lient actuellement une annonce vraiment

autorise à proscrite lotit journal au Canada. scandalleuise.
M. CLARKE :Peut-ot interjeter appel L MACLEAN Comme la réclame en fia-

tics décisions, dlu ministère ?veur dies ceinîtures électriques.
Sic WILIM ULOCI-( Que propose Sir WILA ULOCK :Cette annonce-

l'lonorable député ? i aussi est scandaleuse. On lit dans ces

M. CLARKE :Je ne saurais formuler de jotinrnaux des réclames en faveuxrde gens qui
proposition à cet égard. C'est une dispositioin fot professiol (l'exercer des pouvoirs sur-
fult draconienne. naturels Le député de Victoria-nord .

Sainel Hughes) peut bien penser que le pu-
M.AM. HUGHES: A mon avis, les blie ne se compose pas exclusivement (le

journaux et périodiques ne sont pas soumis naifs et de cies niais eu égard à l'énor-
.l censure du parlement canadien. Le pae- nie circulation de ces réclames et aux for

lenient n'est pus en lieu de s'ériger eii tribu- lunles réalisées par les promnoteurs dle ces !i
•li à cet égard. Voilà encore un chantillon v'ntions, et vu qe la loi du pays ne saurait
de cette législation tendant à la réformation atteintdre réellemnt ces fratites, il importe
des nmurs, législation condamnable, mon de ne rien négliger pour empêcher les inîpré-
avis. Il faut laisser au peuule la liberté de 'oyants de devenir victimes de ces machina-

ree qui lii plaît. Le ministre est e train tious.
de se heurter contre la presse. Peut-êtr
s'estil coalisé avec les médecins ;nmais il esUM.SAM. UGH : Le directeur
aura une levée de boucliers parmi les joru- ts Postes voudra lien se rappeler que ce
nalistes et cela à bon droit. prétendu thaumaturge, qui s'attribue des

S C ieceu éal pouvoirs surnaturels, n'est nullent atteint
Ste i léil ia endement discussion. Le texte

Poses aitil 'i exsteunelois!iffý1'e ax d,,l'aienenintporte '' au moyen d ' iniédi-Etats-Unis l A-t-on public le résultat mii

fov i. n I nt faut dser aue upe a liet de iins p aris o x é ie t. lfu

ie equudri papî lt des expédiemnts bruieiaiess

der WILLIAM iULOCK Je ne suis nul- pas surnaturels. A coup sûr, il n'ira pas
lenert renseigné sur l'npplicatioe rs pareille légiférer au delà des limites jou ra-ada.
nli. Qu'il relise sou amendment et il dr ioin-

M. AI-i Il existe lu loi dans e prendra oute l'absurdité.

sens, aux Etats-Unis. u. bMCLEAN Et comment le ministre
fsin W'illiat Mmuloc se proposet-il d'attei-

Sir W'ILLIlAM MULOCK : Nos l re les charlatans politiques qi infestent le
commencent à appliquer cette loi. Le député
tic Toroito-ouest demande s'il pourra être
interjeté appel de la décision du ministère. Sir W'ILIAM MULOU : Il faut laisser
De quel appel s'agit-il ? ce soin à leurs conimettants.

M. CLARKE : Sans doute, quelque folie- M. SPROULE Comment l'anîendcmeiit ei
tionnaire sera chargé de décider si les pério- discussion atteindra-t-il le fait que je vais
diques, les circulaires, les revues, les jour- signaler? Hier, en parcotruut un jotrnal, J'y
naux contiennent des annonces de guérisons ai vu dc récit t'une guérison merveilleuse cf'
absolument improbables, chimériques et au- fectuée au cotrs d'une isite à in certain
tres choses semblables. En pareilles circons- sanctire. Que ees guerisulîs puissent s'ef-
tances, le journal n'aurait-il pas droit d'ap- fectuer de pareille façoi, voilà ne idée que
pel ? tout médecin tournerait en ridicule, La

Sir WILLIAM MULOCK : La loi postale seule explication ratioîelle de pareil fait se-
attribue au directeur général des Postes le rait la Supposition qu'un miracle s'est opéré.
pouvoir en question, dans toute son inté- Lattînestioiisesiosesicipla dipositionelégis
gralité. Il ne -conviendrait pas qu'un fone- lative fit sts erait- ele insore
tionnaire usât de discrétion à cet égard. Le r faie sel iotrdit tintansporte
ministre, revêtu d'une grave responsabilité, pa ve prte e jurnt
serait tenu d'établir des règles générales,
avant d'exercer pareille autorité. Il faudrait MA JABEL ROBINSON L'objectif visé
établir, pour la gouverne de journaux et de par le millistre des postes. est sars doute
périodiques, quelques règlements, et il lui- excellemt. Il se distribue bien trop de jour-
porterait de bien établir la distinction entre ux sars valeur parmi nis populations.
les annonces légitimes et celles défendues Mais utiti aura autorité pour se prononcer en

Sir WILLIAM MULOCK.



8157 1E!i AOUT 1904 8158

pareifle matièr. Il s'agira d' t blir la ligne de rai des Postes est venu pérorer dans mon
démarcation, le ministre aura une 'tûche fort comté et faire de la réclame (e charlatan en
ardue à remplir. Sans doute. s'il autorise faveur (le ses remèdes politiques mais il n'a
l'insertion de certaines réclames dans les pis réussi à en imposer à mes électeurs, qui
journaux, les tories diront qu'il manque d'ui- oît continué fi honorer (e leur confiance le
partialité et les grits prendront pareille atti- vieux médecin (le la famille.
tude. Il faudra confier la décision de ces On adopte l'amendement
questions à un homme étranger à la politi-
que. Si le ministre tient à l'application (le Le comité rend compte du bil, ainsi un-
ce système il faudra établir un censeur char- dilié.
gé d'examinîer les journaux et les périodi-
ques et qui déciderait quels sont ceux donttsi dlibat M IC pro o la
il faut interdire la circulation au pays. Le
publie est porté à croire ces journaux de M. MACLUAN Le <irecteur général des
médiocre valeur (le préférence aux bons. La Iostes uc devrait pas insister sur la trol-
difficulté est de bien définir ce qui constitue siène délibération (u bill )our le moment.
le vrai. Je suis d'avis qu'il faut proscrire il S'agit ici d'un amendement de grande im-
des journaux toutes ces réclames de charla- portance. dont le ministre a saisi le comité
tans, si la chose est possible. car le public sans lui el, avoir notifé l'avis au préalable.
ne saurait qu'y perdre. A coup sûr, les journaux et tous ceux qui

\. SA . HUGHES : Le code pénal peut ut intéressés dans la question devraient
atteindre et punir tous ceux qui pliblilit des être nis en lieu dl pi'sentei les observations
annonces inconvenantes ou obscènes, et qu'ils croient devor formuler sur la question,
quant à cette tentative de législation pater- e eu
nelle proposée par le ministre, au bénéfice après demai.
de nos populltions, contre les réclames le Sir WILIIAM iUJOCK Cette demande
cliarla tans, je dois dire que je ne saurais l'ap- est légitime.
prouver. Il faut laisser au peuple pleine et
entière liberté d'acheter ce qu'il veut. Que
pensera de ce projet le sénateur ulford ration est tire.
ne saura gré au ministre de cette atteinte xue heure, la séance est suspeîidiie.
port(-e aux annonces de pilules roses et aux
journaux qui publient ces réclames. Parce
que le sénateur Fulford réalise des iuîllions, Reprise de la Séance.
en vendant ces pilulles. cela ne milite nulle- Ja Chamîre reprend ses travaux à trois
nient contre ce remède. Une bonne moitié lettrs.
de ceux qui annoncent des médicanments bre-
vetés y font entrer des ingrédients qu'ils MODIICATION DE LA Lt ]E L'INS-
croient favorables à la santé.

Il entre uni peu de poivre le Cayenne dans
le liniment ou nu peu d ipécaquana dans Le bil lu0 120) tendant à modifier la loi
les lélicaments. Que ceux qui veulent se (e l'inspection générale, présentée par Sir
servir de ces articles aient pleine liberté dle iticliard 'artwright. est voté et deuxième
le faire. Se sont des recettes le vieilles tmé délibération et la Chambre se forme e co-
nagères et si elles ne font pas de bien au m
patient, elles ie sauraient lui faire de mal.
On ne saurait réformer les gens ni les ren- Article 1er.
dre prudents., par voie législative. C'est îmr M. BLAîN Le ministre voudra-t-il bien
l'expérience qu'on s'instruit. Les vendeurs
de fourches à foin qui parcouraient jadis e loi
pays, et plus tard, leurs successeurs, les ven-
deurs de paratonnerres et cent autres arti- Sir RICHARD CART'RIGHT (ministre
cles ont appris aux cultivateurs à se défier lu Commerce) L'article en question définit
des charlatans. Les cultivateurs ie sont pas le mot ' coinmercant " la personne ou la
aussi niais que le pense le ministre les Pos- maison de connerce qui fabrique ou i-
tes. Ils peuvent tenir tête même aux politi- porte ou tient en sa possession, pour la yen-
ciens. Le directeur général des Postes est te ou expose ou offre en vente, de la ficelle
parfaitement connu de la classe agricole. d'engerbage. On s'est denandé si ceux qui
Jadis, il venait dans les centres ruraux, nous ont acheté de la ficelle d'engerbage et l'ont
chanter son refrain favori, sur le " raccoi- exposée en vente, doivent être tenus respon-
muodage de nos pantalons ". Les cultivateurs sables de l'écart en moins ou de insuffisance.
ne sont ni aussi crédules, ni aussi naïfs que Cette loi comporte que tous ceux qui expo-
veut bien le croire le ministre, et ils sauront sont en vente de la ficelle d'engerbage sont
veiller à leurs propres intérêts. responsables de l'écart en moins.

Sir WILLIAM MULOCK : Les cultiva- Voici, par exemple, un com-
tours de Victoria-nord ont mis beaucoup de merçant qui achète de la ficelle d'engerbage
temps 4à se rassagir. d'un fabricant et la vend à un cultivateur.

M. SAM. HUGHES: Mes commettants S'il y a écart ou insuffisance dans le nombre
oe le cèdent à personne. Le directeur géné- de pieds de ficelle que contient le peloton,
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est-ce contre le commerçant ou contre le fa- sous toute réserve, puisque je ne parle pas
bricant que le cultivateur doit diriger des de science certaine, et que je ne saurais
poursuites ? attester avec certitude ce renseignement

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le com- dans une cironstance au moins, parait-il, on
merçant est tenu comptable de l'écart ou de a signalé A l'attention de l'inspecteur l'écart
l'insuffisance de la ficelle à lier qu'il vend. ei moins dans la mesure de la ficelle à lier,
Sans doute, il pourra exercer son recours et jaiais celui-ci n'a exercé de poursuites
contrecontre les fabricateurs de cet article. en

contr le abriantcontravention de la loi. S'il a été transmis
M. CLANCY :Je me rallie parfaitement à ai ministre certaines lettres formulant des

l'avis de ceux qui veulent que les acheteurs griefs dansce sens, cela tendrait à confirmer
de ficelle à lier obtiennent la pleine valeur le fait que je viens de signaler.
du prix payé, tant pour la longueur que pour
la qualité de la ficelle. Mais est-il juste Sir RICHARD CART
qu'un pauvre commerçant qui ne saurait norable député veuille bien me transmettre
constater si cet article répond bien à la des- les renseignements voulus à cet égard, et je
cription qu'en a faite le fabricant, soit res- ferai enquête.
ponsable de l'insuffisance 7? Si pareille dis- M. CLANCY Je fournirai ces renseigne-
position législative devient en vigueur, per- ments à l'honorable ministre, privêment.
sonne, à l'avenir ne voudra vendre cet arti- M. SPROJLE: A quelle date la loi d'ins-
cle ; car même la bonne foi ne protégera pas pection de la ficelle à lier a-t-elle été établie?
le vendeur. A cette objection, on répond que
le cultivateur peut exercer son recours con- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eu 1901.
tre le fabricant. Mais ce cultivateur se trou- M. CAMPBELL: L'article 2 du bil en
verait en fâcheuse posture. J'approuve toute discussion porte
mesure tendant à protéger le consommateur,
mais le minstre du Commerce en conviendra, Chaque peloton de ficelle d'engerbage qui se
il n'est guère juste de rendre ce commerçant vend on s'offre en vente, au Canada, doit por-
responsable d'une chose qu'il est impuissant ter une étiquette où sont marqués ou imprimés
à constater ; et en pareilles circonstances, la le nom du cotle n e delpieds
loi lui infligerait un châtiment pour un acte
dont il n'est pas moralement coupable. Je Cette disposition est marquée au coin de la
ne sache pas que le ministre puisse nous sagesse. Actuellement, la loi ne statue que
signaler un seul pays où pareille loi existe, sur le fabricant même car. si je vends de la
et s'il le sait, qu'il nous le dise, pour l'édifi- ficelle à lier ne portant pas l'étiquette dési-
cation du comité. guant le fabricant ainsi que le nombre de

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A moins pieds de ficelle par livre que contient le pelo-
d'étaiblir une disposition assez draconienne, tre oi e spreierce du projete oi
on ne saurait guère protéger le cultivateur.
Le commerçant peut exercer un recours di- ensdiion statueréant s lamr-
rect contre le fabr-icant qui lui a vendu de pnaiiéd omrat e omrrectconre l faricat qi' li avend deçants ou négociants en ficelle à lier, en ache-
la ficelle à lier ne contenant pas le nombre tant cet article chez les fabricants, doivent
de pieds indiqué par l'étiquette. A mon bien veiller à ce qu'il n'y ait pas contraven-
avis, il ne saurait résulter d'injustice d'une tion aux dispositons de la loi A cet égard.
disposition rendant le commerçant responsa- Ils doivent
ble au premier chef, et il sera en mesure de vil cquette fi prte
se protéger lui-même, s'il reçoit d'un fabri- ne étiqu oùbint marquéou impimés
cant une mesure insuffisante. Exempter le

commrçat d toue rsposalylit seaitde ficelle, par livre, que contient chaque pelo-commerçant de toute responsabilité serait tn u engcatosrecs*rcu
offrir une prime à la fraude que nous tenons tons lorsqu'ilgacèt lfielle du frcan
à réprimer. On a offert-en vente aux culti-
vateurs quantité de ficelle d'engerbage et il n'aura rien à craindre.
n'ayant pas le nombre de pieds voulus. J'ai M. CLANCY: Ce projet de loi va bien en-
reçu des cultivateurs et autres citoyens nom- core plus loin. Ainsi le vendeur, bien qu'il
bre de communications approuvant l'objectif se soit conformé à toutes les exigences de la
visé par le gouvernement, en établissant une loi, telle que vient de l'expliquer l'honorable
mesure qui leur accorde pleine mesure, en ministre, ne laissepas d'être responsable, et
matière de ficelle d'engerbage. A mon avis, sans recours possible, si le peloton n'a pas la
Il ne saurait résulter d'inconvénient de quantité marquée sur l'étiquette.
l'adoption de cette loi. I t CAMPBELL pIl a son recours contre

M. CLANJY : J'abonde dans le sens dii le fabricant qui lui a vendu une marchandise
ministe. Il serait utile de savoir si l'înspec- portant une fausse indicetion. C'est au comi -
teur de la ficelle à lier fait régulièrement la ierçant tout d'abord A s'assurer que la loi
visite des établissements où se fabrique iest satsfaite. Lorsqu'il achète de la ficelle
cette ficelle à Uer et où elle est importée. d'engerbage. il doit s'assurer que le nombre
Que l'inspecteur s'acquitte religieusement de de pieds par livre y soit régulièrement mar-
ses devoirs, et les Intéressés ne seront plus (juéc et. s'il la vend quoique portantune ar-

n lieu de formuler de griefs. Voici un fait que ou enpreinte fausse, il se rend coupable
que je désire soumettre au comité ; mais 'de fraude.

M. BLAIN.
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' M. GILMOUR Ce devrait être plutôt au passe aux mains du commerçant. Il est bien
fabricant de voir à ce que la ficelle soit mar- difficile de savoir mi le peloton contient ou
quée conformément à la'loi et contienne la non la quantité inscrite sur l'étiquette ; ce
longueur indiquée par l'étiquette. Les ins- qui met le vendeur dans un grand embarras.
pecteurs ne pourraient-ils pas faire le tour
des fabriques et s'assurer que les prescrip- otrle 'nRRle d t ea el
tions de la loi relatives à la longueur de la fabri e mêmeate du se a chose
ficelle d'engerbage sont respectées.

M. CAMPBELL : La responsabilité du fa- e ptibe J
bricant n'est pas douteuse, et, si ses marques de la f d ge enimpre
sont fausses, il est passible d'amende ; mais,
dans le cas de collusion entre le fabricant M. HAGGART : La découverte d'une irré-
et le commerçant, ce dernier, (lui a aheté de gularité ne constitue, je suppose, qu'une
la. ficelle portant une fausse indication, doit preuve prim furie de la culpabilité du ven-
être tenu responsable. Ce fabricant peut deur, car il peut avoir été (e bonne foi en
n'être pas dans le pays, il peut n'être pas achetant, et, s'il établit sa bonne foi, Comme
possible de savoir où le prendre • permettra- il devrait avoir le droit de le faire, la cour
t-on au commerçant de tromper impunément ne le condamnera pas à cause seulement de
les cultivateurs, en leur vendant une mar- cette irrégularité. Le ministre prétend-il
chandise incomplète »? que, quand même le marchand aurait acheté

M. CLARKE : Au cas de fausse indication de bonne foi des pelotons de ficelle régu-
<e la quantité de ficelle contenue dans les liêreuent étiquetés, mais ne contenant pas
pelotons qu'il achète, le commerçant, a-t-il la longueur indiquée sur l'étiquette, il serait
un recours possible contre le fabricant du punissable d'après la loi pour le simple fait
dehors ? de les avoir eus en sa possession et de les

M. CAMPBELL : Son recours, c'est de avoir revendus.
ne pas acheter chez ce fabricant. Sir RIHARD CARTWRIGHT Je le

M. GILMOUR : Il faudrait protéger le
marchand tout autant que le cultivateur. On M. HAGGART D'après les règles ordi-
devrait veiller à ne pas laisser entrer dans naires d'interprétation des statuts, cela ne
le pays de ficelle d'engerbage qui ne soit son- devrait constituer qu'une preuve prim furie
forme aux prescriptions de la loi. Pour la de la culpabilité de l'individu, preuve qu'il
ficelle fabriquée au Canada, elle devrait être lui serait loisible de détruire par une expli-
vue avant sa sortie de la fabrique. Nombre e-ation de sa Conduite.
de vendeurs ne sauraient dire combien il se Sir RICHARD CARTWRIGHT La loi
trouve de pieds de ficelle par livre dans un. sera à peu près sans effet si o1 ne tient le
peloton, et ne peuvent pas conséquemment marchand responsable de la marchandise
savoir si le fabricant s'est conformé à la loi. qu'il vend et dont il reçoit le prix. Le yen-
A défaut d'une telle inspection, il n'est pas deur reçoit une certaine somme d'argent
juste de tenir le commerçant responsable de pour un certain nombre de pieds de ficelle
ses ventes. s'il ie donne pi, le compte, c'est à ses mis-

M. HEYD : La disposition de cet article ques et périls, et il doit être puni.
n'a rien de bien rigoureux. Le commerce d'é- M. CLAR La loi exige-t-elle que tout
picerie est assujetti à la même règle. L'épi- peloton de ficelle d'engerbage ait une éti-
cier est responsable de la livre de poivre fil- qutte portant le noa du mabufacturiern
sifdé qu'il vend à un acheteur de bonne foi. M. IIaYD Il y a à l'ordre du jour une
Il a bien un recours contre le vendeur, uais question qui montre que. su ne.oite-qu-
il répond le premier de la vente qu'il vient de torze échantillons de confitures et gelées, cu-
faire. Le marchand de ficelle d'engerbage aai et

unoyen sarese quà dontes l-mu j'ai bien compris la réponse faite à Cette
qu'il nsaesqà'question, les vemdeurs de ces confitures vont
tunlers. Un fabricant honnête ne se permet être poursuivis. Si l'on punit, nonobstant sa
pas de vendre une marchandises portant de ponne foi, celui qui vend des confitures falsi-
fausses indications. Si l'on veut être utile a es oi e na on e
cultivateur, c'est son vendeur immédiat qu'il e u
faut atteindre. Il est bien plus difficile tit vend de la licelle d'engerbage non conforme
cultivateur de se protéger contre toute super- aux prescriptions de la loi.

cheie qu'au marchand d'établir qu'il n'est 'M. OLARKE : Parce que dans un cas i
Ps coupable d'avoir vendu des pelotons de yua pas d'inspecteurs, tandis que dans l'autre
ficelle portant uné indication trompeuse. La il y en a.
loi ne mie parait pas injuste et, pour i être Ms sEY i C decommerce de la ficelle d'en-
efficace, c'est le commençant qu'elle doit re- -gerbage est soumis à l'inspection. L'épicier

est supposé ne vendre que des denrées ex-

M. STEPHENS Il vaudrait mieux et il emptes de toute matière étrangère, et il na
serait plus simple de faire examiner par des de recours que contre son vendeur. d' en est
personnes compétentes la ficelle d'engerbage de mée des marchands de ficle d'engetr
à son arrivée dans le pays et avant qu'elle bage.



M. WRIGHT : Je ne vois aucune difficulté M. BLAIN : Est-ce bien exacte, cette date
dans l'application de cet article. Pour exem- de "1902" que porte l'article 3?
ple, je dirai qu'il n'y a pas- bien longtemps, S RICHARD CARTWRIGHT: C'est la
j'ai acheté un lot de dentelles, fabriquées date fix<e par le premier statut Je ne crois
en Allemagne. Chaque paquet était censé
contenir 12 verges. En vendant, nous nous pas q' yagand rique deoerbe
sommes aperçus qu'il n'y avait pas 12 ver- core en magas de lasficee dgebag
ges par paquet. Les acheteurs se sont diun ancien lon J'ai lissé tt disposi-
plaints à nous, et nous avons díl leur remet-
tre leur argent. Tout de suite nous avons
écrit à la maison de Montréal de qui nous M. CtANCY C'est avec infiniment de
tenions cette marchandise, et nos vendeurs plaisir que je vois le ministre du Commerce
n'ont pas hésité à nous dédommager. Il en et de lIndustrie s'occuper de faire des lois
sera de même de la vente de la ficelle d'en- pour encourager les échanges entre le Ca-
gerbage. Si nous vendons de la ficelle, il est nada et les Etats-Unis. Il existe chez nos
juste que nous en soyons responsables, tout voisins une coalition qui a fait monter, tant
comme lorsque nous vendons des marchan- au Canada qu'aux Etats-Unis, le prix de la
dises d'autre sorte. ficelle d'engerbnge assez haut pour lui per-

Article 121. mettre d'importer ici la fibre, de l'y manu-
Chaque peloton de ficelle d'eng-erbage qui se facturer et de payer la taxe qui frappe la

vend ou s'offre en vente au Canada doit porter ficelle d'engerbage passant de ce pays-ci dans
une étiquette où sont marqués ou imprimés le l'autre. Cette taxe est si minime que nos
nom du commerçant et le nombre de pieds de
ficelle par livre que contient le peloton. nulaturs payeben er aour-

M. BLAIN : La loi actuelle porte que le d'hui leur ficelle d'engerbage.
fabricant de ficelle d'engerbage doit mettre Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois
sur -chaque peloton une étiquette indiquant
le nombre de pieds par livre que contient le
peloton. Devons-nous comprendre que, d'a- M. CLANCY : Pas du tout.
près cet article 121, il en sera de même à Sir RICHARD CARTVRIGHT-: Je le
l'avenir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si mon M CLANCY: Si je ne me trompe, il y a
honorable ami (M. Blain) veut bien lire l'ar- -

ticle 130, il verra que le mot " commerçant " oit de 20 pur s l ficeeud
signifie aussi la personne qui fabrique de la passe du CanaauxiEtauis e epen-
ficelle d'engerbage. Le fabricant se trouve nos manacurs auiieu e tnr-
expressément visé par la définition donnee Unis. Les prix y sunt assez élevés pour leur
au terme " commerçant permettre de le faire avec profit, et cepe-

Article 132. dant nos prix sont les mêmes qu'aux Etats-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire Unis.
appeler l'attention du comité sur un amende- M. STEPHENS Je crois que l'honorable
ment que je vais proposer :député est dans 'erreur: Ja ficelle que nous

Sauf que la ficelle d'engerbage fabriquée en envoyons aux Etats-Unis est exempte d'im-
Canada podr l'exportation n'a pas besoin d'éti- i r m to
quette portant le nom du comwrerçant, mais
chaque peloton ainsi fabriqué doit porter une
étiquette sur laquelle le nombre de pieds de
ficelle par livre que contient le peloton doit
être marqué ou imprimé de la même manière
que lorsqu'il s'agit de ficelle destinée à la vente
en Canada ; et au fabriquant, au commerçant,
au voiturier ou à toute autre personne en pos-
session de qui est trouvée la ficelle, incombe
la preuve du fait que cette ficelle a été fabri-
quée pour l'exportation.

2. Tout fabricant ou commerçant qui fausse-
ment représente de la ficelle d'engerbage trou-
vée en sa possession comme fabriquée pour
l'exportation, ou qui vend ou offre en vente de
telle ficelle pour consommation en Canada, est
passible d'une amende de mille -piastres.

L'objet de cet amendement est, comme
vous le voyez, de ne pas nuire au trafic qui
se fait entre le Canada et les Etats-Unis.
D'un autre côté, je n'entends pas que ces
derniers nous renvoient, après l'avoir reçue
de nous, de la ficelle 4'engerbage à l'égard
de laquelle les prescriptions de la loî n'au-
raient pas été suivies de point en point.

M. HEYD.

M. BLAIN : Quell ecatégorie est-ce donc?

M. STEPHENS : Cette sorte de ficelle a,
je crois, moins de 600 pieds par livre.

M. HEYD : C'est une ficelle où il n'entre
pas de chanvre de Manille.

M. STEPHENS : Elle se fabrique avec de
l'agavé ou chanvre de la Nouvelle-Zélande.

M. CLANCY : Toutes ces sortes de ficelle
se fabriquent ici.

M. STEPHENS : La ficelle que nous ex-
portgns aux Etats-Unis ne paye pas de
droits.

M. CLANCY : Qu'en sait l'honorable dé-
puté ?

M. STEPHENS : J'ai eu l'occasion, il y a
quelques années, de consulter la loi qui traite
de çette matière, et c'est le souvenir qui m'en
en est resté.

M. BLAIN : L'honorable député de Brant
n'a-t-il pas dit que toute ficelle fabriquée au

8163 COMMUNES 8164



8165 1ER AOUT 1904 8166

Canada et où il n'entre pas de chanvre de
Manille peut être exportée aux itats-Unis
sans payer d'impôt.

M. HEYD : 'C'est mon impression.

M. BLAIN : L'honorable député serait-il
prêt à affirmer la chose?

M. HEYD : Non, mais je le crois.

M. BLAIN: Vous ne le savez pas?

M. HEYD Il serait bien facile de s'en
assurer : nous pouvons nous procurer le tarif
américain.

M. BLAIN : Puisque l'honorable dépui:é
fait tant que de vouloir renseigner les au-
tres, il ne devrait pas avoir besoin de se ren-
seigner lui-même.

M. HENDERSON : Cette question de la
ficelle d'engerbage mérite d'être étudiée très
à fond. Il est un fait bien connu, et qu'ad.
met aujourd'hui le ministre du Commerca et
oe l'Industrie, c'est que l'on fabrique au Ca-
nada plus de ficelle qu'on n'y en peut vendre.
Depuis des années ce produit s'expédie aux
Etats-Unis, bien que les acheteurs ne mai-
quent pas au Canada, puisque, de notre côté,
nous en importions des Etats-Unis en quaju-
tité consdérable. La consommation qui s'en
fait ici est d'environ 28 millions de livres,
dont une moitié à peu près provient des
Etats-Unis et l'autre du Canada. Autant
que nous pouvons savoir, il existe entre fA.
bricants et marchands de ficelle une ligue
puissante, où l'élément américain prédomine.
Les manufacturiers des Etats-Unis conse-
tent, paraît-il, à laisser aux manufacturiers
du Canada la moitié du marché canadieu,
mais à la condition de fixer eux-mêmes les
prix : c'est ce qui fait que la ficelle nous
coûte si cher en ce moment. Le manufac-
turier de Peterborough, au bénéfice de qui
l'on a inséré dans la loi cet article qui lui
permet de se débarrasser de sa ficelle en la
vendant aux Etats-Unis, n'a pas même 1
droit de dire à quel prix il la vendra auGO-
nada. Il faut qu'il la vende au prix fixé par
la ligue américaine. Le marchand d un
simple village de. campagne ne fixe pas lui-
même le prix de vente de sa ficelle : ce pri ý
lui est imposé par la ligue, même dans le cas
où il achète d'un commerçant canadien. Je
ne me sens pas disposé à encourager de telles
opérations. On écorche les cultivateurs, de
qui on exige 3, 4 ou même 5 cents de plus
par livre qu'ils ne devraient payer. Tout
cela est la conséquence du changement sur-
venu le 1er janvier 1898, lorsqu'on a détaxé
la ficelle d'engerbage. Si nous avions main-
tenu sur cet article un droit assez élevé pour
protéger contre le dehors le marché de ce
pays, nous verrions se manufacturer ici toute
notre ficelle, qui se vendrait aux cultivateurs
à des conditions et à des prix raisonnables,
et cette ligue américaine n'aurait pas pu
nous nuire comme elle le fait depuis deux
ou trois ans. La sollicitude toute paternelle
qui porte notre gouvernement à protéger l'in-
dustrie de la ficelle d'engerbage, en exigeait
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l'exactitude du mesurage et l'inscription sur
l'étiquette. du nom du fabricant, devrait
maintenant lui inspirer l'idée d'une commis-
sion chargée d'élueider toute cette question,
savoir pourquoi la ficelle se vend 3, 4 ou 5
cents plus cher qu'elle ne vaut, et pourquoi
on permet au manufacturier américain dle
fixer le prix de chaque livre de ficelle qui si
vend dans le pays.

M. WRIGHT : Puis-je poser une question
à l'honorable député ? Ne dit-il pas que le
détaillant est tenu de vendre au prix que
lui indique le manufacturier?,

M. HENDERSON : Oui.
M. WRIGHT : L'Ionorable député se

trompe : je suis dans le commerce moi-même
et je sais à quoi m'en tenir.

M.. HENDERSON : On fixe à mon honora-
ble ami le prix auquel il doit vendre, et, s'il
ne s'y conforme pas, il ne reçoit plus de
ficelle.

M. J. J. HUGHES : En fait, cela n'est
pas exact. Je vends, moi aussi, de la ficelle
d'engerbage.

M. HENDERSON : Très bien ! Que l'ho-
norable député continue, et il verra, l'année
prochaine. Quand on achète de la ficelle, on
la vend le prix qu'on veut, c'est entendu ;
mais que mes honorable collègues attendent
voir l'année prochaine s'ils en auront à ven-
dre. Voilà un point que le gouvernement de-
vrait élucider. Puisque nous consommons au
Canada 28 millions de livres de ficelle, il n'y
a pas de raison pour que nos manufacturiers
demandent au parlement des lois qui leur
permettent d'expédier leur surplus aux Etats-
Unis, et de chercher un marché ailleurs, pen-
dant que nous en avons un ici tout trouvé.

M. CLARKE : Quel est le tant pour cent
de la ficelle fabriquée et employée au Ca-
nada ?

M. HENDERSON : 50 pour 100, en chif-
fres ronds. C'est là tout ce que l'on permet
à nos manufacturiers de vendre, et, s'ils vou-
laient s'insurger contre cela, les fabricants
américains seraient assez forts pour les écra-
ser et leur faire abandonner la partie. Si
nos manufacturiers ne se soumettaient pas
à ces procédés tyranniques, il ne se fabrique-
rait pas au Canada une livre de ficelle en
trois ans. Le gouvernement a donc autre
chose à faire que de définir la longueur de
la ficelle et d'exiger que le nom du fabricant
paraisse sur l'étiquette. Il faut aller beau-
coup plus loin, voir le fond des choses, veil-
ler à ce que nos fabricants soient protégés
et ne soient plus contraints de vendre leur
ficelle au dehors, pour la raison qu'il leur est
interdit de la vendre au Canada. J'approuve
de tout coeur les dispositions de la présente
loi, en ce que du moins elles assurent au cul-
tivateur le juste poids et la juste longueur
de la ficelle qu'il achète. Il est de notre de-
voir d'appuyer toute législation qui tend à
protéger la classe agricole ; et il nous faut

1ER AOUT 19048165 8166



~S1 67 COMMUNES 8168

la protéger, non seulement par rapport à la
longueur, mais aussi par rapport au prix de
la ficelle. Une livre de ficelle coûtait autre-
fois au cultivateur 3 cents de plus qu'au-
jourd'hui ; car on lui vendait comme conte-
nant 600 pieds de ficelle un peloton qui n'en
avait que 480. Nous nous efforçons de remé-
dier à cela ; mais il faut aller plus loin, et
briser cette monstrueuse coalition qui permet
aux Américains d'imposer leurs prix aux
Canadiens.

M. STEPHENS : Je m'étonne d'entendre
l'honorable député de Halton (M. Henderson)
dire que le fabricant fixe lui-même le prix
auquel le détaillant devra vendre la ficelle.

M. HENDERSON : Je n'ai pas dit le fa-
bricant, mais le trust américain.

M. STEPHENS : Cela n'est pas. Je fais
le commerce de ficelle d'engerbage depuis
au'il s'en vend au Canada, et jamais encore
un marchand ou fabricant de ficelle ne m'a
dit à quel prix il me faudrait la vendre, ni
m'a demandé combien je la vendais. Il m'en
est passé par les mains jusqu'à 100 tonnes en
une année. J'ai toujours pu m'alimenter
abondamment, sauf en 1896, époque à la-
quelle le gouvernement du jour a fait alliance
avec la Compagnie canadienne des cordages
de Montréal et paralysé les opérations de
toutes les fabriques du pays, moins une ou
deux. On ne vous faisait pas de prix alors
pour la ficelle ; on vous la vendait, quitte à
vous dire le prix plus tard.

M. SPROULE : Puis-je savoir combien la
ficelle se vendait', cette année-là ?

M. STEPHENS : Bien bas, et elle se serait
vendue beaucoup plus bas encore si le gou-
vernement n'en avait pas gêné la fabrication
pour permettre A la Compagnie des cordages
des consommateurs d'imposer ses prix au pu-
blic.

Oui, la ficelle était bon marché ; mais c'est
que le chanvre était très bon marché. C'était
avant la guerre de Cuba, et le chanvre se
vendait à .New-York moins de 4 cents la
livre. La main-d'oeuvre était également très
bon marché. C'était pendant les temps diffi-
ciles du régime protectionniste où l'ouvrier
devait se contenter de peu.

M. HEYD : A propos de la taxe de la ficelle
d'engerbage, j'ai ici de quoi faire voir que
l'honorable député de Peel (M. Blain) nc
savait évidemment pas de quoi il parlait tan-
tôt. Je disais que la seule ficelle d'enger-
bage soumise à un droit était celle qui con-
tient du chanvre de Manille, et voici ce que
dit le tarif douanier des Etats-Unis:

491. Ficelle à lier : Toute ficelle à lier fabri-
quée avec du -chanvre de la Nouvelle-Zélande,
de Tampico, de Sisal ou du Bengale, ou prove-
nant du mélange de deux ou plusieurs de ces
chanvres, à pli simple et ne mesurant pas plus
de 600 pieds à la livre ; mais les objets men-
tionnés dans ce paragraphe seront assujétis à
un droit d'un demi-cent par livre s'ils sont im-
portés d'un pays qui frappe d'un droit d'impor-

M. MENDERSON.

tation ces mêmes objets importés des Etats-
Unis.

Nous avons là la preuve qu'il n'existe pas
de droit sur la ficelle à lier, sauf sur celle
qui contient du chanvre de Manille.

M. HENDERSON : C'est la sorte de ficelle
que nous fabriquons.

M. T. I. THOMSON : Cette question de la
ficelle d'engerbage présente un aspect beau-
coup plus sérieux, à mon sens, que ne le
feraient penser les observations du député
de Halton. Si des Américains se sont coali-
sés dans le but d'arrêter à leur convenance
le prix de la ficelle d'engerbage au Canada
et, par suite, de pressurer nos cultivateurs, le
gouvernement n'est pas tout à fait exempt
de blâme. Le gouvernement conservateur
avait, il y a quelques années, établi au péni-
tencier de Kingston une fabrique de ficelle
qui, mise sur le marché à un prix peu supé-
rieur au prix de revient, servait à régulariser
le cours. Le gouvernement de la province
d'Ontario avait fait le même chose A la pri-
son centrale. Mais depuis que les libéraux
sont au pouvoir, les manufacturiers n'ont
cessé d'imposer aux cultivateurs des prix
exagérés, et la ficelle qui sort du pénitencier
de Kingston ou de la prison centrale de To-
ronto ne se vend pas un cent meilleur mar-
ché que les gens du trust américain ne ven-
dent la leur. Et nos ministres, -qui règlent
leur conduite sur celle de ce syndicat, ne lais-
sent pas de vendre à leurs amis les entre-
preneurs à moitié meilleur marché qu'ils ne
vendent aux cultivateurs. IDs exigent des
cultivateurs de 9 et demi A 10 cents la livre
pour la ficelle mêlée de chanvre de Manille,
tandis qu'ils en cèdent à leurs amis des cen-
taines de tonnes moyennant 4 et 5 cents la
livre.

Le gouverement a la clef de la situation.
S'il avait mis sur le marché sa ficelle d'en-
g rbage à des prix raisonnables, nulle coali-
tun n'aurait pu exiger d'avantage. Il doit y
avoir quelque intérêt personnel en jeu, quel-
que complot formé dans le but de faire payer
aux cultivateurs plus qu'il ne faut pour as-
surer au gouvernement un profit raisonnable
sur la ficelle qui se fabrique pour son compte.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je ne
saurais vraiment laisser passer sans rien dire
des assertions aussi ridicules. Je ne peux
pas comprendre comment un homme sensé
ose s'exprimer d'une pareille façon. Le péni-
tencier de Kington ne produit que 400 tonnes
de ficelle; le Canada en consomme 28 mil-
lions de livres ; et l'on vient nous dire que
c'est nous qui réglons le prix de la ficelle
d'engerbage. Cela dépasse mon entende-
ment. L'honorable député dit encore que
nous avons vendu de la ficelle d'engerbage à
des amis à 3 et 4 cents de moins qu'au public
en général. Où prend-il cela?

M. T. I. THOMPSON : Dans le rapport de
l'auditeur général. Je vais le mettre devant
vous à l'instant.
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L'honorable M. FITZPATRICK: J'aime
rais bien à le voir. Nous mettons en vente
tous les printemps ce qui s'est fabriqué de
ficelle au cours de l'année. Une circulaire
fait le tour du pays, avertissant les cultiva
teurs que chacun d'eux peut, sur demande,
en avoir une certaine quantité au prix de re
vient, plus un cent. C'est ce que nous fai-
sons depuis trois ans, et ceux-là le savent
qui s'occupent d'une façon intelligente de ce
qui se passe.

M. SPROULE : Vous vendez 10 cents et
demi la livre, mais la livre ne contient que
600 pieds. La ficelle ordinaire a 650 pieds à
la livre. En tenant compte de la longueur et
des frais de transport, le prix est à peu près
le même que celui auquel on peut l'acheter
dans n'importe quel village du pays.

L'honorable M. FITZPATRICK : Cela ne
prouve qu'une chose, c'est que la ficelle d'en-
gerbage se rend un prix raisonnable, puis-
que nous vendons la nôtre au prix coûtant
plus un cent. La main-d'œuvre nous coûte
50 cents par jour, et nous achetons la na-
tière brute au prix le plus bas pour du comp-
tant.

M. SPROULE : Comment se fait-il que
l'année dernière, ou du moins l'année d'a-
vant, on a vendu à M. Connelly à raison de
5 cents la livre ou environ ce qui en restait à
la fin de la saison, tandis que les cultivateurs
ont dû payer 10 cents.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il n'a
pas été vendu une livre de ficelle à M. Con-
nelly depuis 1896. En 1896, M. Connelly, par
l'entremise d'un individu du nom de Galliher,
a pu acheter toute la production de l'année,
et, comme conséquence, le gouvernement n'a
pas mis une livre de ficelle en vente cette
année-là.

M. SPROULE : Je puis me tromper sur le
nom, mais je sais que la ficelle a été ven-
due, et l'on s'est excusé de l'avoir vendue A
si bas prix en disant qu'elle se serait dété-
riorée en la gardant. Nos cultivateurs en ont
à l'année dans leurs granges, et elle ne se
détériore pas. Elle peut se garder un an
sans subir la moindre dépréciation : c'est ce
que m'ont dit nombre de cultivateurs à qui
j'en ai parlé. Et c'est cependant là-dessus
que nos ministres se sont excusés d'avoir
vendu une aussi grande quantité de ficelle
d'engerbage à un prix beaucoup moins élevé
que celui auquel on la vend aux cultivateurs.

L'honorable M. FITZPATRICK : Assuré-
ment l'honorable député (M. Sproule) fait
confusion; et l'explication que je vais donner
devra, je l'espère, lui faire -reconnaître son
erreur. Il y a deux ou trois ans-je ne me
rappelle plus au juste-la Chambre adopta
une résolution prescrivant au ministère de la
Justice de ne disposer de la ficelle d'enger-
bage qu'en faveur des cultivateurs, de ne la
leur vendre que par petites portions et à un
peu plus que le prix de revient. Nous nous
sommes conformés à cette résolution ; mais
les cultivateurs n'ont pris qu'à peu près le
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-quart de ce que nous avions. Ce qui restait
à la fin de l'année a été vendu aux enchères9,
et c'est ce qui fait qu'elle n'a pas rapporté
plus. Cela étant, il a été décidé, à la session

*suivante, de laisser au département de la Jus-
tice la faculté d'agir comme le font les au-
tres manufacturiers, tout en donnant la pré-

*férence aux cultivateurs.
M.» SPROULE : C'est pour n'avoir pas

donné la préférence aux cultivateurs qu'il a
falu vendre aux enchères.
* L'honorable M. FIITZPATRICK : Quand
je dis enchères, je n'entends pas dire qu'un
encanteur a vendu en place publique, mais
que des soumissions ont été demandées.

M. SPROULE : Nons avons voulu établ*r
que des avis n'avaient pas été publiés dans
les journaux, mais qu'on avait simplement
adressé une Circulaire à. des personnes con-
nues comme faisant habituellement trafic dle
ficelle d'engerbage, lesquelles personnes au-
raient envoyé Joeur soumission. Certains ren-
seignements vrais nons avaient portés à
croire qu'il y avait eu entente entre les sou-
missionnaires à l'égard de celui d'entre eux
qui deva-it obtenir la ficelle et du prix qui
devait en être payé. C'est ce qui était déjà
arrivé pour la ficelle fabriquée au péniten-
cier de K.ingýston, laquelle avait été vendue
MM. H1. N. Rate et Fils et à la Hobbes H1ard-
'ware Company of London, lecs mêmes per-
sonnes d'ailleurs qui -ont mis la main sur le
produit de la prison Centrale, et ont par là
maintenu la hausse des prix de la ficelle
d'enigerbage au Canada.

M. HEYD :Il n'est pas étonnant que l'ho-
nýorable député de Grey-nord (M. T. 1. Thom-
son) ait quitté la Chambre au moment où
les faits allaient lui être révélés. Je vois
qu'il est de retour. Si l'honorable député
veut ouvrir le rapport de l'auditeur général
à la page 43-M, .11 y trouvera un état des
ventes de ficelle d'engerbage et des sommes
qu'elles ont produites:

32,945j livres, pur manille (600 pieds), àl 101
cents et 101 cents.

8,590 livres, pur manille (650 pieds), Ill
cents et lli cents.

84,1586 livres, sisal, à 91 cents, 91 cents et 9
cent.

51,091 livres, manille mélangé (Monarch), à
10h cents et 101 cents.

38,714j livres, Kingston spécial, à 9J et 9j
cents

84,724 livres, extra Standard, à lOi cents et
10J cents.

'SI l'on a vendu da ficelle d'engerbage à des
prix comme ceux-là, on ne paraît guère
l'avoir sacrifiée.

M. SPRO LE : Quelle année était-ce cela?
M. HEYD : C'est le rapport de Pannée der-

nière.
M. T. I. THOMSON Je remercie beaucoup

l'honorable déut de Branat-su (M. Heyd)
de m'avoir fourni l'occasion d'exposer la
Chambre l'état véritable de la question.
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Voici ce que je trouve dans les documents
de la session de 1902-03 (vol. XXXVII, n° 1)
au sujet des ventes de ficelle d'engerbage,
telles que nous les fait connaître l'auditeur
général :

Feuille d'érable (pur manille), 17,325 livres
à 10 cents.

Manille mélangé (Monarch)-
6,783 livres à 10j cents.
12,960 livres à 10 cents.
12,905 livres à 10 .cents.
220,000 livres à 5 1-10 cents.

Agavé-
1,358 livres à 91 cents.
8,000 livres à 9î cents.
15,905 livres.à 9 cents.
200,065 livres à 6à cents.
60,025 livres à 4g cents.

Il est donc bien démontré que les Améri-
cains exercent une pression toute puissante
sur les prix de la ficelle d'engerbage au Ca-
nada, et, cela depuis la suppression de la
taxe. Si les monopleurs pressurent le peu-
ple, comment excuser le gouvernement de
faire la même chose. Le ministre de la Jus-
tice nous dit qu'il vend la ficelle d'engerbage
à un prix peu supérieur au prix de revient ;
or, nous voyons ici que la plus grande partie
a été vendue à des entrepreneurs deux fois
plus cher qu'on ne la vend aux cultivateurs.
Voilà une chose que le ministre ne nous a
pas expliquée, et je suis heureux de lui four-
nir une occasion de le faire.

L'honorable M. FITZPATRICK : Toute
l'affaire a été expliquée pendant que l'hono-
rable député (M. T. I. Thomson) était hors
de la Chambre, il y a quelques instants.

M. T. I. THOMSON : J'ai parlé des ven-
tes faites ces années dernires, telles qu'indi-
quées par l'auditeur général dans les docu-
ments de la session de 1903. Ceci n'est pas
pour 1896.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'amende-
ment est-il adopté ?

M. T. . THOMPSON : Le ministre de la
Justice devrait fournir l'explication deman-
dée. L'imputation est très sérieuse.

L'honorable M. FITZPATRICK :'Sérieuse?
mais, pas du tout.

M. T. 1. THOMSON : Pendant que le syn-
dicat faisait payer la ficelle d'engerbage plus
cher qu'il n'était raisonnable, le gouverne-
ment, de son côté, demandait les mêmes prix
que le syndicat. Dans ces conditions, les
cultivateurs ne pouvaient avoir intérêt à
acheter du gouvernement. S'apercevant qu'il
n'avait pas pu vendre sa ficelle, pour la
bonne raison qu'il en avait demandé un
prix trop élevé, le gouvernement l'a vendue
A bas prix à des amis, de qui les cultivateurs
ont dû l'acheter ensuite aux prix établis par
le syndicat.

L'honorable M. FITZPATRICK: Je ne
crois pas qu'il soit bien juste, à pareille
phase de la session, d'obliger un ministre à
revenir sur une explication déjà donnée,

M. THOMSON.

parce qu'il aura plu à un député d'aller faire
un tour dans les couloirs pendant que se don-
iait cette explication. J'ai dit que la Cham-
bre avait adopté une résolution prescrivant
au ministère de ne vendre la ficelle d'enger-
bage qu'aux seuls cultivateurs. C'est ce que
nous avons tenté de faire ; mais, à la fin de
l'année, nous nous sommes aperçus qu'il
ions en restait sur les bras une grande quan-
tité, que nous avons décidé de vendre sur
soumissions. La question est revenue sur le
tapis l'année suivante, à l'occasion de la pré-
sentation du budget de mon département.
Comme résultat des observations que je fis
alors au comité, la résolution dont je viens
de parler fut annulée et on permit à l'admi-
nistration de disposer de la ficelle d'enger-
bage comme à l'ordinaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pro-
pose qu'à la suite des mots " en vente " du
paragraphe 2 soient insérés les mots " au
Canada" ; qu'aussi, le mot ",confisqué" soit
remplacé par le mot " saisi ".

Les amendements sont adoptés.

Le comité fait rapport de ses travaux ; le
projet de loi, tel qu'amendé, est tu la troi-
sième fois et est adopté.

INSPECTION DES GRAINS.

La Chambre se forme en comité pour déli-
bérer le bill (n° 113) relatif â l'inspection des
grains.

Article 2.
M. HENDERSON: Le président du co-

mité a, je suppose, relu avec soin ce projet
de loi depuis sa réimpression, et il est sans
doute en mesure de nous dire si tout est par-
fait, y compris les modification apportées par
le comité ?

M. CAMPBELL : Oui, j'ai repassé le bill
dans son entier. Il y reste quelques légères
modifications A faire dans sa rédaction. Je
dois dire que nous y avons donné beaucoup
d'attention. Le comité y a consacré onze
séances, et je le crois bien près de la perfec-
tion.

Article 4.
M. CAMPBELL : Il y a ici quelque chose

de changé. Aux mots " dans sa division ",
nous avons ajouté les mots "ou ses divi-
sions ".

M. HENDERSON : C'est en vue de n'a-
voir qu'un inspecteur enî chef pour le tout ?

M. CAMPBELL: Oui.

Article 52.
Les droits d'inspection percus sur les diffé-

rents districts sont versés par les inspecteurs
au fonds consolidé du revenu du Canada,
dont ils font partie.

M. CAMPB®LL : Nous voulons retrancher
cet article, et y substituer l'article 87. L'ob-
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vers un grand élévateur. De plus, ils regoi-
vent souvent des céréales à certaines épo-
ques de l'année lorsqu'elles sont humides et
en mauvais état. Elles sont séchées dans l'é-
lévateur et il serait absolument impossible
de les inspecter. Toutefois, lorsque ce grain
est expédié, il subit l'inspection officielle et
on doit ensuite éviter de le mélanger avec
d'autres. Je ne crois -pas possible de modi-
fier cet article sans inconvénient. De fait,
M. Horn, l'inspecteur en chef, dont le té-
moignage à cet égard a été très clair, a cru
(ue cela était absolument inutile.

a aimerais mieux que le comité laissât le
bill tel quel pendant un an; alors, si l'on
juge nécessaire d'établir d'autres divisions
d'inspection plus à l'ouest et que des inspec-
tions sont nécessaires à Brandon et à
Prince-Albert comme elles le sont aujour-
d'hui à Winnipeg-ce qui arrivera probable-
ment au fur et à mesure que les vastes plai-
nes du Nord-Ouest se peupleront-nous pour-
rons adopter les amendements que bon nous
semblera. Vu la situation présente du com-
merce de grains là-bas, je ne crois pas oppor-
tun ni avantageux pour les intéressés d'ins-
pecter ce grain à l'entrée et à la sortie, et le
comité a été du même avis.

L'amendement (de M. Henderson) est re-
poussé.

Article 73.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pro-
pose d'insérer après le mot "ou " dans la
neuvième ligne de l'article 75, le mot "à"
de manière que la phrase se lise ainsi

Tout le blé inspecté à Winnipeg ou à un
autre endroit de l'Ouest doit être inspecté de
nouveau à Fort-William ou à d'autres éléva-
teurs de têtes de lignes, etc.

Je propose aussi de remplacer les mots
"la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique " par les mots ' toute compa-
gnie de chemin de fer ".

M. BOYD : Avant que rapport soit fait du
bill, je désire revenir sur un sujet dont j'ai
entretenu la Chambre l'an dernier: l'affichage
du prix du blé au Manitoba et dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest sur le tableau des
gares à Fort-William. J'ignore si une pa-
reille disposition serait plus à sa place dans
le présent bill ou dans la loi ayant trait aux
céréales.

M. CAMPBELL: Ce sujet se rapporte à
la loi concernant les céréales.

M. BOYD : Je désire m'en assurer, car je
veux tâter l'opinion de la Chambre. L'an
dernier, j'ai proposé de rendre cet affichage
obligatoire, mais je n'ai pas réussi.

M. CAMPBELL : Cette question a été
agitée en l'absence des députés du Manitoba.

M. BOYD : Je connais l'opinion de la po-
pulation de Winnipel. Elle ne veut pas en-
tendre parler d'une clause semblable. Je dé-
sirais seulement savoir si je pouvais propo-
ser mon amendement à cette phase du débat.

M. CAMPBELL.

M. HENDERSON : Lorsque l'honorable
député m'a parlé de son amendement, j'ai
cru qu'il fallait le greffer sur la loi concer-
nant les céréales. Néanmoins, s'il est pos-
sible de l'incorporer dans le présent bill
sans amoindrir son utilité, je le veux bien.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet amen-
dement concerne à proprement parler la loi
des céréales.

Rapport est fait du bill qui est voté en
troisième délibération et adopté.

LOI DE LA MILIQE.

L'ordre du jour appelle :
La Chambre de nouveau en comité pour

étudier le bill (n0 5) concernant la milice du
Canada.-(Sir Frederick W. Borden.)

M. HAGGART : Je prie le ministre de lais-
ser ce bill en suspens jusqu'à ce soir. Le
chef de l'opposition est absent et il désire
être ici à la reprise des délibérations. De
plus, M. le colonel Tisdale doit proposer un
amendement. Je croyais que par suite d'une
entente avec le ministre de la Milice l'étude
du présent bill avait été remise à demain.

Bir FREDERICK BORDEN : Nous som-
mes convenus d'en terminer l'étude en comi-
té général et de remettre la troisième déli-
bération à demain alors que le représentant
de Norfolk-sud (M. Tisdale) pourra présenter
les motions dont il a donné avis. Il ne s'agit
maintenant que de faire adopter certains
articles dont il a été question la dernière fois
que le comité s'est occupé de ce projet de loi.

M. HAGGART : La seule raison qui m'en-
gage à présenter cette demande, c'est que le
leader de l'opposition m'a laissé une note
me priant d'obtenir du gouvernement que le
bill de la Milice soit laissé en suspens jus-
qu'à son retour.

M. iSAM. HUGHES : Le ministre, ou le
leader de l'opposition, devait rédiger un arti-
cle sur lequel ils s'étaient entendus ensem-
ble. J'ignore ce qui a été fait. Je demande-
rai au ministre de la Milice de laisser le bill
en suspens jusqu'au retour du chef de la
gauche, cette nuit.

La Chambre se forme en comité pour étu-
dier le bill.

Article 69.
L'Exécutif peut mettre la milice ou toute-

partie de la milice, en service actif partout
dans le Canada et en dehors du Canada, pour
la défense de ce dernier, en quelque temps
que ce soit où il paraît à propos de le faire
en raison de circonstances 'critiques.

iSir FREDERICK BORDEN: Lorsque le
comité a étudié -cet article précédemment, on
a demandé d'ajouter une clause conditionnel-
le exigeant que les Chambres soient réunies
dans un certain délai après que la milice
aura été appelée sous les drapeaux, en raison
de circonstances critiques. J'ai copié pres-
que textuellement la loi anglaise qui s'appli-
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jet de cette modification est de permettre au
gouvernement de prendre les honoraires
d'inspection sur ceux de la pesée. L'article
que nous proposons d'ajouter porte la même
disposition que l'article 87 ; et, lorsque nous
serons arrivés à l'article 87, nous propose-
rons de le supprimer tout simplement. Je
propose donc en amendement que l'article 52
soit retranché et qu'en sa place soit inséré
l'article suivant :

Les droits -d'inspection sur les grains inspec-
tés dans les limites de la division sont traités
comme une taxe à acquitter par le voiturier
ou l'exploitant de l'entrepôt qui est en posses-
sion du grain au moment de l'inspection, et Ils
sont versés par l'entremise de l'inspecteur en
chef au fonds consolidé du revenu du Canada,
dont ils font partie, et Il en est tenu compte
par l'inspecteur en chef de la manière et avec
les détails que prescrit le ministre à sa discré-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci met
l'article 87 à la place de l'article 52.

L'article tel que modifié est adopté.

Article 69.

M. T. I. THOMSON : Le comité me per-
mettra d'appeler son attention sur certain
peseur de grain de mon comté que le gouver-
nement a nommé sans pourvoir, à ce qu'il
prétend, au payement.de ses services. Y a-t-
il dans ce projet de loi une disposition qui
pourvoie au paiement d'un individu chargé
de peser le grain ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Certains
honoraires lui sont alloués par wagon.

M. T. I. THOMIPSON : Comment en fera-.
t-il la perception?

Sir RICHARD CARTDWRIGHT : Nous au-
rons a faire des règlements à ce sujet. Cette
loi, une fois adoptée, nous y autorisera.

M. T. I. THOMPSON : Alors, c'est l'in-
tention du gouvernement d'y voir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui,
d'établir certains droits pour tout le grain
pesé au dehors.

Article 74.

M. HENDERSON : La question qui a le
plus divisé le sous-comité chargé de l'élabo-
ration de ce bill est celle de ce mélange des
*grains ou plutôt celle de permettre que les

.grains soient mêlés dans l'Ouest ou après
qu'ils sont placés dans l'élévateur. Tout en
étant d'accord avec mes collègues du comité
sur presque tous les autres points, je me
suis réservé le droit de m'opposer plus tard
A la dispositoin dont je viens de parler ; et,
pour saisir immédiatement le comité de l'ob-
jet que j'ai en vue, voici l'amendement que
je propose :

Que les mots suivants soient ajoutés à l'ar-
ticle 74 :

Et tout grain placé dans quelque élévateur à
Winnipeg sera examiné par l'inspecteur du
gouvernement avant d'y être déposé et l'ins-

pection qui en sera faite à sa sortie de l'élé-
vateur devra lui assigner sa qualité actuelle.

Les meuniers de l'Est se plaignent, parait-
il, de recevoir du grain qui n'ait pas la même
qualité qu'il avait en entrant dans les éléva-
teurs. On ne leur livre pas, A la sortie des
élévateurs, du grain de première qualité,
telle que les meuniers de l'Ouest, entre au-
tres la maison Ogilvie, peuvent sele procurer;
et ils se trouvent, par rapport à ces derniers,
dans une situation désavantageuse dans la
concurrence qui leur est faite pour la vente
de la farine. En me servant du mot " éléva-
teur," je n'entends pas nécessairement un
élévateur public, mais tout élévateur où l'on
entrepose du grain. L'amendement que je
propose aura pour effet d'assurer à l'acheteur
la même sorte de grain .que l'on aura inspec-
té au moment de le déposer dans l'élévateur ;
et. comme la question intéresse au plus haut
point les meuniers de l'Est, je crois qu'elle
mérite d'être prise en sérieux examen
par le comité. Mes collègues, je l'avoue,
n'ont pas été de mon sentiment sur ce point;
mais, à cause de la manière dont mon atten-
tion y a été appelée, et plus particulièrement
par un meunier de mon comté, j'ai cru devoir
soumettre cette modification à l'examen du
comité.

M. CAMPBELL: Comme le dit l'honorable
député de Halton, c'est, à proprement parler,
le seul point sur lequel les membres du co-
mité n'ont pu tomber d'accord.

Je puis dire que les élévateurs de Winni-
peg dont il parle ne sont pas des élévateurs
publics. La preuve faite en notre présence
par M. Horn, l'inspecteur en chef de la divi-
sion de l'Ouest, et les lettres des propriétai-
res de la minoterie Ogilvie qui reçoit une
grande quantité de grain de cet élévateur,
indiquent que ce grain était aussi bon que
les échantillons choisis dans d'autres éléva-
teurs. Il est d'usage que les commerçants de
Winnipeg aient jusqu'à 50 ou 60 élévateurs
sur tout le parcours de la ligne. Ils achètent
du grain en n'importe quel temps, et le co-
mité a été d'avis que les acheteurs pou-
vaient disposer de cette marchandise comme
bon leur semblait et mettre tout leur grain
dans un même réservoir s'il leur en prenait
fantaisie, que personne n'avait rien à y voir;
mais que, s'ils rendaient ce grain à Winni-
peg et demandaient à l'inspecteur de l'ex-
aminer et de le classer, il ne devait plus y
avoir de manipulation ni de mélange. Nous
avons soigneusement paré A cet inconvé-
nient ; mais si vous exigez que tout le grain
soit inspecté à l'entrée dans l'élévateur à
Winnipeg, même dans un élévateur privé,
vous multipliez le travail et vous rendez né-
cessaire l'emploi d'un plus grand nombée de
fonctionnaires. Cependant, vous n'obviez
pas à l'inconvénient signalé par le représen-
taot de Halton (M. Henderson), attendu qu'il
y a des élévateurs plus à l'ouest, à Brandon,
à Emmerson et ailleBrs, qui reçoivent ce
grain des petits entrepôts situés sur le par-
cours de la voie ferrée. Chaque fois que
ceux-ci sont remplis, ils expédient le grain
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que en pareil cas et je propose d'ajouter l'ar-
ticle 69a suivant :

Chaque fois que l'Exécutif met la milice ou
toute partie de la milice en service actif par-
tout dans le Canada et en dehors du Canada, pour
la défense de ce dernier, si le parlement est
alors en vacances en raison d'un ajournement
ou d'une prorogation qui n'expirera pas avant
dix jours, une proclamation sera lancée convo-
quant le parlement dans un délai de quinze
jours et le parlement se réunira et siégera le
jour désigné dans ladite proclamation et con-
tinuera à siéger et à délibérer comme s'il avait
été ajourné ou prorogé à ce jour-là.

M. IIAGGART : Le comité n'a-t-il pas déjà
adopté cet article ?

Sir FRE'DERICK BORDEN : Non ; quel-
qu'un a proposé d'insérer dans le projet de
loi un article ayant la même portée que celui-
ci, et j'ai promis d'en faire rédiger un. Voilà
celui que le ministre de la Justice m'a remis;
il est imité de la loi anglaise.

M. MACLEAN : Le gouvernement se pro-
pose-t-il de ne permettre d'appeler la milice
sous les drapeaux que pour la défense du Ca-
nada? Ce serait une faute de notre part,
j'en ai la ferme conviction. Nous formons
partie intégrante de l'empire britannique ;
pour sa défense il peut y avoir lieu de mettre
la milice ei service actif et de l'envoyer en
dehors du Canada. Il y a une alliance poli-
tique de nos jours entre le.Canada et l'enm-
pire. Il y a aussi, selon moi, une alliance
défensive. Le présent bill renferme la for-
mule de serment suivante : " Je promets sin-
cèrement, et jure que je serai fidèle à Sa Ma-
jesté et lui porterai vraie allégeance."

L'amendement proposé reproduit les ex-
pressions de l'article auquel je m'oppose, à
savoir :

'Chaque fois que l'Exécutif met la milice ou
toute partie de la milice en service actif par-
tout dans le Canada et en dehors du Canada
pour la défense de ce dernier-

Et ainsi de suite. Je m'oppose à cette res-
triction ; je ne veux pas que la milice du
Canada serve exclusivement à la défense du
pays.

Fornons-nous partie de l'empire, oui ou
non ? Si nous enî formons partie, ainsi que
je le soutiens, la milice et les ressources du

.Canada doivent être au service de l'empire,
lu consentement, bien entendu, de la popu-

lation canadienne tel qu'exprimé par le par-
lenent. Une clause de la loi devrait per-
mettire au Gouverneur en conseil d'envoyer la
troupe en dehors du Canada, nonr seulement
pour la défense de ce dernier, mais pour la
défense de l'empire. Il y a de nos jours une
alliance politique entre notre pays et l'em-
pire. Il y a également, selon moi, une alliance
défensive. Aujourd'hui le Canada est sous
la protection de l'armée et de la marine dle la
mère patrie. Certes, tant qu'il en sera ainsi,
nos lois ne devront pas déclarer que la milice
ennadienne ne servira qu'à la défense du
Canada. Outre l'alliance politique et défen-
sive qui existe entre notre pays et l'empire,
j'espère qu'avant longtemps des liens con-

merciaux plus étroits nous uniront à la mère
patrie. Voilà le grand problème qui préoc-
cape aujourd'hui l'empire : resserrer l'union
politique, défensive et commerciale entre les
différentes parties qui le composent. Puis-
que c'est la tAche entreprise par la popula-
tion de l'empire, que le Canada n'aille pas,
à cette phase importante de ce solennel dé-
bat, proclamer que sa milice ne franchira la
frontière que pour la défense du pays. Fai-
sons preuve de loyauté. Proclamons devant
l'univers entier qu'à l'heure du danger toutes
les colonies voleront au secours de la mère
patrie. Adopter la présente disposition, ce
serait virtuellement déclarer que la puissance
et les ressources du Canada, l'aînée de ses
filles, ne seront pas au service de la mère
patrie.

De nos jours, il se produit en Angleterre
une agitation grosse de conséquences pour le
Canada-en faveur d'une union plus étroite
entre l'Angleterre et ses possessions. Cette
agitation grandit. Le gouvernement anglais
a épousé cette doctrine plus ou moins ouver-
teient. La comnission créée par M. Cham-
herlain s'est prononcée l'autre jour en faveur
d'étendre l'application du principe du coin-
ierce privilégié. N'allons pas nuire à ce
projet en déclarant que si nous avons des
soldats, c'est uniquement pour défendre no-
tre territoire. Chaque jour, M. l'Orateur,
dans la prière pour le Roi, demande au ciel
" de lui donner la force de remporter la vic-
toire sur tous ses ennemis ". Cette prière
part du cœur (le tous les citoyens. Que nos
lois ne donnent pas le démenti aux paroles
(lue nious prononcons ici chaque jour. Je
suis un Canadien et rien autre chose qu'un
Canadien ; je suis un nationaliste et rien
autre chose qu'un nationaliste. Je crois pour-
tant que l'avenir du Canada dépend du main-
tien du lien impérial et que nouis devons être
prêts à prendre en toutes circonstances fait
et cause pour l'empire. Puisqu'il en est ainsi,
n'allons pas inscrire dans nos statuts que
nos forces militaires seront uniquement em-
ployées il défendre le Canada.

Pourquoi imposer des restrictions ? Lais-
sez ýces mots-là de côté et l'article ne provo-
quera pas d'objections de ma part. Si vous
les incorporez dans la loi, vous nous mîettrez
dans une fausse position et vous ferez croire
que les Canadiens ne veulent pas soutenir
la cause de l'empire. Nous sommes prêts à
la défendre ; néanmoins, nous désirons jouir
d'une indépendance absolue, être libres de
dire 'ce que nous ferons. Nous ne voulons pas
être obligés de prendre les armes, mais nous
désirons pouvoir accourir sous les drapeaux
si le cœur nous en dit. Mais, sous l'empire
des dispositions du présent article, le Gou-
verneur en conseil aura les mains liées, il
ne saura que faire. Les ministres diront :
Nos pouvoirs sont restreints ; nous ne pou-
vons pas envoyer îîos militaires au delà des
frontières, sauf pour la défense du Canada.
Si nous refusons de remplir nos obligations
envers l'empire, agissons ouvertement et pre-
nons des mesures pour nous en séparer.

lER AOUT 19048177



COMMUNE S 8180
M. MACPHER'SON : Ah ! ah !
M. MACLEAN : C'est votre intention.
M. MACPHERSON : L'intention de qui ?
M. MACLEAN : L'intention de celui qui a

rédigé ce projet de loi, quel qu'il soit.
M. MACPHERSON : L'honorable député

(M. Maclean) doit être juste. Il ne saurait
être question de rien de tel. Mon honorable
ami ne sait-il pas qu'on ne peut envoyer que
des volontaires en dehors du Canada ?

M. MACLEAN : Je connais la portée du
présent bill.

M. TALBOT : Que disait l'ancienne loi?
M. MACLEAN : Elle donnait carte blanche

A l'Exécutif. Cette question a été discutée
par la Chambre ces joifrs derniers et on a
démontré alors que le Gouverneur en con-
seil avait le pouvoir d'envoyer les soldats
canadiens en dehors du pays sans être lié
par les mots " pour la défense du Canada."

M. TALBOT : Non ; le Gouverneur en con-
seil ne pouvait pas les envoyer hors des fron-
tières.

M. MACLEAN: Eh bien ! prescrivons dans
ce ýbill qu'il le pourra.

M. HEYD : Allons donc! L'honorable dé-
puté accorderait-il au gouvernement le pou-
voir d'envoyer notre milice au Sud-africain?

M. MAOLEA)N : Certainement, pourvu que
le Gouverneur en conseil assume la respon-
sabilité de cette décision et réunisse ensuite
les Chamb'res pour la faire ratifier ou infir-
mer. Comment l'honorable député, un libé-
ral, propose de restreindre la liberté du par-
lement du Canada et de l'Exécutif !

M. HEYD : Je restreindrais -assurément
cette liberté de façon à ce qu'ils ne puissent
pas envoyer les nôtres dans le -Sud-africain.

M. MACLEAN : Pourquoi?
M. HEYD : Parce qu'ils n'ont pas le droit

de le faire.
M. MACLEAN : L'honorable député me

permettra de lui expliquer pourquoi il ne de-
vrait pas y avoir de restriction. La mère
patrie avec ses armées de terre et de mer a
mis le Canada à l'abri de toutes les attaques,
de quelque côté qu'il fût menacé. Elle a
versé son sang et répandu ses trésors sur ce
continent pour la défense du territoire ca-
nadien. Pourquoi, irions-nous lier les mains
à notre gouvernement et l'empêcher de se-
courir la mère patrie comme elle nous a
secourus? Pourquoi les habitants du Cana-
da ne seraient-ils pas au service de l'Empire?

M. HEYD : Le gouvernement de la Grande-
Bretagne peut-il envoyer la milice anglaise
au 'Sud-africain?

M. MACLEAN : La milice est toute notre
armée. L'honorable député fend les cheveux
en quatre. Notre seule armée, c'est la milice
en service actif ; nous n'avons pas d'autres

M. MACLEAN.

troupes pour défendre ce pays. Je le répète,
lorsque l'empire nous protège dans tous les
coins du globe, pourquoi la force militaire
du Canada ne serait-elle pas à son service ?
La mère patrie nous a défendus ; elle a com-
battu pour nous ; elle nous protège et pro-
tège le pavillon canadien sur toutes les mers
de l'univers. Cela étant, pourquoi nous lier
les mains? Soyons libres. Que l'Exécutif
assume la responsabilité, qu'il réunisse les
Chambres, mas qu'il ait la faculté de voler
au secours de l'empire dans les circonstan-
ces critiques. Le temple de Janus n'est pas
fermé ; tous les jours éclatent des conflits
internationaux, et le Canada dans ces cir-
constances doit être prêt, non seulement à
défendre son territoire, mais à voler au se-
cours de l'empire. Qu'a fait celui-ci pour
les Canadiens ? Il nous a garanti la libre
jouissance d'institutions dont nous sommes
fiers et que nous nous efforçons de maintenir
sur ce continent-

M. TALBOT : Et notre territoire qu'il a
sacrifié?

M. MACLEAN : Soit ! L'honorable député
est originaire de la province de Québec à
laquelle l'empire garantie aujourd'hui la
jouissance de ses droits et, lui et tous les
autres habitants du pays, doivent être prêts
à défendre l'empire qui nous assure la jouis-
sance de nos droits contitutionnels. Alors,
pourquoi ne serions-nous pas A'nglais et fiers
des liens qui nous iattachent à la Grande-
Bretagne? Pourquoi feuilleterions-nous ce
projet de loi pour en effacer toute mention de
l'empire ? Les soldats de la milice jurent
fidélité au Roi ; ici, nous prions pour que
Sa Majesté triomphe de tous ses ennemis et,
si nous devons faire partie de l'Empire,
pourquoi ne serions-nous pas prêts à le d&
fendre? Pourquoi refuser à l'Exécutif pleine
liberté de faire ce qu'il jugera à propos dans
les circonstances, pourvu toutefois que les
Chambres soient réunies, que le Canada con-
serve son entière liberté d'action, et qu'au.
cune influence extérieure ne puisse nous
imposer sa volonté ? La population cana-
dienne consent à se fier au gouvernement ;
celui-ci jouit toujours de la confiance du
peuple, si bien que l',Exécutif ne devrait pas
avoir les mains liées. La troupe a pour but
de défendre le pays et l'empire et il est de-
suprême importance que l'Exécutif puisse
avoir recours à elle dans les circonstances
critiques. Le salut de la nation et de l'em-
pire est la loi suprême, et aucune entrave
quelconque ne devrait être imposée au gou-
vernement, le dépositaire de l'autorité sou-
veraine. Supprimons donc ces mots. Si le
gouvernement persiste à vouloir adopter cet
article tel 'qu'il est rédigé, je proposeral de
retrancher les mots " pour la défense de ce
dernier."

L'honorable M. FITZPATRICK : Selon
moi, voilà bien du bruit pour rien. L'an-
cienne loi était vague et obscure ; elle ne
permettait pas de trancher dans un sens ou
dans l'autre la question de l'envoi de la
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troupe au delà des frontières. Je parle ainsi
parce que j'ai attentivement étudié ce pro-
blème à l'époque des hostilités dans le Sud-
africain.

Aujourd'hui, nous accordons à l'Exécutif
le pouvoir de faire servir la milice à la dé-
fense du Canada sur notre territoire ou au
delà des frontières. De plus, nous décrétons
que le parlement se réunira quinze jours
après une déclaration de guerre et après que
les soldats auront été appelés sous les dra-
peaux, afin qu'il décide s'ils sortiront du ter-
ritoire canadien et qu'il règle leur sort.

Parlant'en ma qualité de membre du par-
lement, je déclare que j'hésiterais longtemps
avant de donner à n'importe quel gouverne-
ment nu blanc-seing l'autorisant à mettre
notre milice en service actif partout dans le
Canada et en dehors du Canada, lorsque les
Chambres peuvent être convoquées après un
avis de quinze jours.

Pourquoi ne pas laisser cette matière en-
tre les mains du parlement ? L'empire bri-
tannique ne s'écroulera pas dans un inter-
valle de quinze jours. Pourquoi ne pas s'en
remettre au parlement du soin de trancher
cette question ?

M. MACLEAN : Que le parlement déclare
que notre milice pourra être mise en service
actif tant pour la défense du Canada que
pour celle de l'empire.

L'honorable M. FITZPATRICK : Jé crois
que l'honorable député ne comprend pas bien
la portée de son amendement. Il nous pro-
pose d'autoriser le Gouverneur en conseil
d'envoyer, sans l'assentiment des Chambres,
des troupes dans n'importe quelle partie de
l'empire britannique. Voilà une proposition
que je ne puis accepter.

M. MACLEAN : J'aimerais avoir un texte
de loi autorisant le Gouverneur en conseil de
mettre la milice canadienne en service actif
partout dans le Canada et en dehors, sans
que sa volonté soit entravée pai la restric-
tion oue contient l'amendement.

L'honorable M. FITZPATRICK : Cette
éventualité est prévue.

M. MACLEAN : Ne lui liez pas les mains
et autorisez le Gouverneur en conseil à en-
voyer des troupes au dehors ou partout où
il le jugera convenable.

L'honorable M. FITZPATRICK : C'est le
pays qui doit prendre cette initiative et non
pas le Gouverneur en conseil.

M. MACLEAN : Pourquoi l'Exécutif du
Canada n'aurait-il pas les pouvoirs qui sont
conférés au conseil des ministres de la Gran-
de-Bretagne ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Ce n'est
pas du tout la même chose.

M. MACLEAN: Oui; nous formons partie
de l'empire et nous devons assumer les res-
ponsabilités qu'entraîne notre titre de sujets
britanniques. La défense de l'empire est
tout aussi importante que celle du Canada.

C'est à ce point de vue que j'envisage la
question.

L'honouable M. FITZPATRICK: Nous
aussi nous reconnaissons que nous formons

-partie de l'empire et nous sommes prêts à
assumer les responsabilités que notre situa-
tion nous impose.

M. SPROULE : Au cours de cette mal-
heureuse guerre de l'Afrique australe. nos
troupes ont été autorisées à se rendre sur le
théàtre des hostilités sans que le parlement
ait été convoqué. -

L'honorable M. FITZPATRICK : C'étaient
des troupes de volontaires.

M. SPROULE : Oui ; mais quelle a été la
réponse du premier ministre aux objections
que l'on a soulevées dans le temps ? Mon
très honorable ami a déclaré, pour justifier
l'attitude du gouvernement, que le sentiment
public s'était prononcé avec tant de force en
faveur de nore intervention dans cette lutte
qu'un refus de l'Exécutif d'envoyer des
troupes àâ la défense de l'empire aurait peut-
être provoqué une révolte. Le gouverne-
ment, connaissant la loyauté du peuple ca-
nadien, s'est cru justifiable d'intervenir. Le
sentiment public s'était manifesté avec tant
de force qu'aucun gouvernement n'aurait pu
y résister. Le pays n'a pas souffert de cette
intervention, qui était parfaitement oppor-
tune.

L'honorable député d'York-est (M. Mac-
lean) propose un amendement qui ne va pas
au dela de ce qu'on a fait à ce moment cri-
tique. Le ministre de la Milice nous dit
qu'il a puisé cet article dans l'Acte impérial,
mais il oublie que celui-ci s'applique à l'em-
pire tout entier et que les troupes peuvent
être envoyées dans toutes les parties de la
Grande-Bretagne et de ses colonies.

Sir FREDERICK BORDEN : Mon hono-
rable ami me permettrait-il de placer ici une
observation que j'avais l'intention de faire
plus tard? Les milices de la Grande-Breta-
gue ne peuvent être envoyées en dehors des
limites de la Grande-Bretagne.

M. GOURLEY : Cette observation n'a pas
sa raison d'être ici et elle est absolument
contraire au sens commun.

Sir FREDERICK BORDEN : Les miliciens
anglais ne peuvent être envoyés au Canada.

M. GOURLEY C'est une pure argutie.

M. SPROULE: Entendez-vous dire que la
mil-ice de la Grande-Bretagne ne peut être
envoyée en dehors du Royaume-Uni?

Sir FREDERICK BORDEN : Oui.

M. SPROULE : J'ai toujours cru le con-
traire.

Sir FREDERICK BORDEN : Vous vous
trompiez.

M. SPROULE : Je croyais que cette milice
pouvait, en tout temps, être envoyée dans
n'importe quelle partie du monde, longtemps
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même avant que les hostilités fussent décla-
rées, et que 'le gouvernement britannique
pouvait, bien que le parlement ne fût pas en
session, envoyer ses grands cuirassés dans
n'importe quelle partie du monde, lorsqu'il
s'agissait de la défense de la patrie. Laisse-
ra-t-on dire qu'une colonie qui forme partie
intégrante de l'Empire, aussi bien protégée
par la marine anglaise que la Grande-Breta-
gne elle-même, refuse ou est incapable de
joindre ses forces à celle de la mère patrie
pour une action commune sur un point qui-
conque du globe.

L'honorable M. FITZPATRICK : Ce n'est
pas ce que nous prétendons.

M. SPROULE : Si l'affirmation du ministe
de la Milice est exacte, il n'y a pas d'autre
conclusion à en tirer. Je soutiens que l'Exé-
cutif britannique peut, au premier signe de
danger et sans l'assentiment des Chambres,
envoyer la flotte anglaise dans n'importe
quelle partie du monde.

L'honorable M. FITZPATRICK : Vous
avez raison.

M. -SPROULE : Et cette flotte peut se ren-
dre immédiatement sur le théâtre des hos-
tilités et ouvrir le feu sur les ennemis de
l'empire.

M. GOURLEY : Il en est de même aussi
pour l'armée régulière.

M. SPROULE : Parfaitement. L'empire a
le droit de se protéger. Voilà les pouvot's
que possède le gouvernement impérial au c
termes de la loi anglaise que nous pré-
tendons copier. L'Angleterre a tout l'empire
pour champ d'opération, mais notre sphre
d'action est moins vaste. Pour cette raison
je dis que nous ferions moins que notre de-
voir si nous ne nous déclarions pas prêts, en
tout temps, à voler à la défense de l'empire
et si notre gouvernement, assumant toute la
responsabilité de ses actes, n'était pas prèt
à prendre l'attitude qu'il a prise dans la
guerre de l'Afrique australe, et à envoyer
nos troupes en dehors du Canada pour dé-
fendre les intérêts anglais. Si nous ne som-
mes pas disposés à en agir ainsi, le lien qui
nous unit à la mère patrie est un vain mot.
Nous jouissons de la protection que nou
accorde la Grande-Bretagne dans toutes les
parties du monde. Notre commerce, notre
industrie, nos personnes sont sous la sauve-
garde de la flotte et de l'armée anglaises et
cette puissante protection nous inspire un
grand sentiment de sécurité.

Ce serait faire preuve de lâcheté que
de ne pas être prêts à faire notre part pour
défendre l'empire en quelque coin du globe
qu'il soit menacé. Nous ferions moins que
notre devoir comme partie intégrante de l'en-
pire et nous ne ferions pas ce que la popu-
lation loyale du Canada attend de nous, si
nous insérions dans nos statuts des disposi-
tions qui nous empêcheraient d'accepter ton-
tes les responsabilités qui nous incombent.

Si nous oublions à ce point les devoirs qui
Pious sont imposés, le peuple canadien nous

M. SPROULE.

demanderait un compte sévère de notre con-
duite.

M. JABEL ROBINSON (Elgin-ouest): il
n'y a rien qui contribuerait plus à la paix
universelle que de faire savoir au monde que
la Grande-Bretagne et ses colonies sont unies
dans un sentiment de défense commune. Je
suis convaincu que si les puissances euro-
peennes apprenaient que toutes les colonies
britanniques : le Canada, l'Australie, l'Afri-
que australe, sont unies dans un même sen-
timent, fort et vigoureux, et sont ferme-
ment déterminées à défendre chaque partie
de l'empire britannique, elles hésiteraient
longtemps avant de déclarer la guerre à la
mère patrie.

C'est pour cette raison que je désirerais
voir amender cet article de façon à permet-
tre au Gouverneur en conseil d'envoyer, lors-
que les circonstances l'exigeraient, les sol-
dats de notre milice prêter main-forte aux
troupes de l'empire, lorsqu'une nation nous
aura déclaré la guerre et lorsque notre sécu-
rité sera compromise, sans qu'il soit néces-
saire d'obtenir au préalable l'assentiment des
Chambres. J'espère que l'on amendera le bill
en ce sens. L'heure d'intervenir dans la lutte
en faveur de l'empire sonnera peut-être plus
tôt que nous le pensons. Supposons qu'une
flotte étrangère remonte le Saint-Laurent-
c'est là une éventualité qui peut se présen-
ter bientôt, car les causes de conflit entre la
Grande-Bretagne et les nations qui la jalou-
sent sont nombreuses-allons-nous attendre
tranquillement, avant d'agir. que le parle-
ment ait été convoqué ? Est-ce que notre
devoir ne serait pas de fondre immédiate-
ment sur l'ennemi afin d'empêcher l'inva-
sion de notre pays ? Je crois que nous de-
vrions nous mettre immédiatement en dé-
fense afin de repousser l'envahisseur. De
même, je crois que dans les cas de nécessité.
le Gouverneur en conseil devrait avoir le
droit d'envoyer notre milice en dehors du
Canada, prtout où les intérêts de la dé-
fense de l'empire l'exigeraient.

M. SEYMOUR GOURLEY (Colehester):
M. le président, je n'ai pas l'habitude de me
servir de paroles sévères à l'égard de qui que
ce soit, mais je crois que j'aurais raison de
le faire aujourd'hui. Je n'ai pas l'inten-
tion d'accuser l'auteur de cet article de vou-
loir relâcher le lien qui nous unit à la
Grande Bretagne-je ne connais pas les mo-
biles qui le font agir-mais, s'il m'est per-
mis d'exprimer toute ma pensée, je dirai
qu'après avoir comparé le texte qui nous est
soumis avec les dispositions de l'ancienne
loi je suis forcé d'en venir à la conclusion
que l'on veut certainement amoindrir l'au-
torité que le gouvernement possède actuelle-
ment sur notre milice. Cela est évident.

Parlez de ce projet de loi au premier mi-
licien que vous rencontrerez sur la rue et il
vous dira, s'il a eu connaissance de la dis-
cussion qui a eu lieu précédemment en cette
Chambre, que l'objet que l'on a en vue en
modifiant l'ancien texte, c'est de relâcher le
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lien qui unit le Canada à l'empire. Je ne
sais si c'est bien là l'intention de l'auteur de
cet article, mais ce que je sais, après avoir
étudié le sentiment public, c'est qu'on doute
de la fidélité et de la loyauté du Canada en-
vers l'empire. C'est là une constatation pé-
nible à faire à l'heure qu'il est, mais d'un
autre côté, il est impossible de le nier.

Je ne veux rien dire de désobligeant à
l'adresse du Solliciteur général, car il est
absent et j'ai toujours été en excellents ter-
mes avec lui, mais il n'en est pas moins vrai
que, dans le discours qu'i' a prononcé à Lon-
dres l'autre jour, il a déclaré qu'il existait
au Canada un parti séparatiste. Pour ina
part. je crois que cette assertion est erronée.
Je veux simplement appeler votre attention
sur l'effet que ces paroles ont produit sur
l'opinion publique au Canada et ailleurs. Je
ne crains pas la séparation ; aucune puis-
sauce au monde ne peut détacher de l'empire
une partie quelconque di ('anada. Tout
homme qui désire ou qui rève la rupture du
lien qui nous unit à la Grande-Bretagne. n,
doit pas oublier que le sang anglais inonder
nos rues avant de voir la réalisation de son
désir ou de son rêve. Non, pas une puissan-
ce au monde n'est capable de séparer ce pays
de l'empire britannique. Une pareille cala-
mité n'est pas à redouter; mais il est pénible
de voir se répandre l'impression que les inté-
rêts de l'empire nC nous touchent pas et que
le Canada n'est pas prêt à défendre partout
le drapeau anglais, .s'il était jamais menacé
dans un coin quelconque du globe. Si les
gens qui ont affirmé qu'il existait un parti
séparatiste faisaient tout leur devoir, le
monde ne serait pas longtemps sous une
fausse impression à ce sujet. Tout ce que
ces gens-là auraient à faire pour dissiper une
pareille erreur, ce serait de se lever et d'ex-
primer les sentiments que j'exprime aujour-
d'hui et de se déclarer prêts à combattre pour
l'empire partout et toujours.

Je vais m'occuper maintenant du discours
du ministre de la Milice. L'honorable minis-
tre venant de la Nouvelle-Ecosse, devait pos-
séder une certaine dose de sens commun et
avoir assez d'intelligence pour comprendre,
à la première lecture, -le texte d'un projet de
loi. Lorsqu'il me dit qu'il n'y a aucune diffé-
rene entre l'ancien article et le nouveau, il
m'est impossible de croire qu'il a lu la dis-
position que nous discutons en ce moment.

Pour tout homme qui lit les deux articles,
l'ancien et le nouveau, il est évident qu'il y
a entre eux une profonde différence.

Le ministre de la Justice a fait une décla-
ration encore plus étrange que celle de son
collègue. Je veux bien croire qu'il n'a pas
eu l'intention de nous induire en erreur, car
j'ai dans l'idée qu'il ne comprend pas
très bien le bill dont la Chambre est
saisie. Répondant à une question de l'hono-
rable député de Grey-est (M. Sproule), il a
dit qu'en Angleterre les volontaires ne pou-
vaient être envoyés en dehors du Royaume-
Uni. Il a sans doute voulu, par cette ré-
ponse, nous jeter de la poudre aux yeux. Il
n'y a aucune parité entre les deux cas.

En Angleterre c'est l'armée régulière qui
est chargée de la défense du territoire et des
intérêts britanniques dans le monde entier.
Lorsqu'il y a urgence, 'le gouvernement a le
droit d'envoyer tous les soldats qui compo-
sent cette armée sur n'importe quel point du
globe. De même, il peut envoyer à l'étran-
ger tous les marins de la marine de guerre.
Pour ne pas laisser le territoire de la Grande-
Bretagne absolument sans défense, lorsque
l'armée régulière est allée au loin combattre
les combats de l'empire. le gouvernement a
le pouvoir d'appeler la milice sous les armes.
Si vous permettez à votre milice d'aller coin-
battre nos combats en dehors du Canada, je
ne m'opposerais pas à ce que vous conserviez
ici un nombre suffisant de volontaires pour
défendre notre territoire. Voilà une proposi-
tion qui serait très raisonnable. La milice
est notre seule armée permanente et je vou-
drais qu'elle fût placée sur le mémiie pied que
l'armée régulière de la Grande Bretagne, et
que le Gouverneur en conseil pût l'envoyer
dans n'importe quelle partie du monde défen-
dre les grands intérêts tie l'eipire.

Je voudrais aussi que le Gouverneur en
conseil eût les mêmes pouvoirs pour envoyer
à l'étranger la milice navale que l'on est en
train de créer. Il serait étrange que l'Acte
dle la milice ne contînt pas une disposition à
cet effet.

Lorsque le ministre de la Milice a voulu
persuader à la Chambre qu'il n'y avait pas
lieu de citer le cas des volontaires anglais
que le gouvernement impérial ne pouvait en-
voyer en dehors de la Grande Bretagne, il
s'est servi d'un argument fallacieux. Il ne
fera croire à personne que l'état de choses
qui existe en Angleterre le justifie de modi-
lier l'ancienne loi.

Le ministre de la Justice nous a dit qu'il
avait des doutes sérieux sur l'interprétation
de l'ancien article de l'acte. Je ne voudrais
pas manquer de courtoisie envers qui que ce
soit, mais je cr'ois que s'il a des doutes à ce
sujet, c'est parce qu'il représente ici une
ville de la province de Québec. Lors de la
guerre de l'Afrique australe, il était bien
connu que cette province-c'est la seule chose
que je lui reproche-s'opposait à ce que le
gouvernement envoyàt un seul homme pour
prêter main-forte à l'empire ; et l'honorable
ministre peut, dans l'interprétation de cet
article, s'être laissé influencer par des cir-
constances locales. Il représente un collège
électoral de cette province et il est naturel
qu'il ait subi l'influence de son entourage, car
tous, tant que nous sommes, nos idées chan-
gent ou s'accentuent selon l'air ambiant que
nous respirons. Je ne puis m'expliquer au-
trement les doutes qui ont pénétré dans son
esprit, car cet article me parait très simple
et absolument clair :

Sa Majesté peut mettre la milice ou toute
partie de la milice en service actif, partout
tant dans le Canada qu'en dehors, en quelque
temps que ce soit ou qu'il paraît à propos de le
faire en raison de guerre, d'invasion, d'insur-
rection ou de danger ou en raison de l'une ou
l'autre de ces causes.
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Si un doute pouvait subsister, faisons-le
disparaître, ainsi que le recommande l'hono-
rable député d'York-est (M. Maclean). Que
le ministre de la Justice nous dise quels ont
été ses scrupules de conscience lorsqu'il a
dit à la Couronne, au début de la guerre du
Sud-africain, qu'elle pouvait, par décret ren-
du en conseil, envoyer notre milice dans
n'importe quelle partie de l'empire. Qu'il
nous dise ce qui manque dans cet article, qui
me paraît aussi clair et aussi compréhensible
que possible. S'il trouve que l'interprétation
de l'acte est douteuse, modifiions-le de façon
à permettre à l'Exécutif d'agir seul.

Le ministre de la Justice ajoute : Mais
vous pouvez convoquer le parlement ; le Gou-
verneur en conseil a le droit d'appeler la
milice sous les armes po'ur la défense du Ca-
nada, mais s'il veut l'envoyer en dehors du
pays, qu'il convoque les Chambres. Ce n'est
pas là une réponse satisfaisante. Nous vou-
lons que nos statuts contiennent uen disposi-
tion qui prouve clairement au monde entier
que nous sommes prêts à combattre les com-
bats de l'empire.

Le gouvernement britannique a parfaite-
ment le droit d'envoyer l'armée et la flotte
dans toutes les parties de l'empire, sans con-
sulter le parlement. Les Chambres se réu-
nissent, mais c'est pour contrôler ou reviser
la mesure prise par l'Exécutif. Nous voulons
que le gouvernement canadien jouisse des
mêmes prérogatives que le gouvernement im-
périal. Nous voulons qu'il puisse, sans avoir
à subir aucun retard, envoyer les troupes
dans n'importe quelle partie du monde.

Le ministre de la Justice dit encore : Il
ne faudra que quinze jours pour convoquer
le parlement, et, dans cet intervalle, la situa-
tion ne pourra pas beaucoup empirer. On
n'aura pas même eu 1lf temps d'enrôler la
moitié des miliciens. Mais nous voulons,
nous, que le peuple canadien mette son ar-
mée permanente, c'est-à-dire notre milice, au
service de l'empire britannique.

Si le ministre de da Milice ne modifie pas
son bill en ce sens, il soulèvera le sentiment
public contre notre milice. Je lui ai prêté
tout mon concours lorsqu'il s'est agi de faire
voter son budget, mais si l'on continue à se
moquer de nous, si on laisse se répandre à
l'étranger l'impression que l'on se sert de la
milice comme d'un instrument destiné, non
pas à sauver l'empire, mais à le démembrer.
il serait préférable d'abroger la loi et de
déchirer ce bill.

Que l'honorable ministre me permette de
lui dire que ce ýbruit prend de la consistance.
J'ai eu l'occasion de parler à un bon nombre
de miliciens, et tous m'ont fait mention de
cet article et m'ont déclaré que la seule inter-
prétation qu'il était possible de lui donner,
c'est que l'on veut séparer le Canada de l'em-
pire et que cette disposition est un des
moyens que l'on emploie pour en arriver la.
Si ce n'est pas là le but que l'on poursuit,
que l'honorable ministre, qui connaît les
bruits qui courent à ce sujet. rétablisse l'an-
cien article, ou qu'il l'amende de façon à ce

M. GOURLEY.

que le ministre de la Justice, si l'histoire se
répétait, n'ait aucun doute sur le droit du
gouvernement d'appeler la milice sous les
drapeaux et de l'envoyer dans n'importe
quelle partie du monde.

Si l'honorable ministre de la Milice a l'in-
tention de recourir à la milice pour la défen-
se du 'Canada, il doit comprendre, en se pla-
çant au point de vue militaire, qu'il sera
nécessaire de l'envoyer en dehors de notre
territoire, car les ennemis de l'empire pour-
raient frapper, soit aux Indes, soit dans
l'Afrique australe, soit dans les îles les plus
reculées de l'océan, un coup qui serait fatal
au Canada, et cela sans que le canon ait
tonné ici. Il jme semble que la chose est
facile à comprendre et qu'il n'est pas besoin
de raisonner à perte de- vue pour arriver à
la conclusion qu'il est souverainement impor-
tanit pour nous de conférer au gouvernement
le droit d'envoyer la milice partout où l'en-
pire se trouverait attaqué.

J'espère que -le ministre comprendra son
devoir et amendera l'article dans le sens que
je viens d'indiquer.

M. MACLEAN: Je demande purement et
simplement de faire disparaître toutes ces
restrictions. Le gouvernement n'a qu'à re-
trancher les mots "pour la défense de ce
dernier."

La lutte pour la suprémtie commerciale et
industrielle est le grand souci des nations
modernes. Il y a aujourd'hui en Europe de
grandis diplomates, de grands hommes d'Etat
et des têtes couronnées qui complotent sans
cesse le démembrement de l'empire britan-
nique, afin d'obtenir pour leur pays cette
suprématie commerciale et Industrielle dont
la Grande-Bretagne a joui jusqu'ici. Ces
hommes cherchent constamment le moyen de
frapper l'empire dans son commerce et ses
intérêts industriels.

Dans une question comme celle-là, ces
hommes prendront les choses telles qu'elles
sont, et quand ils verront dans nos statuts
que la milice canadienne. n'est que pour la
défense du Canada et ne peut pas être en-
voyée en dehors des frontières du pays, ils
y verront nu encouragement à leurs mauvais
desseins. Nous ne voulons pas que cette idée
se propage à l'étranger. Ne permettons pas
qu'un ennemi de l'empire puisse se servir de
nos lois pour dire que l'armée du Canada ne
peut être employée qu'à la défense du Cana-
da. Faisons savoir à -tout de monde, par nos
lois et par nos actions, que les Canadiens
sont prêts à défendre l'empire partout et tou-
jours. Puisque le parlement est toujours
libre d'agir comme il l'entend, ne mettons
pas d'entraves à ses prérogatives.

Il est vrai qu'on appelle nos forces mili-
taires la milice active. C'est une milice ac-
tive en ce sens que c'est une armée de ci-
toyens.. Mais c'est aussi la seule armée que
nous ayons, à l'exception de quelques corps
permanents (lui forment notre armée régu-
lière. Et même cette armée régulière de
3.000 hommes est régie par les dispositions
du présent acte, et ne pourra pas être en-
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voyée à l'étranger pour la défense de l'eum-
pire.

Il n'y a pas de raison pour modifier la loi
actuelle. Cet amendement me parait res-
treindre la latitude que nous donnait l'an-
cienne loi. Conservons la disposition concer-
.iiait la convocation du parlement, et insis-
tons sur notre droit de disposer de notre ar-
gent et de nos hommes, mais si à un moment
donné, quand tout dépend d'une action ni-
médiate, le gouvernement veut prendre lt
responsabilité d'envoyer des soldats en de-
hors des frontières, soit pour défendre le Ca-
iada, soit pour défendre l'empire, qu'il soit
libre de le faire.

M. SPROULE : Quand ce bill sera adopté
nos volontaires pourront-ils aller dams au-
eune partie de l'empire ?

Sir FREDERICK BORDEN : Absolument
comme avant.

M. SPROULE Quel est l'article du bill
qui permet cela ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Celui
que nous discutons en ce moment.

M. GOURLEY : Les citoyens américains
pourraient tout aussi bien s'enrôler pour la
défense de l'empire britannique.

Sir FREDERICK BORDEN : Je vais ré-
pondre à cela. Les troupes que nous avons
envoyées dans l'Afrique du Sud n'ont pas
du tout- été envoyées en vertu du bill de la
milice ; mais en vertu d'un arrangement spé-
cial. Ces hommes sont allés là comme vo-
lontaires. On pourrait faire la même chose
en aucun temps. Mais cela ne pourrait pas
se faire en vertu de la loi concernant la
milice, ni comme elle est, ni comme nous de-
mandons qu'elle soit, puisqu'il n'y a pas de
différence essentielle entre les deux.

Malgré les doutes que l'honorable député
de Colchester émet sur mon bon sens, je
persiste à dire que la loi que nous proposons
ne diffère pas de la loi actuelle sur ce point,
et que le changement n'a d'autre but que de
rendre plus claire l'intention du législateur.

Je ne m'arrêterai pas aux effusions patrio-
tiques des oionorables députés d'York-est et
de Colchester, autrement que pour faire ob-
server qu'il n'y a aucune nécessité de faire os-
tentation de la loyauté du peuple canadien en
la consignant dans les statuts. L'Angleterre
et tous les pays qui s'occupent du Canada sa-
vent à quoi s'en tenir sur ce point. De
temps à autre nos honorables amis de lit
gauche éprouvent le besoin de faire un grand
étalage de loyauté. Cela leur est déjà arrivé
et je constate avec regret qu'à l'heure qu'il
est, sinon dans cette Chambre, du moins
dans le pays, ils s'emploient à jeter du doute
sur la loyauté du parti ministériel.

Je ne vois aucun avantage à mettre la
discussion sur ce terrain. Les événements
de ces dernières années ont démontré qu'en
fait de loyauté envers le Canada et l'empire,
il n'y a pas de différence entre les deux par-
tis politiques, en ce pays.

L'idée fondamentale d'une milice a tou-
jours été et est encore la défense de la pa-
trie. Dans toutes les parties de l'empire
britannique, sans exception. et en Angleterre
même, la loi consacre le principe que la mi-
lice, composée d'engagés volontaires, ne
pourra être appelée i servir que chez elle.
J'ai pris la peine d'examiner les anciennes
lois de milice des différentes provinces qui
forment maintenant la Confédération du Ca-
nada, et dans toutes, je retrouve cette même
restriction. Cela a toujours existé. C'est
donc une folie de vouloir parler de servir en
dehors du pays.

M. GOURLEY : Pourquoi ?

Sir FREDERICK BORDEN : Parce que
nous ne sommes pas en mesure de le faire.
Mais si, malheureusement, les mêmes cir-
constances se présentaient, le parlement se-
rait immédiatement convoqué, ainsi qu'il est
stipulé dans le présent acte.

Le bill actuel nous donne beaucoup plus de
latitude pour envoyer des soldats en dehors
du pays, si nous le désirons, car le parlement
sera immédiatement convoqué, et pourra dé-
cider comme il l'entendra, concernant la part
que le Canada devra prendre ft la défense de
l'empire.

Mais il ne faut pas perdre de vue qu'une
milice est essentillement pour la défense du
territoire national. La loi anglaise dit ex-
pressément que la milice ne sera pas appelée
à servir en dehors du Royaume-Uni. J'en
conclus donc, que sur ce point, le présent bill
offre autant de garantie que nous donnait
l'ancienne loi, nous stipulons par ce bill,
qu'en cas de nécessité, le parlement sera con-
voqué dans les quinze jours qui suivront et
il prendra alors, avec ou sans l'approbation
du parlement, les décisions qu'il jugera à
propos, pour concourir à la défense de l'em-
pire, dans aucune partie du monde.

M. SAM. HUGHES : Il est évident que
l'honorable ministre refuse d'accepter l'amen-
dement de l'honorable député de York-est ý(M.
Maclean) demandant d'omettre les mots
"pour la défense de ce dernier." La loi ac-
tuelle est bien différente de cet article 69.
Ele dit :

Sa Majesté peut appeler, en tout ou en par-
tie, la milice au service actif, dans ou hors le
Canada, lorsque la chose est en aucun temps
jugée à propos, en conséquence de guerre, in-
vasion ou insurrection, ou d'appréhension d'au-
cun de ces dangers.

Le présent bill dit
Le Gouverneur en conseil des ministres-

Remarquez qu'il ne dit pas " Sa Majesté,"
mais :

Le Gouverneur en conseil des ministres peut
mettre la milice ou toute partie de la milice,
en service -actif partout dans le Canada et en
dehors du Canada, pour la défense de ce der-
nier.

Si le ministre s'oppose à l'omission de ces
six derniers mots, voici un autre amende-
ment que j'ai préparé :
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Le Gouverneur en conseil des ministres pour-
ra, sujet aux dispositions concernant le service
impérial, accepter les services des miliciens
canadiens qui voudront s'enrôler 'pour le ser-
vice de l'empire, en aucune partie du monde, et
il aura le pouvoir de les équiper et de les met-
tre à la disposition des autorités :impériales,
que le parlement soit convoqué et soit en ses-
sion ou non, et il pourra faire les dépenses
nécessaires à cette fin.

Quant au service dans la milice, en Angle-
terre, je citerai l'article 81, de l'Acte de
l'armée :

En 1859, pouvoir a été donné au Souverain
'accepter les offres volontaires de la milice,

de servir dans les îles de la Manche ; l'Acte de
1875 étend ce privilège à Malte et à Gibraiter ;
ce pouvoir ainsi étendu -a été réédité dans
l'Acte de 1882.

Je ne veux pas qu'on accueille ce que je
dis par des moqueries.

L'honorable M. FIELDING: Il n'y a rien
dans cet acte qui le défende.

M. iSAM. HUGHES (lisant):
En 1898, ce pouvoir fut étendu à toutes les

parties du monde. A la même occasion la Cou-
ronne fut autorisée à eInployer les miliciens
offrant leurs services, que la milice fut à ce
moment appelé en service actif ou non.

Ainsi, en Angleterre un corps de milice
peut être envoyé en aucune partie du monde,
s'il offre de servir. Les miliciens, individuel-
lement, peuvent être envoyés n'importe où,
d'après la loi anglaise.

Sir FREDERIOK ýBORDEN : D'après la
loi anglaise, la milice ne peut pas être com-
mandée d'aller servir en dehors du Royaume-
Uni.

M. SAM. 'HUGHES : C'est ce que j'ai dit;
mais on peut accepter des volontaires.
-M. GOURLEY : 'Le ministre prétend-il que

si un régiment de miliciens canadiens of-
fraient d'ailler servir en dehors du pays, il
pourrait, d'après la loi, faire les dépenses
nécessaires pour les envoyer?

L'honorable M. FIELDING : Non, il ne le
pourrait pas non plus, d'après la loi anglaise.

M. SAM. HUGHES : C'est le point que je
veux éclaircir. Sans doute qu'il n'y a pas de
puissance au monde pour empêcher un jeune
Canadien de s'enrôler dans l'armée impériale.
S'il arrivait jamais que le peuple du Canada
eût à décider entre obéir au commandement
du Gouverneur en conseil des ministres, ou
au commandement de Sa Majesté, on ne peut
douter un instant qu'il obéirait au comman-
dement impérial. Nous sommes Anglais d'a-
bord, en ce qui concerne la défense de l'em-
pire. Il faut que cela soit bien compris ; si
jamais le gouvernement canadien osait em-
pêcher un volontaire canadien de servir
l'empire britannique, les rebelles seraient
ceux qui se rangeraient du côté du gouver-
nement canadien et non ceux qui se déclare-
raient. pour l'empire.

Or, la loi anglaise permet d'utiliser la mi-
lice de ce pays, dans toutes les parties de

Sir F. W. BORDEN.

l'empire. Nous voulons la même chose ici.
Nous voulons que lorsqu'un milicien du Ca-
nada offrira ses services à l'empire, en temps
de guerre, le gouvernement canadien soit
tenu d'accepter ses services, de l'équiper et
de 'l'envoyer sur le théâtre de la guerre. Nous
ne voulons plus de ces hésitations qui ont
précédé l'envoi des contingents dans l'Afri-
que du Sud. Nous ne voulons plus de discus-
sion pour décider si c'est le Gouverneur en
conseil des ministres ou le parlement qui
doit ordonner l'envoi des troupes. Nous vou-
lons qu'il soit bien entendu que lorsqu'un
jeune Canadien offrira ses services pour la
défense de l'empire, dans aucune partie du
monde, ile gouvernement aura non seulement
le droit, mais le devoir d'accepter ses servi-
ces, de l'équiper et de l'envoyer là où on aura
besoin de lui.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je re-
grette que l'honorable député de Kings (M.
Fowler) ne soit pas présent, ce soir, car il
pourrait faire son profit du sermon sur la
loyauté, que nons venons d'entendre. Quand
cette question a été discutée, dans une occa-
sion précédente, l'honorable député de King
(page 6461 des Débats) a dit :

M. FOWLER : Je ne saisis pas bien le sens
de l'expression " circonstances critiques ", en
raison des pouvoirs accordés au gouvernement
dans l'article 77, et ces pouvoirs, soit dit en
passant, sont inadmissibles.

Sir WILFRID LAURIER : Qu'est-ce qu'il y
a d'inadmissible à votre avis ?

M. FOWLER : Je m'oppose à l'emploi des
mots " circonstances critiques " ici, en raison
des pouvoirs étendus attribués au gouverne-
ment par l'article 77 qui décrète que le gou-
vernement, en conseil, peut mettre la milice en
service'actif, en dehors du Canada.

M. GOURLEY : Il a contredit cela plus
tard.

L'honorable M. FITZPATRICK : Pardon;
la mémoire fait défaut à l'honorable député.
Puis la discussion se continue :

Sir FREDERICK BORDEN . Oui, mais uni-
quement pour la défense du Canada.

M. FOWLER : Ces mots " défense du Cana-
da," peuvent s'appliquer à presque toutes les
circonstances, comme l'envoi de -la milice dans
n'importe quelle partie de l'empire britanni-
que. L'Exécutif ne devrait pas avoir le pouvoir
de faire pareille chose ; c'est -le parlement seul
qui devrait se réserver ce pouvoir.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il y a long-
temps que le parlement est revêtu de ce pou-
voir.

M, FOWLER : Peu importe; nous sommes
en train de discuter une mesure qui apporte
nombre de modifications à l'état des choses
existant, et il serait facile de modifier la loi
actuelle à cet égard. Je désapprouve cette
centralisation de pouvoirs aux mains de l'Exé-
cutif. La tendance actuelle au parlement est
d'étendre 'les pouvoirs du gouvernement. Le
parlement n'a pas le droit de se dépouiller de
ses propres pouvoirs ; nous sommes Ici à 'titre
de représentants du peuple, et le devoir nous
incombe de ne pas nous dessaisir de ces pou-
voirs.
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Et il continue sur ce ton.
M. GOURLEY: S'il a dit cela, il devrait

avoir honte.
L'honorable M. FITZPATRICK : L'hono-

rable député de King ne voulait pas que le
Gouverneur en conseil des ministres pût en-
voyer des troupes en dehors du Canada,
même pour la défense du Canada. C'est l'at-
titude qu'il a prise. De notre côté, que di-
sons-nous ? Nous demandons que le Gouver-
neur en conseil des ministres ait carte
blauche, pendant quinze jours. Le Gouver-
neur en conseil des ministres peut envoyer
la milice en dehors du Canada, en aucun
temps, quand il le jugera nécessaire à la
défense du pays. Si, dans l'opinion du Gou-
verneur en conseil des ministres, il était né-
cessaire, par suite d'une guerre dans les In-
des, d'y envoyer notre milice, pour la dé-
fense du Canada, il pourrait le faire de son
propre mouvement, parce qu'il est le seul
juge de ce qui doit être fait pour la défense
du Canada. Mais nous ne croyons pas qu'il
soit'prudent de confier ce pouvoir au Gouver.
neur en conseil, absolument et sans restrie.
tion ; nous ne voulons le lui confier que pour
un temps limité et nous demandons que le
parlement soit convoqué le plus tôt possible.
Le parlement devra être convoqué dans les
15 jours et toute la question sera alors entre
les mains des représentants du peuple.

On pourra bien dire que c'est de la désaffec-
tion de notre part, et que nous voulons nous
séparer de l'empire. 'Ce sont là des paroles
en l'air, qu'on lance à dessein, mais les hono-
rables députés de la gauche feraient mieux
de comprendre qu'ils n'y gagneront rien et
que pas une personne sensée n'attache la
moindre importance à leurs vaines menaces.

Notre fidélité ne consiste pas en paroles
et en démonstrations bruyantes. En cher-
chant à faire croire, ici et ailleurs, que le
parti libéral 'qui forme la majorité de la
population, est en faveur d'une séparation
avec l'empire, nos adversaires ne réussiront
qu'à se rendre ridicules.

Quoi qu'il en soit, nous disons que le Gou-
verneur en conseil des ministres doit être
sous la juridiction du parlement, et que
c'est à ce dernier à décider, abrès que le
gouvernement aura fait les premières démar-
cies, si nos troupes doivent être envoyées
en dehors du Canada.

M. SPROULE : Si l'impression dont parle
l'honorable ministre existe, à quoi faut-il l'at-
tribuer?

L'honorable M. FIELDING : Aux discours
de l'opposition.

M. ýSPROULE : C'est plutôt aux actes du
gouvernement.

L'honorable M. FITZPATRICK : Aux dis-
cours de l'opposition.

M. SPROULE: Prenons, par exemple, ce
bill de la milice; il commence par supprimer
le commandant en chef qui était un des liens
qui nous unissaient à l'empire.

Sir FREDERICK BORDEN Il ne le sup-
prime pas.

M. SPROUDE : Il le supprime virtuele-
ment, puisqu'il nous permet de nous en pas-
ser, surtout quand nous voyons les journaux
ministériels déclarer que nous avons vu le
dernier commandant en chef envoyé ici par
l'Angleterre.

N'avons-nous pas le droit de dire que tous
les actes du gouvernement semblent tendre
dans cette direction?

Comment devons-nous interpréter cette
omission du nom de Sa Majesté, dans le bill.
Cela n'est-il pas aussi de nature à affaiblir
le lien qui nous rattache à la mère patrie?
A tort ou à raison, c'est ainsi que la chose a
été interprétée par la masse du peuple cana-
dieu. Ce sont les actes du gouvernement et
non la conduite de l'opposition qui ont pro-
pagé cette opinion dans le peuple.

Le. ministre de la Milice dit qu'il est inutile
de faire un étalage de notre loyauté, et de
l'affirmer dans nos statuts. Mais ne vaut-il
pas mieux faire savoir aux autres, par sta-
tut ou autrement. ce que nous sommes prêts
à faire pour l'empire, que de nous taire et
de laisser croire que nous ne sommes pas
disposés à le défendre? Nous voulons que
ceia soit mis dans le statut, afin que les au-
tres pays sachent à quoi s'en tenir.

Nous sommes supposés être un peuple
loyal et nous avons un drapeau-le Union
Jack. Si jamais quelqu'un tentait de faire
disparaître ce drapeau de Gibraltar, de la mer
Rouge, ou de quelqu'autre endroit où P, flotte,
dans quelle situation nous trouverions-nous?

Il est possible que la bataille qui décidera
du sort de l'empire, et partant, de celui du
Canada, soit livrée bien loin dici ; une dé-
faite de l'empire nous atteindrait autant que
si la lutte avait eu lieu sur le territoire cana-
dien. Sera-t-il dit que nous qui avons le pou-
vôir d'aller au secours de l'empire, nous
n'userons pas de ce pouvoir, en cas de be,
soin? Nous manquerons à notre devoir si
nous ne le faisons pas.

Le ministre de la Milice dit que le rôle et
les fonctions de la milice est de défendre le
pays. Je ne partage pas cette manière de
voir ; je prétends que le rôle de notre milice,
dans son sens le plus étendu, est de défendre
l'empire auquel nous appartenons. Si les
honorables députés de la droite ne sont pas
de cet avis, c'est du moins ce que pense le
peuple canadien. C'est ce que veut le senti-
ment populaire dans ce pays, et si la loi n'est
pas conforme au sentiment populairc, modi-
fions-la dans ce sens.

-Sir FREDERICK BORDEN : L'honorable
député voudra-t-il m'accorder un Instant pour
lui faire observer que pas un seul milicien
du Royaume-Uni ne peut être envoyé au
Canada, pas plus qu'un milicien de l'Austra-
lie, ou d'une partie quelconque de l'empire?

M. SPROULE : L'honorable ministre ou-
blie que la défense de l'empire est confiée,
en grande partie, A la marine et à l'armée
régulière de l'Angleterre. Ici, nous n'avons
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pas d'armée régulière. En cas de guerre
nous ne pouvons nous adresser qu'à la mi-
lice, qui est notre seule force. Elle repré-
sente pour nous l'armée et la marine, ou elle
n'est pas ce que nous voudrions qu'elle fût.
Nous n'avons ni marine, ni armée régulière;
c'est notre milice qui en tient lieu, jusqu'à
ce que notre organisation militaire soit chan-
gée, et pour cette rison, il ne faut pas res-
treindre nos pouvoirs comme le propose le
présent bill. Je ne suis pas un militaire,
mais le simple bon sens me dit que ces chan-
gements apportés à -la loi diminuent nos pou-
voirs, au lieu de les augmenter, en nous
obligeant de garder la milice dans les limites
de nos frontières.

Supposons, par exemple, qu'un pays étran-
ger attaque Terre-Neuve, qui fait pour ainsi
dire partie du Canada. Supposons qu'à la
suite de difficultés provoquées par la ques-
tion des droits de pêche, la flotte française
fasse son apparition en face de Terre-Neuve,
un bon matin. Devrons-nous rester les bras
croisés sous prétexte que nous n'avons pas
le droit de défendre cette partie de l'empire,
avant que le parlement soit convoqué ? Est-
ce ce qu'on appelle faire notre devoir envers
l'empire? C'est cependant un cas qui peut se
présenter d'un jour à l'autre. A tort ou à
raison, le public s'imagine que la portée de
ces changements sera d'amoindrir nos pou-
voirs, en les restreignant aux frontières du
Canada et non à celles de l'empire. Cepen-
dant, si le drapeau anglais était abaissé dans
une partie quelconque de l'empire, combien
de temps flotterait-il sur le Canada ? Pas
24 heures. Nous devons donc être prêts à
voler à la défense de l'empire, n'importe où,
puisqu'en défendant l'empire, nous défen-
dons le Canada.

M. INGRAM : L'honorable ministre nous
a dit que pendant qu'il était en Angleterre,-
il y a eu accord entre lui et le comité de la
défense impériale, sur quatre questions.
Peut-on savoir s'il y a eu une correspondance
échangée entre lui et les autorités impériales,
concernant le commandant en chef et l'éta-
blissement d'un conseil comme celui dont il
est question aux articles 7 et 30 de ce bill ?

A six heures, la séance est suspendue.

Reprise de la Séance.
La séance est reprise à huit heures.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'ordre du
jour comporte la délibération de l'article 71
et de l'amendement proposé à cet article.

M. SAM. HUGHES : C'est celui sur lequel
nous nous sommes entendus ?

Sir FREDERICK BORDEN : Oui, il y n
eu entente entre l'honorable premier ministre
et le chef de l'opposition.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Le chef
de l'opposition désire que je lise l'article.

Sir FREDERICK BORDEN : C'est un ar-
ticle nouveau.

M. SPROULE.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT (lisant):
Chaque fois que .le Gouverneur en conseil

des ministres mettra la milice du Canada ou
partie de la milice en service actif, partout
dans le Canada ou en dehors du Canada, pour
la défense de ce der.nier, si le parlement est
en vacances par un ajournement ou une prolon-
gation qui ne doit pas expirer dans un délai de
dix jours, une proclamation sera lancés pour
la convocation du parlement, dans les quinze
jours, et le parlement se réunira et siégera au
jour indiqué dans la proclamation, et continuera
à siéger et à agir, comme si lors de la dernière
prorogation, il avait été convoqué pour ce jour-
là.

M. R. L. BORDEN : Ces dispositions sont-
elles semblables à celles de fla loi anglaise ?

Sir FREDERICK BORDEN : Mot pour
mot.

M. R. L. BORDEN : Pourquoi a-t-on chan-
gé l'ancienne loi concernant la convocation
du parlement ?

Sir FREDERICK BORDEN : Dans l'an-
cienne loi, il n'y avait rien concernant l'ap-
pel de la milice sous les drapeaux. C'est un
nouvel article.

M. R. L. BORDEN : Mais vous avez chan-
gé la rédaction de l'article concernant l'appel
de la milice. Pourquoi cela, si le parlement
doit être convoqué dans les quinze jours ?
N'est-ce pas là une garantie suffisante quant
ài l'emploi qui pourrait être fait de la milice?
Il me semble qu'elle est suffisante et que
c'est la meilleure des garanties, parce que
dans le parlement, vous avez la volonté du
pays, agissant directement sur le gouverne-
ment et lui faisant connaître sa volonté.

Sir FREDERICK BORDEN : J'ai déjà
expliqué que nous n'avons eu d'autre objet
en vue que d'exprimer clairement l'intention
de la loi.

Je crois qu'il n'y a jamais eu de doute sur
cette intention, bien que l'ancien texte ne
fut peut-être pas aussi clair que celui-ci. On
a ajouté les mots " pour la défense de ce
dernier " pour bien indiquer que da milice ne
peut être envoyé en dehors du Canada que
pour la défense du Canada. J'ai dit cet
après-midi que dans tous les pays du monde,
du moins dans toutes les parties de l'empire
britannique, le 'but de la milice était la dé-
fense de son propre territoire. En Angle-
terre même on a voté une loi décrétant que
la milice ne servirait pas en dehors du Roy-
aume-Uni. Le même principe se retrouve
dans toutes les lois de milice des autres par-
ties de l'empire, et je ne conçois pas qu'il
puisse y avoir divergence d'opinion sur ce
point. On a prétendu cet après-midi que cet
article était un pas en arrière. Je ne vois
pas en quoi le bill, sur ce point, diffère de la
loi actuelle.

M. GOURLEY : Alors pourquoi ne pas s'en
tenir à l'ancienne loi?

Sir FRE'DERICK BORDEN : L'honorable
député ne prétendra pas que la loi actuelle
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permet ait gouvernement d'envoyer notre mi-
lice servir à l'étranger.

M. GOURLEY : Je n'ai pas le 'moindre
doute qu'on peut l'envoyer n'importe où.

Sir FREiDERICK BORDEN : Je suis prêt
à discuter ce point et à maintenir que, dans
l'intérêt de la milice, il ne faudrait pas met-
rre une semblable disposition dans la loi.

M. GOURLEY : Pourquoi ? Tous les Ca-
nadiens désirent aller défendre l'empire.

Sir FIRDERICK BORDEN : Je ne crois
pas que l'honorable député lui-même serait
prêt à accorder au gouvernement le pouvoir
d'envoyer notre milice à des milliers de
mil-les du Canada.

M. GOURLEY : Pourquoi pas? Pourquoi
sommes-nous ici?

Sir FREDERICK BORDEN : C'est à l'ho-
norable député à le dire. Je suis certain que
tout homme réfléchi qui envisage froidement
la situation dans ce jeune pays-

M. GOUR.LEY : Expliquez-vous. Que von-
lez-vous dire?

Plusieurs VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !
M. l'ORATEURWSUPPLFANT: A l'ordre.

Sir FREDE.RICK BORDEN: -- voudrait
sérieusement demander une loi qui 'permet-
trait au gouvernement du jour d'envoyer
notre milice combatre dans des pays loin-
tains.

M. BARKER : C'est la loi actuelle.

Sir FREDERICK BORDErN : Non, ce n'est
pas la loi actuelle. J'ai étudié les statuts de
l'ancien Canada et ceux des différentes -pro-
vinces, et j'ai constaté 'que nulle part la loi
ne permettait d'envoyer la milice en dehors
de la province. Puisqu'il en est ainsi, il
vaut mieux savoir à quoi s'en tenir, et je
prends la pleine et entière responsabilité de
la disposition contenue dans cet article.

M. R. L. BORDEN : Je ne vôis rien d'ex-
traordinaire, là-dedans. Celui qui dépose un
bill devant le parlement en prend générale-
ment la responsabilité.

Sir FREDERICK BORDEN : L'honorable
député n'a pas le droit de ridiculiser ce que
je viens de dire ; s'il eût été ici cet après-
midi, il aurait entendu ses collègues de la
gauche lancer toute sorte d'accusations et
d'insinuations contre nous.

M. R. L. BORDEN : Je ne puis empêcher
ce qui s'est passé cet après-midi ; je dis sim-
plement que celui qui dépose un projet de
loi devant le parlement est supposé en pren-
dre la pleine responsabilité, et je ne vois là
rien d'extraordinaire.

J'ignorais que la loi anglaise comportait les
restrictions dont parle l'honorable ministre
Dans le compte rendu de da dernière réunion
du conseil de l'armée, j'ai lu que la milice
peut être envoyée en dehors du Royaume-
Uni, pour certains services, mais non les
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engagés volontaires. Quant à dire si c'est
bien l'interprétation de la loi ou non-

Sir FREDERICK BORDEN : Non.

M. R. L BORDEN : -je n'en sais rien,
mais je puis me procurer ce rapport dans
quelques minutes. Si ma mémoire ne me
trompe pas, c'est bien ce qu'il dit. Mais ce
n'est pas tout à fait la question dont il s'agit.
Même en admèttant tout ce que vient de dire
l'honorable ministre, je n'y vois pas une
seule bonne raison pour justifier ce change-
ment. La loi qu'il veut modifier dit :

Sa Majesté peut appeler, en tout ou en par-
tie, la milice en service actif, dans ou hors le
Canada, lorsque la chose est. en aucun temps,
jugée à propos, en conséquence de guerre.

Le seul résultat de l'amendement sera de
laisser la question entièrement à la discré-
tion de l'Exécutif. Il n'y a pas de doute sur
ce point. Il n'y a pas d'autre tribunal dans
le pays que le peuple pour demander compte
à l'Exécutif de la conduite qu'il aura tenue
en vertu de 'cette loi. En définitive, le chan-
gement proposé laisse toute l'affaire entre les
mains de l'Exécutif, du gouvernement res-
pionsable au parlement. Je défie qui que ce
soit de nier cela. Personne en dehors du
peuple représenté par le parlement ne peut
demander compte à l'Exécutif de sa con-
duite. Alors, pour toutes fins que de droit,
l'honorable ministre laisse la loi telle qu'elle
était, excepté qu'il ajoute certains mots par
lesquels il semblerait vouloir que le Canada
fit en quelque sorte bande à part. Voilà ce
que je n'aime pas. Dans le fonds, la loi reste
absolument la même, mais dans la forme, ce
n'est plus la même chose, et pour des étran-
gers elle ne paraîtra plus la même, et c'est
pour cela que je n'aime pas ce changement.
En conservant la loi telle qu'elle est, l'effet
dans l'application sera le même que si l'a-
mendement de l'honorable ministre était
adopté. Si 'le gouvernement décide que la
défense du Canada exige que des troupes
soient envoyées en dehors du pays, il n'y a
pas d'autre pouvoir pour l'en empêcher que
le peuple par l'entremise du parlement. La
question est donc laissée entièrement à
l'Exécutif, mais on introduit dans la forme
un changement que je n'approuve pas. Dans
une occasion pi'écédente, j'ai moi-même de-
mandé de suivre la loi anglaise quant à la
convocation du parlement dans les quinze
jours. L'honorable ministre de la Milice
m'en a parlé dans le temps. La loi anglaise
dit dix jours, et j'ai dit au ministre que dans
mon opinion, et en tenant compte de nos
moyens de communication, un délai de quin-
ze jours serait raisonnable.

Je suis absolument en faveur de cette dis-
position, car je considère qu'ici, comme en
Angleterre, le parlement doit être convoqué
quand surgit une question de ce genre. Je
considère aussi qu'avec cette disposition nous
avons tontes les garanties nécessaires et je
ne vois pas la nécessité d'ajouter certains
mots qui ne changent rien, mais qui sont
susceptibles d'être ranl interprétées. C'est
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l'objection que j'y vois ; si ces mots peuvent
être mal interprétées, surtout à l'étranger,
pourquoi les ajouter gratuitement, puisqu'ils
ne changent rien à la loi ? Je ne demande
pas mieux que de me laisser convaincre ; je
%-eux me montrer conciliant, mais le minis-
ire de la Milice n'est-il pas aussi de mon
avis ? Est-il prêt à nier ce que je viens de
dire quant à l'effet de ce changement ? Je
ne le crois pas. Nie-t-il que la convocation
du parlement dans les quinze jours nous don-
nera toujours une garantie et une protection
suffisantes ? Alors, pourquoi modifier la loi
de telle sorte -qu'elle soit exposée à être mal
interprétées ?

Sir FREDERICK BORDEN : M. l'Ora-
teur, je ne vois pas comment ces mots pour-
raient être mal interprétées. Je ne vois pas
comment les autorités impériales, par exem-
ple, pourraient mal interpréter la loi de la
confédération australienne ou la loi d'aucune
autre colonie dans laquelle on retrouve par-
tout la même restriction ou des restrictions
plus sévères. Qui pourrait s'en plaindre ?
Je puis dire à l'honorable chef de l'opposition
que ce bill est connu des autorités impéria-
les depuis au moins un an. Ellea l'avaient
entre les mains lorsque j'ai eu l'honneur
d'assister à une réunion de la commission de
la défense. Il a été discuté, article par arti-
cle, et toutes les objections qu'on y voyait
ont été signalées et j'affirme que les auto-
rités impériales ont entièrement approuvé
cet article.

M. BARKER : Je demande à l'honorable
ministre de vouloir bien nous dire quelle ob-
jection il a -à ce que l'article 69 soit modifié
dans le sens proposé par l'honorable député
de York-est (M. Maclean). L'article amendé
se lirait comme suit :

Le Gouverneur en conseil des ministres peut
mettre la milice ou toute partie de la milice
en service actif partout -dans le Canada et en
dehors du Canada, en quelque temps que ce
soit où il paraît à propos à raison de circons-
tances critiques.

Si on 'laissait de côté les mots " pour la
défense de ce dernier " et si on ajoutait que
le parlement devra être convoqué dans les
15 jours qui suivront l'appel de la milice en
service actif, pour se prononcer sur ce que le
gouvernement a fait, je ne vois pas quelle
raison on peut alléguer pour ne pas accepter
cela. L'honorable ministre suppose-t-il qu'il
y a un seul milicien canadien qui ne consei-
tirait pas à voler sous le drapeaux, dans une
circonstance critique, sachant que le parle-
ment devra être convoqué dans les quinze
jours pour rectifier l'erreur, si le gouverne-
ment en avait commis une ? Où trouverait-
on, dans tout le Canada, un seul milicien qui
ne consentirait pas à être appelé en service
actif, dans de telles conditions ? L'honorable
ministre dit que les membres de la gauche
aiment à faire parade de leur loyauté.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. BARKER : L'honorable député de
Montmagny, car je crois que c'est lui, dit

M. R. L. BORDEN.

" Ecoutez ! écoutez ! " J'ai remarqué qu'il est
intervenu plusieurs fois dans le débat, en
lançant cette interruption. Je répète qu'on
ne trouverait pas dans tout le Canada.. peu
importe la province, un seul milicien qui ne
consentirait pas à courir le risque d'être
appelé en service actif par le gou-
vernement du Canada, sachant que le
parlement doit être convoqué dans les
quinze jours, pour ratifier ou annu-
ler cette décision. Celui qui refuserait ne
serait pas digne d'appartenir à la milice ca-
nadienne. Il ne serait pas digne d'être Ca--
nadien, car nous savons tous que pas un gou-
vernement ne voudrait prendre une pareille
décision si ce n'est dans un cas d'extrême
nécessité. Prenons l'exemple cité par l'hono-
rable député de Grey (M. Sproule). Sunpo-
sons qu'une puissance étrangère attaque
Terre-Neuve. Allons-nous rester les bras croi-
sés, sans même faire les préparatifs que ce
délai de quinze jours nous permettait de
faire, parce qu'il abra plu aux honorables dé-
putés de mettre dans la loi que la milice ne
peut être utilisée que pour la défense du Ca-
nada. Quelle conséquence aurait pour le Ca-
nada la prise de Terre-Neuve par un pouvoir.
étranger ? Dans quinze jours, comme le fait
remarquer mon honorable ami (M. Gourley).
Terre-Neuve aurait le temps de passser au
pouvoir d'une nation étrangère, et alors dans
quelle 'situation nous trouverions-nous ?
L'honorable ministre suppose-t-il que dans
un (as comme celui-là. il se trouverait dans
tout le Canada un seul milicien lui refuse-
rait de prendre les armes pour la défense de
l'empire, même s'il ne sagissait pas directe-
ment de défendre le Canada.

Sir FREDERICK BORDEN : Cela pour-
rait être.

M. BARKER : Cela pourrait être, mais,
dans l'opinion du gouvernement du jour, cela
pourrait aussi ne pas être. Nous savons fort
bien qu'en 1899, quand le sort de l'empire,
y compris celui du Canada, était en jeu, le
premier ministre croyait -que le Canada n'é-
tait pas intéressé. Le ministre le la Milice
ne le niera pas, et pour ma part, j'afirne
que le premier ministre l'a déclaré lui-même.
Au moment de la guerre de l'Afrique du Sud,
alors que les destinées de l'Angletierre et de
toutes ses colonies étaient dans le plateau
de la balance, il a accordé une entrevue qui
a été publiée dans le " Globe " du 4 octobre
1899, je crois, et dans cette entrevue il dé-
clare que la loi de la milice ne permet pas
au Canada d'intervenir. La loi interdisait
d'envoyer nos soldats, de dépenser un seul
dollar. Je vous le demande, M. l'Orateur,
quelle humiliation pour le Canada, si nous
n'étions pas intervenus. Jamais le pays ne
se serait relevé de ce coup. Mais, M. l'Ora-
teur, dix jours après. le gouvernement trou-
vait le moyen de faire précisément ce que
lui défendait la loi de la milice, dans son
opinion. L'ancien texte tel qu'il existe dans
ce moment était susceptible d'une double
interprétation, au dire du ministre de la

8200COMMUNES8199



~201 1ER AOUT 1904 8202
Justice. Maintenant, que demande le minis-
tre de la Milice ? Son but est-il de faire dis-
paraître tout équivoque, de modifier le texte
de la loi à l'avantage de l'empire britanni-
que ? Pas du tout.

.L'honorable député vent, tout au contraire,
qu'il soit absolument clair que nous ne pour-
rous pas alors intervenir. C'est là ce qu'on
veut, et c'est à cela, M. l'Orateur, que nous
nous -opposons. Nous voulons qu'il soit bien
compris que les habitants du Dominion du
Canada n'ont aucune objection à ce que le
gouvernement, qu'il soit libéral ou conserva-
tuer, ait en temps de guerre de droit d'appeler
la ·milice sous les armes ; mais avec cette
sauvegarde que, dans les quinze jours su!-
vants, le parlement sera convoqué pour déci-
der si oui ou non notre milice pourra être
envoyée à l'étranger. Où voit-on qu'il puisse
y avoir là quelque chose de repréhensible ?
Si l'honorable ministre s'y oppose, je crois
que le pays lui fera comprendre bien vite
qu'il devra céder la place à un autre. J'affir-
me que si l'on considère la loi actuelle, et si
on veut bien ne pas oublier que le ministre
de la Milice nout dit que son bill ne change
pas matériellement cette loi, l'ancienne loi
ne confère pas plus de pouvoirs au gouver-
nement que ceux qu'il y a dans ce bill, et
par conséquent ce serait dans l'intérêt du
Canada de n'effectuer aucun changement.
Quel objet peut avoir ici en vue J'honorable
ministre? Il veut résoudre da question, déjà
soulevée en 1899, du droit que pourrait avoir
le Canada de venir au secours de l'empire,
même si les intérêts les plus vitaux de l'em-
pire étaient en jeu. L'honorable ministre
veut qu'il soit clairement établi que nous ne
pouvons pas avoir ce droit. Il cherche à nous
mettre dans l'impossibilité d'intervenir. en
quelque situation que nous pourrions nous
trouver. On comprendrait cela, à la rigueur,
s'il y avait lieu d'appréhender quelque danger
de laisser la loi telle qu'elle est. Mais l'hono-
rable ministre n'a pas, même essayé de nous
montrer où pourrait se trouver le danger.
Cette question a-t-elle jamais été soulevée en
d'autres circonstances que lors de la guerre
de l'Afrique du Sud ? Et cependant, que
s'est alors passé ? Chacun se rappelle qu'il
y eut alors comme une poussée générale de
tout le pays, pour forcer -le gouvernement à
voler au secours de J'empire. Ce sont là les
faits, messieurs, et ce gouvernement veut
maintenant s'arranger de telle sorte qu'il ne
serait plus exposé à subir des poussées de
ce genre.

Sir WILLIAM MiJLOCK : Lors de la
campagne d'Egypte, le cabinet conservateur
refusa d'envoyer un seul homme.

M. BARKER : Ce n'est pas, répondre à
mon observation. C'est imiter le i'aisonne-
ment du gamin de la rue qui vous réplique
efftontément : ",Comme vous ! " En suppo-
sant que le ministère conservateur aurait
fait cinquante fois ce que mon honorable in-
terrupteur et ses collègues ont tenté de faire
en 1899, ce n'est pas une excuse.

261J

Sir WILLIAM MULOCK : On peut voir,
du moins, à quel point les remarques de
l'honorable député manquent de sincérité.

M. BARKER : Tout ce que j'ai à dire, c'est
que les moyens de me justifier ne me man-
quent pas. L'honorable ministre était ici
présent, dans les deux occasions dont il
s'agit. Il savait, en 1899. à quel point le
gouvernement conservateur avait pu errer.
et cela eût dû ilui servir d'exemple. Mais il
a persisté dans les mêmes erreurs. Ce n'est
pas ce -que je veux faire, et quand même le
gouvernement conservateur d'alors aurait
mal agi-

Sir WILLIAM MULOCK : Mon honorable
ami liii donnerait son appui.

M. BARIRR : J'entends bien faire main-
tenant, et je veux aussi forcer l'honorable
ministre à bien faire, dans toute la mesure
de mes moyens. Je prétends que l'ancienne
loi ne nous a jamais causé le moindre tort.
Ces honorables messieurs de la droite admet-
tent qu'eu 1899-

M. BOURASSA : Je viens invoquer le
règlement. Je regrette d'interrompre mon
honorable ami, mais voilà déjà quelque
temps qu'il me .semble qu'on est sorti de la
question. L'article 77 du bill a déjà été
adopté par le comité il y a plus de deux se-
maines. La motion proposée par l'honorable
ministre de da Milice est chose entièrement
nouvelle, et nous n'avons pas le droit de dis-
cuter un article qui a déjà été adopté.

M. BARKER : J'avais compris, M. l'Ora-
teur, qu'il s'agissait d'un amendement.

M. l'ORATEURqSUPPLEANT : Sir Frede-
rick Borden propose d'amender le bill en
insérant -une nouvelle clause 77a après la
clause 77, et c'est là la question en ce mo-
ment soumise au comité.

M. SAM. HUGHEIS : Est-ce qu'il n'y a pas
là les mots "pour la défense du Canada"
auxquels s'oppose le député d'Hamilton?

M. BOURASSA : Je dois faire observer
que la question de la défense du Canada,
dans l'article 77, a déjà été réglée par ce
comité. Bien entendu, je n'ignore pas qu'il
y- a bien des moyens de ressusciter cette
question.

M. R. L. BORDEN : Je viens faire remar-
quer que quand un amendement est proposé,cet amendement peut se rattacher à d'autres
articles déjà adoptés et il peut alors être
nécessaire de tout remettre à l'étude ; il n'y
a plus alors qu'à proposer un nouvel examen
de l'autre article.

M. BARKER : Les mêmes mots sonit intro-
duits dans les deux articles. Si vous retran-
chez ces 'mots de cet article, il vous faudra
aussi probablement les retrancher de l'autre.
Il s'ensuit donc qu'on ne saurait discuter
l'amendement sans discuter les deux articles
ensemble. Toute cette question n'en fait
qu'une. Si les mots " pour le défense du
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Canada " ne se trouvent pas dans cet amen-
dement, toute la loi devra être changée. Je
prétends que ces mots sont absolument inu-
tiles, en m'en tenant aux déclarations mêmes
de l'honorable ministre de la Milice. Il fait
alors savoir, non seulement à tout l'empire,
niais à tous les peuples étrangers, que le
Canada a stipulé expressément dans ses sta-
tuts que sa milice ne pourra servir que pour
la défense du Canada.

Ce sont là les mots auxquels je m'oppose.
Si nous devons avouer ouvertement qu'en
aucunes circonstances notre milice ne pourra
s'attribuer d'autres devoirs que ceux se rat-
tachant à la défense du pays, à quoi peut-il
bien nous servir de faire partie de l'empire
anglais ? Allons-nous continuer à vivre sous
le drapeau anglais ? Allons-nous parler, dans
ce statut, de l'empire britannique et du roi
d'Angleterre. et alors-bien que nous ayons
tout fait pour éliminer le plus possible le
nom du roi-allons-nous annoncer qu'en au-
cunes circonstances quelconques nous n'in-
terviendrons dans une guerre où l'Angleterre
pourrait être engagée, excepté dans un but
de protection égoïste. Même si l'empire bri-
tannique courait le risque de se désagréger,
nous resterions inactifs, et le gouvernement
du Canada n'aurait pas le droit d'appeler la
milice sous les armes durant quinze jours,
s'il n'y a pas ici péril en la demeure. Assu-
rément, il n'est personne, s'enorgueillissant
du titre de citoyen britannique, qui ne doive
voir à quel point il serait inconvenant pour
nous d'en agir de da sorte. Je remarque de
nouveau que l'honorable député de Mont-
magny (M. A. Lavergne) paraît fort amusé
de ce que j'emploie ici ces mots de " citoyen
britannique ".

M. A. LAVERGNE : Je viens demander
à l'honorable député de retirer ces paroles,
car je crois que ma loyauté vaut la sienne.

M. BARKER : Je n'ai pas parlé de votre
loyauté.

M. A. LAVERGNE : Vous avez dit que je
vous avais raillé d'avoir employé ces mots
de " citoyens britanniques ". Je m'enorgueil-
lis, autant que tout autre, de ce titre de
citoyen britannique, et je saisis cette occa-
sion pour rappeler à mon honorable ami 'que
s'il est encore aujourd'hui citoyen britanni-
que il doit ce privilège aux Canadiens-fran-
cais. Si le drapeau anglais flotte toujours sur
le Canada, et si-pour me servir des mots
d'un de vos amis les plus chers, qui vient
de faire voile pour d'autres cieux-vous pou-
vez toujours tenir les deux mains serrées sur
l'Union Jack, vous devez cette satisfaction
aux Canadiens-français qui vous ont con-
servé ce drapeau en 1776 et 1812. Ces hono-
rables messieurs de la gauche, avec leurs
sabres de fer blanc, leu.rs casques à panache
en papier et leurs chevaux de bois ne doivent
donc pas espérer monopoliser à eux seuls
tout le patriotisme, car nous sommes tout
aussi indispe'Ùsables à la défense du pays
qu'ils peuvent l'être.

M.BARKER.

M. BARKER: Je n'ai pas l'intention
d'entrer dans aucune discussion, pour savoir
qui a bien pu sauver le Canada. Je parle ici
individuellement comme sujet britannique,
absolument comme je parlerais si mon hono-
rable ami n'eût jamais existé, non plus qu.e
personne de sa race. Je suis prêt à recon-
naître la loyauté des Canadiens-français,
mais pour ma part je nie que je doive ma
qualité de sujet britannique à mon honorable
ami ou à personne de sa race.

Sir WILLIAM MULOCK : Ce n'est pas ce
qu'il a dit. Il a dit que le Canada d'aujour-
d'hui devait à la fidélité des Canadiens-fran-
çais, en 1776 et 1812, d'avoir été préservé de
l'absorption étrangère, et c'est bien aussi là
mon avis.

M. BARKER : L'honorable ministre pour-
rait ici laisser l'honorable député se défen-
dre lui-même.

Sir WILLIAM MULOCK : Je puis parler
pour lui ainsi que pour moi-même.

M. BARKER : L'honorable ministre n'a
exprimé ici aucune opinion personnelle, mais
il a pris la défense de l'honorable député de
Mlontmagny. Je conteste absolument tout
ce que l'honorable député de Montmagny
vient de dire, pour ce qui est de moi.

Sir WILLIAM MULOCK : Alors vous n'a-
vez jamais étudié l'histoire du Canada com-
me elle doit être étudiée.

M. BARKER : J'en sais aussi long que
vous là-dessus. Je reconnais volontiers que
les Canadiens-français ont fait leur devoir
dans le pasàé. Nous sommes fiers de leurs
exploits, mais ce n'est pas là une raison pour
oublier ce que la province d'Ontario a fait
de son côté. Les gens d'Ontario ont com-
battu et donné leur sang pour leur pays avec
autant d'empressement que leurs voisins,
mais ils ne s'en vantent pas plus qu'il n'est
nécessaire, et mon honorable ami n'a pas
besoin, non plus, de tant s'en vanter. Nous
n'avons que des éloges à adresser à nos con-
citoyens de la province de Québec pour la
part qu'ils ont prise à l'édification du pays,
mais cela ne saurait nous empêcher de nous
opposer à ce, qu'on introduise dans un statut
de ce Dominion la moindre chose pouvant
laisser supposer, à l'étranger, que la loyauté
des Canadiens envers l'empire britannique
n'est pas ce qu'on pensait. Du jour où
nous aurons ajouté à nos statuts les mots
inutiles proposés par l'honorable ministre de
la Milice. nous aurons porté une grave at-
teinte à cette loyauté qui nous est un tel
sujet d'orgueil.

Je ne veux pas m'étendre plus au long sur
ce sujet, et il me suffira d'ajouter que si je
jugeais ces mots nécessaires je ne m'y oppo-
serais pas ,le moins du monde. Je ne suis
pas enclin A mettre le gouvernement du jopr
au-dessus du parlement. Je dis que le gouver-
nement du jour doit être subordonné au par-
lement, mais dans une question de ce genre-
et il ne s'agit ici que d«un intervalle de quinze
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jours-je dis qu'il est ridicule de stipuler que Ne voit-on pas que l'honorable député veut
le Dominion dt Canada ne pourrait pas, dans ici se nontrer plus loyal que le roi. Voyons
quelque grande circonstance imprévue, don- maintenant les statuts de la colonie anglaise
ner earte blanche au gouvernenent durant qui, je crois, eu égard à sa population et à
quinze jours afin d'organiser la milice du i ses ressources, a envoyé plus d'hommes et
Canada, quitte à faire sanctionner ses actes dépensé plus d'argent, dans l'Afrique du sud,
par le parlement du Canada. Mâis, M. l'Ora- que toute autre partie de l'empire britanni-
teur, qu'est-ce, à la vérité, qu'un intervalle que. Je veux parler de la Nouvelle-Zélande.
de quinze ou même trente jours, quand il dont lActe de milice contient ce qui suit
s'agit de mobiliser des troupes? Deux se- Le Gouverneur pourra, par proclamation
mnaines ne suffiraient même pas pour ras- dans la " Gazette '. ordonner au commandant
sembler tous les hommes à leurs quartiers- de o ililairca de mobiliser le plus tôt
généraux. Peut-on vraiment supposer que possibletoutes les forces de défense, et de di-
les libertés publiques seraient ici en danger, riger lesdites forces sur tout point du district
ou qu'il y ait le moindre danger que nos ou de la colonie où il peut être permis de le
miliciens soient envoyés à l'étranger contre faire.
le gré du pays? Y a-t-il là quelque danger C'est aussi la nême chose on Australie.
que .le parlement nie pourrait pas prévenir Tous ceux qui font partie des forces mili-
Avant qu'un seul homme pût sortir du Domi- taires ne seront pas requis, excepté s'ils s'of-
nion, le parlement serait convoqué et met- frent de le faire, de servir en dehors des limites
trait bon ordre à tout cela. Mais le gouver- du Commonwealth, ou de tout territoire soumis
nenent ne veut pas qu'on lui confère ces à l'autorité du Gommoowealth.
pouvoirs, en quelque nécessité qu'on dût se Eh bien, M. d'Orateur, pour en revenir à la
trouver. Il ne veut pas, non plus, que ses loi actuelle, mon honorable ami affirme que
adversaires pussent avoir un jour ces pou- nus sommes en train d'élaborer une lot qui
voirs. On exige qu'il soit expressément sti- sera contraire aux intérêts du Canada, et
pulé sur les statuts qu'ils ne pourraient pas qui va ious causer de grands torts dans l'es-
avoir ces pouvoirs. Assurément, nous pou- prit des populations des autres colonies,
vons nous élever contre de semblables pré- Qu'il Veuille donc jeter un coup d'oeil sur la
tentions. Assurément, nous devons considé- loi actuelle, et nons dire sincèrement si, en
rer comme offensant, pour nos concitoyens vertu dk ette loi-cii considérant non pas
britanniques répandus par le monde entier, seulement u seul article, mais tonte la loi
que nos statuts spécifient expressément que même-il croit que le gouvernement puisse
nous ne voulons rien faire pour la défense a-oir le droit d'envoyer notre milice dans
de lempire. Nous ie voulons pas dire que l'Afrique du sud ou toute antre partie du
le gouvernement devrait être investi de pou- monde, Il ne peut pas croire cela,
voirs illimités. Nous pourrions fort bien
laisser subsister les sauvegardes de l'an- M. BARKER L'honorable ministre me
ciene loi, qui suffisent pour nous assurer permettra-t-il de répondre Y le n'ai pas dit
toute la protection voulue. sans qu'il y ait là que nous avions ce droit. Mais j'ai demndé
rien qui puisse laisser supposer que lions pourquoi, les choses étant ainsi, nous vou-
ne serions pas prêts. au besoin, à nous ac-
quitter de nos devoirs vis-à-vis de l'empire. Sic L"RE)ERICK BORDEN Afin de la

Sir FREDERICK BORDEN : Loin de moi rendre absolument claire, ainsi qu'on a fait,
la pensée d'imputer des motifs à qui que ce en ces matières, dans le Royaume-Uni et les
soit, mais je ne vois pas du tout quel bien autres parties de l'empire. Comment ia loi
on peut espérer tirer d'un discours comme est-elle intitulée? C'est nue loi concernant la
celui que vient de ,prononcer mon honorable milice et la défense. Or, quelle est l'essence
ami. J'ai bien peur que ce ie soit pas tant même de la milice? Je le répète, le principal
ce que l'univers peut penser de nous qui le Objet que se propose une milice-et on n'a
préoccupe. comme (le trouver coûte que coûte qu'a en étudier l'organisation pour se con-
quelque chose qui pourrait indisposer une vaicre de cette vérité-c'est la défense de
certaine partie du public contre ce gouverne- ses toyers.
ment. Mon honorable ami s'est demandé, en Mais mon honorable ami lancé dans
paraissant témoigner beaucoup d'animation, des digressions ain de trouver prétexie à
ce que l'univers et' le reste de l'empire bri- quelques railleries contre l'honorable me-
tannique vont bien penser du Canada, bien mier ministre, à propos de la ligne de con-
que je lui aie déjà dit mainte et mainte fois duite tetue par ce dernier lors de la guerre
qu'on peut trouver, dans les statuts de cha- de 1Afriîue du Sud. Eh biemi je recotuinaia-
que colonie de J'empire britannique, exacte- à
ment les mêmes dispositions que celles aux- qui a en lieu l'autre jour an parlement im-
quelles il trouve en ce moment à redire. îérial. et surtout (e lire ce que M. Arnold
Dans les statuts de la métropole même, on Iocster a cri boi de lire tt sujet <lu pre-
peut lire ce qui suit :ier ministre du Canada. Il pourra cous-

Article 12, partie 3. Tout corps quelconque tate' tlors. M.l'Oraiteur. que M. Armold 'ors-
de la milice peut être appelé en service actifer. seci d'Etat a iîis (le la
en toute partie du Royaume-Uni, mais aucunGuerre, a dit que sic Vil'rid Lancier, pre-
corps de milice ne pourra être transporté ou ier ministre du Canada, aiait rendu à
envov'é en dehors du Royaume-Uni. lsesiîire les serviees les plus signalés lors de
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la guerre de l'Afrique du Sud. C'est s'y pren-
dre bien ta'd. et faire montre en outre d'un
grand manque de tact, que de se complaire
aujourd'hui dans ces railleries contre le pre-
mier ministre du Canada. A ce propos, lais-
sez-moi faire remarquer que le Canada est
venu au secours de la mère patrie dans l'A-
frique du Sud. Et comment cela ? Est-ce
en vertu de la loi actuelle, contre laquelle
mon honorable ami a si peine qu'on ne porte
pas une loi criminelle ? Pas du tout. Ce
fut plutôt parce que nos soldats offrirent
alors volontairement leurs services. Mon
honorable ami veut-il que nous nous lancions
dans des aventures,. en nous préparant à
prendre part à des guerres étrangères ? Est-
ce là ce que veut l'honorable député ? Je
crois pourtant que nous avons assez de nous
occuper de nos propres affaires. Dans mon
humble opinion, nous aurons d'autant mieux
servi l'empire que nous nous serons mis en
mesure de bien défendre notre propre sol.
Mais mon honorable ami est d'avis que cette
attitude va nous nuire dans l'esprit les po-
pulationg des autres parties de l'empire.
Ignore-t-il donc que l'Australie, dont les sta-
tuts sont exactement les mêmes que les
nôtres en ces matières, s'est toujours refusée
à fournir un seul dollar pour une marine
dont les navires sortiraient de la zone du
Commonwealth. Et cependant il entreprend
de railler ce gouvernement et de dire que les
quelques changements que nous voulons ap-
porter à ce statut vont causer à l'étranger
du tort au Canada. Eh bien, M. il'Orateur,
laissez-moi dire, en terminant, que les sen-
timents patriotiques du Canada sont trop
bien connus pour qu'il soit nécessaire d'en
faire étalage dans ce statut. Ces nouvelles
dispositions de la loi sont parfaitement d'ac-
cord avec l'esprit qui anime notre milice, et
en cherchant ainsi à soulever des préjugés
contre ce gouvernement, mon honorable ami
agit d'une façon qui ne lui fait guère hon-
nieur.

M. BARKER : Je ne veux que relever cer-
taines remarques de l'honorable ministre de
la Milice. Il a dit que j'avais raillé le pre-
mier ministre. Je n'ai fait que rappeler que
le premier ministre avait dit, en 1899, que la
loi présentement en vigueur faisait défense
au gouvernement d'envoyer la milice active
en dehors des limites du Canada, pour des
fins qui ne seraient pas canadiennes. J'ai
dit que le ministre de la Justice avait aussi
exprimé le même avis. 'J'ai rappelé ces opi-
nions quand j'ai demandé au ministre de la
Milice pour quelle raison on entreprendrail
alors de modifier la loi.

M. TALBOT : L'honorable député n'a-t-il
pas dit que le gouvernement, y compris le
premier ministre, avait alors été forcé, sous
la pression de l'opinion publique, d'agir coni-
me il l'a fait ?

M. BARKER : C'est bien ainsi que les
choses se sont passées.

M. R. L. BORDEN : Comme l'honorable
ministre nous a lu un statut qui est appa-

Sir F. W. BORDEN.

remment en contradiction avec certaines re-
marques que j'ai faites, j'aimerais à lui lire
quelques extraits d'un rapport d'une com-
mission royale sur la milice et les volontai-
res, qui vient d'être publié en Angleterre. Ce
rapport a été fait en vertu d'un warrant
royal portardt la date du 23 avril 1903. Le
second paragraphe de la première division
du rapport se lit comme suit :

On a toujours considéré que la fonction des.
forces volontaires consistait à appuyer les for-
ces régulières pour protéger le Royaume-Uni.
contre toute " invasion réelle ou appréhendée ",
alors que la fonction de la milice, tout en res-
tant la même que celle des volontaires pour
appuyer au besoin les forces régulières, était
aussi d'aider volontieTs les réguliers à tenir
garnison en temps de guerre, soit dans le
Royaume-Uni ou à l'étranger, et même à faire
campagne à l'étranger avec les réguliers.

Sir FREDERICK BORDEN : Oui, mais
en qualité de volontaires.

M. R. L. BORDEN : J'ignore si cela est.
Je suppose qu'il doit y avoir quelque statut,
ou que le gouvernenent doit être investi de
quelques droits pour lui permettre d'en agir
ainsi.

Sir FREDERICK BORDEN : Oui, ce sta-
tut existe.

M. R. L. BORDEN : C'est précisément à
cause de ce paragraphe que j'ai émis l'avis
que la millice du Royaume-Uni pourrait être
envoyée à l'étranger, soit par le gouverne-
ment ou le parlement. Il semblerait donc
qu'il doit y avoir quelque disposition statu-
taire, dans les lois du Royaume-Uni, autre
que celle dont l'honorable ministre nous a
parlé. S'il en était autrement, le rapport <le
la commission présidée par le duc de Nor-
folk n'aurait pas pu être rédigé dans les
termes dont je viens de donner lecture. Ce
rapport est très significatif parce qu'il y est
dit fort clairement que les corps de volon-
taires ne sont que pour la protection du
Royaume-Uni contre toute invasion réelle ou
appréhendée.

Sir WILLIAM MULOCK : -Ce rapport
laisse pourtant aussi entendre assez claire-
ment que .les -miliciens ýne sont là qu'en qua.
lité 'de volontaires.

M. R. L. BORD®N : Ils ne pourraient tou-
jours pas être envoyés en dehors des limites
du pays, sans quelque disposi.tion statutaire,
ou au moins sans un vote du parlement. Ce
qu'il y a de certain, c'est qu'ils peuvent être
envoyés en dehors du Royaume-Uni. Ainsi
que ce rapport le dit en toutes lettres, les
miliciens ont été employés pour le service
de garnisons. tant dans le Royaume-Uni qu'à
l'étranger.

Sir WILLIAM MULOK : En qualité de
volontaires.

M. R. L. BORDEN : J'ignore s'ils cessent
de faire partie de la milice en se faisant
volontaires. Le rapport peut laisser percer
ici une certaine ambiguïté ; cependant, on
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fait, tout de temps, distinction entre la milice
et les volonitaires, même en parlant des fone-
tions auxquelles on destine les miliciens.

Sir WILLIAM MULOCK : Que pourraient
donc signiler ces mots " était aussi d'aider
volontiers "?

M. R. L. BORDEN : Je l'ignore.

Sir WILLIAM MULOCK : N'y a-t-il pas
là quelque chose qui implique J'idée de ser-
vices volontaires?

M. R. L. BORDEN: D'un autre côté, il
serait difficile de considérer comme miliciens
ceux qui se font ·volontaires ou font partie
de l'armée régulière. Bien entendu, il n'y
a rien là qui puisse empêcher les hommes de
la milice d'entrer dans l'armée régulière.
Comme on l'a fait remarquer dans ce rap-
port, l'armée régulière de la Grande-Breta-
gne se recrute pour la phis Jarge part dans
les rangs de la milice. C'est à l'une des ob-
jections qu'on fait valoir dans ce rapport,
c'est-à-dire que des rangs de la milice s'éclair-
cissent continuellement par de départ de ceux
qui entrent dans l'armée régulière. Quoi
qu'il en soit, je me suis contenté de faire
rmuarquer au ministre de la Milice que la
modification de la Joi ne serait d'aucune uti-
lité, car le gouvernement n'en aurait pas
moins toute la responsa.bilité de ses actions,
soit qu'il envoie nos troupes à l'étranger ou
qu'il les garde ici. Le seul tribunal où on
peut en appeler est le parlement, et si le
parlement doit être convoqué dans les quinze
jours qui suivront, quel avantage peut-il y
avoir à modifier le statut?

L'honorable M. FIELDING : L'explication
du rapport que l'honorable député vient de
lire se trouve dans le statut anglais, où 011
petit voir qu'naprès avoir stipulé expressé-
ment que la milice ne pourra pas être en-
voyée à l'étranger, on énonce que ceux qui
s'enrôlent comme volontaires, :peuvent être
envoyés en dehors des limites du Royaume-
Uni, mais seulement 'aux îles Normandes, à
l'île de Man, et peut-être encore à Malte
et à Gibrailtar. Mais c'est là tout, et seule-
ment quand il s'agit de volontaires.

M. SAM. HUGHDS : L'honorable ministre
a raison, à venir jusqu'à une certaine année.
Mais les choses sont maintenant changées et
je vais donner lecture de ce qui en est :

En 1859, l'autorisation fut donnée au Souve-
rain d'accepter les services volontaires de la
milice, pour se rendre aux îles Normandes ou
à l'île de Man. Plus tard, en 1875, on ajouta
Malte et Gibraltar, et ces dispositions furent
de nouveau confirmées en 1882. Mais, en 1898,
on décréta qu'on pourrait envoyer ces troupes
en toute partie du monde ; et dans le même
temps la Couronne était autorisée à accepter
les services volontaires des miliciens, quels
que pussent être dans le temps les règlements
concernant l'enrégimentement de la milice.

Tous ceux qui-ont servi en Afrique ont
rencontré de ces miliciens sous l'uniforme de
l'armée régulière, et ils ont été aussi envoyés
en d'autres parties du monde depuis 1898.

L'honorable M. FIELDING : La loi dont
je viens de parler, et qui m'a été communi-
quée par un ami, a été adoptée en 1882. Mon
honorable ami de Victoria me fait observer
que cette loi a depuis été modifiée, et que
les volontaires peuvent être maintenant en-
voyés en toute partie du monde. Mais ce
n'en est pas moins 'toujours en qualité de
volontaires; et il reste acquis que la milice
mne peut pas être envoyée en dehors des limi-
tes du Royaume-Uni. C'est là ce qu'on me
dit être la loi.

M. R. L. BORDEN: Je crois comprendre,
d'après les statuts, que je n'ai pas étudiés
bien à fond, que ces hommes ne peuvent être
envoyés qu'en autant qu'ils y consentent.
Mais, dans 'tous les cas, ils n'en forment pas
moins partie intégrante de la milice.

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'y a rien
dans la loi qui empêche ces hommes de
s'offrir comme volontaires. Mais le gouver-
nement n'a pas le droit, dans la Grande-Bre-
tagne, d'envoyer la milice en dehors des
limites du Royaume-Uni. La loi permet
seulement à qui 'le veut d'offrir ses services,
mais c'est là chose entièrement différente.

M. R. L. BORDEN : L'honorable ministre
doit comprendre ce que j'ai voulu dire au
ministre des Finances. Je ne faisais qu'ex-
primer l'avis que ces hommes sont toujours
envoyés comme miliciens.

M. GALLIHER : Des miliciens volontaires.

M. R. L. BORDEN : Je regrette de ne pas
m'être fait comprendre de l'honorable député
de Yale-Cariboo. Les miliciens sont incor-
porés dans les régiments, et ces régiments,
ainsi constitués, ne peuvent pas être envoyés
en dehors des limites du Royaume-Uni. Mais
si les miliciens formant un régiment désirent
partir, ils peuvent le faire comme régiment
de milice.

M. GALLIHER : Comme volontaires.

M. R. L. BORDEN : D'après la loi an-
glaise, ils ne partent pas comme volontaires
mais comme formant un régiment.

L'honorable M. FIELDING : J'incline à
croiré que cela doit être ainsi. Mais il n'en
reste pas moins acquis que si tout le régi-
ment offrait ses services et partait en corps,
ce serait toujours là un corps de milice.
L'acte dispose que cela peut se faire. mais
cette autorisation reste subordonnée à cette
disposition principale du statut que la milice
ne pourra pas être envoyée en dehors des
limites du Royaume-Uni.

M. RICIIARDSON : M. l'Orateur, le sujet
que nous discutons en ce moment est d'une
grande importance pour le pays et pour l'a-
venir du Canada. Il est regrettable qu'au
cours de ce débat on se soit servi d'expres-
sions qui pourraient faire douter de la fidéli-
té d'une partie de la population du Canada ;
mais je crois, somme toute. que ce ne sont
là que des malentendus et que la loyauté
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de ce pays reste intacte. Je crois être l'in- mes prêts a rendre effectives nos professions
terpréte de cette Chambre, et, partant, de ce de foi. Quand bien même nous prendrions ici
pays, quand j'affirme que le Canada veut l'avance sur les autres parties de l'empire.
l'intégrité de l'empire. et qu'il entend affir- où serait le mal ! Nous ne ferions là que
mer ces sentiments non seulement en paro- notre devoir. Nous n'avons pas d'armée ler-
leN niais en actes, c'est-à-dire en exprimant inente. nous n'avons pas de marine naais
la chose en toutes lettres dans nos statuts.' si nous pouvions dire que nous avons une
Par conséquent, il importe au plus haut point milice qui est non seulement prête ù prendre
que l'univers entier, et en particulier la la défense du pays, mais A voler aussi au
Grande Bretagne. sachent que nous ne von- secours de l'empire. partout o 011 pourrait
lons pas ici rétrograder, et que nous soin- avoir besoin de ses services, nons aurions
mes parfaitement satisfaits de l'ancienne loi, pour cela l'appui de tout le Doinion du
telle qu'elle est. On m'a déjà fait ces ré- Canada.
flexions en Europe. et je suppose que plu- M. MACLEAN Ces honorables messieurs
sieurs membres de cette Chambre peuvent de la droite semblent perdre de vue le point
.;mussi témoigner en ce sens : "Vous avez principal en discussion. L'honorable inis-
toujours le mot de loyauté à la bouche, et tre de la Milice affirme que la milice de la
vous vous enorgueillissez de faire partie de Grande Bretagne ne peut pas être envoyée
l'empire britannique. Mais, que faites-vous en dehors des limites du Royaume-Uni. Il
pour le maintien de l'empire ? Votre fidélité veut bien que notre milice soit envoyée, au
ne vous pèse pas lourd. Le maintien de besoin, au dehors, mais alors seulement pour
votre indépendance ne vous coûte rien, et la défense du Canada. Il a mis des restrie-
vous ne contribuez, non plus, absolument tons à la mobilisation de nos troupes en
rien pour le maintien de l'armée et de la insérant cette réserve, dans le statut, que le
'arine." J'aimerais que nous pussions dé- seul objectif sera la défense du Canada. Je

montrer que nous n'entendons pas ici tirer en crois que c'est lA agir de façon injuste vis-
riêre, et que, non contents d'afficher notre A-vis des citoyens du Canada. Le public veut

loyauté dans des discours de banquets, nous être libre, et ce parlement devrait aussi être
aflirmions en toutes lettres dans nos statuts libre de pouvoir envoyer notre nilice au
que cette loyauté est autre qu'une simple dehors, soit pour la défense de l'empire ou
-ffaire d'apparat. Le ministre de la Milice la défense du Canada. Je ne crois pas qu'il
nous a répété que l'essence même (le la liii- y ait aucune bonne raison d'édicter une res-
lIce est la défense du pays. Mais la mnémie triction de Cette nature.
chose peut se dire de toute force armée. Je partage !ci entièrement l'avis de mon
Aucune arniée n'est organisée, maintenaut, honorable ami de Grey-sud (M. Richardson).
dans un but d'agression ou de conquête. Os- Tout se transforme actuellement très vite,
tenisiblement, il ne s'agit que de la protection lempire se développe constamment, et Si
dt pays et du commerce o' se trouvent ces nous donnons lc l'exemple A l'Australie, A la
armées. Il peut se faire que les hostilités Nouvelle-Zlande t ux autres conies ýU
s'engagent très au loin, absolument comme faisant savoir que nous sommes non seule-
il est possible que hous soyons forcés de ment prêts A défendre notre pays, Mais en
veiller aux intérêts du Canada loin de notre outre A prendre la défense de l'empire, nous
pays ; mais si nous voulions nous considérer n'aurons fait là qu'obéir A la loi du progrès.
(oimme partie intégrante de l'empire, nous J'approuve aussi tout ce qui a été dît au
assumerions alors notre part des responsa- sujet de la loyauté des Canadiens. Je serais
bilités de l'empire, et, ce faisant, nous Prou- on ne peut plus heureux de voir mon honora-
vcrions à l'univers que nous n'entendons ble ami de Labelle devenir Ministre de la
pas ici rétrograder en rien. Nous devrions Milice, et Il me serait parfaitement indiffé
étre prêts à donner à la Grande Bretagne rent que le commandement de nos forces
tout l'appui possible par nos lois, et de façoi militaires échût A un Canadlen-français ou
tellement claire qu'on soit convaincu de à un Anglo-Canadien, J'ai toute confiance
iotre sincérité et de notre vif désir de tout en mon honorable ami, et J'ai assez de patio-
mettre en œuvre pour le maintien de l'inté- tisme pour vouloir que le commandement
grité de l'empire. Je suis persuadé que nous suprême de nos forces militaires appartienne
ne faisons ici qu'exprimer les sentiments du à un Canadien. J'en serais, même, tout par-
pays. Je ne crois pas qu'il y ait aucune ticulièrement fier. J'affirme que nous avons,
partie du Canada, ni aucun parti politique au Canada, des hommes ayant les aptitudes
canadien, désaffectionné de l'empire. Nous voulues pour ce haut commandement. Il n'y
sentons parfaitement tout l'orgueil qu'il a pas un citoyende ce Pays qui soit indigne
y a d'appartenir à un grand empire de devenir ministre de la Milice ; et, cela
comme le nôtre, et je suis convaincu étant, pourquoi chercher A nous imposer ces
(iu'il y a des milliers de Canadiens qui ne sortes de restrictions. Faisons donc connal-
voudraient pas pour tout au monde s'expo- tre l'univers entier que nous soîmes prêts
ser A s'entendre reprocher : " Votre fidélité non seulenent A prendre la défense de notre
ne vous pèse pas lourd, car vous ne faites pays, niais aussi A voler au secours de la
absolument rien pour le maintien de l'em- è patrie aucun
pire." Cette question intéresse tout le pays désirer.
au plus haut point. et nous devrions être M. GALLIFIER Je crois qu'un sujet de
prêts à prouver en tout temps que nous som- cette importance a besoin d'être discuté avec

1%. RICHARDSON,



1ER AOUT 1904

beaucoup de calme, et je ne vois pas qu'il
y ait ici matière à des déclamations. Ce
qu'il s'agit de considérer, c'est si nous allons
conférer au gouvernement le droit de dire
que notre milice pourra être envoyée' au
dehors, non seulement pour la défense (lu
Canada, mais aussi pour la défense de l'em-
pire Je crois que ce serait lM conférer des
pouvoirs trop considérables au gouverne-
nient, car c'est au parlement qu'il importe,
comme mandataire du peuple canadien, de
décider an besoin si notre milice peut être
envoyée au dehors pour prendre la défense
de ia mère patrie.

Nous pouvons être aussi patriotes qu'on le
désirera, sans pour cela cesser d'oublier-ces
choses sont déja arrivées et peuvent se pre-
senter de nouveauqu'il est possible que
l'empire se fasse agresseur et qu'il n'entre-
prenne une guerre que dans un but d'agran-
dissement et de conquêtes. Ce sont là tou-
jours des éventualités possibles, et il ;peut se
faire que la Grande-Bretagne ou un autre
pays entreprenne une guerre de ce genre.
Supposons donc, un moment, que la Grande-
Bretagne déclare la guerre dans un but de
conquête. Allons-nous décréter que tout
gouvernement quelconque aura le droit de
dire à la milice du Canada : " Vous allez
sortir du pays et prendre part à,cette guerre,
même si nous avons raison de croire que
cette querre est injuste ou inutile? Je dis

'que ce droit ne peut appartenir qu'aux repré-
sentants du peuple. Par cet amendement,
nous laissons aux représentants du peuple
le soin de décider si notre midice devra pren-
dre part à une guerre, que ce soit ou non
une guerre où nous puissions être intéressés
comme partie de l'empire britannique. L'ho-
norable député de Grey-sud dit qu'on lui a
souvent posé cette question : " Pourquoi ne
contribuez-vous pas quelque chose pour le
maintien de l'armée et de la marine de la
Grande-Bretagne, et pour la défense de l'em-
pire ? Vous ne faites absolument rien.
Laisez-moi faire observer à l'honorable dé.
puté qu'en cherchant, comme nous le faisons,
à élever le niveau de notre miilice, et à as-
surer la protection de nos côtes par une
marine, nous contribuons en réalité à la dé-
fense de l'empire. Même, je puis dire, qu'en
augmentant la valeur de notre milice nous
fournissons une contribution plus effective, à
la défense de l'empire, que si cette contribu-
tion était sous forme d'espèces sonlantes ver-
sées dans le trésor britannique. et qui pour-
raient être dépensées ailleurs qu'au Canada.
Voilà qui doit être, je crois, une réponse satis-
faisante aux accusations qu'on pourrait nous
lancer que nous ne contribuons en rien à la
défense de l'empire. Je ne crois pas qu'il v
ait un seul homme, au Canada, qui puissa
douter -que si jamais l'occasion se présente
où le Dominion.peut être de quelque secours
à la Grande-Bretagne dans une guerre juste,
nous ne répondrons pas avec empressement
au premier appel que l'empire pourra nous
adresser. Au contraire, nous n'attendrons
pas alors que cet appel nous soit fait, et nous
serons prêts alors à offrir nos services comme

nous l'avons fait lors de la guerre de l'Afri-
que du Sud.

M. LANCAtSTER : Pourquoi ne pas mett1e
cela dans le statut?

M. GALLIIIER : On a dit que certaines
parties du Dominion restaient indifférentes
à ces ýquestions de défense. Je ne crois pas
que cela soit, et je me permettrai ici de rap-
peler que la première fois que des troupes
sont isorties du Canada, il y a quelque vingt
ans, pour faire campigne avec l'armée bri-
tannique-je parle de l'expédition du Soudan
-les trois quarts du contingent se compo-
saient de Canadiens-français. J'ai eu une
connaissance personnelle de ce qui s'est passé
alors, et je sais dans quelle classe d'hommes
se recrutaient ces -contingents.

Je dirai que jamais troupe d'hommes plus
capables, plus énergiques, plus lidèles que
celle qui composait le contingent qui a fait
voile du Canada, en 1884, n'a quitté les rives
de notre pays. Je parle avec connaissance
de cause, d'après mon expérience person-
nelle, parce que j'ai moi-même travaillé avec
ces hommes, que j'ai dormi à leurs côtés, et
je ne -puis permettre qu'on fasse ici la moin-
dre insinuation malicieuse contre eux.

M. LANCASTER : Qui a dit quelque
chose contre eux.

M. GALLIHER : On a lu, cette après-
midi, un écrit de nature à jeter du discrédit
sur cette troupe.

M. LANCASTER : On n'a rien dit contre
ces hommes.

M. GALLIHER : Je sais ce que je dis et
j'ai entendu ce dont je parle. Je prétends
que des insinuations semblables ne devraient
pas être faites. Si l'on agit ainsi dans un
but politique-je n'affirme rien quant à cela,
car je crois que je n'observerais pas les rè-
glements en parlant de cette façon---si l'on
agit ainsi dans un 'but politique, il y a un
moyen de soutenir le jeu. Ces attaques peu-
vent être excusées, mais, à tout événement,
elles sont injustes. L'honorable député de
Colchester ne partage pas l'opinion des ho-
norables ministres de la Justice et de la
Milice quant à l'interprétation de l'article de
l'ancienne loi relativement a la signification
de la phrase "soit dans les limites ou en
dehors des limites du Canada ". Si je l'ai
bien compris, il est d'opinion qu'en vertu
de la loi actuelle, le gouvernement pour-
rait envoyer des soldats dans aucune par-
tie de l'empire. Il peut se rencontrer un
grand nombre de citoyens qui appartiennent
à la profession d'avocat ou qui ne font pas
partie de cette dernière, et qui entretiennent
l'opinion exprimée par l'honorable député.
S'il en est ainsi, n'est-il pas opportun de
modifier cet article de façon à faire dispa-
raître tout doute à ce sujet, aiin que, si le
gouvernement a le pouvoir d'appeler la mi-
lice sous les armes pour la défense du Cana-
da. lorsque le temps viendra de décider si le
pays doit envoyer ses soldats prendre part
à une guerre entre la Grande Bretagne et
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une puissance étrangère. le parlement ait
le droit de dicter sa volonté ? Les avocats ne
partagent pas toujours les mêmes opinions.

M. SAM. HUGIIES : L'honorable député
n'est-il pas avocat lui-même ?

M. GALLIIER : Je joue à l'avocat, quel-
quefois. Je ne puis accepter la conclusion
posée par l'honorable représentant de Col-
chester, parce que je considère que nous
légiférons sur des questions pertinentes au
Canada, et au Canada exclusivement, et je
crois, en lisant cet article et en tenant comp-
te du fait que cette loi ne concerne que notre
propre pays, que, dans ces statuts du Canada
qui ne se rapportent en rien à la Grande-
Bretagne, les mots "en dedans ou en dehors
du Canada " ne peuvent ise rapporter qu'à ce
qui concerne le Canada directement et non
d'une manière détournée, et que c'est là l'in-
terprétation qu'il faut leur donner. Mon ho-
norable ami peut avoir raison, de même qu'il
est possible que je me trompe ; j'établis
simplement cette différence d'opinion entre
nous deux, et c'est précisément à cause de
cela qu'il me semble que le gouvernement
agit sagement en faisant disparaître tout
doute par cet amendement. A mon sens,. le
fait de demander cette modification de la
loi ne peut même donn'er l'idée que nous
portons un coup à ce sentiment de fidélité
-qui anime le peuple canadien à l'égard (le
l'empire britannique. Dans le cas contraire,
il faudrait nous supposer des motifs odieux.
Si je comprends bien le sentiment de la popu-
lation du Canada envers la mère patrie, sein-
blables motifs n'animent ni le gouvernentit
fédéral, ni celui d'aucune province du Domi-
nion. Pourtant, c'est là l'insinuation faite
par certains membres de la gauche qui ont
pris part à ce débat. Il est absurde de sup-
poser cela. Et je ne puis imaginer qu'un
gouvernemnt quelconque de ce pays serait
animé d'intentions aussi mauvaises à l'égard
de la Grande-Bretagne. Si l'on considère les
relations qui existent actuellement entre le
Canada et la mère patrie, on avouera qne
c'est en arriver difficilement à une conclusion
que d'accuser le gouvernement fédéral ou
aucun gouvernement provincial de vouloir,
d'une façon ou d'une autre, affaiblir la na-
ture de ces rapports. Si je faisais partie de
l'opposition, je serais peiné de songer à la
possibilté d'un fait semblable ; étant un par-
tisan du gouvernement et un sujet britau'it-
que. et m'enorgueillissant de cette qualité,
j'éprouverais un, chagrin beaucoup plus sen-
sible de songer que des motifs de cette na-
ture pourraient animer le gouvernement ac-
tuel.

M. HENDERSON : L'honorable député
d'Yale (M. Galliher) m'a prêté des sentiments
que je n'ai certainement .pas exprimés. Je
n'ai rien dit dans le but de demander que le
pays contribuât au maintien de l'armée ou
de la marine anglaise. J'ai déclaré simple-
ment que. lors de mon voyage en Angleterre,
on m'avait dit sous forme de repruche quo
notre fidélité à l'empire ne nous coûtait pas

M. GALLIHER.

cher, qu'elle ne nous coûtait rien. J'aimerais
pouvoir désigner les statuts du Canada pour
dire : Voici la loi, voici ce que nous faisons
et ce que nous sommes prêts à faire, grâce
à notre milee. Inutile de dénaturer les faits.
Libre A r.ýas de nous vanter d'être un grand
pays, une nation importante ; nous n'en
sommes pas moins un'petit peuple qui, toute-
fois, vit dans l'espérance de devenir, un jou".
une grande nation.

Pourtant, il est un point qui démontre
notre grandeur actuelle, c'est l'union Intime
qui nous unit à l'empire. Aussi, la moindre
tentative qui semble tant soit peu de nature
à affaiblir ces liens, devrait être repoussée
le plus tôt possible. D'autre part, il vau-
drait mieux pour le Canada renforcer sa
propre position, en accordant à l'empire son
appui moral dans toutes les causes qu'il dé-
fend. Au lieu de reculer, nous devrions aller
de d'avant et, si cela est nécesaire, surpasser
toutes les autres colonies sous ce rapport.
Nous n'avons pas besoin d'armée perma
nente, mais rien ne nous empêche de faire
plus large la part de notre milice, et de l'em-
porter ainsi sur la mère patrie et les autres
colonies.

Le Canada retirerait des avantages de
cette réforme, personne ne saurait le nier.
Il serait -à déplorer que le parlement se per-
miît de faire quoi que ce soit de nature à
laisser supposer qu'il veut affaiblir les liens
qui, croyons-nous, unissent le Canada à
l'empire britannique. Rendons-nous donc
comlpte de plus en plus que nous formo-ns
partie intégrante de l'empire. et, fiers le
notre qualité de citoyens. soyons donc prêts
à faire notre part. lorsqu'il s'agira de défen-
dre la mère patrie.

M. GALLIHER : Je désire qu'il n'existe
aucun malentendu entre mon honorable ami
et moi. Je n'ai pas eu l'intention de lui pré-
ter des paroles qu'il n'a pas prononcées. J'ai
fait allusion à l'honorable député simplement
pour lui dire que, lorsqu'on viendra lui faire
des déclarations dans le genre de celles dont
il a parlé, la seule réponse-suffisante, à mon
point de vue-à opposer à ces assertions, c'est
de dire que le meilleur moyen qui existe pour
nous de contribuer à la défense de l'empire,
c'est de développer les ressources duCanada
et d'améliorer notre propre milice. C'est là
ce que j'ai voulu dire simplement.

L'honorable M. FIELDING : Après ce dé-
bat assez long et languissant, il semble par-
faitement établi que les différences d'opinion
(lui existent entre nous reposent plutôt sur
la forme que sur le fond. Au commencemeit
de la discussion, on a prétendu qu'on voulait
modifier cet article d'une façon un peu radi-
cale. Mais le débat a montré clairement
qu'on n'avait pas cette intention. Mon ho-
norable ami, le leader de l'opposition. a ex-
primé l'opinion que si on laissait la loi telle
qu'elle est aujourd'hui. ses effets seraient
exactement les mémes que si on la modifiait
par l'amendement proposé. A mon avis, mon
honorable ami a raison et la différence ré-
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side plutôt dans la forme et dans les termes.
S'il en est ainsi, cela fait pitié de voir ainsi
s'allonger le débat. Je demanderais à mon
honorable collègue, le ministre de la Milice,
d'attaquer d'autres articles de son projet de
loi, de laisser cette disposition en suspens
afin de chercher si oni ne pourrait pas trou-
ver une autre forme pour exprimer parfaite-
ment ce que nous désirons et voulons tous.

M. R. L. BORDEN : Voilà un excellent'
conseil, à mon point de vue. Pour ma part,
je suis convaincu qu'il ne s'agit, après tout,
que de savoir quelle décision l'Exécutif pren-
dra. A tout événement, qu'importent les ter-
mes ou les phrases ? Le -parlement aura tou-
jours le droit de condamner ou d'approuver
cette décision. L'honorable ministre de la
Milice l'a dit lui-même, au commencement
du débat : la meilleure manière de protéger
le Canada serait de retrancher les mots
" quelque part en dehors du Canada ". et le
gouvernement peut adopter comme règle que
le parlement aura toujours la responsabilité
et le droit d'approuver ou de rejeter la déci-
sion de l'Exécutif.

Pour cette raison, je croyais qu'il n'était
pas nécessaire le modifier la riédaction de
l'ancien statut, puisque, après tout, il ne
s'agit que d'un changement dans les termes
de cette disposition, changement qui n'a au-
cun effet véritable sur cette dernière. Je
crois donc que mon honorable ami (M. Field-
ing) nous a donné un bon avis. Me serait-il
permis aussi de signaler à l'attention de l'ho-
norable ministre de la Milice, vu qu'il semble
s'appuyer sur la pratique suivie en Angle-
terre à ce propos. le fait qu'on peut trouver
l'article dont il vient de me communiquer la
teneur, dans le manuel de la loi concerna 1 t
la milice, publié par le " War Office " en
1899? A la page 812, on trouve une disposi-
tion à l'effet que les miliciens, s'ils le jugent
à propos, peuvent s'engager volontairement
à servir en dehors de la Granae-Bretagne, et
que Sa Majesté peut accepter leurs sec% ices.
Sera-t-il déplacé pour nous-je îîe fais qu'ex-
primer une simple opinion-d'adopter une
dispositon quelconque à l'effet que nos illi.
ciens pourront. si cela leur plait, offrir viloii-
taireient leurs services pour une canpane
en dehors du pays, et que l'Exécutif aura
pleine liberté, s'il le juge à propos, d'accepter
cette offre ? Je demanderais à ce propos une
dispositon analogue à celle que nous avons
déjà adoptée relativement à la sanction dn
parlement. Si nous suivons le système un-
glais dans un cas, pourquoi ne pas adopter
la mênme ligne de conduite quant à l'autri
cas. -Nous aurions beaucoup plus de raison
d'adopter ce principe an Canada. En effet,
la Grande-Bretagne a une armée perina-
nente, ce que nous n'avons pas. Notre seule
défense se trouve dans notre milice. Aussi,
si l'on permet ces engagements volontaires
dans le Royaume-Uni. n'a-t-on pas de raisons
plus sérieuses d'appliquer ce principe au
Canada?

L'honorable M. FIELDING : Cela mérite
considération. On pourrait peut-être invo.

quer cette différence-ci : lorsque les miliciens
anglais s'engagent volontairement pour aller
servir en dehors de l'Angleterre, ils sont sou-
mis à la loi concernant la milice anglaise, loi
qui est en harmonie parfaite avec celle de
l'armée britannique. -Si nous envoyons nos'
miliciens servir en dehors du Canada, il pour-
rait être impossible de chercher à les sou-
mettre aux dispositions de la loi concernant
la milice canadienne. Il serait peut-être né-
cessaire de les soumettre au règlements de
l'armée britannique.

M. R. L. BORDEN : Ce n'est là qu'une sim-
ple question de détail J'ai exprimé cette
idée pour qu'on l'étudiât. Mais je n'y tiens
pas outre mesure. Ce qui m'a porté à émet-
tre cette opinion, c'est la disposition parti-
culière qu'on a déposée devant moi et qui
limite l'envoi 'de notre milice en dehors du
Royaume-Uni.

Sir FREDERICK BORDEN : J'allais dire
qu'à mon avis, nous éprouverions beaucoup
de difficultés à mettre en vigueur une dispo-
sition semblable. )ans l'état de choses ac-
tuel, notre milice serait soumise à la loi an-
glaise, si on l'envoyait à l'étranger, car elle
ne pourrait servir s'il n'en était ainsi. Lors
de la guerre du Sud-africain, nous n'avons
éprouvé aucune difficulté à organiser environ
8,000 hommes au Canada pour servir dans
cette campagne. Pour cela, nous avons cou-
clu un traité spécial avec les hommes que
nous avons enrôlés immédiatement pour ser-
vir en dehors du pays dans l'armée impé-
riale. Il ne saurait surgir de difficultés à
l'avenir. Oni a toujours permis aux jeunes
gens du Canada de servir à l'étranger et nous
pouvons, en aucun 'temps, remettre en vi-
gueur la méthode que nous avons adoptée
en 1899 et en 1900.

M. R. L. BORDEN : L'honorable ministre
a probablement raison dans ce qu'il dit. Il
se peut qu'il-nous soit possible d'envoyer des
corps ou des régîmienîts de notre milice, tels
qu'organisés maintenant. et que cette ques-
tion ne soit pas très importante. Mais il ai
parlé d'une difficulté qui li semtible pas exis-
ter. Lorsqu'elle est appelée au servite aetif
au Caiiaida ou à l'étranger. notre milice est
soumise aux règlements royaux. Donc, si
on l'envoie à l'étranger, elle devra suivre la
méme discipline et la même direction que
celles imposées au soldats de l'armée bri-
tannique.

M. SAM. HUGHES : En demandant que
le parlement canadien soit convoqué dans
lui délai raisonnable-le parlement anglais
peut se réunir à dix jours d'avis-je crois que
nous nous assurons la seule garantie dont
nous ayons besoin. J'ai déjà exprimé mon
opinion quant aux mots " pour sa défense ".
A mon avis, ils me semblent constituer une
aggravation de cette disposition. et je crois
qu'on ie les a pas insérés dans cette inten-
tion probablement, mais bien plutôt aux ins-
tlances de certains députés qui se sont van-
tés, lors de l'envoi des troupes au Transvaal,
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-que ce fait ne se répèterait plus. Mon hono-
rable ami de la Colombie Anglaise a dit
qu'on avait rangé une certaine partie de lai
population dans la classe des sujets infidèles
de l'empire. Je n'accuse personne d'appar-
tenir à cette classe. Ce que je dis, c'est que
le lien qui nous unit à l'empire se trouve af-
faibli non seulement par le fait de l'hono-
rable député de Labelle, mais encore par ce-
lui d'hommes qui se vantent d'être Anglais ;
je regretié cela. J'ai proposé un amende-
ment, cet après-midi, mais, après la déclara-
tion de mon chef. je le retirerai avec l'en-
tente qu'on pourra lui substituer une autre
proposition.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. SAM. HUGHES : Mes honorables amis
ne devraient pas trop s'empresser de crier :
Ecoutez ! écoutez! chaque fois qu'il s'agit
d'un fait tendant à démembrer l'empire.
Nous voulons leur faire comprendre qu'il y
a dans cette Chambre et dans le pays des
hommes qui n'ont pas peur d'exprimer les
opinions qu'ils entretiennent sur ce sujet.
S'il est entendu que cet article restera en
suspens jusqu'à demain matin, je retirerai
pour le moment ma proposition.

M. GOURLEY : Après l'observation de
l'honorable ministre des Finances, je veux
.appeler l'attention de l'honorable ministre de
la Milice sur la rédaction de son amend.-
ment. Si l'empire se trouve en guerre avec
une autre puissance, on ne pourra, en vertu
de cette proposition, convoquer le parlement,
parce que les Chambres ne peuvent être con-
voquées que si la milice est appelée au ser-
vice actif.

Sir FREDERICK BORDEN : Le gouver-
miement a toujours le pouvoir de convoquer le
parlement.

M. GOURLEY : Mais vous. insérez cet
amendement pour vous donner raison de con-
voquer le parlement, dans certains cas d'ur-
gence ; vous ne pouvez, cependant, faire cela
tant que la milice n'est pas appelée au ser-
vice actif. Or, il n'est pas nécessaire de faire
cet appel, lorsqu'il s'agit d'une guerre qui ne
concerne pas immédiatement le Canada.
-C'est pourquoi cette disposition est parfaite-
ment illusoire. Le gouvernement peut dire :
Nous ne convoquerons pas le parlement par-
ce que la milice n'est pas appelée au service
actif, et nous ne croyons pas que nous fe-
rons cet appel. Cet amendement sera donc
inutile. Ce qu'il faut au gouvernement, c'est
pouvoir convoquer le parlement à dix jours
d'avis, chaque fois que la mère patrie est en
guerre. Je suis l'homme le plus pacifique au
inonde, mais je veux que le Canada soit
prêt à faire sa large part, lorsque la néces-
sité s'en fera sentir.

Je demande simplement qu'on protège les
Intérêts de l'empire. Je n'ai aucune animo-
sité contre les Canadiens-français que j'ad-
mire plutôt. Si des hommes comme Cham-
plain et Cartier vivaient au Canada, aujour-

M. SAM HUGHES.

d'hui, ils seraient les premiers à exprimer
le sentiment dont je viens de parler.

M. TALBOT : Ne vous occupez pas des
Caiadiens-français ; ils sauront bien prendre
seuls leur propre défense.

M. GOURLEY : La population canadienne-
française de la province de Québec, j'en suis
.convaincu, est parfaitement loyale et fidèle.
Si on a quelque chose à lui reprocher, c'est
que certains de ses chefs travaillent unique-
ment à récolter ses suffrages. Je demande
que cet amendement soit modifé de façon à
ce que, quand l'empire sera en guerre, le
gouvernement publie une proclamation con-
voquant le parlement pour décider si nous
devons ou non envoyer nos troupes prendre
part à cette guerre.

M. BOURASSA : Si, je ne me trompe, le
gouvernement, en traçant sa politique, mon-
tre certaines dispositions à accepter les ins-
tructions de l',honorable représentant de Vic-
toria-nord et des honorables députés de Col.
chester et d'York-est, au lieu de compter sur
l'appui de ses amis. Comme les ministres
paraissent désirer grandement connaître les
idées des conservateurs sur ce sujet, je vais
leur citer une autorité bien tory à 'appui de
leur attitude. Chose étrange ! on a affirmé
qu'en rédigeant cet article, l'honorable minis-
tre de la Milice avait laissé de côté tous les
sentiers battus, que cette dispositions intro-
duisait un esprit nouveau dans l'organisation
de la milice canadienne. Je veux rappeler a
la Chambre que dans la doi de 1855, concer-
mant la milice, cette restriction était beau-
coup plus sévère qu'elle ne l'est maintenant.
L'article 61 de cette loi contient la disposi-
tion suivante :

Le commandant en chef aura plein pouvoir
d'appeler la milice ou aucune partie d'icelle
toutes les fois que, dans son opinion, il sera à
propos de le faire, par raisons de guerre, in-
vasion ou insurrection ou danger imminent
d'aucune desdites causes.

Et l'article 75 se lit ainsi
La milice ainsi appelée pourra être dirigée

vers toute partie de la province ou toute
place hors de la province mais contiguë à
i'celle, ou l'ennemi pourra se trouver, et d'où
l'on pourra craindre une attaque contre cette
province.

Donc, d'après la loi de 1855, non seulement
on ne peut envoyer à l'étranger la milice
canadienne pour défendre l'empire, mais,
alors même que ce dernier serait en guerre
avec le Mexique, il est impossible au com.
mandant en chef d'envoyer des troupes pour
défendre le 'Canada, contre une attaque des
Mexicains. D'après l'interprétation qu'on
peut donner à cette nouvelle disposition, il
sera facile d'envoyer nos miliciens partout,
lorsqu'il s'agira de défendre le pays. En
vertu de cet article, le ministre de la Milice
pourrait indubitablement expédier des trou-
pes à Terre-Neuve, pour protéger le Canada
et même, si nous étions menacés d'une atta-
que de la part du Mexique, le ministre pour-
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rait, si cela était nécessaire, envoyer la mi- été envoyés ici pour nous laisser guider par
lice rencontrer l'ennemi même sur le propre de hommes tels (le l'honorable représen-
territoire de ce dernier. La restriction qu'ontant le Victoria et le député de Cochester.
trouve dans la disposition actuelle aNous sommes ici chargés d'appuyer le go-
raison d'être, si l'on considère l'esprit de vernement et le parti libéral, aussi longtemps
toutes nos lois de milice qui tend à démon- qu'ils observeront les principes libéraux,
trer que la milice est organisée pour la dé- aussi longtemps qu'is auront confiance an
fense du Canada. On peut considérer comme leurs partisans. Mais je dois dire au minis-
un manque sérieux de fidélité de notre part tre des Finances (l'honorable M. Fielding) et
l'affirmation que nous faisons de ce principe, au gouvernement, que s'ils on sont rendus
mais je dois dire que je n'ai pas été touché au point d'aller chercher leurs inspirations
outre mesure du déploiement de loyalisme et leur direction chez les personnes qui coin-
que nous ont fait les honorables représen- posent ce que je pourrais appeler cette dlvi-
tants de Victoria-nord (M Sam. Hughes) et sion du parti tory qui se fait remarquer par
de Colchester (M. Gourley). Evidemment, 'la plus grande étroitesse d'esprit, il se pro-
ces honorables députés ne ressemblent pas <lia à mon avis, une grande divergence
aux membres de la droite. Il leur faut plo- d'opinion parmi les libéraux, aux prochaines
tester d'une façon ultra-loyaliste des senti- élections générales.
ments qu'ils ont déjà expriimés. Je ne con-
nais personne de ce côté,ci de la Chambre-
et j'aimerais que le gouvernement se rap- constater que nous avons réussi enfin à dé-
pelât ce fait, avant d'accepter les avis de masquer l'honorable député de Labelle (3.
personnes de l'espèce de l'honorable député Bourassa). Il s'est montré sous son vrai
de Colchester, relativement à la législation jour-
proposée-qui ait dit qu'il fallait qu'un M BOURASSA Parfaitement. Je me
homme fût idiot pour être élu à la Chambre suis montré ce que j'ai toujours été-un
des communes anglaises. Nul d'entre nous
n'a été jusqu'à dire, quand cela pouvait ser-
vir des fins politiques-des fins immédiates M. SAM. HUGHES : Il a joué la masqua-
de parti-que le ministre anglais qui a jugé rade d'une extrémité à l'autre du pays, et
à propos de sa propre autorité, de rappeler ce n'est un secret pour personne que ces
un fonctionnaire qu'il a sous ses ordres, est mots auxquels on s'objecte, ont été Insérés
un lâche pour avoir fait cela. Nous nous dans cet article, d'après les conseils de 'ho-
respectons en notre qualité de Canadiens et norable représentant de Labelle et que c'est
nous accordons aux Anglais tout le respect là la condition qu'il a imposée pour permet-
qu'ils méritent. Nous savons à quoi nous en tre que ce projet de loi fût soumis à la
tenir. Nous ne nous servons pas de notre Chambre.
fidélité pour des fins de parti, sauf ·à la lais-
ser de côté, quand cela fait l'intérêt du parti. lu cet a pu i pemè foismdns
J'ignore si un seul membre de la droite ap- l
partient à une puissante organisation soi- projet du bi. Je n'ai jamais parlé de
disant religieuse ou sociale, mais qui, d'après cela au ministre de la Milice. J'ai eu pln-
la déclaration de son Grand Maître, est es- sieurs conversations avec ce dernier relative-
sentiellement politique. Le prédécesseur de ment à d'autres dispositions de ce bil, mais
ce dernier ;avait l'habitude de faire, ici, jamais à propos de celle-ci. L'honomable dé-
leçon non seulement aux Canadiens-français, puté doit rétracter ce qu'il a avancé à ce
mais encore aux Anglo-canadiens, à propos sujet
de leur fidélité à l'empire. Pouffant, dans Sir FREDERICK BORDEN : Je veux cor-
une circonstance mémorable, Il a conseillé à roborer absolument ce qu'a déclaré mon
un certain élément de la population du Roy- honorable ami (M. Bourassa). Je ne J'ai ja-
aume-Uni, de s'insurger et de prendre les mais consulté et il ne m'a pas parlé de cet
armes contre l'autorité de la reine, parce que article.
cette dernière avait sanctionné des lois qui
ne servaient pas les fins politiques de cet Quelques VOIX : Que l'honorable député
homme. rétracte ce qu'il a dit

Je croyais que cet amendement avait été S
préparé par le gouvernement du Canada, et -

que ce dernier savait qu'il pouvait compter le dehonoracle dans tou ce ai
sur l'appui fidèle de ses partisans, dans cette 'honorae min a-tléi cet article
occasion. Je ne puis comprendre pourquoi le
gouvernement retarderait maintenant l'adop- lui-même? Non.
tion de cet article, pour permettre à ces M. BRODEUR: L'honorable député (M.
lumières extraordinaires de l'opposition, au Sam. Hughes) est obligé d'accepter la d4cla-
point de vue de la loi, de l'art militaire et ration de l'honorable représentant de La-
de la loyauté, lumières que sont les honora- belle.
bles représentants de Colichester et de Victo-
ria-nord, de lui venir en aide pour préparer M. SAM. HUGHES : Que mon honorable
une loi convenable. Je ne sais si j'exprime ami Brodeur) sache que je n'ai pas mis
l'opinion du parti libéral, mals je dois dire on doute hi parole de l'honorable député de
que je ne puis comprendre que nous ayons Laberl.
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M. BRODEUR : L'honorable député doit

accepter la déclaration de l'honorable repré-
sentant de Labelle.

M. SAM. HUGHES : Je n'ai rien à voir à
cette déclaration. J'ai dit que c'était là la
rumeur qui circulait dans le public.

M. BRODEUR : L'honorable député (M.
Sam. Hughes) doit accepter cette déclaration.

M. SAM. HUGHES : Je n'accepterai pas
cette déclaration qui n'a rien à voir à ce que
j'ai dit. J'ai rapporté -quelle était la rumeur
répandue dans le public et dont les journaux
se sont faits les échos.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honora-
ble député (fM. Sam. Hughes) doit connaître
les règlements de la Chambre. Il est une
règle qui dit que lorsqu'un député fait une
déclaration au sujet d'un autre membre de
la Chambre, et que ce dernier nie cette asser-
tion., celui qui a porté d'accusation doit ac-
cepter la dénégation, qu'il croie que cette
dernière est vraie ou fausse.

M. SAM. HUGHES : Je vous remercie,
monsieur le président.

M. l'ORAT®URSUPPI&ANT : L'honora
ble député doit dire au comité qu'il accepte-

M. SAM. HUGHIES : Je ne contredis pas
la déclaration de l'honorable député de La-
belle, à laquelle je n'ai rien à voir. J'ai dit
que j'avais lu cette nouvelle dans les jour
iaux.

Quelques VOIX : Retirez ce que vous avez
avancé.

M. SAM. HUGHES: Du moment que l'ho-
norable député de Labelle nie, l'incident se
trouve clos.

M. 'ORATEUJR-SUPPLEANT: Non, car
l'honorable député doit accepter la déclaraton
de celui qui se trouve en cause.

M. SAM. HUGHES : J'accepterai cette 4é-
claration, mais l'honorable député n'a pas
discuté la question que j'avais sotievée. Il
dit qu'il n'a jamais eu d'entretien avec le
ministre de la Milice -au sujet de cet article.
Je n'ai pas prétendu de contraire, et on ne
me fera pas rétracter ce que je n'ai pas dit.

M. BOURASSA : Je déclare à l'honorable
député 'que non seulement je n'ai pas parlé de
cette question à l'honorable ministre de la
Milice, mais même que je n'ai eu connais-
sance de cet article qu'en le lisant dans le
projet de loi.

M. SAM. HUGHES: Dols-je comprendre
que l'honorable représentant de Labelle dé-
clare qu'il n'a pa-s été question de cet article
entre lui et le ministre de la Milice ou toute
autre personne? J'accepte cette déclaration.
Mais l'honorable député a parcouru le pays
d'un bout à l'autre, proclamant que les sol-
dats canadiens ne serviraient plus l'empire,
et les membres de la droite eux-mêmes ont
dit, il n'y a qu'un instant, que notre milice
ne travaillera pas à la défense de l'empire,

M. SAM. HUGHES.

mais qu'elle se contentera de défendre le
Canada, c'est-à-dire que jamais les Cana-
diens ne prendront part, à l'avenir, aux
guerres Impériales. Qu'ils me permettent de
leur répondre que toutes les fois que l'An-
gleterre aura besoin de secours, les troupes
canadiennes seront prtes à l'aider ; si nos
adversaires se trouvent au pouvoir et refu-
sent d'envoyer de nouveau nos soldats à la
défense de d'empire, comme ils l'ont fait dans
la dernière corconstance, ils seront forcés de
changer d'opinion ou d'abandonner le pou-
voir, qu'on remarque bien ce que je dis. Ils
enverront nos miliciens, comme ils l'ont fait
la dernière circonstance, ils seront forcés de
d'agir par l'opinion publique. On nous dit
que tout n'a pas été expliqué relativement à
l'envoi des contingents, et les déclarations
faites publiquement par le premier ministre
et ses collègues peuvent être invoquées, car
elles nous démontrent que le gouvernement
actuel n'a jamais directement ou indirecte-
ment eu l'intntion de fournir pour la défense
de l'empire un seul homme, un seul fusil. Je
veux dire à l'honorable représentant de La-
belle (M. Bourassa), et aux autres membres
de la droite que, bien qu'ils déclarent dans le
statut que notre milice ne doit servir qu'à
défendre le pays et ne peut servir à l'étran-
ger, qu'ils le veuillent ou non, le gouverne-
ment et le pays ne pourront empêcher les
fidèles sujets du Canada de courir à la dé-
fense de l'empire.

M. ARMAND LAVERGNE!: Toute notre
population est fidèle à l'Angleterre.

M. ;SAM. HUGHES 'Non, certaines gens ne
sont fidèles qu'en paroles, lorsque cela fait
leur affaire ; mais, dans le cas contraire, par
des remarques dans certains clubs-

M. ARMAND LAVERGNE: Quelles sont
ces personens?

M. SAM. HUGHES : Je ne sache pas que
l'honorable député soit chargé de me poser
des questions. Je lui répondrai quand cela
me plaira.

M. ARMAND 'LAV®RGNE : Je veux sa-
voir si l'honorable député peut me répondre,
et je constate que cela lui est impossible.

M. SAM. HUJGH-ES : Oui, je peux donner
une réponse très satisfaisante. Je puis dire
que l'agitation que les journaux du gouver-
nement entretiennent à Halifax, à Québec
et à Montréal, se fait d'après les principes
qui ont présidé à 'agitation qui a conduit
le pays à la révolte de 1837. J'ai sous la
main une histoire écrite par un bon libéral,
par un homme qui a été toute sa vie partisan
de nos adversaires, je veux parler de John
McMullin, de Brockville, dont tout le monde
a entendu parler. Je ne lirai pas cet ouvtage
à la Chambre, mais je demanderai à l'hono-
rable député de Labelle d'étudier les pages
de cette histoire ; il constatera-je ne veux
pas dire qu'il a puisé ses principes à des
sources semblables-mais il constatera qu'en
1837, on a adopté les plans de campagne
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qu'on vient, aujourd'hui nous demander de 1. R. L. BORDEN : Vient ensuite ue
suivre. Autant vaut que la question soit autre alternative
bien comprise : si cette agitation a pour but
de briser, l'un après l'autre, les liens qui quelque qualité officielle ou autre.
unissent les colonies à l'empire,-ses auteurs N'est-ce pas aller un peu trop loin? Je ne
doivent comprendre dès maintenant qu'il suis pas certain si la Couromie devrait être
leur faudra compter avec la population du responsable dans un cas de ce genre. Le
Canada, et qu'ils ne peuvent réussir dans principe peut être juste, mals il enlève au
leur entreprise. Si cela ne veut rien dire, gouvernement toute responsabilité de com-
peu m'importe la loi qu'on pourrait trouver pensatioi dans le cas de la mort d'une per-
dans des statuts, peu m'importe que le parle- sonne remplissant u devoir officiel ou autre
ment soit ou non convoqué, le sentiment relativement à ce champ de tir.
populaire sera aussi puissant qu'il l'a été L'lîonor*ble M. FITZPATRICK : Très
lors de la guerre du Transvaal, et, de nou- bien, mais, si par négligence un accident se
veau, il forcera le gouvernement, alors même produit, ou si quelqu'un s'expose volontaire-
que celui-ci sera libéral, de permettre aux ment au danger, il ie peut rien réclamer.
jeunes Canadiens, " de permettre," je crois
que c'est le terme employé, aux jeunes Ca- M. R. L. BORDEN Vous appliquez le
nadiens d'aller combattre pour l'empire. principe de la loi, avant que celle-ci fût

Quelques VOIX: L'amendement est adopté. amendée par u statut, principe à l'effet que

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT si un ouvrier parfaitement L'articleau courant dudanger qu'il court dans une entreprise péril-
68 n'a pas été adopté ; il remplace l'article leuse. consent à exécuter celle-ci, il n'a le
59 dans le bil réimprimé. droit d'exiger aucune compensation par suite

Sir FRE DERICK BORIDEN : Je propose <le ce danger.
que l'article 59 du bill réimprimé soit adopté; L'bonorable M. FITZPATRLCK : D'après
mais auparavant, je voudrais -lire ce que je l loi actuelle, le propriétaire d'un terrain
propose comme devant être un nouvel arti- visin, a droit à une rémunération pour les
cle, l'article 59a. dommages causés à sa propriété par suite de

Sa Majesté sera tenue de faire compensation l'existence de ce champ d'exercices de tir
pour la mort de quelqu'un ou pour dommage nais s'il travaille sur a propriété et est
causé à quelqu'un par suite d'une blessure victime d'un accident, il n'a droit à aucune
provenant de l'usage d'un cham-p de (tir à la r
cible, et pour dommage à la propriéte pro- de rendre la personne 'du propriétaire aussi
venant de tel usage ou de l'usage de n'importe a
quel champ de tir sous le contrôle du départe- sacrée que l
ment de la Milice et de la Défense, destiné à M. SAM. HUGHES : Le gouvernement a
l'exercice du tir à la cible et dirigé conformé- la lante main sur 2,000 verges de terrain au
ment aux règles établies par le Gouverneur en
conseil à cet égard ; mais il 'n'y aura pas lieu dela du champ detir. Si quelqu'un se trouve
à compensation pour la mort ou le dommage dans <et espace. et s'il est victime d'n aci-
dû à la négligence de la personne tuée ou dent; aurait-il droit i une rémunération? Il
blessée si. lorsqu'elle a subi la mort ou le ne doit pas être ei; dehors de ces 2,000 ver-
dommage, cette personne était au champ de ges, pour avoir droit à ces domnages. n'est-
tir dans le but de prendre part au tir ou d'y ce pas
assister comme spectateur en quelque qualité
officielle ou autre, ou si, dans le cas de dom- Lonorable M. FITZPATRICK: C'est bien
mage à la propriété, ce dommage est dû à la cela.
négligence du propriétaire. 1. BRODEUR : Il y a quelques années,

M. R. 'L. BORDEN : En lisant l'amende- il s'est produit un accident qui a causé la
ment, je vois qu'il contient la disposition nort d'un cultivateur, travaillant dans son
suivante: chnmp ; la famille n'a rien pu obtenir des

Il n'y aura pas lieu à compensation si la cours de justice. Cette disposition a pour
mort ou le dommage est dû à la négligence de but de parer à une éventualité de ce genre.
la personne tuée ou blessée, ou si, lorsqu'elle
a subi la mort ou le dommage, cette personne -

assistait au tir comme spectateur. été tué, mais il n'a été que blessé.
Est-ce que par là, on n'enlevera pas à la L'honorable M. BRODEUR: En effet les

Couronne la responsabilité des accidents qui tribunaux ont décidé qu'il n'avait droit a
pourront arriver A des spectateurs, par la aucune rémunération.
négligence de certaines gens autorisées à M. R. L. BORDEN: Il y a une idée que
se servir des champs de tir ? je voudrais suggérer à l'honorable ministre

L'honorable M. FITZPATRICK : Négli- de la Justice. J'ignore s'il serait nécessaire
gence volontaire, oui. de protéger les droits d'une personne blessée

M. R. L. BORDiN : Dans ce cas. vous contre toutes personnes autre que la Cou-
avez un recours civil contre la personne cou-
pable de cette négligence? celle-ci ne soit pas responsable, par exemple,si les exercices de tir ne se font pas d'après

L'honorable M. FITZPATRICK : Exacte- les règlements de l'EtCutif. C'est là ne
nient condition nécessaire pour rendite la Couronne
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responsable. L'accident peut arriver au régulière et les oficiers de la milice. La
cours de ces exercices irréguliers, et l'on raison pourlaquelle ces derniers ont été son-
pourrait peut-être invoquer comme raison mis à cette loi, il y a quelques années, c'est
que le statut contient une disposition large que plus des trois quarts des officiers de la
et embrassant toutes les réclamations pour milice sont aussi officiers de l'armée régu
blessures reçues ou pour dommages causés lère ; ce sont des bomnis qui se trouvent
par suite de ces exercices. J'ignore si on sur -la liste des retraités ou à demi-solde. on
pourrait rédiger autrement cet article, mais des officiers qui oît obtenu le grade de lieu-
il serait peut-être possible d'y insérer une tenant ou de capitaine, qui se sont retirés
restriction. ensuite dans la ville ou le village où ils oat

L'honorable M. FITZPATRICK : Laissons leur demeure, et qui ont pris des grades dans
passr ct amndeent ue ous ouronsla milice. Mais les miliciens et les sous-offi-passer cet amendement que nous pourronscir

examiner de nouveau, avant que le bil soit de la milice ne sont en aucun temps
lu une soumis aux règlements royaux et à
chose qui nécessite un autre amendement. l'Acte de l'armée, excepté lorsqu'ils sont
nous adopterons ce dernier. de service, en donnant à ce terme un sens

nou adpteonsce ernerbien général ; il en est ainsi (tes officiers et
L'article tel que' modifié est adopté. des hommes de la troupe volontaire, des
Sir FkEDDRICK BORDEN : Il y a un officiers et des hommes de la cavalerie volon-

autre article que je veux insérer comme de- taire, sous la même exception. Mon chef a
vant être l'article 61a. Il viendra immédiate- préparé un amendement que l'honorable i-
ment après l'article 61 du bill réimprimé. nistre a accepté et qui se rapporte à l'auto-
Il se lit comme suit : rité qu'on doit exercer sur un soldat qtii n'anpas soni uniforme, mais qui se trouve de61a. Quiconque, sans être alors officier, niservice. Notre but était de faire disparatre
soldat de la milice, ni membre d'une associa-
tion ou d'un club de tir institué ou reconnu iguïté de la loi actuelle au sujet de ce
d'après des règlements établis, fera servir à soldat. Si je ne me trompe, on a voulu
l'exercice du tir un champ de tir inspecté et remédier au cas suivant : un homme peut,
approuvé, sans le consentement de la personne par exemple, suivre les exercices de a com-
ayant charge de ce champ de tir ou d'une per- pagaie, tout en refusant de revêtir son uni-
sonne autorisée par des règlements à cet égard, forme, tout en se tenant en avant de sa com-
sera passible d'une amende n'excédant pas pagnie pour essayer de créer du désordre,
vingt-cinq piastres. Je vais aller plus loin. Je veux proposer une

L'article est adopté. disposition d'une portée plus large que celle
de l'article inséré dlans la loi, il y a quelques

M. SAM. HUGHES : Il est un amendement années. Le projet de loi actuel déclare
sur lequel l'honorable ministre a appelé l'at- clairement que le commandant n'a aucune
tention de la Chambre, relativement à l'arti- autorité sur les soldats, quand ils ne sopt pas
cie 72 du bill réimprimé. sous l'uniforme; il m'a fait peine de constater

L'Acte de l'armée actuellement en vigueur que trois officiers, dont deux ont commandé,
dans le Royaume-Uni et les règlements royaux, et dont le troisième commande encore un
etc. régiment de Toronto, ont semblé croire qu'ils

Dans ce cas, je puis -faire remarquer qu'il avaient une autorité cachée sur leurs hon-
n'y a aucune ambiguïté dans la loi. On a mes, lorsque ces derniers n'étaient pas de
posé cette question au ministre, l'autre soir; service. Le premier pincpe du système de
et, .à mon avis, il n'a pas besoin d'hésiter à la milice, c'est que ce dernier est libre, qu'il
croire que le principe de la loi anglaise est a pour but la défense du pays et que notre
que, lorsqu'un homme s'enrôle dans la miii- milice doit être composée d'hommes libres.
ce, il ne perd rien de ses droits de citoyen ; Dès qu'un milicien n'est pas deservice, il est
quand ils ne sont pas en uniforme ou de indépendant de son colonel et il peut traiter
service, les miliciens anglais, les officiers celui-ci comme il l'entendra, tout en étant
volontaires, les volontaires, les membres de soumis, cependant, aux restrictions du code
la cavalerie volontaire ainsi que leurs offi- civil Te suis fier de dire que les miliciens,
ciers sont absolument indépendants des Ré- en général, ontrent à l'endroit de leurs o-
glement§ du roi et de l'Acte de l'armée ciers, le respectqui est dû à ces derniers, et
mais les officiers de l'armée régulière et ceux qu'l est absolument inutile de leur appli-
de la milice sont, en Angleterre, soumis à quer aucune loi, sous ce rapport. La disci-
ces règlements- et à cette loi, durant toute pline, c'est listruction et non pas la répres-
l'année. sion. Lhonorable ministre sait, grâce à sa

Sir FREDERICK BORDEN : A quelle longue expérience des choses militaires-et
page trouvez-vous cela? je parle ainsi, n toute sincérité-de même

que n'importe qui a eu l'expérience d'une
M. SAM. HUGHES : Aux pages 522, 523 troupe permanente sait que très souvent, les

et 219, article 88. Voici en résumé ce qui soldats peuvent suggérer d'excellentes réfor-
en est. Ceux qui sont soumis à la loi mili- mes pour l'avantage et le perfectionnement
taire durant toute l'année, en Angleterre, de leur troupe respective.
c'est-à-dire ceux <ui sont soumis aux Rè- Si u nilitaire ne veut pas y laisser sa
glements du roi et à l'Acte de l'armée, peau il ie fait pas bon pour lui de ce temps-
sont les officiers et les hommes de l'armée ci de se mettre & dos un supérieur. Le mi-

M. R. L. BORDEN'.
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nistre comprend que cette remarque ne s'ap-
plique pas à dui. Mais supposons par exem-
ple qu'un lieutenant-colonel se mêle de don-
ner des conseils à un capitaine qui a des
dispositions à la tyrannie, il s'expose alors
à tomber entre ce que l'on appelle dans l'ar-
mée : les griffes du diable. C'est ainsi que
l'on appelle la tyrannie exercée sur un infé-
rieur sans raison valable aucune. Je vais en
donner un exemple. Après la 'bataille de
Colenzo, dans la guerre sud-africaine, un ma-
jor commandant un corps de milice en Angle-
terre se permit un soir, à une assemblée de
dames et messieurs qui s'était réunis dans
la ville pour recueillir des souscriptions en
faveur du " Absent Minded Beggar Fund,"
de dire que les officiers de l'armée anglaise
n'avaient pas une individualité suffisamment
développée. Il ne fit pas cette remarque pu-
bliquement à l'assemblée, mais simplement
en conversation particulière, et cela lui valut
de tomber entre les ",griffes du diable." On
lui retira son commandement bien qu'il fût
l'un des meilleurs officiers dans le service.
On ne lui donna pas l'occasion de se dé-
fendre, et s'il n'avait pas été un officier
supérieur ayant les moyens de faire la
lutte et d'exposer sa cause en public comme,
il l'a fait, il aurait été renvoyé avec
ignominie du corps de milice qu'il avait
porté à un haut degré de valeur. Je ne
vois pas de mal dans cet amendement,
mais dans ce cas-ci, la remarque s'adressait
à un officier puissant et qui voulait tyranni-
ser ce major. Je désire proposer un amende.
ment que je demanderai au ministre de vou-
loir bien modiler de la manière qu'il jugera
à propos. Je crois que sous le nouveau sys-
tème anglais dont le chef de l'opposition nous
a parlé, on encourage les officiers et -les sol-
dats à s'occuper de ces questions, et l'on
publie une revue dont les colonnes sont ou-
vertes à tous ceux qui veulent y écrire, que
leurs vues s'accordent avec celles du gou-
vernement ou non, et si leurs articles ont
de la valeur on les deur paie. C'est pour
mettre les officiers de ýla troupe permanente
sur un pied semblable, et les protéger autant
que possible contre la tyrannie de l' "Army
Act " et des " King's Regulations," et contre
ce que l'on appelle dans l'armée les griffes
du diable que je propose l'amendement sui-
vant :

Rien 'dans le présent acte n'empêchera un
officier ou un membre de la milice, excepté
lorsqu'il assiste à une revue ou qu'il est en
service actif, d'exprimer modérément ses opi-
nions sur des questions intéressant la milice,
ou de communiquer au public ses observations
ou propositions à ce sujet.

Sir FREDERICK BORiDXEN : Je veux bien
admettre que l'honorable député ne désire
rien autre chose que le bien de la milice ;
mais il sait peut-étre mieux que moi que la
question de discipline militaire est une ques-
tion vitale et très délicate, et je crains beau-
coun) qu'un article de ce genre dans la loi de
milice serqit mal compris et mal interprété,
et il suffisait qu'un seul officier ou un soldat

voudrait s'en servir avec malice pour causer
beaucoup de mal. Si mon honorable ami
veut lire l'article 72, il verra que la première
partie de l'article suffit amplement, et qu'il
ne pourra y avoir aucune ambiguïté dans
l'avenir, s'il y en a eu dans le passé, sur le
sens de l' " Army Act."

Mais, mon honorable ami objecte à cette
partie du paragraphe 2 qui exclut toute la
troupe permanente, et les membres de l'état-
major permanent de la milice. Peut-être
mon honorable ami a-t-il raison de dire que
la loi est trop sévère à ce sujet, mais s'il y
a des abus de ce côté on pourra peut-être y
remédier jusqu'à un certain point par des rè-
glements, ou bien l'on 'modifiera la loi dans
l'avenir. Autant que je sache, aucun mem-
bre de la troupe permanente ou de l'état-ma-
jor ne demande que la loi soit changée. Jus-
qu'i présent l'ancienne loi a donné satisfac-
tion, et je crains beaucoup que nous intro-
duirions un élément dangereux en introdui-
sant aujourd'hui cet amendement dans la loi
de la milice. Je demanderai donc, à mon
honorable ami, maintenant qu'il a exposé
ses vues à la Chambre, de laisser la question
en suspens, et de donner au moins une année
d'épreuve à la nouvelle loi. Mais je veux
profiter des observations de mon honorable
ami, et lorsque nous reviserons les règle-
ments de la milice j'essaierai de mettre au-
tant que possible ses vues en pratique.

M. SAM. HUGHES : L'honorable ministre
n'a indiqué aucun -cas qui pourrait faire nal-
tre quelque difficulté. Ce que je propose
n'attaque pas du tout la discipline. Si un
soldat s'enivre ou cause du désordre, la loi
sera toujours là, mais je veux que les offi-
ciers et les soldats puissent émettre libre-
ment leurs vues sur ce qu'ils pengent être
dans l'intérêt de la milice. Il y a deux se-
ianines un officier m'a envoyé une lettre
reconmandée et marquée confidentielle, dans
,laquelle il me demandait en grâce de ne pas
dire à personne qu'il m'avait écrit; et pour-
tant dans cette lettre il n'émettait qu'un avis
sur la paye des officiers et sergents d'état-
major aux manoeuvres. Il croyait comme
certains colonels de la ville qu'il était soumis
tout le long de l'année aux King's Regula-
tions. Je suis certain que les membres de la
troupe lernanente pourraient donner d'ex-
cellents conseils; mais ils craignent de s'a-
dresser au ministre. J'ai eu occasion de dire
a quelques-uns d'entre eux: Mais pourquoi ne
vous adressez-vous pas au ministre ou au
commandant? Mais ils haussaient les épau-
les en disant: nous n'avons aucune autorité.
C'est pour remplir cette lacune que je por-
pose cet amendement. 1 y a trente-sept
ans que je su.is dans la milice et je n'ai ja-
niais été obligé de mettre un soldat aux
arrêts. Pour moi discipline ne signifie pas
oppr'ssion. Au contraire elle signifie édu-
cation, perfectionnement, confiance en soli, et
non pas abandon à la volonté des autres. La
discipline est tout l'opposé d'oppression et de
tyrannie. Je recommande cette question au
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ministre dans l'espérance qu'il l'étudiera sé-
rieusement.

Sir FREDERICK BORDEN : J'en serai
trèâ heureux. J'ajouterai que les raisons que
mon honorable ami apporte sont très fortes et
je crois qu'il est possible de faire des règle-
ments pour demander au moins une fois
l'an, aux miliciens intelligents qui portent
intérêt à l'avencement de la milice, d'ex-
primer leurs avis sur n'importe quel sujet
qu'ils voudront. Je crois que cela pourrait
être utile.

M. 8AM. HUGHES : Parmi les opinions
que j'ai reçues l'année dernière concernant
les pensions, les plus sensées étaient certai-
nement celles d'un sous-officier.

Je ne voudrais pas faire connaitre son
nom, bien qu'il n'y eût rien de mal dans ce
qu'il m'écrivait, mais l enfreignait les règle-
ments en m'écrivant. Le ministre a inséré
plusieurs des propositions de ce sous-officier
dans son bill. Pourquoi ne pas adopter la
politique du gouvernement anglais, et établir
un centre auquel tout le monde pourrait
transmettre ses opinions.

iSir FREDERIiOK BORIDEN : C'est une
très bonne idée.

Article 84.
L'honorable M. FITZPATRICK : Le chan-

gement consiste dans la substitution du mot
"pourra " au mot " devra."

M. SAM.. HUGHES : Quelle en est la rai-
son ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Je prie
l'honorable député ne ne pas trop Insister';
dans ce cas-ci je crois qu'il comprendra que
"pourra " vaudra -tout autant que " devra."

Article 110.
L'honorable M. FITZPATRICK : Après le

mot " amende " on propose d'ajouter les
mots suivants : si c'est un officier, vingt-cinq
dollars et si c'est un simple soldat, dix dollars
pour chaque infraction." Nous établissons
une différence entre l'officier et le soldat.

M. SAM. HUGHES : Mais I' " Army Act'
y pourvoit déjà. Il dit : " tout homme de
la milice," et ces termes sont définis au com-
mencement du bil,. L'honorable ministre
ferait mieux de dire "tout officier ou
homme."

L'honorable M. FITZPATRICK : Si l'ho-
norable député veut lire l'article des défini-
tions il verra que l'expression "homme"
comprend officier à brevet et le sous-officier
aussi bien que le simple soldat.

M. SAM. HUGHES : Oui, mais ls ne sont
pas des officiers.

L'honorable M. FITZPATRIOK : Ce sera
aux autorités militaires à décider cela. Mais
est-ce que l'honorable député ne ferait pas
une distinction dans l'amende entre un
officier, un sous-offioier et un soldat?

M. SAM. HUGHES.

M. SAM. HUGHES : "Tout homme de la
milice qui désobéit il un ordre légitime de
son officier supérieur, ou se rend coupable
d'insolence ou d'inconduite envers cet officier,
est passible d'une amende de -tant si c'est
un officier, ou de tant si c'est un soldat.
Je crois aussi que l'on devrait dire claire-
ment qu'elle s'applique seulement lorsqu'ils
sont en service actif.

Sir FREDERICK BOIDEN : Cet article
ne s'applique pas en d'autre temps.

M. SAM. HUGHES : Le mot "légitime"
couvre la première partie, car l'ordre ne sera
légitime que si l'officier ou le soldat est en
service actif, mais pourquoi ne pas ajouter
après la deuxième partie " ou se rend cou-
pable d'insolence ou d'inconduite envers cet
officier, est passible d'une amende de dix
piastres pour chaque telle infraction " les
mots " lorsque cet officier est en service
actif."

Sir FREDERICK BORDEN : Parce que
l'article 72 couvre ce point.

M. SAM. HUGHES : Dans l'article 72 il
s'agit des " King's Regulations " et de
l' " Army Act." Mais il s'agit ici d'une faute
tombant sous la juridiction des cours civiles
d'après la loi canadienne.

Sir FREDERICK BORDEN : L'article 72
définit le temps pendant lequel le soldat est
soumis à l'officier supérieur.

M. SAM. HUGHES : Mais l'article 110 est
une ancienne loi de l'armée, et nous faisons
ici une loi pour le Canada qui soumet les
soldats à la même amende. Je propose
d'ajouter après des mots "ou se rend coupa-
ble d'insolence ou d'inconduite envers cet
officier" les mots "lorsqu'il est en service
actif." Quel mal y a-t-il à ajouter ces mots?

M. TALBOT: L'honorable député ne croit-
il pas ijue la deuxième partie est la consé-
quence de la première et suit la même loi?

M. SAM. HUGHES : Je demande au mi-
nistre de la Justice quelle interprétation il
donnerait Il est avocat et je ne le suis pas.
L'honorable ministre voudra-t-il bien voir à
cela?

L'honorable M. FITZPATRICK : Oui.

M. SAM. HUGHES : La première partie
est correcte. Si c'est un ordre légitime et s'il
est coupable d'insolence ou d'inconduite en-
vers son supérieur il serait passible de l'a-
mende, mais on pourrait peut-être prétendre
que l'officier n'est pas un officier s'il n'est
pas en service actif. Il serait un simple ci-
toyen.

L'honorable M. FITZPATRICK: Vou-
driez-vous que nous disions :

Tout homme de la milice qui, pendant qu'il
est 2en service actif, désobéit-

M. SAM. HUGHES : Je n'objecte pas à
la première partie. Le mot " légitime " cou-
vre le cas.
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Sir FREDERICK BORDEN : Cela signi- discussion sur ce point pourrait avoir lieu à
fie certainement que c'est un ordre légitime. la. troisième lecture du bill.

M. SAM. HUGHES : Je veux rendre la
chose claire. C'est la répétition des mots de
l'ancienne loi, qui s'accorde avec l'Army Act
et s'applique à un état de choses différent
du nôtre, car en Angleterre la troupe perma-
nente est toujours en service actif.

L'honorable M. FITZPATRICK: Comment
trouveriez-vous la rédaction suivante :

Tout homme de la milice qui désobéit à un
ordre légitime de son officier supérieur, ou qui,
lorsqu'il est en service actif, se rend coupable
d'insolence ou d'inconduite envers cet officier,
etc.

M. SAM. HUGHES : Cela ferait.

Sir FREDERICK BORDEN : Je crois que
c'est ce qu'il faut. Je propose d'ajouter les
mots " lorsqu'il est en service actif" dans la
deuxième ligne, après le mot " ou ".

M. SAM. HUGHES : Mon honorable ami
(M. Sproule) a demandé si l'ordre serait lé-
gitime si l'officier n'était pas de service. Je
ne le crois pas.

L'honorable M. FITZPATRICK : Non.

M. SPROULE : J'avais cru comprendre
l'autre jour que le ministre de la Milice pré-
tendait que tout ordre d'un officier supérieur,
qu'il fut en uniforme ou non, était un ordre
légitime.

M. SAM. HUGHES : Non.

L'honorable M. FITZPATRICK : Ce point
a été décidé dans la cause de Cole vs. Cook.

M. SAM. HUGHES : C'est vrai.

Sir FREDERICK BORDEN: Je propose
que le titre de la loi soit remis tel qu'il était
autrefois.

Acte concernant la milice et la défense du
Canada.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Ce chan-
gement pourra se faire à la troisième lecture
du bill.

L'honorable M. FITZPATRICK : Finis-
sons ce soir.

M. SAM. HUGHES : Nous abandonnerons
tous les amendements si le ministre veut ac-
cepter, en place de l'article 69, l'article sui-
vant :

Le Gouverneur en conseil peut mettre la mi-
lice ou toute partie de la milice en service
actif partout dans le Canada et en dehors du
Canada pour la défense de l'empire.

Sir FREDERICK BORDEN : Non, cela
n'est pas acceptable.

M. R. L. BORDEN : Quel article de l'an-
cienne loi celui-ci remplace-t-il ?

L'honorable M. FITZPATRICK : L'arti-
cle 79.

M. R. L. BORDEN : Je ne vois pas la né-
cessité de continuer à siéger en comité. La
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L'honorable M. FITZPATRICK: Oui.

M. R. L. BORDEN : Peut-être pourrez-
vous régler le différend en disant pour "la
duense," au lieu de pour " sa " défense.

ILhonorable F. FITZPATRICK : Il n'y a
pas de différence, en fait. f

M. R. L. BORDEN : En fait, je crois qu'il
n'y en a pas présentement.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je suis
absolument du même avis.

M. R. L. BORDEN : Parce qu'en défi-
nitive, c'est le gouvernement au pouvoir qui
est responsable

L'honorable 4M. FITZPATRICK : Oui,
nous ne faisons que jouer sur les mots.

M. R. L. BORDEN: La seule raison qui
me porte à objecter aux termes que l'on veut
employer en est une de sentiment peut-
être.

L'honorable M. FITZPATRICK • Vous
pouvez laisser adopter l'article tel qu'il est
pour ile moment, et en troisième lecture dn
bill proposer les changements que vous vou-
drez.

M. R. L. BORDEN: Je consens à cet ar-
rangement, parce que je crois que tous les dé-
putés présents veulent remettre la question.

M. SPROULE : Si le gouvernement vou-
lait s'engager à modifier l'article en troi-
sième lecture ce serait parfait.

L'honorable M. FITZPATRICK : Le gou-
vernement ne peut pas s'engager à cela.

M. SPROULE : En troisième lecture nous
avons le désavantage de ne pouvoir parler
qu'une fois.

Sir FREDERICK BORDEN : Je consi-
dère que c'est un avantage.

M. R. L. BORDEN : Après tout je ne
vois pas la nécessité, lorsque la loi définit
déjà les cas dans lesquels la milice' peut
être appelée sous les armes. de répéter ces
mots dans l'amendement.

Lorsque le Gouverneur mettra la milice ou
toute partie de la milice en service actif par-
tout dans le Canada ou en dehors du Canada
pour la défense de ce dernier.

C'est déjà -prévu. Pourquoi ne pas dire:
Chaque fois que le Gouverneur en conseil

mettra la milice du Canada ou toute partie de
la milice en service actif.

Vous avez déjà dit dans quelles circons-
tances la milice peut être mise en service
actif et cei n'est qu'une simple répétition.

L'honorable M. FITZPATRIOK: C'est
vrai.
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M. R. L. BORDEN : Mon objection sen-

timentale disparaîtrait alors. L'article se
lirait comme suit

Chaque fois que le Gouverneur en conseil
mettra la milice du Canada ou toute partie de
la milice en service actif, le parlement du Ca-
nada devra alors, etc.

M. le PRESIDENT : Je vais lire l'ar-
ticle tel qu'il est dans le bill.

69. Le Gouverneur en conseil peut mettre la
milice ou toute partie de la milice, en servi-ce
actif partout dans le Canada et en dehors du
Canada, pour la défense de ce dernier, en quel-
que temps que ce soit où• Il parait à propos de
le faire à raison de circonstances critiques.

Le premier amendement qui a été proposé
était comme suit :

Lorsque le Gouverneur en conseil mettra la
milice ou toute partie de la milice en service
actif partout dans le Canada ou en dehors du
Canada pour la défense de ce dernier, le par-
lement, si le parlement est en vacances-

Et ainsi de suite. Maintenant on pro-
pose d'enlever les mots :

Partout dans le Canada ou en dehors du Ca-
nada pour la défense de ce dernier,

Sir WILLIAM 'MULOCK: Je conseille-
rais d'ajouter le mot " ainsi", et la phrase
se lirait "ainsi en service ".

L'honoraible M. FITZPATR.ICK : Cela
m'a pris tout près d'une journée pour rédi-
ger cet article et je demanderai qu'on le mo-
difie le moins possible.

Sir W. MULLOCK: L'article se lirait
Lorsque le Gouverneur en conseil mettra

ainsi en service actif la milice du Canada ou
toute partie de la milice.

M. SPROULE : Vous allez ile rendre pire
que jamais.

Sir W. MULOCK: C'est pour le mettre
conforme à ce qui précède.

M. ,SAM. HUGHES : Le ministre accepte.
t-il mon offre ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Une à
la fois, s'il vous plait; on fait tant de pro-
positions qu'on ne sait plus laquelle discu-
ter.

M. R. L. BORbEN : Je ne crois pas le
mot " ainsi" nécessaire.

Sir WILFRID LAURIER : Très bien;
peut-etre qu'il ne l'est pas.

M. SAM. HUGHES : Le ministre accepte-
t-il ma proposition de mettre le mot " em-
pire ".

M. FITZPATRICK : Ne soulevez pas une
autre tempête.

Rapport est fait du bill tel qu'amendé.

Les amendements sont lus une première
et deuxième fois et adoptés.

M. FITZPATRICK.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Le bill (n° 157) concernant le versement de
sommes accordées à certains chemins de fer
à titre de subventions passe en deuxième
délibération et est soumis à la Ch-ambre for-
mée en comité.

Article ler.

L'honorable M. EMMERSON: Je vou-
drais faire un léger changement dans cet
article. J-e propose d'ajouter les mots "dif-
férence entre " avant les mots " le chiffre'
à la 27e ligne, et enlever les mots " au delà"
dans la même ligne.

Article 2.-Evaluation du coût.

M. SUROULE : Cela autoriserait le minis-
tre sur le rapport de l'ingénieur en chef
d'augmenter la subvention considérable-
ment.

L'honorable M. EMMERSON: Ceci donne
le pouvoir de fixer la subvention d'avance
sur une estimation du coût faite par l'ingé-
nieur en chef. L'auditeur général et le dé-
partement sont en faveur de ce changement.
vu qu'il évitera beaucoup de difficultés, et
fera connaître le coût d'avance. Il n'y a rien
qui oblige cependant à en agir de cette
façon. Ce ne sera que lorsqu'une compagnie
le demandera.

M. SPROULE : Elles le demanderont tou-
jours.

L'honorable M. EMMERSON : Quelques
compagnies peuvent bien ne pas le deman-
der. Je comprends facilement qu'en cer-
taines circonstances une compagnie pré-
férera ne pas être limitée à un certain chif-
fre et aura espoir de recevoir les $6,400 en
entier. Mais tout reposera sur le certificat
de l'ingénieur en chef qui naturellement
fera une estimation modérée.

M. SPROULE : Je comprends que ce sera
plus commode pour l'auditeur général et le
département, parce que la revision des comp-
tes leur donnera moins d'ouvrage, mais le
ministre n'en aura pas moins le pouvoir de
porter la subvention au chiffre qu'il voudra
entre $3,200 et '$6,400 par mille, avec le
concours de l'ingénieur, qui sera toujours là,
et qui pourra toujours sans doute donner un
certificat qui sera suivant les goûts du mi-
nistre.

L'honorable M. EMMERSON : L'honora-
ble député ne connaît pas l'ingénieur.

L'honorable M. FITZPATRICK : Voici
comment la chose se fera. La loi accorde
$3,200 par mille de chemin de fer à toutes
les compagnies. Si le coût de construction
dépasse $15,000 par mille, la compagnie aura
droit à une subvention additionnelle égale à
la moitié du coût dépassant $15,000 par
mille, mais cette subvention ne doit dépasser
en aucun cas la somme de $6,400 par mille.
Supposant que le chemin coûte $18,000 par
mille l'entrepreneur aurait droit d'abord à
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$3,2Ô0 et ensuite à un somme additionnelle,
de $1,500. Par son contrat avec la compa-
gnie le gouvernement se réserve le droit de
ne pas payer toute la subvention tant que
le chemin n'est pas achevé. La compagnie
reçoit d'abord les premiers $3,200 par mille
et ensuite 70 pour 100 seulement de la sub-
vention additionnelle, le gouvernement rete-
iant 30 pour 100. Si le chemin coûte la
somme estimée par l'ingénieur en chef ou
plus, alors la compagnie reçoit les 30 pour
100 qui ont été retenus. Autrement ils sont
confisqués. Le gouvernement ne s'expose
jamais dans tous les cas à payer trop, et je
ne vois pas quel avantage ou bénéfice l'en-
trepreneur retirera de ce changement.

M. SPROULE : 1l a l'avantage de toucher
de l'argent tous les mois suivant que les
travaux avancent.

M. CLANCY : N'y a-t-il pas un autre avan-
tage? Supposons que le chemin coûte $14,-
000 du mille, d'entrepreneur en vertu de la
loi actuelle ne recevrait, que $3,200. Mais
si l'estimation de l'ingénieur était de $18,
000, il retirerait 70 des $1,500 additionnels.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il y a
cette possibilité. Disons que l'ingénieur es-
time le coût du chemin à $18,000 par mille,
l'entrepreneur reçoit d'abord les $3,200 et
ensuite 70 pour cent des $1,500. ;Si, lorsque
le chemin est terminé il est constaté que
le coût moyen a été plus bas que $15,000
par mille, l'entrepreneur serait gagnant de
ces 70 pour cent.

L'honorable M. FIELDING : Cela suppose-
rait que l'estimation a été mal faite.

M. R. L. BORDEN : Là est le danger,
et il est peut-être possible de l'éviter en
disant que si plus tard on découvre que le
chemin n'a pas coûté ce que l'ingénieur
avait estimé, le gouvernement pourrait se
faire rembourser. Supposons que l'ingénieur
estime le coût à $18,000 et que l'on constate
ensuite qu'il n'a pas dépassé $15,000.

Sir WILLIAM MULOOK: Pourrait-il se
tromper autant que cela?

M. R. L. BORDEN : C'est possible. L'en-
trepreneur reçoit-il ses $3,200 avant le para-
chèvement des travaux?

L'honorable M. FIELDING : Au fur et à
mesure de l'avancement des travaux.

M. R. L. BORDEN : Il reçoit $3,200 à
mesure que les travaux avancent et ensuite
70 pour cent sur les $1,500 additionnels, si
le chemin d'après l'estimation doit coûter
$18,000 par mille. Retenez-vous 30 pour
cent sur les $3,200 comme sur les $1,500.

L'honorable M. FITZPATRICK : Non, il
a droit à la somme entière de $3,200.

M. R. L. BORDEN : Ne serait-il pas mieux
de modifier le statut de façon que le gou-
vernement retienne 30 pour cent de toute la
subvention tant que l'ingénieur n'aura pas
fait son estimation finale.

L'honorable M. EMMEISON : La mesure
proposée me semble être très désirable, parce
qu'en établissant le chiffre vous avez quelque
chose de stable. On n'a pas de craintes st1r
le résultat. Ce n'est pas seulement l'intérêt
de l'entrepreneur qui demande qu'un chiffre
soit fixé, mais aussi celui du pays. Les capi-
talistes, les banques sont intéressés, et le fait
que le chiffre de la subvention est fixé d'a-
vance, indique que l'ingénieur a fait une
étude du terrain et des conditions de la ligne
projetée.

M. CLANCY : Le ministre assume lA, je
crains, des risques que les banques prennent
sous la loi actuelle.

L'honorable M. EMMERSON: Pas du tout;
car le département est obligé de faire faire
par son ingénieur une étude -complète des
travaux, des plans, profils, etc., pour lui per-
mettre de fixer le chiffre de la subvention. Il
y a avantage pour le département et tous
les intéresés, mais je crois que le départe-
ament a réellement plus d'avantages que les
autres, parce que nous avons un chiffre qui
ne peut étre contesté. Il ne peut être changé
par les circonstances qui peuvent survenir.

M. R. L. BORDEN : J'admire Je raison-
nement de l'honorable ministre. Sa préten-
tion qu'il est de l'intérêt du pays de payer
$1,500 de plus par mille dépasse mon enten-
(lement. Nous avons une estimation de
$18,000 lorsque le chemin n'a coûté que $15,-
000. Dans ce dernier cas nous ne payerons
que $3,200 par mille ; dans l'autre nous
payons $4,700. Pourquoi payer cette som-
me ?

Sir WILLIAM MULOCK : Mais si le
chemin coûte plus que $18,000 par mille.

M. R. L. BORDEN: Alors vous payez
la subvention en conséquence.

Sir WILLIAM MULOCK :. Non, la sub-
vention est limitée,

M. R. L. BORDEN : Je crois que l'hono-
rable ministre a raison.

L'honorable M. FITZPATRICK : Tout re-
pose sur l'estimation de l'ingénieur.

M. R. L. BORDEN : Je crois que le moyen
le plus juste serait en dernier lieu de s'en
rapporter au coût réel du chemin.

L'honorable M. FIELDING : L'avantage
de ce bill est, jusqu'à un certain point, la
certitude qu'il donne et c'est son objet. Il
sera avantageux à l'entrepreneur de la cons-
truction du chemin de f er. iSi nous accor-
dons des subventions aux chemins de fer
c'est parce que nous 'croydns qu'ilg sont
avantageux au pays, nous voulons, dans une
certaine limite, yenir en aide à l'entrepre-
nieur. Il est toujours certain, comme de
raison, de ses $3,200 par mille, mais il dé-
sire aussi, dans des limites raisonnables,
connaître la somme supplémentaire à laquel-
le il aura droit. Si cet entrepreneur s'adresse
à un banquier et lui dit : Ce chemin de

8237 $281ER AOUT 1904



8~3O COMMUNES 8240
fer va coûter une somme qui me donnera
droit à $6,400 par imille, et je veux que vous
me fassiez des avances en conséquence, le
ba1nuier pourrait lui répondre: Il est possible
que vous aurez droit à $6,400 par mille, mais
où en est la garantie. Nous avons bien la ga-
rantie pour les $3,200, mais vous me deman-
dez de vous avancer plus que cela sur l'hy-
pothèse que ce chemin va coûter cher, mais
la banque n'a pas de garantie. Alors l'en-
trepreneur dit au gouvernement: Faites une
estimation du coût et mettez-moi en état de
dire à la banque comment je vais recevoir.
C'est là une demande raisonnable. L'in-
génieur auquel on demandera de faire une
estimation saura quelle sera sujette à com-
paraison et à examen, lorsque le chemin
sera fini, et que s'il s'est beaucoup trompé
sa réputation en souffrira, Conséquemment il
sera naturellement porté à faire une estima-
tion -soigneuse, sûre et modérée, et cela dans
l'intérêt de sa réputation, à moins que nous
supposions qu'il veuille être medhonnête.
Mais comme nous devons supposer qu'il veut
faire son devoir, il s'efforcera de faire une
estimation sodgné6e, juste et modérée. Si le
gouvernement ne paie que 70 pour cent de la
subvention supplémentaire cela fait deux ga-
ranties qu'il ne paiera rien de trop, et il n'y
est exposé que si l'ingénieur ne connaissant
pas sa 'besogne fait des erreurs plus fortes
que la réserve de 30 pour .cent, ou qu'il soit
malhonnête et veuille frauder le gouverne-
ment, ce que nous ne devons pas supposer.
Je crois que l'expérience nous prouvera que
l'ingénieur, dans son propre intérêt. fera une
estimation soigneuse et modérée du coût,
et que nous ne constaterons aucun cas où le
coût réel a été moindre que l'estimation de
l'ingénieur.

M. R. L. BORDEN : L'expérience prouve-t-
elle que beaucoup de chemins de fer ont
droit à la subvention de $6,400 par mille.
Je suppose qu'il y en a peu.

L'honorable M. FIELDING : Peut-être, le
ministre des Chemins de fer et Canaux a
les chiffres. Au cours de mon intérimat on
m'a dit que plusieurs chemins de fer y
avaient droit. Tous n'ont pas reçu la sub-
vention, il s'en faut, mais plusieurs l'ont eue.

L'honorable M. EMMERSON: Le dépar-
tement a accordé $6,400 à certains chemins
de fer.

L'honorable M. FIELDING : Mais ils ne
tombent pas sous le coup de cette loi.

M. CLANCY : Si je comprends bien, l'effet
de cette loi sera de donner une subvention
additionnelle A tous les chemins de fer dont
la construction coûtera plus que *15,000 par
mille.

L'honorable M. FIELDING : Non, pas une
subvention additionnelle.

M. CLANCY : Mais ils recouvrent 70 pour
100 ou 50 pour 100 du coût additionnel ; n'est-
ce pas là une subvention additionnelle ?

M. FIELDING.

L'honorable M. FIELDING : Ce n'est pas
plus qu'ils recevaient d'après l'ancienne loi.
Ils ne recevaient pas cet argent au cours des
travaux, mais ils le recevaient à la fin. La
seule différence c'est qu'à l'avenir ils auront
l'estimation de l'ingénieur sur laquelle jas
pourront se baser tandis qu'auparavant ils
allaient au hasard. L'effet de la loi sera
d'établir immédiatement le coût probable du
chemin, et de donner une certitude à la com-
pagnie.

M. R. L. BORDEN: Le gouvernement
prend alors le risque de l'exactitude de l'es-
timation au lieu de la personne qui avance
l'argent.

L'honorable M. FIELDING : Excepté que
l'entrepreneur est exposé à ce que le chemin
coûte plus.

M. R. L. BORDEN : Oui, en ce sens que
le chemin peut coûter plus que l'estimation
de l'ingénieur.

L'honorable M. EMMERSON: Il perd son
droit à une somme additionnelle.

M. R. L. BORDEN : Mais l'entrepreneur
ne pourrait-il pas alors réclamer ?

L'honorable M. FIELDING : Le moindre
prétexte suffit pour cela.

M. R. L. BORDEN : Il arriverait alors que
dans les cas où l'estimation du coût aurait
été exagérée, le gouvernement ne pourrait
pas se faire rembourser, mais si elle a été
établie trop basse l'entrepreneur fera une ré-
clamation et dira que bien qu'il n'ait pas
de titres en droits, il en a en équité, et qu'en
justice- on devrait le payer.

L'honorable M. EMMERSON: Le mot
"pourra" est là.

M. R. L. BORDEN: Je dois dire que je
n'ai jamais connu d'entrepreneur que
le mot "pourra" pût effrayer, ou aucun
autre mot. Il faut aussi remarquer ceci que
les études, plans et profils ne seront pas
faits, je suppose, par l'ingénieur en chef lui-
même, mais lui seront fournis par l'entre-
preneur.

L'honorable M. FIELDING: L'ingénieur
en chef ne fera pas cette besogne personnel-
lement. Il la confiera à ses ingénieurs.

M. R. L. BORDEN: Voici ce que dit la
loi:

Sur le rapport de l'ingénieur en chef des che-
mins de fer de l'Etat, et un certificat de ce
fonctionnaire attestant qu'il a fait un examen
attentif des études, plans et profils de toute la
ligne faisant l'objet dudit contrat.

Je ne sais pas quelle est l'intention, mais
n'y aurait-il pas quelques risques à accepter
les études, plans et profils de ceux qui cons-
truisent le chemin et n'est-ce pas ce que ces
mots veulent dire ?

L'honorable M. FIiLDING : Cette inter-
prétation est possible.
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M. R. L. BORDEN : Tout ce que la loi

exige, c'est l'examen attentif des études,
plans et profils faits par ceux qui construi-
sent le chemin. Il y a certainement là quel-
que chose qui manque. Le gouvernement
devrait voir à ajouter une sauvegarde quel-
conque.

M. BARKER : Je ferai remarquer au mi
nistre des Chemins de fer et Canaux que 10
pour cent sur la moitié de l'estimation en
sus de $15,000, est un peu fort, et le gouver-
nement découvrira peut-être bien souvent
qu'il a payé une subvention plus élevée que
celle qu'il avait l'intention de payer. Il me
semblerait plus raisonnable de payer 50 pour
cent pour le règlement final. Le gouverne-
ment ne courrait alors aucun risque. As-
surez cinquante pour cent sur lesquels la
banque pourrait compter et laissez les vingt
pour cent en suspens.

M. R. L. BORDEN : L'honorable député a
dit les vingt pour cent ; ce serait les cin-
quante pour cent qui -resteraient, n'est-ce
pas?

M. BARKER : La proposition n'est-elle pas
de donner 70 pour cent absolument à l'en-
trepreneur?

L'honorable M. FITZPATRICK : Soixante
et dix pour cent sur l'excédent.

M. BARKER : Ne payez-vous jamais le
reste ?

L'honorable M. FIELDING : Non, si l'en-
trepreneur accepte les soixante et dix pour
cent.

M. BARKER : Alors il doit accepter ces
70 pour cent comme règlement final. Le
danger est que le gouvernement paiera peut-
être plus qu'il ne devrait payer si l'estima-
tion est trop élevée. Par exemple, le gouver-
nement paierait trop si l'estimation était de
$19,500 par mille et le coût réel seulement
$17,500. Je propose qu'au lieu d'accorder 70
pour cent sur la moitié de l'excédent, le gou-
vernement ne paie que 50 pour cent, et au
règlement final payer le restant de 20 pour
cent.

L'honorable M. FITZPATRICK : Vous
substituez alors 50 à 70.

M. BARKER : Vous lui donnez toujours
les 70 pour cent.

L'honorable M. EMMERSON : Pourquoi
ne mettrait-on pas soixante et quarante pour
cent.

M. BARKER : Je crois que 70 est trop
haut.

-M. EMMERSON : Mettons soixante et
quarante et retirons les quarante comme
garantie de l'achèvement des travaux.

Rapport est fait du bill qui est lu en
troisième délibération et adoptée.

AJOURNEMENT-BESOGNE DE LA
CHAMBRE.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la séance soit
levée.

M. R. L. BORDEN: Le gouvernement a
fait déposer sur le bureau de la Chambre
certains documents concernant le rapport du
juge Britton au sujet de la concession Tread-
gold, et copie du décret annulant cette con-
cession. Il a été proposé ce matin de faire
imprimer .ces documents, mais cette proposi-
tion n'a pas été adoptée. Le ministre de la
Justice devait aussi nous donner des rensei-
gnements sur un rapport au sujet de la dé-
viation du trafic de l'Intercolonial. L'hono-
rable ministre voudra bien ne pas l'oublier.

L'honorable M. 'FITZPATRICK : Je remet-
trai à mon honorable ami une copie des let-
tres que j'ai reçues ; ce sont là tous les ren-
seignements que je possède. J'ai reçu outre
cela une réclamation dont je donnerai une
copie à mon honorable ami demain matin.
Mais je n'ai pas la valeur des dommages, et
je ne connais pas non plus comment on s'y
est pris pour les estimer. Cela viendra dans
la correspond»nce.

M. R. L. BORDEN : Quelle besogne le gou-
vernement donnera-t-il à la Chambre de-
main?

-L'honorable M. FIELDING : Dans la ma-
tinée nous discuterons la résolution concer-
nant le Canada Eastern et peut-être d'autres
résolutions qui sont sur le feuilleton. Ensuite
les subsides et la troisième délibération du
bill des postes. Dans l'après-midi, le bill de
la milice.

L'honorable M. FITZPATRICK : Et mon
bill des élections. J'ai déclaré que vu l'ab-
sence du chef de l'opposition, je supprimerais
la proposition concernant l'Algoma, et je me
contenterais de faire voter les amendements
concernant la Colombie Anglaise et la pro-
vince de Québec.

La motion est adoptée et à 12 heures 15,
mardi, la séance est levée.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 2 août 1904.

La séance est ouverte à. onze heures.

COMITE DE L'AGRICULTURE.

M. J. M. DOUGLAS : J'ai l'honneur de pro-
poser, appuyé par M. Smith, député de Van-
couver :

L'adoption du rapport du comité permanent
de l'agriculture et de la colonisation, dont
voici la teneur :

1. Que 20,000 exemplaires de la déposition
faite par M. William Saunders devant ce comi-
té au cours de la présente session du parle-
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ment, soient Immédiatement Imprimés, sous
forMe de brochure, dans la proportion numéri-
que ordinaire des textes anglais et français,
comme tirage en feuilles volantes du rapport
définitif du comité, pour être distribués com-
me suit-16,900 exemplaires aux députés ; 3,000
exemplaires à départir au ministère de l'Agri-
culture, pour distribution ; et 100 exemplaires,
à l'usage du comité.

2. Que 20,000 exemplaires de la déposition
faite par chaque membre du personnel officiel
de la station agronomique centrale devant le
comité, au cours de la présente session de la
législature, soient immédiatement Imprimés,
sous forme de brochure, dans la proportion
numérique ordinaire des textes anglais et fran-
gais, comme tirage en feuilles volantes du rap-
port définitif du comité, pour être distribués
comme suit : 19,400 exemplaires de chaque dé-
position aux députés ; qu'il soit remis à cha-
que membre du personnel officiel 500 exem-
plaires de sa propre déposition ; et 100 exem-
plaires de chaque déposition, à l'usage du co-
mité.

3. Que 50,000 exemplaires de la déposition du
professeur J. C. MacLennan, au sujet du sys-
tème métrique, soient Imprimés sans retard,
sous forme de brochure, dans la proportion re-
lative ordinaire des textes anglais et français,
pour distribution, ainsi qu'il suit : 46,400 exem-
plaires aux députés ; 3,000 au ministère du Re-
venu de l'intérieur, pour distribution ; 400 ex-
emplaires à l'usage du témoin, le professeur
MacLennan ; et 200, A l'usage du comité.

4. Que 20,000 exemplaires de la déposition de
M. A. P, Stevenson, de Nelson, Manitoba,
soient Imprimés Immédiatement, sous forme de
brochure, dans la proportion numérique ordi-
naire des textes anglais et français, comme ti-
rage en feuilles volantes du rapport définitif
du comité et qu'ils soient distribués comme il
suit : 19,800 exemplaires aux députés ; 100 ex-
emplaires au témoin ; et 100 exemplaires, à
l'usage du comité.

5. Que 50,000 exemplaires des lois sur les
céréales et l'inspection des céréales, respec-
tivement, soient Imprimés, sous forme de bro-
chure, sous la même couverture dans la propor-
tion numérique relative des textes anglais et
franiais, et remis aux députés-moins 200 ex-
emplaires à l'usage du comité-pour être dis-
tribués parmi les agriculteurs canadiens qui
se livrent à la culture des céréales.

6. Que 1,000 exemplaires des dépositions re-
latives à l'immigration et à la colonisation
faites devant le comité, au cours de la présente
-session du parlement, soient imprimés dans
la proportion numérique ordinaire du texte an-
glais et français, sous forme de brochure,
pour être distribués par le bureau d'immigra-
tion.

7. Que le comité exprime le vou que le texte
de chacune des dépositions ci-haut désignées
fasse partie de son rapport définitif.

Le comité, d'une voix unanime, a exprimé
le voeu que ce rapport soit présenté à la
Chambre et adopté.

M. T. S. SPROULE : Comme l'impression
de ce rapport sera fort coûteuse, j'ai suggéré
au comité de demander à l'honorable député
(.M. Douglas) d'obtenir un état estimatif de
le dépense. Ce rapport nous est présenté,
aux derniers moments de la session. et ces
documents ne pourront être distribués que

M. DOUGLAS.

l'année prochaine. Convient-il bien de faire
imprimer à si grands frais des documents
si volumineux que le public ne pourra obte-
nir que l'année prochaine ? Le ministre des
Finances pourrait-il nous dire le chiffre de
cette dépense ?

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Bien qu'on n'eût pas appelé
mon attention sur la question, je dois dire
que lorsque j'ai observé que ce rapport était
inscrit au feuilleton, j'ai demandé au greffier
de la Chambre d'obtenir une estimation du
coût et on m'informe que les frais oscille-
ront entre $4,000 et $5,000.

M. SPROULE : Cela s'applique-t-il à l'im-
pression de tous les documents ?

M. FIELDING : Oui, l'impression de tous
les documents figurant dans le rapport. De
prime abord, cette somme m'a paru fort
élevée, mais comme le comité de l'agricul-
ture a exprimé ses voeux, d'une voix una-
nime, et que la question Intéresse vivement
nos populations agricoles, J'ai fait taire les
objections que j'étais tenté de formuler.

M. SPROULE : Cette somme comprend-elle
les frais d'impression, l'achat de papier et
tout le reste ?

M. FIELDING : Oui.

M. SPROTLE.: Me basant sur une estima-
tion qu'on m'a soumise Il y a quelques an-
nées, pour ouvrage similaire, j'ai cru que
l'impression de ce rapport s'élèverait à un
chiffre beaucoup plus élevé.

M. FIELDING : A ma demande, le gref-
fier de la Chambre s'est abouché avec l'im-
primeur du roi, M. Dawson, qui a adressé
un état estimatif du coût de ces Impressions,
et les frais seront d'environ $4,489.

M. SPROULE : Je croyais -que cette dé-
pense atteindrait un chiffre beaucoup élevé.

On adopte la motion.

RETRAIT D'UN BILL.

Le bill (n° 145) présenté par l'honorable M.
Fisher, tendant à modifier la loi concernant
les épizooties, 1903, est retiré.

REVOCATION DES LICENSES POUR
FABRICATION DE TABAC.

L'honorable M. P. BRODEUR i(ministre du
Revenu de l'intérieur) : Je propose :

Que, demain, la Chambre se forme en comité
général afin de délibérer le projet de résolution
suivant :

Qu'il est expédient de modifier l'Acte du Re-
venu de l'intérieur en prescrivant que :

(2) Toute licence autorisée par le présent
acte pourra être révoyée dans -le cas où une
personne qui manufacture une classe quelcon-
que d'articles sujets à un droit d'accise, soit
directement, soit Indirectement,-

(a) Vend quelques-uns de ces articles à une
personne qui vend ou se propose de vendre des
articles de cette classe qui relèvent de son
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négoce, à la condition que l'acheteur ne fasse
pas la vente ou le commerce d'articles de
même classe provenant ou achetés ou à être
achetés de tout autre fabricant ou commer-
çants, ou-

(b) Fait cette vente à des conditions qui pri-
vent l'acheteur de quelque profit sur la vente
desdits articles, s'il fait la vente ou le trafic
d'articles de même classe provenant ou ache-
tés ou à être achetés de tout autre fabricant
ou commerçant, ou-

(c) Consigne lesdits articles à une autre per-
sonne, pour en faire la vente à commission, à
des conditions telles que le consignataire ne
puisse réaliser un profit de ce négoce que s'il
ne fait pas la vente ou le commerce d'articles
de même espèce provenant, ou achetés ou à
être achetés de tout autre fabricant ou com-
merçant,

On adopte la motion.

MODIFICATION DE LA LOI DES ELEC-
TIONS FEDERALES DE 1890.

La Chambre, formée en comité, reprend
la suite de la discussion du projet de loi
(n° 148) déposé par l'honorable M. Fitz-
patrick, portant modification de la loi des
élections fédérales de 1900.

A l'article premier : affichage de proclama-
tion par le président d'élection.

L'honorable M. FITZPATRICK (ministre
de la Justice) : J'ai l'honneur de proposer
la suppression des mots : "la division Est
d'Algoma, dans la province d'Ontario ". De
cette façon, il n'y aura rien se rapportant
à la province d'Ontario.

M. MONK : Je crois qu'en ce qui concer-
ne les comtés de Gaspé et de Chicoutimi-
Saguenay. le scrutin n'aura pas lieu à la
même date que dans les autres comtés

L'honorable M. FITZPATRICK : Il n'y
a absolument rien de changé au sujet de la
province de Québec. La loi subsiste dans sa
même teneur, c'est-à-dire que la fixation du
jour du scrutin est laissée à la discrétion
du président d'élection.

M. MONK': Les élections provinciales se
font le même jour dans toute la province
de Québec. Toutefois, je n'ai aucune certi-
tude à l'égard de Chicoutiml-et-Saguenay ;
mais au sujet du comté de Gaspé, la loi
prescrit la communication par la vole télé-
graphique des îles de la Madeleine au con-
tinent. Les anoyens de communication
sont aujourd'hui plus faciles qu'ils n'étaient,
et s'il est possible de faire les élections pro-
vinciailes le même jour, pourquoi serait-il
impossible d'y faire également les élections
fédérales ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Les
conditions dans chaque cas sont bien diffé-
rentes. Au point de vue de la loi provin-
ciale, les îles de la Madeleine et de comté
de Gaspé forment deux électorats distincts,
comme, au reste, les comtés de Chicoutimi
et de Saguenay. Cela fait quatre circons-.
criptions au lieu de deux.

Quiconque connaît la situation géographi-
que de la province de Québec sait qu'en
hiver il est impossible d'y fixer les élections
à la même date pour le district de Chicou-
timi-Saguenay comme pour le reste de la pro-
vince. Il n'est pas possible, dans les huit
jours qui suivent la présentation des can-
didats, de distribuer les boîtes de scrutin
et les bulletins de vote sur la distance com-
prise entre Tadousac et le détroit de Belle-
Isde, soit 600 milles.

M. MONK : Le ministre fait erreur, je
crois, sur l'étendue du territoire. Je pense
aussi que la loi de la province autorise la
prociamation par voie télégraphique des îles
de la Madeleine à la terre ferme.

L'amendement est adopté.

M. R. L. BORDEN : A prop>. de la Colom-
bie Anglaise, je crois que le scrutin dans
Yale-et-Caribou a eu lieu à la même date,
lors des élections générales de 1896, que'
dans le reste du Dominion. Le ministre de
la Justice a-t-il quelque renseignement à
nous donner sur ce point ?

L'honorable M. FITZPATRICK: D'après
les renseignements que je possède, les élec-
tions, en été, peuvent avoir lieu, dans ces
localités, à la même date qu'ailleurs, mais
en hiver, la chose est matériellement impos-
sible. Il ne faut pas oublier que la fixation
du jour du scrutin est laissée à la discrétion
du président d'élection. Si les conditions
permettent de faire l'élection à la même date
qu'ailleurs, cet officier n'a pas de raison d'y
surseoir. Mais pour le cas d'élections en
hiver, la Chambre ne saurait rendre une loi
qui priverait une partie du pays de l'exer-
cice de son droit de suffrage.

M. R. L. BOiWDEN : Qu'est-ce qui empêche
donc que le scrutin ait lieu simultanément
partout?

L'honorable M. FITZPATRICK : Le prési-
dent d'élection reçoit les bottes de scrutin
le jour de da présentation des candidats, et
pendant les huit jours qui suivent, il doit
faire la distribution aux bureuax de vote des
boîtes de scrutin et des bulletins.

M. R. L. BORDEN : L'explication du mi-
nistre de la Justice me paraît insuffisante.
Le seul embarras que j'aperçois est celui de
l'affichage de la proclamation. Je ne pense
pas qu'il y ait la moindre difficulté sérieuse
à distribuer les urnes pour le jour du scru-
tin.

L'honorable M. FITZPATRICK : Comment
cela?

M. R. L. BORDEN: Mais voici ce que dit
l'article 29 :

Dans les districts électoraux d'Algoma, dans
la province d'Ontario, de Gaspé et de Chicou-
timi-elt-Saguenay, dans la province de Québec,
et de Burrard et Yale-et-Caribou, dans la pro-
vince de la Colombie Anglaise, les officiers-
rapporteurs fixeront le jour de la présentation
des candidats, ainsi que le jour et les endroits
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où se fera la votation ; la présentation des
candidats dans ces districts électoraux aura
lieu pas moins de husit jours après que la pro-
clamation ci-dessus exigée aura été affichée,
ni le dernier jour qu'elle sera affichée, ni le
jour de la présentation des candidats n'étant
comptés, et le jour de la votation sera fixé
à la date la plus ýrapprochée possible en-
suite, mais pas moins de sept jours après la
présentation, et, à une élection générale, ce
sera, s'il est possible, le même jour que celui
fixé par le Gouverneur général pour les autres
districts, mais pas plus tôt.

-Est-ce que tout l'embarras prévu Idans
ce texte ne regarde pas la seule publication
du jour de l'élection ? Il n'y a pas de diffé-
rence à l'égard de ces comtés, excepté une
certaine discrétion que la loi concède au pré-
sident d.élection. Si en 1896 on a pu faire
l'élection dans la circonscription électorale
de Yale-et-Caribou en même temps qu'ail-
leurs, on le pourrait encore évidemment.

L'argument opposé par l'honorable ministre
de la Justice au raisonnement de notre hono-
rable collègue de JacquesCartier, (M. Monk),
vient à l'appui de mon dire. Le ministre
a invoqué ce fait que, pour l'élection pro-
vinciale, la circonscription était subdivisée
en deux parties distinctes. Eh bien, c'est
le cas de Yale-et-Caribou qui comprend deux
électorats séparés. Si ce fait est décisif
en -ce qui regarde Gaspé, Chicoutimi ou Sa-
guenay, il ne d'est pas moins, assurément, à
l'égard de la Colombie-Anglaise. En d'au-
tres mots, si au mois de juin 1896 le scrutin
a pu avoir lieu en même temps qu'ailleurs sur
toute l'étendue de cet immense territoire
électoral, qu'est-ce qui s'oppose à ce que
l'électioii puisse avoir ilieu simultanément
(e, ns la même circonscription qui est mainte-
tenant subdivisée en deux comtés, vu sur-
tout que les moyens de communication y
ont été grandement développés depuis huit
ans. La note que j'ai devant moi mention-
ne, entre autres voies nouvelles, le chemin
de fer du Nid-de-Corbeau et l'établissement
de lignes de navigation.

M. MACPHERSON : Pour l'information
du chef de l'opposition, je vais lui montrer
que la situation dans ce comté est bien diffé-
rente de ce qu'elle était en 1896, malgré
la division qui en a été faite. En 1896, le
comté uni de Yale-et-Caribou ne comprenait
pas ces nombreux campements miniers qui
ont surgi depuis sur les différents points de
ses frontières. En 1900, l'élection n'a pas
eu lieu le même jour. et depuis le comté a été
subdivisé. Je connais parfaitement le
pays, et je vous assure que si les élections
avaient lieu à une époque défavorable, il
serait impossible de distribuer à temps les
urnes dans toutes les parties de la circons-
cription.

Le point le plus central sera, je pense,
à Kamloops. Il sera impossible de faire
plrvenir à temps dans la région de Chili-
coten et dans celle du lae Stuart les boites
de scrutin, si le temps est le moindrement
défavorable.

M. R. L. BORDMCN.

Même dans les conditions les plus favo-
rables, on ne saurait guère franchir en voi-
ture la distance qui sépare Kamloops de
Barkerville en moins de huit jours, entre la
date de la présentation et celle du scrutin.
La même chose dans l'est du comté et dans
le nord de la région de Revelstoke ; il sera
matériellement impossible de faire cette dis-
tribution dans Yale-et-Caribou en moins de
sept ou huit jours.

Je connais le pays pour l'avoir parcouru
moi-même, et j'affirme que la chose est pos-
sible si le temps est beau ; mais si le temps
est mauvais, il est impossible d'y réussir.

M. R. L. BORDEN : Sans doute il peut
arriver que le mauvais temps empêche un
certain nombre d'électeurs de prendre part
au scrutin. La même chose peut se produire
dans n'importe quelle partie du Canada. Je
dirai même que des centaines de contribua-
bles se sont vus, par suite du mauvais
temps, dans l'impossibilité d'aller déposer
leur bulletin au bureau de vote; mais nous
ne pouvons pas plier la loi à tous les cas qui
peuvent se présenter.

A l'égard du comté de Yade-et-Cari-
bou, aujourd'hui divisé en deux circonscrip-
tions et sillonné en tous sens par de nom-
breuses voies de communication qui n'exis-
talent pas autrefois, il me semble que ce
collège électoral réunit toutes les conditions
voulues pour lui permettre d'exprimer son
suffrage simultanément avec le reste du
pays.

Comment pourrait-il en être autrement ?
Ce comté est divisé en deux et ses moyens
de communication ont été améliorés. Par
le fait que vous mentionnez l'existence de
nouveaux groupements de population dans
ce district, vous ne sauriez soutenir que la
situation est moins avantageuse qu'elle n'é-
tait en 1896.

M. MACPHERSON : Elle n'est pas plus
avantageuse. Les moyens de .communication
qui existent aujourd'hui dans cette région
existaient aussi il y a quarante ans.

M. R. L. BORDEN : Ces moyens de coin-
munication existaient en 1896.

M. MACPHERSON : Sans doute ; mais les
établissements ne s'étendaient pas aussi loin.

M. R. L. BORDEN : En règle générale, là
où existent des établissements, il y a aussi
des moyens des communication. Si les voies
de communication dont vous parlez exis-
talent il y a quarante ans, elles devaient des-
servir des établissements dès cette époque.

M. MACPHERSON : Je dis que les moyens
de communication d'aujourd'hui ne valent
pas mieux que ceux qui existaient il y a qua-
rante ans. Ils sont à peu près ce qu'ils
étaient en 1896 ; mais des établissements
nouveaux ont surgi sur les confins. Les seuls
moyens de communication et de transport
sont les montures et les sentiers.

8247 8248COMMUNES



8249 2 AOUT 1904 8250

M. R. L. BORDEN: Ce comté renferme ercice de leur droit de suffrage, et cela parce.
des établiasements datant de quarante ans que l'élection aurait lieu sept jours après la
et communiquant entre eux depiî.s . cette présentation des candidats. Voilà l'unique
(poque par des routes vicinales. Je sup- mobile qui m'a inspiré l'attitude que j'ai
pose que les nouveaux établisseme ts Qnt prise à cet égard.
d'excellents moyens. de communiatio . L'article, 'ainsi amendé, est adopté.

M. MACPHERSON: Oui, par sentiers. Article 3-Présentation des candidats et
M. R. L. BORDEN: C'est un moyen de jours de scrutin dans certains districts.

communication déjà mentionné par notre
honorable collègue. C'est un des plus coin- M. R. L. BORDEN Avant 'adoptioî de
muns de l'Ouest, et on les utilise pour le cet article, je demanderai au ministre de la
transport des colis. Pourquoi serait-il si Justice s'il a pris quelque décision au sujet
malaisé de transporter par cette voie-là, ei des deux propositions de loi présentées par
trois ou quatre jours, une boîte de scrutin le député de Montmorency (M. Casgrahî),
du centre de la circonscription à tous les et dont l'un Intéresse la représentation des
points situés sur ses confins ? territoires du Nord-Ouest et l'autre celle du

territoire du Yukon. Comme l'honorable dé-
M. MACPHERSON: C'est impossible. puté l'a fait observer, sous le régime actuel

M. R. L. BORDEN: Vous avez sept jours il existe de graves abus et les modifications
pour faire ce travail. qu'il a suggérées me paraissent fort ration-

pour nelle.s. 'Si je ne me trompe, il a été entendu
M. MACPHERSON: Il est impossible d'ef- de part et d'autre que le comité serait en lieu

fectuer cette distribution en sept jours. de discuter *ces propositions de loi.

L'honorable M. FITZPATRICKe Les cou- L'honorable M. FITZPATRICK L'entente
ditions locales justifient absolument les dis- intervenue, si je ne me trompe, c'est qu'on a
positions de la loi à det égard. Et d'après réservé ces propositions de loi, en prévision
les renseignements que je possède, ces de l'adoption de quelques dispositions légis-
conditions se sont si peu améliorées qu'il latives proposées par le cabiet. Ce projet
n'est guère possible de modifier la loi, dans Ide loi a été élaboré ;'mais quand est venue
sa teneur actuellen l'heure de le présenter, les travaux de la

ALOORN :Quant aux collèges électo- session étaient tellement avancés que j'ai
raux ol l'on tse propose d'ajourner l'élection, cru préférable de n'en pas saisir la Chambre,
je n'attache guère de valeur à l'objection au cours de la session actuelle.
sou-levée au sujet de l'affichage des roclama- M dLCORN : Relativement à l'article 29
tions avant la présentation des candidats etf
de -celle des avis, postérieurement à cette et aux amendements proposés 'par le mi-
présentation, ainsi qu'à l'égard de la dis- nstre de la Justice, eem en conviendra. il est
tribution des boîtes de scrutin, Il s'agit tout fort souhaitable que les élections aient lieu
simplement de confier cette ditrbuioà eun le même jour dans tout le pa ouLnonolE rien e s'oppose à la réalisation de cet objec-
tieons susment ome n tif. Tout le nde coit, d'ue faon gé-
ti i e vrai, le président d'élection, dans

le but de gagner la qrémunération supplémen- nérale, la nature de la besoge confiée au
taire par mille qui lui est allouée pour l'affi- président d'élection. Les devoirs qui lui sont
chage de ces documents, s'acquitte de cette assignés sont énumérés dans la loi. D'abord,
soeeil est chargé d'afficher la proclamation, avantonun le jour de la présentation des candidats et

adjoint. Avec l'aide de trois ou quatre
individus, ti lui serait facl 'xéde et subséquemmnît les avis relatifs au jour du

bonn scrutin. Ses atresdevoirs sont d'ordre tout

bsmpene c onhut ieor dette cesognfents àun tscnar tleracmlseetn

comtés. A mon avis, l'objection formulée au
sujet de ces districts éloignés est sans va- demande que peu de temps. Oui le sait, bien
leur. Que le président d'élection emploie un ue le statut mentionne nombre de détails
nombre d'hommes suffi-sant, au lieu de tenir circonstanciés sur lesquels le président d'élec
à gagner lui-neème l'ailloeation de parcours, tion est tenu de se renseigner, dans le but de
et ces inconvénients disparaîtront, publier sa proclamation, cependant, n réa-

litg, sa besognese réune l obtenir un exem
M. GAIIt. AvIc l: Au cours d'un débat pré- plaire de la dernière proclamation, provin-

cèdent, j'ai déjà exprimé toute ma pensée ciale ou fédérale, et à l'aide de ce document
sur cette question. Je le répète, je tiens à il peut, à brève échéance, se renseigner par-
ce que tous les électeurs du collège électo- faitemeat sur tout ce qui conceraue la publi-
raI que je représente aujourdhui et qui, à ration de la proclamation. Je le répète, au
la suite du remaniement qu'il a subi, élira lieu de faire lui-même l'affichage de ces pro-
dorénavant deux députés, puissent déposer clamations et de ces avis, que le président
leurs bulletins dans l'urne électorale à la d'élection emploie un personnel suffisant et
prochaine élection, si éloignés qu'ils soient Il lui sera facile d'afficher ces documents
des voies ferrées. A titre de représentant dans le délai voulu. Afin d'obvier tout em-
dence district, il me répugne de prêter mo barras de ce genre, dans es divisions on
appui à une disposition législative qui expo- question, j'ai rédigé un amendement de l'ar-
serait certains électeurs à être privés de l'ex- ticle 29 que je proposerai dans un Instant.
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Cet amendement s'impose à l'approbation

du ministre de la Justice et à celle de la
Chambre des députés; car à mon avis il
tranche toutes les objections qu'on peut
légitimement soulever contre la fixation d'un
jour uniforme pour le scrutin, dans toute
l'étendue du pays. La loi, dans sa teneur,
actuelle, porte que l'Exécutif fixe '1el gour
de la présentation des candidats dans tous
les collèges électoraux, sauf ceux désignés
dans l'article en question, ainsi que la date
du scrutin. L'article 29 décrète que les
présidents d'élection fixeront la date de la
présentation des candidats et celle du scru-
tin dans les divisions faisant exception à
la règle. Je propose de substituer à cet
artiele une disposition prescrivant que l'Exé-
cutif lui-méme fixera ces deux dates mais
qu'il y aura prorogation de délai, en fa-
veur des comtés faisant exception à la rè-
gle. D'après la pratique en vogue, si je
ne me trompe, il doit s'écouler trente jours
entre l'émission du bref d'élection et le jour
du scrutin. Je propose virtuellement de
fractionner ce délai, de façon à ce que la
moitié de ce délai s'écoule avant le jour de
la présentation des candidats et l'autre moi-
tié, subséquemment à cette date. Ainsi,
au lieu d'accorder au président d'élection,
comme cela se pratique actuellement, huit
jours ou plutôt sept jours pour expédier sa
besogne avant le jour de la présentation des
candidats, il lui serait accordé quatorze
jours, avant et après cette date. Je propo-
se la radiation del'article 3 et la substitution
de la disposition qui suit :

Dans les districts électoraux de Gaspé et de
Chi-coutiml-et-,Saguenay, dans la province de
Québec, et de Comox-Atlin, Kootenay et Yale-
et-Caribou, dans la province de la Colombie
Anglaise, la date pour la 'présentation des can-
d4dats, devant être ainsi fixée par l'Exécutif et
désignée dans le bref d'élection, sera anté-
.rieure de quatorze jours francs au moins à la
date aussi fixée et désignée pour le scrutin et
le jour du scrutin sera fixé à une date uniforme
.dans toute l'étendue du Canada.

L'amendement de M. Alcorn est repoussé.

M. R. L. BOR'DEN : Je n'ai pas bien saisi
la pensée du cabinet au sujet de ces amen-
dements. Je le répète, ils me sembent
bien rationnels. Ainsi, dans les teritoires
du Nord-Ouest, la disposition relative au
recenseu;t, désigne un délai idans lequel
les électeurs pourront facilement rencontrer
ce fonctionnaire. Il doit faire acte de pré-
sence, en un certain lieu, pendant deux
heures consécutives quotidiennement, au
cours des huit jours précédant l'élection, et
cela dans le but de faciliter aux électeurs
l'obtention de certificats. Les certificats en
question sont délivrés par celui qui est au-
torisé à exercer les fonctions d'agent. L'in
convénient, c'est ýque, parait-il, on s'est servi
de ces certificats d'une manière frauduleuse,
pour la substitution de personnes. Il Importe
d'adopter toutes les sauvegardes voulues,
afin d'empécher cette substitution de per-
sonnes, et il faut que les représentants des

M. ALCORN.

deux candidats soient mis sur un pied d'é-
galité, pour l'obtention de ces certificats.

L'honorable M. FITZPATRICK : Si l'ho-
norable député veut bien poser de nouveau
sa question, demain matin, à ouze heures,
je tacherai, sur les entrefaites, de redire le
projet de Joi, afin de m'assurer s'il est possi-
ble de le modifier dans ce sens.

M. R. L. BORDEN : Le ministre voudra
bien aussi relire les bills nos 117 et 118.

M. MONK : Au sujet de la province de
Québec, le ministre de la Justice nous a dit
que quatre comtés remaniés, constituent
deux comtés, pour des fins des élections fé-
dérales. Affirme-t-il la chose avec certi-
tude?

L'honorable M. FITZPATRICK : Oui.

M. MONK : Si mon interprétation de la
dernière loi de Québec est fidèle, Gaspé et les
îles ,de la Madeleine constituent deux col-
lèges électoraux distincts; mais Chicoutimi
et Saguenay forment un seul comté. De
l'avis de certains citoyens du district de Qué-
bec, mieux renseignés que je ne le suis, et
peut-être tout aussi lautorisés que le 'mi-
nistre à se prononcer en pareille matière,
puisqu'ils sont au courant de la situation
géographique de cet intéressant district, il
ne serait pas impossible d'établir une date
uniforme, pour les élections dans ces deux
immenses comtés, pourvu que le président
l'élection fût autorisé législativement à
publier sa proclamation et à se faire trans-
mettre les résultats de l'élection par voie
télégraphique.

L'honorable M. FITZPATRICK : Com-
ment expédierait-il ses bottes de scrutin ?

M. MONK : Il pourrait les expédier d'a-
vance. L'objection qu'on m'a signalée a été
formulée par les électeurs des Iles de la Ma-
d'eleine, et l'honorable député l'a parfaite-
ment saisie. Il existe des communications
avec la rive nord du Saint-Laurent, tandis
que nous sommes reliés avec les iles de la
Madeleine par voie télégraphique. L'incon-
vénient, c'est que du 15 décembre au 20 mai,
il est impossible d'effectuer le trajet aux îles
de la Madeleine et il faut tenir compte de
pareille éventualité. Ainsi, advenant que
les élections aient lieu cet automne, comme
on semble l'insinuer, les îles de la Madeleine,
dans le comté de Gaspé, ne seraient repré-
sentées, à la prochaine session de cette lé-
gislature, qu'après le 20 mal.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il se
peut que les élections n'aient pas lieu.

M. MONK : Sans doute, mais il est possi-
ble aussi qu'elles aient lieu. Comme me
l'ont fait observer des citoyens. du district
de Québec, il serait possible d'obvier à cette
regrettable absence de représentation, en
autorisant législativement le pré%dent d'é-
lection dans ces districts à se servir de con-
munications té.graphiques.
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L'honorable M. FITZPATRIC : Parili!e
proposition ne saurait venir (lue de Quo-
bec.

M. MONK: La proposition que je pré-
sente, au nom de ces citoyens, s'impose à
notre plus sérieuse considération. Il serait
sans doute facile d'autoriser législativement
le président d'élection à exercer tel pou-
voir. En pareilles circonstances, le comté
de Gaspé ne courrait pas le risque de de-
meurer sans représentation, même entre
la période du 15 décembre au 20 mai. Je
n'ai pas élaboré d'amendement dans ce
sens, mais le ministre pourrait fàcilement
rédiger un article qui établirait une date
uniforme pour les élections dans la pro-
vince de Québec.

M. CHARLES MARCIL : Au cours de la
séance, j'ai donné au comité certains éclair-
cissements au sujet du comté de Gaspé, où,
il y a huit ans. j'ai eu l'honneur de briguer
les suffrages des électeurs. Le comté de
Gaspé, en été, est bien plus accessible qu'en
hiver. En été, la navigation est ouverte en-
tre les deux rives et jusqu'aux îles de la
Madeleine ; tandis qu'en hiver, ce moyen de
communication disparaît complètement, et
en outre nous n'avons pas de chemin de fer.
La première paroisse du comté de Gaspé
est à quarante milles de la station de chemin
de fer la plus rapprochée, et il y s trois cent
vingt milles de terre ferme. Dans la loi
primitive des élections figurait une disposi-
tion relative aux îles de la Madeleine, sta-
tuant que si l'élection a lieu au cours de
l'hiver, la proclamation peut se transmettre
aux îles par voie du câble et le président
du scrutin sur l'île est autorisé à coucher
par écrit la proclamation voulue pour cette
élection et pour le scrutin. Le premier in-
convénient qui surgirait entre le jour de la
présentation des candidats et le jour de la
votation, c'est qu'après la présentation des
candidats, le président d'élection est tenu de
se rendre à Québec ou d'expédier un cour-
rier à Québec, afin de faire imprimer les
bulletins de vote, vu qu'il n'existe pas d'ate-
lier d'imprimerie de langue française plus
rapproché que Québec.

Il existe peut-être un'atelier d'imprimerie
à Rimouski et peut-être aussi s'en trouve-t-
il un à la Rivière-du-Loup ; mais ordinai-
rement, les bulletins s'impriment à Québec.
Avant que les bulletins soient transmis à
Percé, il s'écoule généralement un laps de
temps de deux ou trois jqurs. Alors le pré-
sident d'élection doit parcourir toute cette
étendue de 820 milles qui sépare le Cap-
Chat de New-Glasgow. En mars 1897, j'ai eu
le plaisir de traverser ce district, tantôt
chaussé de raquettes, tantôt naviguant en
bateau découvert. Cette course à travers le
comté de Gaspé a duré huit longues semai-
nes, puis, finalement, j'eus la satisfaction de
voir mon adversaire l'emporter à une majo-
.rité de six- voix. Mon adversaire, à cette
époque, était le premier ministre de la pro-
vince et il avait établi un mois franc d'in-

tervalle entre le jour de la nomination et
celui du scrutin. La date de la votation,
d'ordinaire, suivait d'une ou deux semaines
la présentation des candidats ; mais cette
année-là, il y avait, sans doute, quelque si-
gnes avant-coureurs du sort réservé au
parti au pouvoir, et au lieu de fixer le jour
du scrutin à une date postérieure à celle
du scrutin général, la votation eut lieu le
même jour, tandis que la présentation eut
lieu un mois plus tôt.

Il est humainement impossible qu'une élec-
tion ait lieu dans le comté de Gaspé, de no-
vembre à mai, 'à moins qu'on n'accorde au
président d'élection au moins deux semaines
de délai, afin qu'il puisse faire imprimer ses
bulletins de vote à Québec et les distribuer.
D'ailleurs, j'en suis convaincu, qu'on laisse
à la décision du président d'élection lui-
même, et il mettra un intervalle d'un mois
entre la présentation des candidats et la
votation. Quant aux îles de la Madeleine,
si je ne nie trompe, l'ancienne disposition.lé-
gislative autorisant le président d'élection
à transmettre la proclamation par voie télé-
graphique est toujours en vigueur.

M. MONK : L'article 151 de la loi électo-
rale de 1900 porte qu'on peut transmettre
information du résultat du scrutin, par voie
télégraphique, entre Chicoutimi-et-Saguenay
et Gaspé, et qu'après avoir obtenu ce rensei-
gnement, le président d'élection peut publier
sa proclamation. Comme il est autorisé à
publier sa proclamation par voie télégraphi-
que, il ne saurait surgir d'inconvénient à
cet égard. Sans doute, le député de Bonaven-
ture (M. Marcil) est mieux renseigné que je
ne le suis au sujet de ce district, bien que
je prétende en savoir autant que le ministre
de la Justice; mais relativement à l'inter-
valle qui doit s'écouler entre le jour de la
présentation des candidats et celui du scru-
tin, le député de Bonaventure fait erreur,
puisque d'après la dernière loi électorale de
Québec, chapitre 7 de la loi de 1903, la vota-
tion doit avoir lieu huit jours après la pré-
sentation des candidats. Reste la question
d'impression des bulletins de vote.

M. MARCIL : S'agit-il de toute l'année
ou seulement de l'été ?

M. MONK : Durant tout le cours dç l'an-
née, sauf pour les îles de la Madeleine. Il
est impossible de faire d'élection aux îles
do la Madeleine, du 15 décembre au 30 mai;
toutefois, si on autorise législativement la
transmission de la proclamation par voie té-
légraphique, cela trancherait la difficulté.

Vient ensuite l'importante question de l'im-
pression des bulletins de vote, et il est fa-
cile de remédier à cet inconvénient s'il exis-
te un atelier d'imprimerie aux îles de la
Madeleine. Comme cette localité est en voie
de progrès, il est possible qu'il s'y fonde
bientôt un atelier d'imprimerie et la loi pro-
vinciale décrète que les élections auront lieu.
ainsi qu'il est prévu à l'article 97, si la cho-
se est possible. On pourrait insérer ces deux
mots '<ans la loi fédérale avec l'affiendement
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que j'ai suggéré, et du moment qu'il serait
possible d'obvier A l'inconvénient se ratta-
chant à l'impression des bulletins, alors les
élections pourraient avoir lieu partout à la
tiate uniforme.

M. C. MARCIL : Quant à Gaspé, il serait
préférable de laisser la question en suspens
et de confier au juge les fonctions de prési-
dent d'élection. Au cours de l'été, il est fa-
cile, de parcourir tout le district, mais de no-
vembre à mai, la chose est difficile. En hi-
ver, le chemin de la rive Sud est quelquefois
fermé à la circulation et il devient impos-
sible de faire, en quatre jours, le trajet du
cap Chat au cap Gaspé, et il faut envoyer
un courrier à Québec, pour faire imprimer
les bulletins, les transporter à Gaspé, les dis-
tribuer dans les différents arrondissements
de la rive Sud, au moyen de relais ou de traî-
neaux tirés par les chiens, et il est impos-
sible de parcourir cette étendue de pays en
huit jours.

M. MONK : Les moyens de communication
se perfectionnent de jour en jour, et avec
la coopération d'un représentant aussi ha-
bile que l'honorable député, ce district de-
vrait être en mesure d'obtenir de bonnes
communications. L'honorable député sem-
ble avoir conservé une impression défavora-
ble de son voyage de 1897 à travers la pénin-
suie.

M. C. MARCIL : J'en conviens, les com-
munications, au cours de l'été, se sont amé-
liorées. Je regrette l'absence du solliciteur
général, car il pourrait nous signalar le ma-
gnifique service de vapeurs actuellement
exploité du côté sud, service qui n'existait
pas en 1897, et il y a en outre, 'un service
de vapeurs du côté de la baie des Chaleurs.
Il y a aussi 100 milles de chemin de fer,
dans le comté de Gaspé, et cette voie ferrée
se prolonge actuellement; mals, si nous bé-
néficions de ces voies de communications,
en été, elles sont virtuellement sans vateur
aucune, l'hiver.

M. ALCORN : Je suis bien ai-se d'entendre
l'honorable député de Bonaventure déclarer
qu'un Intervalle de quatorze jours est pleine-
ment suffisant, entre la date de la présenta-
tion des candidats et celle de la votation.

L'article, ainsi amendé, est adopté.
Rapport est fait du bill, ainsi modifié.

MODIFICATION DE LA LOI DES
PEOHIERIES.

Le projet de loi (n° 74) portant modifica-
tion de la loi des pêcheries fédérales, pré-
senté par M. Préfontaine,. est voté en deux-
ième délibération et la Chambre se forme en
comité, afin d'étudier cette mesure.

Article 1.
1. Est modifié l'Acte des pêcheries, chapitre

95 des Statuts revisés, par l'insertion de l'arti-
cle suivant. Immédiatement à la suite de l'ar-
tîcle 6 :

M. MONK.

" 6a. Personne, en aucun temps, n'entrepren-
dra de fabriquer avec la dépouille des baleines,
de l'huile ou autre produits commerciaux, et Il
ne sera employé -aucun navire ou bateau à la
pêche de la baleine, si ce n'est avec l'autorisa-
tion d'une licence de la part du ministre de la
Mari-ne et des Pêcheries, sous peine d'une
amende de cinq cents piastres au plus et d'au
moins trois cents piastres.

" 2. Le ministre de la Marine et des -Pêche-
ries peut émettre des licences pour les objets
du présent article, pour une 'péridoe ne dépas-
sant pas neuf ans, et dans les conditions sui-
vantes :

" (a) Il n'est émis aucune licence tant que
l'emplacement de la fabrique n'a pas été agréé
par le ministre de la Marine et des Pêcheries,
et il n'est agréé aucun emplacement de fabri-
que qui se trouve à moins de cinquante milles
de toute autre fabrique de produits de la ba-
leine, ou à telle proximité d'endroits habités
que le ministre de la Marine et des Pêcheries
croie de nature à mettre en danger ou faire
souffrir la santé publique ;

" (b) Il n'est émis aucune licence tant que
celui qui en fait la demande n'a pas donné au
ministre de la Marine et des Pêcheries des as-*
surances satisfaisantes que l'impétrant est en
mesure de convertir en produits commerciaux
toute baleine capturée dans un délai de vingt-
quatre heures après l'atterrissement de la ba-
leine, et qu'il est aussi en mesure de conduire
sa fabrique et son établissement de manière à
n'introduire aucune matière nuisible ou délétère
dans les eaux, baies, creeks, rivières ou havres
publics.

" 3. Le porteur d'une telle licence ne peut
tenir en oeuvre plus d'un steamer baleinier
concurremment avec la fabrique autorisée.

" 4. La licence devient caduque et tombe en
déchéance si la fabrique y mentionnée n'est
construite, outillée et en activité dans les deux
ans à compter de la délivrance de la licence.

" 5. Le droit à payer pour chacune de ces li-
cences est de héit cents piastres pour la pre-
mière année, mille piastres pour la deuxième
année, douze -cents piastres pour la troisième
et chaque année subséquente, et le droit exi-
gible sur toutes les licences subséquentes pour
le même établissement est de douze cents
piastres ; ce droit est payable au ministre de
la Marine et des Pêcheries, d'abord à la déli-
vrance de la licence et ensuite annuellement
au premier jour de juillet ; cependant, le Gou-
verneur en conseil, après les deux premières
années, peut exiger, au lieu dudit droit, une
somme égale à deux pour cent des recettes
brutes de chaque fabrique.. lacuelle sera payée
comme Il est dit ci-dessus,

" 6. Sur preuve de cause valable, toute licen-
ce, après un mois d'avis donné par écrit au
porteur de la licence, est passible de déchéance
pour Infraction au présent article ou à quelque
règlement établi pour sa mise à exécution, ou
pour défaut de réalisation des assurances re-
quises à l'alinéa (b) du paragraphe 2 du pré-
sent article ;,et dans le cas de léchéance, le
ministre de la Marine et des Pêcheries peut,
sans poursuite ni autre procédure judiciaire et
sans indemnité, annuler la licence.

" 7. Le Gouverneur en conseil peut à toute
époque établir les règlements qui lui paraissent
nécessaires pour la mise en exécution des dis-
positions du présent article et pour le contrôle
et la gouverne des opérations des fabriques au-
torisées, ainsi que relativement à tous les dé-
chets qui en proviennent.

COMMUNES8255 8256



2- AOUT 1904

"8. Personne n'emploiera de remorqueurs
dans l'industrie baleinière, et nul navire autre
que celui dont l'équipage a capturé ou tué la
baleine, ne l'a remorquera ni ne l'amènera au
port de quelque manière que ce soit pour fins
industrielles ou autres ; mais rien au présent
article n'empêche toute personne autre que le
porteur d'une licence ou ses employés de re-
morquer et atterrir une baleine morte et de la
faire convertir en produits commerciaux ou
d'en disposer autrement en conformité des
dispositions du présent article.

" 9. Personne ne chassera ni ne capturera
une baleine, ni ne tirera sur elle ou ne la tuera
à une distance de moins d'un demi-mille ma-
rin de tout navire od bateau non mouillé ni
occupé à quelque sorte de pèche, ni à une dis-
tance de moins d'un mille marin d'un navire ou
bateau à l'ancre ou occupé à quelque sorte de
pêche.

"10. Personne n'aura en sa possession ni
n'emploiera, dans le but de prendre ou de tuer
la baleine, un engin qui ne comprend pas un
harpon attaché à un cable baleinier et fixé au
bateau ou au navire dont l'équipage capture
ou tue la baleine.

"11. Quiconque commet ,à l'égard de quelque
disposition du présent article ou des règlements
établis sous son autorité, une infraction pour
laquelle il n'est pas spécialement édicté de
peine au présent article, est passible d'une
amende n'excédant pas deux cents piastres et
d'au moins cinquante piastres.

" 12. T'out engin et appareil et tout navire ou
bateau avec ses attirail. équipement et autres
accessoires, employés en contravention au pré-
sent article ou à quelque règlement établi scus
son autorité, seront confisqués au profit de Sa
Majesté,"

L'honorable RAYMOND PREFONTAINE
(ministre de la Marine et des Pêcheries) :
Jusqu'ici il n'a pas été établi de règlements
relatifs à la pêche à la baleine, indus-
trie qui, ces années dernières, a pris un
grand développement, sur le littoral de l'At-
lantique et qui, nous l'espérons, prend un
vif essor, sur de littoral du Pacifique. Aux
Etats-Unis, il n'existe pas de loi réglemen-
tant la pêche à la baleine ; mais à Terre-
Neuve il a été établi des mesures législa-
tives qui ont abouti à des résultats qui ont
puissamment contribué au progrès de cette
industrie dans cette colonie. Le projet
de loi en discussion est presque tex-
tuellement calqué sur la loi de Terre-Neuve.
En Ecosse, il existe des lois se rattachant A
cette industrie, lois qui ont été modifiées par
le parlement britannique, A la dernière ses-
sion de sa législature, dans le sens de li
législation de Terre-Neuve. Le projet de loi
à l'étude tend à réglementer la pêche à la
baleine, de façon à ce que l'exercice de cette
industrie soit soumis à une surveillance qui
l'empêche de dégénérer en abus constituant
un véritable danger pour les autres indus-
tries similaires. Les emplacements de fabri-
que s'obtiendront, soit des particuliers, soit
du gouvernement fédéral, soit des autorités
provinciales ; mais il est prescrit que nul
navire ou bateau pour da pêche de la baleine
ne sera autorisé à exercer l'industrie de la
pêche dans un rayon de 50 milles d'un au-
tre emplacement de fabrique. Il est en ou-

tre statué que le porteur d'une telle licence
ne peut tenir en ouvre plus d'un steamer
baleinier, de sorte qu'il est interdit d'utiliser
quatre ou cinq remorqueurs concurremment
avec la fabrique autorisée. Cette dernière
disposition tend à obvier à la création d'un
monopole de cette industrie, ainsi qu'aux in-
commodités qui pourraient résulter de l'ac-
cumulation des carcasses de ces poissons,
après qu'on en a obtenu l'huile et autres pro-
duits précieux.

M. HAGGART : Cette disposition s'appli-
que-t-elle à la baie d'Hudson?

'L'honorable M. PREFONTAINE : Elle
s'applique à toutes les eaux canadiennes.

M. HAGGART : Vous prétendez que la
baie d'Hudson est sous la juridiction ex-
clusive du gouvernement fédéral, à titre de
cours d'eau canadien ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il s'est
échangé quelque correspondance entre le
gouvernement fédéral et le gouvernement
de Terre-Neuve, sur cette question. De la
province de Québec on nous a adressé vingt-
deux demandes ; de la Nouvelle-Ecosse. dix-
sept ; du Nouveau-Brunswick, un seule de-
mande ; de la Colombie Anglaise, onze de-
mandes. Nous n'avons pas reçu de deman-
des en obtention de privilège pour pêche à la
baleine dans la baie d'Hudson.

M. GOURLEY : La correspondance échan-
gée entre le gouvernement canadien et le
gouvernement de Terre-Neuve se rattache,
sans doute, à la juridiction respective des
gouvernements de ces deux pays. Quant à
la juridiction de la Grande-Bretagne, elle ne
fait pas question.

L'honorable M. PREFONTAINE : Non. La
correspondance qui, s'échange actuellement
entre le gouvernement canadien et le gou-
vernement de Terre-Neuve se rattache à la
juridiction sur quelques parties de la baie
d'Hudson ; mais quant à la baie d'Hudson
proprement dite, il ne saurait faire doute
qu'elle est soumise à la juridiction du Ca-
nada.

M. GOURLEY: C'est parfaitement exact.

L'honorable M. PREFONTAINE : On sug-
gère d'apporter la modification suivante
après les mots " neuf ans " dans l'article
en discussion :

Néanmoins, tout porteur de licence aura droit
de faire renouveler sa licence, de temps à
autre, pour des périodes de neuf ans, pourvu
qu'il en donne six mois d'avis par ýécrit, anté-
rieurement à l'expiration de chaque période.

Ceux qui exercent cette industrie, après
avoir dépensé $50,000 et plus, courraient
peut-être le risque de se voir enlever leur li-
cence, sans raisons valables, à l'expiration
des neuf ans, ce qui pourrait les détour-
ner de l'exercice de cette industrie.

M. CLANCY : Je vois que $1,200 est le
permis le plus élevé, et bien que cette in-
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dustrie puisse être très profitable, vous ne
prenez pas les dispositions nécessaires pour
demander plus cher à l'expiration du per-
mis.

L'honorable M. PREFONTAINE : Il y a,
dans le paragraphe 5, la disposition sui-
vante-ela représentera bien plus que $1,200:

Cependant, le Gouverneur en conseil, après
les deux premières années, peut exiger, au lieu
dudit droit, une somme égale à deux pour cent
des recettes brutes de chaque fabrique.

L'amendement est adopté.

M. HAGGART : Comment les licences sont-
elles accordées. Est-ce la priorité des de-
mandes qui fait règle, après l'exécution des
conditions ?

L'honorable M. PREFONTAINE: La prio-
rité est toujours prise en considération.

M. HAGGART : L'honorable ministre com-
prend-il l'effet de l'autre amendement ? Le
renouvellement des licences est-il toujours
par période d'e neuf ans, toutes les condi-
tions étant remplies ? Le renouvellement
devraient être facultatif pour le gouverne-
ment, et le gouvernement devrait être Ù
même de pouvoir changer les règlements
et conditions.

L'honorable M. PREFONTAINE : On pour-
rait, pour cela, substituer "exigera " A " peut
exiger

M. -GOURLEY : Je crois que l'acte devrait
aller plus loin. Si un capitaliste met beau-
coup d'argent dans cette industrie, il ne
devrait pas être laissé à la discrétion du
gouvernement de renouveler ou non la li-
cence.

M. MORRISON : L'honorable député de
,Colchester me parait ici avoir exactement
exposé' où l'honorable ministre voulait en
venir dans le premier amendement. C'est-&-
dire que si un porteur de licence a risqué
de $60,000 à $100,000 dans cette industrie,
il n'est que juste qu'il puisse être assuré de
pouvoir renouveler sa licence à l'expiration
des neuf ans. D'après l'amendement pro-
posé par l'honorable député de Lanark-sud.
cette protection serait enleivée, et le gou-
vernement pourrait arbitrairement refuser
de renouveler la licence, ce qui pourrait ame-
ner la ruine du porteur de cette licence.

M. GOURLEY : Je suis absolument du
,même avis, Je crois que celui qui a risqué
son argent là-dedans devrait avoir toute la
mesure de protection possible.

L'honorable M. PREFOlNTAINE : Je viens
faire observer au comité que, par la dispo-
sition de l'article 5 déjà citée, le gouverne-
ment est amplement protégé, parce qu'on
y stipule que le Gouyerneur en conseil, après
les deux premières années, peut exiger, au
lieu du dit droit. une somme égaile à deux
pour cent des recettes brutes de chaque fa-
brique, somme qui sera payée tel que susdit.
Dans l'éventuatlité où l'industrie prendrait

M. CLANCY.

une grande importance, nous pouvons ap..
pliquer l'article 5.

M. GOURLEY : Je crois, en réalité, qu'on
dissuade les capitalistes de risquer de. l'ar-
gent dans cette industrie, en limitant les
licences à neuf ans.

L'honorable M. HAGGART : D'après la
clause proposée par l'honorable ministre, la
licence se trouve, en réalité, être un bail
perpétuel, renouvelable tous les neuf ans,
pourvu que toutes les conditions soient rem-
plies. Le règlement proposé par l'honora-
ble ministre dans l'aStiole 5 ne vaut rien
pour les particuliers. Ce règiement, pour
être effectif, doit êtrè original et s'appliquer
à tous ceux qui se livrent, dans ces conla-
tions, à l'industrie de la pêche.

L'honorable M. PREFONTAINE: Si ceA
mots étaient enlevés, vous vous trouveriez.
mettre cette industrie entièrement entre les
mains du Gouverneur en conseil, sans tenir
aucun compte de la mise de fonds, et cela
pourrait dissuader les capitalistes de met-
tre leur argent dans cette industrie.

M. CLANCY : Je suppose que l'idée est
que le Gouverneur en conseil exercera ses
pouvoirs. Ou bien, l'honorable ministre se
proposerait-dl d'abandonner, ces pouvoirs
et d'accorder les licences à perpétuité ? Le
comité doit supposer qu'à ilà fin de chaque
période, le gouvernement prendra telles me-
sures qui lui sembleront justes, dans les in-
térêts du pays et de ceux qui sont engagés
dans cette industrie. En accordant un bail
à perpétuité, ce serait abandonner absolu-
ment ces pouvoirs qui doivent appartenir à
l'Exécutif.

L'honorable M. PRElFONTAINE: Pro-
pose ?'amendement suivant :

Cependant, le Gouverneur en conseil, pourra
de temps à autre renouveler ladite licence pour
des périodes de neuf ans. en en donnant par
écrit un av.is préalable de six mois.

M. HAGGART : C'est je Gouverneur, en
conseil qui donne alors l'avis?

L'honorable M. PRE1lO'NTAINE : L'ob-
jet qu'on se propose est que le porteur de la
licence donne lui-même cet avis.

• L'honorable M. FITZPATRICK : Il vau-
drait mieux laisser cela en suspens, et nous y
reviendrons plus tard.

Article 2.
2. Est abrogé le paragraphe 7, de l'article 14

dudit acte, et remplacé par le suivant :
" 7. Personne n'emploiera de guideau (bag-

net) ni autres filets dormants dits 'trap-net,
pound-net et fish-weir d'aucune sorte, pour
prendre le poisson, sans une licence spéciale
de la part du 'ministre de la Marine et des Pê-
cheries ; et nulle licence ne s'étendra à la
prise du saumon au moyen de pareils engins ;
cependant, le ministre de la Marine et des Pê-
cheries peut délivrer des licences pour la pêche
du saumon en certaines eaux spéc.ifiées dans
la province de la Colombie Anglaise. au. moyen
de trap-net."
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L'honorable M. PREFONTAINE : Le eha-
pitre 95 des Statuts refondus, 49 Victoria,
article 14, paragraphe 7, dit ce qui suit :

Personne n'emploiera de guid-eau (bag-net)
ni autres filets dormants dits trasp-net et pound-
net, sans une ijcence spéciale pour la pèche
du poisson de haute mer autre que le saumon.

Cette question a déjû été beaucoup débat-
tue dans la Colombie Britannique.

M. KAULBACH : Ce paragraphe s'ap-
plique-t-il exclusivement aux eaux de la Co-
lombie Britannique ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui.
Nous cherchons à modifier cet article de
faî;on à pouvoir autoriser l'emploi des filets
dits trap-nets, afin d'être sur le même pied
que les Américains qui emploient ces filets
pour lit pêche du saumon depuis sept ou huit
aus, au grand détriment de ceux qui ont des
intérêts dans les pêcheries et saumonneries
tie la Colombie Britannique. Ces sortes de
filets sont déja en usage dans la région
nord de la Colombie Britannique, d'après
autorisation accordée, je crois, il y a dix
ou douze ans. La même question s'est pré-
sentée dans le temps, et d'après ce que j'ai
pu savoir les pêcheurs sont divisés 'là-des-
sus, les uns approuivant l'emploi de ces filets
et les autres y étant opposés. Alors que
cette question était pendante, le iministre
des Pêcheries de ce temps-là, qui s'attenî-
lait que cette question serait résolue dans
l'aiirtm:ttive, autorisa l'emploi des trap-nets.
Et quand da loi eut été votée, les pêcheurs
employant ces trap-iets intenacèrent le gou-
vernement de poursuites pour un montint
'onsidérable.

Dans une circonstance, on jugea référ-
ble te laisser les choses telles quelles, jus-
qu'à te que le bois employé <laits lit cons-
trution tie tes filets eût été détruit par l'ac-
tion' du temps. Mais ces filets continuent tou-
joqrs à être employés. Oi m'informe tque
clt mie nuit en, rien aux pêcheurs de la ri-
vière Fraser. Cette question est très impor-
tante pour la Colombie Britannique, et sou-
leve beaucoup d'opinions diverses. Mais la
majorité est en faveur de l'emploi de ces
filets, et c'est pourquoi nous voulons en fai-
rc un article de loi.

M. H1AUGART : Quelles ont été les coisé-
quences de l'eimploi tie ces tilets ? Le pois-
son diiiniitue-t-il ?

L'honorable M. IPREFONTAINE : On ne
peut pas dire qu'il diminue. Un saumon doit
être ûgé d'environ quatre ans, avant de pou-
voir être utilisé dans les saumonneries. On
a relevé ce fait absolument remarquable que
ce n'est que tous les quatre ans que la pêche
est réellement abondante. Cette année, on
s'attend qu'il y aura moins de poisson que
d'habitude. Mais l'année prochaine, qui miar-
que la période de quatre -ans, on s'attend que
le poisson affluera en quantité. On a suggéré
bien des plans pour augmenter le rendement
du poisson. et je crois que nous en soinmmies à
peu prés tirriv( s ilt pit où nmus allons pou-
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voir agir conjointement avec les autorités
provinciales et adopter les moyens néces-
saires pour favoriser cette grande industrie
de la Colombie Britannique, de façton fl ce
qu'elle soit profitable, non pas seulement
tous les quatre ans, mais tons les ans.

M. HAGGART : Quelle dst la durée de
ces permis ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Ils sont
renouvelés tous les ans. Je dois aussi faire
remarquer que ces sortes de filets sont très
dispentdieux. Il y a iplusieurs arguments en
leur faveur, mais le meilleur de ces argu-
inents est que, si l'on prend, disons, 20,OO
saumons avec ces filets, et qu'on ne soit pas
prêt à en vendre ou à les mettre en boîtes
*en un certain temps, on pieut leur donner la
liberté, alors qu'avec les autres appareils
tous les saumons pris doivent être immédia-
tement utilisés au bien ils sont perdus.

M. Win. ROSS (Victoria) : Ne court-on pas
le risque, avec les trap-nets, de réduire le
nombre des saumons, de telle sorte que les
pêcheries pourraient être plus tard ruinées ?
Dans la Nouvelle-Ecosse, nous avonîs ces
filets pour le hareng, le maquereau, la morue,
l'aigrein et ainsi de suite, mais si un saum-
mon est pris il faut lui rendre la liberté. Si
le pêcheur vend ce saumon, il court le ris-
que de se voir enlever sa license. IDaits ces
conditions, très peu de sanions sont pris.
Ce que je crains, c'est qu'en permettant de
prendre tant de saumons à la fois nous Il-
nissions par faire disparaître cette importan-
te source de revenus.

M. MORRISON : Je ne puis pas approuver
la ligne tie conduite suivie par le ministre
de la Marine et ties Pêcheries pour la péche
du saumon tlains li Colombie Britannique.
Sans manquer en rien aux égards que je lui
tdois, je tiens à lui faire observer que les
statistiques établissent que l'usage des trap-
nets, pour la pêche du saumon, ne peut
pas étre conseillé à aucun point de vue. Je
suis certain que l'honorable ministre ne pour-
rait rien nous montrer qui puisse justitier
l'emploi de ces filets. Le commissaire des
pêcheries est responsable, selon moi, d'avoir
engagé le gouvernement à agir de la sorte.
Je n'ai pas l'intention d'enlever au ministre
lai responsabilité qui doit lui appartenir, mais
je sais quein tes choses-là rien ne se fait
sans l'avis du comiissa ire des pêcheries. Or,
'e commissaire ne connaît absolument rien,

selon moi, des besoins des pécheries dans lit
Colombie Britannique. On en a li preuve
par ses rapports, ainsi lue par ses conseils
aux pêcheurs en parlant des mSurs dtu sau-
mon de lit Colombie Britannique. Il ne cou-
naît aussi que fort peu de chose de ce que
pensent les (lecurs de toute la province de
la Colombie Britannique au sujet de cette im-
portante industrie. Le ministre de lit Ma
rine et des Pêcheries, qui ne s'est jamais
rendu dans la Colombie Britannique en qua-
lité de ministre, a dit que la majorité de
ceux qui sont engagés là-bas dans l'industrie
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le la pêche sont en faveur de cette manière
de prendre le poisson. Cela n'est pas exact.
C'est évidemment le commissaire des pêche-
ries qui lui a souffié tout cel;. et la consé-
quence en a été que le gouvernement a coin-
mis ici ce que l'on nomme iu impair. Je
crois pouvo.r assurer, au contraire, qu'il
n'est pas un pêcheur de la Colomitile Britan-
nique qui ne soit opposé à l'emploi des trap-
net. Ceux qui sont en faveur de ces en-
gins de pêche. et qui ont réussi, diis une
mesure restreinte, à en installer, ce sont des
capitalistes de Montréal et de Toronto. M.
Porteous, de M.ontréal. M. Cronyn et M.
Aemilius Irving, de Toronto. Ces gens-là ne
connaissent rien des conditioqs de la pêche
<lu saumon dans la Colombie Britannique,
et ils n'ont qu'un objet en vue, celui d'amas-
ser le plus de bénétices possible dût cette'
importante industrie ep périr.

L'honorable M. FITZPATRICK : La peste
soit des capitalistes

M. MORRI.SON : Je n'irai pas jusqu'à dire
cela. Je crois, au contraire, que nous devons
encourager le capital, et s'il y a, dans ce Do-
minion, une province ayant besoin de calpi-
taux, c'est bien la Colombie Britannique.
Mais il y a ties -limites i tout, et ces limites
semblent être ici dépassées. Jel ne veux pas
en dire plus long là-dessus, et je propose que
tous les mots, après ' moyens ", dans l'ar-
tiele 2, soient enlevés.

M. HAGGART .L'honorable ministre y
consentira.

M. MORRISON Il n'y a vraiment pas de
raison suffisante pour nous justifier d'intro-
duire ces changements considérables dans
nos lois de pêche. Ce que je demande àt
l'honorable ministre depuis longtemps, c'est
qu'il veuille bien venir visiter la province de
la Colombie Britannique au plus tôt 'afin de
s'enquérir lui-même de ce qui en est.

M. ILAGGART : L'honorable ministre dit
qu'il veut se mettre en mesure le pouvoir
rendre la loi actuelle effective.

M. MORRISON : Non pas. car il a déjà
accordé à plusieurs personnes des permis de
pêche avec ces trap-net. Je ne puis pas
comprendre comment Il a pu avoir le droit
de le faire. Il y a, par exemple. M. Todd, de
Victoria, qui a obtenu l'un de ces permis.

M. RALPI SMITII : Je dois faire remar-
quer que la raison qui a engagé le ministre
lt inaugurer ce mode de pêche, c'est que ces
appareils sont en usage depuis plusieurs an-
nées dans le détroit. et 'cela sur une grande
échelle. Le principal argument tes adver-
saires de ce mode 'de pêche, c'est qu'on craint
que cela n'épuise les eaux. En réalité, les
trap-net sont partout en usage, actuelle-
ment, sur le côté américain du détroit. Le
principal objet qu'on a en vue. en adoptant
ce mode tie pêche. sur la côte ouest de File
Vancouver, c'est de pouvoir lutter à armes
égales avec les . Américains. Bien antenliu.
mon honorable ami de Westninster c'onsi-

M. MORRISON.

dère fort justement que cela va nuire à l'in-
dustrie de la pêche, et nuira aussi surtout
aux intérêts de Westminster. Mais il n'en
reste pas moins avéré que, dans le moment,
la pêche avec les trap-net se pratique aux
Etats-Unis sur une grande échelle. Et s'il
est vrai que cela petit amener le dépeuple-
ment des eaux, les pêcheurs américains de-
vront en souffrir conne les pécheurs île la
Colombie Britannique. Le seul remède à la
situation est 'employer ces trai-lienet des
deux côtés de la frontière, et si les résultats
sont ce que l'on craiît, les deux pays auront
tout intérêt à se concerter pour aviser à
trouver d'autres moyens de capturer le pois-
son.

M. SPROULE : Quand il n'y aura plus de
poisson à prendre.

M. RALPH SMITH : Les pêcheurs améri-
cains pratiquent en ce monent ce mode de

pêche, et si :la chose leur est avantageuse.
elle devra l'être aussi sûrement pour nous.
S'il y a un remède à trouver, on y arrivera
d'autant plus vite que nous suivons ici les
mêmes méthodes.

La séance est suspendue à mie heure.

Le comiité reprend la séance à trois heures

et rend compte de se sdélibérations.

L'ACTE DE LA MILICE.

L'hondrable sir FREDERICK BORDEN
ilnuistre dc la Milice et de la Défense) pro

po·se la troiisième lecture lu bill ( °5 amue-
dant l'Acte tde la milice.

L'honorable )AV'tl) TISiALE: Avant que
laI motion soit adoptée. je désire présenter
l'amilenieit dont j'ai donné avis. Je dois
dire que si ce ni'était l'importance 'ide cette
mesure, et s'il n'y avait pas là aussi des
changements aussi radicaux, je n'aurais
garde de retenir la Chambre à ce sujet. Afin
lue la Chambre puisse exactement savoir à

quoi s'en tenir, et afin que nous puissions
discuter tout cela sans perdre trop de temps,.
je vais lire l'amendement que je désire pro-
poser et qui énonce ion seilement les citait-
gemsents que j'aimerais à voir introduits
dans ce bill. iais en, outre les artirles que

j'aimerais à voir enlevés ou amendés. Cette
motion se lit commiiiie suit :

Que ledit bill ne soit pas maintenant lu la
troisième foit, mais qu'il soit renvoyé en co-
mité général avec instruction de retrancher
l'article 7 qui se lit comme suit.

"7. Le Gouverneur en conseil peut nommer
un conseil de la milice pour conseiller le mi-
nistre dans toutes affaires se rapportant à la
milice que ce dernier lui soumet. La composi-
tion, la procélure et les pouvoirs du conseil
seront tels que prescrits."

Aussi-de retrancher l'article 30, q.ui se lit
'omme suit :

" 30. Il pourra être nommé un officier d'un
grande non inférieur à celui de colonel dans la
mi.ice ou dans l'armée régulère de Sa Majesté,

ii pourra, sans préjudice des règlements et
sous la direction du ministre, être chargé du
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commandement militaire de la milice et cet
officier aura le rang de major général dans la
milice et recevra le traitement qui sera fixé
-mais n'excédera pas six mille piastres par an-
iée."

Et d'y substituer le suivant
' 30, Il sera nommé un officier du grade de

colonel ou d'un grade supérieur dans l'armée
régulière de Sa Majesté, qui pourra être chargé
sous les ordres de Sa Majesté, du commande-
ment militaire et de la discipline de la milice,
et qui aura pendant la durée de son commande-
ment, le rang de major général dans la milice
et recevra un traitement au taux de $4,000 par
année, et un supplément de solde au lieu d'al-
locations ne devant pas excéder $2,000 par an-
née, qui pourra être fixé par le Gouverneur en
con seil."

Alussi,-de retrancher l'article 31, qui se lit
comme suit :

" 31. Il pourra être nommé un officier d'un
grade non inférieur à celui de colonel dans la
milice ou dans l'armée régulière de Sa Majesté,
qui pourra, sans préjudice des règlements et
sous la direction du ministre, être chargé de
l'inspection militaire de la milice et cet officier
touchera le traitement qui sera fixé mais n'ex-
cédera pas six mille piastres par année."

Aussi, de retrancher l'article 32, qui se lit
comme suit :

" 32. Les fonctions et l'autorité de chacun des
officiers auxquels il est respectivement fait ai-
lusion dans les deux articles qui précèdent im-
m,édiatement seront définies par le Gouverneur
en conseil.''

Et d'y substituer le suivant
" 32. Le Gouverneur en conseil émettra de

temps à autre les ordres nécessaires concer-
nant les devoirs à remplir par l'officier com-
mandant la milice, par l'adjudant général, par
le quartier-maître général et par les officiers
de la milice en général."

Et aussi,-de retrancher l'article 36, qui se
lit comme suit :

" 36. Le Gouverneur général pourra établir un
état-major général, un état-major de quartier
général et un état-major de district, et pourra
nommer un chef d'état-major général et nom-
mer aux états-majors respectifs les officiers
qu il jugera nécessaires, et il définira leurs
fonctions et leur autorité."

Et d'y substituer le suivant
" 36. Sa Majesté pourra nommer des officiers

d'état-major de la milice ayant le rang qui sera
de temps à autre jugé utile ou nécessaire pour
la valeur du service, et ces officiers d'état-
major auront le même rang et jouiront de la
même autorité que les officiers correspondants
dans le service de Sa Majesté. et leurs fonc-
tions seront fixées de temps à autre " ; avec
pouvoir audit comité de faire tous autres chan-
gements qui seront jugés nécessaires pour ren-
dre l'acte conforme aux modifications ci-dessus.

Je vais maintenant expliquer en peu de
mots la nature de ces amendements, et leur
application à ces articles.

L'article 7, concernant lit création d'un
conseil île milice, est une innovatio-n, et je
demande tie retrancher coinpluètement cet
article.

L'artitle 30 est aussi une innovation, oui
diffère sous deux rapports de l'article cor-
resîiomtlant. dans la loi actuelle. Ce nouvel
article stipule qu'il sera facultatif au gou-
vernemsîentt de nommer ou non un officier de
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ce grade, et secondement que cet officier
restera assujetti aux règlements et soumis à
la direction dui ministre. Ces deux change-
ments sont très significatifs et j'y revien-
drai dans un instant.

Dans l'article 31. il est statué sur laiioni-
nation d'un officier inspecteur. Comme ma
motion, si elle est acceptée, restituera au
comtilandant général les fonctions spéei-
fiées dans l'ancienne loi, je propose de re-
trancher cela, car je crois que cet officier
conmauandant petit parfaitement exercer ces
fonctions d'inspecteur, comme il l'a fait
dans le passé. Nous nous épargnerons ainsi
iue dépense de $6,000 par année, bien que
la chose puisse ne pas être agréable à ceux
qui cherchent déjà à mettre la main sur cette
charge d'inspecteur.

L'article 32. que je demande de retrancher
et de faire remplacer par un autre, contient
aussi des changements très importants. La
loi actuelle donne au Gouverneur géné'al
en conseil le droit d'édicter tels règlements
(ii seront jugés nécessaires pour l'exécu-
tion des devoirs du connnandant général.
Ce nouvel article autorise le Gouverneur en
conseil à définir les devoirs et l'autorité du
conmmandant général. D'après la loi ae-
tuelle cela est une sauvegarde ; même, ce
serait là, selon moi, lune des meilleures
sauvegardes tile nous pourrions avoir contre
l'introduction de la politique dans les choses
(le la milice. La loi actuelle met le conunai-
deument et l'instruction de la milice entre les
mains du comnnandant général. Elle autorise
le Gouverneur en conseil à émettre les ordres
nécessaires concernant l'exéi'ution de ses de-
voirs, mais ie porte aucune atteinte à ses
droits. La haute cour du parlement a seule
juridiction pour cela, et le Gouverneur en
conseil ne peut pas passer outre à ui acte
du parlement, car un acte du parlement a
priorité sur ui dé'ret gouvernemental.

Il y a déjà eu beaucoup de discussion au
sujet de cette loi de milice, et comme la
session est fort avancée, je tie veux pas
revenmir sur tout cela, et je me contenterai
île renvoyer ait compte rendu de nos débats
tous ceux qui voudraient connaître ce sujet
à fond. Quand le ministre de la Milice a
présenté ce bill, il nious a dit qu'il atten-
drait, pour le mettre à l'étude, qu'il eût
consulté les autorités iipériales. Eli bien !
il a consulté ces autorités, et depuis lors des
changements radicaux ont été apportés dans
l'organisation de notre système de milice.
Ces changements sont bien plus importants
(fue ceux au sujet desquels le ministre dé-
sirait consulter les autorités impérial-es, et
cependant on veut nous les faire adopter
après avoir admis que le War Office de la
muétropole n'avait pas été consulté là-dessus.
Tous ce qui est de l'introduction de la poli&
tique dans les choses de la milice, c'est un
principe en quelque sorte cardinal. admis
par tous ceux qui ont étudié la chose, qu'il
faut se garder de la politique. en ces matiê-
res coitime d'un fléau. Laissez-moi ici faire
remarquer que je n'ai jamais entendu parler
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qu'on se soit plaint de l'introduction de la
politique, sous quelque forme que ce ffit,
dans l'administration du département de la
Milice, sous le régime conservateur. Afin de
prouver ce que j'énonce ici, je vais citer
des extraits de la "Military Gazette" pro-
venant de discours prononcés, le 19 septem-
bre 1899, à un banquet offert à sir Percy
Girouard, à l'hôtel Windsor. par la milice
de «Montréal.

En réponse au toast au héros de la fête, sir
Percy s'exprima ainsi :

Le Canada n'a rien à -envier aux autres pays
du monde sous le rapport de éléments militai-
res, mais il faut faire en sorte que la politique
ne se glisse pas dans les choses de la milice.
(Applaudissements.) Les hommes ont une.con-
fiance pleine et entière dans leurs officiers dans
les états-majors particuliers de districts, et
surtout dans leur général, qui obtiendra d'au-
tant plus de succès qu'il aura les mains par-
faitement libres.

L'honorable M. Borden répondit

Je ne suis ministre de la Milice que depuis
trois ans, et les forces. de milice de ce pays
existent depuis vingt-cinq ans, mais je crois
qu'il n'est que juste que je reconnaisse que mes
prédécesseurs n'ont jamais abusé de leur situa-
tion pour mêler la politique à l'administration
de la milice. Je dis que chaque bataillon de ce
Dominion a été parfaitement libre de choisir
ses officiers. Personne ne pourrait dire que le
lieutenant-colonel d'aucun bataillon se soit vu
dicter des ordres par le gouvernement d'Otta-
wa. Pourrait-on vraiment prétendre qu'il y a
eu à ce sujet de criants abus ? Je ne le crois
pas. Bien entendu, à l'origine, c'est-à-dire
quand les provinces canadiennes éprouvèrent,
en 1868, la nécessité d'avoir une organisation
militaire, et que sir Georges Cartier prit la
chose en main, il fut -nécessaire de choisir pour
les fonctions du commandement des personnes
qui n'appartenaient pas à l'armée régulière. C'é-
tait alors le mieux qu'on pouvait faire, et depuis
lors le peuple a donné son temps et son argent
pour l'honneur de servir son pays. Dans ces
conditions, il ne pouvait se faire autrement
que le chef du département eût son mot à dire
dans le choix de ceux qui étaient appe-
lés à commander des bataillons. Il n'y a au-
cun.doute que c'est ce qui s'est passée, mais
la chose ne s'est pas répétée depuis vingt ans,
et depuis lors les promotions se sont faites au-
tomatiquement et régulièrement. On n'a ja-
mais relevé, depuis, aucun abus de la part de
l'autorité civile. Je fais cette déclaration en
toute justice pour ceux qui m'ont précédé au
département de la Milice, et non pas pour moi,
car je n'occupe cette position de ministre de la
Milice que depuis trois ans.

Je cite cela, afi de montrer le contraste
entre l'administration de la milice sous le
régime conservateur, et le malheureux état
de choses de l'époque actuelle. Le rhinistre
de la Milice prétend avoir substitué à l'an-
cien système son nouveau plan d'un conseil
militaire, basé sur le conseil de l'Armée bri-
tannique tout récemment inauguré en An-
gleterre. Mais je .crois que je pourrai dé-
montrer que cela n'est pas le cas. En toute
justice pour l'honorable ministre, et afin que
nies paroles prêtent moins à contestation, je

M. TISDALE.

vais lire un court extrait du discours du
ministre prononcé devant le comité général.
Voici ce qu'il a dit :

Etant donné ce qui vient d'être fait par le
War Office, j'ai cru bon de conseiller de suivre
ici, dans ce bill, l'exemple que nous offre le
gouvernement impérial. D'après le nouveau
système, il y aura un conseil de milice corres-
pondant à ce qu'on nomme en Angleterre le
Conseil de l'armée. Ce conseil se composera
du ministre de la Milice, président, de quatre
militaires et deux civils, membres.

Ce conseil sera donc composé de sept mem-
bres, tout comme le ýconseil de l'armée-quatre
militaires, trois civils. Le ministre de la Mi-
lice sera le président, et le principal officier
militaire sera le chef de l'état-major. Il y
aura ensuite l'adjudant-général, le quartier-
maître général et le directeur général de l'in-
tendance. Les deux membres civils seraient le
sous-ministre, et probablement aussi le prmier
comptable du département.

Il n'y aura pas de commandant général. Il
n'y en a pas aujourd'hui en Angleterre, et il
n'y en aura pas ici. Il y aura un premier offi-
cier militaire connu sous le nom de chef de
l'état-major. C'est là le plus haut officier mili-
taire du pays, comme c'est aussi l'officier. mili-
taire le plus important en Angleterre, si on en
excepte quelques généraux ayant le commande-
ment en chef dans quelques districts considé-
rables.

Je vais maintenant résumer le projet de
reconstruction qu'on vient de proposer en
Angleterre. Il y a d'abord le comité de la
défense, puis le conseil de l'armée. Alln
de vous jfaire voir l'importance de ces
comités, je vais vous lire le rapport du con-
seil de l'armée avec lequel l'honorable mi-
nistre compare son propre projet. Voici ce
qu'on lit dans ce rapport, page 9, article 15
de la 1ère partie :

D'une manière générale, les devoirs se ré-
partissent comme suit

A. Secrétaire d'Etat.
B. 1er membre militaire.-Administration mi-

litaire dans toutes ses branches. Devoirs de
l'état-major, renseignements, mobilisation,
plans de campagne, instruction des troupes,
histoire militaire, haut enseignement, règle-
ments en temps de guerre.

C. 2me membre militaire.-Recrutement, sol-
de, discipline, récompense, règlements en
temps de paix.

D. -me membre militaire.-Approvisionne-
ments, habillement, remontes, transports.

E. 4e membre militaire.-Armements et for-
tifications.

F". Membre civil.-Sous-secrétaire d'Etat. Af-
faires civiles, autres que celle de finance.

G. Membre civil.-Secrétaire des Finances.
Finances, audition de comptes, comptabilité,
états estimatifs.

Voilà qui doit suffire à faire ressortir l'im-
portance et à spéci-fier les devoirs de ces
divers membres. Je vais lire maiutenant
partie de l'article 5, page 14 de la 1ère partie:

Le conseil de l'armée a pour fonctions d'ad-
ministrer et non de commander l'armée. Le
commandement étaint dévolu à des généraux
échappant à l'autorité du War Office, et
qui sont responsables de la bonne organisation
des troupes dans leurs districts, un département
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indépendant d'inspection devra être établi pour
la gouverne et la protection du comité.

Vient ensuite le service d'inspection. L'ins-
pecteur général a sous sa direction les mus-
pecteurs des services suivants : cavalerie, ar-
tillerie de campagne, artillerie à pied, génie,
infanterie à cheval. Puis vient le comité de
décentralisation, qui partage l'Angleterre ent
cinq divisions territoriales, subdivisées en
un grand nombre de districts. Chacune de
ces divisions est commandée, non pas par
un commandant en chef, mais par un officier
général commandant en cheL L'autre dé-
parteinent est celui des finances, puis celui
du chef de l'état-major général. Vient en-
suite le département affecté A la promnotion
et au choix des officiers. L'inspecteur géné-
ral est le président, et les officiers généraux
commandant en chef en font aussi partie.
Chacun de ces services possède une organisa-
tion bien distincte. Il y a aussi, en outre, les
trois grands services suivants : services
de l'adjudant-géitéral, du quartier-maitre et
du chef de l'intendance. Chacun de ces trois
services se subdivise en plusieurs bran-
ches, et s'inspire des avis de divers conseils
ou comités. De quoi s'occupent-is? Il y a
environ 500,000 hommes de , troupes régu-
lières, pour la pluipart sur le pied de guerre,
ayant une légère réserve. et qui ont un
budget de $175.000.000. Et je tiens de
bonnes sources qu'il existe en ce moment
un comité sous la présidence du tluc de Nor-
folk chargé d'élaborer un plan de recrute-
ment des troupes volontaires.

Maintenant, quel est le système en vigueur
au Canada? Ce système repose sur deux
branches distinctes, l'une civile et l'autre
militaire, chacune ayant des pouvoirs res-
treints, et réunis ou doubles. Les deux agis-
sent séparéient, en beaucoup tie cas ; et, en
beaucoup de cas, aussi, l'une est appelée à
donner son approbation à ce (le fait l'autre.
Souvent. aussi, elles agissent indépendaii-
ment l'une de l'autre. Le général se charge
de la branche militaire, et le ministre (le la
branche eivile. Au gén(ral appartiennent le
comniandenient. la formation. et l'instruction,
la nomination, la promotion et le choix des
officiers ; la préparation et le maintien des
plans de défense : les règlements et la mobi-
lisation de la milice. Il doit aussi conseiller

le ministre tie la Milice sur toutes les ques-
tions militaires, et avoir la haute main sur
toutes les choses de son département. D'au-

ire part, le ministre de la Milice est le chef

de la branche civile. et c'est a li qu'apiar-
tiennent toutes les choses pouvant entrainer
à( des dépenses d'argent.

Sir FREDERICK BORDEN : Mon honora-

ble amtoi nous expose-t-il là les conditions
actuelles au Canada, telles qu'il les con-
prend ?

M. TISDALE : Oui.

Sir FREDERICK BORDEN : Alors. l'ac-
tlon du ministre est circonscrite à la branche
civile ?

M. TISDALE : Oui, il une exception près.
En étudiant l'acte et ses règlements, on
s'aperçoit que la formation de la milice
rentre dans les attributions du commandant
général, et que les pouvoirs du Gou-
ver'neur en conseil sont purement affaire de
réglementation. Il doit nécessairement y
avoir deux pouvoirs conjoints : le civil et le
militaire Mais la nomination des officiers
et les autres choses de ce genre appartien-
1ient exclusivenrent au général. sujettes à
l'approbation du ministre. Il lui faut l'ap-
pîrobation du ministre ; et si le ministre re-
fuse. il aura à s'expliquer avec le parle-
ient à ce sujet. L'idée fondamentale du
systèire actuel c'est qu'il nous faut ée la
tte tic la milice tdetx hommes compétents

et intègres. qui auront par-dessus tout à
cœur les intérêts de la milice. Que ce prin-
cipe fondamental fasse défaut, et toute lé-
gislation devient vicieuse. Au ministre doit
appartenir tout ce qui a trait à des dépenses
d'argent. ("est lui qui a charge de toutes
questions se rattachant aux fournitures de
l'armée, aux armuenents, a d'intendance, aux
travaux. aux constructions de bàtiments, etc.
Le contrôle des approvisionnements lui ap-
partient surtout en p>ropre, le Gouverneur
en conseil étant autorisé a répartir les foeu-
tions attribuées. pour ces approvisionne-
mnents. a elacin des subordonnes du mîinis-
tre. En résumé, les homses de nilie appar-

tieminent au général, et les choses civiles an

ministre. A la branche militaire sont répa'-
tis le 'omniaileient. la formation, l'imstrue-

tion et la préparation tie la mliee à la guerre.

A la branche civile appartiennent les ques-

tios d'habillement, darmement, de nourri-
ture et de transport. Un officier génral
d'expérience sera chargé tiui soim d'exercei.
tie commander, dorganiser et d, former
les troupes, et le mimistre s'o'cuptra des

questions tie dépenses. Après tout, quel est

lobjtet qu'on veut atteindre ? N'est-ce pas
de s'assurer la plus grande valeur possible,
par les mloyens les llus simples et les mois

dispendieux ? Veuillez considérer un mio-

ment le système actuel. Nous avons tont au

plus 2.000 homnnes sur le tied de guerre,

qu'on utilise surtout iar petits dlétachiements

i'ontnni1e écoles d'instructiu pour enseigner

l'exet'cice un i pe partout. Nous avons en on-

tre 45.01 hoînunes. convoqués sous les dra-

peaux, chaque ann1tée. pour des niaianiuvres
durant tie 12 à 11; joins.

Sans vouloir fatiguer l'attention du comité
en entrant dans les détails, je puis affirmer,
sans crainte de contradiction, que le système
en vogue dans ce pays depuis l'établissement
de la confédération a mal fonctionné. Je n'en-
tends pas me livrer à des récriminations ou à
des censures sur la conduite des officiers qui
ont reçu mission de venir coopérer ici à l'ad-
ministration de la milice canadienne. Non, je
n'entends nullement récriminer ; mais on en
conviendra, le système en vogue ici a mal fone-
tionné, et c'est plutôt le système que je blâme
que les individus qui ont tenté de l'appliquer
au pays depuis l'inauguration du régime de la

I confédération.

8269



COMMUNES

Paroles énergiques ! Simples déclarations. tudes. Il est vrai qu'avant qu'un Canadien
J'y réepondrai en disant seulement quels ont puisse être nommé, d'après la loi actuelle,
été, dans le passé, les résultats du système commandant général, il lui faudrait obte-
actuel. i nir le rang de colonel dans l'armée régu-

Etabli en Angleterre en 1793, il y resta en lière de Sa Majesté. mais ce n'est là après
vigueur, sans subir de modifications, jus- tout qu'une question d'aptitudes. Personne
qu'en 1870. Le changement qui se produisit n'a plus que moi à cœur les droits dtes Cana-
alors eut surtout pour cause l'augmentation diens et de notre milice, mais je ne vois
de l'armée et îles dépenses. Dans. ces der- pas qu'il y ait là le moindre prétexte aux
niers temps il s'est encore effectué un chan- distinctions injustes dont on parle. Les Ca-gement par suite du rapport concernant les nadiens, en règle générale, ne toussent pasremaniements a opérer. Mais jamais on n'a la présomption à l'èxcès-bien qu'il puisse
fait varier le principe exigeant que le soin y avoir quelques exceptions marquées-et ledu commandement et de la discipline de l'ar- ne crois pas qu'on puisse trouver' aucun offi-mCe dans le sens que rions l'entendons ici, cier canadien pouvant prétendre qu'il asoit abandonné à un otlicier général qui en tout autant d'occasions, au Canada, de s'ex-soit responsable. ereer à pouvoir un jour prendre le comman-Le système actuel est en vigueur depuis denent suprême, que peut en avoir un ofti-l'établissement de la confédération. 11 a cier de l'armée anglaise. J'espère bien quedoue regné 37 ans, c'est-à-dire 25 anis sous le mon honorable ami d'Haldimand (M. Thomp-régime conservateur, 5 anis sous le régime de soi) partagera ici mon -avis. Mon honora-la vieille ('cole libérale dirigée par Alexan- ble ami est colonel d'un régiment de milice.der Mackenzie, et 8 anis sous le régime ae- Il est aussi l'un de nos officiers les plus juste-tuel. Pendant les 30 premières années il ment estimés, et je suis sûr qu'il ne préten-n est survenu de difficulté sérieuse que par dra pas qu'il a pu avoir ici les mêmes faci-rapport à un seul commandant général, et lités pour se préparer à devenir un jour
dans l'espace de 8 ans, le ministère actuel fut notre commandant général, que celui quiaux prises avec quatre commandants géné- détient un grade dans l'armée régulière an-raux : (ascoigie. Hutton, O'Grady-laley et glaise et s'est élevé peu à peu par sa propreDundoiiald. Cependant, il proclamait tout valeur. Il ne faut pas oublier, d'autre part,réceinrnent combien la milice était ettieace que les grades ne s'achètent plus dans l'armeelorsque lord Dundonald en prit le commande- anglaise, mais s'obtiennent par le mérite seulment et quels progrès elle a fait depuis trois des titulaires. Je serais même en faveurans. Les délpenses que nous avons faites d'exiger un plus haut grade que celui depour notre millee l'ont mise en état île sou- colonel pour l'homme qui sera appelé à con-tenir avantageusement la comparaison avec mander nos forces de milice.
('elle île n'importe quel pays du monde. Le Je crois qu'il devrait avoir le rang de bri-principe qui sert de base au système actuel gadier général ou un grade enCore supérieuret que je viens de mentionner par rapport à Et si le traitement n'est pas suffisant. je suisl'Angleterre est celui qui a régné sans in- prêt à voter en faveur d'une augmentationterruption en Angleterre et au Canada depuis Quand nous avons, en toute justice, aug-111 ans. D'après les autorités en droit cons- ,menté ce traitement il y a quelques amnées,titutionnel l'établissenment de ce système n'a sous l'administration de mon honorable ami,pas eu uniquement pour objet de prévenir nous l'avons fait avec l'entente que nousdes abus ; il devra être couronné de succès mettrions tout en oeuvre pour obtenir d'Eu-s'il est bleu dirigé. Aujourd'hui l'Ecosse est rope u- officier d'un grade supérieur à celuiplacée sous le commandement d'un officier de colonel. Laissez-moi ajouter que la milicegénéral ayant absolument les mêmes attri- du Canada n'est pas en faveur de ce change-butions que nous voulons accorder au nôtre ment. L'homme qu'elle désire voir à 'sa têted'après le projet dont il s'agit. Ce qui con- est celui qui possédera le plus d'aptitudesvient à l'Ecosse au point de vue militaire de- pour ce haut poste. Et si les hommes etvrait nous convemir également. officiers de notre milice ne craignaient pasAvant d'aller plus loinî, laissez-moi vous d'être frappés de peines disciplinaires enfaire remarquer un ou deux points spé- exprimant carrément leur façon de penser,cifiques. Bien que le ministre nous dise vous verriez que quatre-vingt-dix-neuf surîu'il n'y aura plus à l'avenir, au Canada, cent protesteraient contre ce bill. L'hommede commandant géneral, cependant il se qu'il nous faut à la tête de nos 'forces mili-réserve le droit d'en nommer un. D'après taires devra avoir fait déjà plusieurs carmi-le système actuel, il devra y avoir un offi- pagnes, et c'est là une condition que nous ne'ier préposé au commandement de nos pouvons surtout trouver qu'en Europe. - Nosforces militaires, qui aura au moins le rang forces militaires sont suffisamment importan-

de colonel dans l'armée régulière de Sa tes pour que nous ne ménagions pas l'argent
Majesté. En discutant cette question l'au- pour accorder un traitement convenable à
tre jour, l'honorable ministre ne s'est pas celui qui sera appelé à les commander. Nous
fait bien comprendre. Il a dit que, d'après ne craignons aucune rivalité an Canada, et
la loi actuelle, la milice du Canada était l'ol- nous sommes prêts à ne nous en tenir qu'à
jet de distinctions injustes. Eh bien ! M. nos mérites seuls.
l'Orateur, il ne saurait jamais y avoir en Je voudrais, en peu de mots, comparer le
cause autre chose que des questions d'apti- nouveau projet ou système du ministre au

M. TISDALE.
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n ouveau projet de l'Angleterre et en signa-
ler certains traits importants.

Ayant déjà expliqué succinctement ces
deux projets, je vais maintenant en étudier
sommairement la ressemblance. Le projet
anglais a rapport à une grande armée régu-
lière de 100,000 hommes toujours sous les
arnes et entretenus, en temps de paix
coine en temps de guerre, au prix de $175,-

00,010IO par année, car ce qu'il faut tout d'a-
Ibird et colite que coûte, ce sottt de bons sol-
dats qui soient toujours lpréts à aller au feu.
'etl arnie est sous la direction de sept

gandes comi issionts dont chacne se coim-
pose de membres ditf(rents et a ties devoirs
particuliers ài remplir. Quelques-unes tie ces
c'ommniissions-là sont mixtes mais beaucoup
subdivisées, et elles sont permanentes. Il y
a. el outre, les trois grands départements titi
chef d'état-majtr, du quartier- maître générail
et du chef d'artillerie. dont chaetin a des
detvoirs plus nombreux et plus importants, et
souvent ties dépenses plus considérables que
tout le département de li Milice du Canada.
Chacun de ces départeients est subdivisé,
et aidé par une commission ou par plusieurs.
Notre ministre tie la Milic, " ce simple plé-
béien canadien " qu'il s'est vanté d'être.
lautit' soir ibien que son ioin soit précédé
di mot " sir "), prétend avoir fortîmé et éta-
bli, avec un iajor-géitéral, un chef d'état
ianjor, un quartier-maître général, unt chef
général d'artillerie, un sous-itnlîtistre et tait
coiptable-géiéral (ii doivent tous être noin-
ttS par lui et placés sous soit contrôle
et sa direction. il prétend, dis-je, avoir formîté
et établi, pour la direction et le contrôle le
ttre milice, un systme et une organisaîtion

absoln iiient seîtiblables aiu rand sy'stème et
à la grande organisation établis en -AIngle-
terre et dont j'ai fait une courte descrip-
tion.

L'honorable ministre s'est encore trompé
en disant qu'il n'y i pas de coniniandant en
chef en Angleterre. En mettant les choses
à la lettre, il peut avoir rai-son, car il n'y
ai pas d'officier ten Angleterre portant je nom
de commandant en chef. Mais, dains cha-
cuite des divisions dont j'ai parlé, il y a un
commandant en chef. Lionorable ministre
peut rire tant qu'il voudra, mais sot rire ne
pro-uvera rien, et je regrette que milon htoo-
rable ami prenne ici tout cela comme une
plaisanterie. Je parle pour la mîîinîorîité le
cette Chambre. Je n'ai pas à mon service
iuîte tjorité pour appuyer, a tout ou à rai-
soi, nies taroles. C'est le devoir seul qui
m'anime ici. C'est au nom de ce devoir que
j'invoque lattention des membres tie cette
Chaibre. Sait-on, en vérité, qu'il s'agit ici
pour nous d'une question de vi-e ou île
mort ? Chacun de t'es chefs tie divisions en
Angleterre est pour ainsi dire l'égal 'uni
ao'tmnandant en chef. Le principe est le
méne. Je désire aussi faire remarquer à
l'honorable ainîi-stre quîe chacun de ces com-
mandants est investi dle tous les pouvoirs
;lu sens militaire qie je prétends devoir
appartenir au commandant général, que

celui-ci soit un officier de milice ou de
l'armée régulière. Et je vais en donner des
preuves dans un instantt. Je sais que l'hono-
rable ministre n'a pas étudié ce sujet .assez
à fond pour bien le comprendre dans tous
ses détails. S'il en était autrement il fan-
drait forcément en conclure qu'il cherche à
nous induire en erreur. Voici ces preuves.
Je les prend dans le rapport dont j'ai déjà
parlé et sur lequel mon honorale anmi a
édifié tout son projet

Page 6, article 10-
Nous prétendons que l'instruction et la pré-

paration des armées de Sa Majesté, pour les
mettre sur le pied de guerre, devraient cons-
tituer le premier, et, autant que possible, le
devoir exclusif des officiers généraux comman-
dant en chef.

Page 12, article 27, 2me partie-
Ainsi qu'il est exposé dans le paragraphe 10,

les premi 'rs devoirs des généraux comman-
dant en chef-

Il s'agit de " généraux " et non pas d'un
"général."
-seront l'instruction et la préparation des
forces régulières et auxiliaires pour les mettre
sur le pied de guerre. La formation de tous
les officiers, y compris le droit de convoquer
les conseils de guerre et de confirmer leurs
sentes. Ils auront aussi à voir aux promotions,
aux mutations et à la mise à la retraite des
officiers réguliers, à venir jusqu'au rang de ma-
jor des unités apartenant à leurs districts res-
pectifs.
Page 15, article 18, ler partie-

Il sera créé un conseil composé des officiers
généraux comamndant en chef, qui aura pour
attibution de proposer au secrétaire d'Etat la
promotion et la nomination des offigiers au-
dessus du grade de capitaine, à l'exception des
officiers de l'état-major général qui devront,
comme en Allemagne, dépandre d'une adminis-
tration centrale.

Cela est l'objet d'autres règlenients. En
outre, et pour faire ressortir davantage ce
que je viens de dire au sujet de cette réten-
tion de pouvoirs en Angleterre, j'ajouterai
(ue depuis la création du conunandant en
chef, en 1793, on n'a jamais diminué les
attributions du coînnandant en chef au-
dessous de celles du commandant général de
notre milice. Si vous examinez ce qui s'est
passé en 1870, et que vous cherchiez àl en
scruter les raisons, vous constaterez qu'il s'a-
gissait alors de faire face à des conditions
particulières, résultant du chiffre considéra-
ble de l'armée et des grandes dépenses en-
courues pour son maintien, mais on n'avait
en rien affaibli, ainsi que l'honorable minis-
tre voudrait nous faire croire, les attributions
de l'autorité militaire. Bien que l'honorable
ministre puisse établir qu'on voulait mettre
le secrétaire d'Etat au-dessus du général, je
le défie bien de pouvoir nous démontrer que
les règlements avaient le caractère dont il
nous a iparlé. En réalité, les règlements,
nomme tous ceux se rapportant à ce conseil
de l'armée. étaient tels que, convenablement
rélartis et sans immixtion d'une branche du
service dans une autre, le tout se trouvait
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être entièrement soumis au commandement
de la branche militaire, absolument comme
avec notre système.

Laissez-moi, maintenant, vous signaler. une
dissemblanoe très marquée entre le projet de
l'honorable ministre et celui qui a été adopté
en Angleterre. Voyons ce qui constitue le
principe même de ce grand projet, c'est.à-
dire le comité de la défense. Ce comité ne
prétend pas avoir le droit de choisir aucun
de ses membres permanents, à l'exception du
secrétaire. Voici ce qu'on lit :

9. Le comité permanent de la défense se com-
posera comme suit :

I. Un secrétaire permanent, qui sera nommé
pour cinq ans, et pourra continuer a rester en
charge au bout de ce temps-là.

II. Deux officiers de marine choisis par l'a-
mirauté, deux officiers militaires choisis par le
War Office, et deux officiers des troupes des
Indes choisis par le vice-roi,. et, en outre,
si c'est possible, un ou deux représentants des
colonies. Ces officiers ne devront pas être d'un
grade très élevé. et la durée de leurs fonctions
devra être limitée à deux ans.

On voit ici la sagesse qui a présidé à ces
règlements. On n'éprouve aucun désir, en
Angleterre, d'accorder des pouvoirs illiiiii-
tés à des particuliers. C'est un des plus
beaux titres de gloire du gouvernement an-
glais, et en même temps une grande sauve-
garde nationale, qu'un semblable esprit pu-
blic puisse exister. Notre ministre, au con-
traire. ' eet linumible pléb éini du C'an ada '' noli
seulement propose de nommer tous les umem-
bres de son conseil militaires mais de son-
mettre tous ceux-ci à son auîtorité y comnpris
même lk commandant général ou autres con-
manmdants. Bien plus, il limite leurs pouvoirs
à ceux le simples conseillers; et il via encore
justl(uà craindre qu'ils ne deviennent trop
famîiliers. car ils devront se borner à Je con-
seiller au sujet de matières sur lesquellis i
pourra demander leur avis. 1'artie!e se
lit <'omme suit :

Le Gouverneur en conseil pourra nommer un
conseil militaire, chargé de conseiller les mi-
nistres au sujet de toutes matières concernant
la milice--

La chose pourrait n la rigueur se con-
prelire. si On i'allait pas plhis loin, iiais
011 ajoute :
-qui peuvent être soumises au conseil par le
ministre de la Milice.

Bien que j'aie démontré que le ministre
se soit déclaré, dans son discours. absolu-
ment en faveur du projet d'un conseil de
milice. le chef de l'état-major agissant en
qualité de principal conseiller ; il a en si peu
de confiance dans ce projet qu'il a soumis
concurremment un second projet comportant
la nomination d'un commandant en chef de la
milice. Il i eu si peu tle confiance en ce
projet. qu'il en a soumis un autre. avec l'oi-
ier g$néral commandant agissant en qualité

de commîîandant de la milice, et cela avant
qu'il eut même fait l'essai du premier pro-
jet. Nous lui avons même entenclu dire.
l'autre jour. qu'il n'y aurait plus de com-

M. TISDALE.

mandant en chef. Il tient tellement, ce-
pendant, à ce que les officiers faisant partie
de ce conseil soient nommés par lui et lui
restent absolument soumis, qu'il a introduit
dans son bill une alternative équivalant,
comme je l'ai dit, à une expression de dé-
fiance en ce bill, déclarant sans ambages,
que son projet ne diffère en rien de celui
qui a été adopté en Angleterre, et prenant en
même temps, malgré cela. toutes Jes disposi-
tions nécessaires pour la nomination d'un ofUi-
cier commandant. Imaginez un ministre abo-
lissant un système qui a fonctionné aussi
bien que notre système actuel, et introdui-
sant à la place des règlements au sujet des-
quels il connaît si peu de chose qu'il a bien
soin de présenter concurremment avec son
bill un second projet pour le cas ou l'autre
ne donnerait pas satisfaction. Si le sujet
n'était pas si sérieux, tout cela serait abso-
lument burlesque.

S'imaginîe-t-il que la population canadien-
ne tolèrera de parei-ls essais de législation ?

Uniquement envisagée au point de vue
financier, la situation est déjà grave. Que
voyons-nous ? Plusieurs journaux ont fait
des comnientaires sur l'importance du budget
de li milice qui se chiffre, d'après eux, par
$2.000,000 annuellement. Ils se tronpent.
cette somme est presque doublée. L'autre
jour, le représentant de Haldimand (M. A.
T. Tlompson) coiplimentait le ministre

dle la Milice d'avoir dépensé $10,000.000 de-
puis trois ans et il raillait des conserva-
teurs quli avaient dépensé si pei lorsq'ils
étiieit au pouvoir. De plIis que disait l'ai
dernier le iiiiiiisti'e de ila Militce en nous de-
mandant les $3,750.000I que nous lui avons
accordés de bon cœur? Lorsqu'il nons ex-
pliqua tdans ses grandes lignes le beau plal
de défense préparé par lancien commandant
-nous l'avons appris depuis-il lé-lara quil
ne prévoyait pas qu'il lui fût possible de de-
Mander moins pendant cinq années cons(-
utives. 'Conine je le pressais de questions

il uinit par avouer qu'il n'était pas certain
de Jamais pouvoir diminuer le chiffre de son
budget. Cette année, il demande $4.105.447.10
et le bruit court que le gouvernement dépo-
sera unii autre budget supplémeitaire de
$3.000.000.

Je suis d'accord avec luii que c'est un lpr'o-
jet grandiose si sa réalisation définitive est
confîiée à des mains labiles et que le
i'inistre île la Milice encourra une grave res-

ponsabilité en eas d'insuccès. Mon hmoîno-
ilile ami le sait, jamais nous n'avons en
su Canada un commandant général le taille
1t rivaliser avec le dernier. Personne n'a
eherché comme celui-ci il connaître tous nos
moyens de protection et à élaborer un aussi
on plan de dcéfense. Nous savons qu'il

était capable ; nous savons qu'il était droit :
-t, si j'en avais le loisir, je ferais allusion
i son rapport. Il a permis au ministre 'de
le jeter aux oubliettes du ministère ; il lui
a permis de le rogner et de le tronquer
-t, après l'avoir retouché à sa demande, il
le lui renvoya, et le ministre de la Milice.
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hors de sa connaissance et sans son con-
sentement, en supprima des paragraphes en-
tiers et des pages complètes avant de le pu-
blier. N'avait-il pas affiaire à un homme
endurant ?

Une chose est certaine. Soit que le muinis-
tre de la Milice ait adhéré à son plan pro-
pre, soit qu'il ait adopté celui du comnimian-
dant général, il a eu soin de déclarer qu'il
serait le maître de la situation, pour cm-
ployer l'expression do'nt il s'est servi l'an-
née dernière, dans cette enceinte. Le bill
décrète que le chef de l'état-major général
est sous la direction di ministre, sans faire
aueune restriction. A quoi hon avoir un
homme habile à la tête du ministère tie la
Milice ? Mon honorable ami sait qu'il est
inutile d'avoir un ministre de la Milice, ayant
un gradie et des connaissances militaires.
Les derniers événements m'ont convaincu
que son meilleur titre est de ne rien con-
naître ties chost's tie la milce. Ayez un hot-
mIte habile. accordez-lui un latitude légi-
tine et ui budget modéré pour réaliser ses
projets et il y aura imoins dle tracas. Eloi-
gîtez les politiciens et lma paix sera réta-
blie.

Mon honorable amui a cru qu'il n'avait pas
assez d'autorité sur l'ancien commandant et
il a pris soin de se constituer le chef de
l'état-major général au sein de ce conseil.
Son projet, dit-il. ressemble au splendide pro-
jet réalisé en Angleterre. Certes, les initia-
teurs le ce dernier devront tressaillir d'or-
gueil en voyant leur progéniture ! Il n'est
pas surprenant que le ministre n'ait pas osé
soumettre son projet à leur approbation
avant tle le communiquer au parlement. L'au-
tocrite dli conseil de la milice. le supérieur
<lis chef de l'état-mtajor et tit commandlt
général. s'il cherche à accaparer ces deux
attriblutions-tout est possible aui ministe
muniti de ces pouvoirs. Acceptez notre gi-
gantesque projet, dit-il. qui a donné de si
bons r'sultats 'en Angleterre et ici pendant
111 ans et qui, d'après moi, est encore mi
s gieur en A ngl-'terre où il a eu de mer
veilleux effets depuis qu'une main ferme a
obligé le Roi à accorder le l'avancement inx
Ilu. iméritants et à mettre fin à l'influence
illicite des politicieis sur les affaires militai-
se', afin que l'armie angaise pdit devenir ,
qu'elle est auj'ourd'hui et depuis des siècles.
Ils l'ont demandé au commenîcement.

D'ailleurs. il serait notre autorité dans les
questions militaires, malgré que nous "In
ayons. Je cherche à me figurer la troupe
évoluant sous les ordres du commandant gé-
néral placé sous la direction du ministre tie
la Milice. Le réjouissant spectacle ! Le beau
iodèle dle stratégie ! Qu'il mette la main

sur uit rapport du commandant général sans
Ili permission tle ce dernier. Après l'avoir
modifié à cœur joie il le supprimera probo-
bleiient pour toujours ou le mettra dans
ses tiro;rs jusqu'à ce qu'il juge à propos de
l'en sortir. Je le déclare, c'est une indignité
(ue de conférer de pareils pouvoirs à ani
honwîî dépourvu d'aptitudes militaires, de
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soumettre au ministre le commandant z"é-
rai ou tout chef de l'état-major clarg i or-
ganiser et d'instruire notre milice et nyant
conscience de sa dignité. Il ne posspe las
les qualités demandées à un simple lieute-
nant. Je parle uniquement de ses aptitudes
militaires. Je ne crains pas d'affirmer. qu'il
est incapable de subir les examens nécessai
res pour-obtenir ce grade ; pourtant le minis-
tre de la Milice sera l'arbitre dans les af-
faires militaires. Figurez-vous le ministre
employant dans cette enceinte ce langage
violent à l'adresse <le l'ancien commandant
général :

Nul ne s'était 'exprimé jusqu'ici, je crois,
avec une pareille présomption et un tel pédan-
tisme.

Sir FREDERICK BORDEN : Ecoutez
écoatez !

M. TISDALE : Je déclare au ministre que
je n'ai jamais vu de présomption et de con-
fiance en soi aussi phénoménales tIlle celles
qu'il afiiche lui-même.

Quelle ie sera pas la joie de ('eux qui la
suivent. Il est le maître, le dictateur ! Pour-
tant, je leur conseille la prudence. il peut
devenir le tyran. Souvent les dictateurs se
transforment en tyrans. J'en connais un (lui
sera content. C'est le ministre de l'Agri-
culture qui est ici présent, je l'espère. Le
ministre de la Milice trouvera aîssurétment
le moyen de le caser parmi l'état-major gé-
néral, le personnel du quartier général,
o1 des districts. ou ailleurs. Certes. il né-
rite des égarls pour son attitude helliqueu-
se lors du débat soulevé par lineident lui-
donald. Celui (lui appartient à l'é·tat-nmîjor
a le droit de porter le bicorine et le plunet.
Il faut de toute nécessité lui octroyer une
conunission ans la milice. Qu'on lui donne
ui grand chapeau pour convenir à sa lête,
de longues plumes, une petite selle et de
gros éperons.

Les journaux canadiens ont prêté une it-
tention par'ticulière nu ministre de l'Agri-
eulture. Je possède uie collection voluiii-
neuse d'articles qu'il lui ont cmnsatrés ; miais
je ne citerai qu'un petit entrefilet pairU en-
d;it le débat sur l'incident IDtsundonialîi.

Cela valait la peine de faire un voyage à
Ottawa pour ente:idre le petit Syd. dire : ' it
is Me ". Sans parler de la faute le grammaire,
la Chambre éclata de rire en entendant l'impu-
dent petit bon homme.

Il a témoîgné d'un sentiment (ii l'honore,
à tmes yeux : il s'est montré reconnaissant
d'avoir en ses contdées franches dans l'orga-
nisation du 13e régiment des dragons légers
écossais. J'ai entendu dire îu'il se rendait
assez compte de la situation dans laquelle s"
trouve aujourd'hui le ministre de tla Millee
pour comprendre que celui-ci aura problable-
ment beaucoup de difficultés à obtenir un
chef d'état-major ou un commandant géné-
ral, à cause ties pouvoirs qu'il exerce inaiî-
tenant. On dit qu'il a publié une petite an-
nonce dans les journaux. Celle-ci a paru
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dans les journaux, j'en suis certain, niais je
ne voudrais pas affirmer que c'est à sa de-
mande. Toutefois, elle est de saison et je la
lirai :

On DEMANDE un commandant général bien
dompté. On devra garantir que les enfants et
les fous pourront jouer avec lui sans danger.
Dressé à reconnaît-re ses "supérieurs " à l'é-
tiquette constitutionelle, et à se soumettre aux
ordonnances. Ne devra pas se laisser cajo-
ler par les torys. S'adresser au ministère de
la Milice à Ottawa-ou, mieux, au ministère
de l'Agriculture. On ne répondra pas aux com-
munications par téléphone.

Ceci est une peinture tidèle de la situation
et je lui souhaite de trouver titi officier ré-
pontdait à ce signalement.

in terminant. je désire relever l'étrange
conduite du ministre qui tn'a pas pris l'avis
du ministère de la Guerre ou des autorités
<le la Grande-Bretagne au sujet du présent
projet de loi. Ceux qui m'entendent n'ont
pas ou)lié que l'année dernière, au congrès
colonial de Londres, les autorités mîétropoli-
taiies se sont vivement préoccupées (le la
préparation d'un pllan de défense précis em-
brassant la protection ties colonies. On se
souvient que le gouvernement, tout ei refu-
saut dle fournir une contribution drct. s'en-
gagea. l'an dernier, s' mettre le Canaiht s':r on
bon lied de défense. ce que j'approuv ' haute-
ment et ce que la population doit égalentiut

<aitprouver. Le bill préseité tin on 1inio-
rahle anmi i renfermait que des t'uches
<le peu d'importance. Par exemple, il chait-
gea it les qualités requises dut coniidatii

énéra Iet mettait les otliciers dle la iilee
adienie sur le mutêie pied que ceux <le

l'arme impériale occupant le même rang, ce
qlui était une excellente disposition. Cette
atinée. au commencement dle la session, il
a présenté, puis retiré, un projet de loi ne
différant guère de l'autre et il l'a ramené sur
le tapis après lui avoir fait subir les tmodi-
lications radicales que j'ai signalées. Le
nouveau bill diffère entièrement des lois sur
la milice en vigueur au Canada depuis la
('onfédération. Il implique un changement
radical et cde plus une scission complète à
tots les égards entre notre pflan de défense
et celui de l'armîîée impériale ou des autorités
anglaises. Je suis étonné qu'il n'ait pas jugé
à propos de se consulter avec le gouverne-
ment impérial avant d'introduire une pareil-
le innovation. Qu'est-ce à dire ? Nous rend-
il justice ? La chose est grave. '

Si. comnie le prétend le député de Labelle
(M. Bourassa), la milice canadienne n'a plus
V'autre but (lue de prêter main-forte à l'au-
torité civile pour le maintien du bon ordre.
nous dépeisons, j'en conviens. trop d'argent
pour soit entretien. D'un autre côté, si nous
voulons avoir des troupes nationales. nous
devrons avoir beaucoup d'égards pour le
beau plan de défense dle l'ancien conmani-
dant général qui nous procurerait 45.00 sol-
dais bien instruits et nous permilettrait de
p'orter l'effectif à 100.000 hommes et d'avoir
des officiers et des sous-otliciers en mesure

M. TISDALE.

d'encadrer une seconde armée de 100,000
soldats, portant l'effectif total à 200,000 com-
battants.

Lorsqu'il s'agit de la défense du pays, il
ne suffit pas de tenir compte de la milice
canadienne, il faut aussi songer à l'armée
et à ;la marine anglaises. C'est une injustice
pour l'armée impériale et un danger pour
nous que de ne pas mettre les troupes du
Canada ien situation (le prêter un concours
elicace à l'Angleterre. Je crois à la doc-
trine de la responsabilité ministérielle, mais
le bon sens a également ses droits. Nous
sonnes sous la protection de l'armée et 1e
la marine de la Grande-Bretagne et le gou-
vernement, à mon avis, a manqué il soit de-
voir envers les autorités impériales, après ce
qu'elles ont fait pour nous, en ne jugeant
pas à propos de les consulter, lorsqu'il se
proposait de modifier entièrement notre sys-
tème de défense. C'est une erreur préjudi-
eiable aux meilleurs intérêts du Canada.

J'ai démontré d'une manière irréfutable
que le nouveau projet du ministre de la Mi-
lice ne ressemble en rien là l'organisation de
l'armée anglaise ni quant à la forme ni quant
au -fond. En vertu de son projet nouveau,
le ministre de la Milice sera un autocrate,
non seulement au ministére mais à la tête
de la milice du Canada. Tout lui sera per-
mis, si ce n'est de mettre la milice en service
actif. Il est incontestable qu'oýn ie pouvait
mieux favoriser le jeu des influences politi-
ques dans la milice. Tout le ministère est
sous la dépendance d'un seul, sans en ex-
eepter le commandant militaire qui devrait
avoir la prépondérance. si l'on désire assurer
le succès de notre organisation militaire.
Revêtir de ces pouvoirs le ministre de la
Milice, c'est rendre inévitable l'iiigérence <le
la politique dans les affaires militaires. Le
projet du ministre est une innovation. un
essai et un danger. Je m'oppose à ce qu'on
revête un homme ou un parti politique de
semblables pouvoirs. Nul parti politique ne
doit recevoir ni demander une telle autorité
sur la miilice du Canada. Je proteste contre
ces prérogatives arbtraires, illégitimes, sub-
versives et fatales à la milice. Je proteste
contre ce projet qui accuse un désir repré-
hensible de rompre les liens de fraternité
qui nous unissent à l'armée impériale.

Pour ces motifs, j'ai l'honneur <le proposer
la motion dont j'ai donné avis.

L'honorable sir FREDERICK BORDEN
(ministre de la Milice) Vu l'époque avancée
de la session, et attendu que j'ai discuté en
plusieurs circonstances les mêmes sujets
dont l'honorable député (M. Tisdale) a en-
tretenu la Chambre, je tûcherai de commen-
ter l'amendement avec une grande concision.
J'espère que l'honorable député r'interpré
tera pas ce laconsise comme un manque
de déférence à son égard ou comme une preu-
ve que je n'ai pas foi en sa sincérité. D'ordi-
naire, il a l'humeur chagrine ; nous sommes
hbt'itué à ses jérémiades. niais aujourd'hui,
il s'est métamorphosé. Il est facétieux ; il
lance des saillies-mon voisin croit qu'il fau-
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drait nous avertir que ce sont des bons mots
quoi qu'il en soit, il débite des traits d'espri
qui sentent l'effort et les veilles, veilles qu'i
aurait pu mieux employer, à l'estime de li
Chambre.

Mon honorable ami repousse mes proposi
tions. Il se pinut d'abord que rien ne prou
-e que je les aie communiquées aux autortéý
impériles et il déclare qu'il y a en miaivais(
foi. Un certain bIll. dit-il, a été présent
l'an dernier et présenté (le nouveau cette an
liée après que (le ministre en eut conféré avec
le gouvernement anglais, mais il fut modifié
plus tard sans qu'on eut pris l'avis du minis
tère de la guerre. Or, qu'est-il arrivé? Après
la présentation du bill cette année, ou vers ce
moneJt-là, la commission Esier, chargée par
le premier ministre d'Angleterre de faire un
rapport sur le fonctionnement du War Office,
fit connaître ses conclusions et, vers le mois
<le mars dernier, le War Office les étudia et
le gouvernement inîpérial les adopta. Ai-je
eu l'occasion d'incorporer les modifications
suggérées dans mon premier projet de loi ?
Non. A la première occasion, aussitôt après
que le bill eut été voté en première délibéra-
tion, je.donnai avis le ces modifications et
il trois reprises différentes, le projet de loi
et ses retouches ont été mis à l'étude.

Je n'ai pas soumis ces amendements aux
autorités impériales. en vérité. Je ne l'ai
pas fait ofiiciedlenent, sachant parfaitement
qu'elles seraient ravies d'apprendre <lue nons
;mdoptiois la nouvelle ligne de conduite
qu'elles s'étaient tracée. Nous avons l'habi-
tuile. dans tout ce qui concerne le fonction-
nement <le la milice canadienne. de suivre
l'orientation indiquée par le War Office.
Pourquoi donc ? Parce que si une grande
guerre élclatait dasls laquelle le Canada
serait engamgé ou intéressé, nous agirions de
coicert avec les autorités du War Office.
Aussi. pour plus de commodités, nous avons
pris, et nous continuerons à prendre pour
règle d'adop>te'r le temps à autre les ie-
sures approuvées par le War Office.

Je puis dire que j'ai entretenu une corres-
pondance intime avec le sous-secrétaire d'E-
tat au ministère de la Guerre, sir Edward
Ward, et j'ose déclarer-étant certain qu'il
n'y trouvera pas à redire-qu'il approuve
cordialement nos propositions. Voilà mn ré-
ponse à l'accusation d'avoir manqué de défé-
renc-e aux autorités impériales. Rien ne pou-
vait leur étre plus agréable que la ligne de
conduite que nous avons suivie. Rien ne
prouvait mieux notre sincère désir de demecu-
rer en communion d'idées avec le War
Office.

L'honorable député a proposé un amende-
ment qui signifie, de son propre aveu, qu'il
faudrait maintenir le présent état de cho-
ses, ne pas faire de modifications et ne pas
adopter les innovations introduites par le
War Office. Je n'entreprendrai pas de ré
futer ce qu'il a dit des immenses avantages
du systèmre actuel.

Lionorable léputé a déclaré qu'au Ca-
nada de nos jours le ministère de la Milice

n deux tètes dirigeanstes. cette attirînuiiion
t qov u'il 'le se rend pas compte <le lat
i sitiusatioîî. Il îs'y a pas, il sme sanurait y' avoir
i deux têtes dirigeanites tuiii niiistère dle la

Milice. Quel que soit le systènme qu'on adopte,
il lie peuit y avoir qu'unm chef au mîinistère
dais lii pays juuissanit du gouvernemienit

Sresponsalble. Celuii que lit popoulation dé-
pour 1011 remplir les fonc<tionis de jîîiîîis-

tre <le hi Milice do<it être le u-lnimique dle
-ce mlinistère.

Mon hlonorableý ami a llàié l'e'mploi de
certainis mots dans le projet le loi donit la

*Chambre est saisie. Il sembîle àl pr'opos
et nécessaire que mios lois fassenit miue peini-
ture fidle <le la situation ;aussi, le till cou-

*tient-I les mots : '4 sous la directi)n <lu îîi-
nistre dle la 'Milice '. L'honorable député al
tait allusioni à l'état <le choses qui règne
eni A-iigleterrie. Il niousai parlé dle lat loi cie
1870 et il s'est efforcé die prouver que là-
bas le pouvoir est partagé. Je lit! citerai
un extrait d'un décret cie l'Ex(ctit repr'o-
dluit ciiins la loi de 1879 concerniant le War
Office :

Vu qu'il est opportun de définir les attri-
buions du feld maréchal commandant les trou-
pes en vertu de la lettre de service émaaée
conformément aux instructions de Sa Majesté
par le secrétaire d'Etat do ministère de la
Guerre, le 15 juillet 1856, j'ai l'honneur d'or-
donner que, sujet à l'approbation dlu secrétaire
d'Etat du ministère de la Guerre et à sa res-
ponsabilité dans l'exercice de l'autorité et des
prérogatives royales relativement à l'armée, le-
dit officier devra-

-- aconlîli'certaines choses,
('e lanmganget est clir i' , sujet àaihMi -

tiou dri sec'rétaire d'l'Jtztt du1 iliicistère de la1
(Ilueire et àl sa respoîisaiuilité dans l'exetr-
'iîe dle l'autorité et tics prérogaitives r'oy-ales

relativement à l'agrmé(e," Hélas ! M. l'Or'a-
teur. il semble nécessaire <le dlire et dle répé-
ter, chaque semne et tous les jours dle lat
semaine, A l'honorable député, et à qunelques-
uins (le s'es amuis uîîe vérité coiiiitie dle raius
.etîx qui sont au couraîît <le lat doctilue <lui

gouvernemient responsale, .à savolir qu'' 1-s
minlîistres sont comp)tales alu paurle'lment et
au publie et que touts ceux qui relèvent <l'ai
ministère sonît suubor'donnés au iniistr"e.

M. R. L. 1101] ES : Enutendons-nious bilen
stîr ce que1 le nmiistre veut dire. Je crîois
cîu'actiiell'inint dams la Grande-Br'etagne-
pour le choix îles officiers, liai'eer ue l
secrétaire c'Etat, eii sa qualité <le lueiillîro
(tu conîseil de l'ttrmnée, lie prend tuie dlécisiou
que sur l'avis contonnie de li'is (les mîilitai-
m'es faisaîît l)arti'e lu consseil. (''est vrai,
n'est-ce pas ?

Sir FREDERICK BORSEN : Sou. Si
mon honorable ami lit le rapport dlu War
Office-

M. R. L. BORDES : Je lirai le rapport et
nous v-errons s'il domnne raison au iînistre.
Je trouve à la page il

Le choix des subalternes militaires dam, cha-
que service sera fait par le secrétaire d'Etat
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uniquement sur la proposition du membre res-
ponsable du conseil.

Sir FREDERICK BORDEN : La proposi-
tion est transmise au secrétaire d'Etat qui
fait la nomination. Par conséquent, le secré-
taire d'Etat a la haute main et il est seul
responsable, comme je l'ai dit.

M. R. L. BORDEN : J'ai dit qu'il ne pre-
nait une décision que sur l'avis favorable
de l'officier militaire. Le ministre m'a paru
être d'un avis différent. Quelle différence

y a-t-il entre cette pratique et le système

que -nous avons suivi au Canada ?

Sir FREDERICK BORDEN : Permettez-
moi une .question. Est-ce que cela contredit
mon affirmation que le ministre a la haute
direction du département?

M. R. L. BORDEN : Naturellement, il a
la haute main, mais il prend l'avis d'un
homme du ;métier dans les questions où cet
avis est essentiel.

Sir FREIDERICK BORDEN : C'est pos-
sible; mais j'ai prétendu que le ministre est

responsable et exerce l'autorité. L'exercice
de l'autorité est inséparable de la responlsa-
bilité.

L'honorable député s'est écarté du hemp
de la discussion. Il a- parlé d'ingerence

politique et je ne le suivrai pas sur ce ter-
rain. Je 1me contenterai de dire que, si ses

amlis et lui voulaient se montrer aussi justes

que je l'ai été dans le discours que j'ai pro-
noncé à Montréal et qu'il a cité, bien des
accusations mensongères qui ont été lancées
contre mon administration n'auraient jamais

été proférées. Je me suis toujours efforcé
d'être juste et je conseille à mes amis de la

gauche de m'imiter sous ce rapport. Au
besoin. je pourrais citer plusieurs injusti es
conanises autrefois par mes prédecesseurs.
Mais je ne crois pas qu'il soit (le l'intérêt

public de dévoiler les errements pass's.
Mieux vaut travailler de concert à améliorer
la situation. J'ai ici une liste dont je

pourrais faire usage afin de me disculper
de l'accusation d'avoir fait preuve de ta-
xoritisnle dans le choix des officiers de la

troupe perimanente, de l'état-major du quar-
tier général ou cie la iliee. Je nie bor-
nerai à tue simple déclaration. Je mets
tout le monde au défi de citer un seul cas

où j'aurais abusé de ma position pour nuire
à un officier et favoriser indûment un autre
en faiseant une nomination politique contrai-
renient aux règlements et ordonnances ce la
milice.

M. R. L. BORDEN : Le ministre aura-t-il
l'obligeance de me dire comment il interprète
le nouveau système anglais en ce qui a trait
aux nominations et promotions le sofficiers
des troupes auxiliaires.

Sir FREDERICK BORDEN : J'ai lu le
rapport très attentivement, mais je ne suis
pas prêt i dire quel système adoptera le
conseil militaire qui sera créé.

M. R. L. BORDEN.
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Je m'occupe de la réorganisation du mi-
nistère et je laisserai à ces hommes expé-
'imentés le soin de guider de ministre anglais
luel qu'il soit dans la rédaction et la pro-
nulgation des règlements militaires.

Je reviens un peu sur mes pas afin d'ex-
dliquèr pourquoi nous avons innové. Nous
avons renoncé au système suivi jusqu'à ce
jour parce que je me suis convaincu qu'il
était impraticable. L'Angleterre a reconnu
que ce système était défectueux et mon ex-
périence personnelle, ainsi que celle de mes
prédécesseurs, a amplement démontré qu'il
était impraticable au Canada. On admet
aujourd'hui en Angleterre comme ici que les
fonctions du commandant en chef sont in-
compatibles avec le principe qui sert de base
aux institutions militaires des deux pays.
c'est-à-dire le principe de la responsabilité
ininistérielle. Le gouvernement impérial,
après un infructueux essai de près de cin-
quante ans, a reconnu qu'un pareil système
était impraticable.

Je me permettrai de vous lire à ce sujet
les conclusions de la commission Esher.

M. R. L. BORDEN : Mais c'est au point
de vue de la décentralisation que l'on s'est
placé pour condamner ce système.

Sir FREDERICK BORDE'N : (lisant)

La commission Hartington et les membres de
'a commission de la guerre qui ont signé le
rapport de la minorité ont reconnu que les
hautes fonctions de commandant en chef, telles
que déterminées jusqu'ici, étaient incompati-
bles avec le principe de l'administration de
l'armée par le secrétaire d'Etat de la Guerre
et par un bureau consultatif ou, conseil. Les
tentatives faites pour co-mbiner les fouctions
administratives et exécutives de l'armée ont
produit une confusion regrettable, une mau-
vaise distribution du travail, un double con-
trôle, une division des responsabilités con-
traire à l'intérêt du pays et, en fin de compte,
les résultats que nous a révélés le compte
rendu de l'enquête faite par la commission
royale *sur la guerre de l'Afrique australe.

M. R. L. BORDEN : Le ministre ne voit-

il pa's que la commission a condamné ce sys-
tème parce que le fonctionnement en était

trop coûteux. C'est pour cette raison (lue
,on a recommandé la division des fonctions

'Iu commandant en chef, dans l'espérance

qu'un changement serait avantageux pour
l'armée et le pays.

Afin d'exercer un contrôle efficace, le com-
mandant doit être constamment en contact
avec les troupes placées sous son commande-
ment. En outre, avec la grande étendue des
possessions britanniques, ,un commandant en
chef ne peut remplir cette condition néces-
saire.

Sir FREDERICK BORDEN : Voici la
citation que je cherchais. Elle se trouve

à la page S du rapport

8. Les rapports qui existent entre l'état-
major du ministre de la Guerre et le secrétaire
d'Etat de la guerre ne permettent pas à ce

dernier de remplir ses devoirs avec toute l'effi-
oacité possible. La réunion d'un grand nom-

.
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bre de fonctions diverses dans la personne du riger les défauts de notre organisation mais
commandant en chef est cause que des travaux aussi à supprimer les dépenses inutiles.
de la plus haute-importance sont négligés. Ainsi Pouvons-nous trouver un remède efficace ?
que l'a fait observer la commission Harting- Je réponds Oui. Il est possible de trouver ce
ton, le ministère de la Guerre n'a pas un nom- remède si les deux partis sont disposés à on-
bre suffisant de théoriciens militaires et les visager cette question au seul point de vue des
services chargés de préparer les plans de cam- intérêts du pays, ai les cahinets qui
pagnes et de recueillir des renseignements sont tiendrônt successivement les rênes du pouvoir
faibles, et ne sont pas suffisamment en contact peuvent S'accorder sur les réformes à opérer
avec le secrétaire d'tEat. En outre, les de- et si elles en poursuivent l'exécution dans un
voirs et les responsabilités des chefs de l'or- ordre progressif et constant. Il n'y a pas
ganisation militaire sont mal définis, et e moyen de reformer notre organisation
rapports de ces chefs entre eux et le secré- militaire et de diminuer les dépenses de ar-
taire d'Etat laissent à désirer et ne sont pas mée.
tels que 'l'exige une bonne administration. La
division du travail est défectueux. Il n'existe
aucune distinction entre les travaux qui deman- o'sluc l'li' t
dent de hautes études et ceux qui sont pure- i * interrou. Pour ceux (1i1i oît suivi
ment routiniers, et les chefs de l'organisation les événements depuis la Coif'dératioîî jus-
militaire s'occupent de détails dont la surrveil- qu'h aujourd'hui, il est évident tue le svs
lance devrait être abandonnée à leurs subal- tènie uue mou honrahle ami a iréconisé
ternes et n'ont pas le temps d'étudier les ques- avec tant de chaletr est luraticahie dans
tions importantes qui exigent de l'initiative et le pays. Les ns après les autres. nos coin-
du coup d'œil. Notre organisation militaire a îandants en, oit fait l'essai et ont échoué
bien d'autres défauts, mais ceux que nous ve- cest moins li faute (es éîiuaîda ut -
nons d'énumérer expliquent amplement les
vices dont souffre notre organisation militaire dii systèue, qui est clfettueux.
et la faiblesse de notre armée. A'ucun projet erîîettez-îîoi d'appeler sur
de réforme n'est digne de l'attention du gou- - îtclques-uiis (les avantages qii résulteraient,
vernement de Sa Majesté, à moins qu'il ne pres- à ton avis, du systète que nous inaugurons.
crive des -mesures sérieuses et efficaces pour L'honorable député tit que iies pro)ositions
mettre fin a un pareil état de choses. différent du plaî le réformes re'oiitiiidé

9. La commission Hartington a déclaré que par le nitre (le la guerre. Je î'ti jamais
la complète responsabilité du secrétaire d'E- pétendu le contraire, et il pourra s'eu cu-

tat de la Guerre envers la parlement et le pays
au sujet di maintien de la discipline et de l'ad- faite en ilant a cé des e i ai
ministration de l'armée devait être maintenant
établi " Elle a déclaré en outre que, dans la j'ai (lt tie Vicie te nomme' ii cotseil
pratique '' la responsabilité du secrétaire d'E- (ait bonne et qtfil serait de l'avantage di
tat paraît être encore moins réelle, sous cer- département ti la 'Milice ie li mettre et)
tains rapports, que celle du ministre de la Ma- pratique dans les concitions uvelles lui
ne. Après avoir pris connaissance de l'en- nius sont faites. Je vais u et je

quête faite par la commission de la guerre, il
est évident que la responsabilité est mal placée , u , s 'i ( lleîoe.' huis bih. (''est
car elle ne devrait reposer que sur une seule rencl
tête. Cet état de choses est très préjudiciable ité i dit que c'était uue expé
au personnel militaire du secréýtaire d'Etat et que je voulais tenter. En )arlant
affaiblit l'autorité dont ce dernier devrait jouir ainsi. il n'est las très loin cie la vérité.
dans le cabinet. Mais je li ferai observer cIlle ai le système

Au cours des observations qu'il a faites est nouveau ici, il ne lest las en Angletetre,
eni présentant le budget tde la guerre, M t;r il est vu vigueur teuis u dans le
Arnold-Forster a fait la déclaration 'ui- départetient de l'Amirauté nglnise-
vante :Il est quelqueftis permis (e faire des 'x-

Il est absolument nécessaire de changer l'or- 'ériences et t'après e tle j'al lu, d'tprès
ganisation, la composition et la distribution de ce que je sais personnellenent, et d'après ce
l'armde. que je counais de l'histoire de les trédéces-

La dernière campagne et la commission char- seurs, je suis convaincu que le gouvernement
gée de faire une enquête sur la guerre du Sud- est parfaitent justiflalle d'éitrouý cr le
Africain ont abondamment démontré que l'ar- liotveaul système. Il tst vrai tiii11 avons
mée telle que constituée ne répondait pas aux appelé ce conseil un bureau consultatif et
besoins du pays et qu'elle était impropre à la J'ii 1 (ulle nous l'avens iîstitué titu'il
guerre. donne t's avis at ministre,

Tous les services de l'armée sont établis d'a- Lhuoraile député dit que je ne odune à ce
près un système qui accroît les difficultés inhé-
rentes à un enrôlement purement volontaire et, cstseil que des attributions restreintes. Il
tant dans nos forces régulières qu'auxiliaires, t vrai ilue celui-ci lue pourra se luenee
il existe une source intarissable de conflits que sur les questios tte le ministre lui sou-
d'autorité qui stérilisent toute action et tout mettra, mais il est vrai aussi que l'Exécutif
travail d'ensemble et, dans certains cas, pro- ara le droit. aux termes du présent acte, de
duisent des malentendus et un mécontentement premulguer des règlements auxquels devra
regrettables. s> soumettre ce conseil ainsi que les mem-

M. Arnold-Forster continue comme suit :bes de ce conseil.
Mon devoir est d'apporter un remède au Pour dénionrer les avantages de ce sys-

%ui existe ; pas un simple palliatif, mais un tiqup, je niai qu'à indiquer les inconvénients
remvède complet, destiné non seulement à corc d eSste actuel. L'un des pricipaux in-
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convénients de ce dernier, c'est que chaque
i-ouveau commandant qui nous arrive croit
de son devoir de condamner tout ce que son
prédécesseur a fait et de se tracer un nou-
veau programnne, de sorte qu'il n'y a dans
notre organisation aucun esprit de suite ni
nucun enchalnenient.

En adoptant le système que je propose, le
conseil de milice sera composé de sept
membrs. Le ministre en sera le président.
Les quatre plus grandes autorités militaires
du pays en formeront partie, ainsi que le
sous-ministre et le comptable en enef du
département. Ce conseil, composé de sept
membres et présidé par le ministre se pro-
noncera sur toutes les matières qui intéres-
sent la milice et nous serons face à face
avec les hommes qui sont responsables de
notre c.rganisation militaire.

Sous l'empire du système actuel, le minis-
tre ne sait pas beaucoup ce (lui se passe dans
le département. On le tient dans l'ombre.
Je n'abuseriai pas (le votre patience en vous
donnant des preuves de mes assertions. Qu'il
nie suffise de vous dire que le commandant
en chef se croit le droit d'exercer son contrô-
le absolu sur tout ce qui regarde l'organisa-
tion militaire, et qu'il ne permet au ministre
de ne savoir que ce qu'il veut bien lui dire.
Il croit que c'est là une de ses prérogatives.

Je demanderai s'il n'est pas évidemment
dans l'intérêt lu pays que le ministre sache
ce que tous les officiers lui composent l'état-
major du département connaissent. Le non-
veau système fera disparaître cotte anomalie.
A l'avenir le ministre siégera avec les meim-
bres du conseil, il pourra leur soumettre ties
questions importantes et entendre les argu-
ients qu'ils apporteront pour ou contre.

Il y a plus ; on dressera ni procès verbal
des séances le ce conseil, et les décisions
que l'on aura prises seront couchées par
écrit et conservées dans les cartons du dé-
partement. tant pour l'avantage du ministre
en exercice que pour celui de ses successeurs.
Ainsi. si l'on venait à proposer plus tard
quelque modification ou amendement, le pro-
rés-verbal indiquerait les raisons qui ont mio-
tivé la détermination du ministre.

Il est certain que ce conseil rendra ties
services précieux emi mettant fin à l'état de
choses actuel. Aujourd'hui il y n très peu de
coopération-j'allais dire qu'il n'y enl a au-
cune-entre différents chefs du département.
Sous l'empire du système que je propose. le
conseil étudiera tous les services, de sorte
que chaque membre sera tenu de se mettre
plus ou moins au courant des travaux divers
ressortissant aux officiers de l'état-major.

M. R. L. BulDEN : Je crois que c'est
là une bonne chose, mais je me demande
pourquoi on ne peut l'obtenir sans modifier
la loi.

Sir FREDERICK BORDEN : Mon liono-
rable ami saurait pourquoi, s'il eut été à ma

place dans les huit dernières aunées. Il sau-
rait qu'avec ui commandant en chef nomié
par les autorités iîîmpîériales la chose est ab-

Sir F. W. BORDEN.

solument impossible. Je puis le lui affirmer
en toute sinîcérité.

L'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale) nous a <lit d'un ton pathétique qu'il
v avait encore ties cominandants en chef en
Angleterr'e. Nous avons cru que 3 Arnold-
Forster avait réussi-je ne dirai pas é se dé-
barrasser-à se dispenser du commandant en
chef au ministère de la guerre, mais noix
ami affirme qu'il en a cinq aujourd'hui. S'il
en est ainsi, je suis tenté cd'offrir à M. Ar-
nold-Forster l'expression de ma plus vive
sympathie.

Mon honorable ami (M. Tisdale) n'a pas
bien conmpris la portée <le l'amendenient que
je propose. Il y aura encore ties comman-
dants en chef de la milice dans chaque dis-
trict militaire du pays et ils jouiront même
de pouvoirs plus étendus que ceux qu'ils pos-
sèdent aujourd'hui.

A l'heure qu'il est, un officier commandant
de district, ainsi que l'a fait souvent obser-
ver l'honorable député de Victoria (M.
Hughes), n'a pas beaucoup plus de pouvoirs
qu'ini commis de première classe. Sous l'ein-
pire du nouveau système qui fonctionnera
sur le nêie principe que celui uîue l'ou v.t
adopter en Angleterre. il jouira d'une autori-
té beaucoup plus considérable et la décentra-
lismtion (lui va avoir lieu permettra d'obteir
beaucoup plus rapidement l'expérience dont
il a besoin pour bien exercer son coimande-
ment. Ce sont là les 'onuiuimnants en chef
(lue mon hionorable ani M. Tisdale) a vus
en Angleterre ; ces officiers sont tout siniple-
ment des coimnaidaits des différents dis-
tricts -militaires.

Mon honorable ami n dit que je suis in-
conséquent. parce que je tonserve dans
l'Acte de Milice un article <lui nous periet
de nommer un coimjnclant en, chef. En
effet. nous avois conservé cet article. Qui
a jamais entendu parler d'une armée sans
commandant en chef ? En -temps de paix,
je crois que la milice peut être administrée
avec plus d'etricacité par le chef de l'état-
major et par un conseil militaire, niais, dains
un cas d'urgence, il est absolument neces-
saire, à mon avis, que le gouvernement ait
le droit de nommmer un commandant en' chef.
Il y a dans l'acte une disposition qui pres-
crit ce qu'il y a à faire en temps de guerre.
Nos umiliciemîs coopérant avec les troupes in-
périales, en temps de guerre. le Roi nîonîmme'
un officier impérial au commandement cde
notre milice. En temps de paix, s'il sux-
vient une insurrection. une émeute et qu'il
soit nécessaire d'appeler sous les drapeaux
des troupes nombreuses le différents dis-
tricts, il est nécessaire de nommer un coim-
mandant général.

Le comnmandant de district peut bien agir
dans les limites de son district, mais lors-
qu'il y a danger d'invasion, il est absolument
nécessaire que le gouvernement ait le pou-
voir de nommer un commiiiniiudant enu chef et
"'est pour cette raison que nous n'avons pas,
rayé cet article de nos statuts.
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Je n'ai pas l'intention d'abuser de la pa-
tience dle la ('hambre et de dire pour quelles
raisons le gouvernement a cru se faire con-
céder le droit de nommer un offieier canadien
au commandement de notre inilice. Ces rai-
sons ont déjà été données einq out six fois
dans cette enceinte et j'ai, à mainte reprise,
exprimé mes vues sur cette question.

M. R. L. BORIEN : Est-ce que, sous l'en-
pire de la loi existante, le gouvernement n'a
pas le droit de ilominer uin oticier canadien?

du service, absolument comme s'il n'appar-
tenait pas à la milice?

Sir FREDERICK BORDEN : En réponse
à cette question, je vais citer l'article 72 qui
s'y rapporte :

L'Armny Act en vigueur dans le Royaume-
Uni, les King's Regulations et toutes les au-
tres lois applicables aux troupes de Sa Majesté
en Canada et compatibles avec le présent acte
ou aveuc les règlements faits sous son autorité,
ont la même vigueur et le mrme effet que s'ils
avaient été adoe té al l d

Sir FIEDERICK BORDEN : Non. îÏti pour la gouverne de la milice, et tout

M. R. L. BORDEN : Est-ce qu'un officier Officier et hqnme de la milice y est soumis à
caia'dien. s'il possède les qualités et l'en- compter do jour ou il a été appelé au service
traînement nécessaires ne petit pas être now- a'tif, et aussi pendant la periode d'exercicesou inîstruction annuels prévue au présent acte,tué coimimandaint en chef de notre milice? et aussi en tout autre temps quaad il est on

Sir FREIDERItCK BORDEN : Pour être service militaire ou en uniforme de son corps
plus explicite. j'aurais dû dire qu'un oflicibr sur cu dans tout champ de tir ou tout

de it ilie eiliiidenie ie eti ête - sî"lier ou salle d'armes, munitions ou autre<le la i matériel de guerre, ou tout hangar ou salle
conmandant en chef. L'hoiiorabile député de exer , ot autre bâtiuet ou lieu servant
Norfolksud a .prétendu que cette exelusioti n des fins militaires, ou pendant toute revue
dit :connandemniit n'avait rien d'offensanti u corps auquel il appartient, auquel
pour les officiers de la milice canadienin. ou à laquelle il prend part dans les
Sans vouloir répéter aujourd'hui ce lue J'ai rangs, ou pendant qu'il se rend à l'endroit oi
déjà dit plusieurs fois. il est de nion devoir doit se faire l'exercice ou la revue ou en re
de déclarer que je suis loin de partager l'avis vient, qu'il Soit ou non en uniforme à tout
de l'ionorable député. exercice ou revue de son corps auquel ou à la-

Je ne sais p;s si le gouverneitient m- quele il assiste comme spectateur.
niera uin oliicier de la milice (anladieine. Nos 'el se rapporte à la milice active. Le
itilicietns colptenit dans leurs ranttgs tue foule d'otxièiie paragraphe coîtecrte les corps ler-

d'oticiers distingués, et je tue detnande cont- utaîtets
mnient ils pourront acquérir la science du 1s officiers et les hommes de la force per-
eonîimandeinent s'ils tie sont jaimtais appelés inanente t les membres de l'état-major per-
a commuîîîatdler. Est-ce que nous allons toi- manentesont en tout temps soumis à ta loi
jours donner à nos utilitaires, Cointîste 11011s militaie.
le faisonts aujourd'hui. une iistriuction écoIir-
tée, et est-ce tîue nous ne letr enseignerons M. KEMP : Alors. l'honorable tinistre est
jainais lit science du comsantden11ent? Pour d'opinion tte lorsqu'un itîcîtbre de la zîtilice
itmt part. je lie le (rois pas. Pour mtte servir î'Sl lias oit ser-ice. il ails la mêtîte
d'une coniparaison que j'ai déjà eiloyée liberté <e parole qu'il avait nt de faire
dats cette enceiite. ce serait faire injure a partie (l la milice.
barreau et à la niagistrature du pays, que Sic "IE)ERICK BORIEN J'ai cité la
le déeréter, par exemple, que les fonctions loi, c'est à mon honorable nt à tirer s

de juge en chef dut pis haut tribunal can -
dieu ie seront conférés qu'à un juriste, oti àc
un avocat de la Grande-Bretagne. Ei bien ! M. KEMP L'honorahle nîlitistre tic pour-
je demîtt aile s'il n'est pas aussi offensatnt pour t'ait-ils MIS 1to11S expliquer en ieu tic mots la
les lommîîîîes (lui ont risqué leur vie, et con- 'significttion dî statut? A-t-il queltue oh-

sacré tout léur temps à se perfectionner dans jettitn il le faire ?
lart Mililire que de les exclure du coi-
maIndetmietnt de notre mili'e, simipilottet M. iA. WARI> pro tîs'hontrement
parce qu'ials sont Canadiens. Quant 1 'boi,je li e pr terai s ertainenîte t pas l ntaé le No folk sut ç2 . isdalet J'ai été
u e par eille exclusion. s t'pris d'entendr c le iii istre ti la M ilicetîtte~~~~~~~~ dîîcheetîuiî.I<ire (lie mtont itotorable atîti n'iava it lins fait
Je crois avoir ,passé en revue tots les airgu- ui ton eîîîîloi de soi temps ei provoqtant

ments des honorables mîtemtbres de la gauche
et avoir établi qu'ils nte sont pas foitdées. tte discussion. Le ministre doit atîtuettre
J'espère. M. l'Orateur, que la Chaîtîbe re <lite sur tîe questioi aussi intportante, il '
poussera la iotion de mon honorable i. a toujours place pour deux opinions.

M. KEMP : Avant que l'honorable itnluistre Sir FIEIEiI(K BORDEN Ecoutez
reprenne so> siège j'arais une qeso à cotez
ini poser. En vertu de cet aete, les mîeinbres M. WAID t Je i'adtnets las (lu tout que
de la imtilice seront-ils soutmis à la loi mili tît-oî Iotoimble atîti cîîîloie tuai soi teîps
taire ou à lu diiscipline, qu'ils soient en ser- cit fmisant conitre sois opiniot sur cette
vice ont non : en d'autres termies, un homm111eqviceor>ito t Ot dmmut'esterite, tii lotîîtî' luestiomi oi totîte autre. J' ai étéî étoîmié d'eil-
peit-il faire partie de la milice et conserver tendre le minist'e ti la Milie itiétendre que
«a pleimne l!iberté tl'acti et <le par'ole. hors lficierthie loi lii don.ait le sou mIêiIts àou-
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voirs que le bill actuel ; mais quelques ins-
tants après, il avouait que la présence d'un
commandant en chef dans son département,
lui enlevait presque toute initiative, et qu'il
est arrivé bien des fois que des questions
d'administration ont été réglées par des com-
mandants en chef, sans qu'il en ait eu con-
naissance.
Je ne crois pas que pareille chose se soit

jamais produite sous le régime conservateur,
et je ferai observer que durant les dix-huit
années que ce parti a été au pouvoir, et sous
les différents ministres de la Milice qui se
sont succédés, nous n'avons eu que quatre
commandants en chef. Je crois qu'un seul
d'entre eux est retourné en Angleterre avant
l'expiration de son commandement.

Sir FREDERICK BORDEN : Je crois <lue
quatre sont repartis avant l'expiration de
leur commandement ; le général MeDougali,
le général Luard, le général Middleton et le
général Herbert.

M. WARD : Dans ce cas, l'honorable mi-
nistre voudra-t-il nous expliquer comment
il se fait que nous n'en avons eu que quatre
en dix-huit ans ?

Sir FREDERICK BORDEN : Je n'en sais
rien; je n'y étais pas.

M. WARD : L'honorable ministre a aussi
eu quatre commandants en chef, dans le
court espace le huit ans.

Sir FREDERICK BORDEN : Nous som-
mes dans une ère de progrès.

M. WARD : Surtout en matière des des-
titutions. L'honorable ministre prétend
qu'un commandant en chef venant d'Angle-
tere présente autant d'inconvénients que si
la mère patrie nous envoyait un juge en chef
pour présider nos tribunaux. Cette compa-
raison n'est pas juste, car un avocat, qui
exerce sa profession dans ce pays, peut ac-
quérir toutes les connaissances nécessaires
pour faire un excellent juge, tandis que

pour pouvoir devenir commandant en chef
de la milice canadienne il faut avoir fait
beaucoup de service actif. C'est ce que
nous avons toujours cru, et il est regretta-
ble que cela ait été changé. Je ne veux

pas dire qu'ut Canadien ne pourrait pas
occuper ce poste ; comme l'a fait remar-
quer l'honorable chef de l'opposition, parce
que la loi dit que la charge sera donnée à
un officier de l'armée anglaise, cela n'eut-
pêche pas qu'elle soit occupée par un Cana-
dien. Depuis que le Collège royal militaire
est établi, et longtemps avant, je crois, il y
en des Canadiens dans l'armée anglaise et
je suis convaincu que plusieurs d'entre
eux sont maintenant parfaitement en état
de devenir commandant en chef de la nii-
lice canadienne. de sorte que cet argument
de ministre ne vaut rien. Je regrette l'abo-
lition de cette charge de commandant en
chef. Cela n'est pas dit en toutes lettres,
dans le bill. mais les explications du mimils-
tre de la Milice ne laissent aucun doute sur

M. WARD.

ses intentions. En décrétant que le com-
mandant en chef ne sera pas nécessaire-
ment un général ou un colonel de l'armée
de Sa Majesté, le ministre affaiblit un des
rares liens qui unissent encore visiblement le
Canada à l'Angleterre. Je suis convaincu
que tout le monde le regrettera, pour cette
raison, ainsi que pour beaucoup d'autres.

Le ministre dit qu'en instituant un conseil
pour l'aider, il a suivi l'exemple donné par
la Chambre des communes de Londres. Il
me semble qu'il se hâte trop de suivre cet
exemple et d'instituer ce conseil. Il aurait
dû attendre d'en connaître les résultats en
Angleterre. Ce n'est qu'une expérience que
font les autorités impériales, et le ministre
des Finances aurait dû attendre pour voir
comment ce système fonctionnera.

Le ministre dit aussi qu'on a constaté en
Angleterre que l'exercice des fonctions d'un
commandant en chef sont incompatibles avec
le travail du personnel civil du bureau de
la guerre. L'Angleterre ai eparaît avoir mis
bien du temps A s'en rendre -compte. Là
comme ici, il y toujours en des commandants
en chef et cet argument du ministre tme pa-
raît pécher par la base.

Je ne vois pas d'un lion oil la création de
ce conseil, parce que le ministre de la Milice
nous a dit que bien qu"l eût sous l'ancien
régime la libre et entière administration de
son département, je considère que cette lim:-
vation ne fait qu'augmetnter ses pouvoirs et
met l'administration tie la illice du Caiada
absolument entre ses mains. Ce clangem.'nt
nie peut avoir que ce résultat, et quelque
soit le gouvernement que nous ayons, je
considère que c'est un pouvoir tangereu v
mettre entre les mains d'un ministr (le la
Milice. Nous savons :tous que le comumain-
tdant en chef avait certains services de 1m
milice à administrer, sous la direction du
nmitistre, naturellement, et jusqu'à l'avèie-
ment du gouvernement actuel, ces servicos,
le commandant en chef les a admiistrés
sans l'intervention d'aucune influence poii-
tique. Je voudrais qu'il en fut toujours ain-
si, et je regrette qu'on ait changé tout cela.
Si je n'étais pas " pairé " je voterais avec

plaisir en faveur de l'amendement de nmon
lionorable ami (M. Tisdale).

M. R. L. BORDEN : L'honorable mintistre
de la Milice parle de suivre l'exemple de
l'Angleterre. C'est peut-être une excellente
chose d'imiter le bureau de la guerre d'An-
gleterre, lorsque les conditions sont les mué-
mes, mais cela n'est pas toujours possible,
car en Angleterre il y a une armée perna-
tiente, et nous n'en voulons pas au Catnada.
Nous tie pouvons pas dire que notre faible
force Permanente soit une armée régulière
et quant on 'n vient à comparer notre sys-

tème avec le système anglais. ce n'est pas.
l'armée nernianente qu'il faut prendre cont-

tue ternme de comparaison. mais les forces
auxiliaires de l'Angleterre. Si on prend
l'etmîpire dans son ensemble, on y trouve une
armée permanente, recrutée en grande partie
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en Angleterre, et des forces auxiliaires sta-
tionnées ien Angleterre et dans dilirentes
parties de l'empire, et qui, en cas de néces-
sité, peuvent être utilisées de concert avec
l'armée permanente. Je ne suis pas prêt à
dire (lue nous devrions suivre l'exemple de
l'Angleterre, sous ce rapport.

Supposons, par exemple, que le bureau d,
la guerre donne suite aux conclusions (le la
coi mission récemment nommée et dont le
duc de Norfolk est le président. Le dernier
paragraphe de son rapport recommande pour
la défense du Royaume-Uni la conscription
générale comme une chose très désirable.
sinon nécessaire. Je ne crois pas que le Ca-
nada soit prêt à suivre cet exemple. Je ne
voudrais pas aller aussi loin que le ministre
de la Milice quand il dit que nous devons
toujours marcher sur les traces du bureau
(le la guerre.

Sir FREDERICK BORDEN : Je 1'arlais
du bureau de la guerre proprement dit, di
W'ar Ottice ; nous l'avoins toujours imité
d'aussi près que possible, - mutatis imu(ltani-
dis

M. 1t. L. BORDEN : Tout le monde adiet
que nous pouvons retirer des enseig',nents
précienx (lu bureau de la guerre, iais ces
enseiginiients doivent être adaptés aux con-
ditions qui existent ici, et il tie faut pts per-
tIre tie vue (lue nous n'avons qu'une force
auxiliaire, une milice destinée à la défense
du pays, mais non une force qui peut être
utilisée de concert avec larmée permanente
en cas de danger.

Je ne comprends pas bien pourquoi le mi-
inistre de la Milice veut éliminer de la loi,
la disposition décrétant que le commandant
en chef-si nous devons en avoir un-aura
charge tdu comnmandement et de l'instruction
de la milice. Nous avons introduit, sur ce
point, un changement important, et je crois
que si nous comparons notre force auxiliaire
avec la force auxiliaire de la mère patrie,
nous constatons qu'il n'y a pas eu en Angle-
terre de tchangenitent comme celui qu'on veut
introduire ici. Je dis cela après avoir lu
attentivement le rapport du comité de lord
Esher. Notre loi actuelle dit :

'1l sera nommé un officier occupant le grade
de colonel ou un grade supérieur, dans l'armée
de Sa Majesté, lequel sera chargé. sous les
ordres de Sa Majesté, du commandement mili-
taire et de l'instruction théorique et pratique
de la milice et qui, tant qu'il remplira cette
charge, occupera le grade de major général dans
la milice.

Ce texte indique clairement que le ministre
n'est responsable qu'au parlement et que ce
n'est -que le commandement militaire et la
formation qui soit confiés au- comaiida 4t
en chef. le considère le plus que la loi a-
tuelle nous donne encore une autre garantie
en disant qu'en matière de nomination d'offi-
ciers et de dépenses, le commandant en chef
ne peut que conseiller le ministre et que
c'est ce dernier qui décide en dernier ressort.

24

C'est la loi actuelle du Canada et elle nous
donne toutes les garanties possibles, pour
assurer la suprématie du pouvoir civil en ces
matières. Ce point a été clairement établi,
et par le ministre de la Milice actuel et par
les différents ministres de la Milice qui l'ont
précédé, et je n'ai pas besoin d'insister.
Mais je crois que le commandement militaire
et l'instruiction de la milice devraient être
laissés à l'officier qui ien a la charge actuelle-
ment. Il n'a pas le droit d'ordonner des dé-
penses, ni ne peut pas faire de nominations,
son rôle se 'borne à proposer des officiers
pour l'obtention des grades, niais le con-
mandement militaire et l'instruction de la
milice sont des choses qui devraient plutôt
être laissées au commandant en chef qu'au
ministre de la Milice qui peut occuper ce
poste pendant deux ou trois ans seulement,
qui peut ne pas être un militalre, et qui peut
avoir pour successeur un homme qui ne pos-
sède pas plus d'expérience militaire que lui.
On a dû avoir un but en renpllaant l'ancien
texte par le suivant :

Il pourra être nommé un officier d'un grade
non itîtérieur à celui de colonel dans la milice
ou dans l'armée régulière de Sa Majesté, qui
pourra, sans préjudice des règlements -et sous
la direction du ministre, être chargé du com-
mandement militaire de la milice et cet officier
aura le rang de major général dans la milice.

Pourquoi a-t-on omis le mot instruction
et pourquoi modifie-t-on une loi qui assurait
amplement la suprématie du pouvoir civil ?
Le ministre de la Milice a donné comme rai-
son, que ce changement permet à un colonel
dans la milice canadienne d'occuper la posi-
tion de commandant en chef. Pour moi, la
question qui se pose est celle de la capacité.

S'il existe au Camiada des conditions (lui
perimtettent à un colonel de notre milice d'ac-
quérir les coiinaissaites pratiques et l'ex-
périence qui en feraient un bon commandant
en lîef, qu1î'on fasse le chtantgenent au plus
tôt. Quand cette question a été diseutée, ail
commencement de la session, j'ai dit au mi-
iistre île la Milice (lue s'il mue démontrait
qu'un officier de la mîtilite canadiene peut
acquérir les titres nécessaires à un conlan-
dant en chef. j'appuierais sa propositionî.
Jusqu'à présent. je ne suis pas coivailcul
(ulle cela soit piossible.

Prenons comme exeipfle le cas tie sir
Percy Girouard. un officier distintué qui est,
4e crois, colonel dans l'armée anglaise. S'il
navait pas eu d'autre expérience (lue celle
qu'il aurait puli acquérir comme colonel dans
la milice canadienne, je douterais (le sa coi-
pétente à faire un coiim;mandant en tchef de
notre milice, en temîîps de guerre ; mais avec
l'expérience qu'il a acquise dans l'armée an-
glaise, il peut posséder, et il possède sans
doute toutes les connaissances nécessaires
1ur occuper dignement cette position.

Voilà tout de suite une démonstration à
l'appui de ma proposition. Il ne s'agit pas
de méconnaître les titres ties Canadiens ;
c'est tue simple question de formation mi-
litaire. Tout Canîadien peut aujourd'hui ac-
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quérir ces connaissances pratiques dans l'ar-
mée anglaise. S'il peut les acquérir égale-
ment dans la milice canadienne. très bien
nommons un Canadien et donnons lui la pré-
férence. Mais tant que nous n'aurons pas
la preuve certaine qu'un officier peut acqué-
rir ces eonnaissances pratiques et cette ex-
périence dans notre milice. ne nous hâtons
pas tie faire le changement.

L'honorable ministre de la Milice me per-
mettra de lui faire observer que dans ce bill,
il n's pas suivi la ligne de conduite tracée
par le rapport de la commission de lord
Esier. Le ministre veut que tout soit sous
ses ordres et sous sa direction. Tel est 'le
but de la nouvelle loi qu'on nous propose.
Voyons comment est traitée cette question
dans le plan de la commission de lord Eshier

que le ministre de la Milice prétencd avoir
pris pour modèle. Nous n'avons pas à nous
occuper de l'arnée régulière, mais seulement
de ce qui concerne l'armée auxiliaire, et si
le ministre veut regarder à la page 7 de la
troisième partie du rapport Esher, il trouvera
le passage suivant

Nous avons recommandé que l'instruction de
la force auxiliaire soit sous la surveillancefes
généraux commandant en chef qui devraient
être aussi chargés des promotions, des permu-
tations et des mises à la retraite des officiers.
L'inspection de la force auxiliaire devrait être
faite par ces offleiers généraux, ou par des offi-
ciers désignés par eux. Les questions adminis-
tratives concernant la force auxiliaire devraient
être laissées aux majors généraux commandant
les huit districts.

Cette commission recommande que les

questions concernant la force auxiliaire en
Angleterre, soit laissées à l'autorité militaire,
beaucoup plus que l'administration de notre
milice n'est laissée à l'autoritée militaire,
àl l'heure qu'il est. En Angleterre, on con-
fie aux généraux commandants, les promo-
tions, les permutations et les retraites des
officiers, taudis qu'ici, le commandant en
chef propose et le ministre fait la nomina-
tion. Autant que je puis voir, le ministre
de la milice fait exactement le contraire de
ce que la commission de lord Esher recom-
mande, relativement à la force auxiliaire.

Sir FREDERICK BORDEN : -Cela n'est
pas le rapport de la commission Esher.

M. R. L. BORDEN : Oui: c'est le rap-
port concernant la réorganisation du bureau
de la guerre, fait en 1904, fait par la commis.
sion dont lord Esher faisait partie.

Sir FREDERICK BORDEN : C'est celui-
là.

M. R. L. BORDEN : Le ministre de la
Milice me fait l'effet de s'être trop occupé
des avis formulés par cette commission
concernant l'armée régulière de 500,000 hom-
mes; mais d'après ce rapport, la force auxi-
lin ire de l'Angleterre, qui est d'environ 30.000
hommes, sera très peu gênée dans son admi-
nistration, par tous ces rouages administra-
tifs.

M. R. L. BORDEN.

En voulant créer au Canada un conseil
calqué sur celui-là, n'en prenons-nous pas
simplement le nom, sans rien avoir de la
chose elle-méme ? Ce conseil, en Angleterre
est biei différent de celui que le ministre
vient instituer ici.

J'approuve le ministre de vouloir que l'é-
lément civil et l'élément militaire du dé-
partement puissent être consultés, mais il
pourrait arriver à cela sans le secours d'une
loi, et quant à la composition de ce conseil.
il y a entre celui de l'Angleterre et le nôtre
autant de différence qu'entre le jour
't la nuit. En Angleterre, il y a dans ce
conseil le secrétaire d'Etat, par l'entremise
Inouel le conseil communique avec le par-
leient. C'est lui qui transmet au parle-
ment les avis exprimés par les autres mem-
bres du conseil. Il y a aussi un officier mili-
taire qui est chargé de la direction adininis-
trative (les services de l'amnée ; un autre
officier est chargé des services du recrute;
ment, de la solde et de l'instruction des
troupes ; un troisième dirige le service le
l'habillement, des remontes et du transport ;
un quatrième a charge du service de l'arme-
ment et des fortifications ; un membre civil
s'occupe de toutes les questions 11011 mili-
taires, autres que celles (lui ont trait ;iux
finances : et enfin, un autre menmbre civil.
le secrétaire financier, s'occupe exclusivement
des questions financières.

Tous ces membres sont sur un pied d'é-
talité dans le conseil, maîis ils ne peuvent
'ommuniquer avec le parlement que par l'in-
ermédiare du secrétaire d'Etat: et ce dernier
raisant les communieations au parlement,

'n'est guidé que par les propositions du
membre qui a charge du département dont il
s'agit.

Le conseil que le ministre de la Milice pro-
pose d'établir ne ressemble pas du tout f
cela. Bien que l'intention soit louable, je ne
vois pas la nécessité d'établir un conseil au
Canada, uniquement parce qu'il y en a un
en Angleterre; d'autant plus que le conseil
anglais n'est pas du tout composé comme le
nôtre et a à s'occuper. non seulement de la
force auxiliaire, mais aussi d'une armée
oermanente d'environ 500,000 hommes.

Je ne vois qu'une chose à ajouter. Comme
vient de le dire l'honorable député qui m'a
précédé, ce conseil établi en Angleterre n'est,
pour ainsi dire, qu'une expérience, et il vau-
drait peut-être mieux en attendre les résul-
tats, au lieu de s'empresser de suivre l'ex-
emple et de nommer un conseil pour mettre
à exécution les conclusions de la con-
mission de lord Esher sur certains point
et ne pas les suivre sur d'autres. Il est pos-
sible que le rapport de ce comité produis,
beaucoup de bien. Cela reste à savoir, mais
même dans ce cas, il ne s'en suivrait pas
iicessairement que l'innovation que propose
le ministre de la Milice produirait les mêmes
résultats ici.

Je ne parlerai pas des conflits entre le
ministre de la Milice et le commandant en
chef, mais on aurait tort de croire. parce que
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des conflits sont survenus, que tous les torts
sont toujours de l'autre côté. Il peut y en
avoir des cieux .côtés ; comme cela arrive
généralement dans tous les conflits. Il est
possible aussi que ces conflits ne soient pas
dus au système, mais à un manque de tact,
d'un côté ou de l'autre, ou même des deux
côtés. Quoi qu'il eni soit, je considère qu'il
n'est pas survenu de crise nécessitant l'abro-
gation d'un système qui a bien fonctionné
par le passé et qui peut encore rendre des
services. Je termine en répétant qu'après
avoir entendu l'honorable député de Norfolk-
sud et l'honorable ministre de la Milice, je
considère comme une imprudence de s'écar-
ter d'un système dont nous nous sommes
bien trouvés, jusqu'à présent.

M. SAM. HUGHES : M. l'Orateur, nous
avons suivi avec beaucoup d'intérêt les expli-
cations du ministre de la Milice, ainsi que
les discours des honorables membres de la
gauche. Je crois que celui du chef de i'op-
position a dû convaincre l'honorable ministre
de lla Milice qu'il ferait bien de retarder
l'adoption de l'article concernant la création
d'iun conseil, jusqu'à ce qu'il ait réussi à
le rendre plus conforme au conseil d'Angle-
terre, ou du moins, jusqu'h ce qu'il ait pui
constater les résultats qu'il produira dans
la mère patrie.

Le principal avantage _qu'on lui suppose,
c'est qu'il permette a ses membres (le se réu-
nir pour délibérer les questions qui pourront
se présenter. Et la principale raison que
l'on donne ,pour se débarrasser d'un con-
mandant en chef anglais. c'est qu'il a la
haute main sur le ministère ce la Milice.

Si on allait au fond des choses, je crois
qu'on constaterait que le commandant en
chef, le detnier du moins, n'a pas été traité
avec la courtoisie que pouvait attendre un
homme occupant cette position. Grâce aux
différents documents qui ont été déposés,
cette année, par le ministre <le la Milice. on
constate que les communications entre le
ministre et le commandant se sont fait en
grande partie par l'intermédiaire du sous-
ministre. Je maintiens que cela ne convient
pas. Toutes les communications entre le
ministre et le commandant en chef devraient
se faire directement. Si le ministre a besoin
d'un conseil, pourquoi ne réunit-il pas en sa
présence, en aucun temps, le commandant en
chef, le quartier-maître général et le diree-
teur général de l'intendance? Tous ces offi-
eiers sont des hommes capables, ils sont tous
à la disposition du ministre et rien :ne l'empé-
che de les réunir quand il voudra, et de déli-
bérer avec eux. officiellement ou amicale-
ment.

J'avais compris que lorsque le bill viei-
drait en troisième délibération, le ministre de
la Milice nous fournirait des explications sur
la composition de ce conseil, sur ses attri-
butions, ses pouvoirs, et les fonctions de
chacun de ses membres.

Le ministre promet de déposer les règle-
ments de ce conseil, plus tard. J'avais l'in-
tention. si li création de ce conseil était
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décidé, de demander au ministre d'en con-
fier les principales fonctions à un officier de
haut grade et de grande expérience de lar-
inée anglaise. Ce point est très important,
et si le ministre avait fait cela, il aurait
fait disparaître toute opposition à son pro-
jet.

Il y a encore un autre argument dont on
se sert quelquefois pour démontrer l'inu-
tilité d'avoir un officier cde l'armée anglaise,
comme coinmandant en chef de notre tii-
lice. Il vaut autant regarder les choses en
face. Personne ne monopolise le droit d'ex-
primer son opinion, et je suis convaincu que
si, au Canada et dans d'autres pays, cer-
taines questions avaient été sobrement dé-
battues, avant d'être décidées, dans un sets
ou dans l'autre, de grands malheurs auraient
pu être évité. La politique du laisser aller,
est toujours fatale your les peuples comme
pour les individus. Si l'Aigleterre. depuis
de longues années avait eivisagé la question
sud-africaine d'une manière calme, ferme et
courageuse, cette pénible guerre n'aurait
pas eu lieu. Si la question russo-japonaise
avait été abordée franchement, dès le début,
le conflit armé dont nous sommes témoins
aurait été évité. Aux Etats-Unis, si les
dificultés entre le Nord et le Sud avaient
été courageuseients abordées, on n'aurait
pas eu cette désastreuse guerre civile. On
peut en dire autant (les troubles qui ont eu
lieu au Canada.

La nomination cd'un officier de l'armée ai-
glaise au poste de commandant en chef de
notre nuilice est un des liens qui nous ratta-
client à l'empire. Ces liens so)nt peu unm-
breux. Il y a le Gouverneur général, le
droit d'appel au Conîseil privé, le comn-
dant ei chef <le la milice, et c'est à peu
près tout. Nous faisons disparaître le coni-
mandant en chef, et cela entraîne dcertaîis
changements, qui, sans porter atteinte au
fonctionnement de la loi, auront certaine-
ment une influence sur ios sentiments bri-
tanniques. Par exemutple les mots Si Ma-
jesté " sont pr'sque complètemient omis du
bill ; on peut prétendre que cette onission
te change virtuellement rien à la loi, mais
elle n'en affecte pas moins les sentiments de
la population, et les sentiments jouent ui
grand rôle dans les questions nationales.

Les honotables membres de la droite ré-
c'inment aussi pour le Caiada le droit die
faire ses propres traités; on nous annonce un
projet <le loi pour la création d'une marine
militaire canadienne, et dans le bill actuel, il
y a une disposition interdisant l'envoi de la
milice en dehors du Canada. Tout cela porte
à conclure que le but des honorables députés
de la droite est d'arriver à la séparation
complète du Canada d'avec l'Angleterre, par
l'évoluîtionm, sinon par la révolution.

Le meilleur moyen de mettre fin à ces
tentatives de désaggrégation est d'éclairer
le peuple. J'ai confiance dans le peuple.
Je suis convaincu que s'il se rendait bien
compte des avantagels qu'il y a pour le
Canada de faire partie de l'empire bri-
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tannique, il n'y aurait pas un seul patriote dépenses militaires à faire, seront sans doute

sincère qui voudrait favoriser ce mouve- étonnés à la lecture de ce tableau. J'ai aus-

ment. C'est pour cette raison que j'aime- si un relevé des guerres de l'Angleterre, peu-

rais à voir cette question discutée avec dant la même période. De 1793 à 1815, peu-

calme dans cette Chambre, afin que le pu- dant que l'Angleterre luttait contre le monde

blic connaisse le pour et le contre. Qu'on entier, ses dépenses militaires se sont élevées

fasse cela et nul appel aux préjugés ou au à $4,155.000,000, et malgré cela elle n'a pas

fanatisme n'empêchera le peuple de rester dépensé beaucoup plus que la moitié de ce

fidèle au drapeau auquel il doit ses libertés que les Etats-Unis ont dépensé pour leurs

et ses institutions. guerres dans le dernier siècle. Le Canada

On entend souvent parler d'impérialisme a pris part à la guerre de 1812 et subi l'in-

et on nous demande si nous garderons indé- surrection des Fenians de 1866 et de 1870 ,

finiment à la tête d'e notre milice un offil- il a fait l'expédition de la Rivière Rouge en

cier anglais qui voudrait construire une li- 1870, comprimé la révolte du Nord-Ouest de

gne de forts le long de la frontière, intro- 1885 et envoyé un contingent en Afrique du

duire l'impérialisme au Canada, et nous lan- Sud.

cer dans toute sorte d'aventures. Ceux qui
parlent ainsi ne manquent pas de nous citer M. A. T. THOMPSON Et a pris part

les Etats-Unis comme modèle à suivre en l'expédition du Nil.

fait de militarisme
M. l'Orateur, je ne pis pas employer le M. SAM. HUGHES Je suis fier des Ca-

temps de la Chambre plus utilement qu'en nadiens qui ont pris part à cette expédition,

faisant un bref historique des guerres des nais je ne les inclus pas dans ce tableau,

Etats-Unis depuis 1793. 'Croirait-on que cette parce qu'ils ne sont pas allés en Egypte coin-

république démocratique a dépensé en guer- me soldats, mais comme bateliers.
res. en armement. pour son armée et pour sa
marine. non pas des millions mais des mil- MA. T. THOMPSON Ils ont pris part

liards de dollars de plus que tout l'empire à la campagne.
britannique ? Cetteassertion peut surpren-
dre, au premier abord, mais les faits sont M. SAM. HUGHES Je n'ai pas d'objec-

faciles à constater. voici un tableau des tion à ajouter cette expédition au tableau.

guerres américaines avec le nombre d'hom- En mettant tout cela ensemble, le Caîada

mes engagés :'a pas dépensé plus de $70.000.000. pour sa
milice et ses gucrres, depuis le commncme-

Hommes. ment de la colonie, jusqu'à ce jour. le 1791

Guerre de l'indépendance, 1775 à 1783.. 395,330 à 1S82, les Etats-Unis omt dépensé pour leurs

Campagnes indienness du N.-O., 1790 à guerres, $8.839.527.573. J'ai ici la statisti-
1795.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 8,983 que officielle des Etats-Unis dans laquelle je

Campagne navale contre la France, puise ces chiffres. Cette somme compred
1798 à. 1800.. .................. 4,593 les pensions aux soldats, jusqu'em 186. De

Expédition contre Tripoli, 1801 à 1805 3,330 puis 1860, les pensions s'élèvent à $3,037,S2t,-
Première campagne -contre les Cris, 080. Pour l'armée et la marine, de 1883 à

1813-1814.. .............. · ·. ··. 13,781 1903, les Etats-Unis ont dépensé $2,000,000,-

Guerre de 1812 contre la Grande-Bre- 000, environ, et dans cette somme ne sont

tagne, 1812 à 1815.. ............ 576,622 pas comprises les dépenses incidentes acca-

Première expédition contre Seminole, sionnées par loccupation de Cuba et des

1817-1818.. .......... ·..... ·.. 7,911 Philippines. Je suis convaincu que, de ce

Campagne contre les Hibous-Noirs, chef, on peut ajouter encore $300,000,000 au

1831-32..3.................· 6,465 moins. Il y a encore la grande guerre civile

Campagne contre les Chérokees, 1836- qui a coûté au moins $3,000000,0. au dire

37.. 9,494 des meilleures autorités. En additionnant
Seconde campagne contre les Cris, 1836- toutes ces sommes, on constate que de 1793

37.. .. .. .. .. .. .. .. ... . .. 13,418 & ce jour, les Etats-Unis ont d-pensé $10,

Expédition de la Floride, 1835 à 1943.. 41,122 877,353.(f53, tandis que le Canada n'a -dé-

Expédition contre les Aroostooks, 1838- pensé que $70.000.000. pendant ces cent et

39.. ............ ·...... ..... 1,500 quelques années. Les guerres de l'Angle-

Campagne du Mexique, 1846 à 1848.. 112,230 terre ont coûté $13,000,000.003 L'honorable

Expéditions contre les Apaches, Nava- député de Montmagny (\. Lavergne), de-

go, l'Utah, 1849 à 1855.. .. .. .. .. .. 2,561 mande combien cela représente, par tête de

Seconde expédition contre Seminole, la )opulation. Ia population des Etats-Unis
1876 à 1858.. 3,687 est quimze fois celle du Canada. Leurs dé-

Guerre de sécession, 1861 à 1865.. 2,778,303 penses sont de $281, contre les nôtres $1.

Guerre d'Espagne, 1898.. 298,913 Les Etats-Unis ont dépensé $2 par tête, et le
Canada $1.

Ceux qui s'inmaginent qu'en liant notre sort Voyons maintenamt les dépenses faites lan
à celui des Etats-Unis, ou qu'en devenant in- dernier par les Etats-Unis pour l'armée et la
dépendants, niousý n'aurions que très peu de marine

M. SAM. HUGHES.
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Total. Par tête.
Armée.. ........ $115734,049 $1 30
Marine.. ........ 78,856,363 1 00
Pensions.. ...... 141,752,870 1 75

Total.. ........ $336,342,282 $4 05

Ces chiffres ne comprennent pas les dé-
penses faites pour les milices d'Etat, ou pour
la garde nationale. L'an dernier le Canada
a dépensé 37 cents par tête-disons 40 cents-
pout la milice et la défense, en général.
L'Angleterre a dépensé $6 par tête. pour sont
armée et sa marine dans tout l'empire. Or,
les exportations et les importations du Ca-
nada ont été de $467.0:485 ; celles de l'An-
gleterre de $4.388.150.265 : celles des Etats-
Unis de $2,445.889.552. Le revenu des Etats-
Unis l'an dernier a été de $560.306.674. soit
$7 par tête. dont $4.05 ont servi à payer les
dépenses militaires. Le revenu du (Canada,
'an dernier. a été de $15 par tête .

M. TALBOT : Neuf dollars.

M. $AM. HUGHES : Le revenu a (er-
tainement dépassé $45.000.000. Je crois que
mon calcul est exact. mais disons $12 par
tête-pour être plusý certain.s. disons $10. par
tête.

M. TALBOT : C'est au moins une preuve
de notre bon sens.

M. SAMI HUGHES : Nous aurons occa-
sion de parler de cela, dans un instant. Le
commerce maritime des différentes nations
est établi comme suit :

Angleterre.. .. .. ..
Etats-Unis.. .. .. .. ..
Allemagne.. ........
Catiada............
France.. ..........
Italie............
-Norvège.. .. . .. . ..

Tonnes.

14,431.672
3.337,156
3,138,568
2,000,000
1,519,922
1,159,082
1,632,757

Pour le Canada, j'ai inclus le cabotage et
le coîniuierce tluviale.

('e tableau comprend les principales na-
tions commereiales du globe. Pour la dé-
fense de ces intérêts et la protectionl de son
immense territoire le Canada dépense la jolie
somme de 37 cents par tête de sa population.
Il est très instructif de comparer les dépen-
ses du Canada avec celles des autres pays
ayant une population à peu près égale à la
nôtre. Et je vous demanderai, M. l'Ora-
teur, de remarquer quels sont, parmi ces
pays. ceux qui ont un gôuvernement stable.
et ceux qui en sont privés. J'ai inclus dans
cette liste la Colombie, cette nation q"i,
tout récemment, s'est laissée enlever une
partie de son territoire, pour permettre à un
autre état d'y percer le grand canal de Pa-
nania. A part la Corée et Costa Rica. le
Canada, de tous les pays du monde, est celui
où les dépenses pour l'armée sont les moins
(levées.

PAYS.

Argentine.
Australie. . . . .
Belgique...... .
Chili........
Colombie . ......
Danemark.....
Grèce... ......
Pays Bas . ......
Norvège........
Portugal.. .. .
Roumanie......
Suède...... ....
Suisse..........
Canada .... ....

* Dans ce tabl'eau on
taines.

COÛT PER CAPITA,

$cts.

*4,794 1-88 1-15 3 03
4,740 90 -10 1 oc
6,799 1«65
3,050, 1·54 1-35 2 89
5,000 •40

2,464 1-12 2.80 3 92
2,433 146 60 2 Ofi
5,263 1180 1.30 3 10
2,339 1-64 -80 2 44
5,428 1.18 -80 1 98
5.912 1'27 '15 1 42
5,175 194 65 2 59
3,315 171 ........ 1 71
5,371 '37' .. .... 37

a retranché les cen-

Je dois expliquer que dans le cas de la
Suisse, .des dépenses sont moins élevées,
depuis quelques années. car une bonne par-

des dépenses des années antérieureS
avaient été faites pour l'achat des armes et
du matériel. Maintenant, elle 'n'a plus qu'à
entretenir son matériel de guerre. Comme
on le voit, le Canada dépense la magnifique
somme de 37 cents par tête de sa population,
pour sa milice. Un journal de Toronto. le
" Telegram ". parlant l'autre jour d'un dis-
cours prononc'é dernièrement par le direc-
teur général des Postes, et dans lequel il
parlait de la " vivifiante harrue " et dénonx-
t'' it le militarisme, disait très jurietuse-
ient :
L'agriculteur verrait ses produits pourrir

dans les champs, si l'Angleterre partageait l'a-
mour exclusif de sir William Mulock pour la
" vivifiante charrue ". Ce. sont les navires de
guerre protecteurs de l'agriculture, qui per-
mettent aux cultivateurs canadiens d'expédier
sur les marchés du monde les produits de la
" vivifiante charrue". Tous les pays ont besoin
de charrues, mais si on ne veut pas que le des-
potisme d'une nation militaire fasse la loi à
l'univers, toutes les nations libres doivent met-
tre leurs " vivifiantes charrues " sous la pro-
tection des canons de son armée et de ses
navires de guerre.

On pourrait compulser les archives de tou-
tes les nations de la terrre, et à l'exception
de la Corée et de deux ou trois états à demi-
civilisées de l'Amérique Centrale et de l'A-
nérique du Sud, on ne trouverait pas un seul
pays faisant aussi peu de dépenses que le
Canada, qui se trouve dans la situation hu-
neilante de laisser peser sur le contribuable
anglais tous -les frais de sa défense. Nous
pouvons prendre les Etats-Unis comme exem-
". et si le Canada devenait indépendant.
s'il brisait les liens qui le rattachent à l'An-
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gleterre, il nous faudrait assumer, pendant
de nombreuses années, du moins, une énor-
me dépense de $4 par tête de notre popula-
tion, pour assurer notre défense, parce qu'a-
lors, nous ne pourrions plus compter que sur
nous-mêmes.

A six heures la séance est suspendue.

Reprise de la Séance.
La séance est reprise à huit heures.

M. SAM. HUGHES: Pendant la suspen-
sion de la séance, plusieurs députés, des
deux côtés de la Chambre, m'ont demaidé
d'indiquer les sources auxquelles j'ai puisé
les renseignements que j'ai donnés cet après-
midi. J'ai d'abord consulté da " Financial
Reform Association's Almanac of England "
une ces meilleures publications statistiques
qui professe des opinions très tranchées sur
toutes les questions de cette nature. J'ai
onsulté aussi le " Statistician and Econo-

meist ", un périodique américain, très bien
fait. Pour les données plus anciennes, j'ai
eu recours à une ancienne publication offi-
cielle qui a cessé de paraître en 1889
l' " American Almanac ", qui était publiée
par le bibliothécaire du Congrès, et dont les
r'enseignements étaient très exacts. Par-
ni les autorités contemporaines, j'ai consul-
té la liasse de la " Tribune " de New-York,
les publicatiqns du gouvernement des Etat.s-
Unis, les Relevés du eommerce et <le la navi-
gation du Canada, les Relevés statistiques

ce l'Angleterre. Je crois que les chiffres
que j'ai donnés sont exacts; mais je n'ai
pas tenu compte les unités.

M. A. T. THOMPSON : Avant que mon
honorable collègue connence son1 discours,
mae permettra-t-il de lui posel' une question ?
Sur quoi se fonde-t-il pour dire que la dé-
-pense annuelle est de 37 cents par tête de la
population ? Comprend-il dans ses calculs la
dépense imputable sur le capital que nous
ferons cette année par rapport à la milice ?

M. SAM. HUGHES : Non, j'ai puisé mes
données dans le rapport du ministre du Coin-
nerce pour l'année 1903. Si l'honorable dé-
puté voulait se donner la peine de diviser le
grand total consigné dans ce rapport par le
nombre d'habitants du Canada, il verrait que
je n'exagère pas.

M. THOMPSON : Y compris la dépense
imputable sur le capital ?

M. SAM. HUGHES : Je prends les don-
nées publiées dans ce rapport.

M. THOMPSON : Je ne crois pas que cette
dépense soit comprise dans ces données.

M. SAM. HUGHES: A tout événement,
c'est à 40 ou 47 cents, tout au plus, que l'on
porte la dépense <le cette année. Quoi qu'il
en soit, voici ce à quoi je veux en venir.
J'ai déjà fait connaître le tonnage de la
marine marchande canadienne. Je vais
maintenant faire part A la Chambre de quel-

M. SAM. HUGHES.

ques brèves données concernant les pays
dont la marine marchande est d'un tonnage
inférieur à celui de la nôtre, et indiquant les
dépenses que chacun de ces pays s'impose
pour soutenir sa marine et protéger son com-
merce maritime

Tonnage Coût de la
Pays. marchand. marine.

République Argentine.. 95,000 $5,516,000
Autriche-Hongrie .. .. 7,558.000
Brésil.. 158,000 13,408,000
Chili. 113,000 4,003,000
Danemark.. 538000 6875000
France.. 1519,000 61,35...00.
Italie..1,159,000 25,40,000
Me xique.. 18,000 2,285.000
Pays-Bas...612,000 6,675,000
Norvège...1,632,000 1,615,000
Portugal.. .......... 106,000 4,187.00
Espagne.. ........ 784,000 7188,000
Suède.... 690,000 3,203,000

Canada.. 5560,000 7,558,000

Ainsi, le Canada n'a ablsoliunienit rien à
p.ayer pour les quelque 2,13,000 d 0o3neaux
dle sa marine marchande, qui occupe le qua;-
trième ou le cinquième rang pariai celles tic
l'univers. Ces derniers, je n'en doute pas,
nie laisseront pas de causer quelque surprise
aux membres de cette Chambre, et deé faire
nmaître quelque hésitation chez ceux (lui lpai-
courent le pays prônanît la rupture dles der-
niers liens qui nous rattachent ôt l'eîmpirc et
l'iîndépendance du Canaida.

L'année dernière, le volume de notre coma1-
inierce s'est élevé au i (Ixièmile en'vironl (ie celai
de la Granmde Biretagne, le tonnage tic notre
mlarinle at atteint le septlième tic celui dle la
marine marchande dle lat mère patrie, tandis
que le chiffre tc notre population représen-
tait à imeu près le huitième de la sienne.
L'entretieni de lat marine coûte il ]la Grande-
liretagnie la somme é-norme tc $10,0028.000,
si je tic nie trompe. Le Canada bénéfiic dle
la protectiomn qui lui accorde cette inarine
tiont l'emntretien nie lui coûite absolument rienl.
t'oine 011 l'a fort juticieuseament tlit, la,
flotte ainglaise est la sauvegartde tit coin-
n.ierct canadien. l'armée anglaise nous pro-
tège tlaans touites les parties tit inonde. Par
le p)assé, l'Anigleterre .t garati las 1i-
prumits, épargnant ainsi à la populationi titi
CAiada le paiement e'intèrêts consitnéral àes.
La Grande-Bretagne ye fait don a Canadt
le va ses terrains militaires ti frts et

auntres propriétés publitues le l'empire dont
nols avons aujourd'hui la jouissance. ("est
tlle aussi qbui dirige notre service eonsulaire,
et tout ce que nous payons A l'empire e re-
tour, cest la moitié ts frais de l'entretien
t'ide petite garnison Esquiint. Mal-
gré cels, certains membres d e cette Chambre
ce sont encore à se demander si nous de-
vons tcor cotinuer dte faire partie de ce
grand empire.

Envisageons la question àu un autre ppoint
e vue. pNos honorables ami de la droite

ont suggéré divers moyens de défendre notre
territoire. Dans uLn discours qu'il at prono-
é cn cette vle et que j'approuve en grande

partie, le ministre de l'Intérieur a dit qu'il
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(-raItllîe tout Canadien ftit muni d'un
fusil et (le ear<toucee polur s'exercer au tir
et qu'il fû't établi partout des e'liiphs de tir.
Voilà le désir exîîî'iieé pas' le ministre (le
l'Iiitéîieiir. l'un (les pilus jeunes et des plus
br'illanîts memnbres du paîrlement, l'un dles es-

pri.1ts les p l us dîlairs'u C a nad<a. le N'api<-
léon <lu gouîvernîemuent actuel. Tut leelin-
imen t. le preier i i'n iistr'e lu i-miêmie se ,;en-
tan<t v'il bonn1 e d isp os itioi -ce fu t p eut-êtr'e
cez 111 li i mom<ulenit de fail lesse-expriiai
le dés'5il' de voir' 1<1<1 seu lemuen t des soe1t' i 'ts
de t ir. nlia is (les voiîi I aiules (le v olonita ires
se former dans toutes les villes, tous les vil-
lages et toutes les voîiuiiles du Canlada. Il
nî'est pas jusqu'au député (le Labelle qui al
abîondé dlans leý sens Ilu pr'emier' ministre.
V\oilaà pour l'oîiliîioi de ecs messieurs. 1 e

eou cié. le "loe"de Toronto, favorise
un Ystèluie de déêpelise bien différent.

Le -Globe - a fait connaître sa manière (le
voir eii matière de défense. Pour la protecLion
du territoire, nous nous en raporterons à l'ob!i-
gean ce de l'excellent voisin qu'est pour nous
l'oncle Sam. Pour ce qui est de la défense
mariime. nous son'nies clé 'à abrités derrière

M. A. T. THOMPSON :A une partie seule-
ment.

M. SA'M. IUGHES ("Cest mie excellente
chose d'a voir (le l'artillerie et de la cavalerie,
<nais lisez l'hiistoir'e (les guer'r'es mîoder'nes,
v'ous y v'errez que ec'est l'infaiitei'ie qui fait
la plus foi-te Pariitie (le la besogne. lI)e nos
jours. li <liose est bîieni établlie. c'est le fusil
quii faîit les nleuf dixièmes (les vietiliies (le
lii gluer'r'e. Ein 4il<iiitive. ("esý.t îlîîîî sun' 'es
solîdats- là qul« do1<(it ('01<1 tes', et l 'honor'a-
bie dlpité reconaîiit qpie I 'i uta teue. I'lui-
fantiiie rura~~ile Wiest qiue l'<o<mble de ce <lu'elle
devrait êtr'e.

M. A. T. TH-OM PS(N: L'l"iîîiiorale dput
aurait-il l'obligeance de citer quelque autre
extrait -de mnes discours et répiéter'. par ex-
emple. ce (lu1e j'ai (lit à la présente session
au Sujet (lu remède (Iue, sus' mes conseils,
le grouvernemnent a apporté à la situation Y

M. SAM. HUUHES :Bien que l'honorable
député se soit r'étr'acté cette année, ses pa-
roles n'*en sont pas moins toujours consi-
gulées auýn ilt(' re'ndu îles <iliS

est clair, plein d'espit, cela va sans dire, et M. A. T. T HO.PO a li avrt
Ialt(tiu ai] coinl île la dignité qui sied à mer- les deux fois.
veille à niotre jeune nation. M. SA-M. HUGHlES :E y al ,liu Canada

'e.s lignes sont extraites dui Xew-vs." de 1.500,000< hiommies eîî état de, pîortîer les ai'-
Tor'onto. dlont le i'étlacteui' n'est autr'e quc Iîies. <nais disonis qu'il y en1 al unî mnillioni
le bio(gr'aphle (lu prlenmier' minîistr'e. tdc disponibles or, s'il fallait. aî'cédýliiiit eii

Voyonîs imaintenanît il combien reviendrait cla au dlésil' exîîriîîîý lpai' le premiierl' ii-
lat <<use en< îfliîtiqlue dit systénme cheri àt îîs nuistre.' le ministre de 1. i e'tîi . le mepri'-
hon orales iî<ilis dle lî tdro ite. Le iiiNiti'e selnitan<t de La liel le (M îtl < Si . fiuiiiiiir

de< lat Mill ice n l -iéii î'sen té Il lat ('lia ni- 111 fu'îs il à c'liac t'ti <i<<' e(s loiii ii li . iiit iili s
bie îîîî hi<ulg't se uîliril'iit entrie it2.444O4( l'Iiveiiiis iiiiiiiidhit('liiiit p'li lace îl'lmîie
et $.00014.0)(),4 et eî <)e mîîla n t, Soni jeun e et lia- (lx<<e S 25,00440.lKM44 desl<1< 511 ' i Ibile lieuîtemnant, l'liîîîîa ble dleputé dle lIaldi- îl: îsd ti'c'te'tlat(< suit 1'<i(.,
ina CI . A. T. Tliomiîpsoni) nous dlisait il Y 0444.4000. car' les fusils ne serv'ira<ienit à rien

il uni ai i à pein<ie tile <iii Igié Cette ulépeueli si l'o<î i, piounva it s'exei'cerl' a t- ; et quinzue
noi us ni'avo'nis (Ille I oiie dl('(e cvdle.(li:irges (le t'ai'ton ilie par ann< < lées pou ((11'lia-

M. A. T. TIIOMI'S( (M-N :Parlais-je dle la liii- 1jl iiiîe e: eiéei( l (it îu
li('. , t eni r é 'e hac<<'iii soit p'(4. 0 aril a <i oit~ l 444.44

liiiur' îme péri ode île d1ix anniées. L'î <cga iii-
M. SA M. IlU :Jî' nie hIe souivienis satioli et le serice ulinispect ionî pend:anît dix

]as ai il*lliste îles tel'mies donit s'est seri il'hoii- ainis (le (.e's m-égilli(i<'i e5(t (le' v'ts uollil a il 's (le
ill <1iéplîté. li <cti 'ii' îuil ca ieîîl aii uî inls .4

'M. A1. T. THO-MPSON :Mon hîonor'aliii . (144)je fais laes calcuils pouriî dlix anls parse
voudriait-il <ne fair( l'honnîetur (le lir'e mo qIle les fusils lie duriîent jalilis lus long-
dliscour'! Je nie puis que îîier ce qu'il aVaii- 1 temlps qlîe cela<. Il eii cîîrteî'ait iloîi' $5,-
ce. comme j'ai déjà dru de faire plus d'miîe elalp 4 Oti' lt ils. pol.4i4.t- lt es

fi ncteenceinîte. cinls<eti..lO4.444plî e :îtn
fois cii cette î'lîes. et .S44444 poîur l'organisation et

'N. SAM. HUGHES :Si je nie nie tr'ompie l'ilîslî',etioii. île sorte qlue pendant le., dix
nx hîonor'able collègue ne voulait parler prenières années. lat <aise cmi prmatique (le la

quie îles corps ruraux. politiqtue dtu priemiier' inistr'e et (le ses col-
lègues coû'ter'ait au pays $88,0300,000, soitM. A. T. THIOM-PSO-N :Mes reinaî ques lie $N,>4444lt) 4p4>ar' an pîourî apprîîendrle aux jieunes

visaienit qtue l'infanterie rurale, car, el gr ~~~s evl îi ui.Lsiu'iixàl
alu suîîîîléîîemît de solde qui leur est accàoesevrdufsi.Le odéu -i
pour les chev-aux. la cavalerie et l'artillerie 'sold dt géunéluil t'uiîî o'ne'eî t iigex-!l'
se troîuv'ent eli excelle'nte 'ondlition. Ile pays d]als hue îlîîese (le .14.44(44(44o

M. SA-N. HUGHES J'accepte Ilu parole $~12,.40.00 à r'épairll sur tris<l oit< (iliitl'e
de l'lio<îorable d6puté. Je iîe veux pas Itl ans ;toutefois, cette accusaîtion nî*a jamais
aîttr'ibuer une pensée qu'il n'a pas eue. il été piouvée. Mais voici que, le Napoléoni
faisait néa<nmoinîs allusionî à la tr'oupe de dle lat fiunnce, le minîistr'e de i'lnt<'ieiii. le
combat. 1 premnier mnîistre et le représentanit (le La-
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belle (M. Bourassa) préconisent aujourd'hui
une politique comportant une dépense an-
nuelle de $8,800,000 ; or, qu'on le note bien,
cette estimation-là ne comprend ni la ma-
rine, ni l'artillerie, ni les lourdes pièces, ni
le harnachement, ni le matériel médical. ni
les rations, ni les chevaux. ni les frais d'or-
ganisation, ni la solde des hommes. De plus.
suivant sa louable habitude, le gouverne-
nient ne manquerait pas de nommer de nom-
breux fonctionnaires aux gros émoluments
pour surveiller cette organisation ; or, je
n'ai pas compris dans mes calculs le chiffre
de leurs appointements.

Pour ce qui est de la marine, si l'on veut
comparer le Canada aux autres nations dont
le commerce maritime est beaucoup moins
important que le notre, qui possèdent moins
de ports, qui ont moins de côtes à protéger,
et des intérêts moindres dans toutes les par-
tides du globe, on ne manquera pas de con-
venir qu'il n'y a pas d'exagération à dire
(tue notre marine nous coûterait au moins
$8.000,000 par année si l'on suivait la poli-
tique de ceux qui sont prêts à séparer le Ca-
nala de la Grande-Bretagne. Il faudrait en
outre dépenser $3,000.000 pour l'équipement
(le la troupe, $5,000,000 pour l'artillerie, et
cette somme ne sutirait pas à fortifier un port
sur l'Atlantique et un autre sur le littoral lu
Pacifique. Il faudrait encore pourvoir aux
appointements (les fonctionnaires et à di-
vers chefs de dépense, ce qui représenterait
une somnne d'au moins $10,0K0,)0 à payer
chaque année ; de sorte qu'avant de payer
un seul dollar pour l'équipement et autres
choses que j'ai mentionnées, le pays serait
obligé de faire face à une dépense annuelle
le $34.N00,000, et. comparaison faite de cette
dépense avec celle que font d'autres pays
dont les conditions ont quelque similitude
avec celles du nôtre, je ne crains pas d'af-
firmer que nous serions plutôt obligés de
dépenser la moitié plus qu'un seul dollar de
moins.

Passons à un autre aspect de la question.
On n'a pas encore oublié les conférences qui
se sont faites par tout le pays dans le but
de préparer la rupture du lien qui nous rat-
tache à la Grande-Bretagne. J'ai gardé le
souvenir d'une savant'e conférence au cours
de laquelle mon excellent ami, M. Eward,
de Winnipeg, signala quelques-unes des dif-
ficultés avec lesquelles nous sommes aux
prises ; le droit d'appel au Conseil privé,
notre impuissance à conclure nos propres
traités, le commandement de notre milice
par un officier anglais, etc. Ces questions
n'ont jamais été agitées, Il est vrai, que par
un très petit nombre de démagogues.

Comparons maintenant la stabilité de gou-
vernement qui fleurit à l'ombre du drapeau
britannique à ce qui se passe en d'autres
pays; il ne sera pas nécessaire, pour cela, de
remonter à plus d'un siècle en arrière. De-
puis cent ans, la constitution anglaise est
restée la meme, mais qu'a-t-on vu en France?
J'ai toujours été un fervent admirateur de la

M. SAM. HUGHES.

France et de son peuple, parce que je sais
apprécier les bonnes qualités des Fran:ais.

Des VOIX : Ecoutez ! écoutez !
M. SAM. HUGHES: Oui, je dis ouver-

tenent, c'est toujours avec plaisir que je
rends hommage à la nation française. Celle-
ci ne m'est d'ailleurs pas tout à fait étran-
gère, y étant uni par les liens du sang et
de l'amitié. Je puis donc en parler sans que
les préjugés m'aveuglent, attendu que je
ne fais -que peu de cas de l'élément démago-
gique qui s'agite parfois en certains milieux
canadiens et ai plus d'égards pour ses qua-
lités que pour ses légères faiblesses.

Depuis 1792, la France a passé tour à
tour sous les régimes de la monarchie, de
la république. du directorat, du consulat, de
l'empire, de la royauté, de la république, de
l'empire et, encore ue fois, de la r'épu-
hlique. En un siècle elle s'est trouvée as-
sujettie à une douzaine (le constitutions dif-
féreites; elle s'est vue couverte de sang, ra-
vagée par la guerre, et son peuple a dû sol-
der le ('oût des combats terribles qui, durant
cette période, ont ensanglanté cette contrée
merveilleuse. Au cours de ce siècle-là, la
France a vu ses frontières subir des modifica-
tions extraordinaires: elle a conquis puis
perdu l'Alsace et la Lorraine; sa frontière
(lu nord s'est transformée; elle s'est annexé
la lranche-Comté, la Savoie et Nice. li
fut un temps où une partie de l'Allemagne.
les Pays-Bas, la Hollande, la Belgique et
une partie de l'Italie lui appartenaient: elle
a perdu tout cela depuis.

Passons en Allemagne: la confédération de
l'Allemagne du Sud et l'ancienne Confêdéra
tion du Rhin n'existent plus: des gouverne-
ments de formes diverses se sont établis
dlans tout le pays, par suite, surtout. de l'in-
tervention fran<:aise. en Prusse. en Pomé-
ranie, dans le duché de Brandebourg. dans
une partie de la Pologne, du Danemark et de
la Suède, dans les villes libres, dans la Ba-
vière, les duchés de Wurtemburg et de Bade,
1'Alsace et la Lorraine-au cours de ce m-
me siècle, chacune de ces contrées s'était, à
des époques diverses, donné sa propre colns-
titution; aujourd'hui. elles font toutes partie
de la grande confédération (le l'Allemagne
(li Nord. Leur constitution n'est plus la
méme. Elles aussi ont connu la dévastation
'e la guerre et toutes les horreurs qui l'ao-
compa gnent.

Durant la méme période. l'Italie s'est ai-
nexé un certain nombre <le nations autrefois
indépendantes-c'est le sort qui attendrait le
Canada le jour où Il se séparerait de la
Grende-Bretagne-ce sont : la Sardaigne,
le Piémont, la Ligurie, la république Cisal-
pine, Venise, la Lombardie, la Toscane, les
Etats de ]l'Eglise, Naples, les deux $iciles
-t le petit royaume d'Italie. Ces conquêtes
;e firent graduellement. l'une après l'autre;
inalement, lors de la guerre franco-prus-
mienne, en 1870, la capitale de l'Italie fut dé-

înitivement établie à Rome après avoir étê
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transférée de Turin à Florence. Pendant
ce siècle, les populations qui composent au-
jourd'lîùi le royaume d'Italie furent assu-
jetties A une douzaine de constitutions et
connurent tous les inconvénients insépara-
bles d'une telle situation.

Depuis cent ou cent-dix ans, des change-
ments sont survenus dans les Pays-Bas et
et la Belgique. Ces pays, connus autrefois
sous le nom de Pays-Bas d'Autriche et de
province de Hollande. firent un temps partie
de la France; ils jouirent ensuite de trente
anées d'indépendance sous le nom de Pays-

Bas-Unis, puis se séparèrent pour devenir
la Belgique et la Hollande. Durant cette
période. ils eurent différentes constitutions
et connurent les horreurs de la guerre. Je
pourrais nasser en revue tous les Etats euro-
pé-ens et établir que les conditions semblables
ont prévalu sur tout le continent.

Quant aux Etats-Unis, 011 voit qu'ils n'ont
cessé d'agrandir leur territoire. En 1803.
ils achetaient la Iouisiane de la France : en
1819. ils achetaient la Floride de l'Espagne.
En 18203, avec la connivence des Etats-Unis,
le Texas obti-nt son indépendance du Mexique
et s'annexa a la république américaine en
1845. A l'exception toutefois de la partie occi-
dentale qui fut achetée plus tard. En 1846,
le traité de l'Orégon porta la frontière de la
42ème parallèle jusoue dans les montagnes
Rocheuses à la 49ème parallèle ; et en 1853,
le territoire aiméricain fut encore agrandi
vers la frontière du Mexique par l'achat de
Gila-Gasden. Enfin. en 1898, les Etats-Unis
conquérirent lorto-Rico et les Philippines et
donnèrent l'indépendance aux cubains. De-
puis cent ans. les Etats-Unis ont d1one1< gardé
leur constitution tout en s'agrandissant con-
sidérableinent.

M. ARMAN) LAVERGNE Et le Ca-
nala ?

M. SAM. HUGHES : Le Canada fait par-
tie dle l'empire britanniq'ue ; durant cette
même période il s'est formé en conféléra-
tion. il a pris place aI rang des nations. et
est maintenant entré dans la voie de la co-
opération.

M. R. L. BORDEN :Du développement.

N. SAM. HUGHES Oui. dans la voie du
développement. Aujourd'hui. nous allons de
concert avec la mère patrie. la main dans la
main, et nous entendons qu'il en soit long-
temps ainsi.

M. ARMAND LAVERGNE : Mon honora-
ble ami voudra bien mepermîîettre une ques-
tion. Nos frontières n'ont-elles pas subi cer-
tains changements ?

M. SAN. HUGHES : Peut-être ; je ne suis
pas très versé en géographie. Je ne vois pas
cependant que le Canada ait conquis ou per-
du la moindre parcelle de territoire : il n'eu
possède pas. Notre pays appartient à la
Grande-Bretagne. Ce sont l'or et le sang
anglais, non les nôtres, qui ont acheté et con-
quis le sol canadien. et je ne sache pas que

depuis nous ayons conquis ou perdu la moin-
dre parcelle de territoire. Dans ce pays, l'on
est libre, si on s'en sent le goût. de favoriser
l'indépendance du Canada et de préconiser
l'annexion aux Etats-Unis ; mais je suis
persuadé que la grande majorité des Cana-
diens désirent l'établissement de relations
plus étroites avec la mère patrie. dont ils
veulent devenir les associés véritables en as-
sumant leur part de ses charges ; qu'ils n'en-
tendent pas se contenter d'une capitation an-
nuelle de 40 ou 50 cents pour pourvoir à
l'entretien de la miUlce quand ils n'ont rien
à payer pour la dépense navale, alors que
tous les autres pays dont le commerce mari-
tinie n'atteint pas la moitié (lu nôtre consa-
erent des millions à leur marine. Véritable-
ment associés à la mère patrie. nous jouis-
sons de tous les avantages qui découlent de
la coopération commerciale ; nous occupe-
rions parmi les nations le rang distingué que
l'Angleterre a su garder à travers les siècles,
alors que toutes les autres nations. 'histoire
le prouve se trouvaient en proie au désordre
intérieur et à la désagrégation.

Je ferai observer en terminant qu'une tel-
le union constituerait une lecon (le choses
plus susceptible que toute autre d'assurer
la paix et la prospérité universelles. Qui
n'a entendu parler du massacre que l'on fait
des humains en différents pays ? Au Sou-
dan, au cours des dix années qui ont pré-
cédé l'occupation anglaise. plus de trois mil-
lions d'êtres humains ont été cruellement
mis à mort. Depuis que l'Angleterre en a
pris possession. ce pays est entré dans la
voie de la prospérité : le chiffre de ses re-
cettes excède de beaucoup celui de ses dé-
penses. En outre. tout comme la mère pa-
trie. le Canada fait aujourd hui un certain
commerce avec ce pays-là. Les Etats-Unis
ont ouvert les i ilippines à la civilisation et
les ont dotées d'une fomme moderne de gou-
vernenient. Alliée aux Etats Unis-comme
j'aimerais la voir-et unie à ses colonies, la
Grande-BBretagne serait en mesure de dicter
ses conditions à tous les tyrans de l'univers.

Au cours des derniers douze mois, pins
de 40.000 personnes ont été massacrées en
Turquie. et cependant l'Europe reste imuis-
sible devant cet horrible spectacle. les que-
relles qui la divisent l'empêcherait d'inter-
venir. Mais si la Grande-Bretagne et ses co-
lonies étaient alliées à la république am(ri-
caine. elles pourraient ordonner au sultan
de Turquie ou au gouvernement de tout au-
tre pays de cesser ces persécutions dont on
verrait immédiatement la fin.

Lorsque. il y a longtemps de cela. la persé-
cution la plus effrénée exer:ait ses ravages
au sein des Alpes. Cromwell envoya un mes-
sage-l'Angleterre était loin de jouir alors du
prestige qu'elle a aujourd'hui-où il annon-
çait que si la persécution ne cessait pas lui-
médiatement, on entendrait gronder les ea-
nons anglais et l'on verrait les jI)ldats de
l'Angleterre non pas dans les montagnes de
la Suisse ou sur les collines des Alpes, mais
sous les murs et dans les rues de HIome.
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L'envoi de ce message eut pour effet de faire
cesser immédiatement les persécutions. De
même si les nations civilisées, si seulement
la Grande Bretagne et ses colonies s'alliaient
aux Etats-Unis pour prendre une action com-
nune. il s'ensuivrait un état de choses qui
assurerait la paix et la prospérité univer-
selles et mettrait fin à toutes ces guerres
sanglantes et coûiteuses.

M. l'ORATEUR-SUIP'LEANT met la mo-
tion aux voix.

M. TALBOT : Je ferai observer que nul
n'a appuyé la motion.

M. INGRAM : Au contraire, et celui qui
l'appuie vaut autant que celui qui vient de
faire cette observation.

L'aniendement (le M. Tisdale est rejeté sur
division.

M. HANCE J. LOGAN :ý Je désire pro-
poser lui anelentent : avant le le présen-
ter je crois devoir faire une couple tl'obser-
vations explicatives. Loin de suivre l'exem-
ple dce mon honorable collègue de Victoria

M. Sani. Iuglies), je serai aussi breq lue
possible tda1ts mes extlieations. Je (teinataie-
rai la suppression des articles 79, 80 et 81 et
leur remplacenent par de nouvelles (lispotsi-
tions. Ces articles ont rapport à la mise
de la iilice sous les armes en tas
('énieute on (le violation tie la pax
elles autorisent trois juges tle laix a
requérier le secours cle la force armée nil tout
teinps ; il leur stitth, pour cela. I'aî'tt'e>er
une requisitiolt au coniandant de distid.
Au retzu tce la réquisition, cet officier est ttinu
d'envoyer la nmilice dans la localité où la veila-
t ion de l a ix se prodlit on est appréhendée.
Il ne nie parait pas sage tce conferer un tel
pouvoir à trois hommes revêtus d'aucune res-
ponsabilité. Au Ciatla conime aux Etats-
Unis, il est arrivé d'appeler lit milice quand
ses services n'étaient pas réellement 1téces-
saires. Ainsi, il existe tie sérieuses diver-
genees d'opinion qualit il la iécessité réelle
qu'il y avait tl'e1nvoyer la milice à Valley-
tield ; on l'y a certaineinent aptelée en dé-
pit des protestations des autorités civilt.
On se demande aussi s'il y avait bien
lieu tic denlander l'ittervention de la mi-
lice à Sydney, il y a quelques semaines.
Personnellement, je tie connais rien de
l'affaire ; je sais seulement que l'on s'est
posé cette question-là. Nous devrions
faire en sorte qu'il soit plus difficile d'appe-
ler les soldats pour faire feu sur leurs con-
citoyens sur les ordres d'une compagnie quel-
cotinque. Je veux bien que l'on puisse appc-1er la milice en cas d'absolue nécessité, mais
je ne crois pas que l'on doive revêtir trois
juges de paix, responsables à personne, du
pouvoir d'appeler la troupe lorsqu'une vio-
lation de la paix se produit ou est appréhen-
dée. L'aiendeient que je proposerai porte
qu'en pareille éventualité, on devra d'aborl
s'adresser au chef de la municipalité, car
c'est cette dernière. en fin de conpte, (lui
est tenue de solder les frais d'appel de la

M. SAM. HUGHES.

milice. En d'autres termes, lorsqu'il se pro-
duira quelque violation de la paix, c'est au
maire, ou au préfet, ou à tout autre chef ou
chef intérimaire de la municipalité qu'il ap-
partiendra d'abord de requérir l'intervention
militaire. Advenant le cas où le maire re-
fuserait ou serait incapable d'agir, on pour-
rait alors s'adresser au juge de la cour de
comté oqi de district ayant juridiction dans
cette localité, ou, à son défaut. à tout juge
de la cour supérieure y ayant juridiction.
Autrement dit, je veux que le pouvoir de re-
quérir la force armée appartienne en pre-
mier lieu à une personne immédiatement res-
ponsable au peuple ; car c'est celui-ci qui
1aie les pots cassés. An cas où le maire ou
le préfet refuseraient d'intervenir à raison
d'influences plus ou moins légitimes, on
pourra alors s'adresser aux tribunaux. Je
propose dont' cet ainendement :

Que le bill (n' 5) concernant la milice du
Canala ne subisse pas maintenant sa troisième
lecture, mais soit renvoyé au comité général
de la Chambre avec instruction de l'amender
en substituant ce qui suit aux articles 79, 80
c, F dudit bill :

79. Le commandant de district, s'il est pré-
ent dans la localité et capable d'agir, ou, s'il
est pas ainsi présent ou est incapable d'agir

îar maladie ou autre cause, l'officier le plus
levé en grade de la milice active dans une lo-

calité, doit appeler cette milice ou ce qu'il en
_g' nécessaire pour empêcher ou réprimer

toute telle émeute ou violation de la paix ap-
préhendée ou déjà commencée. lorsqu'il rn est
requis par écrit par les autorités civiles ci-
après mentionnées ; toutefois, en tant que la
troupe permanente est disponible, au jugement
de l'officier auquel la demande est faite, il doit
être employé -un nombre suffisant d'hommes de
cette troupe avant que l'on ait recours à d'au-
tres corps de milice.

79a. Les autorités civiles qui pourront faire
cette réquisition, sont-

(a) Si la localité où cette émeute ou violation
de la paix se produit ou est appréhendée, est
organisée en municipalité, le maire, ou le pré-
fet, ou autre chef ou chef intérimaire de la
municipalité, à moins qu'il n'ait refusé ou ne
soit incapable d'agir, et dans ce cas le juge de
cour de comté ou de district ayant juridiction
dans cette localité,, ou s'il n'y a pas un tel
juge de cour de comté ou de district, tout juge
d'une cour supérieure y ayant juridiction.

(b) Si la localité où cette émeute ou la viola-
tion de la paix se produit ou est appréhendée
n'est pas organisée en municipalité, le juge de
cour de comté ou de district, ou l'un des juges
de cour de comté ou de district, ayant jurilic-
dans cette localité, ou s'il n'y a pas un tel
juge de cour de comté ou de district, alors tcut
juge d'une cour supérieure y ayant juridiction.

2. Partout où, sous l'empire du paragraphe
premier de cet article, un juge est désigné
comme l'autorité civile par laquelle une réqui-
sition peut être faite, et que ce juge n'existe
pas, ou que le juge, ou tous les juges, qui au-
raient pu agir sont absents, ou ne peuvent pas
agir, la réquisition peut être faite par cinq
juges de paix ayant juridiction à l'endroit où
ladite émeute ou violation de la paix se produit
ou est appréhendée.

(3) Quand la réquisition est faite par un juge,
toutes les dispositions y contenues seront fint-
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les et obligatoires pour toutes personnes que
la chose pourra concerner.

(4) Quand la réquisition est faite par des
juges de paix, les motifs invoqués ne pourront
être discutés ni contestés par l'officier à qui
est faite cette réquisition.

80. Dans toute réquisition de ce genre, on dé-
clarera qu'une émeute ou violation de la paix
s'est produite ou, est appréhendée, et que les
services de la milice active sont demandés pour'
venir en aide aux autorités civiles.

81. La réquisition peut être dans la forme
suivante, ou dans une forme analogue, et la
formule peut varier suivant le cas
Comté de

Savoir
Attendu qu'il nous a été 'démontré d'une fa-

çon suffisante qu'une émeute ou une violation
de la paix, que l'autorité civile est impuissante
(o. à réprimer, ou prévenir, ou maîtriser) sans
l'aide de la milice active, s'est produite ou est
en cours (ou est appréhendée comme vraisem-
blable:nent dans le cas de se produire) à (ou
dans) un endroit ayant une organisation muni-
cipale (ou sans organisation municipale).

Et attendu (énoncez ici les autres faits dont
dépend l'autorité de la personne ou des per-
sonnes de faire la réquisition, comme, par
exemple, que le maire, etc., a refusé ou est
incapable d'agir. ou qu'un juge ou tous les
juges qui auraient pu agir sont absents ou sont
incapables d'agir, ou qu'il n'y a pas de juge
revêtu de l'autorité voulue).

Les présentes sont aux fins de vous enjoindre
d'appeler la milice active présente dans

, ou toute partie <le cette milice que
vous jugerez nécessaire, pour réprimer (ou
prévenir, ou maîtriser) cette émeute ou viola-
tion de la paix.

Daté à ce jour de
19.

(Suivant ici la ou les signatures des autorités
civiles qui ont fait la réquisition suivies de
mots ou de lettres indiquant en quelle qualité
elles agissent.)

On observera que l'arti'ce T9a porte que
dans les localités non organisées ei muni-
cipalités, où i] n'y a ni juge, ni maire ou
préfet, cinq juges de paiX peuvent appeler la
milice. taldis que dans toutes les autres par-
tics du t Can;adia, villes et iiiniiiialités. la
milice ne peut être appelée que sur uie
réquisition dlu chef <le la municipalité ou, en
Cas de refus ou tl'innpnc'ité de sa part, par
un juge ayant juridction dans cette partie-
là du Iomtinion.

L'honorable leader le la gauche ayant sous
le, yeux une copie de mon amnenîdement, je
lii signalerai certaine disposition particu-
lière de l'article 7a. Après y avoir bien
réfléchi, je crois qu'il vaudra mieux modifier
un peu cet amendement. L'on pourrait ad-
joindre (leux juges de paix au maire ou aul
préfet-niais décréter que le maire ou le pré-
fet devront consentir-

M. GOURLEY : Pourquoi pas cieux con-
seillers?

M. LOGAN : Cette proposition a été faite,
mais je crains qu'elle ne soit guère réalisa-
ble dans une grande ville comme Toronto
ou Montréal. Lorsqu'il faut agir prompte-
ment, comme dans ces cas-là, on peut ton-

jours s'adresser au maire, et il se trouve
invariablement quelque magistrat disponible
dans le district. Sous sa forme actuelle,
mon amendement confère à un seul homme-
au naire-le pouvoir d'appeler la milice ; or,
il pourrait se faire que cet homme laissàt à
désirer, qu'il fût irritable ou apte à subir
de mauvaises influences. Il ne serait donc
pas sage, ce me semble, de conférer à une
seule et même personne le pouvoir d'appeler
la milice pour la diriger peut-être contre ses
cotneitoyens. C'est pourquoi je modifierai
mon amendement en comité en ajoutant les
mnots " et deux juges de paix " après les
mots "le maire on le préfet." En vertu tde
la loi actuelle, la réquisition de la milice
doit être signée par trois magistrats dont l'un
doit étrb .le maire ou le préfet ; mais il est
décrété plus loin que malgré le refus d'agir
et les protestations du maire ou du préfet
il est loisible aux 'deux autres magistrats
d'appeler la mitlice. Tel que je le présenterai
atu comité, mon amendement n'autorisera
pas le maire seul à appeler la troupe : sa
réquisition devra aussi être signée par deux
magistrats, mais il pourra empêcher l'appel
<le la milice par deux magistrats. Dans ce
cas, il faudra s'iidresser ail juge de la tour
de comtté ou, en certaines parties di pays,
aut juge de la cour supérieure.

Sir FREDERICK BORIDEN : Avant que
mon honorable ami (M. Logan) reprenne son
siège. je lui demanderai le vouloir bien
m'indiquer d'une manière précise quels sont
les termes du bill qu'il entend modifier par
son amlleifflenient.

M. LOGAN : -Je lirai tout d'abord l'ancien
article.

M. TISI)ALE : L'honorable député veut
sans dotte parler de l'article corresp-ndant
du présent bill?

M. LOGAN : Il ne comporte pas de iodifi-
cation, si je tie me trompe.

M. TIS]ALE : Je rois que si. Je tue suis
trouiv dan's le cas d'agir en pareilles cir-
coistances. ()in s'adresse à l'officier le plus
élevé en grade pr'ésent dans la localité-on
peut s'adresst'r à un capitaine de préféretice
l uut toloiel.

M. LOGAN : Ce n'est pas de cela que je
parle. Il tie s'agit pas de savoir à qui la
réquisitioi seia adressée, tais bien quelle
autorité civile aura le pouvoir d'appîeler la
milice. Si je tie mte trompe, l'ancienne et la
nouvelle loi sont d'accord sur ce point.

M. GOURLEY : Oui.

L'honorable M. FITZPATRICK : Excepté
que le mot "doit " se trouver dans le nou-
veau bill, tandis que le mot " peut " se trouve
dans la loi actuelle.

M. LOGAN: Peu importe ; car si le lion-
'eau bill dispose qle cet officier " doit "
agir, il peut aussi tie pas intervenir, auquel
cas le fait est rapporté au commandant du
district. En vertu de la loi actuelle, le
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maire " peut " être l'un des magistrats auto-
risés à appeler la milice, tandis qu'en vertu
des disposition du nouveau bill, il "doit'
en être un, mais cependant, je le répète, cela
ne fait aucune différence, car lorsque rap-
port est fait au commandant du district, l'in-
cident semble clos, et la milice peut encore
être appelée par les trois juges de paix.
L'ancien bill autorisait ces trois magistrats
à appeler la milice ; l'amendement dont je
saisis la Chambre substitue le maire d'une
localité érigée en municipalité, vu le préfet
d'un comté ou d'un district aux trois juges
de paix et au président ou " custos " des ses-
sions trimestrielles de la paix. Il y est ci
outre décrété que, advenant le cas où le
maire ou le préfet refuseraient ou qeraient
incapables d'agir on en appellera au juge
(le la cour de comté en certaines parties du
Dominion. et fl la cour supérie.re ent d'au-
tres parties.

M. R. L. BORDEN : L'honorable deputé
veut-il parler d'appel au sens technique ?

M. LOGAN : Ce n'est pas précisément un
aprel que je veux dire. Supposons qu'une
grève éclate

M. GOURLEY : C'est une " demande"
qu'il faudrait dire.

M. LOGAN : Une demande constitue un
appel: en effet, l'habitant d'une localité orga-
nisée ext municipalité qui croirait soit bien
menacé s'adresserait au maire et lui deman-
derait d'appeler la milice; si le maire refu-
sait d'agir, le citoyen en question pourrait
alors s'adresser au juge de la cour de comté.

M. GOURLEY : J'espère que le ministre
de la Milice agréera l'essence de cette mro-
tion. Je n'ai pas eu le temps d'en étudier
la forme, mais cela n'est qu'un détail.
Comme l'a dit mon «honorable ami de Cum-
berland (M. Logan), il n'existe que fort peu
de différence entre l'article correspondant
lu bill et celui de la loi actuelle. Si la loi

actuelle désigne particulièrement le com-
mandant de district, e présent bill aug-
mente le nombre des officiers parmi lesquels
on pourra choisir. Mais nul officier ne peut
intervenir si ce n'est sur la réquisition de
trois juges de paix. C'est sur ce point que,
dans l'intérêt de la Nouvelle-Ecosse, j'en-
tends insister. Lorsque, en 1868, la loi ac-
tuelle de la Milice fut établie, les condi-
tions des provinces niaritimes étaient abso-
lument différentes de ce qu'elles sont au-
jourd'hui ; le Nouvelle-Ecosse n'avait pas
alors d'autorités municipales, le gouverne-
ment des municipalités y était exercé par la
cour des sessions trimestrielles dirigée par
un président ou " custos ". Le présent bill
fait encore allusion au " custos ". C'est une
anomalie qu'il faudrait faire disparaître, du
moins en ce qui concerne les provinces ma-
ritimes. puisqu'on n'y voit plus le custos.
et que, par conséquent, il n'en existe plus
dans le pays. Il y a donc là une disposition
qui n'a plus aucune raison d'être. Je -prie

M. LOGAN.

le ministre d'observer que le custos avait
autrefois la direction des affaires munici-
pales ; il convenait que, en sa qualité de
chef de la municipalité tenue de solder les
frais du recours à la force armée. il fut re-
vêtu de cette autorité. MainteRant que les
conditions sont changées, je voudrais que la
nouvelle loi fût en rapport avec le nouvel état
de choses. A l'heure qu'il est, il n'y a plus
ni custos responsable à la population du
comté, ni cour des sessions trimestrielles ;
on leur a substitué des conseils munici-
paux revêtus de toute l'autorité dont jouis-
saient jadis les cours de sessions trimes-
trielles. Or. comme la loi conférait au cus-
tos-chef et représentant de ceux qui étaient
tenus de payer les frais-le pouvoir d'appe-
ler la milice, on devrait aujourd'hui revêtir
de ce pouvoir ceux-là même qui sont tenus
de payer ces frais. Toute municipalité doit
a voir son mot à dire lorsqu'il s'agit de 1a
grever d'une forte dépense.

Je n'ai pas connaissance de cette motion
que par la lecture qui en a été faite, mais je
n'hésite pas à dire que la teneur en devrait
être insérée dans le présent bill. Toutefois,
ayant posé ce principe, mon honorable col-
lègue aurait dû. ce me semble, arriver A une
conclusion plus logique en conférant le pou-
voir d'appeler la milice à la municipalité
même, c'est-à-dire au maire et, disons, à trois
conseillers.

On parle de l'impossibilité de réunir le con-
seil municipal; eh mais, il n'est pas, à la
Nouvelle-Ecosse, de ville dont on ne puisse
réunir le conseil, ou du moins la majorité
de ses membres, dans un délai d'une demi-
heure. Les émeutes n'éclatent jamais su-
bitement; elles ne se produisent qu'après des
semaines et des semaines passées en délibé-
ration. Il ne saurait survenir de violation
Ce la paix assez subite pour qu'il soit i-
possible de réunir le conseil municipal. il
existe aujourd'hui des communications télé-
pîhoniques dans tous les comtés. Qu'une
émeute éclate dans une ville du comté de
Colehester gouvernée par un conseil muni-
cipal: en une heure de temps, tout le monde
serait averti. Cette disposition ne me sem-
ble donc pas avantageuse, attendu que l'on
pourrait 's'adresser au conseil .munic{pa:l
on presque aussi peu de temps qu'à trois nia-
gistrats du comté. Tout en approuvant le
principe de cet amendement, je crois cepen-
dant que le pouvoir dont il s'agit ici devrait
être conféré au maire, et, disons, à trois
membres du conseil de toute municipalité
régulièrement établie: le conseil pourrait
peut-être aussi décider la question à une
tenue spéciale convoquée vingt-quatre heures
d'avance. Pour un conseil de comté, la con-
vocation devrait peut-être faite quarante-huit
heures d'avance. Il me parait dangereux
de conférer un pouvoir aussi grand a trois
magistrats irresponsables. A l'heure qu'il
est, le magistrat de la Nouvelle-Ecosse est
-lsoluinent irresponsable; c'est simplement
une sorte de juge de la cour d'assises exer-
gant une juridiction sommaire. Il n'est res-
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ponsable à Aie qui vive. C'est une erreur
de revêtir trois magistrats d'un pouvoir aussi
considérable. Il arrive très souvent que ces
magistrats sont n l'emploi des compagnies
même qui désirent les voir exercer ce pou-
voit. On me dit que cela s'est vu à l'occa-
sion de la grève de 'Sydney; or, par suite tde
l'appel tie la milice, cette ville va être appe-
lée n solder une dépense énorme. Si l'on
avait consulté le conseil de ville le Sydney,
les élus de leurs concitoyens, des avocats et
ties négociants qui se serailent fait une juste
idée de leur responsabilité dans la circons-
tance, la milice n'eût pas été appelée. Mais
on ne s'occupa pas d'eux. on s'adressa à trois
magistrats absolument irresponsables et à
l'emploi de la compagnie, qui appelèrent lt
milice. faisant ainsi peser sur leurs conci-
toyens le fardeau d'une dépense d'environ
$50,000. Je m'étonne que la foule ne les
ait pas attaqués.

L'amendement de mon honorable ami de
Cumberland (. Logan) me paraît bien ins-
piré. Je demande seulement qu'il le rédige
avec soin. Je lie veux îas dl'uin texte
qui n'a pas été mûrement délibéré : mais
le ministre de la Milice devrait agréer la
teneur tie l'amendement parce que, je le ré-
pète, les conditions des provinces maritimes
ont changé depuis l'établissement de la loi
actuelle.

La disposition suivante est merveilleuse.
Nous avons, n la Nouvelle-Ecosse. des juges
de cour de comté et de la cour supérieure.
Dans les localités où Il n'existe ni conseil
de ville ni conseil de comté, on pourra s'a-
dresser à un juge. En n'importe quelle par-
tio de ma province on peut s'adresser à un
juge en moins de cinq heures. Homme il
l'esprit droit et éclairé, le juge s'assurera de
la vérité des faits au moyen de la déclaration
assermentée de quelque personne responsa-
ble, et saura exercer une aussi sage discré-
tion que les trois magistrats. N'oublions
pas qu'il n'est pas laissé la moindre discré-
tio" à l'officier commandant la milice.

Si une requête semblable lui est présentée,
il agira : il est done très important que cette
demande soit adressée à ceux qui sont con-
sidérés comme étant des citoyens trés res-
peetables. En effet. il s'agit du pouvoir le
plus important que le peuple peut exercer.
et ce pouvoir ne peut être le jouet <lu caprice
d'individus tout à fait irresponsables. L'ho-
norable ministre de la Milice doit savoir tom-
bien sont peu dignes te confiance un grand
nombre <le magistrats tie la Nouvelle-Ecosse.
A n'importe quel moment. on peut réunir
trois de ces derniers pour faire condamner à
mort un accusé. Sans doute. un grand nom-
bre d'entre eux sont des homimes respecta-
bles, mais n'empêche qu'à un moment donné,
n'importe quel intéressé peut choisir trois
magistrats indignes tie confiance pour ap-
peler la milice sous les armes. Le coût en
sera exigé de la ville out tiui village dont les
autorités n'auront pas même été consultées
à propos de cet appel. J'espére sincèrement
que l'honorable ministre de Milice verra à

ce que le principe de cet amendement soit
adopté et à ce que l'article en question soit
rédigé de manière à ne laisser planer aucune
ambiguïté sur ce point.

M. ARCIiIBALD CAMPBELL : En nia
qualité de membre de cette Chambre, je veux
protester ouvertement contre cette facon de
procéder. Ce projet de loi nous a été sou-
mis dès les premiers jours de la session. On
l'a discuté t-t modifié en c'oinité, et cela libre-
ment ; ce bill a été réiniprimé et, depuis le
commencement de la session, on a. sous le
prétexte d'étudier cette mesure, gaspillé un
temps que la Chambre aurait pu consacrer à
l'examen île questions plus importantes.
Voici. qu'à la fin de la session, oit propose
un amendement important à ce projet de loi,
lorsque motion est faite que ce dernier soit
lu une troisième fois ; on n'a pas donné avis
tie cette proposition. J'ignore si celle-ci cou-
tient une disposition avantageuse ou non,
mais je dis que nous avons tort d'agir ainsi
à l'imprévu-en acceptant ui amendement
aussi long et aussi important. Quant à moi,
je proteste d'avance contre l'atoption, ce
soir, d'une disposition semblable.

M. A. W. PUTTEE : Monsieur le prési
dent, je ne crois pas que la session soit trop
avancée pour opérer un changement aussi
sage que celui-ci. A mon point de vue. cet
amendement devrait être adopté, car il rem-
placerait nécessairement et à boit droit l'ar-
ticle 79 du bill tel que rétigé maintenant.
Quand nous avons étudié ce projet de loi en
comité, j'ai fait une proposition analogue à
celle-ci. J'ai démontré le peu de logique de
l'article 79. Celui-ci contient une disposi-
tion disant qu'on peut appeler la milice à la
demande île deux juges de paix et du maire
et que. si ce dernier refuse de signer une re-
quête à cet effet. soit refus est simplement
noté et les choses se passent comme si rien
n'était. J'ai fait remarquer que le maire est
la seule personne qui représente lai popula-
tion qui devra payer le coût de cet appel A
la milice et que, s'il refuse, il faudrait une
autorité supérieure quelconque pour passer
outre.

Je crois que si cet amendement était adop-
té, son application serait bien avantageuse.
En effet, ce serait le maire et le préfet qui se
trouveraient à assumer la responsabilité le
cet appel à la milice. Aussi, tdans un temps
d'excitation, lorsque, comme cela se produit
assez souvent, des gens se soulèveront ou pro-
diteront des circonstances pour servir des
fins quelconques, lorqu'on demandera .
grands cris le secours de la milice, le maire
comprendra la responsabilité de sa position;
il exercera le pouvoir dont il jouit en sa
qualité de chef de la municipalité ; il asser-
mîentera des constables spéciaux pour main-
tenir -la paix et l'ordre. Je prétends que cela
est de beaucoup préférable à ce pouvoir
qu'on accorderait aux magistrats de faire
appel à la milice.

Sir FREDERICK BORDEN : Je veux dé-
clarer que l'amendement présenté par i on
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honorable ami (M. Logan) ne m'a été connu
que tout dernièrement ; j'ai dû m'occuper
tellement de la discussion, cet après-midi, que
je n'ai pas eu le temps d'examiner cette pro-
position. Toutefois, comme mon honorable
ami de Colchester et d'autres députés qui ont
parlé sur ce sujet, ont dit que cette disposi-
tion avait quelque chose de bon-et je par-
tage cette opinion-et comme je considère
lue cette question constitue l'un des détails
les plus importants de tout ce projet de lot
je crois que, même à cette pliase avnc1'e de
la session, on doit étudier, comme elle 'e mié-
rite, la proposition de mon honorab A a'oi.
De même que l'honorable député d'York iM.
Campbell), je désire qu'on en finisse avec ce
projet de loi. J'ose dire que je l'emporte sur
lui, à ce point de vue ; 'mais, cependant, il
n'est jamais trop tard pour bien faire ; si
nous avons, au cours de cette session, man-
qué de saisir le point principal nécessaire à
rendre cette partie de la loi ce qu'elle devrait
être, il est évidemment de notre devoir d'exé-
cuter maintenant ce que nous aurions dé
faire 1iéjâ. Je serais donc disposé à fai-
re la proposition suivante : si l'on voulait
consentir à ne pas s'en tenir à la rédactibû
exacte de cet amendement, c'est--dire si l'ot
consentait à ce que les termes mêmes de ce
dernier pussent être amendés, la Chambre
pourrait se former en comité.

M. TISI>AL : Depuis longtemps, ce iou-
voir d'appeler ta milice a été accordé aux
magistrats. mais si les personnes nommées à
cette fonction par les gouvernements des dif-
férentes provinces possèdent le caractère
qu'on s'est plu à leur attribuer, il est ten:ps
qu'on leur enlève ce pouvoir. Ces magistrats
ont un grand pouvoir sur la liberté inilivi-
duelle, et l'on ne peut souffrir qu'on vienne
dire ici que des individus du calibre de ceux
dont on a parlé ce soir sont nommés pour
remplir des fonctions aussi importantes. Si
on ne choisissait comme magistrats que des
personnes dignes de l'être, je combattrais cet
amendement, mais vu l'opinion généralement
exprimée que ce choix judicieux n'est pas
fait, je considère qu'on ne doit pas aisser
à ces ñiagistrats le pouvoir que leur accorde
cet article du projet de loi que nous étudinns
maintenant.

M. GOURLEY : Il y a nombre de bon ma-
gistrats à la Nouvelle-Ecosse. niais on en
trouve quelques-uns qui ne sont nommés que
pour des raisons politiques seulement ; c'est
probablement à ces derniers que s'adresse-
ront ceux qui voudront faire un appel à la
milice.

M. TALBOT : Je n'ai qu'un mot à dire.
Nous savons qu'aujourd'hui la moitié des
grèves organisées au Canada sont J'ouvre
des associations ouvrières des Etats-Unis ;
tenant compte de ce fait, le parlement ne de-
vrait rien faire pour rendre impossible ou
difficile un appel à la milice, lorsqu'il s'agira
d'aider le -pouvoir civil à protéger la vie ou
la propriété des citoyens. Peu m'importent

Sir F. W. BORDEN.
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les moyens qu'on prendra pour arriver à ce
but, mais ce ýprojet de loi devrait accorder
simplement le pouvoir d'appeler la milice.
quand cela est nécessaire.

M. R. L. BORDEN : Le 22 mars dernier,
quand nouns avons discuté cet article, j'ai
appelé l'attention tie la Chambre sur l'oppor-
tunité d'accorder aux conseils municipaux-
qui devront payer les dépenses occasionnées
de ce chef-des droits plus étendus relative-
ment à cet appel à la milice dans certains
cas. Mon honorable ami (sir Frederick Bor-
den) n'a pas répondu à cette observation,
niais, le même jour, j'ai demandé à l'hono-
rable ministre de la Justice s'il ne parta-
geait pas cette opinion. Ce dernier me ré
pondit carrément que, tout en comprenant
l'importance de la question, il fallait tenir
compte de la répulsion possible des autorités
municipales d'appeler la milice à leur aide,
vu le fait qu'elles seraient obligées de payer
les dépenses que cela occasionnerait.' Il te
semble que la proposition de mon honorable
ami de Cumberland (M. Logan) a bien sa rai-
soit d'être, -mais sa rédaction devrait être
soigneusement étudiée. L'honorable député
veut faire intervenir l'autorité judiciaire
dans le cas où les conseils municipaux refu-
seraient d'agir, lorsque la nécessité s'en fe-
rait sentir ; mais encore faut-il peser avec
soin la façon dont cette intervention devra
se faire. le juge pourrait-il agir ex parte,
sans en donner avis au reste de la comm
nauté? Et, si cet avis est nécessaire, avant
qu'il soit donné, l'émeute peut battre son
plein. Si l'on me demandait d'interpréter cet
amendement, je ne pourrais le faire qu'après
l'avoir étudié très attentivement. Mon ho-
norable ami a dit qu'i s'agissait d'un appel,
niais, à mon avis. il ne saurait en être ainsi.
L'honorable député (M. Logan) croit-il que
le juge devrait agir en sa qualité de fonc-
tionnaire judiciaire, suivant la preuve qu'on
établit devant lui?

M. LOGAN : Je veux que la première de-
mande pour obtenir l'aide de la milice soit
adressée au maire et que, si ce dernier re-
fuse ou néglige d'appeler la milice, alors que
les parties qui souffrent de l'émeute, puissent
s'adresser au juge de la cour de comté dc.
la même façon qu'elles se sont adressées
au maire. en premier lieu.

M. R. L. BORDEN: Il ne s'agit pas de
gri'efs. L'idée première était que trois ma-
gistrats nommés pour maintenir la paix.
pourraient, en lent' qualité de gardiens dc
l'ordre public, appeler la milice pour aider
le pouvoir civil dans les cas de nécessité. On
n'a jamais en l'intention, et cela ne peut être
non plus, d'accorder à un personne qui se
prétend lésée, le pouvoir de demander le
secours de la milice. Il faut considérer
d'abord l'ordre public, mais les droits des
particuliers se trouvent compris dans cette
disposition relative au maintien de la paix
publique, parce que la propriété des ci-
toyens eut être détruite. Mon honorable ami
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(M. Logan)> prétend qu'il faut simplement
dire au Juge qu'1il faut alpeler la milice,
sans qu'il soit néCcessaire de0 prouver cette
niécessité.

M. LOGAN :Il vous faudra touijouris con-
vaîjîcre le juge, car ce dernier nie foraî pas
un appîel à lat mnil ice suanîs qu 'on 1lu i noril
tre lat nécessité de cette mesure.

M. R. L. BORDEN fQuand vous dlites qu'il
faut convainîcrec le Juge, vous dei".laisser
entendre qu'il faut ue preuve qîuelconqcue.

M. LOGAN :Quand l'émeute bat soli plein,
ont n'a pas le temp)s de faire une enquête.

M. R. L. BORDEN :C*est pré'<cisémeint là
mioi avis, et voilà pourquoi je nie vois pas
conîrnoxîtt oi1 pourrait s'adresser' à iti mgis-
trat en sa qualité dle juge. Le juge ayant
autorité dlains le district peuit demeurer et
clnquante milles de J'enîdroit où règne
l'émeute ;si l'on nie s'adresse pjas àl lui en
su qualité (l'officier de la justice et si l'on
nie fait aucune preuve, commient pourra-t-il
coninaître les circonstances et les détails de
cette émieute ? Le juge de paix doit, sup-
pos5e-t-on. savoir tous les détails die l'émeute,
vu lat connaissance personnelle qu'il a de la;
localité :il est supposé connaître si le péril
est ituirrienit. Mais un juge qui demeure à
cinquante olu soixante milles (le l'endroit de
l'qenîeeute. nie connaîtra die celle-ci que ce
que liii répeteront certaines personnies, o11
(Iue ev qu'il lira dans le.. journaux. Je ne
sig~nale pas cotte difficulté dans le but de
nuire à1 l'objet que se propose d'atteindr'e
mon honorable1 ami d' Cumb lerlanrd, parce
(Ille jai déjà exprimé mon opinioni ei l'a-
veut' (le cet objet m nais je fuis simpllement
l'rnmarquer' que cotte question n'est pas fa-
cile à résoudre. Nous devons empchler que
lut milice soit appelée pour' (les fins autres
que celles mentionnées dans le statut. Nous
accordons aux munlýiicipalités le pouvoir d'ap-
peler' la milice mais nous ne voulons pas
qu'on se serve le celle-ci dlairs le but de(
pressuret' tie corporation de personnes dans
l'intérêt de quelque particulier.

Nous désirons que lat miilIce soit appelée,
lot'sque la paix putbliqiue est trouiblée, out lois-
qu'on al raison de ct'oire que l'ordre public
sera rotmpu, parce q11e nous voulons que la
paix soit maintenue dans le pays. Il nous1
faut tenir compte de tout cela, mais il nl'est
pas aussi facile d'exprimer clairement l' ob-
jet que iIous ravons en vute. J'appuiet'ai lit
motion demanîdatnt qu'otn reinvoie ce bill nu
comité génét'al de lat Chambre ;dans ce cas,
irous pouîrtons. peut-être, tr'ouver le moyen
dle sortir de cette difficulté et de renrîde le
statut plus efficace et plus explicite qu'il rie
l'est maintenant, En effet, je par'trage liar-
fa iteunent l'opinion exprimée par mon hiono-
rable ami dle Cumnberland quanmd. au cours
dIe ses Obser'vationis. il a tilit que lat loi dians
sa formre actuelle n'est pas saîtisfaisanrte.

L'ainendemiert est adorît( et la Chamîibre
se formie Pln cormité.

M. L.OGAN :Je pr'opose qule les articles
79, 80 et 81 de ce projet <le lot soient remis
on discussion,

Lit rîroti onu est a îlot itée.

M. 'T'S1)AI.E Si je coîltrîsbien, cet
aumrendemnent al pour but. , <l>ordl. de donnr
a ux auttori tés i i l (-il a les ur i pou vo irt aibsolu
dlaits cette miatière, et. oni second lieu. tl'ric-
corder ce pouvoir à iltî juge, si les conseils
ili ni le il autx refusenrt Oui nrégl igenrt <'agir,

M. LOGAN :Oui. eni tarît qui'ilI s'agit de
liruircilalitéýs orgarnisées. Il y a ue( <dispo-

si t ion spirlale re ativ u inx di stricts lio(n or'-
gir rusés.

'M. TISDALE' Si vous accordez ce poil-
voit' aux municipalités, vous dlevrez obîser'-
ver deux choses, A taon av-is, oit ne devratit
pas déléguer cette aurtor'ité aux repr'ésenrta lits
d'une mrunicipalité seulememnt. pince que ce
sont dles fonctionna ires élus par les contri-
buables, intéressé« dar» l'administî'atiori
municipale, et qu'ils peuvent être influ-
etncés p)lutôt par 'la question des dépen-
ses que par l'urgence des circonstances.
Nous devons nions rappeler-car autre-
nient il n'y aut'a aucune raison pour
adopter cette législation-que lat vie et li
pr1opr'iété (les citoyens sont ble n-dsu
(les conisidérationrs (le dépenses ; '*est pour-
quoi mous dev'ons considérer non seulement
ceux qui sonît resporlsals (les dépenses,
niais encore la per'sonne emi qui la légisia-
titre a conifiaunce et (lui petit expr'imuer son
opirion. lorsqu'il s'agit d'appliquer' les îr'iru-
r'llrr' plus irnportants dle la pirotection qu'iil
faut accorder à' la vie et à Ila pr'opr'iété des
coti]tiril)les. Quanrt au juge, je cr-ois que
la réfo'riie prtoposée est excellente. L'exem-
1p10 d'Onutario rnous démontre que les juges
dle comté devraient avoir le pouvoir d'appeler
la milice, Nous devrions avoir à mnotre cils-
position quelqu'un à qui nous pour'rions
rnous a'serpout' faire cet rappel à lat -mi-
lice. quelqu'n qui nr'aur'ait aucuni intérêt
politique à servir et qui ie ser'ait lias lit-
téressé dans lat questionr des dépenses, et Je
rie conrrais personnte qui puisse réumnir toutes
ces qlualités. si ce îî'est n juge,

M. LOG4AN :Si le miaire refuse d'appeler
la milice, -par'ce qu'il ne veut pas assumer' la
responsabilité (le cet acte, alor's les parties
peCuvenit s'adresser à unl juge.

M. TIS-'DALIE M \ais dans quelques dis-
t'ir'ts qni sont très vastes, serait-il juste çJe
placer toute la r'esponsabilitC, sur les épaule s
dut juge ? Celui-ci peut être un hommne faible
dle caractère qui hésiterait à agir, Pour'--
quoi ne compterait-il pas suir l'aide de quel-
qu' un pour en ti rIiver A une décision ?

L'honlorable 'M. FITMPATRI('K :Le but
luii statut est <le p)eirmettr'e qu'on appîelle un
r'égirment de miliciens dans le cas d'une émecu-
te ou dle tr'oubles pub)lics. La question est
dle savoir qui fera cet appel. La loi actuelle
contient une disposition accordant aut pré-
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sident des sessions de quartier, ou à trois
magistrats dont l'un peut être le maire ou
le préfet, le pouvoir d'ordonner au comman-
dant du district de faire sortir la troupe,
et ce dernier est obligé de se rendre à cette
demande. Quand on a étudié cette ques-
tion, on a prétendu que la municipalité de-
vrait supporter le fardeau de ces dépenses,
i-l n'est que juste de lui accorder le droit
d'exprimer son opinion relativement à cette
réquisition. C'est dans le but de faire dis-
paratre cette difficulté qu'on a proposé cet
amendement. Si je ne me trompe, cette
disposition est à l'effet que, au lieu du pré-
skient des session de quartier, fonction qui
n'existe plus, le maire ou le préfet peut appé-
ler la milice, et que, si le maire ou le préfet
ne veut pas agir, alors un juge de la cour de
comté ou de district peut faire cet appel, ou
si tel juge refuse de se rendre à cette de-
mande, un juge de la cour Supérieure pourra
appeler les troupes sous les armes. Ces
juges rempliront les devoirs que doivent ac-
complir maintenarft trois magistrats. On sti-
pule encore que dans le cas où le préfet
refuse d'agir, ou s'il n'y a pas de juge à
qui on puisse s'adresser. alors cinq juges (le
paix peuvent ordonner au commandant (u
district de faire sortir la troupe. La ditii-
culté sera de trouver ces cinq juges de paix.

M. EMMERSON : Pourquoi ne pas con-
fier cette tâche au shérif? Il est le fonction-
nia ire clargé du maintien (le la paix dans une
municipalité, et il me semble qu'il est bien
la personne toute désignée pour agir dans
ces cas.

' L'honorable M. FITZPATRICK : Si per-
sonne n'a d'autre avis à exprimer, je pro-
poserai que le comité lève sa séance et re-
mette demain en discussion cet amendement.

Il est fait rapport.

LOI CONCERNANT LES PECHERIES.

Le bill (n° 74) modifiant la loi des pêche-
ries-l'honorable M. Préfontaine-est lu une
deuxième fois, et la Chambre se forme en
comité pour délibérer ce projet de loi.

M. MORRISON : Si le comité veut me le
permettre, je retirerai l'amendement que j'ai
proposé.

La motion est adoptée et l'amendement est
retiré.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je pro-
pose que l'article 2 soit rayé de ce projet <le
loi.

M. INGRAM : Cela veut-il dire qu'on n'ap-
pliquera pas la disposition concernant l'usage
des filets à trappe dans la Colombie An-
glaise ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Cela
signitie que cet article est retranché et que
la loi restera ce qu'elle est.

M. INGRAM : Ne peut-on, maintenant, se
servir de filets à trappe dans la Colombie
Anglaise ?

M. FITZPATRICK.

L'honorable M. PREFONTAINE : - Ainsi
que je l'ai dit, cet avant-midi, on se sert de
ces engins de pêche dans la Colombie An-
glaise et cela, depuis dix ou vingt ans.
Cette coutume ne sera pas changée.

M. EARLE : On n'emploie que les filets à
trappe dont on a obtenu la permission de
se servir depuis quelques années ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il y en
a d'autres.

M. EARLE : Dont on a obtenu la per-
mission de se servir ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui.

M. EARLE : Doit-on accorder d'autres
permis, ou cette disposition a-t-elle quelque
chose à faire avec l'octroi de permis de se
servir de filets à trappe dans la Colombie
Anglaise ?

L'honorable M. FITZPATRICK La loi
reste ce qu'elle est.

M. CLARKE : Quelle est la loi ?

M. INGRAM : Où se trouve placés ces
filets à trappe qu'on a le droit de tendre
maintenant ?

L'honorablre M. PREFONTAINE : Dans
les eaux du nord de la Colombie Anglaise.

M. INGRAM : Voilà une réponse très sa-
tisfaisante, en vérité. Nous voudrions sa-
voir où se trouvent ces pièges à une dis-
tance près de 100 milles.

L'honorable M. PREFONTAINE: On a
expliqué tout cela. cet avant-midi ; on a
dit aussi où ces filets étaient tendus.

M. EARLE : Quels sont les règlements ou
la loi qui permettent cette pêche dans les
eaux de la Colombie Anglaise; aujour-
d'hui ?

L'honorable M. FITZPATRICK Si je ne
me trompe, on a interprété la loi qui a tou-
jours fait partie de nos statuts depuis 1886
jusqu'à présent, comme autorisant le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries à ac-
corder des permis pour cette pêche.

M. INGRAM : Pendant certaines saisons.

L'honorable M. FITZPATRICK : Non,
sans restriction aucune. D'après cette i-
terprétation, on a délivré des permis de
pêche et je suppose qu'on suivra cette cou-
tume à l'avenir, comme on l'a fait dans le
passé.

M. EAILE : Mais la loi est rédigée de
façon -à ce qu'on accorde des permis de pé-
cher avec des filets à trappe à quiconque en
fait la demande? Est-ce que cela ne dépend
pas ,plutôt de la volonté du ministre?

L'honorable M. FITZPATRICK: Oui, c'est
le ministre qui a le pouvoir d'accorder ces
permis.

M. INGRAM : Voilà un état de choses bien
extraordinaire, en vérité. Quel but se pro-
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posait le ministre en insérante ette disposition
dans ce Projet de loi? L'honorable député
de New-Westminster (M. Morrison) a con-
damné cet article, tandis que l'honorable re-
présentant de Vancouver (M. Ralpfl Smith)
l'a approuvé. Je comprends que les autres
représentants de la Colombie Anglaise ont
cordialement approuvé l'honorable ministre
pour avoir présenté ce projet de loi à la
Clhmbr Pouirnuoi ce c'hanoemnt dl-

avec des engins dont se servent nos voi-
sins.

L'honorable M. PREFONTAINE : Ce sont
là les conclusions de l'honorable député (M.
Ingram).

M. INGRAM : Ce sont les arguments qu'on
a invoqués aujourd'hui, et que l'honorable
ministre n'a pas refutés.

front ? L'honorable ministre a-t-il changéfron Y -t-i chngé M. EARLE :Je voudrais savoir en cîuelle
d'opinlion? posture se trouvent, aujourd'hui, les per-

sonnes qui ont dépensé de l'argent pourL'honorable M. PREFONTAINE Non. construire et tendre des filets à trappe. El-
M. INGRAM : A-t-il reculé? les m'ont dit que cela leur avait coûté plus

Ae $20,000 et que leurs permis de lrêche neUhonorable M. PREFONTAINE J ine s'étendent pas à plus d'un un. Il dépendrarecule jamais. Cette disposition avait été h- (lone du bon plaisir du ministre que cessérée dans ce projet de loi parce que nous gens-là puissent se servir ou nion de cescroyions qu'elle était nécessaire pour régu- engins de pêche. S'il en est ainsi, la ques-lariser notre position. En étudiant ce cas tion est très sérieuse.
avec plus d'attention, nous avons constaté
que cet article n'était pas nécessaire, et c'est L'ionorable M. FITZPATRICK : Ceux
pour cela que je l'ai rayé du bill. qui ont demandé Ces permis connaissaient

la lui qui régit cette matière,
M. INGRAM : Le ministre avoue donc que

l'avis que lui avaient donné ses principaux M. EARLE : On m'a laissé entendre que
fonctionnaires était erroné et que l'honorable depuis le décret du conseil, l'honorable mi-
député de New-Westminster avait raison. Il nistre interprète la loi dans un sens bien
est done obligé de biffer cette disposition différent de celui qu'on lui donnait aupara-
que ces fonctionnaires lui avaient conseillé vant.
de faire adopter. M. IAGGART : Je crois que l'honorable

M. EARLE : Si j'ai bien compris le minis- député de Victoria (M. Earle), n'a pas prêté
tre, au cours d'une conversation que fai eue attention à ce que le ministre de la Justice
avec lui à ce sujet, il y a quelque temps, a dit. Si j'ai bien compris ce dernier, il
quiconque se conforme aux règlements peut nous a dit clairement que ces permis ont
obtenir un permis de pêcher avec des filets etc accordés, parce que le ministre croyait
à trappe. Je voudrais connaître l'opinion avoir le pouvoir de les accorder. A mon
de l'honorable représentant de Vancouver (M. avis, il n saurait y avoir de doute à ce
lRalpli Smith) et de l'honorable député junior sujet. La loi est aussi claire que possible.
de Tictoria (M. Riley) qui ont fait partie de Le ministre de la Marine et des Pêcheries
la commission chargée de faire une enquête E n'a aucunement le pouvoir d'accorder des
sur cette question et qui, si je ne me trompe, permlis pour pécher le saumon avec des
ont exprimé l'avis qu'on a tes permis filets à trappe. Il voulait avoir ce pouvoir,
suivant les dispositions du décret du conseil, mais il retire maintenant la disposition qu'il
En résumé, l'état de choses qui a existé de- avait mise à cet effet dans ce bill, et il
puis quelques années ie se trouve pas niodi- laisse lit loi telle qu'elle est. Si je com-
fié. Je voudrais connaître l'opinion des prends l'anglais, il mie semble évident que
membres du comité qui sont présents ici sur le ministre de la Marine et des Pêcheries
l'avis offert par la commission. n'a pas le pouvoir d'émettre dIes permis

M. GOURLEY : L'article des Statuts revi- pour la pêche avec ces pièges.
ses se lit comme suit M. RLE En ce (lui se rapporte à laloi, je nie puis Certainement suie poser (,il an-Nul ne fera usage (le filet en forme de sac toiité, Pourtant, lim dernier, quand 01 a
ou de piège, ni de pare ou d'enclos à poisson,
sauf en vertu d'une licence délivrée pour cap- prenté un bil modifiant la loi des pé-
turer le poisson de mer autre que le saumon. cherses, on y a insere une dispositson con

cernaint le pouvoir d'accorder tics permis
On a voulu révoquer cette disposition pas r our l'usage des filets à trappe. Mais à la

l'article qu'on supprime maintenant. Il seni- suite de certaines obser'ations ou pour d'au
ble que le ministre peut accorder la permis- tres raisons, cet article fut supprimé, et l'ho-
sion de se servir de filets à trappe pour des orahle mnistre, ei répomse à ne (ues
péches autres Ine celle du saumion. Je Cou- flou (ne je lui posais, i répondu que la loi
prends Ie cette disposition ne s'appliquait lui accordait déjà le pouvoir d'accorder des
(Ina*ý:t cette dernmière pêche. permis pour usage de ces engins de pêche.

M. INGiM : A smon avis, le ministre DaMns ce Cas, pourquoi uie pas stipuler que
vut permlettre aux Américains de prendre toute personnes se Con ormnmt aux règle-
lh' inis grande partie dut saumon qui remonte iets .es pêcheries, pourrit obtenir le per-
lit rivière Fraser, vu qu'il ne veut pas ar- mis nécessaire pour faire cette pêche
corler aux Canadiens le privilège de pêcher L'article est adopté.
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M. INGRAM: Je demanderais au ministre

s'il a l'intention de permettre à ces pêcheurs
de continuer à employer ces engins pour
faire la pêche du saumon.

L'honorable M. PREIFONTAINE : Oui.

M. INGRAM : Si la loi ne lui donne pas ce
droit, en vertu de quelle autorité le ministre
peut-il accorder ces permis ?

L'honorable M. FITZPATRICK : On a tou-
jours, depuis 1886, donné cette interprétation
au statut ; je ne vois pas quel si grand i-
convénient on éprouverait si l'on continuait
à ,interpréter ainsi la loi.

M. INGRAM : Si je comprends bien, ce
n'est pas là la véritable interprétation qu'il
faut donner à la loi.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je n'ai
pas parlé de cela.

M. INGRAM : Le ministre peut-il me dire
dans quelle posture se trouvent ces pêcheurs
à l'heure actuelle?

L'honorable M. PREFONTAINE : Quand
j'ai retiré cet amendement, j'ai donné une
explication aussi claire que possible et l'ho-
norable député n'a pas besoin de me faire
la leçon relativement aux devoirs qui m'in-
combent en ma -qualité de ministre de la
Marine et des Pêcheries et de membre du
cabinet. Je comprends parfaitement ma po-
sition. J'ai retiré cette disposition parce que
je la croyais inutile. A mon sens, cela est
éminemment clair et signifie que la loi, telle
qu'elle existe maintenant, est suffisante.

M. R. L. BORDEN : Le ministre n'a-t-il
pas été averti que la loi était insuttisante.
avant de présenter cette mesure ?

L'honorable M. PREFONTAINE : On-
non pas l'honorable ministre de la Justice,
mais quelques fonctionnaires de mon minis-
tère-m'a averti qu'il vaudrait peut-être
mieux insérer cette disposition dans la loi.
Après avoir examiné toute cette question,
j'en suis venu à la conclusion que cela ni'é-
tait pas nécessaire. Telle était mon opi-
mon d'abord et j'ai cru devoir y revenir.

L'honorable M. PREFONTAINE : Leur si-
tuation est excellente. M. I. L. BORDEN L'honorable ministre

M. INRAMroit-il qu'il tait sage de sa part d'agir sur
danen àNA pêch ele des fietsonne qui les coniseils (le ses fonctionina ires. contraire-demandent à pêcher avec des flets i trappe? ment à sol propre sentiment. sans obteîiir
L'honorable M. PREFONTAINE : Elles n d'abord lavis du ministre (le la Justice e A-

se plaignent pas, loin de là. t-il consulté ce dernier ?

M. R. L. BORiDEN : Il me semble qu'il y L'honorable %. 1REiONTALNE :Non.
a certains faits dont il faut tenir compte M. R. L. BORl N Vi le doute (ui avait
dans l'examen de cette matière. I n'arrive toujours existé dans soi ministère, à ce p'o-
pas souvent qu'un ministre de la -Marine et pos, pourquoi l'honorable ministre 'a-t-il pas
des Pêcheries p>résente un amendement pa'- consulté les fonctiomaires du inistère de
ticulier pour le retirer ensuite sans donner la Justice
le moindre renseignement. On ne saurait
passer outre avant d'avoir obtenu eertaines L'honorable M. PR EFONTAINE Je n'ai
explications. Si l'honorable ministre de la jamais entretenu le moindre doute sur ce
Justice croit que la 'loi -actuelle ne permet pas point.
au ministre de la Marine et des Pêcheries M. R. L. BORIEN Dans ce cas. 'hono-
de faire ce qu'il a en vue d'accomplir, nous rable ninistre a pris une attitude bien ex-
nous trouvons en face de ce fait : le ministre traordinaire en . 'oposant un entendement
se propose de violer la loi d'après l'inter'pré- dont la discussion a déjà occupé considéîa-
tation que 'lui donnent les jurisconsultes de blement le temps de la Chambre
la couronne. L'honorable ministre veut-il
prendre cete attitude? Ce serait étrange de L'honorable M. PREFON'AINE Je uî'ai
la part d'un membre du gouvernement. Ce pas perdu de temps. dès (ue j'eus constaté
n'est pas une .question qu'on peut régler en que l'andement n'était pas nécessaire.
un tour de main ou par un simple sourire. A
mon sens, le ministre devrait prendre les d t dn il t en deol'intilitt.
choses plus au sérieux et nous expliquer un Voilà dans quelle posture se trouve le ilîls-
peu .pourquoi ce projet de loi est adopté dans
sa forme actuelle. En outre, si l'octroi de ces néessaei n'avait jmais éprouv'leaitoiîs
permis ne dépend que du caprice du mins-
tre, est-ce là un état de choses désirable ? dre doute à ce sujet. ed il fait
J'ai compris qu'iil en serait 'ainsi d'après une payer au pays le coût d'impression de ce bil;
réponse qu'on a faite à une question posée il a obligé la Chanbre d'examiner assez ]on-
par l'honorable député de Victoria, C.A. (M. guement ce projet de loi. Doit-on s'étonner
Fnrle). Le ministre croit-il que c'est là bien que nos sessions soient si longues. quand des
administrer ce département? Cela se peut, ministres de la Couronne agissent de cette
mais je pense que même parmi les membres façon?
de la droite, il se trouve -un grand nombre L'honorable M. PREONTAINE Faire
de personnes pour envisager cela sous un la leçon à un adversaire est chose très facile.
autre jour. A mon avis, l'honorable ministre Mais il est un fait certain J'ai déclaré ici
devrait nous expliquer pourquoi il a pris lue j'avais présenté cet article d'après l'avis
cette attitude. le quelques-uns de mes fonctionnaires. ben

Y 'EARLE.
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que je fusse parfaitement convaincu que
cette disposition n'était pas nécessaire. On
voit cela tous les jours. On soumet des pro-
positions on des projets de loi pour tâter
l'opinion de la Chambre. Où est le mal dans
cela ? Pourquoi gaspiller une heure ou deux
à me transquestionner sur l'opinion que j'en-
tretenais au commenceieint. au milieu. àl la
fin et que j'entretiens maintenant ? A mon
sens. c'est là perdre le temps de la Chambre.

M. R. L. BORDEN : Je suis porté àt
croire qu'en effet il importe peu de savoir
ce qu'a pu penser le ministre, au cours
des trois périodes dont il vient de parler,
car cela n'a pas grand valeur.

L'honorable M. PREFONTAINE : Cela a
cette valeur de faire retirer cette disposition.

M. R. L. BORDEN : Et parce que cette
opinion a varié si souvent.

L'honorable M. PREFONTAINE : Pas du
tout.

M. EARLE : M. le président

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : On a réglé
ce projet de loi et l'honorable député ne peut
le discuter maintenant.

M. CLARKE : Pourquoi pas?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Il peut
discuter l'opportunité de prendre la parole.

M. EARLE : Je veux protester aussi for-
tement que possible contre l'attitude prise
par le ministre relativement aux permis de
pécher avec des filets à trappe. Si l'on
continuè ce système, on agira de la façon
la plus injuste à l'endroit des fabricants de
conserves et des pêcheurs da la Colombie
Anglaise. La commission a fait un rapport
contre l'octroi de ces permis.

M. MORRISON : Non ; avec sa permis-
sion, je dirai à l'honorable député qu'il se
trompe complètement en avançant cela.
J'ai fait partie de cette commission et celle-
ei n'a pas pas fait de rapport dans le sens
indiqué par mon'honorable ami.

M. EARLE : Vous n'avez pas fait de rap-
port contre l'émission de ces permis ?

M. MORRISON : Non, mais contre l'op-
portunité de reconnaître ces permis.

M. EARLE : Il y a un an de cela ; mais
il n'y a pas eu de rapport contre l'octroi de
ces permis à l'avenir. Je comprends que.
cette année, la commission composée des
honorables députés de Vancouver et de Vic-
toria s'est prononcée en faveur de l'octroi
de ces permis, parce qu'elle a considéré que
cela était juste.

M. RALPI SMITH : L'honorable député
dit-il que la commission a été nommée l'an
dernier ?

M. EARLE : L'an dernier.

M. RALPH SMITH : Non, il n'y avait pas
de commission, l'an dernier. Celle-ci a été
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nommée en 1901 et elle n'a pas fait de rap-
port en faveur de la pêche avec des filets à
trappe.

M. EARLE : J'ai lu le rapport et il pron-
vera ce que j'avance, c'est-à-dire que la
commission n'a pas fait de rapport en fa-
veur de l'octroi de ces permis pour cette
année là, d'où il faut conclure qu'elle était
en faveur de l'émission de ces permis à
l'avenir.

M. MORRISON : Non, bien au contraire.

M. EARLE : Outre cela, on décida d'accon
der des permis pour la pêche avec des iilets
à trappe. Dans ce cas, pourquoi n'accorder
ce privilège qu'à une ou deux personnes ?
Pourquoi ne pas l'accorder à tous ceux qui
le demandent en se conformant aux règle-
mnents du ministère ? Voilà ce dont je vou-
lais me plaindre.

M. RALPH SMITH : Si l'honorable député
a lu les règlements publiés par le ministère,
il a dû constater que toute personne qui se
conforme à ces instructions, peut obtenir la
permission de pêcher avec des filets à
trappe.

M. EARLE : Ce n'est pas ce que dit le
ministre.

M. RALPII SMITH: Je ne m'occupe pas de
ce que le ministre a dit. .Si l'honorable dé-
puté veut lire les règlements officiels publiés
par le gouvernement, il constatera que j'ai
dit la vérité. J'ai une copie de ces règle-
ments. L'honorable député l'a vue, et il
peut constater que tout sujet britannique
qui se conforme à ces instructions peut de-
mander et obtenir un permis de pêche au
moyen de filets à trappe.

M. INGRAM : J'avais compris que l'hono-
rahle député était en ifaveur de la disposition
que l'honorable ministre vient de retirer.

M. RALPH $MITH : Quand ·l'honorable
ministre vient nous dire que la loi telle
lu'elle était a tout autant de portée qu'elle

en aurait si cet amendement y était inséré,
je ne vois pas pourquoi on la modifierait.
Qu'importe, pourvu que le permis -soit con-
forme à la loi?

M. INGRAM : L'honorable député dit-il
qu'il ne connaissait pas l'opinion du ministre
avant ce soir?

M. RA'LPH ;SMITH : Je croyais que l'ho-
norable ministre considérait que cette dispo-
sition était nécessaire, car autrement il ne
l'aurait pas soumise à la Chambre. Mais
lorsqu'il nous explique qu'à son avis, l'an-
cienne loi est tout aussi efficace, cela me sa-
tisfait autant que 'si cet amendement avait
été adopté.

M. CLARKE : L'honorable député croit-il
que, sous l'empire de 'la loi actuelle, on peut
tendre des filets à trappe au point dont on
a parlé cet après-midi?
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M. RALPH iSMITIH: Oui. Je crois que
les permis et les règlements émis par le gou-
vernement sont efficaces.

M. EARLE : Je dois avoir mal* compris
ce qu'a dit l'honorable ministre, car je croy-
ais qu'il avait déclaré que si l'on accord-ait
des permis, le ministre de la Marine et des
Pêcheries aurait seul ce pouvoir, qu'il n'ex-
iste pas de règlements pour permettre à une
personne de tendre des filets à trappe et
d'être certaine qu'elle pourra obtenir un per-
mis.

M. RALPH SMITH : ýSi l'honorable député
veut me le permettre, je lui rappellerai qu'il
a une copie des règlements ; en lisant ces
derniers il se convaincra que les règlements
établis par un décret du conseil permettent
à tout sujet britannique de demander et
d'obtenir, en se conformant ià ces instrue
tions, un permis de pêche avec filet à trappe.

M. INGRAM : L'honorable député de West-
minster a le droit de se .plaindre. Si ce
qu'aftirme le ministre est exact, et si, d'autre
part, -l'opinion de l'honorable député de Van-
couver est acceptée, dans ce cas l'honorable
député de Westminster ne remplirait pas son
devoir en ne combattant pas ces arguments
contradictoires, puisque c'est là la raison de
l'objection qu'il a soulevée aujourd'hui.

Le projet de loi tel que modifié est adopté.

ACHAT DU CHEMIN DE FER DE L'EST
DU CANADA (Canada-Eastern).

La Chambre se forme en comité pour dé-
libérer le projet de résolutions suivantes

1. Qu'il est expédient,-
(a) D'autoriser le Gduverneur en conseil à

acheter de la Compagnie dite " The Alexander
Gibson Railway and Manufacturing Co.", et à
autoriser ladite compagnie à vendre et transpor-
ter à Sa Majesté la totalité du chemin de fer et
des entreprises ci-devant appartenant à la Com-
pagnie du chemin de fer " Canada Eastern ",
mais actuellement la propriété de la Compa-
gnie dite " The Alexander Gibson Railway and
Manufactur.ing Company ",-ladite propriété
ayant été vendue, transférée et cédée à cette
compagnie sous l'empire et en vertu du chapi-
tre 59 des Statuts dte 1898, y compris la ligne-
mère et les embranchements dudit chemin de
fer, et toutes les constructions, installations et
dépendances s'y rattachant, ainsi que tous les
droits, immunités, pouvoirs, privilèges et pro-
p'iétés possédés ou pouvant être exercés en
rapport avec ledit chemin de fer et que lors de
la conclusion de cet achat lesdits chemin de
fer et embranchements formeront partie du
réseau des chemins de fer de l'Etat et pourront
être exploités comme tels.

(b) Que ce soit une condition de cet achat
que ledit chemin de fer et ses entreprises se-
ront transportés à Sa Majesté libres et déga-
gés de toutes charges et gages y attachés sous
l'empire ou en vertu de toutes créances hypo-
thécaires, bons déb1entuîres actins priviléglées

Les amendements sont lus la première et okïitres valeurs ou autrement,
la deuxième fois. (c) Qu'autorité soit donnée pour le paiement.

pour ledit chemin de fer et entreprises et
L'honorable M. PREFONTAINE : Je pro- autres propriétés, comme susdit, à même tous

pose que le bill soit lu une troisième fois. deniers non employés formant partie du fonds

M. R. L. BORDEN : On a appelé mon at- consolidé du revenu, de le somme de $800,000.
tention sur le paragraphe 14 de l'article ï 2. Résolu,Qu'attendu que la Compagnie de
du statut dont on a parlé aujourd'hui. Voici pont de chemin de fer de Frédéricton et St.

tuspoitionMary 's a fait, défaut de payer les avances decette dispositiondeniers à elle versées par le Gouverneur n
Nul ne fera usage de filet en forme de sac conseil eyc vertu du chapitre 26 des Statuts de

ou de piège, ni de parc ou d'enclos à poisson, 1887, et de l'intérêt sur icelles, lesquelles dites
sauf en vertu d'une licence délivrée pour cap- avances et intérêt constituaient une première
turer le poisson de mer autre que le saumon. ch e et un gage et étaient Ment garantis

L'honorable ministre de la Marine et desbiens meubles
Pêcheries croit-il qu'en vertu de cette dis- et immeubles de la compagnie du pont, et qu'à]Pêheres roit-i quen ert decete sPO- raison de ce défaut, toutes les Propriétés mobi-
sition, il a le pouvoir d'accorder des permis lières et immobilières et tons les droits, i-
pour la pêche du saumon? munités, servitudes et privilèges de -ladite com-

L'honorable M. FITZPATRICK : L'article pagnie du pont sont devenus, en vertu duditacte en dernier lieu mentiooneé et de ladite
16 modifie ce paragraphe. hypothèoue, confisqués au profit de la Couronne

M. R. L. BORDEN : Dans la hite du me- il est expédient d'autoriser le Gouverneur an
ment. je serais porté à croire (Iue l'article conseil, par ses officiers, ou agents, à interve-
19 dont les dispositions sont bien générales nir et f prendre possession desdîtes proprietés,

et ui ccoden lepouoi (iiý11(,tre(le ,droits, immunités, servitudes et privilèges au
et qui accordent le pouvoir d'émettre desSa Majesté, et à les exploiter n tout
permis. viendra en conflit avec l'intentio ou en patie comme partie du réseau is he-
bien manifeste du paragraplie 1.4 (le l'arti- mine de fer de l'Etat.
ele 7 qui me semble contenir nue disposition
défendant détinitivement <'accorder les lr- L'honorable M. H. R. EIIIMERSON (iîîis-
mis pour lusage de ces engins dans la pêche tre des Chemins de fer et Canaux) En son-
du saumon. A première vue, ce serait là mettant à l'zîîwréîiatiou île la (hambre les
mon opinion. Je conseillerais à l'honorable motifs qui ont déterminé le gouvernemnt à
ministre de la Marine et des Pêcheries d'ob- présenter ce projet de résolutions, je de-
tenir et d'examiner l'opinion de l'honorable vrai être aussi concis uepossible. J'npîelle
ministre de la Justice sur ce pmoint. l'attention du comité sur le chemin de fer au

qîuestion et su-r l'état dle choses cîni se rapiLa motion est adoptée et le bill lu une porte i cette voie. Le chen de fer de l'Est
troisième fois. du Canada relie les bords de la baie Miranil-

M. CLARKE.
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chi, à Loggieville, à ceux du fleuve Saint-
Jean à Fredericton. Cette ligne, y compris
les embranchements, a une longueur de 1361
milles. La voie principale mesure 125 milles
de long. Il y a un embranchement qui porte
le nom de Nelson, et un autre connu sous le
nom de Blackville-Indiantodwn, quis'étend
sur une longueur de 91 milles. Le premier
tron;on construit s'appelait l'embranche-
ment le Chathani et reliait la ville de ce nom
sur la rivière Miramichi au chemin de fer
Intercolonial à la bifurcation de Chatham.
Cette partie de la ligne fut construite en
1875, et le gouvernement fédéral avait ae-
cordé à la compagnie une subvention de $14,-
430.84 valant en vieux rails. Le gouverne-
ment provincial n'accorda aucune subvention
pour cette partie du chemin.

M. R. L. BORDEN : Quel était le montant
(le la subvention ?

L'honorable 'M. EMMERSON : Lorsque
cette voie ferrée fut construite, le gouverne-
ment fédéral avait pour politique d'aider les
compagnies qui construisaient des chemins
de fer en leur accordant tant île tonnes de
rails par inille ; dans le cas qui nous occupe
cette subvextion représentait $24.439.84. L!
compagnie portait le ixoni <le la Coipagnie
<le l'enbranchexment de Chathan, et elle
exploita ce chemin de fer depuis 1875 jus-
qi'à 1884 : le princ;pal ninhri e de cette is-
sociation étntit M. Alexander Gibson, de
'Marysville. N.-B., un citoyen universelle-
ment contnu daus sa proviice et mêmSme par
tout le Canada. M. Gibson organisa une
compagnie sous le nom de la Compagnie du
chemin le fer du Nord et de l'Ouest. qui de-
vait construire une voie ferrée de la bifurca-
tion de Chatham. sur l'Intercolonial, au
fleuve Saint-Jean à Fredericton, soit une dis-
tance de 108 milles.

Cette entreprise fut exécutée et la comnpa-
gnie construisit aussi un embranclrement de
Blackville à Indiantown, faisant à ce der-
nier endroit raccordement avec l'embran-
chement de l'Intercolonial connu sous le
nom de division d'Indiantown, et qui s'é-
tend de cette dernière ville jusqu'à la
bifurcation de Derby sur l'Intercolonial. Ces
travaux furent exécutés en 1886, et la lon-
gueur de cette ligne est de 8h milles. La
distance <le la bifurcation de Chatham à
Géibson. sur les bords du fieuve Saint-Jean.
est de 108 milles. et cette voie ferrée fut
construite en 1884 et en 1885. Durant une
certaine période, alors que l'embranche-
ment de Chatham se raccordait à la bifurca-
tion de Chatham invec -l'Intercolonial et
avec le chemin de fer du Nord et de l'Ouest,
ces lignes furent exploitées séparénent ;
c'étaient des voies ferrées distinctes. Vers
1890, la Compagnie de l'embranchement de
,Chatham fusionna avec celle du chemin de
fer du Nord et de l'Ouest, et M. Gibson qui
avait de grands intérêts dans cette der-
nière, entra en société avec M. Snowball et
la Compagnie de Chatham pour former la
compagnie connue depuis sous le nom de

la Compagnie du chemin de fer de l'Est du
Canada. Cette ligne se trouva donc à coin-
prendre la voie principale, les embranche-
.ments de Chatham, de Blackvilie à Indian-
town et le chemin de fer qui s'étend de la
bifurcation de Chatham jusqu'à Gibson et de
li, par le pont de'Frédéricton, jusqu'à cette
dernière ville. Cette compagnie resta unie
un certain nombre d'anées ; mais à la suite
de divergenees d'opinion <luant à l'adminis-
tration de chemin de fer. M. Snowball se
retira de la société et vendit pour $20,-
000 les parts qu'ils possédait dans l'embran-
chement de Chatham qui avait ue lon-
gueur de 9O milles. Eu 1894, la division de
Nelson, ou la boucle de Nelson, comme on
l'appelait, fut construite ; il mesure 5h milles
le long. Au cours de la même année, la
voie fut prolongée depuis la ville de Chat-
bamn jusqu'au terminus situé à Loggieville
qui est une ville de pêcheurs où l'on trouve
de grands établissements de pêche et de mise
en conserves du poisson. Cela donna à ce
chemin de fer une longueur <le 136h, et les
voies le garage représentent une longueur
de 8h milles. Voici les subventions accor-
dées lors de la construction de ces diffé-
rentes lignes par les divers gouvernements :
le gouvernement fédéral a accordé en sub-
ventions en argent $350,400 en tout, plus
$24,439.84 valant en vieux rails, soit une
contribution totale de $374.839.84. L« gou-
vernement provincial a accordé $400.000 en
tout pour la constructioi da la ligne de la
bifurcation de Chathamn à Gibson. <ommn.u
alors sous le nomx de chemin lde fer du Nord
et de l'Ouest. Donc, ce chenin de fer de
l'Est du Canada qu'on se propose <'acqué-
rir pour en faire une division de l'Interco-
lonial, a reçu en subventions des gouverne-
ments fédéral et provincial, le montant de
$774,839.84.

En 1875, quand on parla de construire
l'embranchement de Chatham, la munici-
palité <le Northuiberland vota une subveu-
tion de $20,000 pour cet ouvrage ; mais pour
une raison ou pour ue autre que je u
connais pas, cette somme ne fut jamais
payée, et jamais on ne l'a réclamée à la
municipalité en question.

La partie de cette ligne entre Blackville
et la bifurcation de Chatham n'a jamais reei
de subvention du gouvernement fédéral.
L'embranchement de Blackville il Indian-
town, long de huit milles et demi, a reçu une
subvention du gouvernement fédéral nais
rien de la province. Le gouvernement fédé-
ral a subventionné la partie de la ligne com-
prise entre Gibson, sur les bords du fleuve
Saint-Jean, et Blackville, et de là jusqu'à
Indiantown, mais n'a jamais donné de sub-
vention à la partie nord et ouest du chemin
de fer entre Blackville et la bifurcation de
Chatham où la ligne fait raccordement avec
l'Intercolonial. Ainsi que je l'ai dit, la Com-
pagnie du Canada-Eastern ayant acheté

toutes ces lignes, les exploita avec
beaucoup de succès. Elle exploita aussi
la ligne du pont de Frederickton. Je suis
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certain que tous les membres du comité con-
naissent ce pont. -Ce pont est jeté sur le
fleuve Saint-Jean et relie Frederickton à la
ville de Gibson. Il a été construit par la
Fredericton Bridge Company. Le gouverne-
ment du Canada a fait prêt de $350,000 à
cette compagnie à 4 pour 100, et le gouverne-
ment a pris une hypothèque sur le pont. Da
compagnie du pont de Fredericton a accordé.
à la compagnie du chemin de fer Canada-
Eastern droit de ifaire circuler ses trains sur
le pont, et cette dernière a pu alors relier
son terminus 'qui était à Gibson, avec la ville
de Fredericton en construisant un mille de
chemin ou à peu près.

M. R. L. BORDEN : Ce pont a-t-il été cons-
truit pour un pont de chemin de fer.

L'honorable M. EMIMERSON : Oui.

M. SPROUILE : Ce n'est pas une subven-
tion qu'on lui a accordée, c'est simplement
un prêt qu'on lui a fait ?

L'honorable M. EMMERSON : Le gouver-
nement fédéral a accordé plus tard une sub-
vention de $30,000. Je ýcrois que la compa-
gnie du Pacifique a aussi obtenu droit de
passage sur ce pont et s'en est servi pour
sa ligne de 'Gibson, de Fredericton ou Gibson
a Woodstock, sur la rive nlord du fleuve
Saint-Jean.

M. HAGGART : A qui appartient le pont?

L'honorable M. EMMERSON : A la Frede-
ricton lri dge ('omipany. Iai coipa gie ii< n 'a
jamais. autant que je saclie, payé les intérts
sur la somme que le gouvernement lui a
prétée et pour laquelle elle a consenti une
hypothèque sur le pont.

M. SPROULE : Quand ce prêt a-t-il été
fait?

L'honorable M. EMMERSON : Ce pont,
qui est en acier, a été construit en 1888 et
il relie le chemin de fer du Pacifique à Fre-
dericton avec le Canada-Eastern à Gibson.
Le pont a six arches de 242 pieds de longueur
chacune, ou 1452 pieds en tout : deux arches
de 1G5 pieds, soit 330 pieds ; et une travée
tournante de 245 pieds, ce qui donne a'
pont une longueur totale de 2.000 pieds. Le
prêt a été fait en 1888, et la subvention -ac-
cordée avant l'achèvement du pont.

M. KEMP : A combien s'élèvent aujour-
d'hui les intérêts composés calculés tous les
six ou douze mois.

L'honorable M. EMMERSON : Je n'ai pas
fait les calculs. Une copie de l'hypothèque
consentie par la Compagnie du pont de che-
min de fer de St. Mary à Frédéricton a été
déposée sur le bureau de la Cuambre.

M. GOURLEY : Les actionnaires de la
compagnie du pont ne sont-ils pas les mêmes
que 'les actionnaires de la compagnie du
chemin de fer?

L'honorable M. EMMERSON : Pas tous.
On dit que -le pont n'a pas coûté plus que

M. EMMERSON.

le chiffre de l'emprunt et de la subvention
réunis, mais je ne suis pas en état de l'assu-
rer d'une manière positive, parce que je ne
me suis pas occupé particulièrement à re-
chercher si la compagnie du pont avait con-
tribué quelque chose à la construction.

M. R. L. BORDEN : Le pont n'a-t-il pas
donné de revenus suffisants pour payer les
intérêts?

L'honorable M. EMMERSON : On :prétend
que les revenus du pont ont suffi tout au
plus à le tenir en bon état d'entretien.

M. R. L. BORDEN : Quel est le revenu?

L'honorable M. EMMERSON : Je n'ai reçu
aucun rapport de la compagnie.

M. KEMP : Qui avait le droit de déter-
ininer la recette ?

L'honorable M. EMMERSON : La compa-
gnie lu pont fixait les tarifs le péage. sauf
approbation par le Gouverneur en conseil des
ministres.

M. E. D. SMITH : En quel état est le
pont ?

L'honorable M. EMMElt)SON : Il est en
très bon état. Il y a quelques années la glace
avait endommagé une des piles. mais on l'a
réparée et le pont est en très bon état aujour-
dl'hui. I 'endant les premières années lors-
que les deux compagnies de chemin le fer
étaient séparées, l'exploitation du pont rap-
portait peu, et même la première et la deux-
ième année après que les différents chemins
de fer eussent fussionnés sous le nom de
Canada Eastern, le chemin donnait encore
le bien faibies revenus. Mais en 1894, le dé-

veloppement des deux villes que ce chemin
de fer dessert, et la plus grande attention
qui a été portée à leur administration ont
beaucoup amélioré la situation. Les recettes
brutes du chemin, et les frais d'exploitation
et les recettes nettes ont été comme suit

Ainée. Recettes Frais. Recettes
brutes. nettes.

1894... .. ......... 96 000 ,000 31,00
1895............ . 108,000 <8.000 40,000
1896. . .. ..... 122.000 77.00 3500
1897 . .. ........ 127,000 83,000 44,000
1898. .... ... ..... 127,00o 86,00 41.000
18,19. ............ 127.000 91,000 36.000
1900............... 137,00 j.!,0 38,000

Ces chiffres comprennent tous les frais et
les renouvellements. Pendant ces dernières
années on a établi sur la ligne du Canada
Eastern des fabriques de pâte de bois, une
particulièrement à Chatham, une filature
à Marysville. et plusieurs scieries consi-
dérables. Toutes ces industries ont con-
tribué i' augmenter considérablement les
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recettes du chemin, mais il y a eu ui
moment où l'on ne savait trop si le trafic de
Marysville suivrait le Canada Eastern jus-
qu'à la bifurcation de Chatham, et de là
irait à Montréal et sur le marché d'Ontario,
ou si ce trafic traverserait le fleuve Saint-
Jean et prendrait le chemin de fer du Paci-
fique. Si cette dernière alternative l'avait
emporté. le Canada-Eastern serait resté avec
un bien petit trafic ; cependant, ce danger a
été évité et comme le trafic est resté au Ca-
nada-Eastern et qu'il échange avec lInterco-
lonial, ses recettes ont beaucoup augmenté.

M. KEMP: Le ministre ne nous a pas
donné les recettes après 1900.

L'honorable M. EMMERSON : Non ; mais
je vais les donner. Une grande partie du
trafic allait alors au chemin de fer du Paci-
tique et les recettes furent comme suit :

Année. Recettes
brutes.

1901......... ... 8133,400
1902 .... ... .... 116,0l00
1903. ......... .. 116,000

ficîit.

Frais. Recettes
nettes.

8121,000 S 12,400
125,000 i *9,i0O
113,000 3,000

La compagnie a donc exploité la ligne
avec profit pendant un certain nombre d'an-
nées, et c'est à nous de trouver les causes de
changement. Les ponts et les ponceaux du
chemin avaient été faits en bois, et comme
on n'avait pas voulu faire de frais pour les
entretenir. en 1902 la compagnie fut obligée
non seulement d'appliquer toutes ses recettes
à la réparation lu chemin, mais elle dut dé-
penser $9,000 en sus. Nous avons le rapport
(les ingénieurs de l'Intercolonial qui ont fait
une inspection complète de l'état du chemin.
On voit dans ce rapport. cqui est déposé sur
le bureau de la Chambre, quels sont les ponts
qui ont été rec'onstruits et les renouvelle-
iments qui ont été faits sur le chemin.

M. HAGGART : Combien a-t-on dépensé
par année depuis trois ou quatre aus pour
les renouvellements de la voie?

L'honorable M. EMMERSON : Je n'ai pas
les chiffres exacts.

M. HAGGART : Les chiffres sont dans
les rapports, je les ai ici.

L'honorable M. EMMERSON : Il y a un
rapport, et j'en parlerai dans quelques ins-
tants. J'ai parlé du loyer du réseau, du
pays qu'il traverse, et du trafic qu'il a fait.
il est bon maintenant que nous sachions
combien la construction en a coûté. Le rap-
port de . Schrieber et celui des ingénieurs
nous renseignent à ce sujet. D'après M.
Sehreiber la voie et le matériel coûtent
$2,098,412, soit une moyenne de $15 429.50
par mille. Ces chiffres sont ceux des rap-

ports mêmes de la conipagnie. Dans son
rapport de mai 1904, M. Schreîber donne le
coût réel du réseau, et le prix qu'il aurait
coûté. argent comptant, ce qui abaisse le
coût total à $1,768,000, soit une moyenne de
$13.000 par mille.

M. GOURLEY : Le réseau n'aurait ja-
mais pu être construit pour ce prix.

L'honorable M. EMMERSON: M. Schreiber
fait une distinction entre le prix qu'il a coûté
réellement, et ce qu'il aurait coûté s'il avait
été construit pour de l'argent comptant.

M. GOURLEY : Entre Truro et Windsor.
pays peu accidenté et des plus faciles, le
chemin de fer a coûté $30,000 par mille. J'ai
des renseignements directs.

L'honorable M. EMMERSON : Dans son
rapport la Comp gnie du Canada Eastera
porte le coût du chemin de fer à plus de
$15,000 par mille. tandis que M. 'Schreiber ne
l'évalue qu'à $13,000 par mille argent comp-
tant, et il nous dit que la valeur totale du
réseau actuellement est de $1,221,220.

M. GOURLEY : Cela comprend-il le mua-
tériel roulant ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.

M. KEMP : L'honorable ministre a-t-il
une estimation de la valeur du réseau ba-
sée sur ses recettes des cinq ou six der-
nières années ?

L'honorable M. EMMERSON : M. Schrei-
ber touche à cette question dans son rap-
port mais il ie donne pas de chiffres. Je

nai pas le rapport devant moi.

M. HAGGART : Fixe-t-il une valeur basée
sur les recettes du chemin ?

L'honorable M. EMMERSON : Il n'en
donne pas de chiffre précis, mais il dit
que les recettes des deux dernières années
ne justifieraient pas de payer ce réseau un
très haut prix. C'est à ce point de vue que
je veux maintenant étudier la question. Ce
chemin, coinne beaucoup d'embrauchemeiits
dans les provinces maritimes, a été cons-
truit par des gens qui ie savi'ent pas
qu'après qu'un chemin de fer est construit il
faut le tenir en bon état d'entretien si l'on
veut conserver le trafic ou l'augmenter. On
employait les recettes du réseau à d'autres
choses qu'à l'entretenir et il est venu dans
un si mauvais état que plus tard on a été
obligé de prendre toutes les recettes d'une
ainée et plus pour le réparer, et regagner
le'terrain perdu.

M. KEMP: A-t-on été obligé de refuser
du trafic à cause du mauvais état de la voie?

L'honorable M. EMMERSON : On n'en a
pas refusé. Mais le mouvement des voya-
geurs n'a certainement pas été, en Ces der-
nières années, ce qu'il aurait dû être. Ceux
qui allaient de Moncton à Chatham et la
rive nord préféraient prendre le chemin de
fer Canadien du Pacifique jusqu'à Saint-
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Jean, et faire le tour par l'Intercolonial plu- déposés. Il porte la date du 13 décembre
tôt que de passer par ce chemin. Le ser- 1897. Le rapport de M. Mackenzie pour la
vice des trains, excepté depuis quelques an- même année donne les statistiques du trafic
nées, n'était pas non plus de nature à en- du réseau et des honorables députés peuvent
gager les gens à voyager par ce chemin. Le consulterce rapport et celui de M. Schreiber.
pays est très beau, et si le service était bon, La résolution qui est soumise au comité dit
les touristes seuls suffiraient à donner un qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur
trafic rémunérateur. Le mauvais état du en conseil à.acheterce chemin de fer qui de-
chemin fait aussi qu'il ne reçoit pas tout vra faire partie du réseau de l'Intercolonial. Il
le trafic de marchandises qu'il pourrait sera peut-être désirable que je dise pourquoi.
avoir. Malgré tout cela si nous considérons Tout le monde sait que les conditions géo-
la richesse et les ressources variées du pays graphiques du pays où passe ce chemin de
qu'il traverse, ce chemin a tout ce qu'il fer demandent qu'il fasse partie de l'lnter-
faut pour devenir un chemin de bon rap- colonial: L'Intercolonial traverse la partie
port, s'il était administré d'une autre façon. nord du Nouveau-Brunswick et va de Monc-
Le pays qu'il traverse donnera un trafic con- ton à la Rivière-du-Loup, et il faut qu'il con-
sidérable ; les chantiers, les mines, les gise- serve le traic de cette section au moins.
ments de houille, les fabriques de pâte de L'Intercoloniad est beaucoup plus long que
bois qui se rouvrent de nouveau, l'industrie le chemin de fer du Pacifique dans les pro-
de la pêche qui augmente tous les ans, vinces Maritimes. Il fait un long détour le
voilà autant de facteurs de succès futurs et long de la rive sua du Saint-Laurent avant
que nos devons considérer dans la discussion d'arriver à la baie des Chaleurs et ensuite à
de la proposition -qui est soumise à la Cham- Moncton. L'Intercolonial a donc aujourd'hui
bre. Au sujet du volume du trafic du che- le trafic de l'a partie nord du Nouveau-Bruns-
min. M. Schreiber s'exprime comme suit dans wick, de la baie des Chaleurs, de Gaspé, de
le rapport qu'il a fait à la M. Blair : Miramici, de Riehibouctou, mais il n'atteint

On m'informe que la Compagnie du chemin pas le coeur de la province du Nouveau-
de fer Canadien du Pacifique est entrée on né- Brunswick, cette grande, riche et florissante
gociations pour l'achat du chemin de fer Ca- région de la province, la vallée du fleuvenada Eastern entre Cqatham et Frédéricton. Saint-Jean. Il est vrai que le Canada-Est-
Si tel est le cas, je soumets qu'il serait beau- ern a accordé à l'Inter coonial des tarifs decoup dans l'intérêt du trafic de l'Intercolonial transport et de parcours très satisfaisants, etde devancer la Compagnie du Pacifique Cana- s'il levait toujours en êtreainsi, il n'y aurait
dien, car soyez certain que si ce chemin tombe
entre les ains d'un concurrent aussi puis-e ce cheminsant que le chemin de fer Canadien du Pacifi- une partie de l'Intercolonial, mais si une
que, il enlèvera beaucoup de trafic a l'interc- compagnie rivale l'achetait, le rentre de la

tnial, surtout celui qui vient des district de p serait 'entièrement fermé à l'inter-
Miramichi *et Batfiuret et d'autres endrotsa colonial. EnA n(lIetailt leCaaa-stin
nord, mais tant que le Canada Eastern restera noni seulement on conserve à l'Intercolonia1
indépendant. l'Intercoloaial pourra facilement son trafic actuel, mais on le fait pénétrer dansconserver son trafic actuel. Je ne suis pas, le centre de la province et on le fait entrercomme vous le savez, un partisan de l'expii- on concurrence à Fredericton avec d'autres

leo 'chmi deein dfe dur Paifqu danst Iespro

s Puis- chemins de fer. Il pourra alors avoir saque le gouvernement a un réseau à lui, son de- part du trafic que donnent les etablissements
voir est d'y augmenter le trafic par tous les
moyens légitimes ýpossibles. Si vous approuvez prosperes dlu fleuve Saint-Jean, et vouls
les idées que je viens de soumettre, je me per- le raccordez en outre avec un chemin de fer
mettrai de vous dire qu'au lieu de laisser le qui va traverser les gisements de houille tiCanada-Eastern passer a la Compagnie du Pa Newcastle et du Grand Lac ainsi qu'on lcifique le gouvernement ferait bien de l'acheter appelle, et qui sont au centre de la province.
s'il peut l'avoir a un prix raisonnable. On dit
que ce chemin de fer est en assez bon étatn, et . . EMP Quelle est la compagnie ded'Sprès les statistiques de chemin de fer, les chemin de fer qui a voulu acheter le Canada-
recettes dépassent les frais d'exploitarion, et iastern?
ont toujours augmenté d'année en année, ce qui
est un signe satisfaisant et qui montre en même L'honorable M. EMMERSON Des négo-temps que le pays que ce ocemin traverse aug- dations se poursuivaient avec la copagnie
mente et se développe, puisque ce chemin ne du Pacifique.
se soutient qu'avec le trafic local. M l'Interco-

Puis il donne des chiffres bien sr de cela?
On voit par ces chiffres qu'en 1887-1888, les

recettes totales du réseau par mille étaient L'oralM.E ER N Ou voide m89.5a, et qu'elles ont monté à $92922 en en trouverez la preuve dans les documents
1896-1897, soit une augmentation de vingt-cinq déposés sur le bureau de ýla Chambre.par cent. M. KEMP: Ce sont les directeurs du Ca-

M. HAGGART Arez-vous objection so natraaaster qui disaient cela.
déposer ce rapport sur le bureau de la Chai-
tarioncompagnie du Pacifique était entrée en né-
L'honorable M. EMMERSON Il y est gociations pour l'achat du chemin on le li

déjà; il est parmi les documents qui ont été offrait pour $tOprpO.
M. EMMERSON.
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M. KEMP: Et elle refusa? échange de $125.000 de trafic à la bifurcation

L'honorable M. EMMERSON : Les négo- de Chatham
ciations se continuèrent, mais la Compagnie L'honorable M. EMMERSON: D'après le
du Pacifique ne voulut pas payer ce prix. rapport de MM. Tiin et Mackenzie, ces
Je ne veux pas m'étendre longuement sur $125.000 représentent la valeur du trafic
l'importance des régions de Chathan et échangé seulement à la ldlui'cation de Cli-
Fredericton, dont les industries croissantes
fournissent un trafic considérable. L'année
dernière, l'échange seul du tratie à la bifur- M. AGGART : Il faut nécessairement
cation de Chatham a été de $125.000. Lais- que le ministre se trompe de quelque mu-
sez acheter le Canada-Eastern par une autre nière. Tout le trafic du clemn. marciaxi
compagnie (ui le mettra en raccordement dises et voyageurs, ne s'est élevé qu'à $116.-
avec les Etats-Unis et l'Ouest par l'entre- 000. Comment peut-il y avoir eu n échange
mise du chemin de fer Pacifique et vous di- de trafic pour une valeur de $125.000 à
miiuez considérablement les revenus (le l'in- Chatha seulement e
tercolonial. Le rapport (le M. Tiffin, ou celui
de M. Mackenzie. <le la société Mackenzie et L'honorable M. EMMERSON Si mon ho
Eurpee, nous montre la quantité considérable norable ani désire consulter le rapport
de gros tratie et <le transports par les coi- MT
pagnies de messageries qui se fait dans ce -
district. Aujourd'hui 'Intercolonial a son rapport. Vous av votre propre rapport (lui
entrée à Fredericton par le Canada-Eastern; dit que tout le i du chemin da
que la Compagnie du Pacifique achète ce anne s'est élevé . $116.000 seulement.
chemin, et l'accès de cette ville et du centre L'honorable M. Id3I3IERSON : Je devrais
de la province est fermé à l'Intercoloial. leut-être lie la lettre suivanteque Je trouve
Il y a plus : le Canadien lu Pacifique enva-
hira la sphère de l'Intercolonial. ce qui datd 1 ars 1l04
dimnuera considérablement ses recettes.dimiuentconidérbleent es ecetes. L'Inteýrcolonial reçoit du Canada-Eastera un

M. GOURLEY : Payez-vous quelque chose trafic d'environ $125.000.
à ce- chemin de fer pour le transport des
dépêches Cela siéchngn f e ul $12 0 d e trafic lab tio

échang seulmen à la biu-cto de Cha-

L'honorable M. EMM31ERS$ON : Exactement
ce que nous payons aux autres chemins de
fer. Le tratic de la baie des Chaleurs et
du fleuve Miramiei est fait par l'Interco-
lonial. C'est un trafic considérable. Prenons
seulement une industrie. celle ce la pite de
bois. Les capitalistes qui reconstruisent la
fa brique de liramiehti étaient ici l'autre
jour pour faire des arrangements pour le
transport de leur marchandise par linterco-
lonial. Ils recevront dix wagons dle bois
à pàte par jour, trois w-agons de char-
bon, et ils exporteront quatre wagons de
pate, ce qui fera dix-sept wagons par
jour en circulation. Si nous achetons le
Canada-Eastern l'Intercolonial pouria tracs
porter cette pàte jusque sur les marchés
américains, par ce chemin ou par la Chau-
dière. mais si vous le laissez acheter par la
Compagnie du C.P.R., celle-ci envahira votre
territoire, et comme son chemin est plus rap-
proché des Etats-Unis que l'Intercolonial elle
enlèvera à ce dernier le trafic qui prend nais-
sanee dans les environs de Chatham. New-
castle, Bathurst et autres points de la rive
nord. Le Canada-Eastern est aujourd'hui
un des principaux tributaires de l'Intercolo-
nial. Ainsi que Je l'ai dit il y a un instant.
l'échange seul du trafic à la bifurcation de
Chatham s'est élevé à $125,000. Le Canada-
Eastern est lone un tributaire important de
l'Intercolonial et le deviendra davantage
dans l'avenir.

M. HAGGART : Le trafic total du che-
min. marchandises et voyageurs, n'est <le
$116,000. Comment peut-il y avoir eu m

eço a ureat on1 e
Chatham pour les points de l'ouest. Cela
ne représente en aucune faeon les recettes
brutes ou nettes du Canada-Eastern.

M. KEMP : Le trafic du Canada-Easternm
et celui de l'Intercolonial.

L'honorable M. EMMERSON : Oui.

M. KEMP : Ces chiffres comprennent-ils
la part qui doit revenir aux autres chemins
de fer qui effectuent ces transports l 500
ou 1.000 milles plus loin ? Ces chiffres coin-
prennent-ils le coût total du transport dont
une partie seulement va au Canada-Eastern?

L'honorable M. EMMERSON C'est bien
possible. mais cela n'affaiblit pas le raison-
nenent. Je ie donne pas ces chiffres coin-
me étant des recettes du Canada-Eastern ni
ceux de tout le trafic que l'Intercolonial re-
coit de ce chemin, mais ils montrent que
IlItercolonial a reçu cette quantité <le tralic
du Canada-Easterni à la bifurcation de Clii-
tham. Une partie de ce trafic est probable-
ment envoyée aux Etats-Unis par Lévis et
une autre partie <ans les Cantons de l'Est
setilenent. mais quel que soit l'endroit où il
est expédié, si la Compagnie du Paciflque
pénétrait dans ce territoire et devenait pro-
priétaire du chemin depuis la bifurcation de
Chatham jusqu'à la ville de Chatham et Log-
gieville, ce serait autant de trafic qu'elle en-
lèverait à l'Intercolonial.

M. BARKER : Le ministre tient-il de ses
fonctionna ires le renseignement qu'it autre
chemin pourrait enlever ces $1:25,000 de tra-
tie à l'Intercolonial.
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L'honorable M. EMMERSON: Certaine-

ment que l'Intercolonial serait exposé à
perdre ce trafic.

M. BARKER : La plus grande partie de
ce trafic doit être destinée à des points de
l'intercolonial. que le chemin de fer Cana-
dieu du Pacifique ne peut atteindre.

L'honorable M. EMMERSON : Il peut y
en avoir, mais ces chiffres représentent le
trafic qui passe à la bifurcation de Chatham
et qui est composé en grande partie de pois-
son et de pâte de bois.

M. BARKER : C'est le trafic total. Le
ministre pourrait savoir de ses fonction-
naires quelle part de ce trafic est en des-
tination d'endroits que le chemin de fer
Canadien du Pacifique pourrait atteindre.

L'honorable 3. EMMERSON : -Mon hono-
rable ami ne semble pas comprendre mon
idée. Il n'est pas du tout question de sa-
voir combien de ce trafic appartient aujour-
d'hui à l'Intercolonial, mais l'objet est de
rester maître du trafic de ce territoire. Le
trafic né à Loggieville et Û,Chathain va aux
Etats-Unis.

M. BARKER : Le ministre veut-il dire
que le tratie né à Chatham ou Loggieviule,
tclhangé à la bifurcation de Chathiii, s'é-
léve ià $125,00) lir aine.

L'honorable M. EMMERSON : C'est exac-
teient cela.

M. IAGGAR' : C'est la valeur de tout
le tratic échangé là.

L'honorable M. EMMERSON : Le rap-
port dit que l'Intercolonial reçoit du Canada
Eastern à la bifurcation tie Chatham pour
$125 000 par année de trafic qui, si ce chemin
était exploité en concurrence avec le nôtre.
au lieu île nous être donné irait au chemin de
fer du Pacifique jusqu'à Frédériction et en-
suite serait transmis au chemin de fer cen-
tral du Maine pour Boston et autres villes
des Etats-Unis. Une partie de ce trafic suit
déjà cette route, mais si la Compagnie du
Pacifique achetait le Canada Eastern, l'In-
tercolonial n'aurait pas la part qu'il reçoit
aujourd'hui et qu'il expédie jusqu'à Qué-
bec et de là à d'autre points par le Grand
Tronc ou autres chemins. C'est là l'idée
que je cherche a faire comprendre et qui
est exprimée dans le rapport.

M. BARRER : Quel est le trafflc total
échangé à la bifurcation de Chatham, le tra-
fic qui peut être diverti à d'autres lignes
'onnuîîe l'autre ? Les $125,00 comprennent-

ils tout ?
L'honorable M. EMMERSON : J'ai dit

qu'une partie du trafic était fait par l'Inter-
colonial.

M. BARKER : Et ce transport ne pourrait
pas être fait par d'autres routes ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, il
pourrait être fait par d'autres routes.

M. BARKER.

M. BARKER : Le trafic qui peut être
fait par d'autres route ne doit pas être con-
sidérable.

L'honorable M. EMMERSON : Pendant
les douze mois terminant le 29 janvier 1904,
il a été expédié de Chatham 169 wagons de
marchandises en destination de points en
Canada par Frédéricton ; c'est-à-dire par
Frédéricton et le chemin de fer Canadien du
Pacifique à des éndroits dans le Canada ; on
en a expédié 47 à des localités canadiennes
par voie de Chatham et onze aux Etats-Unis
par la même voie.

M. KEMP : L'Intercolonial ne parait pas
recevoir beaucoup de trafic de cette source
actuellement.

L'honorable M. EMMERSON : C'est le
clreinin de fer Canadien du Pacifique qui a
la grosse part, mais si le gouvernement
achetait ce bout de chemin depuis la station
de Chatham jusqu'à la bifurcation de Cha-
tihamî. c'est l'Intercolonial qui aurait ce trafic
et nion pas le chemin de fer Canadien du Pa-
ciftiqu e.

M. KEMP : L'Intercolonial en reçoit déjà
une partie, et est en déficit à la fin de l'au-
ne.

L'honorable M. EMMERSON : Mon hliono-
rable ami voudrait peut-être que même le
trafic île messageries aille au chemin ide
for Canadien du Pacifique ; mais mîes motifs
sont plus élevés, plus dignes que cela : je
veux assurer tout le trafic du Canada East-
ern à l'Intercolonial et l'expédier à sa lesti-
nation par notre chemin. Cela peut se faire
a vec profit pour l'expéditeur et profit pour
l'Intercolonial, et ce trafic n'ira plus alors
grossir les recettes des chemins de fer amé-
ricains. car à partir de Vanceborough, sur la
ligne du Pacifique, c'est le chemin de fer
central du Maine qui s'en empare.

M. R. L. BORDEN : Le rapport de M.
Tiffin donne à la page 58 des renseigne-
ments plus précis que ceux-là.

L'honorable M. EMMERSON : J'ai demîan-
dé à l'honorable député d'examiner ce rap-
port. Pendant les douze mois finissant le
29 janvier 1904, on a expédié à la Nouvelle-
Angleterre et dans l'ouest via Fredericton,
141 wagons de marchandises. - C'est autant
que l'Intercolonial perd. Il n'y a pas de rai-
son pour laquelle l'Intercolonial n'aurait pas
le trafic de Loggieville et Chatham.

M. E. D. SMITH : C'est le Canada-Eastern
qui fait aujourd'hui ce trafic.

L'honorable M. EMMERîSON : En grande
partie ; il est expédié par le Canadien du
Pacifique.

M. E. D. ýSMITH : Mais le Canada-Eastern
donne 'à l'Intercolonial le trafic ié sur diffé-
rents points (le sou parcours'.

L'honorable M. EMMERSON : Et au Cana-
dien du Pacifique aussi. L'avantage de
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l'acquisition de ce chemin de fer, c'est que L'honorable M. EMMERSON: La source
l'Intercolonial aurait tout, et ferait le trafic du trafic sera entièrement différente. Je
de l'ouest jusqu'à Montréal. suis heureux (lue mon honorable ami ait

parlé du Grand-Trone-Pacifique. parce que
M. BARKER : Quelle est la destination du ce chemin nie peut atteindre Moncton sans

trafic de Loggieville? croiser le Canada Eastern, (lui bénéficiera

L'honorable M. EMMERSON : il y en a considérablement du raccordement qu'il

pour (les poinîts sîr le Canadien dlii aifiq.e. pourra faire avec le Granl-Trone-Pacifique

J'ai doiné le nombre exact de wagons de au point de croiseient. Mon honorable

iaî<liandises. n ami a cru peut-être par son interruption
renverser mon argumentation, mais les

M. BARKER : Vous avez dit que c'était sources du trafic de l'Intercolonial sont en-

tout le trafic ; il y en a peut-être destiné à tièrement différentes de <elles du Grand-

des endroits que l'Intercolonial ne peut pas Troiie-Pacifiqie et il n'y aura pas de conflit

atteindre 'du tout. du tout, et particulièrement pendant la cons-
truction du Granîd-Troiie-Pacifique et le dé-

L'honorable M. EiMMERSON : La plus veloppement de cette région et de ses gise-
grande partie était destinée A des stations inents de houille l'Intercolonial aura tout
sur *l'Intercolonial, 45,000 pour nous et 31,000 avantage à posséder le Canada Eastern, et
pour le Nouveau-Brunswick ; mais toutes ces le pays d'alentour en bénéficiera aussi.
marchandises viennent (Ies villes dii Canada, Pour en venir à la question du prix lue
en grande partie de Montréal. le gouvernement paie pour ce chemin de fer,

A part le trafic général du chemii, il Y a personne du côté (le la gaucie îîe pett soule-
le service des Messageries canadiennes, cii ver d'oljectiois sérieuses. pauce que si ja-
augmente rapidement, ainsi qu'on le verra nais le gouvernement a fait un )on marché,
par les chiffres suivants :cest bien celui-ci. Par exemple us lie le

Recettes Recettes. payons pas ceux fois le prix qu'ont cofîté
brutes, nettes, les rails seulementa

iSI........$1,545.42 $695.43
18...........e1,671.29 752. ro n EP La valur du chemin doit être

D02.....p2,371.42 1,067.14 étanslie d'après les profits qu'il rapportc.

1903.. ...... 2.822.30 1,270.01 4 'honorable M EMMERSON (C' «'est

lo trafic a doublé depuis 18)5., et si le
Canada-Eastern le perdait. la perte de l'In-
tercolonial serait plus grande encore que
celle du Caniada-Eastern, parce que les reve-
nus qu'on eii retire sont plus grands vu le
plus long parcours de 'Intercolonial. Ce
tratic des messageries augmente considéra-
blement. Les recettes de l'Intercolonial, l'ail-
niée dernière ont été de $100,510 net environ.
Ce service est fait sur le principe coopératif,
et c'est lt à peu près ce qui revient à lIn-
tercoloiial. Si nous n'achetons pis le Cana-
da-Easternu. et si ce chemin de fer devenait
partie d'un autre réseau. l'Intercolonial per-
dIrait les revenus du service des messageries.
parce qu'il ne pourrait pas avoir accès à Fré-
dérictoi ni atteindre les endroits entre la hi-
furcation de Chathan et Fredericton. et n'au-
rait pas d'ac-'és à Chatham. Une compagnie
particulière considérant cette question an
point de vue strict des affaires, s'efforcerait
non seulement d'acquérir ce réseau, mais
d'empêcher une compagnie rivale d'en deve-
nir maîtresse. parce que cela lui enlèverait
du trafic qu'elle a principalement à elle seule;
et si une compagnie particulière doit agir
suivant le principe des affaires, pourquoi le
gouvernement du Canada ne ferait-il pas de
même ?

M. BARKER : L'honorable ministre vou-
dra-t-il nous expliquer l'effet que la construe-
tion du Grand-Tronc-Pacifique va avoir sur
ce réseau ? Il le coupe en deux, et d'après
le gouvernemenît, il va donner une route plus
courte et plus directe. Cela va-t-il améliorer
le trafic?

pas absoulument nécessaire, il! juste. S'il
en était ainsi nous n'accorderions pas de
subvention du tout aux chemins <le fer. Plu-
sieurs chemins de fer ie sont construits que
dans le but de développer leur région, et nous
leur accordons une subvention parce que
nous supposons 1îu'ils feront ieu dargent
en commiiiençant avec les transports. Dans
lui pays neuf l'expîloitation d'un chemin de
fer ne pent pas payer. C'est ce que l'ex-
périene prouve. et c" cheunin de fer n'est
pas différent des autres sous ce rapport.
Conséquennient vous nie pouvez pas établir
sa valeur d'aprés ses recettes actuelles ; ce
serait injuste, et le parlement n'a jamais re-
connu ce pricipe dans ses lois. Les rails
seuls de 130 ou 140 milles die chemin. au
prix que nious vendons aujourd'hui les vieux
rails de l'Iitercolonial. donneraient plus de
$300.000, et les dornants vaudraient près
d'un deiii-illion> de dollars.

M. E. D. SMàITI : Quel est le poids da
ces rails?

L'honorable M. EMMIERSON : Cinquante-
six ou cinquante-huit livres

Suivant le rapport de l'iingéiieuir.

M. KEMP : Combien faudra-t-il dépenser
d'argent pour en faire un chemin à l'égal
de l'ilitercoloinial ?

L'honorable M. EMMERSON : L'ingé-
nieur n'a pas fait cette-estimation, mais il
nîe faudrait pas dépenser beaucoup d'argent
pour en faire un chemin de première classe,
bien que peut-être pas l'égal de l'Intercolo-
nial. Ce nie serait pas nécessaire non plus
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car ce n'est pas un tronc principal, et ne Il continue
sera jamais qu'un embranchement. I existe plusieurs forts villages le long de la

Il ne m'a été fait de rapport d'aucun in- ligne, comptant une population assez conside-
génieur, mais j'ai parcouru le chemin et je rable et Jouissant d'un commerce assez pros-
suis convaincu que moyennant une dépense père. La plus importante de ces villes est
de $1,000 par mille, nous en ferons un cie- Erédéricton, capitale de la province. Puis vient
min magnifique, moderne ; et dans mon opi- Marysylle avec ses grandes filatures de coton,
nion. ce chemin, dans le cours de l'année d'a scieries, etc. Chatham a une population
prochaine, ou à peu près, vaudra $000000, peu près 5,000 , on y trouve nombre deprocain, ouA pu pès, auda $1000000 scieries et deux usines de pâte de bois, la plussurtout si l'on prend en considération la posi- considérable desquelles, malheureusement, a da
ttion dans laquelle se trouve le gouverne- fermer ses portes à la suite d'embarras finan-
ment quant -u pont (le Frédéricton. Voici ciers.
ce pont de Frédéricton, qui est la propriété A raison de la fermeture de cette usine, les
du gouvernement, et dont le gouvernement, recettes du Canada-Ensteru, durant les trois
depuis des années, n'a jamais rien retiré. dernières années, ont été très sensiblement
En l'exploitant en même temps que ce che- diminuées ; mais je suis heureux d'annoncer
min. on favorisera toute cette partie du qu'on a de bonnes raisons d'espérer que
pays. aussi bien que les intérêts coinîner- cette usine va reprendre les opérations sur
ciaux de tout le Cauada ; car il est dans l'in- une échelle plus grande avec lde de toits
térêt non seulement de cette partie du pays capitalistes. '. Tifin dit eicore
mais dans l'intérêt de Montréal, de Toronto,
et des autres centres industriels du Doni- Loggieville, siège de la maison Loggie Bros.,
nion (lue les moyens de transport soient dé- est le centre d'un commerce considérable de

veloipé fiFrêéritonet illurs oùlespoisson ;Blackville a une population d'à peuvelopps à Frédéricton et ailleursBoiestown est le centre deproduits manufacturés de l'Ontario et de distribution d'une forte partie des provisions
la province de Québec trouveront un écoule- qui sont envoyées dans les divers chantiers à
ment très profitable. D'autre part, il sera bols. Doaktown, compte 1,000 habitants et
certainement à J'avantage de Frédéricton et les autres endroits le long de la ligne sont de
des localités voisines d'être en communica- petits villages, mais fournissent en tout un
tion avec les marchés de l'Ouest par des che- trafic assez notable, plus ou moins.
mins de fer concurrents. Le trafic d'échange avec le chemin de fer Ca-

M. E. 1). SMITII : Y a-t-il tie gros villages
ou de petites villes entre Frédérictoiî et
Chathan ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, un
nombre assez considérable. Il y a Marys-
ville. ltolestown, Loggieville, Blackville. Mil-
leston. Indiantownî, et autres localités le
long de cette ligne. Il existe des scieries
considérables- i certains de ces endroits.
ainsi que nombre d'autres établissements in-
dustriels.

M. E. D. SMITH : L'honorable ministre
peut-il dire quelle est la population totale des
villes et villages situés le long de ce che-
min ?

L'honorable M. EMMERSON : Je croirais
que la population est d't peu près 30,000.

M. GOURLEY : La population est-elle
assez dense sur tout ce parcours ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui. C'est
surtout un pays d'industrie forestière. de
même que c'est un excellent pays agricole â
divers endroits. 2M. Tiflin, dans un rapport
qu'il fit en 1902, parle en ces termes du tra-
fic :

Je constate que pour l'année terminée le 31
octobre 1901, le trafic-marchandises total s'est
élevé à 114,406 tonnes, et les recettes en prove-
na-nt à $88,958.18 ; le trafic-voyageurs, dans la
même période, s'est élevé à $32,849.42. Le trans-
port des dépêches a donné $3,994.24 ; recettes
diverses, y compris le service des messageries,
$2,092.34 ; soit un total de recettes de $127,-
884.22.

M. EMMERSON.

nadien du Pacifique à Frédéricto.n, pour l'exer-
cice clos le 31 octobre 1901 (lequel est compris
dans les chiffres généraux indiqués ci-dessus),
a donné au chemin de fer Canada Eastern-
sur le trafic local--c'est-à-dire le trafic entre
les endroits situés le long de la ligne du Ca-
nada Eastern et les points de contact avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique, ou ses
ramifications, des recettes au montant de $15,
719.54 ; et d'un autre côté, la part du chemin
de fer Canada Eastern sur le trafic de l'autre
compagnie, c'est-à-dire sur le trafic qui lui a
été remis par le Canadien du Pacifique et qui
consiste surtout en farines et produits de
l'Ouest de l'Ontario, s'est élevé à $473.33 ; de
sorte que le trafic d'Ontario effectué par voie
de Frédéricton est assurément très niinime.

Les opérations pour l'exercice clos le 31 oc-
tobre 1901, ne sont -pas aussi considérables que
celles des années précédentes, par suite de la
fermeture de l'usine de la Maritime Sulphite
Fiber Co., à Chatham, dont la perte a été
très sensible au Canada Eastern.

M. HAGGART : Si l'honorable ministre se
propose de lire ces notes jusqu'au bout, je
demande que nous ilevions lit séance ; car
je m'aperçois qu'il est presque minuit, et il
n'en a pas lu 'la moitié.

L'honorable M. DiM.MERSON : Vous vous
trompez, j'ai presque fini. J'arrive à la fin.

M. HAGGART : Il est grand temps.
L'honorable M. EMIMERSON : Je conçois

très bien l'impatience de l'honorable député;
j'ai autant de hnte que lui d'en avoir fini.
Je signale simplement f l'attention du comité
ces divers rapports, en vue de renseigner la
députation.

M. HAGGART : Les renseignements ont
été d'assez peu de valeur jusqu'à présent.
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L'honorable M. EMMERSON : Sans doute,
mon honorable ami dirait la même chose,
même si nous lui en 'fournissions des cargai-
sous. Mais les renseignements sont là, et
j'y appelle l'attention du comité. Il ne sau-
rait y avoir d'objection très sérieuse à cette
résolution. Elile assurera de grands avanta-
ges à la partie du pays traversée par cette
ligne de chemin de fer. L'idée de l'acheter
n'est pas nouvelle pour la députation. Un
document assez célèbre dans :l'histoire poli-
tique de notre pays, un certain document
confidentiel lu par le chef de l'opposition
M. R. L. Borden) renfermait un passage
quant à l'opportunité de rattacher le Canada-
Eastern au réseau des chemins de fer de
l'Etat. L'honorable M. Blair, auteur de ce
document, est regardé comme une autorité
sur ces questions par ces messieurs de la
gauche, et il y donne de très fortes raisons
en vue de montrer qu'il est dans l'intérêt du
pays aussi bien que de l'Intercolonial que le
Canada-Eastern soit rattaché au réseau de
l'Etat.

M. KEMP : Qu'est-ce qu'il y dit?

M. BARKER : Lisez le document.

L'honorable M. EMMERSO.N : Ces mes-
sieurs de la gauche ont le document en main.

M. LENNOX: Mon souvenir c'est qu'il y est
question du Canada-Atlaitique et non pas
du Canada-Eastern.

de ce monde quand il sera devenu nécessaire
d'y placer de ces locomotives. Je vois qua
les deux honrables députés vis-à-vis de moi
se contestent l'un et l'autre l'honneur de
l'allusion que je viens de faire.

M. GOURLEY : Je suis sûr que c'est de
moi que vous vouliez parler.

L'honorable M. EMMEISON : Ces deux
honorables députés (M. Gourley et M. Len-
nox) ont l'air jeune. Mon honorable ami
tie vivra probablement pas assez longtemps
pour voir le jour où il sera nécessaire -de
placer de ces lourdes locomotives sur ce
chemin. Nous devrions faire l'achat dle
tette nouvelle ligne en vue d'en faire un
chemin tributaire de l'Intercolonial, et a ussi
en vue de sauvegarcer le tratic actuel de
l'Intercolonial. Moyennant $6,000 par mille,
vous faites l'acquisition d'une excellente
plateforie et d'une bonne ligne ie che-
miî d fer, pourvue de rails de 56 à 60
livres. Et vous vous procurez une ligne
de chemin de fer avec 72 pour 100 de tan-
gente et ties courbes et rampes qui nie sont
'ertainemtent pas exagérées.

M. IAGGART : Ne pensez -vous pas que
80 pieds donient une rampe excessive ?

L'tontorable M. EMMELSON : Il est vrai
qu'il s'y trouve une ou deux rampes qui
sont plus fortes qu'on ne le voudrait ; mais
dans l'ensemble, elles ne sont pas raides ; et

L'honorable M. EMMERSON : Il y est il n'existe pas de courbes très fermées.
question du Canada-Eastern également. M I;UiGAIT Il n'y a rien à redire aux
Maintenant, nous payons pour ce chemin I courbes.
mois de $6,000 par mille.moin de$6,00 pr mile.M. GOUiILEY Quand vous tombez dans

M. BARKE R : L'honorable ministre (M.M. AIIER 'hoorale initreç i les courbyes vous trouvez que tout est par-
Emmerson) voudra-t-il nie permettre de lui
poser une question? A-t-il calculé combien
il lui faudra dépenser en outre du prix M. E. 1). SMITH Sy trouve-t-il des ponts
d'achat, afin de se procurer des rails assez el' fer
forts pour porter ses locomotives? Si je ne L'tonorable M. EMMERSON Il peut s'y
me trompe, il lui faudra des rails plus eli trouver un mais c'une manière gété-
pesants, comne il en a sur les autres parties tale, les ponts sont on bois et la raison
du chemin, et ces rails coûteront $500,000, que les dépenses sur ce chemin dpuis deux
moins la valeur des vieux rails,-soit une ou trois ats ont été si basses, c'est comte
augmentation nette dans les dépenses de les tonorables députés le constateront on
$300,000. Il voudra bien nous dire aussi cotsultatt le rapport, qu'on a recoistinit
combien il lui faudra dépenser pour renfor- e
cer les ponts. Il est probable qu'il lui fan- Mtenatve n igen noas q' solèv
dra dépenser un million tie plus que le prix t'objection sérieuse-jestère bien quiot
d'achat. n'eu soulèvera las on raîson ti ce (ue

L'honorable M. EMMERSON : L'honorable c'est là Ui accroissenent au compte capi-
député (M. Barker) me parait se tracasser l de lIntercolonial. le sais que c'est
inutilement. Ce n'est pas notre intention de là Ue question au Sujet ie laquelle ies

rattctr c chminà ladige pincpal, ioîtorables amis de la gauche sont très sus-rattacher ce chemin à sla ,ligne principale,'mais simplement d'en faire une ligne tribu- ceptibles. Sans doute, il s'eu est trouvé
taire de l'Intercolonial. Dans le Cap-Bretoi, d'assez peu charitables îour dire que ce
par exemple, et sur d'autres points du ré- chemin de for n'était à l'avantage que
seau, nous ne posons pas des rails plus pe- d'un coin du pays.
sants, et nous ne nous servons pas davantage M. HAGGART Le prix d'achat de e
de ces grosses locomotives. Je ne pense pas chîmînîle for va-t-il être porté au compte
qu'il soit nécessaire, tant que nous vivronîs capital de l'Lntercolonial ?
du moins, d'utiliser de lourdes locomotives
sur cette ligne. Il est probable que mon L'1onorable M. EMMERSON Pourquoi
honorable ami -à l'air si jeune aujourd'hui- Pas
je ne dirai pas à l'air si frais-nie sra plus 1 M. HAGGART : Mais va-t il l'être a
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L'honorable M. EMMERSON: J'imagine
»bien que oui. Ce chemin se trouvera ratta-
ché au réseau des chemin de fer de l'Etat,
et comme tel, il représentera un certain
montant de capital surajouté. Il est vrai
que nous avons déjà à peu près $70,000,000
d'engagés dans l'Intercolonial, mais ce n'est
pas pour l'avantage de cette partie du pays
simplenrent. Et si vous ajoutez à ce compte
capital le prix d'achat du Canada Eastern,
ce ne sera pas pour l'avantage de cette
partie du pays seulement. On dira peut-
étie qu'il s'est produit cette année sur-l'In-
tercolonial un fort déficit. Soit. Allez-vous
pour cela condamner la dépense faite sur l'In-
tercolonial ? Vous pourriez tout aussi bien
trouver -à redire aux $90,000,000 dépensés
sur les canaux. Nous dépensons, cett% an-
née-ci même, plus de $800,000 sur le compte
du revenu par rapport à nos canaux. Per-
sonne ne s'en plaint, parce que les canaux
sont reconnus nécessaires au développe-
nient du commerce et de la navigation. Ils
sont ui de nos moyens de transport ; l'In-
tercolonial en est un autre. C'est un place-
nient que fait le Dominion en vue de fa-
voriser le corÙmerce du pays et de cimen-
ter l'union entre les diverses provinces.
Oit ne se plaint pas de ce que de fortes
sommes sont dépenséses sur les canaux ; et

'de même, on ne devrait pas se plaindre de
ce que de fortes sommes sont dépensées sur
]'Intercolonial. Chacun de ces moyens de
communication contribue sa quote-part à
la prospérité du Canada. Et je crois qu'en
achetant le chemin de fer Canada Eastern,
en l'e rattachant à l'Intercolonial et en dé-
veloppant les voies de transport, jusque dans
les profondeurs de la province du Nouveau-
Brunswick, nous allons favoriser l'Interco-
lonial et les habitants de cette partie du
pays ; bien plus, je suis d'avis que par là
nous travaillons pour la plus grand gloire et
la plus grande réputation du Canada et
pour l'avantage de tout le peuple canadien,
en développant sensiblement le trafic sur
les chemins de fer de l'Etat

M. HAGGART : Je vais m'efforcer dans
le cours des brèves remarques que je me pro-
pose de faire de m'en tenir le plus étroite-
ment possible à l'aspect commercial de cette
entreprise. Quel est-il ? Il s'agit de faire
l'acquisition de 136 milles de chemin dans
la province du Nouveau-Brunswick, pour
l'établissement desquels le gouvernement de
cette province, d'après la déclaration de l'ho-
norable ministre, a accordé une subvention
de $400,000. le gouvernement fédéral une sub-
vention de $374.800. et une municipalité
$20,000.

L'honorable 'M. EMMERSON : Elle ne l'si
pas versée.

M. HAGGART : Je m'en tiens au rapport
même du ministre, dans lequel il est dit que
cette somme a été payée.

L'honorable M. EMMERSON : Non; c'est
un état des subventions qui ont été accor-

M. EMMERSON.

dées ; mais j'affirme à mon honorable ami
que cette somme n'a pas éte payée.

M. HAGGART Je ne sais trop si elle a
été payée ou non ; je m'en tiens à son rap-
port sur ce point, et le rapport dit que la
somme a été payée. Vous trouvez cette som-
me mentionnée dans les statistiques des sub-
ventions accordées aux chemins de fer par
les municipalités : $20,000. Voici donc $774,-
000 qui ont été payés par la province du
Nouveau-Brunswick et par le gouvernement
fédéral pour le bénéfice de ce chemin. Exa-
minous la situation financière. Voilà 136
milles (le chemin de fer dont les recettes ont
été de $116,000 par année, soit, l'année der-
nière, un excédent net d'à peu près $2,600.
L'honorable ministre explique la faiblesse
de l'excédent des recettes sur les dépenses
en disant que de fortes sommes ont été dé-
pensées depuis trois ans pour mettre ce che-
min dans l'état magnifique où on le trouve
actuellement. Or. quelle est la somme qu'on
a dépensée depuis trois ans en réparations.
etc ? A peu près $42,000 par année, c'est-àl-
dire moins qu'on n'en a dépensé sur à peu
près aucun chemin de fer au Canada pour
réparations ou entretien durant une période
égale de temps. L'honorable ministre dit
que son sous-ministre estime la valeur du
chemin à $1.200,000. Il affirme que les pro-
priétaires du chemin de fer ont dépensé $1,-
500,000.

L'honorable 'M. EMMERSON : Non. ils
prétendent y avoir dépense 52,O98.000.

M. lAG(ART : A tout événement, il a
été dépensé sur ce chemin $800,000 de sub-
ventions de l'Etat. et le revenu net est de
$2.400. L'honorable ministre prétend que
c'est un tributaire de l'Intercolonial. Dans
quelle mesure peut-il être un tributaire de
l'Intercolonial ? Il se transporte un peu le
poisson de Chathain, sur la rive sud de la ri-
vière Miramichi, au croisement de l'Interco-
lonial ; il se transporte une petite quantité
de marchandises de Frédérikton et la bifur-
cation de Chatham, qui est remis A l'Interco-
lonial. Mals comme je l'ai dit, les recettes
totales du trafic-voyageurs et du trafic-mar-
chandises ne s'élèvent qu'à $116,000. Com-
nient le transport (le cette quantité <le nar-
chandises pourrait-elle bénéficier à l'Interco-
lonial, si ile total des marchandises que ce
Canada-Eastern transporte actuellement ne
lui fournit des recettes qu'au montant de
$125,000, comme le dit le rapport ? Il est
vrai que le poisson transporté de Chatham
au croisement de l'Intercolonial peut fournir
un certain montant de recettes au Canada-
1Eastern. et le long trajet à faire par l'inter-
colonial peut augmenter sensiblement le
montant des recettes provenant de cette
source. Je vois par le rapport que l'honora-
ble ministre a déposé sur le bureau, signé
E. Tiffin, gérant du trafic, un état du tarif
en vigueur, ou qu'on se propose d'établir, à
partir des endroits le long de la ligne du
Canada-Eastern :
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Une autre circonstance à considérer, c'est que
si le chemin de fer Canada Eastern passait aux
mains du chemin de fer Canadien du Pacifique,
nous serions, dans une grande mesure, empê-
chés de récolter du trafic soit à partance ou
a destination d'endroits le long du Canada
Eastern. Pour l'exercice clos le 30 juin 1901,
nons leur avons remis 35,760 tonnes de mar-
chandises, sur les-quelles nos recettes ont été
de $58,867 ; et nous avons reçu de ce chemin de
fer 12,886 tonnes de marchandises, sur lesquel-
les nos recettes ont été de $26,874.

C'est là le montant total des recettes sur
les marchandises livrées au chemin de fer
Intercolonial par le Canada-Eastern dans
une direction ou dans l'autre. Voyez-vous le
chemin de fer Canadien du Pacifique et le
gouvernement canadien lutter pour la pos-
session de ce chemin de 136 milles dont les
recettes nettes sont de $2,400 par année ?
Que l'honorable ministre sue permette de lui
dire ce que tout homme versé dans la ('on-
naissance tics chemins de fer n'ignore ps.
qu'unme compagnie dont les recettes ne sont
pas de plus de $850 par mille par amnce
n'est pas en état de solder ses dépenses d'ex-
ploitation et d'administration.

Aucun chemin de fer ne commence à être
profitable d'exploitation tant que ses recettes
lie sont pas de $1,700 à $1,800 par mille par
année. On dit que le trafic sur ce chemin
augmente ; en 1895, il était de tant, et au-
jourd'hui il a atteint l'énorme chiffre de
$116,000 par année. Voyez-vous cela pour
un chemin de 136 milles? Imaginez-vous la
peine que se donnent ces pauvres diables
propriétaires de ce chemin pour le mainte-
nir en activité, pour le pourvoir de rails et de
traverses, de ;gares et de tout ce qu'il faut
le long de ce chemin de 130 milles, sans

'compter les salaires des employés qui doi-
vent être comme le reste prélevés sur ces
$116,000 par année? Et pourtant, c'est là la
magnifique affaire que le peuple canadien
va conclure moyennant $800,000, pour le plus
grand avantage, non seulement de la popula-
tion des provinces maritimes, mais plus par-
ticulièrement de celle de l'Ontario ! Celle-ci,
paraît-il, sera tout particulièrement favorisée
par l'acquisition de ce chemin dans ce coin
du pays. iEt si c'était la fin de la dépense,
nous n'aurions pas encore trop à nous plain-
dre. On commence par dépenser $800,000 ;
mais que v.at-on dépenser par la suite? Une
fois cette acquisition faite, vous verrez qu'il
arrivera ce qui est arrivé à la suite de l'ac-
quisition par le gouvernement du chemin qui
relie l'Intercolonial à Montréal : au lieu de
tourner à l'avantage de l'Intercolonial, cette
nouvelle acquisition lui est comme un boulet
aux pieds. Il faudra dépenser une somme
considérable pour 'mettre le chemin dans la
condition voulue, et les dépenses devront
être beaucoup plus considérables que les
recettes. Il ne s'agit pas de dépenser sim-
plement $800,000 ; il vous faut maintenir les
ponts, maintenir le chemin en bon état de
réparations, et de le maintenir en activité.
Je dis qu'il vaudrait mieux jeter ces $800,000
à la mer, ou en faire un présent aux provin-

ces de là-bas. en leur laissant la propriété de
ce chemin plutôt que de nous engager dans
une telle entreprise. " Mais nous ne jalou-
sons pas, dit l'honorable ministre, les gens
de l'Ouest, à cause des sommes considérables
qui ont été dépensées sur les canaux. La
dépense de ce chef s'élève aujourd'hui à
$90,000,000 ; et elle profite exclusivement il
la partie du pays où nous sommes et notam-
ment aux provinces de l'ouest." Qu'on me
permette d'établir la distinction qui existe
entre ces deux catégories de dépenses dont
parle l'honorable ministre. Le gouvernement
fédéral a dépensé $70,000,000 sur le chemin
de fer Intercolonial. Nous payons l'intérêt
sur cette somme ; c'est une partie de la
(lette nationale. En outre, cette année, nous
avons perdu dans l'exploitation du chemin,
somme véritablement dépensée, sur l'Inter-
colonial et le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard, $2,750,000. Trouve-t-on
qu'il se soit jamais produit pareille perte sur
les canaux? Dans ce dernier cas, vous ne
payez que votre part de l'intéret. Nolls
payons la même chose ýsur les $70,000,000 de
l'Intercolonial. Nous en supportons une pro.
portion plus forte dans la partie du pays où
nous sommes, et la dépense de $90,000,000
sur les canaux ne saurait être aucunement
comparée avec la dépense de $70,000,000 sur
l'Intercolonial. Même à ce point de vue, la
comparaison est absurde.

L'honorable M. EMMERSON : La dépense
sur le chemin de fer Intercolonial ne profite-
lelle pas à Ontario également?

M. HAGGART : Partiellement, et partielle-
ment seulement à Ontario. Le grand avan-
tage de la construction du chemin de fer
Intercolonial ce n'est pas le transport du
trafic de plein parcours à provenance de
l'Ontario et à destination des provinces ma-
ritimes ; c'est 'le transport du trafic local à
l'intérieur des provinces maritimes. Dans
une certaine mesure, toutes les parties du
Dominion tirent avantage de l'exploitation
de chaque chemin de fer. C'est un avantage
mutuell. L'honorable ministre a-t-il convain-
cu aucun député que cette dépense de $800,-
000 en vue de l'acquisition de ce chemin sera
à l'avantage du chemin de fer Intercolonial
à aucun égard quelconque? Le chemin 'de
fer Intercolonial ne profite-t-il pas actuelle-
ment de l'échange de trafic avec le Canada-
Eastern? Le service des messageries sur
le chemin de fer Intercolonial assure un pro-
fit net de $100,000 par année, et il craint de
perdre le bénéfice de ce trafic sur cette partie
du chemin. Comment le perdrait-il? Vous
auriez le droit d'expédier des colis en messa-
gerie par le Canada-Eastern, ou si ce chemin
de fer devenait 'la propriété du chemin de
fer Canadien du Pacifique, vous auriez tou-
jours le droit d'expédier dé ces colis par ce
chemin ou par tout autre chemin au Canada.

Quel que fût le propriétaire de ce chemin,
il serait tenu de ,transporter les colis en
messagerie à des conditions raisonnables
de Halifax à Frédéricton. Ne pourriez-
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vous pas établir un bureau destiné à rece-
voir des colis de messageries à Frédéricton ?
Il est oiseux de discuter cette question.
Vous payez $800,000 pour une entreprise qui
est conduite de la manière la plus écono-
mique par ses propriétaires actuels et qui
leur rapporte $2,400 par année. Si ce che-
min de fer est rattaché à l'Intercolonial, le
résultat de son exploitation sera celui qui
se produit sur les autres parties du chemin,
et nous aurons un déficit beaucoup plus
considérables que celui dont nous souffrons
actuellement. De quel avantage au monde
un embranchement de cette nature pour-
rait-il être à l'Intercolonial ?

Quelle perspective de bénéfices ouvre-t-il
à ce chemin de fer ? Je serais heureux de
voir le pays entre Frédéricton et Chatham
dix fois plus fertile et productif qu'il ne
l'est. Le ministre parle du développement
possible de l'industrie de la pâte de bois et
des manufactures le long de ce chemin.
Quand même il y aurait une fabrique à
tous les dix milles, la perspective serait-
elle meilleure qu'elle ne l'est actuellement ?
Ma raison pour combattre ce projet au nom
de mes commettants c'est que si, d'une
part, nous sommes disposés à faire toutes
les dépenses d'utilité publique de nature à
favoriser les populations des provinces ima-
ritimes, nous condamnons les dépenses par-
faitement inutiles, de nature à obérer le
peuple canadien non seulement pour le mue-
ment, mais jusqu'à la fin des temps, surtout
si le chemin est administré comme il l'est
actuellement.

M. E. D. .SMITH : Je désire également
protester contre l'achat de ce chemin de fer.
Si le gouvernement se propose d'étendre le ré-
seau des chemins de fer de l'Etat et d'aug-
menter le territoire desservi par l'Interco-
lonial, il fera bien de le faire dans une
partie du pays fournissant quelque trafic.
Au lieu de cela, nous les voyons, dans le
cas actuel, choisir un des chemins les moins
profitables du pays. Ses recettes brutes,
sur un parcours de 136 milles, n'ont été que
de $116,000. Elles ne sont pas suffisantes
pour justifier la dépense d'un seul dollar
sur le compte capital du réseau. Des obser-
vations du ministre, je tire la conclusion que
le réseau doit être dans un grand état de
délabrement. Il reconnaît que les voyageurs
ont été obligés de passer par Saint-Jean,
et faisant un circuit, pour arriver à Chat-
ham, plutôt que de voyager par ce chemin
de fer. Quelle sorte de service, qu'elle
sorte de wagons, quelle sorte de rails doit-
il donc y avoir '? Il reconnaît que les rails
sont des 56 livres seulement. Nous savons
tous qu'aucun chemin ne saurait être consi-
déré à aucun égard comme étant de pre-
mier ordre, quand ses rails sont de ce
poids. Si le gouvernement fait l'acquisition
de ce réseau, nous verrons sur-le-champ le
ministre des Chemins de fer et Canaux
s'adresser au parlement et lui demander de
voter une subvention considérable en vue

M. HAGGART.

d'acheter de nouveaux rails ; et il nous
faudra payer $300,000 pour substituer les
rails de 80 livres aux rails de 60 livres. Il
est très probable que les traverses devront
être renouvelées et que les ponts actuelle-
ment en bois devront être remplacés par
des ponts de fer. La dépense ne se bor-
nera pas aux $774,000, montant des sub-
ventions que nous avons payées, et aux
$800,000 que nous allons payer comme prix
d'achat du réseau ; il nous faudra dépen-
ser encore une forte somme pour les fins
que je viens de mentionner. Le ministre
déclare que la Compagnie du Canadien du
Pacifique avait une promesse de vente sur le
réseau pour $800,000 ; mais elle n'a pas cru
que le chemin valait cette somme. Le mi-
nistre intervient 'et offre de payer ce prix,
bien que la Compagnie du Canadien du
Pacifique n'ait pas cru devoir en offrir
autant. On nous a dit qu'il y a quelques
années, le trafic était de $20,000 à $30.000
plus élevé qu'il ne l'est aujourd'hui. Cela
fait voir tout simplement que le pays était
boisé, qu'il a été dépouillé de son bois, et
que le chemin est devenu moins profitable,
c'est donc le bon temps pour ses proprié-
taires de le vendre au gouvernement.

L'honorable M. EMMERSON : Assuré-
ment, mon honorable ami ne désire pas
fausser les faits. Il n'a pas été déclaré
que les recettes étaient de 20 à $30,000
plus élevées il y a quelques années qu'elles
nme le sont aujourd'hui. Les recettes bru-
tes n'ont pas diminué, ce sont les recettes
nettes qui sont moins considérables.

M. HAGGART : Les recettes totales ont
diminué La déclaration du ministre c'est
qute les recettes totales, il y a quelques an-
nées, étaient d'à peu près $130,000.

M. E. D. SMITH : Ce chemin de fer est
exploité par un particlier qui cherche à en
tirer quelque bénétice, et, bien entendu, son
tarif est aussi élevé qu'il peut l'être dans les
circonstances. .Mais dès que le gouvernement
en aura pris possession, les taux devront être
abaissés, et les recettes seront probablement
de 30 pour 100 moins élevées qu'elles ne le
sont actuellement. La vérité c'est que ce
chemin sera éternellement un fardeau pour
le peuple canadien. Si son acquisition devait
être avantageuse aux gens établis sur son par-
cours, ou par aucun groupe de la population
canadienne, je n'hésiterais pas à engager le
gouvernement à s'en porter acquéreur, même
s'il devait s'y produire une perte ; mais son
achat par le gouvernement ne profitera à
personne si ce n'est au particulier qui fait
la vente. Ce n'est pas, à mon avis, la mission
du parlement de taxer le peuple au bénéfice
d'un particulier. Le service des messageries
sur ce chemin de fer fournit la somme ma-
gnifique de $2,400 par année, et le ministre
riedoute beaucoup que dans le cas où le

Canadien du Pacifique prendrait possession
du réseau, l'Intercolonial ne perdît sa part
de ces énormes recettes de $2,400. En fait,
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l'Intercolonial recueillera la plus grande par- utilité, et je proteste énergiquement contre
tie de ce trafic, quel que soit le propriétaire son achat.
du réseau ; car ces colis de messagerie sont M. KEMP : On nous demande de payernécessairement, pour la plus grande partie, $800,000 pour ce chemin de fer, et il s'agitdestinés à des endroits ou seront a prove- de savoir s'il vaut ou non cette somme. Amnce d'endroits, sur le parcours de ce ce- mon avis, il ne la vaut pas. Je ne conitesteriimin de fer. Il en est de même en ce qui re- pas que ce chemin de fer assurerait à l'Inter-,garde le trafic-marchandises. Le ministre a ' colonial une certaine quantité de trafic; maisdéclaré que l'éclaunge de trafic s'élèverait -. je suis persuadé qu'il ne vaut pas la sommela somme de $125,000 par aniée ;mais les que le gouvernement se propose d'en payer,trois quarts en sont destixés à des endroits et je considère que celui-ci fait là un trèsou sont à provenance d'endroits situés sur le mauvais marché pour le pa1ys.parcours de l'Intercoloiial ; et Par consé- Il est oiseux de dire que le trafic total dequent, ne sauraient aller d'autres chemins l'Intercolonial en souffrirait • ce trafic sede fer. Ce paiment de $800,000 en vue de monte à plusieurs millions de dollars. Jel'achat de ce chemin de fer n'est que le com- crois que le ministre a dit que l'acquisitionmencement de la dépense ; car nous aurons de ce chemin ne se faisait pas en exécutionun déficit annuel à tout jamais, et le peuple d'un programme général. Si on achète cecanadien va se charger de ce fardeau pour chemin en raison des avantages particuliers1" bénéfice d'un particulier. qu'il présente, je suis en mesure d'indiquerD'après le ministre des Chemins de fer et I d'autres chemins dans le Nouveau-Bruns-
Canaux, en demandant que la Compagnie wick qu'il serait tout aussi désirable d'acý(les messageries du Douinion f t admise quérir, qui fourniraient 'tout autant de trafica faire le service des messageries sur tout et présenteraient tous les éléments stratégi-le parcours de 1'Imtercolonial, je me dé- giques que l'acquisition de ce chemin pré-datrais disposé à ce que nous subissions sente. Je pensais que le ministre annonce-
une perte dans l'administration de ce che- rait peut-être que le gouvermement avait d-îîmîm <le ter. Le iministre n est aucunement cidé de faire l'acquisition de tous les cheminsjustitiable tie faire cette déclaration. Je de cette nature dans les provinces maritimes.crois (ue si la Compagnie de messageries Je ne vois pas de raison de distinguer entreétait libre de faire affaires sur tout le re- ce -chemin et un grand nombre d'autres queseau de l'Intercolonial, ce chemin de fer y je pourrais nommer. Il me semble qu'ongagnerait, par suite de la concurrence qui n'en devrait pas faire l'acquisition si ce n'estse produirait, et en raison de ce que les gens en exécution de quelque programme général.établis sur le parcours de ce chemin auraieit L'Intercoloilal se raccorde avec un grandun service de messagerie beaucoup meilleur I nombre d'autres chemins dans ma province,que celui en existence aujourd'hui. Les pe- par exemple, le Midl'and, le Dominion Atlan-
cheurs des provinces maritimes, qui expe- tic, le chemin de fer (lui traverse .le comté
dient leur poisson vers l'ouest y trouveraient d'Inverness et ill s'en trouve peut-être d'au-
leur avantage ; les producteurs (le fruits de tres que je n'ai pas à l'esprit en ce moment.lOuest, qui expédient leurs produits vers Dans le Nouveau-Brunswick 1.1 y a égalenent
l'Est y trouveraient aussi leur avanitage. et un grand nombre de petits embranchements
les consoiimiatetlrs seraient mis -à mênme, qui se raccordent à l'Intercolonial. et qui
par suite (le la concurrence, à se pourvoir seraient, à mon avis, exploités plus utilement
île fruits à meilleur marché. Je crois que la par l'Etat que par les compagnies proprié-Compagie )omumionî Express a garanti qu il taires ; et il se peut qu'au point de vue stra-
n'y aurait aucune perte de revenus. tégique, il 'fût tout aussi important de rat-

L'honorable M. EMMERSON A-t-elle tacher ces embranchenents à l'Intercolial
bien donné cette garantie ?n question. J'aurais été plusbiex doné cete gramîie ?satisfait si le ministre m'avait dit nxettemexnt

M. E. 1). SMITH : Je le crois j'en suis qu'on se propose ou qu'ou uc se propose pas
sûr. d'exécuter un programme gémiéral de cette

L'honorable M. EMMERSON : Elle ne l'a nature autrement, je ne trouve pas très
pas fait à mna connaissance ; et je devrais boxnes les raisons qui ont engagé le gouver-

n savoir quelque chose.i se lancer dans cette entreprise.en svoi qulqu chse.Le inisre lliilllli. jelsuis sûr, aurait
M. E. D. SMITH : Si le ministre veut bien été le premier à reconnaître qu'il existe ixoux-

s'enquérir, il constatera que cette circonstanx- lre d'autres chemins dans les provinces mn-
ce lui a échappé. A mon avis, nous nle soin- ritues qui auraient été désireuses tic lui
mes justifiables d'acheter ce chemin de fer àI vendre leurs ligues?
aucun prix; même si on offrait de nous le Les négociatiexîs de cette nature sont cal-
vendre à bon marché, nous devrions refuser. culées d'ordinaire daités les revenus de la
Nous sommes un peu comme ces dames qui loiriété domt ou fait l'acîuisition mais le
achètenît d'occasion des marchandises dont mistre n'a été exmesure de faire montre
elles mn'oxnt aucun besoin. Le ministre pense d'aucun revenu, et il senîhilit croire simple-
que ce chemin de fer lui est offert à bon mat ment îîuil y amarit -ie perective e reveu
ch. et il l'tehète, sans se préoccuper e rveuir. 'e nest pas là envisage' la
conséquences qui peuvent en résuýlter por ii a oimît'dc vue les aJ le
contribuable. Le chemin ne sera d'aucune répète, c'est là un mauvais marché pour le
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pays. Nous pouvons bien regarder comme
adm'is que le chemin a été exploité avec la
plus grande économie. et qu'il ne sera pas
possible pour le gouvernement de l'exploiter
aussi économiquement qu'il l'a été par les
particuliers ses propriétaires. L'année der-
,nière, les recettes de ce chemin de fer n'ont
été que de $2,674. L'année avant, il s'est
produit un déficit de $9,000 ; et l'année avant
celle-là, les recettes n'avaient été que de
$12:400. Il est certain que l'exploitation se
pas de bonne excuse pour payer cette somme
Ce chemin de fer est une charge pour ses
propriétaires actuels, et le gouvernement n'a
pas de obnne excuse pour payer cette somme
exorbitante comme prix d'achat. Je proteste
contre toute cette négociation.

M. SPROULE : N'est-il pas vrai que ce
chemin de fer a été offert pour la somme de
$400.000 par les banques détentrices de ses
obligations ?

L'honorable M. EMMERSON Je n'en sais
rien.

L'honorable M. FIELDING Je n'ai ja-
mais entendu mentionner ce chiffre ; mais
j'ai entendu dire qu'on avait offert des som-
mes moins considérables que celle que nous
nous proposons de payer. Je me suis enquis
personnellement à ce sujet, et je suis en me-
sure de dire que ce n'est pas le cas.

M. SPROULE : J'ai entendu faire la dé:
claration qu'on avait offert de le vendre pour
un peu moins que $400,000.

L'honorable 'M. FIELDING : Je puis as-
surer à mon honorable ami que je me suis
mis en relation avec la banque en question,
et je tiens jie l'administration même l'as-
surance très formelle que ce n'est pas le cas.

M. R. L. BORDEN : Faites-vous l'acqui-
sition de ce chemin en vue de l'exécution
d'un programme général d'acquisition de
chemins semblables dans les provinces mari-
times; ou est-ce là un cas spécial devant être
jugé d'après son mérite intrinsèque ?

L'honorable M. EMMERSON : Ce cas est
considéré entièrement d'après son mérite in-
trinsèque, sans égard à d'autres chemins de
fer.

M. R. L. BORDEN : Vous ne faites pas
cette acquisition comme partie d'un pro-
gramme d'achat d'embranchements (le che-
mins de fer dans les provinces maritimes ?

L'honorable M. EMMERSON: Une très
bonne raison, c'est qu'il est nécessaire de
protéger la sphère d'exploitation de l'Interco-
lonial contre les empiétements d'une compa-
gnie rivale, et d'assurer à l'Intercolonial une
entrée dans de cœur de la province du Nou-
veau-Brunswick. Si ce chemin du Canada-
Eastern tombait entre les mains du Canadien
du Pacifique, par exemple, cette compagnie
serait en mesure de pénétrer dans le terri-
toire qui a été jusqu'aujouird'hui particuliè-
rement desservi par l'Intercolnial ; elle se-
rait en mesure de faire concurrence A celui-ci

M. KEMP.

en ce qui regarde son trafic le plus profitable.
C'est la raison principale qui nous engage
à proposer l'acquisition de ce chemin par
l'Etat.

M. R. L. BORDEN : Quel est le bénéfice
net que l'Intercolonial retirerait de ce trafic
qu'on menace de lui enlever ?

M. FMMERSON : Je n'ai pas fait le cal-
cul ; mais le trafic de l'Intercolonial en souf-
frirait-je veux dire le trafic à provenance
ou à destination de Québec, de Montréal, et
de l'Ontario. L'Intercolonial perdrait une
partie du trafic dont il jouit aujourd'hui. Il
y aurait une perte directe, et Il y aurait, en
outre, une perte indirecte beaucoup plus con-
sidérable.

M. R. L. BORDEN : Il est oiseux de
dire au comité que le trafic total de l'Interco-
lonial en souffrirait ; car nous savons qu'il
n'en saurait être ainsi. Le rapport de M.
Tiffin. qui a trait à'tout le trafic d'échange
entre l'Intercolonial et ce chemin. donne le
chiffre de $57,000 de marchandises dans un
sens, et de $27.000 de marchandises dans
l'autre sens ; et même si nous admettons que
tout ce trafic serait perdu pour l'Intercolo-
nial,--ee que nous ne saurions admettre.-
la perte serait en tout de $84.000 ; et je ne
saurais dire exactement quel serait le béné-
fice net sur des opérations de ce montant.

L'honorable M. EMMERSON : On a fait
circuler des pétitions relativement à la ligne
construite de St-Stephens à Saint-Jean. via
St-George. C'est la seule ligne au sujet de
laquelle il ait été présenté une pétition, si
je -me rappelle bien.

M. DANIEL : Est-ce la ligne qu'on dit
être ila propriété de Russell Sage?

L'honorable M. EMMERSON : C'est la
ligne connue sous le nom de Shore Line
Road.

Le comité ifait rapport de la résolution
elle est lue la première et la seconde fois et
adoptée.

L'honorable M. EMMERSON demande
qu'il lui soit permis de présenter de bill (n°
163) autorisant -le gouvernement canadien
à faire l'achat du chemin de fer Canada-
Eastern et A prendre possession du pont de
chemin de fer de Fredericton A StMary.

La motion est adoptée, et le bill lu une pre-
mière ifois.

L'honorable M. FIELDING propose que la
Chambre lève sa séance.

M. R. L. BORDEN : Quel sera l'ordre du
jour demain?

L'honorable M. FIELDING : Je crois sa-
voir qu'on proposera que 'la Chambre se for-
me en comité des subsides de bonne heure
demain, afin de donner A mon honorable ami
de Pictou l'occasion de proposer un amende-
ment. Mais nous pourrions d'avance con-
sentir à. ce que le bi11 de la Milice soit finale-
ment adopté.

La motion est adoptée et la Chambre lève
;a séance A 12 heures 35, mercredi.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 3 août 1904.

La séance s'ouvre à onze heures.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES
DE.BATS.

. CHAMPAGNE propose:
L'adoption du troisième rapport du comité

spécial chargé de surveiller le compte rendu
officiel des débats de la présente session.

M. TAYLOR : Je crois que le rapport du
comité demande la nomination de deux nou-
veaux employés pour faire un nouvel index.
Cela n'est pas nécessaire et va coûter au
pays beaucoup d'argent. J'ai voté contre ce
projet au comité et je vote contre ici. Je
m'oppose à l'adoption du rapport.

M. CHAMPAGNE : En réponse à l'hono-
rable député et afin de renseigner la Cham-
bre, je vais, en quelques mots, expliquer
ma motion. Le rapport recommande :

Qu'à part l'index ordinaire du rapport offi-
ciel des débats de la présente session, il soit
préparé un index analytique des divers volumes
dudit rapport, comme volume séparé, et qu'il
en soit imprimé et relié un nombre suffisant
d'exemplaires pour étre distribués parmi ceux
qui ont droit à un exemplaire relié du rapport
officiel des débats.

Voilà la première partie du > rapport.
Dans la seconde partie il est demandé :

Que M. Daniel McGillicuddy soit chargé de
préparer l'index de l'édition anglaise revisée
et que M. Marc Sauvalle soit chargé de la ver-
sion française,-ledit travail devant être fait
séparément du travail du personnel actuel ; et
que lors de l'achèvement dudit travail, les deux
messieurs -ci-dessus nommés -reçoivent, en paie-
ment de leurs services, la somme de $750 cha-
cun.

La première partie du rapport a été étu-
diée depuis quelque temps par ceux qui
tiennent à ce que le compte rendu des
débats - de cette Chambre soit satisfai-
sant .et désirent qu'il y soit fait un index
aussi complet et aussi parfait que possible.
On a suggéré la confection d'un index ana-
lytique. Cette question a été discutée de-
vant le comité pendant la session actuelle
et quelques-unes des sessions précédentes,
et dernièrement i1 a été institué un sous-
comité pour l'examiner. Le rapport main-
tenant soumis à la Chambre. •est pour ainsi
dire, la reproduction du rapport de ce sous-
comité. La plupart des députés ont eu l'oc-
casion de lire la page-échantillon qui leur
. été adressée depuis que le rapport du co-
mité a été déposé sur le bureau de la
Chambre, et de juger par eux-mêmes de
l'importance et des avantages de l'améliora-
tion dont il s'agit. Ce spécimen représente
l'index analytique, en anglais et en français.
des débats d'une séance de la présente ses-
sion. D'après ce système, l'index contient
la substance de tous les discours prononcés
sur un sujet, et les noms des députés qui

2C6

les ont prononcés. A la fin de chaque ses-
sion il sera publié et distribué à ceux qui
ont droit de recevoir des " Débats ", un
volume séparé (ui s'appellera " L'Index
analytique des Débats ". Cet ouvrage,
j'en suis sûr, sera très précieux et repré-
sentera une grande amélioration par rap-
port au systtme actuel. Afin de faire sai-
sir la différence qu'il y a entre l'index actu'el
et celui qui -est à l'état de projet, je citerai
certains extraits du feuillet-échantillon que
'le comité des Débats a fait préparer. Il
y a quelques semaines, une question très
importante, celle de la main-d'oeuvre étran-
gère, fut discutée dans cette enceinte. Le
discours prononcé alors par l'honorable chef
de l'opposition est ainsi consigné dans cet
index :

Borden, R. L. (Halifax).
Le gouvernement a promis une loi géné-

rale sur le travail des étrangers sous
la pression de l'opposition, 3533. Le C.
P. R. a été singularisé déjà pour res-
triction analogue dans le cas du che-
min de fer de la Passe du Nid-de-Cor-
beau, 3534.

Voici certaines inscriptions faites dans ce
anême index relativement à d'autres dis-
cours prononcés sur le même sujet

Bourassa, H. (Labelle).
Ne croit pas qu'on doive exclure distinc-

tement étrangers de capacité reconnue,
3493. Si on exclut indistinctement qu'on
réserve emploi uniquement aux .ingé-
nieurs canadiens d'origine, 3494.

Clarke, B. P. (Toronto-ouest).
Lois américaines restreignant emploi des

étrangers sur travaux subventionnés ou
publics. Etat de New-York, 3518. Illi-
nois, Idaho, Pennsylvanie, New-Jérsey,
Californie, 3519. Insignifiance entre-
prise chemin de fer Passe du Nid-de-
Corbeau en face Transcontinental 3520.
Défend les efforts de M. G. Taylor pour
obtenir législation du travail des au-
bains, 3521.

Fitzpatrick, Hon. Chs. (Québec-centre).
Gouvernement décidé à protéger ouvriers

sur entre-prises subventionnées, 3532. Le
gouvernement fera enquête sur toutes
plaintes, 352. Les -unions ouvrières doi-
vent être protégées dans les limites de
leflrs droits.

M. lOrateur, l'index actuel est bien
fait et nous ne songeons pas à nous en, dis-
penser. Cette année, le comité y a fait une
amélioration importante en décidant qu'il en
serait publié des éditions partielles au fur et
A mesure que la session avancerait. Cela. je
crois, a été jugé très commode. Mais, dans
cet index, on mentionne seulement -les sujets
traités et les noms des députés qui en ont
parlé ; on ne fait pas voir la nature ou sub-
stance des discours prononcés. Je l'ai dit,
nous nous proposorfs de faire publier en un
volume séparé, à la fin de chaque session, un
index analytique contenant la substance de
chaque discours prononcé sur chaque sujet
dont il aura été question dans la Chambre.
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Messieurs McGillicuddy et Sauvalle, à qui
nous avons l'intention de confier ce travail,
sont certainement compétents. Ce sont des
journalistes distingués, et la rémunération
qu'il s'agit de leur accorder est loin d'être
excessive. Nous voulons faire, pour cette
session, un essai qui, s'il n'est pas jugé satis-
faisant, ne devra pas engager*la Chambre
pour l'avenir. On a suggéré au comité de
faire un index analytique pour toutes les ses-
sions qui ont eu lieu depuis que les débats
se publient. Mais, comme je l'ai dit, nous
entendons faire faire ce travail par rapport
à la présente session seulement, et à titre
d'essai.

La motion est adoptée.

INTERPELLATIONS.

QUAI DE SAINT-MATHIAS, P.Q.

M. MONK, par M. Taylor :
1. Quel est le coût estimatif du quai de Saint-

Mathias, comté de Rouville ?
2. Quels montants ont été dépensés pour ce

quai jusqu'à ce jour ?
3. Quel est le montant mentionné dans le

contrat pour sa construction ?
4. Quel est le coût du hangar érigé sur ce

quai ?
5. Quels salaires ont -été fixés dans ledit con-

trat relativement aux diverses catégories de
travailleurs ?

L'honorable M. HYMAN (ministre lntéri-
maire des Travaux publics)

1. $3,500.
2. $4,727.55
3. Les travaux ont été faits en régie.
4. Il est impossible de dire au juste con-

bien a coûté le hangar ; les travaux de cons-
truction du quai ayant été faits en régie,
il serait difficile de faire un état distinct
de l'ouvrage relatif à la construction de la
remise et à celle du quai luimême.

5. Il n'a pas été adjugé d'entreprise, l'ou-
vrage s'est fait en régie.

INTERCOLONIAL-TUNNEL A LA RIVIERE-
DU LOUP.

M. GAUVREAU :
1. Est-il à la connaissance de l'honorable mi-

nistre des Chemins de fer que le conseil de ville
de Fraserville a adopté une délibération dont
le texte a été communiqué au département des
Chemins de fer, demandant, pour la sûreté pu-
blique, qu'un tunnel soit construit à la station
de l'Interoolonial à la Rivière-du-Loup ?

2. Dans l'affirmative, une visite des lieux a-t-
elle été faite par l'ingénieur du département ?

3. A-t-il été fait un rapport constatant le
coût du travail à faire ?

4. Dans l'affirmative, quel est ce montant ?
5. Le département des Chemins de fer se

propose-t-il de se rendre à la demande du pu-
blic formulée dans la délibération du conseil de
ville de Fraserville ?

L'honorable M. EMMERSON (ministre
des Chemins de fer et Canaux) :

1. Le ministre sait qu'une délibération du
conseil de ville de Fraserville à ce sujet a
été reçue en 1896.

M. CHAMPAGNE.

2. Oui, il a fait plusieurs visites. /
3. Oui.
4. $52,657. -
5. Il n'a encore rien décidé à ce sujet.

STEAMER DE L'ETAT, LE " QUADRA

M. EARLE :
1. Des plaintes ont-elles été faites au dépar-

partement de la Marine et des Pêcheries con-
cernant la manière dont l'équipage du steamer
du gouvernement le " Quadra " est traité ?

2. Dans l'affirmative, quelle est la nature de
ces plaintes ?

3. L'équipage du " Quadra " reçoit-il sa paie
régulièrement ?

4. Quels sont les arrangements au sujet de la
paie des marins ?

5. Si le " Quadra " est en croisière quand
arrive le temps de la paie, a-t-on pris des me-
sures pour que les familles des marins retirent
leur paie ?

6. Qui ohoisit les approvisionnements du
"Quadra " ?

7. De qui sont-ils achetés dans la Colombie
Anglaise ?

8. Le gouvernement a-t-il appris que des
membres de l'équipage affirment que la nourri-
ture est de qualité inférieure et souvent en
quantité insuffisante ?

L'honorable M. PREFONTAINE (minis-
tre de la Marine et des Pêcheries) : Le dé-
partement n'a pas reçu de plainte. Tout ce
que nous savons à ce sujet. ce sont les
journaux qui nous l'ont appris. J'entends
profiter de mon voyage à la Colombie An-
glaise pour m'enquérir moi-même de ce qui
en est.

MALADIES CONTAGIEUSES DES ANI-
MAUX-AMENDEMENT A LA LOI

Y RELATIVE.

L'honorable M. FISHER : Je propose que
la Chambre se forme en comité, demain,
pour délibérer le projet de résolution que
voici:

Qu'il est expédient de prescrire que l'Acte
de 1903 concernant les épizooties, soit amendé
comme suit :-

Que le paragraphe (e) de l'article 2 dudit
acte, chapitre 11 des Statuts de 1903, soit mo-
difié en ajoutant après le mot " farcin ", dans
la 3e ligne dudit paragraphe, les mots "smala-
die du coït ".

Que les paragraphes 2 et 3 de l'article 12
soient retranchés et remplacés par ce qui suit :

" L'indemnité, s'il en est, sera des deux tiers
de la valeur de l'animal abattu avant qu'il ait
été infecté de maladie infectieuse ou conta-
gieuse, ou en contact direct avec des animaux
ainsi affectés onu à une proximité dangereuse
d'animaux malades ; toutefois, s'il est claire-
ment démontré qu'un animal a été abattu sans
raisons suffisantes, et que son abattage a été
fait autrement qu'en conformité du présent
acte ou n'est pas justifiable en vertu du pré-
sent acte, le propriétaire a droit à une indem-
nité égale à la pleine valeur de l'animal ainsi
abattu."

Que le paragraphe 4 dudit article 12 soit mo-
difié en y ajoutant ce qui suit. " mais ne dé-
passera pas, s'il s'agit d'animaux de sang mêlé,
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$150 pour chaque cheval, $60 pour chaque tête
de bétail, ou $15 pour chaque porc ou mouton ;
et s'il s'agit d'animaux de pur sang, $300 pour
chaque cheval, $150 pour chaque tête de bétail,
ou $50 pour chaque porc ou mouton."

Ce projet de résolution a été communiqué
à Son Excellence le Gouverneur général,
qui l'a approuvé.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

L'honorable M. EMMERSON : Je propose
que la Chambre se forme en comité, de-
main, pour étudier le projet de résolutions
que voici :

1. Dans les présentes résolutions, à moins
que le contexte n'exige une interprétation dif-
férente, l'expression " coût " signifié le coût
réel. nécessaire et raisonnable de l'entreprise,
et comprend les sommes dépensées, jusqu'à
concurrence de $25,000 au plus, sur tout pont
formant partie de la ligne de chemin de fer
subventionnée ne recevant aucun autre secours,
mais ne comprend pas le prix de revient des
installations de tête de ligne ou des terrains
nécessaires pour l'emplacement du chemin de
fer dans aucune cité ou ville constituée en cor-
poration; et ce coût réel, nécessaire et raison-
nable sera déterminé par le Gouverneur en
conseil, sur la recommandation du ministre des
Chemins de fer et C'naux et sur le rapport de
l'ingénieur en chef des chemins de fer de l'E-
tat. ccrtifiain qju' .l a fait ou fait faire une
inspection de la ligne du chemin de fer pour
laquelle le paiement de la subvention est de-
mandé, et un examen soigneux du coûL du che-
min. et qu'à son avis le montant sur lequel la
subvention est demandée est raisonnable et
n'excède pas le coût véri:table,,réel et légitime
de la construction de ce chemin de fer.

2. Le Gouverneur en conseil peut accorder,
pour aider à la construction de chacune des
lignes de chemin de fer ci-dessous mentionnées
qui ne coûtera pas, en moyenne. plus de $15,000
par mille pour la longueur subventionnée, une
subvention de $3,200 par mille pour une lon-
gueur ne dépassant en aucun cas le nombre de
milles respectivement énoncé ci-après ; et,
pour aider à la construction de chacune desdites
lignes de chemin de fer dont la longueur n'ex-
cède pas celle ci-après énoncée et qui coûtera,
en moyenne, plus de $15,000 par- mille pour la
longueur subventionnée, accorder en sus de la
somme de $3,200 par mille, une autre subven-
tion de cinquante pour cent de la différence
entre le coût moyen de la longueur de che-
min le fer subventionnée et la somme de
$15.000 par mille, ladite subvention ne dépas-
sant pas en totalité la somme de $6,400 par
mille.

1. A la Compagnie "The Bracebridge and
Trading Lake Railway Company " pour un che-
min de fer depuis Bracebridge, dans Muskoka,
jusqu'à un endroit situé à ou près Baysville,
Ontario, au lieu de la subvention accordée par
l'alinéa 7 de l'article 2 du chapitre 8 de 1900,
n'excédant pas 15 milles.

2. A la Cormpagnie du chemin de fer de Bruce-
Mines et d'Algoma, pour les lignes le chemin
de fer suivantes :

(a) Pouir cette partie de sa ligne de chemin
de fer allant de la bifurcation de Bruce-Mines
vers le sud jusqu'à la ville de Bruce-Mines,

sur le lac Huron, distance d'au plus de 8
milles ;

(b) Pour les six milles de chemin de fer
construits depuis la station de Gordon-Lake,
extrémité de sa ligne subventionnée par le
chapitre 7 de 1901, en allant vers le nord jus-
qu'à Rock-Lake, une distance de 6 milles.

te) Pour douze milles à partir de Rock-Lake
en allant vers le nord, jusqu'à une distance de
12 milles au plus ;

Les subventions à ces dites lignes étant ac-
cordées au lieu de la subvention accordée par
l'alinéa 33 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903
pour 89 milles de .plus.

3. A la Compagnie de chemin de fer de Ne-
pigon, pour les lignes de chemin de fer sui-
vantes :

ta) A partir d'un -endroit situé à ou près la
station de Nepigon sur la ligne du chemin de
fer Canadien du Pacifique jusqu'au lac Nepigon,
pour 30 milles au plus ;

(b) A partir d'un endroit situé à l'ouest du
lac Helen sur la ligne dudit chemin de fer de
Nepigon, pour 3, milles au -plus ;

(c) A partir d'en endroit situé sur la ligne
du chemin de fer de Ne-pigon à ou près la tra-
verse de la rivière Fraser jusqu'à un endroit
situé sur le lac Jesse en passant par Cameron's
Falls, pour 1à mille au plus ;

(d) A partir d'un endroit situé sur la ligne
nord du lac Nepigon en allant vers le nord,
pour une distance de 45 milles au plus ;

Les subventions à ces dites lignes étant ac-
cordées au lieu de la subvention accordée par
l'alinéa 33 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903
pour 80 milles au plus.

4. Pour la construction d'une ligne d'embran-
chement de chemin de fer commrençant à la
la ligne mère de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacilique, à la station de Saint-
Philippe d'Argenteuil, ou à un endroit situé
entre cette station et Grenville, puis dans nie
direction nord, au lieu de la subvention "ac-
cordée par l'alinéa 49 de l'article 3 du chapi-
tre 57 de 1903, pour 3 milles au plus.

5. A la Compagnie du chemin de fer du
Nord de Châteauguay, pour un chemin de
fer à partir d'un endroit situé dans le quar-
tier Hochelaga, Montréal, jusqu'à un endroit
sur le grand chemin de fer du Nord, situé dans
ou près la ville de Joliette, en passant par la
ville de L'Assomption, Québec, ainsi qu'un ra-
meau jusqu'à cette dite ville, au lieu de la
subvention accordée par l'alinéa 32 de l'article
2 du chapitre 8 de 1900, pour 42 milles au plus.

6. A la Compagnie du Grand chemin de fer du
Nord du Canada, pour lui permettre de prolon-
ger sa ligne depuis Arundel jusqu'à un en-
droit situé dans la municipalité des town-
ships unis de Preston et Hartwell, province de
Québec, au lieu de la subvention accordée au
chemin de fer de colonisation de Montfort à
la Gatineau par l'alinéa 6 de l'article 2 du
chapitre 57 de 1903, pour 30 milles au plus.

7. A la Compagnie du chemin de fer du Nord
de Châteauguay, pour une ligne d'embran-
chement à partir d'un endroit situé sur sa
ligne-mère jusqu'à ou près Charlemagne, puis
dans une direction nord et ouest, jusqu'à un
point sur le chemin de fer de Montfort à la
Gatineau si-tué à ou près Morin-Flats, au
lieu de la subvention accordée au chemin de
fer 'de colonisation de Montfort à la Gati-
neau par l'alinéa 41 de l'article 2 du chapitre
57 de 1903, pour 22 milles au plus.

8. A la Compagnie du chemin de fer de la
rivière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis
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un point à ou près la station de Saint-Agathe-
des-Monts, se dirigeant vers le township de
lioward, dans le comté d'Argenteueil, passant
près des lacs Saint-Joseph et Sainte-Marie
dans une direction sud, au lieu de la subven-
tion accordée à la Compagnie du chemin de
fer du Nord de Montréal par l'item 58 de l'ar-
ticle 2 du chapitre 57 de 1903, n'excédant pas
15 milles.

9. A la 'Compagnie du chemin de fer de la
rivière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis
un point dans la paroisse de Saint-André, dans
le comté d'Argenteuil, et un point dans la pa-
roisse de Saint-Laurent, dans le comté de
Jacques-Cartier, passant à travers les parois-
ses de Saint-Placide, Saint-Eustache et Saint-
Martin, au lieu de la subvention accordée par
l'item 10 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903,
n'excédant pas 38 milles.

10. Pour une ligne de chemin de fer depuis
Lardo jusqu'au lac La Flèche Supérieur, Colom-
bie Anglaise, au lieu de la subvention accordée
par l'item 28 de l'article 2 du chapitre 7 de
1901, n'excédant pas 30 milles.

11. A la Compagnie des houillères et du che-
min de fer de Nicola à Kamloops et à Similka-
meen, soit une ligne ferrée depuis un point à ou
près le pont Spence, sur la ligne du chemin de
fer du Pacifique Canadien, jusqu'au lac Nicola,
ou pour une ligne ferrée depuis un point à ou
près le village de Coutlée, dans une direction
sud vers Princeton et Headley, au lieu de la
subvention accordée par l'item 26 de l'arti-cle
2 du chapitre 57 de 1903, n'excédant pas 45
milles. -

12. A la Compagnie du chemin d'Alberta-
ouest allant d'un point sur la frontière des
Etats-Unis à l'ouest du rang 27, dans une di-
rection nord-ouest vers Anthracite, dans le dis-
triet d'Alberta, au lieu de la subvention accor-
dée par l'item 40 de l'article 2 du chapitre 7
de 1899, n'excédant pas 50 milles.

3. Le Gouverneur en conseil peut accorder la
subvention ci-après mentionnée pour aider à la
construction du pont aussi ci-après mentionné,
savoir :

(1) À la Compagnie du chemin de fer du
Nord de Ohâteauguay, la balance impayée
de la subvention accordée par l'item 33 de l'ar-
ticle ? du chapitre 8 de 1900, pour un pont de
chemin de fer à une seule voie, avec deux
chaussées de 10 pieds de largeur, pour la cfr-
culation gratuite des voitures sur un chemin
public, entre le Bout-de-l'Ile et Charlemagne,
au confluent de l'Ottawa et du Saint-Laurent,
une somme n'excédant pas $51,000.

4. Les subventions accordées par les présen-
tes, pour aider à la construction de tout che-
min de fer ou pont, sont payables à 'même le
fonds du revenu consolidé du Canada, et peu-
vent, à moins qu'il n'y doit autrement pourvu
d'une manière expresse dans le présent acte,
au choix du Gouverneur en conseil sur le rap-
port 'du ministre des Chemins de fer et Canaux,
être payées comme suit :

(a) Lors de l'achèvement de l'entreprise sub-
ventionnée ; ou

(b) Par versements, lors de l'achèvement de
chaque section de dix milles de chemin de fer,
en proportion de la valeur de la section ainsi
achevée relativement à la valeur de toute l'en-
treprise ; ou

(c) D'après estimations courantes des tra-
vaux appuyées du certificat de l'ingénieur en
chef des chemins de fer et canaux attestant
qu'à son avis, eu égard à l'ensemble de l'en-
treprise et au secours accordé l'avancement

M. EMMERSON.

des travaux justifier le paiement d'une somme
d'au moins trente piastres ; ou

(d) Dans les cas des alinéas (b) et (c), par-
tie d'une i;ianière, 'partie' de l'autre.

5. Les subventions ci-dessus mentionnées
comme autorisées au bénéfice des compagnies
nommées à cette fin, seront, si elles sont ac-
cordées par le Gouverneur en conseil, payées
à ces compagnies respectivement ; les autres
subventions peuvent être accordées aux com-
pagnies qui établiront, au jugement du Gou-
verneur en conseil, qu'elles sont en mesure de'
construire et parachever lesdits chemins de fer
et pont .respectivement ; toutes les lignes et
le pont pour la construction desquelles des sub-
ventions sont accordées, à moins qu'elles ne
soient déjà commencées, seront commencées
dans les deux ans qui suivront le premier Jour
d'août 1904, et parachevées dans un délai rai-
sonnable, ne devant pas dépasser quatre ans
après ledit premier jour d'août, qui sera fixé
par le Gouverneur en conseil ; et elles seront
ainsi construites en conformité de plans et de-
vis et à des conditions «qui seront approuvées
par le Gouverneur en conseil, sur le .rapport
du ministre des Chemins de fer et -Canaux, et
spécifiés dans un traité qui sera conclu dans
chaque cas par la compagnie avec ledit minis-
tre, traité que ledit ministre, avec l'approba-
tion du Gouverneur en conseil, est par le pré-
sent autorisé à conclure ; et le tracé de chaque
ligne de chemin de fer et ponts subventionnés
sera aussi assujéti à l'approbation du Gouver-
n-eur en conseil.

6. La concession de ces subventions et leur
versement aux diverses compagnies respec-
tivement, sont subordonnées à la condition que
le Gouverneur en conseil pourra en tout temps
accorder et assurer à tous les chemins de fer
en correapondance avec les lignes et le pont
ainsi subventionnés, des droits de circulation
ou couventions de transports ou autres droits
propres à leur donner toutes facilités raisonna-
bles et up tarif uniforme par mille ; et le Gou-
verneur en conseil aura en tout temps le con-
trôle absolu des tarifs à prélever et imposer
par toutes les compagnies et sur tous les che-
mins de fer et le pont, par le présent subven-
tionnîs.

7. Toute la compagnie recevant une subven-
tion aux termes des présentes résolutions, ses
successeurs ou ayants droits, et toute personne
ou compagnie qui contrôlera ou exploitera un
chemin de fer -ou une partie d'un chemin de
fer subventionné par les présentes, seront te-
nues chaque année de fournir au gouvernement
du Canada le transport gratuit de ses employés.
fournitures, matériaux et malles sur la partie
d.e la ligne pour laquelle cette subvention aura
été reçue, et fourniront, chaque fois qu'ils en
seront requis, des wagons postaux convenable-
ment aménagés pour ce service postal ; et ces
transport et service seront faits aux prix qui
seront convenus entre le ministre du départe-
ment du gouvernement pour lequel ce service
sera fait et la compagnie faisant ce service, et
dans le cas de désaccord, au prix qui sera ap-
prouvé par le Gouverneur en conseil ; et en
,paienent ou à compte de ces services, le gou-
vernement du Canada sera crédité par la com-
pagnie d'une somme égale à trois pour cent par
année du montant de la subvention reçue par
la compagnie aux termes des présentes.

8. A l'égard de tous les chemins de fer et
ponts subventionnés par le présent acte, la
,compagnie qui en aucun temps possédera ou
exploitera quelqu'un desdits chemins de fer et
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ponts devra, quand elle en sera requise, pro-
duire et soumettre au ministre des Chemins de
fer et Canaux, ou à toute personne nommée
par lui, tous livres, comptes et pièces justifica-
tives établissant le coût de la construction du
chemin de fer ou du pont et le coit de leur
exploitation, ainsi que leurs recettes.

9. Le Gouverneur en conseil pourra exiger,
comme condition des subventions par le présent
accordées ou toutes autres subventions anté-
rieurement accordées par un acte du parlement
et à l'égard desquelles 1, n'.a pas encore été
passé de contrat avec la compagnie pour la
construction du chemin de fer, que la compa-
gnie emploie pour sa voie des rails d'acier
neufs fabriqués au Canada, si pareils rails d'a-
cier peuvent s'obtenir au Canada de qualité
convenable à des termes aussi favorables que
d'autres rails, ce dont le ministre des Chemins
de fer et Canaux sera juge.

10. Dès qu'il a été dûment conclu un contrat
avec une compagnie pour la construction d'une
ligne de chemin de fer subventionnée par les
présentes, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, à la demande de la compagnie et sur le
rapport de l'ingénieur en chef des chemins de
fer de l'Etat, et un certificat de ce fonction-
naire attestant qu'il a fait un examen attentif
des études, plans et profils de -toute la ligne
faisant l'objet dud'it contrat et qu'il a dûment
considéré la conform.ation 'physique de la con-
trée à traverser et les moyens de transport
utilisables pour la construction, et mention-
nant le coût probable et raisonnable de cette
construction, peut, avec l'autorisation du Gou-
verneur -en conseil, conclure une convention
supplémentaire déterminant d'une manière dé-

cela ne pourra se faire que si l'on retranche
un grand nombre des inscriptions figurant
au feuilleton. Je propose donc que les arti-
cles suivants soient mis de côté

PRESENTATION DE BILLS.

Bill ayant pour objet d'amender la loi du
service civil.

Bill concernant la milice navale du Canada.

MESURES DU GOUVERNEMENT.

Bill (n° 98) concernant le port de Port-Ar-
th'ur, dans la province d'Ontario.

Bill (n° 125) concernant l'inspection et la
vente des grains de semence.

Bill (n° 151) concernant l'institution civile
des associa-tions de producteurs de graines de
semences.

Bill (n° 99) concernant le port de Fort-Wil-
liam, dans la province d'Ontario.

Le bill relatif à la milice navale est prêt et
il y a au budget un item pourvoyant aux
frais des démarches nécessaires que l'on doit
faire, si c'est possible ; mais nous ne pour-
rons peut-être pas obtenir que les navires
soient prêts pour cet hiver, pendant que les
pêcheurs se reposeront. Il nous sera même
impossible d'obtenir qu'ils .soient prêts cet
hiver, et dans ce cas, nous présenterons cette
mesure de nouveau au commencement de la
prochaine session.

finitive le chiffre maximum de la subvention à M. CLARKE Le premier ministre von-
payer d'après ledit certificat de l'ingénieur en Irait-il me dire si le gouvernement se pro-
chef, et portant que la compagnie aura droit de pose de presser l'adoption du bil (10 135
recevoir, au minimum, le chiffre de la subven- concernant les étiquettes des unions 01-
tion ordinaire de $3,200 par mille, plus une vrières ? Je crois qu'on nous a assuré que le
quotité de soixante et dix pour cent de la diffé-
rence entre le chiffre ainsi déterminé et la
somme de $3,200 par mille, s'il en est ; et la ferait adopter.
quotité restante de trente pour cent ne sera Sir WILFRID LAURIER Il Y a plu-
versée qu'à l'achèvement de toute l'entreprise sieurs bis d'intérêt public qui n'apparais-
subventionnée, et seulement en tant qu'y don-
nera droit à la compagnie le coût effectif tel
que définitivement déterminé par 'ingénieur en gouvernement, et dont ce dernier a été prié
chef; pourvu que de favoriser l'adoption ; mais à cette époque

(a) Le coût estimatif ainsi certifié ne soit avancée de la session, je crois qu'il ne iera
pas en moyenne inférieur à dix-huit mille pias- pas facile de les adopter et qu'ils doivent
tres par mille pour la totalité de la longueur tous avoir le même sort. Je regrette que ce
subventionnée ;bi n'ait pas été adopté, mais je crois qu'il

(b) Il ne sera versé aucune somme, si ce n'est en sera question de nouveau au commence-
sur un certificat de l'ingénieur en chef attes- ment de la prochaine session.
tant que l'ouvrage fait n'est pas inférieur au
type spécifié au contrat passé avec la compa- M. BOYI) M. l'Orateur, avant que la mo-
gnie ;tion soit mise aux voix, e rappellerai ti

(e) La subvention ne dépasse en aucun cas premier ministre que cette'session et la qes-
la somme de six mille quatre cent piastres par s p
mille. so rcdneotcmec n pqL(

ta ille. Itardive. Je ne m'attarderai pas à lire les
Ce projet de résolution a été communiqué discours dans lesquels le premier inistre

à Son Excellence le Gouverneur général, qui reprochait autrefois, avec tant de sa'casme
l'a approuvé. et d'ironie, au gouvernement d'alors de "on-

La motion est adoptée. voquer les Chambres beaucoup plus tôt
qu'elles ne l'ont été cette année ou l'annéie

BESOGNE DE LA CHAMBRE. 1 dernière, ou depuis qu'il est lui-même au pou-
1voir.

Sir WILFRID LAURIER : M. l'Orateur, Je l'ai déjà dit dans une autre circom-
je crois que la gauche et la droite désirent tance, la plupart des députés viennent de ré-
également que la session se termine bientôt. i gions agricoles ou sont engagés dans les
Nous tateherons que Son Excellence proro' grandes industries de ce pays, et tous ont

p pbeaucoup souffert de la convocation parti-

leguvremn s'occuperai deed ce bilte etmin ;ei
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culièrement tardive du parlement depuis Quelques VOIX: Ah ! ah!
deux ans. Des dix-sept mois qui se sont M. BOYD: Les députés de la droite peu-
écoulés depuis le mois de mars 1903, nons vent
en avons passé ici à peu près treize. Quant ie i i ls sae poqu i oncéeode
aux députés qui demeurent dans la province
d'Ontario ou dans celle de Québec ils souf- l'année. Ils savent à quelle heure tardive ou
frent bien peu de cet inconvénient. la a présenté, cette année, des projets de loi
sion durerait-elle même toute l'année que aussi importants qne discutables ; ls connais-
plusieurs d'entre eux ne s'en ressentiraient sent aussi les lois présentées vers la fin de
pas du tout, parce qu'ils peuvent partir d'ici la dernière session et l'énormité des crédits
le vendredi matin et revenir le lundi ou le que nous avons été appelés à voter. Ces cré-
mardi suivant, ce qui leur permet de s'oc- dits s'élevaient, l'année dernière, à pas moins
cuper de leurs affaires. Mais pour ceux qui de $250,000,000. Cette année, ils S'élèvent .
viennent des parties reculées du-pays, la environ $80,000.000, soit à peu prs le double
convocation des Chambre à une date aussi de ce qui suffisait autrefois à épouvanter le
tardive constitue certainement un outrage. premier ministre actuel et i lui faire croire
On les amène ici au printemps, disons au que le peuple était saigné à blanc. Il fallait
mois de mars, c'est-à-dire à une époque ù de trois mois et demi à quatre mois pour voter
ils devraient s'en retourner chez eux ; on les les $37,000,000 nécessaires dans ce temps-lâ.
retient durant le .temps de la repi-ise de Or, la convocation des Chambres n'a guère
toutes les affaires ; on fait perdre toute la d'autre objet que le vote des crédits. Je crois
saison du printemps, et par suite, toute l'an- ue le gouvernement ie se soii', lit pa' de
née. Cela 'fait sourire de premier ministre ? nons réunir s'il pouvait se procu-,r de !'ar-
Cependant, il fut -un temps où Il critiquait gent sans cela. Aujourd'hui
sévèrement ceux qui faisaient ce qu'il fait appelés à voter environ $80,000,000, et e s
lui-même aujourd'hui. ýS'il le désirait--mais messieurs de la droite se plaignent de ce que
Il n'y tient pas-je lirais ses discours par nous èonsacrons quatre mois et demi aux
lesquels je prouverais combien il était dési- affaires de la session ;nus. trois ou quie
reux que les dieux présidant à nos destinées jours avant la prorogation, ils s'en u'î'init
vinssent nous dire pourquoi ils agissaient nous deander de voter $15000,01,A. ls i
ainsi. Nous pourrions demander à ceux ront ensuite (le la longueur de la ession et
d'aujourd'hui de nous dire la raison de cette chercherontà nons faire passer pour en être
Inconséquence. Voilà .cinq mois que la ses- la
sion dure et il nous faut, ai dernier moment, Quelques VOIX Ecoutez ! écotuez
et dans le 'but d'y umiettre fin, précipiter
J'adoption de certaines lois des 'plus impor-i M. BOYD : Ces nessieurs peuvent rire,
tantes. Il nous reste encore douze ou quinze mais lorsqu'il s'agira (le traiter cette ques-
millions à voter et il faut que nous nous tons devant le peuple ils s'apercevront que.
acquittions de cette tache dans un jour on aux yeux du peuple, vous n'aurons pas consa-
deux. En outre, il faut rayer du feuilleton (ré trop de temps à discuter les crédits de-
plusieurs mesures importantes. Mais, lors- mandés par le gouvernement actuel. Mais.
qu'il viendra un plus grand nombre de dé- H. l'Orateur, nous aurions pu tout aussi bien
putés le l'Ouest, chose que nous verrons consacrer six mois que quatre mois à
bientôt, ils exigeront que les sessions com- discussion de ces mesures, y compris le bih
mencent de meilleure heure. Elles devraient (les subsides, présentées par le gouvernement
commencer au mois de novembre. On pour- nendat cette session et comportant la Som-
rait présenter alors un grand nombre le me énorme que l'on sait.
bills et nous donner une idée des travaux Il est peu de députés qui puissent se u-aa-
qui nous attendent. Nous pourrions ajour- ter de parler moins Souvent et moins long
ner jusqu'après Noél. nous réunir après les temps que moi.
fêtes et terminer peu de temps après. Si 1
l'on nous faisait connaître à temps quelle Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez
doit être la besogne de la Chambre. nous y M BOYI) : J'aurais voulu, larfois, pren-ferions plus attention. nous en expédierions dre une part plus active aux débats, il me
plus et notre ouvrage gagnerait en qualité. semblait que je devais le faire mais je te-
Les députés qui s'en viennent ici au pria nis à la prompte expédition de la besogne,
temps et y sont encore à l'été veulent à tout le voulais qu'il ne se perdît pas un Moment.
,prix s'en retourner, et la besogne de la Cepemdant, je ne puis laisser s'achever 'Cette
Chambre n'est pas suivie comme elle de session déjà longue sans consacrer quelques
vrait l'être. Le gouvernement ne remplit instants à blâmer de toutes mes forces lepas son devoir envers le peuple ni envers les
mandataires du peuple obligés de parcourir une époque si tardive et d'avoir différé la
de longues distances et de s'imposer de présentation d'un grand nombre de lois lui-
grands sacrifices pour venir siéger ici. Le
gouvernement s'apercevra bientôt qu'il ne
peut pas compter sans la population <le M. E. D. SMITI : L'honorable député de
l'Ouest. Je demanderai au premier ministre, Macdonald a soulevé une très importante
qui mérite le plus de blâme, comment il peut question. Il a parlé de l'Ouest. Mais Il nous
s'excuser de nous retenir au parlement si est aussi avantageux, à nous, députés de
longtemps. l'Est, que les sessions du paûlemeat com-

M. BROYD
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mencent de bonne heure. Je ne vois pas
pourquoi nous ne ferions pas comme aux
Etats-Unis, où les sessions commencent en
automne et où la besogne s'expédie durant
l'hiver. Les lois que nous avons à faire nous
permettent de fixer la date des réunions du
parlement. La plupart des députés sont en-
gagés dans les affaires et il leur faut faire
de grands sacrifices pour venir représenter
le peuple dans cette Chambre. Il me semble
que le ministère devrait changer l'époque des
sessions. En vue de faciliter l'expédition de
la besogne dela Chambre, il pourrait même
changer, -s'il le fallait, la date où commence
l'exercice fiscal et celle où il finit, de faqon
qu'il comuience le 30 avril ou même le 31
décembre de l'année précédente. Ces modi
fications seraient excessivement avantagen-
ses à une population comme celle du Canada,
qui -se compose toute, pour ainsi dire, de gens
qui travaillent et dont le temps est précieux.
Je n'ai jamais entendu exprimer une seule
bonne raison tendant à montrer que nous ne
devrions pas adopter une méthode comme
celle-là.

Sir WILFRID LAURIER L'honorable
député de Macdonald m'a prié de m'excuser
de le retenir si tard au parlement. Je ne me
crois pas tout à fait blâlmable à ce sujet. Je
puis être responsable de l'lavoir appelé ici à
une certaine époque. Mais pourquoi y est-il
resté si longtemps? C'est ce qu'il peut de-
mander à plusieurs des députés qui l'entou-
rent et qu'il devrait blâmer de ce retard.
Je n'ai pas oublié les discours <ue j'aipro-
noncés autrefois et je suis d'opinion qu'il v
avait alors et qu'il y a encore une loi noie
écrite en vertu ie 'laquelle la convocation
des Chambres doit avoir lieu de bonne heure
dans l'année. Mais comme chef du gouver-
nement il ne m'a pas toujours été possible
d'obéir à cette loi. Ma seule excuse est celle
que j'ai présentée l'année dernière. Cette
année-là, nous avons retardé la convocation
des Chambres à dessein, parce qu'il nous fal-
lait attendre qu'une importante mesure que
nous désirions soumettre au parlement, fût
prête. Je crois que, dans les circonstances,
cette excuse était suffisante. On demnande
que la session commence au mois de noveni-
bre, plutôt qu'au mois de janvier? Le gou-
vernement veut bien que la députation le
renseigne et lui fasse connaître son sen-
timent sur cette question. Mais je crois
qu'en somme, il ne serait pas bon de convo-
quer les Chambres au commencement de
novembre pour suspendre la session seule-
ment durant les vacances de Noël et la con-
tinuer ensuite. Suivant moi, ce qu'il y au-
rait de mieux à faire, ce serait de convoquer
le parlement au commencement de janvier.
Je vais ým'efforcer d'obéir à cette loi autant
que l'exige ma responsabilité par rapport à
l'action du parlement.

M. R. L. BORDEN : Je suis porté à recon-
naître avec le premier ministre qu'il n'est
pas seul à blâmer du fait que la session a
commencé à une heure tardive ou du retard

que nous avons souffert depuis qu'elle est
commencée. J'admets volontiers qu'il y a
d'autres membres du gouvernement qui sont
tout aussi 'blâmables que lui.

Quelques VOIX : Ah ! ah !

M. R. L. BORDEN : Je suppose que c'est
là ce que le premier ministre a voulu dire. Il
serait fort désirable que la session comman-
çât plus tôt chaque ainée. Ce que les ho-
norables députés de Macdonald et de Went-
worth viennent de dire à ce sujet est abso-
lument juste. Il y a une certaine morte
saison dans l'année ; pour presque tous ceux
qui se livrent au commerce. cette morte
saison, c'est l'hiver. Il est plus facile à la
grande majorité des membres de cette
Chambre tie se réunir dans ce teimlps-là
que dans tout autre. Nous perdons, pour
ainsi dire, le temps dont cette saison se
compose et nous nous rendons ici précisé-
ment à l'époque où commence la saison des
affaires. Je me suis laissé dire que ce re-
tard est très souvent dû à l'impossibilité de
préparer plus tôt la comptabilité publique et
le programme de la session. Dans ce cas, ne
vaudrait-il pas mieux faire terminer l'ex-
ercice financier le premier avril, le premier
mai on le premier mars. lu lieu du premier
juillet, afin de pouvoir être certains de
commencer à expédier la besogne de cha-
que session pas plus tard qu'au commence-
ment <le janvier : je ne suis pas prêt à re-
jeter l'avis du député tie Macdlonald qui dit
que nous pourrions expédier une partie de
la besogne en novembre ou en décembre et
faire le plus gros d l'ouv-rage au comien-
cememnt de janvier, mais que si cela présente
des inconvénients nous devrions être en
état d'e connencer pas plus tard que la
deuxième semaine tie janvier. S'il était
nécessaire de changer les dates de l'exer-
cice fiscal dans ce but, j'appuierais de tout
ceur une proposition qui le demuianderait.

LOI DES POSTES-AMENDEMENT.

Sir WILLIAM MIULOCK : Je propose la
troisième lecture du bill (mn° 153) ayant
pour objet d'amender de nouveau la loi
des postes.

M. R. L. BORDEN : Ce bill contient une
disposition absolument extraordinaire. Je
n'en ai pas eu connaissance. on en a pro-
posé l'adoption en comité en mon absence.
Elle a trait à certains pouvoirs qu'il s'agit
de conférer au directeur général des Postes
au sujet de certaines annonces dans les
journaux ou revues. On a fait très peu de
cas de cette disposition. L'honorable mi-
inistre aurait-il objection à ce que la Cham-
ble se formât de nouveau en comité pour
la délibérer plus à fond ?

Sir WILLIAM MULOCK : Je crois que
cette disposition comporte une addition im-
portante à la loi et mérite le plus sérieux
exaimi. Il vaudrait peut-être mieux réserver
cet article pour le moment et attendre jus-
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quA la prochaine session, pour en décider le
mérite, chose que nous pourrons mieux
faire dans ce -temps-là.

M. R. L. BORDEN: J'approuve de tout
cœur ce que vient de dire l'honorable mi-
nistre. On a fait de très nombreuses re-
présentations au sujet de cet article et je
ne crois pas qu'il y ait grand mal à différer
d'agir jusqu'à une autre session. Naturelle-
ment, je ne veux pas passer pour être op-
posé au principe de l'amendement, mais je
suis d'avis que nous pourrions le laisser de
côté afin de l'étudier pendant la vacance et
d'être plus en état de faire une loi qui nous
obtint ce que nous désirons.

Sir WILLIAM MULOCK: Je comprends
bien que la proposition de mon honorable
ami n'indique aucune opposition de sa part
à l'objet principal du bill, mais qu'elle signi-
fte plutôt qu'il vaudra mieux sonder l'opi-
nion publique pendant la vacance et reve-
nir à la question à la prochaine session.
Par conséquent, me rendant au vou de mon
honorable ami, je propose que l'inscription
relative à la troisième lecture du bill soit
rayée et que le bill soit renvoyé de nouveau
au comité général avec l'ordre de l'amender
en en retranchant l'article dont il s'agit.

La motion est adoptée.
La Chambre se forme de nouveau en co-

mité sur le bill.

Sir WILLIAM MULOCK : Je propose la
suppression de l'article suivant :

On ne pourra expédier par la poste livres, ma-
gazines, revues, circulaires, journaux ou autres
publications à annonces annonçant des gué-
risons merveilleuses, extraordinaires ou évi-
demment improbables ou attribuant une puis-
sance créatrice ou guérissante aux drogues, ap-
plications ou expédients- y mentionn'és.

La motion est adoptée et rapport est fait
du bill, qui subit sa troisième lecture et est
adopté.

LOI DE LA MILICE.

La Chambre se forme en comité sur le bill
(u° 5) concernant la milice du Canada.-(Sir
Frederick Borden.)

L'honorable M. FITZPATRICK : J'ai lu
l'amendement proposé par l'honorable député
de Cumberland (M. Logan) et je crois que
nous pourrions l'adopter en y faisant une
couple de modifications par rapport à cer-
tains mots. Il est dit dans le bill que les
autorités civiles qui doivent faire la réquisi-
tion sont d'abord le maire de la ville ou de
la municipalité dans les limites de laquelle
une émeute a eu lieu ou est appréhendée ;
deuxièmement, en cas de refus de la part
du maire ou du préfet, par un juge de la cour
de comté ou de district, à défaut d'un juge
de cour de comté, c'est-à-dire dans les pro-
vinces où il n'y a pas de juges de cour de
district ni de cour de comté, ce serait un
juge de la cour Supérieure, et à défaut de

Sir WILLIAM MULOCK.

ces personnes, c'est-à-dire du préfet, du juge
de la cour Supérieure, ce serait un magis-
trat stipendiaire ou de police et deux person-
nes ayant la juridiction de juge de paix.
Afin d'adopter cet amendement, nous de-
vrons mettre de côté les articles 79, 80 et 81.
Je propose donc qu'ils soient biffés et que les
articles suivants y soient substitués. L'ar-
ticle 79 est pour ainsi dire identique à celui
qui est maintenant imprimé dans le bill.

79a. Les autorités civiles par lesquelles cette
réquisition peut être faite sont :

(a) Si !a localité où cette émeute ou violation
de la paix se produit tu est appréhendée est
organisée en municipalité, le maire ou préfet
ou autre chef -ou chef intérimaire de la munici-
palité, avec deux juges de paix, ou, si ce maire,
préfet ou autre chef ou chef intérimaire refuse
ou est incapable d'agir, le juge de la cour de
comté ou. de district ou l'un des juges de la
cour de comté ou de district, ayant jurisdiction
dans la localité, agissant-seul, ou, s'il n'y a
pas de tel juge, tout juge d'une cour supérieure
y ayant juridiction ;

(b) Si la localité où cette émeute ou viola-
tion de la paix se pro:uit ou est appréhendée
n'est pas organisée en municipalité, le juge de
la cour de comté ou de district, ou l'un des
juges de la cour de comté ou de district, ayant
juridiction dans cette localité. ou, s'il n'y a pas
'e tel juge de la cour de comté ou de district,
tout juge d'une cour supérieur qui y a juridic-
tion.

M. HAGGART : Employez-vous la phrase
maire ou préfet de la municipalité " ?
L'honorable M. FITZPATRICK : Une mu-

nicipalité peut comprendre une ville ou au-
tre corporation.

Aux mots " ayant juridiction ", je voudrais
substituer les mots " qui a juridiction ".

2. Lorsque par application du premier para-
graphe du présent article un juge est désigné
comme l'autorité civile par laquelle une réqui-
sition peut étFe faite, et qu'il n'y a pas de tel
juge, ou que le juge ou tous les juges qui au-
raient pu agir sont absents ou incapables d'a-
gir, la, réquisition peut être faite par tout juge
ou magistrat ayant juridiction à l'endroit ou est
appréhendée, lequel peut faire seul tout ce que
le Code criminel, 1892, autorise deux ou plus
de deux juges de paix à faire.

3. Lorsque la réquisition est faite par un juge,
tout énoncé de fait y contenu est définitif et lie
toutes les 'parties intéressées.

4. Lorsque la réquisition est faite par des
luges de paix, aucun énoncé de fait y contenu
ne peut être contesté par l'officier auquel la
réquisition est faite.

Cela veut-il dire que si le maire ou le chef
d'une municipalité refuse d'agir parce qu'il
ne voit pas qu'il y ait lieu d'appelti in
troupe ou de réquisitionner l'officier du dis-
trict, un juge peut l'appeler, malgré le refus
des autorités municipales d'agir ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Oui.
M. CLARKE : Je soumets, en toute défé-

rence, que c'est beaucoup s'éloigner de la
règle actuelle.

L'honorable M. FITZPATRICK : C'est
faire beaucoup mieux que ne le permet la
loi actuelle.
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M. CLARKE: J'en doute, malgré tout
le respect que j'ai pour l'opinion de l'hono-
rable ministre.

L'honorable M. FITZPATRICK : Quelle
est la règle actuelle ?

M. CLARKE : Si je ne me trompe, c'est
que deux juges de paix ou trois juges, dont
un sera le maire, devront faire la réquisi-
tion.

L'honorable M. FITZPATRICK "Pour-
ront ". C'est le mot de la loi.

M. R. L. BORDEN : Autrefois c'était
pourront ", maintenant c'est " devront ".

M. CLARKE : Je crois que si le maire et
ses collègues du conseil de ville ne voient
pas qu'il y ait lieu d'appeler la troupe, elle
ne devrait pas être appelée. Voilà ce que
je pense. A moins que

M. LOGAN.: D'arès la loi actuelle, quand
même le maire refuserait d'appeler la trou-
pe ou s'opposerait à ce qu'elle fût appelée,
trois magistrats peuvent l'appeler.

M. CLARKE : Je crois que si l'on fait
sortir la troupe contre le désir de la muni-
cipalité, les autorités militaires devraient
payer les frais de * cette sortie. Je crois
que dans la province d'Ontario, là où il
y a un conseil de commissaires de police
comprenant le maire, la .réquisition doit
être signée par ce conseil. Il est rigou-
reux qu'une autre autorité que l'autorité
municipale puisse appeler la troupe, à
moins qu'une émeute soit imminente et que
l'autorité municipale ne croie pas nécessaire
de la faire sortir. A propos, je dirai qu'à
mon avis, si nous avons une troupe perma-
iiente le temps est venu de nous en servir
plutôt que de la milice dans tous les cas
où nous le pourrons ; et s'il doit être adopté
une loi décrétant que la municipalité devra
payer les frais de sortie de la milice, elle
devrait être appliquée. Je ne crois pas que
le projet de loi actuel soit celui qu'il con-
vienne d'adopter. Un juge ne devrait pas
être seul à décider s'il faut appeler la trou-
pe dans des circonstances comme celles pré-
vues dans cet acte.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il y a
des années que le recueil des statuts con-
tient une disposition établissant que si l'e
maire refuse d'appeler la milice, trois ma-
gistrats peuvent l'appeler. Personne n'a pro-
testé contre cette loi-là et maintenant qu'e
nous essayons de l'amélioréer dans le but
de protéger davantage les municipalités,
mon honorable ami trouve à redire.

M. CLARKE : Toute la sagesse de 'la
terre n'est peut-être pas logée sous le cha-
peau de l'honorable ministre. Je lui nie le
droit de dire que je m'oppose à ce que la
loi soit améliorée parce qu'il s'efforce de
l'améliorer.

Je ne m'oppose pas à l'amélioration de la
loi, mais je trouve qu'on a tort debdire que

l'amendement proposé soit une amélioration.
Je prétends que pour ce 'qui est de la muni-
cipalité que j'ai l'honneur de représenter ici,
le conseil des commissaires de police compo-
sé de deux juges de paix et du maire a tou-
jours consenti à appeler la milice chaque fois
qu'il l'a jugé nécessaire pour assurer le main-
tien de l'ordre et de la sécurité publics. Je
crois que c'est plutôt faire un mouvement
rétrograde que d'accorder ces pouvoirs à un
juge dans le cas où les autorités municipales
refusent d'agir, et de mettre les frais de sor-
tle de la milice à la charge des autorités
municipales.

M. GOURLEY : Si l'autorité municipale a
agi sagement en refusant d'appeler la milice,
le juge lui-même refusera de l'appeler.

M. LOGAN : D'après la loi actuelle, les
autorités municipales oit beau protester,
trois magistrats peut-être irresponsables peu-
vent appeler la milice. La -seule différence
maintenant, c'est que nous proposons que la
première réquisition soit faite par le maire
représentant le peuple qui paye. Il doit en
faire la demande, mais s'il refuse-

M. R. L. BORDEN : Le maire ne fait au.
cune demande au juge, mais s'adresse aux
autorités militaires. Il voit à l'application
de la loi.

M. LOGAN : Si le maire ne fait pas une
demande, la milice ne sera pas appelée à
l'activité.

M. R. L. BORDEN : S'il en fait la requisi-
tion. la milice répondra à son premier appel.
Je ne comprends pas bien mon honorable
ami ; je présume qu'il veut dire que c'est au
maire qu'il faudra s'adresser en premier lieu.
Ge n'est 'pas li la procédure prescrite par
le projet de loi dont la Chambre est saisie
ni par -l'Acte de la milice. Le présent bill
parle de certaines personnes qui refuseraient
d'agir. Que veut-on dire? Est-ce que le pre-
mier venu pourrait appeler la milice à l'ac-
tivité? Je ne comprends pas bien le sens
de ce projet de loi.

L'honorable M. FITZPATRICK : Aujour-
d'hui, trois juges de paix peuvent, de leur
propre mouvement et sans l'assentiment des
autorités municipales, demander que la mi-
lice soit appelée à l'activité.

M. R. L. BORDEN : Il est évident que mon
honorable ami ne saisit pas ma pensée. Je
ne m'exprime peut-être pas assez clairement.
Le présent bill contient la disposition sui-
vante :

Lorsqu'il en aura été requis par écrit, soit
par le président ou " custos " des sessions tri-
mestrielles de la paix, soit par trois juges de
paix, dont l'un peut être le préfet, le maire ou
autre chef de la municipalité ou du comté dans
lequel cette émeute ou vio-lation de la paix
ou autre éventualité est survenue ou est ap-
préhendée comme sus;lit, à moins qu'il -n'ait
refusé ou ne soit incapable d'agir.

L'honorable député de Cumberland s'est
servi des mêmes expressions. J'aimerais
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savoir quelle sera le ýsens et ila portée de.la
loi. Qui- doit 'faire la requi-sition?

M. CLARKE : N'imiporte qui.
M. R. L. BORDEN : Je n'en suis pas sûr.

J'aimerais à me renseigner sur ce point.

L'honorable M. FIELDING : Qui fait la
requisition actuellement?

M. R. L. BORDEN : Je ne le sais pas.
L'honorable M. FI'ELDING : Il n'y a pas

de changement.

L'honorable M. FITZPA'TRICK : Tout ci-
toyen ou toute personne qui désire porter à
la connaissance des magistrats les faits qui
nécessitent l'intervention de la milice.

L'honorable M. FIELDING : Le magistrat
peut agir de son propre mouvement.

M. R. L. BORDEN : Je crois que c'était là
l'esprit de l'Acte de la milice. A mon avis,
ces trois juges de paix, comme gardiens de
l'ordre public, peuvent agir de leur propre
mouvement.

L'honorable M. FITZPATRICK : Sans
doute.

M. R. L. 'BORDEN : 'L'honorable ministre
de la Justice pourrait-il me dire quel est l'Ar-
tiele de l'Acte de la milice qui prévoit le cas?

L'honorable M. FITZPATRICK : C'est
l'article 34, paragraphe 2.

M. R.- L. BORDEN : Voici les termes de
l'article.

Lorsqu'il en aura été requis par écrit, soit
par le président ou " custos " des sessions tri-
mestrielles de la paix, soit par trois juges de
paix. dont l'un peut être le préfet, le maire ou
autre chef de la municipalité ou du comté dans
lequel nette émeute ou violation de la paix
ou auýtre éventualité est survenue ou est ap-
préhendée etc.

C'est justement où je veux en venir. A
mon sens. cet article auquel l'honorable mi-
nistre m'a renvoyé semble indiquer que ces
juges de paix, dont l'un peut être le maire
peuvent agir de leur propre mouvement, sans
l'intervention de qui que ce soit. Le bill ac-
tuel modifie l'ancien texte, et c'est une pro-
position nouvelle que l'on émet lorsqu'on
parle d'une réquisition faite par quelque per
sonne. Si une réquisition est nécessaire-

L'honorable M. FITZPATRICK : Il n'est
pas question de cela.

M. LOGAN : Le nouveau texte est sem-
blable à l'ancien. ,

M. R. L. BORDEN : Le bill ne porte pas
qu'une réquisition sera adressée aux juges
de paix, mais le ministre de la Justice a dé-
claré, si je ne me trompe, que toute personne
peut demander que la milice soit appelée.

L'honorable M.,FITZPATRICK : Certaine-
ment.

L'honorable M. FIELDING : Tout comme
aujourd'hui.

M. R. L. BORDEN.

M. R. L. BORDEN: Parfaitement; mais
le paragraphe 2 de l'article du présent projet
de loi ne prévoit pas un refus d'agir de la
part des juges de paix. Lorsque v.ous dites
qu'une personne refuse d'agir, cela suppose
qu'on le lui a demandé.

L'honorable M. FITZPATRICK : Si, par
exemple, des troubles survenaient dans une
fabrique, le patron ou un de ses employés
peut signaler ce désordre aux juges de paix,
et ces derniers s'adressent à l'officier coi-
mandant qui envoie un corps de milice pour
les supprimer, tout comme je m'adresserais
aux magistrats si je voyais commettre un
meurtre sur la rue. C'est une violation de la
laix que je signale à l'autorité judiciaire.

M. R. L. BORDEN : Je saisis pai1faite-
ment la pensée de l'honorable ministre. Dans
le cas qu'il vient de mentionner, le magis-
trat n'agit pas à la demande de qui que ce
soit, mais bien sur des renseignements qui
lui sont fournis. Il fait une enquête et il
agtit de son propre mouvement. Lorsque vous
prévoyez qu'une personne refusera d'agir,
ainsi qu'il est dit dans le bill du ministre de
la Milice et dans l'amendement de l'hono-
rable député de Cumberland, il nie semble
que cela présuppose une mise en demeure
préalable. J'exprime cette opinion sans vou-
loir manquer de déférence à l'égard de l'ho-
norable ministre de la Justice.

M. LOGAN : La loi prévoit le cas où le
maire refuserait d'agir.

A moins qu'il n'ait refu.sé ou ne soit inca-
pable d'agir.

M. R. L. BORDEN : Je crois que mon ho-
norable ami se trompe.

M. LOGAN : Je parle du bill dont la Cham-
bre est saisie.

M. R. L. BORDEN : Je viens de dire que
l'honorable ministre de la Milice a moditié
l'ancienne loi sous ce rapport. Je crois que
nous devons bien peser tous les mots. J'ad-
mets avec le ministre de la Justice que les
questions de procédure sont embarrassan-
tes et qu'elles peuvent soulever de longues
discussions ; mais lorsque nous indiquons un
recours au cas où le préfet refuserait d'agir,
je ne vois pas comment il peut refuser d'a-
gir si personne ne le lui a demandé. Si vous
vous adressez à un juge qui réside de soixan-
te ou cent milles plus loin, comment établi-
rez-vous que le préfet a refusé d'agir ? Vous
devrez certainement démontrer au magistrat
qu'il y a eu mise en demeure, que le préfet a
refusé d'agir et que l'intervention de la jus-
tice est. nécessaire. Vous en appelez tout
simplement au juge de la décision du préfet
et vous devez lui démontrer qu'il y a de bon-
nes raisons d'intervenir. car le préfet de-
meure sur les lieux et, par conséquent, est
censé être plus au courant des faits que le
magistrat qui réside à 60, 70 ou 100 milles
plus loin. C'est là une procédure qui me
paraît présenter de nombreuses difficultés.
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L'honorable M. FITZPATRICK : Mon ho-
norable ami a-t-il un remède à proposer ?

M. R. L. BORDEN : Je ne prétends pas
indiquer un remède à l'instant même, niais
je ferai observer que nous avops bien- peu
rie temps pour en chercher un. Je le
blurme pas le ministre de la Justice. miais e
crois de mon devoir de signaler les ditti-
cultés que peut soulever la rédaction de l'a-
mendement de l'honorable député de Cum-
tyerland. L'honorable ministre de la Jus-
tice, qui a approuvé cette rédaction, ie
voit-il pas que nes critiques ont leur raison
d'être ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Je vois
que, si vous essayez d'indiquer la procé-
dure à suivre, il sera impossible d'en arri-
ver à une conclusion. La loi autorisant un
magistrat municipal à agir existe depuis
plusieurs années. et je crois qu'il n'y a
aucun danger à contier à un juge des pou-
voirs que le maire ou le préfet d'une inuiii-
cipalité exerce aujourd'hui.

M. R. L. BORDEN : Je comprends cela.
Un juge d'une juridiction supérieure est
revêtu de toutes les attributions que possède
un juge de paix et il peut agir avec autont
de diseernement que ce dernier s'il est sur
les lieux et au courant (le tous les faits.
Mais il est de votre devoir de ne négliger
nucun élément de preuve aflin d'éclairer la
religion du juge auquel vous demandez d'in-
firnier lla décision du préfet de la nunici-
palité qui a déclaré qu'il n'y avait pas lieu
d'appeler la milice. Il est bien beau de
dire que c'est soulever un foule de diffi-
cultés que de prescrire la procédure à sul-
vre, mais d'un autre côté, il est souveraine-
ment important qu'une loi soit claire et
précise.

M. ROSAMOND : Est-ce qu'il mne pourrait
pas arriver que le maire ou le préfet refu-
serait d'agir, soit par crainte soit par sym-
pathie pour les émeutiers ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Nous
avons essayé de prescrire un remède au cas
où la chose arriverait.

M. R. L. BORDEN : Si vous voulez que
la loi soit ellicace. vous (levez décréter dans
quelles conditions et coimient on pourra s'a-
rlh'esser à un juge. Vous devriez stiupler
que cette demande d'appeler la milice à
iréter main-forte aux autorités civiles ie
pourra étre faite à u juge que pan' une
personne revêtue d'un caractère officiel.

M. HAGGART : Je crois que le meilleur
moyen de trancher la difficulté serait que
la réquisition pourra tout aussi bien être
faite au juge qu'au préfet ou au maire.

L'honorable M. FITZPATRICK : La ques-
lion est de savoir si nous allons accorder le
pouvoir d'agir au préfet ou au maire ex-
vlusivtment.

M. R. L. BORDEN : Est-ce que le mot
augistrat " est employé dans un sens

juridique ?

L'honorable M. FITZPATRICK: Oui,
dans le sens que lui donne l'article 541 du
Code Criminel.

M. R. L. BORDEN: C'est-à-dire que par
ce mot on désigne un maîgistra.t de police
ou un fonctionnaire de l'ordre udiciaire
possédant l'autorité de deux juges de paix.
Ainsi, le tribunal auquel vous permettez
d'en appeler n-e vaut guère mieux que ce-
lui qui aura rendu la décision en premier
ressort.

L'honorable M. FITZPATRICK :Au point
de vue (le l'autorité, les deux sont virtuel-
lement sur le même pied.

L'honorable M. FIELDING : Excepté pour
un seul cas qui a été prévu, comme l'ad-
mettra sans doute mon honorable ami M.
R. L. Borden), je ne crois pas qu'il soit
nécessaire de prescrire la procédure à sui-
vre afin de s'adresser à un juge. Celui-ci,
excepté dans le seul cas que je viens de
mentionner, suivra absoluintent le principe
qui permet aux juges de paix d'agir aux
termes du présent projet de loi, c'est-à-dire'
qu'il agira sur sa connaissance personnelle
des faits ou sur les renseignements qui lui
seront fournis.

L'honorable chef de l'opposition prétend
que nous créons ainsi un tribunal d'appel,
et que, par conséquent, il nous faut prescrire
la procédure à suivre. Nous avons prévu le
cas, car nous avons pensé qu'il pourrait s'é-
lever quelque contestation. Comme on ne
pourra s'adresser au juge que si le maire ou
l.e préfet refuse d'agir, il serait peut-être
nécessaire de décréter de quelle manière onu
fera la preuve de ce refus. Autrement, on
pourrait soulever des difficultés par la suite
si le juge n'avait pas juridiction. Afin d-
faire disparaître tous les doutes à ce sujet
nous avons inséré une disposition portant
que la décision du juge, lorsqu'il agit d'après
sa connaissance personnelle des faits ou
d'après des renseignements à lui fournis,
sera sans appel.

La présomption est que le juge avant de
se prononcer, s'est convaincu que le maire
ou le préfet ont refusé d'agir. Il peut avoir
recours aux éléments de preuve ordinaires
pour former sa conviction ; mais lorsqu ii
agit dans la croyance que le maire ou le
préfet a refusé de faire son devoir, sa déci-
sion est sans apel. Je crois que cette dispo-
sition du bill fait bonner justice du principal
argument de mon honorable ami (M. R. L.
Borden). A part cette question de juridiction
qui peut se soulever, il me semble qu'il n'y
a aucune raison particulière de prescrire la
procédure que devra suivre le juge de comté.
Ce dernier se renseignera et agira absolu-
ment d'après les principes qui guident au-
jourd'hui le juge de paix.

Quant à l'objet de l'amendement, je crois
que les membres des deux côtés de la Cham-
bre le trouveront raisonnable. La seule
difficulté sérieuse que soulève le présent pro-
jet de loi a été signalée avec beaucoup de
vigueur par l'honorable député de Toronto-
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ouest (M. Clarke). Comme l'a fait observer
ce dernier, l'application de cet article soul-
vera une importante question d'administra-
tion municipale. Par l'acte de deux ou trois
magistrats, peut-être très bien intentionnés
dit-on, mais d'une juridiction inférieure, la
municipalité peut être assujettie à de lourdes
taxes. La disposition de notre loi qui per-
met à trois juges de paix d'appeler la milice
est le fruit de nos anciennes traditions et a
été insérée dans nos. statuts à une époque
où nos institutions municipales n'étaient pas
aussi bien organisées qu'aujourd'hui, et nous
devons amender cet article de façon à le
mettre en harmonie avec les conditions ac-
tuelles du gouvernement populaire. C'est
pourquoi nous exigeons que la requisition
soit faite, en premier lieu, au maire ou au
préfet qui représente l'opinion publique et
tout particulièrement le pouvoir d'imposer
des taxes sur les biens de la municipalité.

Il nous est permis de supposer, sans crainte
de nous tromper, que, dans dix-neuf cas sur
vingt, le maire ou le préfet exigera que la
loi soit respectée, que le désordre soit répri-
mé et prendra les mesures nécessaires pour
appeler la milice. Mais, dans certaines con-
ditions, Il peut se présenter un cas où les
autorités municipales refuseront au auront
peur d'agir. Il est dans l'ordre des choses
possible qu'un magistrat municipal, maire ou
préfet, se laisse effrayer par la populace.
Qu'y aura-t-il à falre pour parer à une sem-
blable éventualité. Allons-nous nous croiser
les bras et dire qu'il n'y a pas de puissance
sur terre pour faire respecter la loi et main-
tenir l'ordre? Ce n'est pas notreýavis. Nous
prétendons 'que, dans ce cas, il faut que quel-
qu'un ait le pouvoir d'agir afin de supprimer
le désordre ou l'émeute.

Aux termes de cet amendement, si le maire
ou le préfet n'agit pas, on pourra s'adresser
à un juge; et un juge est, dans toute l'ac-
ception du mot, un fonctionnaire responsable.
Je crois que nous pouvons, sans crainte, don-
ner à nos juges un pouvoir que nous n'accor-
derions pas à des magistrats subalternes et
revêtus d'une autorité purement locale.

M. PUTTEE : Il ne faut pas oublier lue
si le maire d'une mun'icipalité refuse d'agir,
son refus sera automatiquement mis de côté,
si je puis m'exprimer ainsi. Dans ce cas-là,
si je ne me trompe, l'amendement porte que
l'on pourra s'adresser à un juge et faire cas-
ser la décision du magistrat municipal. Ce
droit d'appel parait sage, mais je ne sais
pas si je saisis bien l'amendement. Il me
semble que celui-ci confère au maire seul le
pouvoir d'appeler la milice, tandis que la loi
existante exige le concours de trois person-
nes, de trois juges de paix dont l'un peut
être le maire de la municipalité. Ne serait-il
pas préférable de ne pas amender le statut
sous ce rapport ? Aux termes de l'amende-
ment, le maire peut agir de son propre mou-
vement. Au lieu de conférer à un seul hom-
me le pouvoir d'appeler la milice, ne serait-il
pas plus sage d'exiger. comme autrefois, le
concours de trois personnes. tout en accor-

M. FIELDING.

dant le droit d'en appeler à un juge de leur
décision, si elles refusent d'agir ?

M. LOGAN : Hier soir, j'ai demandé de
modifier mon amendement dans le sens indi-
qué par l'honorable député de Winnipeg.
Comme le gouvernement a pris en main la
proposition dont j'ai saisi la Chambre et lue
le ministre de la Justice a rédigé un amen-
dement, je recommanderais d'ajouter les
mots "deux juges de paix" avant le mot
maire ". L'honorable. député de Winnipeg

a certainement raison de dire que nous con'-
férons un trop grand pouvoir à un seul
homme.

Selon le ministre des Finances, le préfet ou
le maire fera son devoir dans dix-neuf cas
sur vingt, mais il admet que l'autorité muni-
cipa-le peut quelquefois appeler la milice
sans qu'il y ait nécessité. Si vous ajoutiez
les mots "deux juges de paix ", vous éta-
bliriez un contre-poids qui empêcherait le
maire d'abuser de son pouvoi-r, tout en per-
mettant d'en appeler à un juge si le maire
refusait d'agir.

M. HAGGART : Dans le Bas-Canada, le
maire est le chef de la municipalité. Il n'en
est pas ainsi dans Ontario. Ici, le chef de
la municipalité est le " reeve ".

M. LOGAN : Le maire est censé être le
chef de la ville ou du village.

M. MORIN : Je demanderai à l'honorable
ministre de la Justice ce que feront les au-
torités municipales lorsqu'il n'y aura qu'un
seul juge de paix dans les limites de la muni-
cipalité. L'amendement exige le concours de
deux juges de paix.

M. LOGAN : Il existe au Canada très peu
de localités où il peut se produire des trou-
bles ouvriers qui ne possèdent pas deux ju-
ges de paix.

M. MORIN Nous n'en avons qu'au. dans
nion village.

M. MONK Je reconnais que l'honorable
député de Cumberland (M. Logan) poursuit
un objet louable en voulant améliorer la loi.
Sans doute, il a appris par sa propre expé-
rience, comme je l'ai appris moi-même en
plusieurs occasions, qu'il est parfois très dif-
ticle de faire appliquer ýla loi pour prévenir
les désordres que cette disposition de l'acte
de la milice est destinée à empêcher ou à
supprimer. J'ose affirmer que dans dix-neuf
cas sur vingt on s'adressera à un juge. Le
premier magistrat de la ville, le représentant
de l'opinion publique, refusera d'agir. Il
prétendra que la matière est du ressort des
tribunaux et il vous dira de vous adresser
à un juge. Ce dernier refusera d'intervenir
à moins que la procédure à suivre ne soit in-
diquée dans le statut. Il exigera une réquisi-
tion. Pas un magistrat de police de Montréal
ne voudrait intervenir et prendre l'initiative
d'une mesure aussi importante de son propre
mouvement et sans en être requis. Dès le
début vous aurez à faire face à une grosse
difieulté. Le premier magistrat de la ville,
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le maire et les juges de paix doivent inter-
venir de leur propre mouvement et immédia-
tement.

L'honorable M. FIELDING Un juge
pourra aussi agir immédiatement, s'il le veut.

M. MONK : Oui, mais il ne le voudra pas.
Il exerce une juridiction d'appel et, avant
d'intervenir, il exigera la preuve que l'auto-
rité, chargée de l'exécution de cet important
devoir, a refusé d'agir.

Il sera difficile de se procurer la preuve
que le maire a refusé d'agir et encore plus
difficile de trouver un requérant. En outre.
le comité ne doit pas oublier que ni le juge
-comme c'est souvent le cas dans notre
province et probablement partout- ailleurs
-- est un peu' éloigné du lieu où des désor-
dres se produisent ou sont appréhendés, il
exigera une preuve et pour établir qu'il a
agi suivant la loi, il conservera au greffe
du tribunal dont il forme partie, tous les
documents qui lui auront été soumis et la
minute de son jugement. Ces procédures
seront longues et entraîneront des retards
considérables.

Tout en reconnaissant que, dans les cas,
que peuvent parfois se présenter, où le
premier magistrat de la ville hésiterait à
faire son devoir, il est nécessaire de per-
mettre, au requérant de s'adresser à an au-
tre tribunal, je crois que le remède proposé
par l'honorable député de Cumberland, loin
de simplifier les choses, ne ferait que les
compliquer.

En outre, ainsi que l'a fait observer l'ho-
norable député de Toronto (M. Clarke), il
ie faut pas oublier que tous les contribua-
bles de la municipalité sont responsables de
l'appel de la milice. Pour ma part, la ten-
dance de cet amendement dont l'objet est de
donner à un juge le droit d'initiative dans
une matière qui peut entrainer les contri-
buables, n'est pas sans me causer de gra-
ves appréhensions. le droit d'initiative de-
vrait appartenir, à mon avis, aux fonction-
naires responsables de la bonne adminis-
tration de la municipalité.

M. LOGAN : Mais l'honorable député (M.
Monk) dit que dans dix-neuf cas sur vingt,
le maire refusera de faire son devoir.

M. MONK : Si la loi est amendée dans le
sens recommandé par l'honorable député de
Cumberland (M. Logan), le maire refusera
probablement d'agir. Il dira : Le juge est
mieux en état que moi de se prononcer sur
la question, adressez-vous à lui, je serais
responsable de ma décision envers les con-
tribuables et je préfère ne pas agir.

Je comprends parfaitement les raisons qui
ont inspiré l'honorable député de Cumber-
land. et je sais par expérience qu'il est
difficile de faire appliquer 'la loi en ces ma-
tières ; mais je crois que le gouvernement
ferait bien de faire une étude plus appro-
fondie de cette question. -La loi actuelle n'a
pas toujours, il est vrai, fonctionné d'une
manière satisfaisante, mais, jusqu'à ce qu'il

ait trouvé quelque chose de mieux. le gou-
vernement ferait bien de la conserver. Il
n'y a pas de doute qu'il est possible de
trouver un remède plus efficace que celui que
que l'on propose.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je n'ai
pas bien saisi la pensée de mon honorable
ami (M. Monk). Il dit, si je ne me trompe,
(lue, suivant lui, il était préférable de lais-
ser cette matière entre les mains du maire
et des autorités municipales.

M. MONK : J'ai dit qu'il était préférable
de conserver la loi telle qu'elle est tant
qu'on n'aura pas ti-ouvé un remède plus
ellicace que celui que recommande 'l'amende-
ment. Je crois, pour les raisons que j'ai
données, que la proposition le l'honorable
député de Cumberland est insuffisante et
inapplicable.

M. CLARKE : La procédure suivie dans
l'Ontario lorsqu'il s'agit de prévenir ou de
supprimer une émeute est la suivante : Si
les autorités chargées du maintien de l'or-
dre et de la loi croient que les gardiens de
la paix de la localité ne peuvent supprimer
le désordre, elles demandent au commandant
du district militaire d'envoyer les troupes
dont elles ont besoin.

L'anmendemnent accorde, à mon avis, des
pouvoirs trop étendus à une personne qui
ne connaît rien des ressources de la muni-
cipalité et des moyens dont celle-ci dispose
pour abattre l'émeute. Les meilleurs juges
et cette matière sont les commissaires de
police, qui tous sont juges de paix et au
nombre desquels se trouve le maire. Si
ce dernier refuse d'agir, il est préférable
de s'en rapporter aux commissaires de po-
lice que de s'adresser à un juge d'une,, cour
de comté.

Je ne veux pa-s que l'on accorde à un juge
le droit d'initiative en cette matière et qu'on
lui permette d'appeler la milice et de faire
payer les pots cassés par la municipalité.
Dans chaque ville de la province d'Ontario,
nous avons une bonne brigade d'agents soUs
les ordres des commissaires de police. Est-il
raisonnable de ne pas s'adresser à ces fonc-
tionnaires municipaux qui connaisent bien
les ressources de la municipalité et la force
dont celle-ci peut disposer pour maintenir
ou rétabler la paix publique, et de donner à
un juge le pouvoir d'appeler la milice et
d'imposer ainsi aux contribuables des dépen
ses qui peuvent être considérables.

L'honorable M. FIEiDING : L'honorable
député se trompe lorsqu'il dit que les coin-
missaires de police ont aujourd'hui le pou-
voir d'appeler la milice.

M. CLARKE : Ils ont ce pouvoir, car l'un
des membres du commissariat de police est
le maire et que les deux autres membres sont
juges de paix.

L'honorable M. FIELDING : Mais trois
autres juges de paix ont également le pou-
voir d'appeler la milice. Mon honorable ami
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(M. Clarke) croit que nous voulons priver
les commissaires de police d'un droit qu'ils
possèdent aujourd'hui, mais il se trompe.
Il n'a pas saisi le sens de la loi existante.

M. -CLARKE : Je ne connais pas un seul
cas où l'on ne se soit pas adressé au bureau
des commissaires de police et où l'on ait de-
mandé à des juges de paix irresponsables
d'appeler la milice. Il serait absurde d'agir
autrement. Ces juges de paix peuvent 'bien
être des contribuables de la municipalité,
mais il serait ridicule de leur part de prendre
une initiative qui appartient à l'autorité
chargée de maintenir l'ordre et la loi.

M. PUTTEE : La chose est possible et je
crois qu'elle est déjà arrivée.

M. CLARKE : L'honorable député désire t-
il enlever ce droit d'initiative aux autoritts
municipales pour le conférer à un juge?

M PUTTEE : Non, mais je crois que si ie
chef de la municipalité refuse d'agir, son
refus compte pour quelque chose. Aujour-
d'hui cela ne compte pas. Nous voulons une
protection plus efficace. ,

M. CLARKE : ýSous l'empire de la loi exis-
tante, la milice ne peut être appelée qu'à la
requisition de deux juges de paix et du
maire, soit de trois juges de paix. Je sais
par expérience que ce droit d'initiative na
jamais été exercé depuis 25 ans, dans l'On-
tario du moins, que par les commissaires de
police. Ce serait adopter une mesure rétro-
grade que de leur enlever ce droit. Si les
commisasires de police refusent d'agir, d'au-
tres juges de paix peuvent intervenir, mais
tant que ce refus n'a pas été constaté, il
ne serait pas sage d'accorder à un juge, quel-
que éniinent qu'il soit, le droit d'appeler la
milice, ,car il ne connaît pas les ressources de
la municipalité et la force dont celle-ci dis.
pose pour supprimer des dé'sordres aussi bien
que les commissaires de polce.

L'honorable M. FIELDING : Il me semble
qu'àvant d'entreprendre de changer la loi
existante, il faudrait bien la connaître. Il ne
s'agit pas de savoir ce qui se pratique à
Toronto, mais bien quelle est la portée de
l'amendement qui nous est soumis.

M. CLARKE : Les commissaires de police
procèdent suivant la loi.

L'honorable M. FIELDING : Je conviens
que les commissaires de police, s'ils sont en
même temps juges de paix, ont'droi-t d'appe-
ler la milice, mais les autres trois juges de
paix possèdent aussi le même droit.

M. CLARKE : J'admets cela.
L'honorable M. FIELDING : Il m'a tou-

jours paru dangereux de laisser entre les
mains de trois juges de paix irresponsables
le pouvoir d'appeler la milice et d'engager
ainsi la municipalité dans les dépenses con-
sidérables.

M. CLARKE : Que l'honorable ministre
souffre que je l'interrompe. Si le gouverne-

M. FIELDING.

ment proposait que, dans les villes de cette
province où il existe des commissaires de
police, on devrait s'adresser en premier lieu à
ces derniers pour appeler la milice et que,
sur leur refus d'agir, on pourra recourir à
un on deux juges d'une juridiction supé-
rieure, je comprendrais une semblable propo-
sition.

L'honorable M. FIELDING : Ce n'est pas
li question. Il nous faut prendre la loi telle
qu'elle est sans nous occuper de ce qui se
pratique à Toronto.

M. CLARKE : Et aussi dans plusieurs
villes du Canada.

L'honorable M. FIELDING : Mais mon ho-
norable ami raisonne comme si le bureau des
commissaires de police était l'autorité char-
gée d'appeler la milice et comme si nous
voulions lui enlever ce pouvoir au moyen
de cet amendement. Cet argument n'est
pas fondé.

M. CLARKE : Quel sera l'effet de cet
amendement ?

L'honorable M. FIELDING : Examinons
d'abord la loi existante. Mon honorable ami
prétend que l'initiative d'appeler la milice
appartient aux commissaires (le police, et
que nous voulons la leur enlever. Il fait
erreur. La loi existante ne fait aucune miea-
tion des commissaires (le police.

M. CLARKE : Je dis que les comumissa ires
de police, responsables du maintien de
l'ordre et de la loi dans les limites de la nul-
nicipalité et chargés de l'administration de
la police, sont des juges de paix.

L'honorable M. FIELDING : il y a une
foule de juges de paix qui ne sont pas coum-
inissaires de police, et trois de ces juges de
paix ont le droit, dans n'importe quelle partie
du pays, d'appeler la milice, et, par consé-
quent, d'engager la municipalité dans des
dépenses considérables. Voilà la loi existante
et j'ose affirmer qu'elle n'a pas trop mal
fonctionné. Elle n'est peut-être pas parfaite.
On a prétendu que lors des troubles qui ont
eu lieu récemment à Sydney, la milice a été
appelée par certaines personnes qui ne re-
présentaient pas l'opinion la plus éclairée
de la municipalité. Je n'ai pas l'intention
de me prononcer sur ce point.

Si la loi existante-je parle de la manière
dont on -l'applique à Toronto-si la loi exis-
tante qui autorise trois juges de paix à ai)-
peler la milice fonctionne d'une façon satis-
faisante, il n'est pas besoin de l'amender ;
mais, d'un autre côté, si cette loi est le pro-
duit d'une époque où les juges des sessions
tritmestrielles et les juges de paix gouver-
liaient le pays avant l'établissement du go,-
vernement populaire et responsable, il est
permis de chercher à l'adapter aux temps
nouveaux. Pendant que nous sommes à l'Su-
vre et que nous nous occupons de modifier
cette loi dans un sens plus conforme aux
institutions modernes, une question se pré-
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sente : devons-nous accorder aux autorités
municipales exclusivement le pouvoir d'ap-
peler -la milice, ou ne devons-nous pas, dans
certaines circonstances exceptionnelles, con-
férer ce droit aux juges d'une cour de comté?

M. CLARKE : Puisque l'honorable minis-
tre admet que la loi a assez bien fonctionné,
il doit nous dire pour quelle raison il insiste
avec tant d'énergie sur l'adoption de cet
amendement. J'avoue que trois juges de
paix ont le pouvoir d'appeler la milice, mais
il n'en est pas moins vrai que la pratique,
non seulement à Toronto mais aussi dans
toutes les villes de l'Ontario où il existe un
bureau de commissaires de police régulière-
ment constitué, est de s'adresser à ces coin-
missaires au nombre desquels se trouve le
maire, et qui sont tous des juges de paix.

L'amendement propose de confier ce pou-
voir au mairefi qui doit être consulté en pre-
mier lieu, et prescrit que, si ce dernier refuse
d'agir, on pourra s'adresser à un juge d'une
cour de comté. Je crois qu'il serait beaucoup
mieux, dans l'intérêt de nos institutions res-
ponsables, de laisser entre les mains des
commissaires de police le droit d'appeler la
milice et de ne pas l'accorder A un juge d'une
cour de comté.

L'honorable M. FIELDING : Mon hono-
rable ami revient à ses anciennes erreurs.
Il prétend qu'il serait mieux de laisser
l'exercice de ce droit aux commissaires de
police. En adoptant sa recommandation,
nous laisserions également l'exercice de ce
droit à trois juges de paix quelconques.

M. CLARKE : C'est vrai ; mais j'e pré-
tends que, dans la pratique, ces trois juges
de paix sont des citoyens chargés de l'ad-
ministration de la police et bien au courant
des ressources de la municipalité, et qu'ils
n'appellent la milic'e que lorsqu'ils sont bien
convaincu que c'est le seul moyen de suppri-
mer l'émeute. Il serait mieux de laisser l'ex-
ercice de ce droit entre les mains des au-
torités municipales que de le confier à un
juge d'une cour de comté. Ce serait autre
chose si les personnes qui demandent que
la milice soit appelée, ou si le gouvernement,
dont le devoir est de faire respecter la loi
et de maintenir l'ordre, se chargeaient des
dépenses.

L'honorable M. FITZPATRICK : Ce qui
se pratique à Toronto ne saurait servir de
base à une loi générale, intéressant tout le
pays. L'honorable député, s'il veut bien
se donner la peine de chercher un peu,
trouvera dans l'Ontario, en dehors de To-
ronto, des localités où il n'y *a pas de com-
missaires de police. Dans Québec et dans
toutes les autres provinces, je crois, trois
magistrats quelconques peuv'ent agir sans
le concours des autorités municipales.

M. CLARKE : Le parlement adopte sou-
vent des lois qui tiennent compte des condi-
tions locales et dont toutes les dispositions
ne s'appliquent pas à chacune des provin-
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ces de la Confédération, et personne ne
prépare une législation de cette nature avec
plus de science et de savoir faire que l'ho-
norable -ministre de la Justice. S'il est
préférable de laisser entre les mains des
juges de paix le pouvoir d'appeler la mi-
lice, mais d'un autre côté, si la loi peut
être aussi bien appliquée par des commis-
saires de police, pourquoi ne pas faire une
exception ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Em-
ploieriez-vous les mots " commissaires de
police " ?

M. CLARKE : Je veux dire les juges de
paix qui sont commissaires de police.

M. RALPH SMITH : Sous l'empire du
présent acte, est-ce que, dans la proyince
d'Ontario, trois juges de paix peuvent ap-
peler la milice ?

M. CLARKE: Oui.
M. RALPH SMITH : Il est évident que

l'idée de l'honorable député de Cumber-
land est de conférer le pouvoir d'appeler la
milice aux autorités municipales. Ce n'est
qu'à leur défaut d'agir qu'on pourra s'a-
dresser à un juge. Aujourd'hui, si le gé-
rant d'une fabrique ou un capitaliste a
des démélés avec ses ouvriers, il lui est
permis de s'adresser à des juges de paix
'et il n'est pas obligé d'avoir recours aux
commissaires de police de la municipalité.

M. DANIEL : Je ne m'oppose pas à ce
qu'on. touche à la loi existante, s'il est pos-
sible de l'améliorer, mais, comme c'est la mu-
nicipalité qui doit payer les violons, je crois
qu'il faut, autant que possible, s'en remet-
tre aux autorités municipales du soin d'ap-
peler la milice. Aujourd'hui, si je ne me
trompe, la loi exige la signature du maire
ou du préfet. En fait et dans la pratique,
la loi ne définit pas très bien les attribu-
tions du maire lorsqu'il s'agit d'appeler la
milice. Dans une certaine mesure, il parle
au nom du roi, il représente l'ordre et la loi,
et il est tenu de veiller au maintien de la
paix publique. S'il survient des désordres
ou une émeute, c'est sur lui que comptent
les citoyens pour les réprimer.

J'abonde dans le sens du ministre des Fi-
nances et je dis avec lui que si nous entre-
prenons de modifier la loi existante, il faut
l'amender de manière à faire peser les res-
ponsabilités sur qui de droit. Les prémisses
de mon honorable ami sont exactes, mais sa
conclusion est fausse, car il a déclaré qu'un
juge était la meilleure autorité en ces ma-
tières. Je lut ferai observer qu'un juge n'est
pas une autorité responsable, dans la vérita-
ble acception du terme.

Le droit d'appeler la milice ne devrait
appartenir qu'aux représentants du peuple
et je le confèrerais au gouvernement provin-
cial, agissant par l'entremise du procureur
général, ou à une personne responsable en-
vers le.peuple, si le maire ou le préfet re-
fusait d'agir. Je crois que cela vaudrait
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beaucoup mieux que de s'en rapporter à un
juge, qui, d'après l'honorable député de Jac-
ques-Cartier (M. Monk), l'honorable chef de
l'opposition (M. R. L. Borden) et lés autres
membres du barreau que j'ai entendus, se-
rait tenu de remplir certaines formalités de
procédure avant d'appeler la milice.

L'honorable M. FIELDING : Est-ce que le
procurer général ne serait pas obligé de
remplir les mêmes formalités.

M. DANIEL : Le procurer général est
responsable envers le peuple, et il ferait di-
ligence pour se mettre au courant des faits.
Il ouvrirait les yeux et l'oreille. Si l'on veut
conférer le droit d'appeler la milice »à d'au-
tres personnes qu'aux magistrats iunici-
paux, que ce soit à des citoyens responsables
envers le peuple et les élus par le peuple.
Il serait beaucoup mieux de conférer ce droit
au gouvernement provincial, qui l'exercerait
par le ministère du procureur général, qu'à
un juge d'une cour de comté ou d'un autre
tribunal.

A mon avis, le gouvernement devrait étu-
dier la question avec plus de soin et préparer
un amendement plus acceptable que celui
qu'il nous a soumis. Les arguments que l'on
a apportés contre l'intervention d'un juge
en ces matières me paraissent sans réplique.

M. ALCORN : J'appellerai l'attention du
ministre de la Justice sur les mots " maire
ou préfet " qu'il a employés dans son amen-
dement. Ces termes sont insuffisants. Dans
la province d'Ontario, nous avons les maires
des villes et les " reeves " des municipalités
rurales. Le préfet est tout simplement le
président du conseil de comté, qui est com-
posé des représentants d'un grand nombre
de municipalités. Il peut arriver que le pré-
fet réside à une grande distance du lieu où
des troubles se sont produits et ne soit pas
au courant des conditions locales. Je propose
que le mot " reeve " soit substitué au mot

préfet ".
M. PUTTEE : Je ferai observer à l'hono-

rable député de Toronto (M. Clarke) que les
difficultés qu'il prévoit ne sont pas aussi
considérables qu'il a l'air de le croire. Si on
Inscrivait dans l'amendement les mots "deux
juges de paix"-

1M. CLARKE : Cette proposition a-t-elle
été acceptée ?

M. PUTTEE :-cela répondrait à son ob-
jection. S'il existe dans la ville ou le désor-
dre se produit des commissaires de police,
on pourrait appeler la milice absolument
comme sous l'ancienne loi. L'amendement
accorderait simplement le droit de s'adres-
ser à un juge, si le maire ou le préfet refu-
sait d'agir.

M. CLARKE : L'honorable député de Van-
couver (M. Smith) a demandé quelle est la
loi existante. Je vais la lire.

L'officier le plus élevé en grade de la milice
active, présent dans une localité, doit 'appeler
cette milice ou tout détachement de cette mi-

M. DANIEL.

lice qu'il juge nécessaire, pour prévenir une
émeute ou violation de la paix apprehendée
ou déjà commencée, lorsqu'il en est requis par
écrit, soit par le -président ou " custos " des
sessions trimestrielles de la paix-

Je n'ai pas l'honneur de connaître ce mon-
sieur. Je ne sais pas qui Il est.

L'honorable M. FIELDING : Je le con-
nais, moi.

M. CLARKE (lisant):
-sdit par strois juges de paix, dont l'un peut
être le préfet, le maire ou autre chef de la
municipalité ou du comté dans lequel cette
émeute, violation de la paix ou autre éventua-
lité est survenue ou est appréhendée comme
susdit, et il doit obéir aux instructions qui lui
seront légalement données par tout juge de
paix relativement à la repression d'une émeute
·ou violation de la paix alors survenue, ou à
l'appréhension du danger d'une émeute, viola-
tion de la paix ou autre éventualité, ou a sa
répression en cas qu'elle survienne, ou à l'aide
et assistance à prêter à l'autorité civile en cas
d'émeute, violatiqn de la paix ou autre éven-
tualité.

Voilà la loi en vigueur. Trois juges de paix
dont l'un peut être le maire ou le préfet,
doivent se prononcer sur la réquisition que
l'on fait da'ppeler la milice. Ainsi la loi re-
connaît que les autorités municipales doi-
vent être consultées en cette matière, qui
est pour elles d'une importance vitale.

L'amendement porte que si le maire ou le
préfet refuse d'agir, on pourra s'adresser à
un juge. Je crois qu'on ne devrait accorder
cette dernière alternative que dans les cas
d'absolue nécessité, car les premiers Intéres-
séés dans cette matière sont les magistrats
et fonctionnaires municipaux qui connais
sent bien tous les moyens dont la munici-
palité dispose pour étouffer l'émeute. Dans
toutes les villes de l'Ontario, nous avons un
corps de police bien organisé, dirigé par des
commissaires qui tous sont juges de paix et
au nombre desquels se trouve le maire. Plu-
tôt que de remettre entre les mains d'un juge
le pouvoir d'appeler la milice et d'enlever
cette prérogative aux commissaires de police,
il serait beaucoup mieux de ne pas toucher
à la loi.

M. LOGAN : Quand même le maire refu-
serait d'agir, vous pouvez appeler la milice
aux termes du statut existant.

M. CLARKE : Les juges de paix n'appel-
leront pas la milice, lorsqu'il y aura des com-
missaires de police, également juges de paix,
ayant autorité sur la force dont la municipa-
lité peut disposer et responsables du main-
tien de l'ordre.

M. LOGAN : Parfois des juges de paix ont
appelé la milice sans nécessité, et, aux ter-
mes de la loi existante, il est permis de se
demander si un juge de paix du comté de
Carleton ne pourrait pas appeler la milice à
Toronto. Nous devons. faire en sorte que
les erreurs commises dans le passé ne se
renouvellent pas.
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M. CLARKE : Nous avons acquis une as-
sez grande expérience en cette matière. Noua
devons stipuler des garanties, afin qu'à l'ave-
nir la milice ne soit pas appelée sans néces-
sité. Lorsque nous avons des commissaires
de police qui sont en 'même temps des juges
de paix, je ne vois pas pourquoi nous leur en-
lèverions le droit d'appeler la milice pour le
confier à un juge d'une cour de comté et
même à un juge de la cour Supérieure.

M. LOGAN : -Si l'honorable ministre de la
Justice veut bien accepter la modification
que je propose, je crois que nous pourrons
tourner cette difficulté. Je propose d'ajouter
les mots "deux juges de paix " avant le
mot "ýmaire." Cela répondrait à l'objection
de mon honorable ami, car, dans ce cas le
maire serait obligé par la requisition, tandis
que, aux termes de la loi existante, Il peut
la signer ou ne pas da signer, à sa guise.

M. R. L. BORDEN : Cette disposition est
celle que propose l'honorable ministre de la
Milice.

M. LOGAN : Non, le projet de loi de ce
dernier porte que si le maIre refuse de si-
gner, des juges de paix peuvent agir à sa
pla>ce et donner l'autorisation nécessaire. Je
propose que la requisition soit faite par deux
juges de paix et le maire, et que le maire soit
obligé de la signer.

M. R. L. BORDEN : Mais il y a un moyen
beaucoup plus simple d'atteindre le même
but ; ce serait -de retrancher trois ou quatre
mots de l'article tel que soumis par l'hono
rable ministre de la Milice.

L'honorable M. FIELDING : Cet article ne
permet pas de s'adresser à un juge.

M. R. L. BORDEN : Que pense le gouver-
nement de la proposition de l'honorable
député de Saint-Jeain (M. Daniel). A pre
mière vue, elle me parait très pratique. Il'
propose que ce soit le procureur général qui
demande au juge d'appeler la milice.

L'honorable M. FIELDING : Non, il pro-
pose que le procureur général soit investi
du pouvoir que nous voulons accorder au
juge.

M. R. L. BORDEN : Il me semble que si
vous vous adressiez au procureur général en
premier lieu-

L'honorable M. FIELDING : Cela pren-
drait trop de temps

M. R. L. BORDEN : Pas plus de temps
que de s'adresser à un juge.

M. LOGAN: Supposez le cas de Sydney,
par exemple.

M. R. L. BORDEN : Je ne tiens pas énor-
mément à cette idée.

Je cherche une solution satisfaisante, voi-
là tout. Je voudraisr trouver un moyen de
trancher la difficulté. Dans les districts or-
ganisés en municipalités ne serait-il pas à
propos d'ordonner que, dans tous les cas,
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il faudra obtenir l'assentiment de deux juges
des paix et du préfet ? Je n'exigerais pas
un refus du préfet avant qu'on puisse s'a-
dresser à un juge, car, ainsi que l'a fait ob-
server le ministre des Finances, la réquisi-
tion contient un exposé de tous les faits
qui motivent l'intervention de la milice.
Mais il y a une autre alternative, ce serait
de faire présenter la réquisition à un juge
par l'entremise du procureur général de la
prpvince où le désordre se produit. Cette
procédure serait peut-être un peu compli-
guée.

L'honorable M. FIELDING : Il y a une
autre difficulté. L'honorable député de
Saint-Jean (M. Daniel) a peut-être insisté
plus que je ne serais disposé à le faire, bien
que je pense être un assez bon libéral sous
ce rapport, sur le principe du gouverne-
ment populaire. D'après mon honorable ami,
c'est l'autorité municipale qui doit prendre
la grosse part des responsabilités en la ma-
tière. Il nous dit qui si nous n'acceptons
pas cette proposition dans son intégrité, il
serait -préférable d'en appeler au procureur
général de la province. Je rappellerai à mon
honorable ami que d'après l'esprit des ins-
titutions anglaises, lorsqu'il s'agit du main-
tien des lois et du bon ordre ainsi que de
l'administration de la justice, il n'est pas
toujours sage de s'appuyer sur le senti-
ment populaire. La constitution britannique
nous enseigne qu'il est souvent sage d'avoir
recours à un moyen terme et de placer un
intermédiaire entre l'opinion publique et les
lois conservatrices du bon ordre et de la
paix.

Aux termes de la loi existante, vous confé-
rez le droit d'appeler la milice à trois ma-
gistrats irresponsables pour me servir de
l'expression de l'honorable député de Saint-
Jean (M. Daniel), et il est certain que, au
point de vue de la responsabilité, nous au-
rions plus de garanties en confiant ce pou-
voir à des juges d'un juridiction supérieure.
L'idée de s'en rapporter entièrement aux
autorités municipales, tout en étant excel-
lente, en thèse ,générale, peut, dans cer-
tains cas exceptionnels, soulever des diffi-
cultés sérieuses.

La plupart du temps les autorités muni-
cipales agiraient. Mais Il peut se présen-
ter des circonstances où le maire, ou le
préfet, refuserait d'intervenir. C'est pour
cette raison que nous voulons, à côté de
l'autorité municipale, établir une autre au-
torité. Il nous semble qu'un juge est la
meilleure autorité en cette matière.

M. CLARKE : L'honorable ministre ne
doit pas perdre de vue que la plupart des
juges sont inamovibles.

L'honorable M. FIELDING : Mon honora-
ble ami parle encore de ses commissaires
de police.

M. CLARKE : Je fais observer que ces
commissaires sont des magistrats munici-
paux. Des trois commissaires qui dirigent
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ce service du gouvernement municipal, la
police, deux sont nommés à vie. Je ne vois
pas pourquoi on veut les dépouiller d'une
prérogative qu'ils ont toujours possédée.

L'hon).abe M. FIELDING : Nous ne

les dépouillons pas, car ils n'ont jamais
possédé cette prérogative.

M. CLARKE : En fait et dans la pra-
tique, ils J'ont toujurs exercée.

L'honorable M. FIELDING : Non.

M. CLARkE : Qu'arrivera-t-il si le maire
refuse d'agir ? Supposons qu'un grève se'

déclare dans une fabrique et que le patron
demande au maire d'agir et que celui-ci re-

fuse, alors il s'adressera à un juge qui peut-
être appellera la milice sans aucune néces-
sité.

L'honorable M. FIELDING : Supposons
que le magistrat municipal soit à l'emploi
du patron ou de la compagnie qui désire ap-
peler la milice, la chose est possible ?

M. R. L. BORDEN: Pourrais-je conseiller
-c'est une idée qui me frappe, et il faut
tâcher d'en arriver à une entente si nous
voulons en finir-pourrais-je conseiller à
l'honorable député de Cumberland de subs-
tituer à l'article 79 "a" et "b" -le sui-
vant :

(a) Si la localité, où une émeute ou une vio-
lation de la paix publique se produit ou est
appréhendée, est organisée en municipalité,
deux juges de paix, le maire, ou le préfet ou
autre chef ou chef intérimaire de la munici-
palité ou du comté, ou un des juges de la cour
de comté ou de la cour de district, ayant juri-
diction dans telle localité, ou s'il n'y a pas de
juge de cour de comté ou de district, tout juge
de la cour Supérieure ayant juridiction dans
telle localité.

A mon sens, on peut, sans conséquence
fâcheuse, accorder à un juge le droit d'i-
tervenir et je crois qu'il vaudrait mieux mo-
difier l'article dans le sens que je viens d'i-
diquer.

M. LOGAN : Je ne puis accepter cette ré-
daction, car elle accorde au 'requérant la fa-
culté de s'adresser aux autorités municipa-
les ou au juge, et il est certain qu'il s'adres-
sera à ce dernier. Je veux que le juge n'in-
tervienne qu'en dernier ressort.

M. R. L. BORDEN : Mon honorable ami
ne saisit pas bien la portée de son amende-
ment. En acceptant la rédaction que je
viens de proposer, l'amendement se lirait
comme suit :

Le maire ou le préfet ou tout autre chef ou
chef intérimaire de la municipalité, à moins
qu'il n'ait refusé d'agir, et dans ce cas, un
juge de la cour de comté ou du district, etc.

Le ministre des Finances a fait observer
que, si le juge déclare que les autorités mu-
nicipales ont refusé d'agir, sa déclaration
fera preuve de plein droit.

M. LOGAN : Il est difficile de supposer
que le juge déclarera que les autorités mu-

M. CLARKE.

nicipales ont refusé d'agir, lorsque tel ne
sera pas le cas.

L'honorable M. FIELDING : Cette rédac-
tion ne dispenserait pas le requérant de s'a-
dresser au maire et de le mettre en demeure
d'agir.

M. R. L. BO RDEN : Lorsque le juge dé-
clare que le préfet a refusé d'agir, sa décla-
ration fait preuve de plein droit, au dire du
ministre des Finances. Naturellement, ce
n'est qu'une alternative que je propose. Je
n'ai pas l'intention d'insister. Je cherche
simplement un terrain d'entente.

L'honorable M. FIELDING : Nous nous
efforçons tous de lever la difficulté et de
trouver la meilleure rédaction.

M. R. L. BORDEN : Je retrancherais le
paragraphe 2, et je lui substituerais le sui-
vant qui se trouve à l'article 3.

L'énonciation de tous les faits contenue dans
toute requisition semblable serait censée être
l'expression même de la vérité pour toutes les
parties qu'elle concernerait d'une manière ou
d'une autre.

Je n'insiste pas sur cette rédaction. C'est
une simple proposition que j'offre.

M. LOGAN: Je propose que les mots
"deux juges de paix" soient insérés avant
les mots "le maire ".

M. R. L. BORDEN : L'honorable député
ne saisit peut-être pas toute la portée de sa
proposition, car l'adjonction de ces mots
obligerait les juges de paix d'être parties à
la requête qui serait présentée au juge.

C'est ce que voudrait dire l'article dans sa
forme actuelle. Bien que je ne crois pas
que l'honorable député ait eu cette intention,
s'il veut relire l'article il s'en rendra compte.
Il faudrait le rédiger autrement, car dans sa
forme actuelle, le préfet doit aussi intervenir
dans la demande. C'est ce qui arrivera si on
amende cet article à tort et à travers.

M. LOGAN : L'honorable chef de l'oppo-
sition ne doit pas supposer que je fais des
amendements à tort et & travers. J'ai consul-
té un de nos meilleurs jurisconsultes et je
suis informé qu'il est possible d'insérer les
mots " deux juges de paix " sans rien chan-
ger au reste de l'article. Alors il se lirait
comme suit :

Si la localité -où l'émeute ou les désordres se
produisent ou sont à craindre possède une
organisation municipale, deux juges de paix, le
maire ou le préfet ou tout autre chef de la mu-
nicipalité, titulaire ou intérimaire, à moins qu'il
n'ait refuse ou qu'il ne soit incapable d'agir,
et dans ce cas le juge de la cour du comté, ou
du district, ou l'un des juges de la cour du
comté ou du district, ayant juridiction dans la-
dite localité,. ou, en l'absence d'un juge de la
cour du comté ou du district, tout juge de la
cour Supérieure ayant juridiction en cet en-
droit. a

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Dois-je
mettre aux voix l'amendemeit du ministre
de la Justice ?
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L'honorable M. FITZPATRICK : Si nous
acceptons l'amendement du chef de l'opposi-
tion, ce n'est pas nécessaire.

M. LOGAN : Je ne crois pas que le chef
de l'opposition insiste pour le faire adopter.

M. R. L. BORDEN : Non, je ne l'ai pas
proposé.

M. LOGAN : Je retirerai aussi le mien,
si cela peut expédier la besogne, et l'article
restera tel qu'il est.

M. PUTTEE : Alors ce sera pire qu'avant.
Si on retranche les mots " deux juges de
paix" la loi est encore plus défectueuse
qu'elle n'était. Nous confions tout le pouvoir
à un seul homme, et cela offre encore moins
de garantie qu'avant. Hier soir, l'honorable
député de Cumberland demandait que trois
citoyens fussent autorisés à appeler la milice
et que l'on pût même s'adresser à un qua-
trième, dans le cas où les trois autres re-
fuseraient, et aujourd'hui il confie ce pol-
voir à un seul. L'amendement ne résout pas
du tout la difficulté.

M. LOGAN : C'est toujours mieux que
rien. Je fais de mon mieux. Que dirait-on
de l'article ainsi conçu

Deux juges de paix et le maire ou préfet ou
autre personne agissant comme chef de la mu-
nicipalité, à moins qu'il ne refuse ou soit inca-
pable d'agir.

M. OSLER : Une de ces personnes pourrait
agir et les autres refuser.

M. CLARKE : Cet article me parait avoir
été rédigé pour répondre à un cas particu-
lier, et je crois qu'il vaudrait mieux l'étudier
attentivement.

L'honorable M. FIELDING : Quel cas par-
ticulier?

.M. LOGAN : Il n'y en a pas.

A une heure. la séance est suspendue.

La séance'est reprise à trois heures.

Le sous-amendement est adopté.

M. LOGAN : J'ai l'honneur de proposer
que le paragraphe de la lettre " a " soit re-
tranché et remplacé par le suivant :

Si la localité où l'émeute ou les désordres se
produisent ou sont à craindre possède une orga-
nisation municipale, le maire ou le préfet ou
tout autre chef de la municipalité, titulaire ou
intérimaire, ainsi que deux juges de paix, ou,
dans le cas de refus ou d'incapacité de la part
du maire ou du 'préfet ou de tout autre chef
de la municipalité, titulaire ou intérimaire, sus-
dits, le juge de 'a cour du comté ou du dis-
trict, ou l'un des juges de la cour du comté ou
du district, ayant juridiction dans ladite loca-
lité, de sa seule autorité, ou, en l'absence de
ce magistrat, tout juge de la cour Supérieure
ayant juridiction en cet endroit.

Vu que l'article que vous avez entre les
mains, M. l'Orateur, ne mentionne pas " deux
juges de paix ", je crois qu'il a été convenu
ce matin qS ces mots devraient être ajoutés,

pour répondre à l'objection de l'honorable
député de Toronto-ouest. On a soulevé des
doutes> sur la rédaction de ce paragraphe et
on a demandé si les magistrats pouvaient
agir indépendamment du juge. Par le para-
graphe tel que je le propose, le juge pourra
agir seul.

M. CLARKE : J'ignore comment cet amen-
dement pourra fonctionner. Dans tous les
cas je ne m'y oppose pas.

L'amendement est adopté et il est fait rap-
port du bill.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je pro-
pose que le bill soit voté en troisième délibé-
ration.

M. E. 1). SMITH : M. l'Orateur, je désire
dire quelques mots concernant certats dé-
tails peu importants du bill, détails auxquels
on pourra probablement remédier, au moyen
d'un décret du conseil des ministres. Je
m'occuperai d'abord de l'article con-
cernant la solde des miliciens qui sera
de 50 centins par jour, au minimum,
et qui pourra être portée jusqu'à un dollar
par jour. Jusqu'à présent, les miliciens ont
reçu 50 cents par jour du gouvernement et
dans plusieurs comtés, y compris le mien, le
conseil municipal leur accordait 25 cents par
jour. de sorte qu'ils recevaient 75 cents.
Comme les conseils de comtés supposent que
la solde est maintenant d'environ 75 cents
par jour, ils n'ont rien fait cette anée. Dans
mon comté, et dans beaucoup d'autres, je
suppose, on a -cru qu'il n'était pas nécessaire
d'ajouter 25 cents par jour à la solde. Ainsi,
à moins que le ministre ne décrète que la
solde sera d'au moins 75 cents par jour, les
miliciens sont exposés à recevoir moins
qu'autrefois. Le ministre devrait ordonner
expressément que la solde ne soit pas moin-
dre de 75 cents par jour. Un milicien dont
la conduite est irréprochable devrait rece-
voir au moins un dollar par jour.

Un- militaire me faisait observer que lors-
que la milice est appelée à supprimer une
émeute ou à maintenir l'ordre, le paiement
des soldats est toujours retardé. On devrait
les payer immédiatement après leur retour
dans leurs foyers et même avant, comme cela
se pratique pour les exercices annuels.

Une dispostion du bili décrète qu'un mili-
cien qui quitte le pays doit remettre ses
armes et autres effets militaires aux autori-
tés. La même disposition devrait s'appliquer
aux milicens qui changent de district mili-
taire. C'est aussi une faute de ne pas fournir
un cheval au chirurgien-major d'un corps
d'infanterie pendant les exercices annuels,
puisqu'en service actif ou en temps de guerre,
il lui faut nécessairement être à cheval. Pour
cette raison on se plaint que le chirurgien-
major ne peut pas paraître aux exercices,
comme il serait en temps de guerre. Autre-
fois il avait un cheval ; plus tard on le VA
supprima et à la suite de nombreuses ptm-
tes, les autorités reconnurent que c'éts:c une
injustice et on lui rendit son cke'ra. Le
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bill actuel revient à l'ancien état de choses
et le médecin va encore à pied, penqant les
revues.

Une autre question que je voudrais élu-
cider, c'est celle-ci : à qui un officier de la
milice qui se croit lésé doit-il se plaindre
pour le 'redressement de ses griefs ? I y
a quelques jours j'ai posé cette question au
ministre et sa réponse a été que le cas était
prévu par l'article des règlements de la
reine. Cet article dit:

Si un officier se croit lésé par son chef, et ei
après s'être régulièrement adressé à lui, ne
reçoit par le redressement auquel il prétend
avoir droit, il peut se plaindre au commandant
en chef, pour en obtenir justice, et ce dernier
est par les présentes tenu d'ouvrir une enquête
sur la plainte, et par l'intermédiaire du se-
crétaire d'Etat, d'en faire rapport à Sa Majesté,
qui situera sur le cas.

Cet article a donné lieu à des divergences
d'opinion dans son application. Dans mon
comté, il est survenu un incident dans le-
quel une injustice paraît avoir été com-
mise. C'est une affaire qui date déjà de
quatre ou cinq ans et qui est bien connue de
plusieurs officiers. Je veux parler du co-
lonel Von Wagner. Cet officier a com-
mandé la quatrième batterie de campagne
d'Hamilton pendant de nombreuses années.
En 1889 cette batterie faisait partie de la
deuxième brigade d'artillerie. le colonel
Von Wagner était à la retraite, mais au
lieu d'être mis sur la liste des officiers de
la réserve, comme tout officier retraité après
de longs et honorables états de service, il
a été virtuellement destitué. Cette quatrième
batterie de campagne n'était pas un corps
isolé, mais une partie de da deuxième bri-
gade d'artillerie. Le commandant de cette
deuxième brigade était un officier 'qui au-
rait pu être retraité s'il avait passé dans le
service un nombre d'années suffisant, con-
formément à la loi concernant la durée des
commandements.

Le colonel Von Wagner prétend qu'une
injustice a été commise à son égard. Il avait
pris le commandement de la quatrième ba-t-
terie de campagne d'Hamilton lorsqu'elle
était presque complètement désorganisée, et
déploya un grand talent comme militaire et
administrateur. Cet officier que je connais
personnellement et dont je puis garantir
les capacités, qui avait tout ce qu'il faut
pour commander une batterie, qui connais-
sait très bien le district de Niagara, qui est
un descendant des Loyalistes de l'empire uni,
dont les services auraient dû être généreu-
sement récompensés par le gouvernement,
a été simplement destitué. Que fit-il alors ?
Il fit exactement ce que prescrit l'article 42
des règlements de la reine. Il s'adressa au
commandant en chef, le général Hutton, et
ne reçut pas de réponse. Il écrivit une
deuxième fois et on ne lui répondit pas
non plus. Ne pouvant obtenir justice du
commandant en chef, il eut recours au
moyen indiqué par les règlements de la
reine. D'après cet article le ministre aurait

M. SMITH (Wentworth).

dû* s'enquérir de la plainte du colonel Von.
Wagner, mais jusqu'à présent aucune en-
quête n'a été faite, car le colonel en au-
rait été averti. Lorsqu'il s'agit d'un affaire
civile on peut toujours avoir recours aux
tribunaux. On ne peut pas dire qu'il y a
eu enquête, quand -le plaignant n'a jamais
été entendu et n'a jamais été averti, et voilà
maintenant près de cinq ans que le colonel
Von Wagner attend une réponse à sa
plainte. Je considère donc que cet article
42 des règlements de -la reine est dé-
fectueux, s'il faut en juger par ce qui ar-
rive au colonel Von Wagner, qui est à la
retraite, mais qui devrait être mis sur la
liste des officiers de la réserve.

M. CLARKE : J'ai fait savoir au minis-
tre hier soir que je lui soumettrais une
communication que j'ai reçue demandPnt
pourquoi les régiments de cavalerie formés
récemment comprennent cinq escadrons,
pendant que les anciens régiments n'en ont
que quatre ? Pourquoi n'a-t-on pas porté à
cinq escadrons l'effectif de ces vieux ré-
giments? Le ministre a promis de prendre
des renseignements et de répondre à la
question. Je profite de cette occasion pour
'la renouveler.

Sir WILFRID LAURIER : Je demande à
mon honorable ami de ne pas retarder l'adop-
tion du bill en troisième délibération, et de-
main, s'il veut renouveler sa question, je
verrai qu'il y soit répondu.

Le bill est voté en troisième délibération
et adopté.

SUBSIDES.-LA SITUATION FINAN-
CIERE.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la Chambre
se forme en comité des subsides.

M. A. C. BELL (Pictou) : Avant que vous
quittiez le -fauteuil, M. l'Orateur, je désire
proposer un amendement que je lirai à la
Chambre avant de terminer mes remarques.
La clôture d'une session nous fournit une oc-
casion de passer en revue la conduite du
gouvernement, surtout en ce qui concerne
les questions financières, et je ne crois pas
devoir laisser passer cette occasion sans en
profiter. Sur ce point, il est impossible de ne
pas se rappeler l'attitude qu'ont pris, pendant
tant d'années, les honorables membres du
gouvernement, pendant qu'ils étaient dans
l'opposition. A cette époque ils étaient ab-
solument en faveur de l'économie, de la
réduction des dépenses, et de l'abaissement
des impôts. On trouvera peut-être démodées
les allusions à cette question, mais les hom-
mes publics ont de bonens raisons pour te-
nir le dossier des ministres constamment
sous les yeux du public. Rien n'est plus im-
portant à la bonne administration d'un pays
jouissant d'institutions représentatives, lue
l'examen minutieux de la conduite de ces
hommes publics. Il est imporgnt que les
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hommes publics ne fassent pas au peuple
des promesses qu'ils n'ont pas l'intention de
tenir, et il est important aussi que le peuple
exige que ceux qui le gouvernement remplis-
sent les promesses qu'ils ont faites lorsqu'ils
étaient dans l'opposition.

Pendant de longues années, sous le régi-
me conservateur, les ministres actuels ont
déclaré que les dépenses étaient exagérées
et que les impôts étaient trop lourds. L'oc-
casion est donc bién choisie pour mettre (n
parallèle leur programme d'autrefois avec
leurs actes d'aujourd'hui. Il est inutile de
répéter toutes leurs anciennes déclarations
et il me suffira de rappeler que toute l'oppo-
sition d'alors, dirigée par sir Wilfrid Laurier,
prétendait que le gouvernement du pays
cofitait trop cher. Le très honorable ministre
(sir Wilfrid Laurier) émit la proposition que
les dépenses de l'exercice 1893-1894 pouvaient
être réduites d'environ deux millions. En
présence de cette déclaration et en présen-
ce de la conduite actuelle du gouvernement,
je tiens à consigner dans les " Débats " un
tableau faisant voir comment le gouverne-
ment a travaillé à diminuer les impôts, à
réduire les dépenses et à pratiquer l'écono-
mie. Prenons d'abord les impôts et , oyons
ce qu'ils ont produit depuis 1890. Je prends
les impôts proprement dits, les droits de
douanes et les droits d'accise.

TOTAL DES IMPOTS-REGIME CONSER-
VATEUR.

1890.... ................ $ 31,587,072
1891.. ................ 30,314,151
1892.. .............. · ·. 28,446,157
1893.. ...... .. .. .. · ·. ··. 29,321,367
1894.. ...... ......... ··.... 27,579,203
1895.. ................ 25,446,199
1896.. ................ 27,759,285

Total.... .... .

Moyenne.. ..

..... .. $200,453,434

.. .. .. $ 28,636,205

On remarquera que pendant cette pé-
riode les impôts sont allés en diminuant et
en 1896 ils étaient de $2,554,866 momns éle-
vés qu'en 1890.

Maintenant, si nous passons i la période
suivante, sous le régime actuel, nous cons-
tatons que les impôts ont produit les son-
.mes suivantes :

TOTAL DES IMPOTS-REGIME LIBERAL.
1897.. .. ... .. $ 28,648,626
1898.. ............ ··.. 29,576,456
1899.. .................. 34,958,069
1900... ................ 38,242,223
1901.. ......-...... '..38,743,550
1902.. ................ 43,389,112
1903.. ................ 49,015,606

Total.. ............ $262,573,542

Moyenne.. .. .... .. .. $ 37,510,506

Excédent .libéral.. $ 62,120,118
Excédent de la moyenne

libérale.. .. .. .. .. 8,874,301
Durant cette période, les impôts, loin d'ac-

cuser une diminution, sont allés sans ecsse
en augmentant et le revenu de 1903 dépasse

celui de 1897 de $20,366,880 et celui de :904
qui est de $24,697,994 plus élevé que celui de
1897 égale presque le double de tous les im-
pôts perçus par le gouvernement conserva-
teur en 1894. Nous n'avons pas encore les
comptes publics de l'exercice 1904, mais nous
pouvons nous former une idée de l'ensemble
par le discours du ministre des Finances et
les rapports publiés dans la Gazette Officiel-
le. En 1904, les impôts perçus se sont éle-
vés à $53,346,620.067. Ainsi, en prenant les
sept années du régime actuel de 1898 à 1904
inclusivement, et en comparant le résultat
à celui des sept années dernières du régime
conservateur, nous constatons que les in-
pôts prélevés sur le peuple par le gouveýrne-
ment actuel se sont élevés à $287,271,536,
soit en moyenne $41,038,791 par année.

A cette phase de la session, je ne m'at-
tarderai pas à tirer de ces chiffres toutes
les comparaisons, qu'on en pourrait tirer.
mais je les consigne dans les " Débats " pour
que les membres de cette Chambre puissent
les consulter et les comparer 'à loisir. Il
me suffira de dire que les impôt perçus par
le gouvernement actuel qui n.ous avait pro-
mis de pratiquer l'économie et de diminuer
les taxes, sont presque doubles de ce qu'ils
étaient sous le gouvernement conservateur.
Voici maintenant un autre tableau qui fait
voir les dépenses annuelles, pendant les
deux mêmes périodes. Les chiffres suivants
donnent -la dépense annuelle totale, et non
pas seulement la dépense imputable sur
le revenu consolidé :
TOTAL DES DEPENSES-REGIME CONSER-

VATEUR.
1890.................
1891..................
1892.................
1893...................
1894..................
1895.................
1896..................

Total.. ...........

.$41,770,333
40,793,208

.. 42,272,136
40,853,723
43,008,234
42,872,338
44,096,384

.. $295,666,361

Moyenn'e.. .. .... .. .. $ 42,236,052

TOTAL DES DEPENSES-REGIME LIBERAL.

1897.. .. .. .. .. .. ·
1898.. . .. .. .. .. ..
1899.. .. .. .. .. .. ..
1900...............
1901...............
1902...............
1903..............

Total.........

Moyenne........

$ 42,972,756
45,334,281
54,542,635
52,717,467
57,982,866
63,970,800
61,746,572

.. $379,267,377

.$54,181,054

Pendant une période de sept ans, le gou-
vernement actuel a dépensé $83,601,016 ou
$11,943,002 par année, de plus que les con-
servateurs, pendant une période correspon-
dante. Dans son discours sur le budget, le
ministre des Finances porte les dépenses
totales de l'exercice 1904 à $66,000,000 ;
en ajoutant cela aux dépenses des dix der-
nières années pour les comparer aux dépen-
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ses des sept dernières années du régime miner les détails. Il n'est pas possible de
conservateur, on constate que les dépenses passer en revue toutes les dépenses du pays,
de 1898 à 1904 inclusivement, ont été de et par conséquent, j'al choisi certains cha-
$412.294,601 soit une moyenne annuelle de pitres pour établir des comparaisons entre
$58,899,232. Cette moyenne dépasse celle les deux régimes et faire voir comment Il
des sept dernières années du régime conser- se fait que ce pays dont la population auig-
vateur <e $16,663,180. mente lentement-environ 1 pour 100 par

On se rend facilement compte du chiffre année-augienteses dépenses dans d'aussi
de ces dépenses quand on arrive à en exa- énormes proportions.

AUGMENTATION DES DÉPENSES.

Administration de la justice .. .. ........... ......
Arts, agriculture et statistique ....... . .. . .......
Recensement, 1891 ... .... .... ..... ... .... ....
Administration publique .... .... . ... ...........
Pêcheries ... .. ... ............... ....... .. .
Im m igration .................. .... .. ...... ......
Quarantaine ........ . . .. ........ ... .. ..
Phares et servicedu littoral.........................
D ivers.............. ....... ................... ...
Services maritime et fluvial...... ..................
Travaux publics ..................
Trav. pub. -Perception du revenu... ..............
Oh. de fer et Canaux. -Perception du revenu... .....

Dn voit que sous le chapitre "dépenses
diverses" l'augmentation a été de 207 pour
100. Je ferai remarquer en passant que
c'est un chapitre très commode dans lequel
on peut faire entrer une foule de dépenses
qu'on ne pourrait pas facilement inscrire
sous un titre plus défini. Dans le départe-
ment des Travaux publics, l'augmentation a
été de 213 pour 100. C'est un des départe-
ments dans lequel le gouvernement a dé-
ployé 'le plus d'habileté, car il a réussi à
faire servir cet argent à s-e maintenir au
pouvoir. Si on examine le budget de cette
année, on constate que les ministres actuels,
qui ont constamment blâmé, dans l'opposi-
tion, la conduite du gouvernemefit conser-
vateur en matière d'édifices publics, sont
passés maîtres dans l'art de faire construire
.des édifices dans les localités où ils pour-
ront servir les fins du parti 'liberal. Au
lieu des quelques édifices publics que le
gouvernement conservateur faisait cons-
truire et que 'opposition du temps ne man-
quait pas de critiquer énergiquement, on
voit par le budget de cette année que des
crédits sont demandés pour la construction
d'au moins quarante édifices publics, dans
diverses petites localités du Canada. Nos
honorables adversaires ne manquent pas de
faire construire ces édifices dans les endroits
où Ils sont susceptibles de leur rapporter le
plus grand nombre de partisans. Sous ce
rapport Ils bnt complètement éclipsé leurs
professeurs, s'il est vrai que ce sont les
conservateurs qui leur ont enseigné cette

M. BELL.

1896.

758,270
210,878
549,992

1,396,b28
427,251
120.199
95,247

466,053
172,363
181,452

1,299,769
159,460

3,826,226

1903.

959,948
436,402

1,149,879
1,554,792

527,829
642,914
263,331
964,144
528,231
417,137

4,065,553
562,404

7,221,705

Augmenta- Percentage.
tion.

201,678 266
225524 1«-07,
599,587
158,164
100,578
522,715
168,084
498,086
355,868
235,685

2,765,784
402,944

3,395,479

1 .09
-11
235

435'
-177'

107·
207·
130-
213'
253'

91-3

manière d'utiliser 'les deniers ublies. C'est
ainsi que dans le département des Travaux
publics, comme on pouvait s'y attendre, il
y a eu une augmentation de 213 pour 100
dans les dépenses.

Il est vrai que depuis que les honorables
ministres sont au pouvoir, la population du
pays a augmenté, et que jusqu'à concurrence
de cette augmentation dans 'la population, ils
sont excusables d'avoir augmenté les dé-
penses. Mais 'l'augmentation de la popula-
tion, durant cette période, n'a été que de
huit pour cent, soit une moyenne de 1 pour
100 par année. Cela justifierait donc une
augmentation de huit pour cent dans les d&
penses, mais non une augmentation de 213
pour 100. Au chapitre intitulé " perception
du revenu " les dépenses ont augmenté de
253 pour 100. Au chapitre des chemins de
fer et canaux, perception du revenu, l'au.-
mentation est de 91.3 pour 100. Cette der-
nière augmentation n'est pas aussi impor-
tante que les hutres, car il faut que ces ser-
vices soient maintenus, et comme dans beau-
coup de cas ce ne sont pas des travaux qui
rapportent des bénéfices, il était naturel de
s'attendre à ce que les dépenses fussent
plus fortes, bien que le revenu n'ait pas
augmenté. Mais, au sujet de tous les autres
item que j'ai cités, les dépenses qui sont sus-
ceptibles d'augmenter ou de diminuer, selon
la bonne ou la mauvaise administration du
ministre, l'augmentation a été énorme et
beaucoup plus forte -que l'augmentation de
la population. Dans toutes ces branches du
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service les dépenses que les ministres avaient doublées, depuis huit ans qu'il administre les
promis de diminuer, on constate une aig- affaires du pays.
mentation énorme. Quand ils prêchaient au Je suppose que comme le prophète qui pré-
peuple les avantages des impôts et des dé- chait dans le désert je pourrais parier long-
penses réduites, leur intention, à en juger d'a- temps sur ce ton, sans produire le moindre
près leur conduite, était sans doute de faire effetsur les honorables membres de la droite.
tout le contraire, si jamais ils arrivaient au Ils semblent croire, s'Il faut en juger d'après
porvoir ; et c'est bien ce qu'ils ont fait ; ils leur conduite, que le pays préfère de lourds
ont virtuellement doublé les impôts et on impôts et de forte dépenses.
peut dire aussi qu'ils ont doublé les dépen- Bien que tout le cabinet soit responsable
ses. de cette politique, celui sur lequel retombe

QW se rappelle qu'à cette époque, iopposi- plus directement la responsabilité, c'est l'ho-
tion prétendait que le gouvernement lu Ca- norable ministre qui représente un propre
nada ne devait pas coûter plus de $36,000,000 province, l'honorable ministre des Finances.
par année, mais l'an dernier, au lieu de gou- je suppose qu'il comprend que c'est a lui que
verner avec $36,000,000, leur administration le peuple canadien attribue surtout non
a coûté $66,000,000. ou près du double. seulement les excédents annuels, mais aussi

Il y a encore une autre maniere de bien les dépenses que fait le gouvernement, et il
faire comprendre cette question à la pop). doit se rendre compte que dans la province
lation, en établissant une comparaisoa ntre de la Nouvelle-Ecosse. comme partout ail-
les impots et les dépenses per capita. leurs, les contribuables portent u vif intérét

IMPOTS ET DEPENSES, PER CAPITA, cette question.
DEPUIS 1895. Je vais remonter à une période de l'histoire

_______de, la Nouvelle-Ecosse où j'ai eu quelque
chose à faire avec l'honorable ministre et je

Année. Impta per Dépenses ppellerai l'attitude prise par lui et son
<'apita. per parti, eii 1885, sur cette question des dée-

capita. penses. Cette année-la une motion importan-
______te fut déposée devant l'Assemblée de la

-- -____ - Nuvelle-Ecosse, basée entièrement sur c.ette
question des impôts. M. Fraser, le représen-

$ tant de Guysborough. et partisan avéré de
1892-95 ..... .. .. ..... 5-59 8-41 l'honorable ministre, déclara que la Nouvelle-
1896............ ........ 5-46 8-14 Ecosse était obérée d'impôts, qu'elle était
1897.... ........ .. .... 5,57 8·28 taxée jusqu'à concurrence de $3,09.466, et
1898.. ...... ........ . 5·69 8-63 qu'elle ne recevait pas, en échange. du gou-
1899...... ...... ........ 6-65 9«72 vernement fédéral, une somme égale à celle
1900.................... . 719 9-95 qu'elle versait dans le Trésor. Je n'ai pas
1901 .... .. ... ........ 7-19 10*76 voulu admettre les chiffres que l'honorable
1902.... ......... ... .795 11.72 député donnait concernant les dépenses f1-
1903 ... ........... 8 87 1 .17
1904.................. ... 9.44 11:74 tes par le gouvernement fédéral pour le

compte de la Nouvelle-Ecosse, et je ne les
admet pas encore aujourd'hui, mais mes

Les conservateurs qui ont été si vivement honorables adversaires, se basant entière-
critiqués, visaient réellement à la réduction ment sur le fait que les imdôts s'élevaient à
des impôts et des dépenses, puisque la $9,000,000, en concluaient que la Nouvelle-
moyenne des dépenses totales, de 1892 à Ecosse et les Néo-écossais étaient en droit
1896, a été de $400,000 moins élevée que du- d'exiger des compensations. Je me permet-
rant la période de 1887 à 1891. Le gouver- trai de rappeler à l'honorable ministre ce que
nement conservateur visait à l'économie, le peuple de la Nouvelle-Ecosse, par ses re-
tandis que le gouvernement libéral dirige présentants dans la législature locale. peu-
tous ses efforts dans une autre direction sait alors de la situation, ce qu'il pensait de
Non seulement il a augmenté les impôts et ces impôts et je lui rappellerai aussi la con-
les dépenses, mais il les a augmentés systé duite qu'il a jugé à propos de tenir en cette
matiquement, constamment et régulière- circonstance. Ensuite je comparerai cette
ment, sans une -seule exception depuis qîvil situation avec celle dans laquelle la Non-
est au pouvoir. Il est vrai qu'en 1903, il y velle-Ecosse se trouve aujourd'hui, sous le
a eu une faible diminution, mais cette année- régime de celui qui était alors député d'Hn-
là on s'attendait à des élections et le gou- lifax et premier ministre de la Nouvelle-
vernement voulait s'attribuer le mérite, au- Ecosse et qui est maintenant ministre des
près des électeurs, d'avoir un peu diminué Finances du Canada.
les dépenses. Toute la question se résume M. Fraser prétendait que la Nouvelle-Ecs-
à ceci : l'honoraible premier miaistre avait se payait alors environ $3,000,000 d'impôts.
déclaré catégoriquement, et tous ses lieute- La population de cette province était à cette
nants avaient répété, que si le parti libéral époque de 442.572 habitants, et en mettant
arrivait au pouvoir, il réduirait les dépenses la moyenne des hmpôts à $6.60 par tète, nous
de deux ou trois millions, et non seulement arrivons à une somme totale de $2,920,975
il ne les a pas réduites de deux ou trois mil- ou peu près le chiffre de& impôts que le
lions, mais il les a augmentées, virtuellement 'représentant de Guysborough prétendit être
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payé par da Nouvelle-Ecosse. Mais durant
'l'année 1903, la dernière pour laquelle nous
avons les chiffres exacts, les Impôts payés au
gouvernement fédéral ne sont pas de $2,-
920,975 mais de $4,264,856. Il est vrai que la
population a quelque peu augmenté, mais
le peuple paye aujourd'hui beaucoup plus
de taxe. De 1885 à 1903, ila population de la
Nouvelle-Ecosse a augmenté de 4.1 pour 100,
et -les taxes de 27 pour 100, de sorte qu'il
n'y a aucune proportion entre l'augmenta-
tion des impôts et celle de la population.

Pour donner au publie une idée des opi-
nions qu'on entretenait alors sur cette ques-
tion, je vais citer les résolutions qui ont été
proposées en 1885 et l'année suivante, par le
représentant de Guysborough et par l'hono-
rable ministre des Finances, qui était à cette
époque le chef du gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse, et je suis convaincu que je n'ai
pas besoin d'insister auprès du ministre dés
Finances pour qu'il prête toute son attention
à cette lecture. Je n'aurai anicune difficulté
à le persuader que cette question est d'une
grande importance politique pour la province
de la Nouvelle-Ecosse, et que les électeurs
de cette province demanderont compte au
gouvernement de sa conduite. A. la page
100 des Débats. parlementaires de la Nou-
vele-Ecosse, session de 1884-85, se trouve
la motion sui'ante proposée par M. Fraser :

Attendu que la situation financière et com-
merciale de la province de la Nouvelle-Ecosse
est loin d'être satisfaisante ;

Et attendu qu'il est évident que les stipula-
tions de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, jointes au tarif et aux lois fiscales du
Canada sont les principales causes de cet état
déplorable des finances et du commerce de la
provin*ce.

Et attendu qu'il n'y a pas d'apparence que
tant que la province continuera à faire partie
de la Confédération canadienne, aux conditions
actuelles, sa situation puisse s'améliorer

Et attendu qu'il paraît évident que les inté-
rêts de la population des différentes provinces
maritimes faisant maintenant -partie du Canada,
sont identiques sous presque tous les rapports ;

Il est en conséquence résolu que cette bran-
che de la législature de la Nouvelle-Ecosse est
d'opinion et affirme, par la présente, sa convic-
tion que les intérêts de la population de la
.Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick et
de l'Ile du Prince-Edouard, seraient mieux pro-
tégés, si ces provinces se retiraient de la fédé-
-ration canadienne et s'unissaient en un seul
gouvernement ;

Et il est de plus résolu que s'il était constaté
que les gouvernements du Nouveau-Brunswick
et de l'ile du Prince-Edouard et la population
de ces provinces ne seraient pas disposés à se
retirer de la fédération canadienne pour former
une union des provinces maritimes, cette as-
semblée croit qu'il est absolument nécessaire
que la Nouvelle-Ecosse, pour que ses chemins
de fer et ses autres services publics soient
maintenus .et développés de manière à répon-
dre aux besoins de la population, pour que
ses industries soient convenablement protégées,
pour que son commerce prenne de l'extension
et de la vigueur, -pour que ses intérêts finan-
ciers soient mis sur des bases solides, comme
avant la confédération, sorte de l'union avec le
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Canada et retourne à l'état de province de
l'Angleterre, avec juridiction exclusive sur ses
lois fiscales et ses tarifs, comme cela existait
avant 1967.

Il est de plus résolu que le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse devra, après la proro-
gation de la législature, prendre les mesures
nécessaires pour faciliter la réalisation des
voux de l'assemblée, en engageant des négo-
ciations avec les gouvernements respectifs du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard, afin que la législature de la Nouvelle-
Ecosse, à la prochaine session, sqit complète-
ment renseignée et en état de soumettre datte
question importante et vitale au peuple à la
prochaine élection, pour connaître son verdict.

Toute cette-résolution visant au démem-
brement de la Confédération et à la sécession
des provinces maritimes, sous la direction
du ministre des Finances et de ses amis
qui étaient alors au pouvoir, était basée sur
le fait que la population de la Nouv'elle-
Ecosse à cette époque, payait $6.60 d'im-
pôts, par tête. Oú considérait cela comme
un fardeau écrasant, exigeant un remède
immédiat. A cette résolution, d'honorable
ministre des Finances actuel du Canada,
proposa l'amendement suivant :

Que tous les mots après "Attendu ", jusqu'à
la fin de la résolution soient retranchés et rem-
placés par les suivants :

Attendu qu'avant l'union des provinces, la
Nouvelle-Ecosse était dans de saines condi-
tions financières.

Et attendu que lors de l'union, de fortes pro-
testations se sont élevées contre les cond-itions
financières faites à la province de la Nouvelle-
Ecosse, comme étant insuffisantes pour les be-
soins des différents services laissés à la charge
des parlements provinciaux.

Et attendu qu'après dix-sept ans de ce ré-
gime, les différents gouvernements qui se sont
succédés ont constaté que les objections faites,
au début, contre les conditions de l'union, exis-
tenit encore plus fortes que pendant la pre-
mière année de'l'union, et que le mécontente-
ment contre ces conditions financières est plus
général et plus prononcé que jamais ;

Et attendu que ces faits ont été portés à la
connaissance de Son Excellence le Gouverneur
général et du cabinet fédéral par une adresse
adoptée unanimement par le Conseil législatif
et la Chambre d'assemblée, et aussi par la re-
présentations d'une députation du gouverne-
ment provincial, sans résultats saýtisfaisants,
jusqu'à ce jour ;

Et attendu que ce gouvernement et le parle-
ment du Canada ne prennent pas, pendant la
présente session les moyens nécessaires pour
mettre la province de la Nouvelle-Ecosse dans
une meilleure situation financière dans l'union,
cette Chambre affirme qu'il sera nécessaire de
considérer l'opportunité de prendre des mesures
pour obtenir le rupture du lien politique entre
la province et la Confédération canadienne.

En 1885, l'affaire en resta là, mais à la
session suivante, aucun changement ne
s'était produit dans la situation, les taxes
n'ayant pas été abaissées, et le mécontente-
ment provoqué par les Impôts étant toujours
le même, M. Flding, ainsi qu'il est rap-
porté à la page 384 des Débats parlemen-
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taires de la Nouvelle-Ecosse de 1886, donna
l'avis suivant :

Qu'il proposera un de ces jours, la motion ci-
dessous :

Qu'avant l'union, la province de la Nouvelle-
Ecosse était très prospère ;

Qu'aux termes de l'union, les 'principales
sources de revenu ont été transférées au gou-
vernement fédéral.

Que lors de l'union de fortes protestations
se sont élevées contre les conditions finan-
cières faites à la province de la Nouvelle-
Ecosse, comme étant insuffisantes pour les be-
soins des différents services laissés à la charge
de la législature provinciale ;

Qu'une de'mande a été faite au gouvernement
impérial pour l'abrogation de l'union, en ce
qui concerne cette province

Qu'en refusant de consentir à cette abroga-
tion avan't d'avoir fait un plus long essai de la
confédération, le gouvernement impérial, par.
la dépêche du secrétaire des Colonies à lord
Monk, demande que le gouvernement et le par-
lement du Canada modifient les arrangements
concernant les impôts, ou concernant la ré-
glementation du commerce et des pêcheries, qui
peuvent porter atteinte aux intérêts de la Nou-
velle-Ecosse ;

Que le 6 octobre 1868, le très honorable sir
John A. Macdonald, dans une lettre à l'honora-
ble Joseph Howe, relative à la susdite dépêche,
dit :

Le gouvernement canadien, non seulement
veut, mais il désire beaucoup débattre franche-
ment et à fond toutes ces questions et, s'il
était constaté que les impôts pèsent trop lour-
dement et injustement sur la population de la
Nouvelle-Ecosse, il serait prêt à prendre tous
les moyens en son pouvoir pour faire cesser
ce grief. 11 est aussi disposé à discuter tout
arrangement financier ou commercial proposé
par la législature de la Nouvelle-Ecosse ou par
vous et les représentants de la Nouvelle-Ecosse
dans le parlement du Canada ".

Sir John Macdonald dit encore : "Vous de-
vez vous rappeler que j'ai proposé au comité
que M. Arnand, le ministre des Finances de la
province, ou toute autre personne désignée à
cette fin, vienne à Ottawa et confère avec le
ministre des Finances du Canada pour savoir
si des injustices existent, quèlle est la gravité
de ces injustices, et la meilleure manière d'y
remédier, et je renouvelle la promesse que j'ai
faite alors, que le gouvernement · canadien
étudiera la question, non au 'point de vue strict
de la constitution, mais dans un esprit large
et libéral, avec le désir de faire plus que son
devoir pour s'assurer la coopération de la po-
pulation de la Nouvelle-Ecosse pour assurer
le fonctionnement de la nouvelle constitution.
Nous ouvrirons cette enquête à la date qui
vous conviend.ra et le gouvernement s'engage
à employer toute son influence sur le parle-
ment pour faire adopter -les lois nécessaires
pour sanctionner les arrangements financiers
qui pourront être faits."

Que le gouvernement et le parlement du Ca-
nada, n'ont jamais mis à exécution le vou ou
la recommendation du gouvernement impérial,
ni la promesse de sir John Macdonald ;

Qu'après dix-neuf ans d'union, les, gouverne-
ments qui se sont succédés ont constaté que les
objections que soulevaient les conditions de
l'union, au début, existent encore avec plus
de force aujourd'hui, et cette Chambre consi-
dère que le mécontentement causé par les ar-

rangements financiers est plus général et plus
accentué que jamais ;

Que la Nouvelle-Ecosse, avant l'union, avait
le tarif 'le plus bas, et se trouvait, malgré cela,
dans une situation financière plus prospère
qu'aucune autre province de l'union ;

Que le commerce et les finances de la Nou-
velle-Ecosse sont dans le marasme et dans un
état de stagnation déplorable ;

Qu'il parait évident que les stipulations de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord
jointes au tarif élevé et aux lois fiscales du
Canada sont en grande partie la cause de l'état
lamentable des finances et du commerce de la
Nouvelle-Ecosse ;

Qu'il n'y a pas de probabilité que tant que la
province continuera, a.ux conditions actuelles,
à faire partie de l'union, la situation puisse
s'amél.iorer ;

Qu'avant 1867, des négociations étaient enga-
gées pour amener une union des provinces ma-
ritimes et ont été interrompues par celles qui
visaient à une union plus étendue ;

Qu'il est maintenant évident, comme alors,
que les intérêts des différentes provinces ma-
ritimes faisant actuellement partie de l'union,
sont identiques sous presque tous les rapporte;

Que les membres des différentes branches de
la législature de la Nouvelle-Ecosse sont d'o-
pinion et expriment par la présente leur convic-
tion que les intérêts financiers et commerciaux
de la population de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard seraient mieux protégés si ces pro-
vinces se retiraient de le fédération canadienne
et s'unissaient en un seul gouvernement ;

Qu'a la suite de négociations entreprises
dans ce but, on a constaté l'impossibité d'obte-
nir la coopération des gouvernements des pro-
vinces sours pour se séparer de la fédération et
former -une union des provinces maritimes, et
que cette législature croit absolument que la
Nouvelle-Ecosse, pour que ses chemins de fer
et ses autres services publics soient mainte-
nus et développés de manière à répondre aux
besoins de la population, pour que ses indus-
tries soient 'convenablemefit protégées, pour que
son commerce prenne de l'expansion et de la
vigueur, pour que ses intérêts financiers soient
mis sur des bases solides, comme avant la con-
fédération, sorte de l'union avec le Canada et
retourne à l'état de province de l'Angleterre,
-avec juridiction exclusive sur ses lois fiscales
et ses tarifs, comme cela existait avant 1867 ;

Que cette Chambre affirme ainsi sa conviction
et ses opinions pour permettre aux candidats
qui brigueront les suffrages populaires aux
élections qui auront lieu prochainement, puis-
sent soumettre cette question vitale et impor-
tante aux électeurs pour obtenir leur verdict.

Depuis la publication de ce document offi-
ciel, par l'honorable ministre des Finances,
le fardeau des impôts qui pesait sur la po-
pulation de la Nouvelle-Ecosse n'a pas été
diminué. Au moment même où cette dis-
cnssion avait lieu, le gouvernement fédéral,
employait toute son influence et risquait
même son existance pour nous donner cette
politique nationale qui a été d'un si grand
avantage pour la Nouvelle-Ecosse. Il avait
déjà introduit le système des primes sur le
fer, grâce auquel les industries de Sydney
se sont développées. Il avait imposé des
droits sur l'importation du charbon, et la
production de cet article qui était pres-
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que insignifiante a pris des proportions con- dent de revenu dont se vante l'honorable ml
sidérables, puisque son marché s'est étendu nistre des Finances. Je suis -convaincu que
jusqu'à Québec et presque jusqu'à Ontario. si je lui en faisais la demande, l'honorable
Vers la même époque, le gouvernement fé- ministre s'empresserait de remettre son por-
dérai prolongeait son réseau de chemin de tefeuile pour aller arracher le peuple de la
fer à travers le Cap-Breton, et s'était tou- Nouvelle-Ecosse à cete condition malheu-

jours montré disposé à subventionner tou- reuse, et qu'on peut même appeler intoléra-
tes les entreprises de chemin de fer dans la ble, si on la compare A celle dans laquelle
Nouvelle-Ecosse, de sorte qu'on n'avait au- il se trouvait en 1885.
cune raison plausible de prétendre qu'il ne Je rappelle ces faits pour faire voir l'énor-
rendait pas justice à cette province, me différence qu'il y a entre les promesses

Le point de départ de ce mouvrement, pro- du parti libéral dans l'opposition et les actes

voqué d'abord par le représentant de Guys- du parti libéral au pouvoir. Si en cet an

borough et repris par l'honorable ministre de gràce 1904 c'est une belle et grande

des Finances, était que la Nouvelle-Ecosse chose d'avoir presque doublé le. revenu du

était proportionnellement plus lourdement pays et d'avoir accumulé un excédent de

taxée que les autres parties du Canada ; $16,000,000 ; s'il y a lieu de féliciter la Nou-

on alléguait que la population de cette pro- velle-Ecosse d'avoir contribué près de qua-
vince qui consommait beaucoup de mar tre millions et demi de dollars à ce revenu,
chandises importées et imposables, payait ýcomment explique-t-on que sa situation, en
plus que sa juste part d'es impôts, et cette 1885, alors que sa contribution n'était que

,agitation qui durait depuis quelques années, de $3,000,000, était tellement désespérée
avec assez de succès, n'a pris fin qu'avec qu'on se croyait justifiable de demander le

cette résolution que je viens de lire. Je démembrement de la Confédération .

dis que cette résolution a mis fin à l'agita- Si la situation en 1883 était tellement into-

tion, parce que dès que la question fut sou- lérable qu'elle justifiait le soulèvement de la

mise au peuple, le manque de sincérité des population de la Nouvelle-Ecosse contre la

partisans de la séparation devint si mani- Confédération, comment l'honorable ministre

feste, que personne n'a plus jamais osé en des Finances pourrait-il, dans quelques mois,
parler dans cette province. aller se vanter auprès des électeurs de cette

Leur grand cheval de bataille était la leur- province, d'avoir grossi de revenu du pays,
deur des impôts qui pesaient sur les contri- et d'avoir pris cet énorme excédent d'impôts,
buebles du Canada. Ils rappelaient à leurs dans leurs poches ? Peut-on concevoir un

auditeurs le tarif peu élevé de 10 pour 100 spectacle plus étrange que celui qu'offrira

qui était en vigueur avant la confédération, l'honorable ministre se donnant comme le

et demandaient de le comparer à un tarif de chef et le porte-drapeau de sa province, et
30 et 35 pour cent. faisant l'éloge du gouvernement qui a dou-

Or, quelle était la situation? En 1883, blé les impôts, et s'attribuant le mérite d'a-

les impôts, dans la Nouvelle-Ecosse, comme voir accumulé des excédents 'infiniment plus
dans toutes les autres parties du Canada, considérables que ceux de ses prédécesseurs?
étaient de $6.60 par tête de la population ; M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Et ce mé-
en 1896, la dernièm année du tégiýme con- rite on le lui accordera.
servateur, l'impôt, per capita, n'était plus
que de $5.46 et la population de la Nouvelle- M. BELL : Je ne le crois pas. Dans tous
Ecosse n'avait payé en impôts que $2,485,348, les cas, il en coûte peu de prophétiser. J'ai
au lieu de $2,929,000, en 1883, de sorte que cité quelques chiffres pour faire voir dans
sous l'administration éclairée des conserva- quelles proportions les dépenses ont été aug-
teurs, les causes de mécontentement, qui mentées. Je vais maintenant m'occuper
avaient pu exister, avaient disparu, et le 'd'un ou deux articles qui feront mieux com-
chiffre de l'impôt avait été diminué. prendre la cause des énormes impôts pré-

Mais qu'a-t-on vu depuis que celui qui levés sur la population de ma province, des
dirigeait ce mouvement est ministre des articles qui intéressent particulièrement
Finances, le grand percepteur d'impôts du cette province, des articles pour lesquelles
Canada? En 1903, l'impôt, pw capita, était la NouvelleEcosse contriibue sa large part,
de $8.87, au lieu de $5.46 qu'il était en 1896, et au sujet dequel nous avons le droit de
et les taxes prélevées sur les malheureux demander au ministre des Finances, de venir
Néo-écossais, déjà obérés d'impôts, avaient à notre secours ; il s'est fait l'écho de nos
atteint $4,086,710, en 1904, sous l'administra- griefs par le passé et il ne peut pas refuser
tion d'un maître taxeur, d'un grand publicain d'accueillir favorablement notre requête au-
qui représente la Nouvelle-Ecosse et qu'on jourd'hui.
dit avoir plus de capacité dans son petit Nos honorables adversaires, chaque fois
doigt qu'il n'y en avait dans tout de gouver- qu'ils ont à discuter les questions politi-
nement conservateur ; si l'ancien gouverne- ýques, s'en tiennent principalement à deux
ment a été sévère pour la Nouvelle-Ecosse, questions-les temps prospères et 'les excé-
celui-ci l'a châtiée bien cruellement. dents. Or, d'où proviennent ces excédents, et

La contribution de la Nouvelle-Ecosse au pourquoi les conservateurs n'en avaient-ils
trésor public, g été de $2,485,348 en 1896, et pas d'aussi considérables ? Je considère que
durant le dernier exercice, elle a atteint $4,- c'est pa.rce qu'ils professaient, en matière
866,915, ce qui a contribué à grossir l'excé- de finance, des idées plus saines. Leur tarif

M. BELL.
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était disposé d'e manière à fournir une som-
me suffisante pour l'administration du pays,
et du moment que le revenu dépassait les
besoins de l'administration, ils abaissaient
les impôts. Mais le gouvernement actuel,
en prenant les rênes du pouvoir en 1896, et
en constatant que la prospérité générale au-
rait pour effet d'augmenter le revenu, se
sont empressés d'augmenter les, impôts. De-
puis, ces impôts ont été maintenus, en dé-
pit des excédents que nous donnait l'aug-
mentation générale dans le prix des -mnar-
chandises et dans la quantité de nos imnpor-
tations. Durant toute cette période, au
lieu de faire quelque chose pour soulager
la population, le ministre des Finances a pré-
levé tout ce qu'il pouvait, il a encaissé des
sommes considérables, et il s'en, vante au
lieu de s'en excuser.

Prenons, par exemple, le tabac qui, dans
ce pays, est un article de consommation gé-
nérale. Personne ne consomme plus de ta-
bac que nos pêcheurs du littoral, les élec-
teurs de l'honorable ministre des Finances.
Ils en consomment des quantités énormes.
Les pêcheurs des comtés du littoral de la
Nouvelle Ecosse paient certainement plus
que leur part des taxes sur le tabac, et ces
taxes ont été considérablement augmen-
tées par le gouvernement actuel. Et cette
augmentation n'a pas été imposée parce
qu'e le gouvernement avait besoin de cette
argeit pour administrer 'les affaires du
pays, mais pour permettre au ministre des
Finances de pouvoir se vanter, chaque an-
née, d'un excédent considérable. En qua-
tre ans, de 1892 à 1895, le gouvernement
conservateur a perçu sur le tabac les im-
pôts suivants

Accise-
Tabac.............. .. $ 9,660,843
Cigares.. .............. 2,673,919

Douanes-
Tabac et tabac en poudre.. .. 197,406
Cigares et cigarettes.. .. .. 918,572

Tot-al.. .. .. .. .. .. .. $13.450,740

ComIparols les résultats d ces quatre an-
nées avec ceux de quatre années de ré-
gime libéral, de 1900 à 1903, les dernières
dont nous -avons les comptes complets

Accise-
Tabac.. ........... $13,878,665
Ciggres.. ................ 3,558,851

Douanes-
Tabac et tabac en poudre.. 555,787
Cigares et cigarettes.. ...... 1,539,170

Total.. ............ $19,532,473

On voit qu'il y a là une augmentation,
pour les quatre ans, de $6,081,733, et qu'une
grande partie du surplus est due à la surtaxe
sur le tabac. En supposant qu'il y ait eu
une augmentation de population, et en ad-
mettant qu'un million de dollars de cette
augmentation est dû à l'augmentation des
consommateurs de tabac et de cigares, ces
chiffres démontrent qu'en quatre ans ce
gouvernement a soutiré au public $5,000,000,

soit $1,250,000 de plus que les conservateurs,
dont une forte partie à la population du
long du littoral de la Nouvelle-Ecosse. Ainsi,
il n'est pas difficile de s'expliquer une bonne
partie de cet excédent. On nous dira peut-
être que le tabac est un article de consom-
nation dont l'usage doit être astreint à de
stricts règlement. Mais si on veut combat-
tre la consommation du tabac, il va falloir
augmenter beaucoup plus les taxes. Ce
n'est pas ce qu'on a fait. On n'a pas aug-
menté les taxes jusqu'au point qu'on puisse
espérer réduire la consommation, mais on
les a judicieusement établies de façon à
s'assurer le plus possible de revenus. Ainsi
donc, on se sert d'un article qui est de con-
sommation générale pour amasser un énor-
me revenu, qui contribue en entier à gros-
sir ce fameux excédent dont on aime tant à
se vanter.

Il y a un autre article, qui est aussi d'u-
sage général, et que personne, j'en suis
sûr, ne condamnera. Je veux parler du
sucre. Quand M. Geo. E. Foster était mi-
nistre des Finances et retirait des revenus
considérables, il enleva les droits sur le
sucre. Il facilita à chacun l'achat de cette
denrée à prix réduit. Ce fut le piblic qui
profita de l'économie, et l'on se trouva très
bien de se passer d'un excédent. C'est-à-dire
que le ministre des Finances de ce temnps--là
laissa cet excédent dans les goussets du pu-
blic. On nous permettra ici d'établir une
c'omparaison entre l'administration conser-
vatrice et l'administration libérale. De 1892
à 1903, les revenus retirés des droits sur
le sucre ont été comme suit

1892.. ................ $190,300
1893.. ................ 148,130
1894.. ................ 150,955
1895.. ................ 302,302

Total.. ............ $791,687
Ce sont là les quatre années du régime

conservateur. Voyons maintenant quels fu-
rent les revenus retirés par ces honorables
messieurs de la droite

1900.. ................ $2,381,875
1901. ................ 2,541,191
1902.. ................ 2,823,956
1903.. ................. 2,714,318

Total.. ............ $10,461,340

Ainsi donc, en quatre ans, le gouvernement
actuel a soutiré au peuple, sous forme de
droits sur le sucre, $10,461,340, alors que dans
les quatre années du régime conservateur
on n'a perçu que $791,687. En quatre années,
l'administration actuelle, qui prétend ne pas
vouloir augmenter les taxes, ni saigner le
public à blanc, mais bien au contraire n'a-
voir de cesse que nos populations ouvrières
jouissent du plus de confort possibe, cette
administration, dis-je, qui nous a fait de si
belles promesses, a soutiré au peuple en qua-
tre ans $9,669,53 sous forme de droits sur le
sucre. Comment s'étonner, après cela, que
ces messieurs puissent se vanter d'avoir
amassé un excédent ? Ce qui serait étonnant,
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c'est que le peuple, qui est la victime de
ce joli tour de passe-passe, puisse s'en mon-
trer reconnaissant. Ces deux articles seuls-
et il y en a plusieurs autres, représentant
des sommes moins considérables, qui au-
raient aussi pu offrir matière à réduction-
ont permis au gouvernement actuel de sou-
tirer en quatre ans $15,751,386, soit près de
e4,000,000 par année. C'est tout cela qu'on
peut voir dans l'excédent, et c'est cela même
qui a permis à, ces honorables messieurs de
tant se rengorger et de dissimuler l'inanité
de leurs belles promesses. Je n'ai pas besoin
de rappeler que ces dépenses pèsent surtout
lourdement sur la Nouvelle-Ecosse, car le
sucre et 'le tabac sont consommés dans la
Nouvelle-Ecosse en plus grande quantité que
partout ailleurs, eu égard au chiffre de la
population. Il n'y a aucun doute que les
pêcheurs consomment plus de tabac que
toute autre classq de citoyens, et l'exaction
qu'on commet à leur détriment est d'autant
plus repréhensible qu'elle n'a pour objet que
de pouvoir mettre ces messieurs plus à mné-
me de se vanter de constituer un excédent.
Une forte partie de ces excédents est souti-
rée à dep gens qui exercent un métier des
plus dangereux et des plus pénibles, ballo-
tés sur les mers orageuses qui entourent la
NouveIle-Ecos8e. 'Ce sont là les gens qui
doivent se soumettre à ces Injustices, pour
que ces messieurs d'Ottawa puissent mieux
faire miroiter leurs excédents à nos yeux.
Nous ne pourrions pas trouver de preuve
plus con-vainoante que cette administration,
au lieu d'étudier nos finances -au point de
vue des véritables intérêts du peuple, n'en-
visage tout cela qu'au point de vue du pu-
blicain, et que sa seule ambition est de sou-
tirer au peuple le plus d'argent possible.

L'avenir est-il plus rassurant ? Pas le
moins du monde. Cela ne pourra changer
que quand le public aura eu occasion de se
prononcer. Le budget de l'année dernière et
celui de l'année courante sont la preuve que
ces messieurs- sont loin de se repentir de
leurs fautes. Loin de là, ils se montrent plus
endurcis que jamais, et au lien de se mettre
à la tâche de rendre l'existence plus facile
à nos populations ouvrières, ils vont leur ren-
dre la vie plus dure que jamais. " De plus
fort en plus fort ", c'est là leur devise. Mon-
tons toujours plus haut, disent-ils, jusqu'aux
extrêmes limites de la taxation. Et c'est
ainsi qu'ils ne sont pas encore satisfaits du
budget voté l'année dernière, qui s'est pour-
tant élevé à $70,000,000, et qu'ils continuent
toujours à le grossir. Et ce sont là les mê-
mes gens que ceux qui affirmaient que ce
pays pouvait être gouverné avec $36,000,000,
et que ceux qui n'estimaient pas que cela
suffisait étaient des incapables. Je le ré-
pète, on n'est pas encore satisfait de ces
$70,000,000. On veut presser l'étau encore
davantage sur les contribuables, de façon
à leur faire suer $77,000,000 pour l'exercice
de 1905. Je vais donner les chiffres du bud-
get, et ces chiffres sont ceux-là mêmes qui
nous ont été soumis par ces honorables mes-

M. BELL.

sieurs de la droite. En 1903-1904, les dé-
penses ont été comme suit

BUDGET.
Budget principal-Fonds consoli-

dé.. .............. .. $.56,789,514 61
Budget principal-Oapital.. .... .. 11,602,387 95
Budget supplémentaire-Fonds con-

solidé.. ................... 1,568,975 41
En session, 1904-05-Capital.. ..... 296,663 89
Autre budget supplémentaire-

Fonds consolidé.. .. .. .. .. .. 10,000 00
Autre budget supplémentaire-

Fonds consolidé.. .......... 21,000 00

$70,228,541 86.
Pour l'exercice de 1904-1905, les crédits

déjà votés ou qui restent à voter sont coin-
me suit:

BUDGET, 1904-1905.
Budget principal-

Fonds consolidé.. ...... $..55,017,238 84
Capital.. .............. 7,918,100 00

Budget supplémentaire-
Fon(ds consolidé.. ........ 7,065,266 31

Session, 1904-1905-
Capital.. .............. 4,774,004 41
Crédi-ts supplémentaires proba-

bles.. ................ 3,000,000 00

$77,774,609 56
Nous avons done ici ,pour ainsi dire, $78,-

000,000, et cela pour une population qu'on
représentait, en 1896, comme écrasée sous un
budget de $38,000,000. Le budget de cette
année est plus du double de la somme qui
avait provoqué l'indignation de ces honora-
bles messieurs, alors qu'ils étaient dans l'op-
position. En dix ans, ces honorables mes-
sieurs ont donné le mesure de leur sincérité,
et justifié la confiance qu'on reposait en eux
en doublant un budget qu'on avait déjà af-
firmé dans le temps être exorbitant et être
une preuve d'incapacité. En vérité, on n'aurait
jamais pu mieux démontrer qu'on se soucie,
comme de l'an 40, de toutes ces belles pro.
messes d'antan. Il n'y a aucun doute, non
plus, qu'on n'a que du mépris ppur les cir-
conscriptions électorales qui ont pu pousser
la naïveté jusqu'à-se laisser prendre à toutes
ces belles promesses. Car, quel respect,
vraiment, peut-on avoir pour des électeurs
à qui on a fait accroire toutes ces belles
choses il y a dix ans, et qui, à moins d'être
complètement aveugles, ne peuvent faire au-
trement aujourd'hui que s'apercevoir qu'on a
plus que doublé ces mêmes dépenses qu'on
affirmait autrefois être si extravagantes et
si injustes. Ces messieurs vout maintenant
mettre leur langue dans leur poche et se
regarder les uns les autres du coin de l'oeil.
Que doivent-ils penser des électeurs du Ca-
nada, auxquels Ils vont soumettre leurs prou-
esses de 1904, en les invitant à comparer
ces agissements avec ce qu'ils ont promis
en 1894. Il va leur falloir, pourtant, se pré-
senter devant des électeurs qui ont passé par
l'école publique et qui s'y connaissent quel-
que peu en arithmétique. En vérité, les
résultats de l'administration de ces mes-
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sieurs feront à ces électeurs l'effet d'un len-
demain d'éruption de la Montagne Pelée. Si
les taxes d'autrefois étaient si lourdes qu'e îles
en étaient écrasantes. que penser de ceilles
d'aujourd'hui? Il faudrait plutôt voir en tout
cela comme un véritable châtiment du ciel.
Cette augmentation n'est pas seulement hors
de toute proportion avec le chiffre de notre
population, mais absolument anormale et
phénoménale. Je n'envie certes pas le sort
de ceux qui se sont élevés, en 1894, contre
les extravagances des conservateurs avec
leur budget de $38,000,000, et qui se présen-
tent aujourd'hui devant les mêmes électeurs
avec cet énorme budget de $78,000,000.

L'honorable M. PATDRSON : L'honorable
député veut-il parler des dépenses ou du
budget?

M. BELL: Je parle du budget. Mais je
saisirai ici la balle au bond, et je vais ré-
pondre à mon honorable ami. L'année der-
nière, le parlement a voté $68,300,000, et le
gouvernement a dépensé $66,000,000. C'est.
à-dire qu'on a dépensé $2,300,000 de moins
que ce qui avait été voté. Si on alloue, pour
le prochain exercice, la même différence, les
dépenses s'élèveront à $75,000,000. Je dois
faire observer à mon honorable ami que j'ai
comparé tous les 'crédits, et que quand le
ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wright) a dénoncé les extravaganres du ré-
gime conservateur, il a aussi critiqué les
crédits et non les dépenses, en procédant de
la même manière que je le fais aujourd'hui.
Eh bien, afin de montrer exactement ce que
le gouvernement peut faire, laissez-moi citer
ce qui a été voté durant cette session
Total des crédits votés pour l'exer-

cice 1904-1905.. .. .. .. .. .. .. $77,774,609 56
Crédits votés cette année pour l'ex-

ercice 1903-1904.. .......... 1,896,639 30

Total.. .............. $79,671,248 86
Ainsi donc, nous avons voté cette année,

liour ainsi dire, $80,000,000.
L'honorable M. PATERSON : Plusieurs de

ces crédits étaient dans le budget de l'année
dernière.

M. BELL : Sans doute, mais tout est voté
cette année. Je crois m'être ici expliqué
clairement.

Eh bien, je crois 'que ce pays est à la veille
de voir le 'changement qu'il espère. Mais ce
secours ne lui viendra pas du gouvernement
qui est actuellement au pouvoir, car ce gou-
vernement est bien déterminé à ne diminuer
en rien ses extravagances. Même le minis-
tre des Finances ne changera rien à sa
ligne de conduite, bien qu'il ne doive pas
avoir oublié en quelle condition misérable se
trouvait, en 1896, la province de la Nouvelle-
Ecosse, alors que le fardeau des taxes
représentait $6.60 par tête. Mais ce chan-
gement s'effectuera aussitôt qu'on en aura
fourni au*peuple l'occasion. Car les extra-
vagances de ces honorables messieurs de la
droite ne sont pas de celles qu'on puisse im-

punément faire accepter par des électeurs
qui s'y connaissent quelque peu en arithmé-
tique. Ces chiffres agiront de façon plus
efficace que les discours les plus éloquents,
auprès des électeurs qui vont être prochaine.
ment appelés à décider entre quelles mains
ils confieront la direction de nos -affaires
publiques. S'imagine-t-on, vraiment, qu'ils
vont de nouveau appeler ces messieurs au
pouvoir, après la violation que l'on sait des
engagements et promesses d'alléger le far-
deau des taxes ! Au contraire, n'est-il pas
à présumer qu'on va se retourner avec re-
connaisasnce vers ile parti politique dont le
nom a toujours été synonyme d'économie et
d'intégrité, et qui a toujours témoigné. de
son désir d'améliorer le sort du peuple en
administrant ce pays le plus économique-
ment possible, tout en ne négligeant en rien
les grands travaux publics nécessaires pour
assurer au Canada un rang éminent parmi
les pays de l'univers.

Il y a plusieurs autres sujets dont j'aurais
aimé dire quelques mots, mais il me faut
ici elore ces remarques, car j'ai déjà parlé
plus longtemps que je ne voulais. L'année
dernière, nous avons déjà fait observer à
la Chambre qu'en considérant en bloc les
crédits, les subventions aux chemins de fer,
le Grand-Trone-Pacifique--et nous avons dû
en oublier-le gouvernement se trouvait en
réalité avoir engagé le crédit du Canada
jusqu'à concurrence de $256,000,000, soit
une somme égale à toutes les dettes accu-
mulées par toutes les parties de ce Domi-
nion, depuis qu'elles sont constituées en
Confédération. C'est-à-dire que toutes les
dettes des provinces -et du Dominion réu-
nies ne feraient qu'égaler le montant que
cette administration s'est fait voter l'année
dernière, et pour lequel elle a engagé 'le
crédit de ce pays. Eh bien ! cette année,
on a encore fait presque autant. On. nous
a réimposé le fardeau du Grand-Trone-Pa-
cifique, en l'augmentant. En effet, au lieu
de $150,000,000, nous pouvons, en nous ba-
sant sur l'état estimatif plus élevé fourni
par le ministre des Finances, et en nous
rappelant que nous allons être appelés à
garantir une plus forte partie des obliga-
tions, et une plus forte partie de l'intérêt,
et cela durant plus d'années, nous pou-
vons, dis-je, considérer qu'il s'agit aujour-
d'hui d'assumer une responsabilité de $175,-

'000,000 avant que ce gigantesque projet
soit mis à chef. Il y a en outre 471
milles de chemin de fer auxquels nous ac-
cordons, cette année, des subventions de
$3,200 par mille. En ajoutant 10 pour 100
aux chemins dont le coût dépassera $15,-
000 par mille, nous avons une somme de
$1,657,092. Puis il y a le pont près du
collège de l'Assomption, où le premier mi-
nistre a fait ses études, $51,000 ; soit, en
tout, $1,708,000 votés cette année en sub-
ventions aux chemins de fer. Alors. le bud-
get se trouvera dépasser $79,000,000. Il
y a aussi les primes, que le gouvernement
s'est mis en tête d'accorder à tout venant,
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aux industries du fer et de l'acier, aux mines
d'4rgent et de plomb, pour la ficelle d'en-
gerbage, et que sais-je encore. Ces primes
vont représenter un million et demi de dol-
lars. Il y a encore les énormes rabais dont
il a été question. J'ai ici un tableau indi-
quant ces rabais, et je vais en donner lecture.
Je serais porté à croire que ces chiffres
font plutôt notre propre éloge, car ces hono-
rables messieurs de la droite n'ont fait ici
que suivre notre 'propre exemple, bien qu'il
se soient fortement élevés, quand ils étaient
dans l'opposition, contre toute tentative de
ce genre pour venir au secours de nos in-
dustries. On pourra voir que ces messieurs
sont maintenant allés fort loin en cette
voie. Voici ce tableau, donnant les détails
des primes et des rabais :
PRIMES-FER EN BARRES ACIER FONDU-

FER BRUT.

1898........ . ..
1899............

-1900 ..............
1901 ...........
1902 ... .... . ....
1903 ........... .

Fer cru.

165,654
18k.954
238,296
351,259
693,109
670,340

2,306,612

Acier Fer
fondu. puddlé.

s i
54,4121
74,644
64,3601
100,058
84,6101

721,924

7,706
17,511
10,121
16,703
17,710
9,541

1,100,008 79,292

Grand total, 1898-1903 .. ......... 3,485,912
1904-Ajouter primes, fer et acier ....... 922,104
1903-Primes pour le plomb.............. 4,380

4,412,396

DROITS REMIS ET DRAWBACKS.

Droits remis.. . 228,875
Drawbacks...... 138,948

Grand total..........

1902. 1903. Total.

203,399 243,081' 675,355
327,650 152,336 618,934

........ ........ 1,294,286

Comme conclusion, M. l'Orateur, je viens
résumer tous ces arguments dans la mo-
tion suivante:

Que tous les mots après "Que " soient re-
tranchés et remplacés par les suivants :-
" bien que les taxes .totales perçues pou-r l'an-
née expirée le 30 juin 1897 fussent de $28,648,-
626.11, savoir

Douanes.. ............ $19,478,247 19
ýAccise.. ............ 9,170,378 92

(Comptes publics, 1903, p. 54.)
M. BELL.

ou de $5.57 par tête de la population, malgré
l.es promesses du parti libéral, alors qu'il était
dans l'opposition, de réduire les dépenses, les
taxes totales perçues pour l'année expirée le
30 juin 1903, ont été de $49,015,505.90, savoir

Douanes.. ............. $37,001,726 90
Accise.. ............... 12,013,779 00

on $8.97 par tête de l'a population.
De plus, Il ressort du relevé du département

des Finances que la taxe totale pour l'année
expirée le 30 juin 1904 est de $53,346,620.06, sa-
voir :

Douanes.. ............ $40,449,608.57
Accise.. .............. 12,647,011 49

et pourra atteindre un total de $53,800,000 ou
$9.57 .par tête de la population, lorsque tous les
relevés seront reçus.

Que le gouvernement maintient les dépenses
du pays à un chiffre hors de proportion avec
l'augmentation de la populatiÔn, de sorte que
la dépense totale pour l'année expirée le 30
juin 1904, telle qu'ind.iquée dans le discours du
ministre des Finances sur le budget, a atteint
le chiffre élevé de $66,000,000, savoir :

Compte 'consolidé.. ........ $54,500,000
Compte capit.al.. ...... .. 11,500,000

excédant de $23,027,244 la dépense totale pour
l'année expirée le 30 juin 1897.

Que la totalité des budgets 'pour l'année ex-
pirée le 30 juin 1904, est de $77,774,609.56, et
que près de $15,000,000 de ces budgets ont été
soumis à la Chambre le ou après le 25 juillet,
alors qu'une étude consciencieuse des item
n'est plus possible.

Que cette Chambre regrette qu'en dépit des
promesses faites par le parti libéral, alors
qu'il était dans l'opposition, de diminuer les
taxes et les dépenses, le gouvernement main-
tient une ligne de conduite qui a pour résultat
d'élever constamment le chiffre des taxes et
des dépenses, et fait preuve, dans son admi-
nist'ration, d'un gaspillage et d'une extrava-
gance qui ne peuvent que nuire sérieusement
aux intérêts du 'peuple du Canada.

L'honorable M. FIEIDING : Je crois, M.
l'Orateur, quel c'est Abraham Lincoln qui
a dit qu'on pouvait se jouer du public du-
rant quelque temps, qu'on .pouvait se jouer
d'une partie du public tout le temps, mais
qu'on ne pouvait pas se jouer tout le temps
de tout le public. Eh bien, ce qui semblait
impossible à Abraham Lincoln ne le parait
pas A ces honorables messieurs de la gauche,
car leur opiniâtreté à présenter chaque an-
née de ces sortes de motions laisse deviner
chez eux une jolie dose de crédulité. Chaque
année, nous voyons ces honorable messieurs
se prêter volontiers à ce que, sans les offen-
ser, je dois appeler de véritables plaisante-
ries. 'Chaque année, au moment où la session
touche à sa fin, nous voyons l'un de ces ho-
norables messieurs se ilever pour nous tracer
un tableau lamentable de la situation finan-
cière du pays. On fait alors la chasse a tous
les crédits qu'on peut trouver ; on passe au
crible le budget, les statuts, les subventions
aux chemins de fer, et que sais-je encore, jus-
qu'i ce qu'on en ait fait un tout formidable
et qu'on puisse venir dire au public : "Voyez
quelles énormes dépenses on fait contraeter
au pays ; voyez aussi quel joli gâchis on est
en train de faire des finances du Canada."
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L'ex-chef du parti conservateur, qui est
maintenant retiré de la vie active, sir Char-
les Tupper, a inauguré cette politique en
1896, avant que ce gouvernement fût
bien affermi, en faisant un tableau affreux
de l'avenir que réservait à ce pays l'admi-
nitrntion libérale, avenir où il n'était ques-
tion de rien moins que de la ruine de no-
tre crédit et de l'anéantissement de notre
réputation financière. L'exemple a toujours
été suivi depuis ce temps-là, et chaque année
à la fin de la session, on revient nous chan-
ter la même antienne. Mais les années s'é-
coulent, et, avec une régularité véritable-
ment désespérante pour ces messieurs, nos
finances continuent à être plus prospères
qu'elles n'ont jamais été à aucune période
de notre histoire. Cette année, comme on en
a pris l'habitude à la fin, de la session, on
vient de nouveau de nous faire entendre les

'mêmes jérémiades sur ce que l'administra-
tion libérale réserve dans un avenir prochain
aux finances du Dominion. Cela nous rap-
pelle l'histoire de ce petit garçon qui criait :
Au loup ! iSans le moindre prétexte, on l'en-
tendait crier : Au loup ! 'Mais enfin le loup
survint pour tout de bon, et nous savons ce
qui arriva alors. S'il arrivait que, plus tard,
ce gouvernement pût se montrer téméraire et
extravagant, et que ces honorables messieurs
de la gauche voudraient alors aonner l'alar-
me, on leur rappellera qu'ils ont déjà crié :
Àu loup ! en pleine période de prospérité, et
que par conséquent il n'y a pas à se fier à
eux pour la critique des finances du pays.
J'ai dit que la ligne de conduite suivie en
ces matières par ces honorables messieurs
me semblait une bonne plaisanterie-je n'at-
tache aucun sens injurieux à ce mot-et j'a-
vais alors en mémoire le contraste entre la
politique de ces honorables messieurs, telle
que manifestée en des résolutions solennelles.
et la politique suivie au cours de cette ses-
sion. Ces honorables messieurs de la gau-
che, qui se montrent aujourd'hui d'une telle
intransigeance sous le rapport de l'économie,
ont-ils jamais présenté aucune proposition
pour la réduction des taxes ? Ont-ils ja-
mais proposé de réduire les dépenses ? En
étudiant à la loupe les débats de cette ses-
sion, il est possible qu'on puisse relever par-
ci par-là qu'ils aient proposé quelques éco-
nomies de bouts de chandelle, mais je ne
crois pas qu'on puisse trouver rien d'impor-
tant. Je ne puis pas, pour ma part, me rap-
peler un seul article du budget qu'on ait
proposé de rayer, ou alors le montant en
question doit être insignifiant.

M. TAYLOR : L'honorable ministre était-
il présent, l'autre soir, quand on a présenté
une motion pour rayer un crédit de .$60,000 ?

L'honorable M. FIELDING: Mon hono-
rable ami a-t-il demandé la mise aux voix ?

M. TAYLOR : Oui.
L'honorable M. FIELDING : Eh bien, je

vous concède ces $60,000. Qu'il soit donc re-
connu, alors, par. tout le pays, que sur ces

268

énormes crédits que ces honorables messieurs
font osciller entre 200 à 250 millions de dol-
lars par année, on n'a pu trouver moyen, en
une occasion, que proposer une pauvre petite
réduction de $60,000. Je donne crédit à ces
honorables messieurs pour cela et j'admets
que nous devrions à l'avenir reconnaître que
nos adversaires peuvent contester nos chif-
fres dans la proportion de 1 pour cent. Cha-
que fois que ces honorables messieurs pour-
ront démontrer qu'ils ont proposé de retran-
cher un dollar de nos dépenses, nous démon-
trerons qu'ils ont par contre proposé d'aug-
menter ces dépenses de $10. Maintes et
maintes fois, déjà, il nous est arrivé de cons-
tater que ces messieurs de la gauche fai-
saient des demandes d'augmentations de dé-
penses. En laissant de côté des détails d'or-
dre secondaire, je rappellerai qu'on est tou-
jours à nous faire remarquer, en critiquant
le budget, que dans certaines branches du
service public, il y a lieu de faire des dépen-
ses plus considérables. Mon honorable ami
de Pictou a été assez bon pour me commu-
niquer hier après-midi une copie de sa mo-
tion. Il m'a communiqué cette motion, en
échangeant quelques mots avec moi dans le
couloir.

Cinq minutes plus tard, je prenais mon
siège en cette Chambre, et je n'étais pas
plutôt assis que j'entendis l'un des prici-
paux lieutenants de l'opposition se plain-
dre qu'on ne dépensait pas plus d'argent
pour la milice de ce pays. J'ai entendu cet
orateur faire remarquer avec indignation
que nous ne dépensions que 37 cents par
tête pour la milice du pays, et qu'il n'y avait
que deux autres pays au monde qui dépen-
saient si peu, c'est-à-dire la Corée et Costa
Rica. Mon honorable ami de Pictou, en pré-
sentant cette résolution, a trouvé commode
d'oublier que l'enceinte de cette Chambre
résonnait encore des échos de la voix de
mon honorable ami de Victoria-nord, qui
venait de demander des crédits plus consi-
dérables pour la milice. Ces honorables
messieurs, quand il s'agit d'émettre un
vote général, trouvent bon de condamner
nos dépenses, ce qui n'empêche qu'ils ne
cessent de nous demander, à cor et à cris,
de les augmenter. Je vois en ce moment à
son siège mon aimable ami de Lanark-
sud. Il s'apprête à voter pour cette réso-
lution où il est dit que nous dépensons trop
d'argent, mais mon honorable ami a accom-
pagné l'autre jour une délégation venue pour
demander au gouvernement de consacrer
100 millions de dollars à l'exécution d'une
grande entreprise d'utilité publique.

Une VOIX : Il ne votera pas cette réso-
lution.

L'honorable M. FIELDING : Il est possi-
ble que mon honorable ami vote en faveur
de cette motion, car on sait qu'fl est
fidèle à son parti, mais je connais ses opi-
nions à cet égard. Ces honorables messieurs
de la gauche, bien que ce soIt pour des som-
mes moins considérables, sont continuelle-
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ment à demander de nouveaux crédits au
gouvernement. Je me rappelle que l'an-
née dernière, alors que je prononçais un dis-
cours du même genre, j'ai eu l'occasion de
faire remarquer à l'un de ces honorables
messieurs de la gauche que le grand repro-
che qu'il avait à nous faire, c'était que
nous ne voulions pas voter la somme consi-
dérable qu'on nous demandait pour envoyer
une expédition au pâle Nord. Les dépenses
ont augmenté sur toute la ligne, et si on en
excepte ce seul cas dont nous a parlé l'ho-
norable député de Leeds, on n'a jamais con-
testé que ces dépenses étaient parfaite-
ment avenues,

M. TAYLOR : Qu'avez-vous à nous dire
du Grand-Trone-Pacifiaue ?

L'honorable M. FIELDING : Le Grand-
Tronc-Pacifique ? Eh ! mais, ces honorables
messieurs ont encore été plus loin que nous.
Après avoir dénoncé ce projet, ils en ont
proposé un autre qui aurait contribué énor-
mément à grossir la dette de ce pays. Je
leur rends toutefois cette justice qu'ils ne
persistèrent pas à nous imposer ce projet,
car ils ne l'avaient pas plutôt proposé qu'ils
en eurent honte, et nous n'en entendîmes
plus parler.

A la place de ce projet, ces honorables
messieurs de la gauche optèrent, dans la
suite, pour que tout le Grand-Trone-Pacifi-
que fût construit par le gouvernement.
Comme chemin de fer d'Etat, le Grand-
Tronc-Pacifique nous aurait probablement
coûté beaucoup d'argent, et ces hono-
rables messieurs ne peuvent pas pré-
tendre qu'ils voulaient ici réaliser des
'économies. Mon honorable ami (M.
Bell), qui vient de. présenter cette mo-
tion, nous a constamment parlé de l'énorme
augmentation des dépenses. Il dit que les
dépenses augmentent d'année en année. Eh
bien, ils n'y aurait rien de particulièrement
rcmarquable à ce que les dépenses augmen-
tassent dans un pays comme le Canada. Mais,
en réalité, ce que mon honorable ami affirme
là manque d'eractitude Dans les derniers
Livres bleus qui ont été déposés sur le bu-
reau de la Chambre, nous voyons qu'en 1902
nos dépenses brutes s'élevaient à $63,970,-
799, et en 1903 à $61,746,591. Ainsi, d'après
les comptes publics du dernier exercice qui
ont été soumis à la Chambre, nous avons
eu en réalité, pour le dernier exercice, une
diminution des dépenses représentant $2,-
224,000. Mon honorable ami a parlé l'année
dernière de cet énorme budget, et il a été
jusqu'à parler de $250,00,000. C'était là
l'épouvantail qu'il agitait aux yeux de notre
bon public, lorsque, une fois les comptes de
l'année mis au net, il s'est trouvé qu'au lieu
d'avoir dépensé $250,000,000, ou quelque
chose d'appreclant, nous n'avions en réa-
lité dépensé que $66,000,000. Mon honorable
ami a tout fait, l'année dernière, avec son
histoire de $250,000,000, pour inspirer une
frayeur mortelle au public. Mon ho-
norable ami peut nous répondre qu'il n'a

M. FIELDING.

pas dit que tout cela serait dépensé en une
année, mais il a pris soin, dans le temps,
de ne pas s'expliquer là-dessus, et je crois
que tous ceux qui ont entendu ou lu son
discours en ont conclu qu'on se proposait de
dépenser 200 ou 250 millions en une année.
Ces dépenses, dont a parlé mon honorable
ami, sont réparties sur une centaine d'an-
nées. Voyez par exemple, les dépenses pour
les subventions aux chemins de fer. Plu-
sieurs de ces crédits ne sont pas-encore dé-
pensés du tout. Il arive souvent que les com-
pagnies ne peuvent pas commencer les tra-
vaux, et alors il y a des délais. Souvent
même ces travaux ne sont jamais commen-
cés, etles crédits se trouvent périmés. Mais,
en attendant, ils sont mis dans les statuts.
Ces honorables messieurs de la gauche tirent
ici tout le parti qu'il peuvent de tout cela
pour nous reprocher des dépenses extrava-
gantes. Il convient aussi de se rappeler
(lue les revenus considérables que nous rece-
vons continuellement ne proviennent pas en-
tièrement des taxes. Mon honorable ami ne
doit sans doute pas ignorer qu'en dehors des
douanes et de l'accise, il y a d'autres sour-
ces nous fournissant des revenus considéra-
bles, et il est certes intéressant de remar-'
quer que la somme de revenus que nous
retirons aujourd'hui sous forme de taxes
est moins considérable qu'elle n'était il y a
quelques années.

En 1890, les taxes ont représenté 70:4
pour 100 du revenu. En 1896, les taxes
étaient 75:81 pour 100 du revenu. En 1903,
qui est la dernière année où nous avons eu
des chiffres exacts, les taxes ont représenté
74:22 du revenu, ce qui laisserait croire que
aos grandes dépenses amènent des revenus
considérables dans d'autres branches qui
ne peuvent pas être considérées comme su-
jettes à taxe. Ce que nous retirons des
postes, des chemins de fer et des travaux
publics ne peut pas, au sens ordinaire de
ce mot, être considéré comme une taxe, mais
comme le paiement de services rendus, et
ces chiffres prouvent que nous retirons, de
ces sources, une plus forte proportion de
notre revenu que n'en touchaient nos prédé-
cesseurs. On ne doit pas, non plus, penser
un seul instant que l'augmentation des
taxes représente des charges plus lourdes
pour le peuple, ni que le pays est alors dans
une situation désavantageuse. Une aug-
mentation du taux de la taxe constituerait
une charge, mais la grande erreur où est
tombé mon honorable ami, c'est qu'il ne s'oc-
cupe que du montant de taxes imposées au
pays. Si le peuple était aussi pauvre qu'en
1895-96, et qu'il ne pût acheter les choses
dont il a besoin, le montant des taxes serait
bien moins élevé qu'on ne le constate. Mais
l'augmentation dont il parle, c'est l'augmen-
tation même du volume des taxes, c'est-à-
dire le montant du revenu qui nous fournit
la preuve que le pays n'a jamais été si pros-
père. .Tusqu'à un certain point, les taxes
sont nécessaires. Tous les citoyens doi-
vent, dans des limites raisonnables, payer
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des taxes sur les choses qu'ils consomment;
mais si on dépasse ce point, qui n'est pas
le même pour tous les peuples, chacun se fait
le propre juge de ce qui lui convient, et il
se taxe alors pour ainsi dire comme il l'en-
tend. Il peut décider alors, si les temps
sont prospères, d'acheter plusieurs choses
qu'il n'aurait pas achetées auparavant. Il
se donne plus de confort, en n'ignorant pas
qu'il contribue par là-même à l'accroissement
du revenu public. L'augmentation du chiffre
des taxes, bien loin d'être l'indice des charges,
est au contraire la preuve que les affaires ou
la situation de ce citoyen sont prospères.
Mon honorable ami a dit que, du temps des
conservateurs, la tendance était à la réduc.
tion des taxes, et il a expliqué qu'il voulait
dire par là que le chiffre de la taxe par tête
avait tendance à diminuer, ce qui lui sem-
blait d'un heureux augure. Selon lui, le
pays se trouverait d'autant plus prospère
que le chiffre de la taxe par tête serait plus
bas. En 1899, le chiffre de la taxe par tête,
tel que calculé d'après les revenus des doua-
nes, était de $5.11. En 1895, ce chiffre était
tombé à $3.50. En s'en rapportant à l'argu-
ientation de mon honorable ami, cette an-
née-là devait être exceptionnellement pros-
père. Ce devait être l'âge d'or du Canada
En 1896, on était monté à un peu plus haut,
soit $3.90. En 1904, les revenus retirés des
douanes, autant que nous pouvons voir, re-
présentaient environ $7.50 par tête. Mon
honorable ami considère comme une calamité
cet écart de $3.50, en 1895, et de $7.50 en
1904. Je laisse ici cependant au Canada le
soin de décider laquelle de. ces années il
préfère. Poser ainsi la question, c'est la
résoudre, et mon honorable ami doit voir
que ses arguments pèchent absolument par
leur base.

Bien loin d'être synonymes de prospérité,
les conditions dont nous parle mon honora-
ble ami ne représentaient que détresse et
pauvreté. Est-il un citoyen intelligent dle
ce pays qui puisse dire que les conditions
où se trouvait le Canada, en 1895, alors que
la taxe n'était que de $3.50 par tête, étaient
aussi (satisfaisantes et laissaient entrevoir
un aussi bel avenir qu'en cette année 1904.
où nous admettons volontiers que nous
avons perçu $7.58 par tête? C'est là 'le genre
d'argumentation qui forme. toute la trame
du discours de mon honorable ami. Il pré-
tend que l'augmentation du chiffre de la taxe
est une preuve 'que le peuple est taxé de
façon onéreus:e. Je nie cela absolument, et
le dis au contraire qu'il faut voir là des si-
gnes manifestes de prospérité. Et bien loin
de le regretter, nous devrions nous réjouir
que les jours sombres de 1895, où on ne
payait que $3.50 par tête, sont maintenant
chose du passé.

Il y a encore un autre aspect de la situa-
tion que j'aimerais à vous soumettre. Mon
honorable ami fait remarquer que le mon-
tant de la taxe par tête perçu par le gou-
vernement conservateur était moins élevé
que le montant eue nous avons nous-mêmes
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perçu. Nous l'admettons franchement, et
nous en avons donné les raisons. Mais il y
a encore une autre raison à donner. Si nous
avions suivi la même politique que nos pré-
décesseurs, en des conjonctures fort impor-
tantes, nous aurions pu nous tirer d'affaires
avec moins d'argent. Nos prédécesseurs ont
perçu moins d'argent par tête, mais ils ont
chargé le pays d'une dette énorme. Ils
ont grossi énormément le chiffre de notre
dette, et nous ont laissé cela à titre d'hé-
ritage comme pour nous empêcher d'ère trop
prospères. Ce n'est pas ce que nous avons
fait. Au meilleur de notre connaissance,
nous n'avons pas ajouté un seul dollar à la
dette publique du Canada.

Les chiffres donnés dans le discours du
budget ne sont pas définitifs. Mais, en tant
que nous puissions juger jusqu'à présent,
nous croyons qu'on pourra constater à la fin
de l'année, quand tous les comptes seront
mis au net, que durant les huit années de
notre administration, nous n'avons rien
ajouté à la dette publique. Ou, s'il y a eu
quelque chose, ce doit être insignifiant. Se-
rait-il juste, vraiment, d'établir une compa-
raison entre le record d'un gouvernement
qui, sur ses revenus, trouve moyen d'exécu-
ter d'immenses travaux publics, et le record
d'un gouvernement qui, il est vrai, a perçu
moins de taxes, mais nous a imposé des
charges dont nous ne sommes pas prêts de
voir la fin? Si le gouvernement conserva-
teur s'était soutenu lui-même, il lui aurait
fallu- augmenter les taxes dans des propor-
tions énormes. Je ne prétends pas que nos
prédécesseurs auraient dû imposer assez de
taxes pour payer toutes leurs dépenses. Ils
ont peut-être été fort sages de ne pas le faire.
Mais ils ne doivent pas se faire gloire de
ne pas avoir augmenté les taxes davantage,
quand ce qu'ils ont fait a été, en réalite,
de grosir le chiffre de la dette publique
dans d'énormes proportions.

Ce gouvernement, nous dit-on encore, a
jeté l'argent par les fenêtres. Nous admet-
tons avoir agi envers le pays avec libè-
ralité. Il y a eu, de toute nécessité, augmen-
tation des dépenses dans toutes les branches
de l'administration d'un grand pays comme
le nôtre, ainsi que pour les subventions de
chemins de fer et les travaux publics. Il
serait certes étrange qu'on pût administrer
un pays, dans une époque de progrès comme
celle que nous traversons, sans qu'il y ait
augmentation des dépenses dans tous les
départements. iNous avons dépensé de l'ar-
gent pour nos chemins de fer, nos canaux,
nos grands travaux publics ; nous avons
payé les frais de l'envoi de troupes dans
l'Afrique du sud; nous avons payé toutes
les dépenses ordinaires, toutes les dépenses
spéciales. Nous avons payé des primes, des
subventions à nos chemins de fer,c'est-à-dire
en réalité tout ce qu'on peut imaginer, et
nous avons payé tout cela à même les taxes
dont a parlé mon honorable amt Et, à la
fin de ces huit années de notre administra-
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tion, nous pouvons démontrer qu'alors .que
la dette publique, en 1896, représentait $50.61
par' tête elle ne représente plus aujourd'hui
que $46.31 par tête. Ainsi, je viens d'établir
que l'augmentation des taxes dont parle mon
honorable ami n'est pas autre chose, en réa-
lité, que l'augmentation du volume d'argent
que le public, ainsi que l'a fait remarquer le
ministre des Douanes. nous offre en toute
générosité, en nous demandant de bien vou-
loir l'empêcher au mieux des intérêts de ce
Dominion.

Mais, M. l'Orateur. le volume total des
taxes n'est d'aucune utilité pour les compa-
raisons au'a voulu établir mon honorable
ami, parce que, ainsi que je me suis efforcé
de la faire voir, bien loin d'être un mal ce
volume des taxes est au contraire une preu-
ve de prospérité. Mais voyons, cependant, à
rencontrer mon honorable ami sur ce terrain.
Si on en excepte un ou deux item, qui appar-
tiennent à la catégorie des articles de luxe,
nous pouvons dire que nous avons réduit les
taxes sur toute la ligne. Mon honorablc
ami peut examiner A la loupe, s'il le veut,
tous les articles de notre tarif, et il s'aper-
cevra que les item frappés d'une augmenta-
tion de droits sont fort clairsemés, et que
ce sont la surtout des articles de luxe, alors
qu'il y a eu partout une grande réduction
sur tous les articles en général. Ces hono-
rables messieurs nous ont accusés à diverses
reprises de ne pas abaisser les droits de
douane, et nous avons dû parcourir le tarif
article par article afin de démontrer .que
nous avons au contraire opéré des réductions
considérables. Mais considérons le total. En
1896, quand ce gouvernement est arrivé au
pouvoir, les droits perçus sur les marchan-
dises frappées de droits représentaient en
moyenne 29-942 pour cent, alors qu'en 1903,
qui est la dernière année .où ces calculs ont
pu être établis, ces mêmes droits représen-
taient 27-064 pour cent, soit une réduction
de près de 3 pour cent.

M. CLANCY: Cela comprend la préférence.

L'honorable M. FIELDING : Je parle des
droits en général, sans m'occuper de la pro-
venance des marchandises. En considérant
le total des importations, la moyenne des
droits payés en 1896 a été 19.109 pour cent,
et la moyenne en 1903 a été 16.468 pour cent,
soit une réduction d'environ 2j pour cent.
Et cependant mon honorable ami voudrait
faire croire que ce gouvernement a aug-
menté les taxes du pays. L'assiette de l'im-
pôt n'a pas été augmentée. Au contraire,
elle a été abaissée; mais le publie, par suite
d'une plus grande prospérité, a acheté beau-
coup plus'qu'autrefois, et comme conséquen-
ce il a versé beaucoup plus d'argent dans le'
trésor publie, bien que les taxes fussent di-
minuées.

Mon honorable ami a dit que le gouverne-
ment conservateur, se trouvant avoir plus
d'argent qu'il n'en avait besoin, avait ré-
duit les droits sur 'le sucre. Nos prédéces-
seurs n'ont jamais eu autant d'argent que

M. FIELDING.

icela. S'ils eussent été riches, ils auraient
'appliqué ces ressources au paiement des dé-
penses 'courantes, au lieu de grever la 'dette
publique d'un supplément de $6,500,000 par
année. Mon honorable ami a aussi dit que
le gouvernement conservateur avait enlevé
tous les droits sur le sucre. Je nie cela abso-
lument.

M. BELL : Je n'ai jamais dit semblable
'dhose. Au contraire, j'ai donné les ichiffres
des droits perçus en ce temps-là sur le sucre.
J'ai dit tout simnplement qu'on avait réduit
les droits sur de sucre.

L'honorable M. FIELDING: Je crois qu'en
effet mon honorable ami a dit que ces droits
avaient été réduits. Mon honorable ami a
peut être été eu peu loin, car en réalité il n'y
a pas eu de réduction. On a bien enlevé les
droits sur le sucre brut, mais on les a main-
tenus sur le sucre raffiné, qui est qie seul ar-
ticle de consommation. Ces droits ont été
réduits, mais c'est une erreur de dire que ces
droits ont été enlevés ou de prétendre qu'ils
soient plus élevés aujourd'hui que du temps
de nos prédécesseurs. Ce goulvernement a
fait quelques changements dans les droits
sur le sucre, et ces changements ont été faits
pour deux raisons. D'abord, afin de modifier
l'échelle des droits de telle sorte qu'au lieu
de droits uniformes sur toutes les catégories
de sucre raffiné, sans en considérer les quali-
tés, les droits seraient dorénavant " air va-
lorem ". Par conséquent, nous avons adopté
ce qu'on appelle l'épreuve au polarimètre.
qui nous permet de 'varier des droits de doua-
ne en nous basqnt sur le degré de force du
sucre. C'est là la méthode qui est aujour-
d'hui considérée 'la plus scientifique pour la
perception des droits sur le sucre. En se-
cond dieu, nous avons voulu accorder la pré-
férence aux Antilles anglaises, et durant
quelque temps i'l y a eu augmentation des
droits perçus sur le sucre. Mais le person-
nel des douanes m'informe-bien que ces
statistiques ne soient pas encore toutes utili-
sables-qu'alors qu'en 1896 les droits sur le
sucre raßiné étaient de $1.14 par 100 livres,
les relevés de l'année dernière démontrent
-qu'on ne paie plus maintenant que $1.11j
par 100 livres. Ainsi, nous aurions donc, en
réalité, abaissé les droits sur le sucre au lieu
de les augmenter. Pour qu'il n'y ait pas de
malentendus, je dois rappeler que je ne parle
ici que des droits sur le sucre raffiné. Mais
le sucre brut n'est pas un article de consom-
mation habituelle. Je me rappelle qu'autre-
fois la cassonnade des Antilles était en
>grande demande, mais c'était là chose du
passé même avant que ce gouvernement fût
arrivé au pouvoir. Et au fur et à mesure
que la condition des classes ouvrières s'est
améliorée la tendance a été même parmi les
classes les plus pauvres à n'acheter que le
produit de nos raffineries canadiennes. Par
conséquent, pour ce qui est du consomma-
teur, nous n'avons pas à nous occuper des
droits sur le sucre brut. Cella concerne la
classe des raffineries. Et sur le sucre raffiné,
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les droits ne sont Ilus maintenant que de
$1.114 par cent livres, au lieu de $1.14 en
1896.

Mon honorable ami nous a aussi parlé du
tabac. Il a désiré savoir ce ,que mes élec-
teurs allaient penser de l'augmentation des
droits sur cet article. Eh bien, mes électeurs
se sont déjà prononcés à ce sujet. Il n'y a
même pas eu de question qui a été plus dis-
cutée que celle-là, lors des dernières élec-
tions. Nous avons dû reconnaître qu'il y
avait -des choses plus importantes que les
droits sur le tabac et que bien qu'il y avait
eu augmentation de ce chef, cette augmen-
tation nous était imposée en partie afin de
nous protéger contre toute perte de -revenu,
par suite des changements effectués dans le
tarif, et aussi afin d'encourager une indus.
trie importante du Canada. Et je suis heu-
reux de dire que 'le tabac canadien est au-
jourd'hui de plus en plus en usage parmi
notre population, et qu'on en apprécie de
plus en plus les excellentes qualités. J'ai pu
démontrer à la population de la province de
Québec, comme je le ferai partout ailleurs,
que les droits sur le tabac ne constituaient
qu'un détail, et qu'il suffisait de parcourir
toute la liste pour se convaincre que le gou-
vernement avait en .réalité abaissé le ehlIffre
des taxes. Et si jamais 'occasion se pré-
sente pour moi de discuter cette question de-
vant mes électeurs, et qu'on me demande
,pourquoi nous avons augmenté les droits sur'
'le tabac. je pourrai répondre : " Vous pou-
vez d'autant mieux acquitter ces droits que
le gouvernement a fait beaucoup pour aug-
meniter le -bien-être de nos populations, et il
est facile d'en voir entre ;autres la preuve
'dans la Nouvelle-Ecosse et dans ma propre
circonscription ". Je pourrai leur dire que
si autrefois, du temps des conservateurs, us
cherchaient en vain à obtenir les mêmes fa-
ciuités de transport par chemin de fer que
dans ýles autres parties du Dominion. si
dans ce temps-là les deux comtés bordant le
littoral étaient dépourvus de chemins de fer,
tout cela est maintenant changé. Nous pou-
vons maintenant traverser une partie de
cette région en chemin de fer, et le temps
n'est pas éloigné où ces deux comtés seront
sillonnés de chemins de fer.

'Si on n'a pas 'de plaintes plus sérieuses
à formuler 'contre ce gouvernement que de
dire que nous avons élevé 'les droits sur le
tabac, je pourrai démontrer, non seulement
dans cette partie du Dominion, mais par-
tout ailleurs, que la 'condition du peuple s'est
améliorée, que les salaires des classes ou-
vrières sont plus élevés, que les signes de
progrès sont partout évidents, et tout cela
compensera au centuple l'augmentation de
droits en question. Mais ces honorables
messieurs de la gauche nous ont 'épargné la
peine de répondre à cette accusation. Il y a
à peine quelques jours ils ont soumis une
résolution pour demander que 'les droits sur
le tabac fussent augmentés. Après que ces
honorables messieurs eurent blâmé ce gou-
verneinent pour sa politique sur la question

du tabac, et après qu'ils l'eurent blâmé
pour avoir augmenté les droits, l'honorable
député de Jacques-Cartier a présenté une
motion déclarant que la protection que nous
accordions au tabac canadien n'était pas
suffisante, et que les droits; sur le tabac
étranger devaient être augmentés.

M. F. D. MONK : Voilà la seconde fois
'que mon honorable ami a mal intornrété mes
paroles. J'ai demandé l'année dernière un
crédit pour l'envoi d'une expédition nu
pôle Nord, et en même temps je me suis
déclaré en faveur de la réduction du crédit
de $1,000,000, affeeté à l'importation en ce
pays d'immigrants inutiles, quand ils ne
deviennent pas une source de danger en,
propageant diverses maladies. En second
Ilieu, j'ai demandé de modifier les droits sur
le tabac. Je me suis déclaré en faveur d'une
augmentation des droits de douane, et d'une
diminution des droits d'accise, ce qui ne
ferait que déplacer 'la taxe et développerait
une industrie domestique. Mais mon hono-
rable ami n'envisage pas le patriotisme de
cette manière.

L'honorable M. FIELDING : Je ne crois
.pas que mon honorable ami incarne en lui
le patriotisme, ni que ce soit comme patriote
que le considèrent ses propres partisans.
Mais il m'est bien inutile d'engager un-
'cussion sur ce point, et je me contenterai
d'accepter sa déclaration qu'il s'est déclaré
en faveur d'une augmentation des droits de
,douane sur le tabac.

M. MONK: Et d'une diminution des droits
d'accise.

L'honorable M. FIELDING : Ce ne sont
pas les droits d'accise sur le pro-
duit indigène que ces honorables mes-
sieurs ont dénoncé dans les provinces
-maritimes, mais l'augmentation des droits
sur le tabac étranger. Et mon honorable.
ami a demandé une augmentation de ces
droits.

M. MONK : Et une réduction des droits
d'accise.

L'honorable M. FIELDING : larfaite-
mient. 'Mais ice n'est pas là ce qui est en
ce moment en discussion. Nos pêcheurs ne'
se préoccupent pas des droits d'accise.
Quand ces honorables messieurs de la droite
se rendent dans les provinces maritimes pour
y dénoncer le gouvernement sur la question
du tabac, ce dont ils se plaignent c'est de
l'augmentation des droits de douane. Cela
ne nous sert pas toujours à grand'clhose d'é-
tre en mesure de pouvoir démontrer que
nous sommes présentement à édifier une
grande industrie canadienne; et que nous
produisons aujourd'hui de bien meilleur ta-
bac qu'autrefois. Ces honorables messieurs
,ne veulent pas nous donner le moindre cré-
dit pour nos efforts, mais se plaignent que
nous ayons augmenté les droits de douane.
Nous conseillons aux fumeurs d'acheter du
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tabac canadien, et nous sommes heureux de
'voir que beaucoup de -gens suivent notre
conseil. Mais il en est encore un bon nom-
bre qui n'aiment pas le tabac canadien, et
de là les plaintes au sujet de l'augmenta tion
des droits sur le produit étranger.

M. MONK : Je demande que les droits
d'accise soient abaissés, afin que le tabac
tcanadien puisse se vendre à meilleur mar-
ché.

L'honorable M. FIELDING : Je ne m'op-
pose pas à ce qu'on donne tout l'encourage-
ment possible à l'industrie du tabac cana-
dien. Cette industrie aura plus d'encouru-
gemnent de ce gouvernement qu'elle n'en a
reçu de nos prédécesseurs, et l'industrie du
tabac canadien se développe maintenant plus
que jamais.

Quand nos adversaires étaient au pouvoir,
le pays faisait peu de progrès.

Les membres de la gauche se plaignent des
impôts, mais toute leur politique ne con-
siste-t-elle pas à augmenter le fardeau qui,
'A ce point de vue, pèse sur le pays ? N'est-
ce -pas là leur programme, quand ils prô-
nent un tarif de protection plus élevé? Peut-
il se trouver quelqu'un d'assez stupide pour
nier qu'un tarif plus élevé signifie des im-
pôts plus considérables ? Cette politique
peut vouloir dire un impôt plus élevé et des
revenus plus considérables, ou 'bien des im-
pôts pius élevés, non pas en vue d'un re-
venu plus considérable, mais pour l'avan-
tage des patrons. Dans l'un comme
dans l'autre cas, elle représente une aug-
mentation d'impôt. Comment nos adver-
saires peuvent-ils nous reprocher d'augmen-
ter les taxes, en face de toutes ces circons-
tances, voilà ce que je ne puis comprendre.

En discutant la question des dépenses, mon
honorable ami a parlé de l'augmentation du
coût du dénombrement de 'la population. Eh
bien, ce sujet a été déjà discuté sous toutes

- ses faces, et je ne crois pas qu'il serait sage
de perdre notre temps à l'examiner lon-
guement. L'honorable ministre de l'Agri-
'culture (M. Fisher), qui a la direction de ce
département, a traité pleinement cette ma-
tière ; il a démontré comment le dernier dé-
nombrement diffère en caractère de celui
de 1891. Il a fait voir que la somme de
renseignements fournis est de beaucoup
plus considérable, ce qui a nécessité une
augmentation de dépenses. Tout cela a
été expliqué en détail et je ne m'attarderai
pas à cette question. L'honorable député
a aussi parlé des dépenses consacrées aux
travaux publics. Je lui rappellerai qu'alors
qu'il dénonce ces dépenses généralement,
on constate avec étonnement que ni ses
amis ni lui-même n'osent s'attaquer à un
item particulier de ces dépenses et propo-
ser qu'il soit rayé de la liste des crédits.

Maintenant, quelles sont les autres divi-
sions du service où l'on constate une aug-
mentation de dépenses ? Nous admettons, en
effet, que cette dernière a été considérable.
Cependant, au sujet de nombre d'item, elle
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est seulement apparente. Dans certains cas,
il ne s'agit que d'une simple question de
comptabilité ; dans d'autres le montant
des revenus dépasse de beaucoup celui
de l'augmentation des dépenses. Ainsi, par
exemple, nous avons augmenté, en 1903, de
$165,000, le montant du payement pour le
fonds d'amortissement, si on le compare à
ce qu'il était en 1896. Mais il ne s'agit
après tout que d'une somme qui passe d'un
département dans un autre. Elle provient
du revenu ordinaire et se transforme en'
placement. Dans le ministère des Chemins
de fer et Canaux, les dépenses Imputables sur
la perception ont, en 1903, augmenté de $3.-
395,000, si on les compare à celles de 1896.
Tout cela augmente le montant total des dé-
penses qu'a attaquées si violemment mon
honorable ami. Nos adversaires oublient
de dire, à propos de cet item, que le revenu
a augmenté de $3,334,000, ce qui démontre
que l'augmentation actuelle des dépenses sur
ce point n'est pas très considérable.

Relativement à la quarantaine, nous avons
dépensé plus que nos prédécesseurs, ainsi
que l'a prétendu mon honorable ami. Pour-
tant, je suis convaincu que les membres de
cette Chambre qui comprennent cette matiè-
re, n'oseront pas nous condamner. Comment !
on a entendu des députés se plaindre de ce
que nous n'avions pas montré plus de dili-
gence, de ce que nous n'avions pas fait une
organisation plus considérable, en vue d'em-
pécher l'importation au Canada d'immigrants
ou d'autres personnes atteintes de maladies
contagieuses. • L'honorable députS de Jac.
ques-Cartier (M. Monk) a dit qu'il voulait
une réduction des dépenses occasionnées par
l'immigration. Je toucherai à ce point dan
un instant. Mais, si le Canada doit recevoir
des immigrants et d'autres personnes, il doit
prendre les moyens nécessaires pour proté-
ger la santé publique ; il lui faut donc per-
fectionner son système de quarantaine. A
mon avis, quiconque comprend cette ques-
tion, ne se plaindra pas du gouvernement
sous ce rapport. Nous avons dépensé beau-
coup pour le Yukon ; jamais l'ancien gouver-
nement n'a fait de dépenses semblables.
Nos adversaires ajoutent ces dernières aux
autres dépenses, afin d'augmenter le total
général, mais ils oublient toujours de Wr"
que pour chaque sou que nous avons dépensé
au Yukon, celui-ci nous a rapporté un sou.
Bien plus, depuis quelque temps, le Yukon
nous a donné des bén.éfices. Je n'ai pas pré-
sents à la mémoire les chiffres des derniers
rapports, mais je crois qu'à l'exception de
certaines dépenses à compte de capital, le N
Yukon nous a rapporté tout l'argent que
nous avons dépensé dans cette région. Aussi,
tandis que nos adversaires essaient de faire
de cette dépense un épouvantail pour le pays,
nous avons appliqué cet argent à développer,
en le livrant à la colonisation, ce pays qui
leur était inconnu, lorsqu'ils étaient au pou-
voir.

Nous avons dépensé plus pour les pêche-
ries, car de 1896 à 1903, on constate une aug-
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mentation d'environ $100,000. Le gouverne-
ment doit-il être condamné pour cela ? N'a-
vons-nous pas, au cours de cette session,
entendu des membres des deux côtés de la
Chambre exprimer l'opinion qu'on devrait
consacrer plus d'argent aux pêcheries, faire
des expériences et des recherches dans le
but le développer et rendre avantageuse
l'industrie de la pêche dans la Colombie An-
glaise et dans les provinces maritimes. Quel
est le député qui voterait en faveur de la
diminution de cette dépense destinée à don-
ner plus d'essor à cette industrie ?

Nous avons augmenté, en 1903, de $332,696,
les dépenses des douanes, si on les compare
à ce qu'elles étaient en 1896. Mais cette
dépense représente le coût de perception
d'un revenu dont l'augmentation dépasse
$17,168,447. Peut-on s'attendre à ce que
nous percevions un revenu de $37,000,000, en
ne dépensant que ce qu'il faudrait consacrer
à la perception d'un revenu de $19,000,000,
montant perçu en 1896 ? Les dépenses de l'ac-
eise ont été légèrement augmentées, puis-
qu'en 1903, elles étaient de $8,114 plus éle-
vées qu'en 1896. Au cours de cette période,
cependant, les recettes ont augmenté de
$9,087,773. Peut-on dire qu'il est possible
de percevoir, en -1903, '$12,000,000 sans aug-
menter le coût de perception qu'on payait,
en 1896, pour retirer $7,900,000 ? Nous avons
augmenté les dépenses du ministère des
Postes ; de 1896 à 1903, cette augmentation
représente $440,167. Cependant, .les recettes
de ce ministère ont augmenté dans l'inter-
valle de $1,430,000. De 1896 -à 1903, les
dépenses du ministère de la Milice ont aug-
menté de-$826,295. Toutes ces sommes sont
comprises dans le grand total que mon ho-
norable ami fait passer sous les yeux du
public, dans le but d'alarmer le pays. Pour-
tant, pas plus tard qu'hier, nous avons en-
tendu l'honorable représentant de Victoria-
nord (M. Sam. Hughes) se plaindre, non pas
de ce que nous dépensions trop pour la mi-
lice, mais de ce que nous ne consacrions à
cette fin que 37 cents par tête de la popu-
lation, alors que nous devrions dépenser au
moins huit ou dix fois plus.

L'honorable député de Jacques-Cartier (M.
Monk) a fait allusion aux dépenses consa-
crées à l'immigration. Si ce gouvernement
peut se vanter de quelque chose, c'est bien
de la politique du ministre de l'Intérieur
relativement à l'immigration,. et des résul-
tats heureux de cette politique qui a attiré
au Canada un si grand nombre d'immigrants.
Je suis heureux de constater que mon ho-
norable ami a fait allusion à cela. Il est
vrai qu'en 1896 nos adversaires ont dé-
pensé $130.000 pour l'immigration et que
nous. en 1903, nous avons consacré à cette
fin $642,913. soit plus d'un demi-million de
dollars de plus que nos prédécesseurs. Mais
les conservateurs n'ont aucun résultat pra-
tique à nous montrer en retour du faible
montant qu'ils ont dépensé en 1893; ils peu-
vent simplement nous rappeler que -quelques
immigrants sont arrivés au Canada et qu'ils

ont traversé notre pays pour se rendre aux
Etats-Unis. Aujourd'hui, c'est avec orgueil
que nous pouvons montrer ces 100,000 immi-
grants qui arrivent chaque année au Nord-
Ouest, développant ainsi la prospérité des
Territoires et, par suite. celle du Dominion
tout entier. Quand mon honorable ami dit
qu'on doit condamner cette dépense, je lui
réponds que c'est là un fait dont parleront
avec le plus grand orgueil tous les membres
et tous les partisans de ce gouvernement.

Nous avons augmenté l'allocation au gou-
vernement des Territoires du Nord-Ouest.
En 1890. les différentes sommes que l'an-
cien gouvernement avait consacrées à l'ad-
ministration de ces territoires s'élevaient à
$330.702. Nous avouons avoir, l'an dernier,
appliqué à ce service $802,466. soit une
augmentation de $471,000. Cette motion
nous blâme d'avoir dépensé cet argent. On
vient nous dire que ces dépenses sont fol-
les et extravagantes. Mais il est inutile de
les considérer en bloc : ce n'est qu'en pre-
nant, ainsi que je l'ai fait, chaque item
séparément que nous pourrons discuter ces
dépenses d'uie manière intelligente. Lors-
que nous nous adresserons à la population
des territoires du Nord-Ouest et que nous
lui dirons que, tenant compte de l'augmen-
tation de cette partie du pays, reconnais-
sant les grands besoins de cette dernière,
voulant travailler à son développement et
nous faisant l'écho de la volonté du peuple
et du parlement du Canada, nous voulons
la traiter d'une manière libérale et géné-
reuse, nous n'aurons certes pas l'intention
de dous incliner devant cette motion de
l'honorable député, et de nous excuser d'a-
voir augmenté d'tn demi-million de dollars
l'allocation destinée aux territoires du
Nord-Ouest.

Mon honorable ami de Pictou (M. Bell)
m'a fait l'honneur de rappeler certain débat
qui a eu lieu dans la Chambre d'assemblée
de la Nouvelle-Ecosse, il y a quelques
années. D'après lui, dans cette circons-
tance, j'aurais allégué que la Nouvelle-
Ecosse ne recevait pas sa juste part du
produit des impôts de ce pays. Sans- entrer
dans tous les détails de cet ancien débat, je
crois pouvoir dire franchement que cette
province reçoit aujourd'hui la part qui lui
revient raisonnablement des impôts perçus.

M. HAGGART : Ecoutez ! écoutez !
L'honorable M. FIELDING : Mon hono-.

rable ami de Lanark-sud (M. Haggart) ap-
prouve ce que je viens de dire. J'en suis
heureux et je désire¾ue son interruption soit
consignée dans les " Débats ", car je lui ac-
corde une grande valeur.

M. HAGGART : Moi aussi.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député dit " moi aussi ". Le fait est donc
clair. Pendant que l'honorable reprêsen=
tant de Pictou (M. Bell) cherchera à con-
vaincre la population de la Nouvelle-Ecosse
qu'elle est accablée d'impôts, sans recevoir
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sa juste part du rendement de ces derniers, nouveau Canada qu'un gouvernement libéral
mon, honorable ami de Lanark-sud et d'au- a créé et dévelopé. En 1896, dans toutes les
tres membres de l'opposition parcourront parties'du Dominion, Il y avait-dirais-je un
l'Ontario, cherchant à démontrer que la Non- marasme général? Non, car ce mot est trop
velle-Ecosse reçoit plus que ce qu'elle a fort-il y avait du découragement partout;
droit de toucher. Tout cela est jeu d'en- le peuple n'était pas satisfait de l'état de
fant. Je n'ai pas dit qu'une province rece- choses qui existait alors, malgré des avanta-
vait plus ou moins que sa part. Le gouver- ges qui, d'après nos adversaires, découlaient
nement actuel désire tenir compte des be- de la politique qu'ils avaient suivie. On
soins et des réclamations de toutes les, pro- peut dire en toute vérité que d'état des affai-
vinces. Relativement à certain ministère, res au Canada, en 1896, sous le régime con-
une province retire plus que les autres, tun- servateur, n'était pas satisfaisant. Sans
dis que celles-ci ont plus d'avantages dans doute, quelques progrès avaient été accom-
d'autres divisions du service pubile. Mais plis, car on ne Peut empêcher un pays
si l'on étudie la question dans un esprit de coame celui-ci de marcher de l'avant mais
justice et. d'équité, on constate qu'il y a ces progrès se résumaient à peu de chose.
compensation et que chacune des différen- Prenons quelques item qui ne sont pas
tes provinces reçoit sa juste part selon ses nouveaux, car on les a mentionnés déjà;
besoins. mais il semble pourtant, qu'on peut les rap-

Mo ooal m ePco M el tpeler sans être fastidieux. Ce Canada dont IlMon honorable ami de Pictou (M-N. Bell) et
moi avons discuté à fond toutes ces ques- a parlé, ce Canada de 1896 qu'il a pris comme
tions à la Nouvelle-Ecosse même, il y a plu- terme de comparaison, avait un volume de
sieurs années. J'ignore lequel de lui ou de commerce total qui s'élevait A $239,000,00O;
moi a conservé le plus cuisant souvenir de le nouveau Canada, développé par le gou-
ce débat. L'honorable député croit que c'est vernement libéral, accuse un mouvement
moi, mais, A mon point de vue, nous ne commercial se chiffrant dans les $470,OOOO.
devrions, ni l'un l'autre, nous rappeler ces Le Canada de 1896 avait $183,00,0O0 dêpo-
faits avec peine. Quant à moi, je suis con- sés dans les banques d'épargnes et dans
vaincu que si nous devons être chagrins de les banques autorisées aujourd'hui, le mon-
cela, mon honorable ami doit avoir sa bonne tant de ces dépôts s'élève à $423,0OO,000.
purt de cette peine. A tout événement, nous Nous pourrions continuer l'examen de tous
avons discuté à fond tous ces questions les Item se rapportant au commerce et A
pendant plusieurs années ; nous avons de- la navigation. J'ai déjà discuté ces sujets,
mandé à la population de la Nouvelle-Ecosse mais je demande A mon honorable ami qui
de se prononcer sur toutes ces matières, et Jait ces comparaisons, de se rappeler que
toujours le verdict de mes concitoyens a été le Canada d'aujourd'hui est bien différent
favorable à l'attitude que j'avais prise sur de celui de 1896. Le gouvernement actuel
ces questions. L'honorable député a fait al- a compris que les conditions du pays étaient
lusion aux finances de cetté province. Je puis changées, et je suis convaincu que la légis-
lui dire qu'à cette époque, le gouvernement lation que nous avons présentée et appl-
dont il a fait partie quelque temps seulement, <uée a contribué dans une mesure-comblen
avait laissé lesý finances de cette province large ? Cela peut prêter à discussion-
dans un état qui était bien de nature à créer mais dans une mesure considérable aux pro-
de l'anxiété et de la défiance. Mais sous l'ad- grès étonnants du pays. L'honorable dé-
ministration du gouvernement libéral, les putô doit se rappeler qu'en faisant ces com-
affaires de la province s'améliorèrent, l'ordre paraisons, Il ferme les yeux.A l'ancien état
remplaça le chaos, les finances prospérèrent, de choses pour ne pas le mettre en parai-
des entreprises nouvellles virent le jour, en- lèle avec celui qui se développe aujourd'hui.
treprises que des amis de l'honorable député Il ne doit pas oublier que, sous ce régime
ont violemment combattues et qui nous ont, libéral, le pays est entré dans une ère de
cependant, aidé à rétablir les finances dc prospérité énorme et que, si nous avons dé-
cette province a ce point que celle-ci est, A pensé de l'argent, c'était A l'avantage du
l'heure présente, une des plus prospères du Canada et pour des motifs qui seront ap-
Canada. Qu'on me permette de dire que les prouvés par tous les véritables financiers.
libéraux de la Nouvelle-Ecosse, après avoir Nos adversaires ont dépensé peu d'argent,

-opéré cette réforme dans les finances de leur mais cela ne les empêchait pas d'endetter
province, ont été heureux d'avoir l'occasion, le pays. Ils dépensaient peu et c'était de
ainsi que l'affirmeront ry>s partisans de cette l'extravagance ; nous dépensons plus, et
partie du pays, de venir à Ottawa travailler c'est de l'économie, parce que nous propor-
de concert avec leurs amis des autres pro- tonnons nos dépenses A nos moyens.
vinces, A retirer le Canada du gouffre où
l'avaient jeté nos adversaires. M. DAVID HENDERSON (Halton): M.

L'an dernier, j'ai rappelé à mon honorable l'Orateur, je vous déclare ainsi qu'au gou-
ami, et je suis obligé de lui dire de nouveau vernement que je n'ai pas l'intention, A
qu'il ne veut pas réaliser le grand change- cette phase de la session, d'occuper Ion-
ment qui s'est opéré par tout le pays. ement l'attention de la Chambre. car nous
Canada d'aujourd'hui n'est pas le Canada de désirons tous voir bientôtla fin de nos tra-
1896. C'est à peine si ce dernier pourrait vaux. Cependant, il est certaines choses
être reconnu par les gens qui étudient ce ýu'II faut dire en réponse au discours que

M. HENDERSON.
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vient de nous faire l'honorable ministre des ser au pays à juger du caractère de ces cré-
Finances. Je m'efforcerai de remplir cette (its et de la façon dont le gouvernement
tache aussi brièvement que possible. traite l'opposition qctuelle. en conservant ce

Mon honorable ami nous a répété cette budget de dépenses pour les dernières leu
vieille histoire qu'on attribue à Abraham res qu'il a assignées à cette session, nous
Lincoln, et qui consiste à blaguer la plupart empêchant ainsi d'examiner ces différents
du temps et même tout le temps. A mon item.
avis, l'honorable ministre des Finances a Qu'il me soit permis, maintenant, de rap
fait preuve d'habileté en cela, et j'en arrive peler ce qu'a fait le partilibéral relativement
à la conclusion que mon honorable ami, au vote des crédits. En 18î9, le ministre ac-
ayant réussi la plus grande partie du temps, tuel du Commerce (sir Richard Cartwriglît)
depuis huit années, à leurrer le peuple de a Présenté une motion condamnant le goti
ce pays, doit maintenant se convaincre que vernement qui demandait un crédit de $70,-
ce jeu ne peut toujours durer. Il nous aver- 000 pour l'administration civile. En 1880 et
tit de ne pas crier au loup quand, dit-il, il en 1881, l'opposition libérale ne proposa au-
n'y a pas de loup. A mon point de vue, cun vote de blâme se rapportant il une
notre population sait parfaitement que le seule des prévisions présentées alors. Tout
loup nous menace. le budget fut accepté par le parti libéral.

L'honorable ministre a invoqué le vieil ar- En 1882, feu M. Milîs proposa qu'on retran
gument d'après lequel il paraîtrait que chât du budget un item le $8.000 se rap-
les membres de l'opposition ne sont portant à l'indemnité payable aux pro-
pas sincères lorsqu'ils protestent contre Iétaires du steamer " U. E. Upper." Au
cette augmentation énorme des dépen- Cours des sessions de 1883. de 1884, de 1885,
ses dont nous avons entendu parler de 1886, de 1887 et de 1888, l'opposition libé-
si copieusement, aujourd'hui. Il nous a dit raie n'apasdemandé à la Chambre de se pro-
que, quand il s'est agi de voter ces millions noncer par son vote sur les différents crédits
.et des millions de dollars, nous n'avons pas. que présentait le gouvernement conserva-
réellement, osé demander une division de la teur. En 1889, le très honorable ministre du
Chambre sur un seul des crédits demandés. Commerce actuel a proposé qu'ou réduisît
S'il eût suivi les séances de la Chambre, de $10,526 le crédit demandé pour le péni-
ainsi que l'a fait remarquer mon honorable tencier du Manitoba. Pendant la meme ses-
ami de Leeds, il aurait assisté à un débat sion, le député, maintenant le sénateur Mc-
très long, à une division de la Chambre sur Mullei demanda la division de la Chambre
un item très important qui. à notre sens. sur un crédit au montant énorme de $500 des-
ne devrait pas se trouver dans les estima- tiné à certains travaux dans la rivière Pic-
tions, parce qu'il constituait une dépense tou. Puis, sir Louis Davies proposa de ré-
Anutile. Permettezmol, monsieusr l'Ora- duire de $200000 les dépenses de l'Interco-
teur, de rappeler à l'honorable ministre des butai. Le très honorable ministre du Com-
Finances un fait qu'il conait aussi bien merce actuel revint à la charge pour deman-
que nous. L'opposition n'a pas l'habitude der qu'on diminuâ de $95,748, un crédit des-
de demander la division sur les dépenses tiné au ministère de l'Intérieur son exemple
mentionnées dans le budget, et ce n'est fut suivi par M. Somerville qui proposa
pas ce qu'ont fait les libéraux au cours qu'on réduisit de $50,000 le crédit destiné à
des dix-huit années qu'ils ont siégé sur l'immigration. On peut voir quel immense
les bancs de la gauche, avant 1896. Au intérêt l'opposition de ce temps-là portait à
cours de cette période, le parlement a vote
$603.000,000, et nos adversaires n'ont con- ministre de l'Intérieur d'alors le montant de
testé que $437,074 de toutes ces dépenses. $95,000. Ce faible crédit que nous deman-
Nous remplissons suffisamment notre devoir dions pour encourager l'immigration, fut
de membres de l'opposition, en faisant voir combattu par l'opposition qui prétendait
au pays que ces dépenses ne sont pas néces- qu'on devait le réduire à $50,000. La Cham-
snires, qu'elles sont ou inopportunes ou bre nous força de n'accepter que $120.000
extravagantes. Nous ne sommes pas obli- ou $150,000 pour les fins d'immigration, et
gés de demander une division de la Chambre cependant, nos adversaires trouvaient le
de temps à autre, parce que nous savons que de combattre ce crédit, sous le prè-
le gouvernement réunira ses partisans pour cette dépense était trop élevée.
faire approuver sa politique dans chaque Aujourd'hui, ils viennent nous dire que nous
cas. On me dit que le montant des alloca- n'avons pas réussi à diriger le courant d'im-
tions qu'il reste à voter dépasse $15,000,000. migration vers ce pays, eux qui ont toujours
Comment pouvons-nous dans l'espace d'un combattu toutes les tentatives que le gouver-
jour ou deux seulement discuter ces crédits, Au coserlame ses d e 89 s.
car je ne parle pas de provoquer un vote McMullen proposa de biffer des etimations
de la Chambre sur chacune de ces dépenses la somme de $2,300 se rapportant aux ap-
que nous pouvons considérer comme inutiles? pointements de M. C. C. Chipman. Les ses-
Cela est impossible et nous n'avons pas l'in- sions de 1890, de 1891, de 1892, de 1893, de
tention d'agir de cette façon. De fait, 1894, et de 1805 virent au repos l'esprit de
nous ne pourrons même essayer de blâmer ces économistes qui n'osèrent même pas pro-
ces dépenses et, forcés par les circonstances, poser qu'on retranchât un seul item des
nous devrons en permettre l'adoption, lais- dépenses du budget. Et, pourtant, à cette
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dernière phase de la session, on voit l'hono-
rable ministre des Finances se lever ici pour
proclamer devant la Chambre et devant le
pays que nous, membres de l'opposition,
avons failli h notre-tâche en ne demandant
pas à la Chambre de rayer chacun de ces
item que nous jugeons inutiles. 'Si nous sui-
vions la ligne de conduite que mon honora-
ble ami veut nous tracer, nous serions encore
Ici à Noël. Le parlement pourrait siéger
quinze mois durant, et nous n'aurions encore
pas réussi à éplucher toutes ces dépenses que
le gouvernement veut imposer au pays. Je
crois avoir répondu suffisamment à cette
attaque si sage qui nous est venue de la part
de l'honorable ministre des Finances.

A six heures, 'la séance est suspendue.

Reprise de la Séance. •

DELIBERE EN COMITE-TROISIEME
LECTURE.

Le bill (n° 159) concernant la " Pacifie
Bank of Canada "-M. Galliher-est lu une
troisième fois.

SUBSIDES-REVUE DE LA SITUATION
FINANCIERE.

M. HENDERSON: Lorsque -la séance a
été suspendue, j'allais discuter cette décla-
ration de l'honorable ministre des Finances,
laquelle, je le confesse, m'a plutôt surpris,
déclaration à l'effet que puisque le peuple
est capable de payer un montant d'impôts
plus considérable, cela est une preuve de sa
prospérité ; ce qui revient à dire que l'aug-
mentation des 'taxes est le criterium de
l'augmentation de la prospérité. J'avoue que
cette doctrine est nouvelle pour moi ; aussi,
afin de voir combien le peuple est plus pros-
père sous ce régime d'impôts augmentés,
j'ai relu un état indiquant le montant d'ar-
gent prêté sur hypothèque par les sociétés de
prêt du Canada à une époque on l'impôt
n'était pas aussi élevé ; ce tableau nous
donne aussi le montant de ces emprunts à
l'heure présente, alors que les taxes ont
presque doublé. Je constate que sous le
système de protection plus élevée et d'im-
pôts 'moins considérables, ces sociétés ont
prêté sur hyopthèques $115,734,852, tandis
qu'en 1902, sous un régime d'impôts plus
élevés, le m9ntant de ces *prêts s'élevait
à $118,188.553, soit une augmentation de
plus de $2,500,000. Ces états s'arrêtent à
1902. Je demanderais à l'honorable minis-
tre des Finances s'il considère que c'est là
une preuve de l'augmentation de la prospé-
rité. On a répété à notre population que
l'hypothèque était chose dangereuse et à
laquelle il fallait n'avoir recours qu'après
avoir épuisé toutes les autres ressources ;
pourtant, sous cette prétendue prospérité,
nous constatons une augmentation d'e plus
d'un million de dollars, dans les prêts sur hy-
pothèques par tout le Canada. Je puis dire
ici-et cette assertion sera corroborée par

M. HENDERSON.

tous les membres de cette Chambre, je le
sais-que sous cette administration si pros-
père, on a beaucoup plus de difficulté au-
jourd'hui, qu'il y a sept ou huit ans, à se
procurer l'argent nécessaire pour les tran-
sactions ordinaires. J'irai jusqu'à dire que
le marchand de bois, celui qui se livre aux
affaires, le cultivateur qui veut améliorer
sa ferme, enfin l'homme qui a besoin d'ar-
gent pour les opérations ordinaires, éprou-
vent plus de difficulté à se procurer cet
argent, qu'ils n'en avaient à surmonter 'les
années passées.

M. HEYD : Pourquoi ?
M. HENDERSON : Je vais vous le dire:

C'est parce -que le gouvernement a adopté
un système qui (ne convenait pas au pays.

r

M. HEYD : A bon droit, à mon avis.
M. -HENDERSON : L'honorable ministre

des Finances s'est vanté du montant des
dépôts que le gouvernement a en banque.
Ces derniers sont considérables et la poli-
tique du gouvernement, l'an dernier, a été
d'augmenter le nombre des banques. J'ai
combattu ce principe que je ne puis approu-
ver encore aujourd'hui. A la dernière ses-
sion, je me suis opposé à l'autorisation
de nouvelles banques, pour une raison
qui m'a frappé en étudiant cette ques-
tion, c'est que chaque nouvelle ins-
titution de ce genre devient un canal
par lequel notre argent passe à l'étranger,
surtout aux Etats-Unis, pour des fins de
placement.

J'ai déclaré alors, et je crois que ce fait
est encore vrai aujourd'hui, que nous avions
à cette époque en actions, en obligations et
en autres valeurs américaines un montant
de $26,000,000 plu élevé que celui du ca-
pitil acquitté de toutes les banques du Ca-
nada. Voilà pourquoi nous éprouvons tant
1e difficultés à nous procurer cet argent.
Sous un régime qiu force les banques à en-
voyer à l'étranger l'argent du pays, l'argent
devient plus rare, et il est plus difficile de
s'en procurer pour les affaires ordinaires;
en conséquence, cela cause du préjudice au
financier, au -marchand de bois, enfin à celui
qui a besoin d'argent pour les transactions
ordinaires de la vie commerciale. ' L'hono-
rable ministre des Finances nous a dit que le
parti conservateur avait augmenté considé-
r'ableme'nt la dette du pays. Nous ne nions
pas cela et nous n'avons jamais prétendu
le contraire; nous étions un parti de progrès,
tenus à marcher de l'avant dans la voie du
développement du Canada. Il y a trente
ans, notre pays était loin d'être aussi con-
sidérable qu'il l'est maintenant. Il était
à la période de l'enfance, si on l'envisage au
regard de la Confédération, et il nous
était impossible de nous procurer l'argent
dont nous avions besoin pour l'exécution
des travaux publics; il nous fallait emprun-
ter. Nous avons dépensé environ $65,000,000
dans la construction du chemin de fer Ca4-
nadien du Paeifique. Se trouve-t-il un seul
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député, aujourd'hui, pour dire que le parti
conservateur a commis une erreur en cela?
Je doute fort que cette entreprise soit main-
tenant condamnée même par un seul de ceux
qui l'ont combattue dès le principe. J'ai lu
la (tclaration faite en cette Chambre par
],honorable George W. Ross. Cet homme a
itifirné que cette dépense était sage et op-
portune. Dans un discours qu'il prononçait,
il y a quelques années, l'honorable George
W. lsis disait ^

Personne. aujourd'hui, n'oserait dire que la
construction de ce chemin de fer était une er-
reur. Sans le chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, le Canada n'aurait pas dans les con-
seils de l'empire l'influence dont il jouit à
l'heure qu'il est, et la confédération des pro-
vinces ne se serait pas accomplie.

Inutile de discuter ce- point, puisqu'au-
jourd'hui tous les hommes publics du pays
reconnaissent combien le gouvernement con-
servateur a eu raison de faire cette dépense.

Il nous a fallu consacrer un montant con-
sidéraTle à la construction de l'Intercolo-
nial. au creusement des canaux du Saint-
Laurent. au creusement du canal Welland,
a la construction du canal du Sault et à
d'autres ouvrages publics considérables qui
demeurent, aujourd'hui, des mounments im-
périssables attestant que le parti conser-
vateur a, dix-huit années durant, administré
los affaires de ce pays. Mais, que peut donc
montrer. à l'heure qu'il est, le parti libéral
en regard des montants énormes qu'il a dé-
pensés ?

Quelles ouvres laissera-t-il derrière lui,
lorsqu'il devra abandonner le pouvoir, l'an
prochain, pour conserver le souvenir de son
passage an timon des affaires? Il y en aura
plusieurs. L'honorable ministre de l'Agr
culture laissera comme chef-d'œuvre de son
administration ces $500,000 de dépenses sup
plémentaires que nous a coûté le dénombre
ment de 1901, si on le compare au coût do
celui de 1891. Un jour, il me prit fantaisie
d'examiner sérieusement ce que nous a valu
cette augmentaaion de dépenses. Je posai
une question dans le but de me renseigner
sur ce point, et l'on me répondit que ce dé-
nombrement contenait un plus grand nom-
bre de questions, et que c'était pour cela
qu'il coûtait plus cher. J'ai examiné le pre-
mier volume de ce dénombrement-c'est le
seul publié jusqu'à présent- et j'ai décou-
vert en relisant ce qu'on y indique sous le
titre d'état civil, un renseignement très im-
portant et qui fait partie de ces renseigne-
ments qui ont coûté au pays $500,000 de plus
sous ce rapport, que pour le dénombrement
de 1891 : dans mon comté, j'ai constaté,
d'après ce document, qu'il y avait six mor-
mons, un païen, tandis qu'il n'y a pas un seul
protestant mentionné. Si c'est là le genre de
ren.seignements qui nous a coûté un demi-
million de dollars, j'espère que le ministre de
l'Agriculture revisera la première édition du
rapport du dénombrement. Je croyais qu'il
y avait beaucoup de protestants dans mon
comté, car le douze juillet, ils ont fait une

jolie démonstration ; mais le ministre de
l'Agriculture veut créer une impression dif-
férente. A -mon point de vue, il a diffamé
mon comté.

Monsieur l'Orateur; il y a quelques autres
monuments qui perpétueront le souvenir du
gouvernement actuel. Le ministre des Fi-
nances nous a accusés de ne pas protester
contre ce qui a donné lieu à ces actions re-
marquables. Bien loin, dans le Yukon, sur
l'Eldorado, un mineur avait creusé un puits
jusqu'à la profondeur de 222 pieds; au lieu de
rencontrer un riche filon, il tomba sur un lac
souterrain qui menaça de causer une inonda-
tion. Il télégralhila immédiatement au mi-
nistre de l'Intérieur pour lui demander ce
qu'i-l devait faire. Le ministre lui répondit
par télégraphe de bouclier l'orifice de ce
puits. Or, celui-ci mesurait trois pieds par
quatre pieds, et pour le faire boucher le mi-
nistre de l'Intérieur dépensa $6,000. Après
avoir dépensé cette somme, on constata que
ce trou restait ouvert. On jeta dans ce puits
des sacs de pois et de fèves qui furent eni
portées on ne sait où. Je suppose qu'ils
tombèrent au fond du lac. Cependant, avec
ces $6,000 on ne peut réussir à fermer l'ou-
verture de ce puits. Il fallut donc dépenser
plus d'argent, et l'on consacra $50,000 à cette
entreprise. Le ministre de l'Intérieur ne tar-
dait pas à apprendre que ce trou n'était pas
encore bouché. L'entrepreneur déclarait
qu'il louerait l'eau qui s'échappait de cette
ouverture et qu'il paierait au gouvernement
1. pour cent -des bénéfices qu'il retirerait.
Il en est ainsi par tout le pays ; les ministres
comblent des trous dans Ontario aussi bien
que dans les provinces maritimes. dans tous
les endroits où ils pensent se faire de nou-
veaux partisans.

Voilà le genre de monument que le parti
libéral laissera derrière lui. Nous avons eu
un exemple de tout cela, l'autre jour, re-
lativenient à ce crédit de $60,000 accordé
pour certains travaux à la baie des Sept-
Iles ; il s'agissait de boucher un trou le
plus tôt possible, avant les élections. A la
Grande-Vallée, le gouvernement a dépensé
environ $65.000 pour améliorer la propriété
d'un particulier, pour permettre à ce dernier
de vendre celle-ci à un prix avantageux.
Telles sont les ouvres que nos adversaires
laisseront derrière eux, lorsqu'ils devront
abandonner le pouvoir. œuvres qui ne peu-
vent être comparées au Pacifique, à l'In-
tercolonial, au canal du Sault-Ste-Marie, etc.
Les monuments laissés par les libéraux ne
demeureront pas.

Les membres de la droite disent qu'ils ont
réduit l'impôt. Il y a quelques années, l'ho-
norable ministre des Finances nous décla-
rait que le parti libéral n'avait jamais eu
l'intention de diminuer les taxes, et j'ai
cru alors qu'il énoncait honnêtement la po-
litique du cabinet. Voici ses paroles :

Il était de la plus grande importance pour
nous de maintenir une situation financière bien
établie ; vu l'incertitude qui existait quant aux
revenus que pourrait produire l'impft diminué
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ainsi, nous dûmes prendre les moyens de parer
aux pertes qui pourraient résulter de l'applica-
tion de ce tarif. On a cru surmonter cette
difficulté en imposant des droits additionnels
afin de contrebalancer ou de rendre profitable
la perte résultant de cette diminution de droits

. I nous fallait nécessairement augmen-
ter le revenu sur certains articles, vu que sur
d'autres articles nous devions subir un diminu-
tion dans le reveDu.

M. CLARKE : Quand ce discours a-t-il été
prononcé ?

M. HENDERSON: En 1900, je crois.
Nous nous rappelons que de ministre des
Finances, en 1897, a diminué 'les droits sur
certains articles-par exemple sur les ou-
tils dont on se sert pour couper l'herbe, sur
les faucilles, sur les fléaux, sur les faulx
et autres articles de ce genre ; mais, en
même temps, pour maintenir d'équilibre dans
les finances aux yeux du public, il augmen-
tait les droits sur le riz et sur d'autres
marchandises nécessaires aux cultivateurs.
Il disait à une bonne dame : Je diminue l'es
droits sur votre robe de soie, mais je dois
augmenter l'impôt que vous devez payer sur
votre collerette de fourrure. De cette façon,
il -a pu montrer un état financier prospère.
Il enlevait les droits sur un article pour les
replacer sur un autre ; tout en ayant grand
soin, pourtant, d'exiger plus de droits qu'il
n'en enlevait, afin que la balance penchât
toujours du bon côté.

A propos de cette question d'impôts, qu'on
me permette de présenter un*tableau quiea
bien sa place ici, après ce que vient de nous
dire l'honorable ministre des Finances. J'ai
calculé avec soin la moyenne des droits im-
posés sur les articles soumis à l'impôt et
ceux qui se trouvaient exempts de droits
en 1898, première année de la mise en vi-
gueur du tarif libéral.

J'ai trouvé que cette moyenne était de
18:61. Mais je veux être loyal envers l'ho-
norable ministre des Finances. Dans ce cal-
cul j'ai tenu compte des droits perçus sur
tous les articles importés pour la consom-
mation dans le pays. J'ai laissé de côté le
mais qui, ·à proprement parler, n'a pas été
importé pour la consommation au Canada.
Jai, toutefois, tenu compte de l'augmentation
des droits sur le tabac qui, tout en étant un
droit d'accise, n'en constitue pas moins un
impôt, qu'un item représente un droit d'ac-
cise ou de douane. On peut admettre le
tabac en f-an-chise et le déposer en entrepôt;
mais quand il n'est pas en entrepôt, si l'on
perçoit un droit sur cet article, il s'agit tou-
jours d'impôt. Le gouvernement a encore
accordé des primes, ce qui est une autre
forme d'impôt, et nous devons en tenir comp-
te si nous voulons avoir une idée exacte de
la moyenne des taxes imposées au peuple.
Je n'ai pas besoin de m'arrêter aux années
1899, 1900, 1901 ou 1902; j'arrive immédiate-
ment à l'année 1903 et je constate que la
moyenn de l'impôt est de 17.20 pour 100.
Je remonte aux six années qui ont précédé
l'arrivée des dibéraux au pouvoir, et je fais

M. HENDERSON.

des calculs semblables sur les mêmes bases.
Je veux m'assurer si le peuple paie, aujour-
d'hui, -moins ou plus d'impôt par tête de la
population, qu'il n'en payait alors. En 1892,
la moyenne de l'impôt était de 17.58 ,pour
100 ; elle se chiffrait à 17.45· pour 100 en
1893, à 17.24 pour 100 en 1894, à 17.05 pour
100 en 1895 et à 18.42 pour 100 en 1896, soit
une moyenne de 17.55 pour 100 pour ces
six années. Si nous comparons cette période
de six ans qui a précédé la mise en vigueur
du tarif actuel, aux six premières années de
l'application de ce dernier, nous constatons
le résultat suivant: la moyenne de l'impôt au
cours de la première période a été de 17.55
pour 100, tandis qu'elle a été portée à 17.60
pour 100, soit une augmentation d'environ
1.20 de 1 pour 100 dans les six premières
années de la mise en vigueur du tarif actuel.
Je ne connais pas de calcul plus juste pour
nbtenir la moyenne de l'impôt que celui que
je viens de faire. J'affirme donc que cette
moyenne sur les marchandises soumises aux
droits ou admises en franchise n'a pas été
diminuée, mais qu'elle est plus élevée qu'elle
n'était avant l'arrivée du parti libéral au
pouvoir. L'honorable ministre semble con-
fondre la taxe et la protection. A mon
sens, ces deux choses sont bien différentes.
La difficulté que soulève le tarif actuel, c'est
qu'il nous donne trop peu de protection tan-
dis que, par contre, il augmente l'impôt.
C'est le contraire qu'il nous faut,, et j'es-
père que lorsqu'il modifiera son tarif, le mi-
nistre des Finances adoptera ce principe.
Il m'a fait plaisir de constater qu'il a appris
quelque chose dans ce sens, au cours des der-
nières années. Demain, nous aurons peut-
être l'occasion de discuter une mesure ac-
(-ordant une protection plus grande à une in-
dustrie très importante de ce pays, celle
des lainages. Bien qu'on ait augmenté cette
protection, je puis dire en toute vérité que
(ette modification aura pour résultat une di-
minution de l'impôt. Voilà comment nous
demandons au ministre des Finances de
changer son tarif, s'il veut aider le peuple
tei ce pays à réaliser les bénéfices et non pas
permettre au Trésor d'encaisser $80,000,000,
soit $40.000,000 de plus dans le coffre public.

Ce n'est pas ce dernier que nous voulons
uniquement enrichir, mais c'est de peuple que
nous désirons aider en lui permettant de
faire de l'argent. Si nous n'agissons pas
ainsi, comment pouvons-nous espérer que
notre population pourra acquitter l'impôt?
Je constate donc avec plaisir que le ministre
va, dans un jour ou deux, soumettre à la
Chambre une résolution dont l'effet sera d'ai-
der l'industrie textile suivant les principes
d'une plus grande protection ét j'ose dire que
cela aura pour résultat de diminuer l'impôt
que le peuple est obligé de payer.

Mon honorable ami le -ministre des Finan
ces nous a dit que le gouvernement avait
diminué les droits protecteurs sur le sucre.
A mon point de vue, l'impôt sur cette denrée
est aujourd'hui beaucoup plus élevé qu'il ne
l'était à l'arrivée du parti libéral au pouvoir.
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A cette époque, il y avait un droit d'un demi-
cent par livre sur le sucre brut, mais, au-
jourd'hui, la moyenne de l'impôt est de 64k
cents par 100 livres au lieu de 50 cents. A
mon avis, 14k cents par 100 livres représen-
tent une augmentation importante dans les
droits sur le sucre brut. Converti en droit
ad valorem, cet impôt de 50 cents par 100
livres, en 1896, représentait 23 pour 100, et,
en 1903, ile droit étant de 641 cents par 100
livres, équivaut à 38 pour 100, soit une aug
mentation du droit ad valorem de 15 pour 100
sur le sucre brut seul. Je crois que lorsqu'on
augmente l'impôt sur le sucre brut, on aug-
mente le prix du sucre raffiné. En 1891,
lorsque M. Poster enleva le droit sur le sucre
brut, droit qui était, si je me rappelle bien,
de 1k cent par livre, le prix du sucre raffiné
diminua dans tout le pays. Cet impôt n'était
destiné qu'à des fins de revenu. Le gouver-
nement actuel base sa politique sur l'impôt,
tandis que les conservateurs avaient pour
politique d'enlever les droits sur un article
de ce genre dès que cet impôt n'était plus
nécessaire pour des fins de revenu. C'est
pour cela que sir Leonard Tilley a enlevé
'les droits sur le thé et le café, et que M.
Poster a fait disparaître l'impôt sur le sucre
brut. Le résultat de cette politique fut une
diminution dans les prix du thé, du café et
du sucre. De 1891 à 1895, au cours d'une
période de marasme commercial, M. Poster,
d'un seul trait de plume, a remis au peuiile
de ce pays environ $19,000,000 qu'il aurait
pu percevoir ; dans ce dernier cas, il ne se
serait 'pas trouvé en face de ces déficits dort
on entend parler si souvent. Mais M. Fos-
ter était un homme d'Etat qui connaissait les
'besoins de son pays. Il savait que le devoir
d'un homme d'Etat n'est pas de retirer des
impôts du peuple, quand le besoin ne s'en fait
pas sentir. Il cemprenait qu'il devait aider
le peuple à gagner sa vie ; qu'il était de son
devoir d'accorder à notre population, à aussi
bon marché que possible, les articles que le
Canada produisait. On nous dit que l'ancien
gouvernement 'n'a jamais eu plus d'argent
qu'il n'en avait besoin. Je ne suis pas prêt
à dire que cette politique n'est pas sage.
De quel droit un gouvernement aura-t-il
plus d'argent qu'il n'en a besoin? De quel
droit le ministre des Finances a-t-il $16,500,-
000 de plus que les besoins du pays ne l'ex-
igent? C'est là ,mal administrer les finances.

L'honorable M. FITZPATRICK : Ecoutez
écoutez !

M. HENDERSON : Je suis heureux de
constater que j'ai du côté de la droite quel-
qu'un qui partage mon opinion.

L'honorable M. FITZPATRICK : La pro-
tection fait perdre la tête.

M. HENDERSON : Examinons ce que di-
saient, en 1900, les journaux partisans des
ministres. Voici ce que le "Witness ", jour-
nail de Montréal, publiait:

M. Fielding dit que nous avons eu, l'an der-
nier, un excédent de $4,837,749 et que, d'après

les apparences, l'exercice en cours accusera un
excédent de $7,500,000 ; ce montant sera encore
augmenté tout probablement au cours du pro-
chain exercice. Or, tout cet argent est payé
par le peuple sous forme d'impôts, et un excé-
dent de revenus sur les dépenses nécessaires
à l'administration publique signifie, à n'en pou-
voir douter, qu'on a perçu sans nécessité cet ar,
gent du peuple.

Mais j'ai une autre autorité tout aussi
explicite. Relisons ce que disait en 1883,
le ministre des Douanes (M. Paterson). As-
surément, il ne doit pas avoir oublié ce qu'il
déclarait alors. Voici :

Quand le gouvernement est convaincu qu'il
a un excédent de recettes, quand tous ses cal-
culs lui démontrent -la certitude de ce fait, Il
est de son strict devoir de diminuer les im-
pôts.

Aujourd'hui, nous voyons nos adversaires
agir précisément d'une tout autre façon.
Ils augmentent l'impôt sur le tabac, sur le
sucre et sur d'autres articles, et nous nous
tournons du côté de mon honorable ami pour
voir s'il s'en tiendra à ses déclarations de
1883. Mais il, a été plus loin, en disant :

Il n'est pas du devoir d'un ministre des Fi-
nances de soutirer du peuple plus d'argent qu'il
ne lui en faut absolument pour administrer la
chose publique.

Je demande à mon honorable ami de
dire à son collègue, l'honorable ministre des
Finances, qu'il outrepasse son devoir et
qu'il ne lui appartient pas de soutirer l'ar-
gent du peuple, quand le besoin ne s'en fait
pas sentir. Mais mon honorable ami le
ministre des Douanes a été plus loin encore.
En 1883, il faisait la déclaration suivante
qui est certainement celle qui condamne le
plus le gouvernement actuel :

Que dirait-on d'un ministre des Finances en
Angleterre, s'il ne pouvait estimer les besoins
du pays à moins de $82,000,000 près ? On se mo-
querait de lui en disant qu'il ne peut compren-
dre l'état financier de son pays.

Je suis certain que si l'on tient compte du
revenu total du Canada, $16,500,000 ne repré-
sentent pas un montant plus élevé que $82,-
000,000 comparés aux recettes générales de
la Grande-Bretagne. L'honorable ministre
des Finances se trouve donc condamné par
son collègue. D'après ce dernier, il joue-
rait un rôle ridicule en ne pouvant com-
prendre l'état des finances du pays. Je suis
heureux de constater que l'honorable minis-
tre de la Justice m'a donné son approbation
cordiale et partage mon opinion. Le parti
conservateur n'a jamais eu pour politique
de réclamer de notre population plus d'ar-
gent qu'il ne lui en fallait pour administrer
les affaires du pays. Au contraire, il a di-
minué l'impôt sur tous -les articles néces-
saires à la vie, chaque fois qu'il constatait
que cette taxe n'était pas nécessaire pour
l'administration de la chose publique. Voi-
là aussi la politiqueý que le gouvernement
actuel devrait suivre.
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L'honorable ministre des Finances a dit]

que l'opposition avait demandé à augmenter
les droits sur le tabac, parce que nous avons
voté, l'autre jour, en faveur d'une motion
présentée par l'honorable député de Jacques-
Cartier (M. Monk). Il a prétendu que tout
ep condamnant l'augmentation des impôts,
nous réclamons, cependant, un tarif protec-
teur plus élevé. Alors même qu'il en serait
ainsi, est-ce que cela signifie nécessairement
que nous demandons une augmentation des
droits. Ne peut-on aider l'industrie du ta-
bac sans augmenter l'impôt sur ce produit?

L'honorable ministre veut-il laisser enten-
dre que les dix-sept membres du cabinet, des
hommes qui connaissent les affaires, ne
peuvent naturellement favoriser l'industrie
du tabac sans augmenter les droits ?

L'honorable M. FITZPATRICK: Ecoutez,
écoutez.

M. IIENDERSON : Si l'honorable minis-
tre se trouvait à sortir de la Chambre, un
jour de pluie, accourrait-il auprès du minis-
tre des Finances pour lui demander d'élever
les droits sur les chapeaux, afin de se pro-
téger lui-même contre la pluie ? Nie vaudrait-
il pas mieux pour lui entrer dans un maga-
sin et acheter un parapluie ?

L'honorable M. FIELDING : Ou bien en
emprunter un.

M. HENDERSON : Cela reviendrait à
la même chose. Il y a quelques jours, nous
avons discuté longuement la question de la
destruction du chien de mer et la protection
que nous devons accorder à l'industrie des
pêcheries tout le long de notre littoral ma-
ritime. Se trouvera-t-il quelqu'un pour de-
mander qu'on augmente les droits sur le
poisson dans le but de protéger cette indus-
trie ? Monsieur l'Orateur, il y a pour pro-
téger l'industrie du tabac beaucoup d'autres
moyens que celui qui consiste à augmenter
les droits, et assurément, ces dix-sept hom-
mes qui composent le gouvernement, peuvent
les découvrir. Afin de rendre évident le
point que je désire établir et de démontrer
que nous sommes conséquents, je demande-
rai la permission de lire la résolution sou-
mise par mon honorable ami de Jacques-Car-
tier (M. Monk) et qui se lit comme suit :

Le gouvernement n'a pas accordé à l'indus-
trie du tabac au Canada la protection et l'en-
couragement auxquels elle avait droit.

Est-il question dans tout cela de l'augmen-
tation de d'impôt sur le tabac ? Je ne crois
pas que le ministre des Finances ou tout au-
tre membre de cette Chambre puisse répon-
dre dans l'affirmative. Mais cette résolu-
tion demande au gouvernement de proté-
ger daývantage l'industrie du tabac dans ce
pays. Que veut donc mon honorable ami
de Jacques-Cartier ? Il désire que le gou-
vernement prenne les moyens nécessaires
pour détruire ce trust du tabac qui s'attaque
aux principes vitaux de cette Industrie.

M. HENDERSON.

L'honorable M. FITZPATRICK : Voilà ce
que nous voulons faire.

M. HENDEiRSON : J'ai plaisir à constater
que l'honorable ministre de la Justice com-
prend parfaitement la situation.

L'honorable M. FITZPATRICK : Ecoutez!
écoutez ! Cela est très bien de votre part, vu
la cabale qui se poursuit actuellement.

M. HENDERSON : L'honorable ministre
des Finances a déclaré encore que le gouver-
nement, cette année, avait augmenté la sub-
vention accordée aux territoires du Nord-
Ouest, et il s'est plu à nous reprocher d'être
opposés à l'augmentation des dépenses et de
refuser par là à la population du Nord-Ouest
un montant d'allocation plus élevé pour lui
permettre d'administrer ses affaires. Je dis
que c'est la une conclusion bien injuste' à
tirer. Comment ! la population des terri-
toires du Nord-Ouest a doublé au cours des
six ou sept dernières années. Pourquoi n'ob-
tiendrait-elle pas une subvention plus con-
sidérable ? Si elle paie plus d'impôts, pour-
quoi n'en retirerait-elle pas sa juste part ?
Ce n'est pas là une dépense que nous con-
damnons, mais que nous approuvons plutôt.
Nous nous élevons contre les dépenses occa-
sionnées par la fermeture d'un puits, par la
construction de quais à la Grande-Vallée,
aux Sept-Iles et à tous ces endroits où l'on
exécute des travaux publics, non pour l'a-
vantage du peuple, mais pour celui de cer-
tains particuliers. Non seulement nous ap-
prouvons l'augmentation de cette subven-
tion aux territoires du Nord-Ouest, mais
nous croyons de plus que la population de
cette partie du pays est apte à se gouverner
elle-même, à avoir son propre gouvernement,
si on l'aime mieux ; à notre point de vue,
les habitants de cette région devraient être
indépendants du gouvernement fédéral dans
les affaires qui nous intéressent directement.
J'espère encore qu'avant que le canon an-
nonce la fin de cette session, le ministre des
Finances soumettra et fera adopter une me-
sure qui accordera ù cette population ce
qu'elle demande. En effet, les habitants des
territoires réclament tous l'autonomie pro-
vinciale. Je ne vois aucune raison pourquoi
on les tiendrait à l'écart et qu'on leur ac-
corderait quelques centaines de milliers de
dollars cette année, quelques autres de plus
l'an prochain, les traitant ainsi en enfants
ou en serfs. Ce n'est pas là le moyen pour
former un peuple des colons de l'Ouest. Il
faut donner à entendre à ces derniers qu'ils
sont capables de se gouverner eux-mêmes ;
il faut leur accorder une constitution qui
leur permettra d'administrer leurs propres
affaires. Si cela est accompli, je suis certain
qu'on constatera bientôt un état de choses
plus heureux dans nos territoires de l'Ouest.

Mon honorable ami a parlé du commerce
du pays pour démontrer combien la prospé-
rité s'est répandu au milieu de nous au cours
des sept ou huit dernières années.

Tous, nous tirons gloire de ce que nous
avons eu une période de sept années de pros-
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périté. J'espère que la prédiction du minis- nous sommes grandement surpassés, sous
tre des Finances quand il nous a dit que ce rapport, par ces îles de l'océan Pacifique
nous étions au sommet de cette vague de pros- qui combattent la Russie à l'heure qu'il
périté, n'est pas près de se réaliser. J'ai est. Je ne dis pas cela pour jeter du dis-
confiance que l'honorable ministre entretient crédit sur le Canada. Il m'eût fait plaisir,
lui-même une autre opinion et qu'il croit, en vérité, de voir notre pays à 'la tête de
avec nous .que le vent de la prospérité gon- cette liste. Mais le Canada est assez vaste
fiera encore 'nos voiles durant plusieurs an- et sa prospérité est assez bien établie pour
nées à venir. C'est là ce que nous désirons qu'il ne soit pas nécessaire de nous servir
tous. L'opposition ne compte pas un seul de chiffres que les faits ne prouvent pas.
membre qui désire la ruine du pays ; nous L'honorable déuté d'E'lgin-est me demande
ne prêchons pas cette doctrine-là. Nous ai- d'indiquer la différence qui existe entre les
derons le gouvernement tant qu'il sera au tableaux d'e 1902 et ceux de 1903. Le com-pouvoir,-nous espérons que, grâce au ciel, merce du Canada, en 1903, a été de $439,-
ce ne sera pas pour longtemps-A donner à 212,202 ; en 1902, il représentait le montantce pays, la meilleure administration qu'il de $392,499,953. Ce sont ces derniers chif-
puisse avoir. Quand les libéraux devront fres qu'il aurait fallu citer dans la compa-
abandonner le pouvoir et nous céder la place, raison qu'on a faite du commerce actuel avecj'espère qu'ils suivront notre exemple et celui de 1895 qui représentait $200,204,242.
qu'au lieu de décrier le pays et ses ressour- L'augmentation du commerce de 1902 surces, ils nous prêteront toute l'aide possible. celui de 1895 a donc été de $192,295,711, ouJe veux, cependant, appeler l'attention de la de 96, pour 100, tandis que celle du JaponChambre sur un fait qui mérite une courte a été de 97-20 pour 100. Nous constatonsmention. Je crois que la prospérité et le dé- encore que de 1896 à 1900, le commerce duveloppement de ce pays sont évidents. J'ai Chili a augmenté dans une proportion plusdevant moi un extrait d'un discours pro- considérable. En parlant ainsi, je ne dépré-noncé par le ministre du Commerce (sir cie pas le Canada, mais ainsi que je l'ai dit,Richard Cartwright), le 10 décembre dernier, la prospérité du pays se prouve par elle-à Toronto. On trouve dans cette harangue, même ; il n'est pas nécessaire d'avoir re-des tableaux destinés à faire voir la cours à de faux calculs pour la démontrer.moyenne par cent de l'augmentation du Nous nous vantons de la prospérité du Ca-commerce dans un certain nombre des prin- nada, prospérité reconnue par tout l'univers,cipaux pays du monde. Parmi ces derniers je suis heureux de le dire.se trouvent le Canada, le Japon, la Colonie ' Parlant, un jour, de la prospérité du Ca-du Cap, les Etats-Unis, l'Italie, l'Allemagne, nada, Joseph Chamberlain, disait qu'ellela Belgique, la République Argentine, la était le résultat de l'énergie des habitantsSuisse, la 'Grande-Bretagne et la France. de ce pays. Traitant le même sujet, lordCes calculs démontrent que c'est le Canada Strathcona et M. Balfour déclaraient quequi a le plus fort percentage d'augmenta- cette prospérité était due à notre instructiontion du commerce. Nous serions heureux de élémentaire et à notre haute éducation.savoir que cela est exact. Nous trouvons ces L'honorable représentant de Norfolk-nordmêmes tableaux dans les "Political Pointers, (M. Charlton) que nous avons le regret de
No 4' qu'on distribuera par tout le pays ne pas voir ici, mais dont nous avons en-
pour instruire les libéraux sur la prospérité tendu souvent la parole dans cette Chambre,
du Canada. J'ignore qui a préparé cette bro- a déclaré que la prospérité du Canada était
chure, mais, quant à moi, elle porte la mar- d ue a iédanadu goai
que du ministre du Commerce. C'est dans un due à des causes indépendantes du gou-
autre ministère qu'on a préparé les "Poli- vernement. Mais, M. l'Orateur, si la légis-
tical Pointers " 1, 2 et 3. Ces calculs se rap- lation a quelque chose à faire dans la pros-
portant aux différents pays que j'ai nom- périté du pays, nous pouvons retracer celle-
més, semblent établir une comparaison du ci jusqu'à une époque qui a précédé de
commerce, entre les années 1895 et 1902. plusieurs années l'arrivée des libéraux au
Mais, le croiriez-vous, Monsieur l'Orateur- pouvoir. Je voudrais savoir-cette ques-
je puis difficilement vous demander d'ajouter tion a souvent été posée ici, mais je ne crois
foi à cela avant de vous en être rendu comp- pas qu on y ait jamais répondu d'une ma-
te par vous-même, ainsi que je l'ai fait en nière satisfaisante-je voudrais savoir quel-
examinant les états du commerce et de 'la le loi le gouvernement actuel a inscrite dans
navigation-au lieu de donner les chiffres du nos statuts et qui a eu pour effet de déve-
commerce du Canada pour l'année 1902, le lopper 'la prospérité du Canada. Personne
ministre du Commerce cite les chiffres de nos ne répond. Nos adversaires avaient l'ha-
importations et de nos exportations au cours bitude de nous dire que cette prospérité était
de l'année 1903. C'est grâce à ce moyen que due au tarif de faveur. Mais ce dernier est
l'honorable ministre réussit à prouver que le attaqué aujourd'hui et le ministre des Fi-
Canada à un percentage de commerce plus nances est à le modifier, parce qu'il a ruiné
élevé que celui des autres pays? les industries les plus importantes du Ca-

Le percentage de l'augmentation du com- nada.
merce du Japon est de 97-20, et si vous
prenez les chiffres du commerce du Ca- M. CLANCY : Le ministre a menacé de
nada, pour l'année 1902, vous constaterez que faire disparaître ce tarif.
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M. HENDERSON: J'avais oublié ce dé-
tail. Je ne voudrais pas exprimer mon avis
sur le champ, cependant, je me suis :formé
une opinion sur la politique, qui sera la
plus avantageuse au pays.

Le gouvernement actuel ne peut pas se
vanter d'avoir mis dans les statuts une seule
loi qui a causé cette prospérité, mais en 1878,
le grand chef du parti conservateur, sir John
A. Macdonald, adopta une politique natio-
nale, la protection, qui fut la base de la pros-
périté actuelle du pays. C'est sur cette base
que le gouvernement actuel est aujourd'hui
obligé de s'appuyer ; il met de côté sa poli-
tique de préférence pour revenir à la base
solide que le vieux chef a posée il y a vingt-
cinq ans. Je vous demande pardon, M. l'Ora-
teur, et je demande pardon à la Chambre
d'avoir parlé aussi longtemps ; j'aurai ce-
pendant à demander votre indulgence encore
une fois pendant la présente session.

M. R. L. BORDEN : Un mot seulement
avant que le vote soit pris. Je n'ai pas en-
tendu tout le discours de l'honorable minis-
tre des Finances, mais il a, je crois, repro-
ché à l'opposition de ne pas avoir refusé de
voter un grand nombre de crédits que le gou-
vernement a demandé au parlement pendant
les sept ou nuit dernières années. Mon ho-
norable ami de Halton (M. Henderson) a
très bien répondu à ce reproche. Il a montré
que de 1878 à 1896 le parti libéral a laissé
voter sans protester, moins peut-être un de-
mi-million de dollars, des subsides s'élevant
A $603,000,000. Le reproche du ministre des
Finances ne s'adressait donc pas autant à
l'opposition d'aujourd'hui qu'à ses collègues,
l'honorable ministre des Douanes, l'hono-
rable ministre du Commerce et autres mem-
bres du parti libéral alors au parlement.
Pendant toute cette période, c'est à peine
si le parti libéral s'est opposé à la treize-
centième partie de la dépense. Notre dossier
est meilleur, si on veut se donner la peine
de regarder le hansard. Conséquemment, le
reproche de l'honorable ministre des Finan-
ces s'adresse moins à l'opposition qu'à ses
propres amis qui ne doivent pas être bien sa-
tisfaits de lui.

Je ne me suis pas levé cependant pour
parler de cela, mais pour relever une remar-
que du ministre des Finances que j'ai trouvée
un peu inconséquente avec ses discours pas-
sés. Il a dit que la gauche demandait une
augmentation de protection, et il a dit que
cela signifiait nécessairement plus de taxes.
Mais il s'est repris ensuite et a dit que la pro-
tection pouvait avoir l'effet d'augmenter le
prix des marchandises manufacturées dans
le Canada et empêcher d'en importer du de-
hors. Je conteste absolument cette préten-
tion, et je dis qu'un tarif plus élevé ne signi-
fie pas nécessairement taxation plus élevée,
et voici mes raisons. Le premier résultat
serait de diminuer le revenu en fermant l'en-
trée aux marchandises étrangères auxquel-
les seraient substituées des marchandises
fabriquées au Canada, ce qui donnerait de
l'emploi à notre population.

M. FIELDING.

L'honorable M. FIELDING : Les marchan-
dises coûteraient plus cher.

M. R. L. BORDEN: J'ai défié autant com-
me autant l'honorable ministre et ses amis,
dans cette Chambre et dans les assemblées
publiques, d'indiquer un seul article fabri-
qué au Canada et soumis à une concurrence
raisonnable, dont le prix ait été augmenté
par la protection ou qui ne puisse pas soute-
nir favorablement la comparaison avec le
prix d'un article similaire fabriqué et vendu
dans un pays étranger, et tant qu'on n'aura
pas relevé ce défi l'honorable ministre n'a
pas le droit de parler comme il parle.

Ne sait-il pas qu'il contredit son propre
chef lorsqu'il dit cela ? Parce que depuis
deux ans l'honorable chef du gouvernement,
dans ses efforts pour déprécier la politique
protectrice aux Etats-Unis, a répété
que dans ce pays la concurrence ruinait les
manufacturiers qui s'égorgeaient les uns les
autres, suivant son expression, et abais-
salent leurs prix tellement qu'ils ne pou-
vaient .continuer longtemps à ce jeu. Voilà
ce que pense le chef du gouvernement de la
protection élevée des Etats-Unis, mais l'ho-
norable ministre des Finances qui a dû, j'en
suis sûr, exprimer quelquefois la même opi-
nion, nous dit aujourd'hui qu'un tarif plus
élevé augmentera le prix des marchandises.
Je nie cela et je dis que la concurrence main-
tiendra les prix A un chiffre raisonnable.
J'oserais dire qu'il y a aujourd'hui au Ca-
nada des manufacturiers qui ne veulent pas
plus de protection sur certains articles du
moins, et je crois que l'honorable ministre
des Douanes en connait, jusqu'à ce que les
concurrents soient éliminés, et ensuite ils
demanderont au gouvernement d'élever le
tarif afin de faire plus de profits.

M. HEYD : Exactement.

M. R. L. BORDEN : Et cependant mon ho
norable ami le ministre des Finances pré-
tend qu'un tarif plus élevé fera hausser les
prix des marchandises.

M. HEYD : N'est-ce pas ce que vous dites
vous-même?

M. R. L. BORDEN : Pas du tout. Je dis
que si vous donnez une protection suffisante
pour maintenir nos manufactures, la concur-
rence qui en résultera empêchera l'élévation
des prix ; et s'il y en a qui dans cette Cham-
bre ne peuvent pas comprendre cela, tout
ce que je puis dire c'est qu'ls n'ont pas
beaucoup étudié la question.

Mon honorable ami le ministre des Finan-
ces s'attribue le mérite d'avoir augmenté la
subvention des territoires du Nord-Ouest.
L'année dernière j'ai proposé une résolution
accordant l'autonomie provinciale aux terri-
toires, mais le ministre des Finances ou le
premier ministre, je ne me rappelle plus le-
quel, exprimèrent l'opinion que cette autono-
mie ne devait pas être accordée avant piu-
sieurs années. La population des territoires
est aujourd'hui de 400,000 à 500,000, je crois,
et d'ici à la fin de l'année, si le ministre des
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Finances ne se trompe pa.s dans ses prédic-
tions, elle sera de 600,000 âmes. Si le gou-
vernement avait fait voter une loi accor-
dant l'autonomie provinciale aux territoires
cette loi n'aurait pu être mise à exécu-
tion avant que la population des territoires
eût atteint 600,000 âmes, et cependant le
gouvernement a laissé passer tout cette ses-
sion sans dire un seul mot indiquant qu'il
veut acorder l'autonomie provinciale aux ter-
ritoires. L'honorable ministre des Finances
est lier cependant de pouvoir dire à la Cham-
bre que le gouvernement a accordé entre
$200,000 et $300,000 de plus aux territoires
cette année. Mais ce n'est pas ce qu'il faut.
Les territoires ont aujourd'hui une popul'i-
tion cinq fois plus considérable que celle de
l'fle du Prince-Edouard, double de celle de
la Colombie, plus nombreuse que celle dui
Manitoba, et aussi forte que celle du Nou-
veau-Brunswick, et cependant pour des rai-
sons que l'on n'a jamais expliquées d'une
façon satisfaisante au pays, les territoires
ont toujours été traités en pupilles, ainsi
que mon honorable ami (M. lenderson) l'a
si bien dit, et on espère les satisfaire avec
une augmentation de subvention qu'on leur
accordera de temps à autre.

,La conduite du gouvernement ne lui ývau-
dra certainement aucunes félicitations. Je
suis heureux cependant de voir que le gou-
vernement accorde aux territoires une aug-
mentation de subvention qui leur permettra
d'exécuter certains travaux absolument né-
cessaires, beaucoup plus nécessaires qu'ils
,sont dans l'Est, à cause de l'im-migration qui
s'y porte et qu'il ne faut pas décourager;
au contraire il faut lui fournir des moyens
îe communication par chemins de fer et
autrement si nous voulons qu'elle réussisse.
Je veux aussi protester contre cette pratique
que le gouvernement a adoptée d'attendre
aux derniers jours de la session pour déposer
des budgets supplémentaires de dix, douze
ou quinze millions que nous sommes obligés
te voter à la hâte sans avoir le temps de
les critiquer. Je ne crois pas que ce soit
bien de la part du gouvernement. La pré-
sente session s'est ouverte le 10 mars, et si
ce gouvernement avait un peu le sens des
affaires ainsi qu'il le prétend, il aurait pu
soumettre tous ces crédits à la Chambre
vers le milieu de mai, et s'il ne le pouvait
pas pour, le milieu de mai il aurait dû les dé-
poser au moins le 1er juin afin de nous don-
ner un temps raisonnable de les étudier et
eritiquer comme ils devraient l'être. Au
lieu de cela le gouvernement attend aux der-
nières heures de la session pour demander
aux députés de lui faire des ouvertures de
crédit le $12.000.000 à $15,000,000 dans l'espé-
rance que dans leur hâte de retourner dans
leurs foyers dont ils sont éloignés depuis
tant de mois, ils ne peurront ou ne voudront
leur donner une étude attentive et les accor-
deront sans un mot de protestation. Mais
pour ma part je veux protester. Si mon
honorable ami le ministre des Finances ou
n'importe quel autre membre du gouverne-
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ment avaient essayé de défendre cette pra-
tique, j'aurais écouté leurs raisons avec at-
tention, mais le gouvernement ne donne pas
de raisons et je dis qu'il agit contrairement
à l'esprit de la constitution et ne nous donne
plus qu'un semblant de gouvernement par-
lementaire. Je ne veux pas retenir la
Chambre plus longtemps. Je n'étais levé
principalement pour protester contre cette
manière de conduire les affaires du pays.

La Chambre vote comme suit sur l'amen-
dement de M. Bell :

POUR:

Alcorn,
Armstrong,
Avery,
Barker,
Bell,
Blain,
Borden (Halifax),
Boyd,
Brock,
Bruce,
Carscallen,
Clancy,
Clare,
Clarke,
Cochrane,
Culbert,
Daniel,
Donnelly,
Earle,
Gilmour,
Hackett,
Henderson,
Ingram,
Johnston (Cardwell),

essieurs
Kidd,
Lancaster,
LaRivière,
Lefurgey,
Lennox,
Léonard,
MacLaren (Perth),
McGowan,
Monk,
Morin,
Osler,
Porter,
Pringle,
Richardson,
Robinson (Elgin),
Seagram,
Sherritt,
Smith (Wentworth),
Sproule,
Thomson (Grey),
Tolton,
Vrooman,
Wilmot,
Wilson.-48.

CONTRE:

Archambault,
Bazinet,
Belth,
Béland,
Bickerdike,
Blanchet,
Borden (sir Frederick),
Bourassa,
Bourbonnais,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carbonneau,
Champagne,

Christie,
Copp,
Costigan,
Cowan,
Davis,
Delisle,
Demers (Lévis),
Demers (Saint-Jean),
Desjardin.
Douglas,
Erb,
Ethler,
Flelding,
Fisher,
Fltzpatrick,
Fortier,

sieurs
Johnston (Lambton),
Kendall,
Lapointe,
Laurier (sir Wilfrid),
Laurier

(L'Assomption),
Lavergne

(Drum. et Artha.),
LeBlanc,
Logan,
Loy,
Macdonald,
Mackie,
MacKinnon,
Maclaren

(Huntingdon),
Macpher.son,
McEwen,
McGugan,
McIsaac,
McLennan,
Malouin,
Marcil (Bagot),
Mignault,
Mulock (sir William),
Qliver,
Paterson,
Power,
Reid, (Rist igouche),
Riley,
Rivet,
Roche (Halifax),
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Ross (Rimouski),
Ross (Victoria, N.-E.),
Ross (Yukon),
Rousseau,
Russell,
Scott,
Stephens,
Sutherland (Essex),
Thompson

(Hald'd et Monck),
Tolmie,
Tucker,
Turcot,
Turgeon,
Wright.-90.

ABSTENTIONS SIMULTANEES.

Ministé'riels. Opposition.
Cartwright (sir R.), Taylor
Lovell, Reid (Grenville).
Law, Tisdale,
Marcil Tupper,

(Bonaventure), Kendry,
Parmelee, Osgraln,
German, Roddick,
Lang,
Lemieux, Pope,
McCool, Halllday,
Meigs, Bennett,
Préfontaine, Birkett,
Sinclair, Rosampnd
Stewart, Tarte
Calvert, Maclean
Harty, Northrup,
Wallace, Robinson

(NorthumberlandI),
Dy'nent, Mcçormlck,
McColl, Ward,
Emmerson, Fowler,
Sutherland (Oxford), Haggart,
Wade, Kaulbach,
Tobin, Kenip.
Angers, Bail,
Bureau, Ganong,
Johnston Hughes (Victoria),

(Cap-Breton),
Lavergne (Montmagny), LavelI,
Lewl§¯ Goufley,
Matheson, Hale,
Morrison, Calvin
Sifton, Roche (Marquette),
Smith Broder.

(Vancouver)(
L'amiendement est rejeté.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité des subsides.

Ministère des Chemins de fer et Canaux-
Pour pourvoir aux appointements de J. Proulx,
nommé commis de 2e classe cadette, à, $900,
nonobstant les dispositions de l'Acte du ser-
Vice civil, $900.

L'honorable H. R. EMMERSON (ministre
des Chemins de fer et Canaux) : M. Prouix
a passé ses examens, mais il dépasse la li-
mite d'âtge.

'Chemin de fer Iutercolonial-Outillage -por-
tatif pour percer et couper les rails, $14,000.

M. HAGGART: Ce chiffre me semble un
peu élevé pour un outillage de ce genre.

L'honorable M. EMMERSON C'est un
outillage portatif dont nous avons absolu-

Gallery,
Galliher,

gsnvteau,
Oeolfrlon,
Geryais,
Gibsoa,
Girard,
Gould,
Grant,
Guthrie,
Harwood,
Haszard,
Heyd,
Holmes,
Hughes (King, I.P.-E.),
Hyman,

ment besoin et qui économise beaucoup de
temps et de travail dans la pose des rails.
Nous nen avons pas sur l'Intercolonial et
il est nécessaire que nous en ayons Un.
Il sera semblable & celui du Grand Troc.

Prolongement de l'Intercolonail jusqu'à Syd-
ney-M-ines, $25,000.

L'honorable M. EMMERSON : Cette som-
me servira à prolonger l'Intercolonial jus-
qu'à Sydney-Mines. Cette ville a augmenté
considérablement depuis l'ouverture de.
mines d'acier et de charbon par la Com-
pagnie "Nova Scotia Steel and Coal ", et
Il est désirable de relier -Sydney-Mines à
l'Intercolonial par un service de trains ré-
gulier. Le coût est estimé à $25,000.

M. SAM. HUGHES: Quelle est la dis-
tance ?

L'honorable M. EMMERSON : Un peu
plus de deux milles et demi.

M, HAGGART : Combien coûtera le ter-
rain et combien la construction ?

L'honorgble M. EMMERSON : L'explora-
tion finale n'est pas encore faite. Deux ou
trois tracés sont proposés, mais nous n'a-
vons pas encore fait de choix. Le terrain
ne coûtera pas plus de 7,000 à $8,O00.

M. HAGGART: $62,000 est une forte
somme pour la construction de deux milles
et demi de chemin de fer.

L'honorable M. EMMERSON: Cela com-
prend les gares et les voies d'évitement aux
deux bouts. Il faudra beaucoup de ces
voies, surtout à Sydney-Mines.

Chemin de fer Intercolonial-Agrandissement
dans les installations à Amherst, $16,000.

L'honorable M. EMMERSON: Nous vou-
lons doubler la voie à Amherst sur une lon-
gueur de 3,500 pieds, agrandir la station et
poser de nouvelles voies d'évitement. Am-
herst est un centre très important; il s'y
fait un grand commerce de bois et nous y
avons les usines pour -la réparation de nos
wagons. Le coût total des réparations né-
cessaires s'élèvera à $30,000. Nous avons
déjà $15,000 dans .le budget. principal de
1904-1905, et $16,000 ici.

Chemin de fer Intercolonial-D-éplacement de
la voie à l'embranchement de Saint-Léonard,
$20,500.

L'honorable M. EMMERSON : Le déplace-
ment de la voie A Saint-Léonard sera d'un
quart de mille environ, et elle est faite dans
le but de faire disparaître une courbe et une
rampe très fortes à l'approche du pont sur
la rivière Nicolet. Il faudra aussi recons-
truire ce pont très prochainement et nous
demandons une ouverture de crédit dans ce
but. L'emplacement actuel du pont n'est
pas favorable et il faudra le reconstruire un
peu plus haut sur la rivière. Cela nous per-
mettra de redresser le chemin et faire dis-
paraître une courbe double très mauvaise.
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La rampe sera aussi diminuée de ý à 5 pour
100, ce qui fait une différence de 8 pour
100.

M. HAGGART : C'est peut-être le bon mo-
ment pour le ministre de nous dire quelles
sommes le gouvernement a dépensées sur
le compte du capital depuis l'achat de ce
chemin de fer. Lors de l'achat de cette ligne
le ministre nous a dit qu'il était en excellent
état et n'avait pas besoin de réparations.

L'honorable M. EMMERSON : Cette dé-
claration était parfaitement exacte ; mais
ceci n'est pas une réparation ; c'est une
amélioration: le redressement d'une courbe
et la diminution d'un rampe. La déclara-
tion que la ligne était en excellent état
lors de son achat est parfaitement juste.
Cela a été expliqué et admis dans ce temps-

M. HAGGART : Je regrette beaucoup de
contredire le ministre. Cela n'a pas été ex-
pliqué. On ne nous a pas parlé des courbes
trop fortes sur la ligne ; mais le ministre
d'alors nous a promis que l'on tiendrait un
compte séparé pour cette partie du réseau,
et nous voulons savoir ce qui a été dépensé
sur le compte du capital depuis son -achat.

L'honorable M. EMMERSON : Nous n'a-
vons pas tenu de compte séparé à cet effet,
et je serais obligé de faire l'addition de ce
qui a été dépensé d'année en année.

M. HAGGART : Le ministre devrait être
prêt à répondre à cette question. Lorsque le
gouvernement a acheté ce chemin de fer on
nous a assuré qu'il était en excellent état.
Nous avons nié qu'il fut à l'égal de l'Interco-
lonial et on nous a promis que l'on tiendrait
un compte séparé des dépenses imputables
sur le capital.

L'honorable M. EMMERSON : Je n'ai pas
ces chiffres, dans le moment. Il faudrait en
faire faire l'addition dans les livres. Si l'ho-
norable député désire les avoir, je pourrai
les lui donner, mais je ne les ai pas ce soir.

M. HAGGART : J'ai certainement droit
d'avoir ce renseignement. On peut nous de-
mander $1,000,000 pour des rails d'acier, et
nous ne saurions pas comb*n' on en aura
posé sur la ligne de Drummond.

L'honorable M. EMMERSON : Les livres
donnent toutes ces dépenses en détail.

M. BARKER : L'honorable ministre doit
savoir que l'argent n'est pas toujours dépen-
sé de la manière qu'il a l'intention de le dé-
penser.

L'honorable M. EMMERSON: L'argent ne
peut être appliqué à d'autres fins que celles
pour lesquelles il a été voté.

M. HAGGART : Alors on n'a pas tenu de
compte séparé ainsi qu'il avait été promis ?

L'honorable M. EMMERSON: Le rapport
de l'auditeur général donne les différents
points de l'Intercolonial où l'argent a été dé-
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pensé. Il n'y a pas de compte spécial pour
ce que l'on appeille le chemin de fer Drum-
mond.

M. BARKER: Le gouvernement a-t-il dé-
pensé de l'argent sur le compte du capital
pour ce chemin ?

L'honorable M. EMMERSON Oui.
M. BARKER : Combien ?
L'nonorable M. EMMERSON : Je n'ai pas

les chiffres ici.
M. BARKER : Après ce que nous a dit

l'honorable duputé de Lanark-sud (M. Hag-
gart) je crois que nous avons le droit de con-
naître ces chiffres avant d'accorder ce cré-
dit.

L'honorable M. EMMERSON : Le seul
moyen que j'aurais de donner ces chiffres
serait de les chercher dans le rapport de
l'auditeur général de l'année dernière.

M. BARKER: Vu les promesses qui ont
été faites lors de l'achat de la ligne, la
Chambre a certainement le droit de savoir
quelle somme on y a dépensée l'année der-
nière sur le compte du capital. Peu nous
importe où le ministre prendra ses rensei-
gnements ; nous voulons les avoir et il de-
vrait être capable de nous les donner.

L'honorable M. EMMERSON : Je crois
avoir dit assez clairement qu'il n'y a pas de
compte séparé pour le chemin de fer de
Drummond.

M. BARKER: L'honorable ministre n'a-
t-il pas dit que nous pourrions trouver ces
dépenses dans le rapport de l'auditeur géné-
ral ?

L'honorable M. EMMERSON : J'ai dit que
le rapport de l'auditeur général contient tous
les détails des dépenses sur le compte du
capital du réseau de l'Intercolonia.

M. BARKER: L'honorable ministre aura
peut-être pitié de notre ignorance, et consen-
tira à nous donner les renseignements utiles.
Lorsque le gouvernement a acheté le Drum-
mond il nous a donné l'assurance qu'il n'y
aurait pas de dépense à faire sur le compte
du capital pour cette ligne, mais aujourd'hui
le ministre nous dit qu'on en a fait, et lors-
qu'on lui en demande les chiffres, il rit et
nous dit qu'il ne sait pas combien on a dé-
pensé.

L'honorable M. EMMERSON : Je ne pour-
rais pas vous 'donner les chiffres, parce qu'il
n'y a pas de compte séparé pour la section
de Drummond de l'Intercolonial.

M. HAGGART : Je suppose que l'on ne
tient pas non plus de compte séparé dei
recettes et dépenses.

L'honorable M. EMMERSON : Non.

M. HAGGART: Comme cela il n'y a aucun
moyen de trouver quelles sont les recettes
et dépenses du chemin de fer de Drummond?
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L'honorable M. EMMERSON: La section
de Drummond n'est pas plus séparée de 'In-
tercolonial que celles de 'Saint-Jean, Moncton
ou la pointe des Chênes. Elles font toutes
partie de l'Intercolonial, et on ne tient pas
de compte séparé pour aucunes d'elles.

M. HAGGART : Je suppose qu'avec un
peu de temps vous pourriez donner ces chiE-
fres?

L'honorable M. EMMEIRSON: Je ne pour-
rais pas dire quelles sont les recettes et les
dépenses d'une section en particulier.

Chemin de fer Intercolonial-Dépla~ement de
la voie a Mitchell, $25,100. •

L'honorable M. EMMERSON: Ce dépla-
cement aura un mille et demi, et raccourcira
la distance, tout en faisant disparaître une
très forte courbe, et donnant une approche
plus facile à la station.

M. HAGGART: Où est cette station?
-L'honorable M. EMMtERSON: Mitchell est

la première station à l'est de la rivière Nico-
let, sur la ligne de Drummond à 86 milles
de Lévis.

M. HAGGART : Cette somme suffira-t-elle
pour finir les travaux, ou avez-vous un autre
crédit dans le budget principal ?

L'honorable M. EMMERSON : Elle suffira
pour tous les tfavgux.

M. HAGGART: A Saint-Léonard et à Mit-
chell? ,

L'honorable M. EMMERSON: Oui.
M. HAGGART: Les travaux sont-ils don-

nés à l'entreprise?
L'honorable M. EMMERSON: Oui, à l'en-

treprise; il y a un pont à construire et au-
tres travaux.

Chemin de fer Intercolonial-Pour réduire la
courbe a Birch-Cove, $84,500.

L'honorable M. EMMERSON: Il y a une
très 'mauvaise courbe faite en ".S " entre
Bedford et Halifax.

M. 'HAGGART: Cette somme suffira-t-
elle pour achever les travaux ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui.
M. HAGGART: Y a-t-il -un autre crédit

dans de budget principal.
L'honorable M. EMMERSON : Non ; c'est

tout.
M. BARKER: Cette courbe est-elle où

vous doublez la voie?
L'honorable M. EMMERSON: Oui. Nous

demanderons des soumissions immédiate-
ment.

M. BARKTER.: Vous proposez-vous de faire
les travaux de la courbe séparément de ceux
pour doubler la voie?

L'honorable M. EMMERSON : Le nouveau
chemin traversant l'anse au bassin de Bed-

M. HAGGART.

ford sera à double voie. Celui qui en aura
l'entreprise de fera immédiatement de largeur
suffisante pour poser deux rangs de rails.

M. HAGGART: Combien pour dommages
aux terrains ?

L'honorable M. EMMERSON : Rien. Nous
remplissons virtuellement le bassin.

M. DANIEL: Quelle sera la longueur du
rayon de la courbe ?

L'honorable M. EMMERSON: Environ
1,140 pieds.

Doublement de la voie sur certaines parties
de l'Intercolonial, $150,000.

M. BARKER: Lorsqu'il a été question de
ces travaux dans de budget principal, j'ai
dit au ministre que je lui demanderais de
déposer tous les documents qui s'y rappor-
tent.

L'honorable ,M. EMMERSON : Nous avons
adjugé d'entreprise en deux lots, dont l'un
fut concédé à la maison Reid et Archibad,
et l'autre à M. Reid McManus. Sur la sec-
tion de Richmond, c'est-à-dire de Richmond
à Rockingham,- environ deux milles et demi,
le nivellement est fait à prix détaillés par
Reid et Archibald. Le chemin de fer a
fourni des ouvriers et des matériaux et une
certaine somme pour indemniser les proprié-
taires de terrains. Je déposerai tous los
documents sur le bureau de la Chambre.

M. BARKER: A-t-on demandé des sou-
missions ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui dans
les deux cas.

M. BARKER: Un des marchés fait men-
tion de prix détailés?

L'honorable M. EMMERSON: Le pre-
mier. L'autre est à forfait.

M. BARKER: Pourquoi ce changement ?

L'honorable M. EMMERSON: C'était sim-
plement du nivellement qu'il y avait à faire.
On a demandé des soumissions à forfait et
la plus basse, celle de M. Reid McManus, à
$68,500, a été acceptée.

M. BARKE : Combien avez-vous reçu
de soumissions?

L'honorable M. EMMERSON: Si je me
rappelle exactement, cinq. Il y en avait
une à $70,000, une à $75,000 environ, une à
$95,000.

M. BARKER : C'était le prix à forfait.?

L'honorable M. EMMERSON: Oui.

M. BARKER: Combien les soumission-
naires ont-ils été obligés de déposer avec
leurs soumissions ?

L'honorable M. EMMERSON: Dix pour
cent. Je crois que c'est le chiffre ordinaire
pour les entrepreneurs soumissionnant pour
une entreprise jusqu'à concurrence de $250,-
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000. :Lorsque le chiffre est plus élevé le per-
centage est moindre.

M. BARKER: Le dépôt était en propor-
tion du chiffre de la soumission ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.

M. BARKER: Cette règle s'appliquait à
toutes les soumissions.

• L'honorable M. EMMERSON : Oui.

M. BARKER : A-t-on donné aux soumis-
sionnaires dès renseignements sur la na-
ture du sol.

L'honorable M. EMMERSON : Ainsi que
mon honorable ami pourra le voir par lew
documents, le cahier d'es charges est fait
d'une façon très complète. Les soumission-
naires étaient obligés d'aller examiner le
terrain eux-mêmes.

M. BARKER: Vous avez seulement fourni
les plans et devis.

L'honorable M. EMMERSON : Oui.

M. BARKER: Le département connais-
sait-il la nature du terrain ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, l'in-
génieur l'avait étudié avant de préparer
son cahier des charges.

M. BARKER: A-t-on donné à quelques-
uns des entrepreneurs des renseignements
sur la nature du terrain ?

L'honorable M. EMMERSON: Les entre-
preneurs étaient obligés d'aller voir le ter-
rain eux-mêmes. Nous ne leur avons donné
que l'es plans, -profils, devis et cahier de
charges.

H. BARKER: Je demande si -le départe-
ment a donné aux entrepreneurs le bénéfice
des renseignements qu'il avait a.cquis sur
'la nature du terrain.

L'honorable M. EMMERSON : Pas d'au-
tres renseignements que ceux contenus dans
le cahier des charges.

M. BARKER : Nous verrons ce que con-
tient ce cahier. Mais ce que je désire,
c'est savoir si le département a fourni sur
la nature du terrain d'autres renseignements
aux entrepreneurs que ceux contenus dans
le cahier des charges.

L'honorable M. EMMERSON : Non, pas
d'autres. Je crois pourtant m'exprimer assez
clairement. Le député n'a pas donné aux
entrepreneurs d'autres renseignements que
ceux contenus dans le cahier des charges.

M. BARKER: Pas d'autres ?
L'honorable M. EMMERSON : Pas d'au-

tres, je l'ai déjà dit. Vais-je être obligé de
faire serment ?

M. BARKER: Je veux bien accepter la
parole de l'honorable ministre; mais la diffi-
culté est d'obtenir une réponse.

L'honorable M. EMMERSON: J'ai répondu
pourtant plusieurs fois.

M. BARKER : J'ai demandé si le député
avait fourni aux entrepreneurs d'autres ren-.
seignements sur la nature du sol à part ceux
contenus dans le cahier des charges.

L'honorable M. EMMERSON : Ainsi que je
l'ai dit peut-être dix fois déjà. nous n'avons
pas donné aux entrepreneurs d'autres ren-
seignements que ceux contenus dans le ca-
hier des charges.

M. BARKER : Le ministre n'a répondu
lue lorsque je lui eus posé la question une
emi-douzaine de fois environ.
L'honorable M. EMMEISON : Nous avons

donné deux milles et demi de voie à faire à
Reid et Archibald. Entre le pont de Bedford
et la bifurcation (le Windsor, une distance
d'un peu plus de cinq milles, l'entreprise a
été accordée à Reid MeManus. Nous nous
proposons de prolonger le chemin de Rock-
ingham à Birch Cove, une distance de trois
quarts de mille. Ensuite de Birch Cove à
Bedford, trois milles et trois quarts ; ensuite
douze milles à partir de Richmond. Le coût
total est estimé à $303,257.75.

M. tHLAGGART : Coût total des douze
milles ou de tous les travaux énumérés par
le ministre ?

L'honorable M. EMMERSON : De tous les
travaux, et cela comprend le pont à Bedford.

M. HAGGART: Combien a coûté le pont ?
L'honorable M. EMMERSON: Environ

$45,000.
M. DANIEL : Sera-ce un pont en fer ?
L'honorable M. EMMERSON : En fer avec

fondation en pierre. Nous construirons aussi
deux milles de voie ferrée entre Stellarton et
New--Glasgow. Ce bout de chemin de fer est
rendu nécessaire par le commerce de charbon
qui se fait à cet endroit. Le coût des travaux
depuis, Stellarton jusqu'à New-Glasgow est
estimé à environ $46,000. Maintenant nous
demandons $150,000 pour tout finir.

M. ITAGGART : Sur quelle longueur vous
proposez-vous de doubler la voie?

L'honorable M. EMMERSON : Il y a
douze milles de Richmond à Windsor, et deux
milles ensuite jusqu'à New-Glasgow, ce qui
fait quatorze.

M. HAGGART : Vous faites certaine-
ment d'autres travaux à part cela. Vous
dites que le coût total sera de $336,000; le
pont coûtera $40,000, ce qui laisse $290,00
pour le doublement de la voie, soit pls de
.25400 par mille.

L'honorable M. EMMERSON: Les travaux
n'ont pas coûté plus que l'estimation qui aura
été faite. Ils ont été donnés à l'entreprise.
après qu'on eut demandé des soumissions.

Les travaux n'ayant pas coûté plus que
l'estimation, c'est une preuve que celle-ci a
été bien faite, et cela me justifie de croire
que pour le restant des travaux à faire l'es-
timation est passablement juste. Naturel-
lement on doit tenir compte du nouveau pont
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à Bedford, qui a coûté $45,000. Les deux
milles de chemin de Stellarton à New-Glas-
gow sont estimés à $6,000. .

M. HAGGART: Cela fait environ $23,000
du mille, et l'autre partie où vous doublez la
voie va coûter environ $25,000 du mille, n'est-
ce pas ?

L'honorable M. EMMERSON: Cela dé-
pend. D'après le marché passé avec Reid et
Archibald, le coût sera de $20,000 par mille,
et d'après l'adjudication à Reid-McManus,
environ $22,000. De Rockingham A Birch-
Cove, il coûtera $20,700.

Chemin de fer Intercolonial-Matériel roulant
(A voter de nouveau, $519,000), $1,000,000.

L'honorable M. EMMERSON: Cette soin-
me servira à l'achat de vingt nouvelles lo-
comotives, quelques wagons-dortoirs et wa-
gons de première classe, wagons-réfectoires,
wagons-poste et wagons à marchandises,
aussi quelques wagons à ballast et des wa-
gons-salons.

M. HAGGART : Avez-vous besoin de ces
nouvelles locomotives ? -

L'honorable M. EMMERSON : Nous en
avons un très grand besoin. Il y en aura
douze qui coûteront $24,000 chacune et les
autres $22,000, environ. Nous les achetons
aux usines de Kingston et nous avons de-
mandé des soumissions.

M. BARKER : Combien de wagons-dor-
toirs le ministre se propose-t-il d'acheter, et
à quel prix ?

M. DMMERSON: Nous nous proposons
d'acheter dix wagons-dortoirs de première
classe au prix de $20,850 chaque.

M. BARKER : Combien cela fera-t-il avec
ceux que vous avez déjà ?

L'honorable M. EMMERSON: Il nous en
faut dix de plus que le nombre que nous
avons déjà. Nous avons été obligés d'en
acheter quatre en toute hâte lorsque nous
avons inauguré le nouveau service maritime
limité entre Halifax et Montréal.

M. HAGGART: Comment va ce nouveau
service ? Donne-t-il des profits ?

L'honorable M. EMMERSON : Il n'a été
inauguré qu'au mois de juillet, mais les wa-
gons sont toujours bien remplis et on paraît
en être très satisfait. Sir Sandford Flem-
ing m'a dit l'autre jour qu'il avait fait le
voyage par ce train entre Halifax et Mont-
réal et qu'il ne connaissait pas de meilleur
service sur le continent.

M. DANIEL : Ce train fait-il raccorde-
ment avec Saint-Jean ? -

L'honorable M. EMMERSON: Oui, il y a
un train qui va de Moncton à Saint-Jean.

M. DANIEL: Quelle sorte de wagons
avez-vous sur l'embranchement de Saint-
Jean ? On m'a dit qu'ils n'étaient pas de

M. EMMERSON.

même qualité que ceux sur la ligne entre
Halifax et Sydney.

L'honorable M. EMMERSON: Au contrai-
re. Les wagons sur la ligne de Saint-Jean,
wagons-dortoirs, voitures ordinaires, sont
tous semblables à ceux qui circulent sur la
ligne principale. On a mis un train spécial
pour les touristes qui vont à l'île du Cap
Breton. 'On l'appelle le train de Boston.
Nous avons été court de wagons et nous
avons entendu des plaintes au sujet de quel-
ques-uns des wagons que nous avons été
obligés d'utiliser pour ce ,train. On man-
quait de wagons-salon. Les touristes améri-
cains sont accoutumés à ce luxe et cela leur
déplaît d'être obligés de voyager de Saint-
Jean à la Pointe-du-Chêne dans un wagon
ordinaire. Nous croyons que cela ne devrait
pas être, et nous nous mettons en mesure de
pouvoir acheter des wagons-salon modernes.

M. LEFURGEY : Le ministre m'avait dit
pourtant qu'il avait établi un service de
wagons-salon entre la Pointe-du-Chêne et
Moncton ?

L'honorable M. EMMERSON : Je n'ai ja-
mais dit cela. J'ai dit que j'espérais pouvoir
en établir un.

M. HAGGART : Je veux avoir les détails
de tout ce que vous vous proposez d'acheter.
Le train d'Halifax de l'Intercolonial part-il
de Montréal à la même heure que le train du
Canadien du Pacifique?

L'honorable M. EMMERSON : L' " Ocean
limited " part tous les soirs de Montréal à
7 h. 30, excepté le samedi. Je crois que le
train du Canadien du Pacifique part à huit
heures. Notre train fait la course entre
Mon'tréal et Halifax en 24 heures. Le matin
le " Montreal limited " part à 8 h. 45.

M. HAGGART: A quelle heure part celui
du Canadien du Paciûque?

L'honorable M. EMMERSON: A 8 h. 10
du soir.

M. HAGGART : Vous avez alors un bon
service entre Montréal et Halifax.

L'honorable M. EMMERSON : Un service
de première classe. Je crois que c'est le
meilleur sur le continent et le meilleur n'est
pas trop bon.

M. HAGGART : Quel est le coût de circu-
lation de ce train par mille?

L'honorable M. EMMEDRSON: Je ne pour-
rais pas répondre à cette question immédia-
tement. Le train a beaucoup de trafic et
est de bon rapport.

M. HAGGART : Quelle est la distance en-.
tre Montréal et Halifax?

L'honorable M. EMMERSON: 800 milles.

M. HAGGART: Ce train doit coûter envi-
ron 60 cents par mille soit à peu près $800 par
jour aller et retour ce qui fait environ $250,-
000 par année, et cela pour le plaisir de faire
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circuler un train qui part à peu près à la l'honorable ministre, comme je l'ai déjà
même heure de Montréal et Halifax que le fait il y a quelques semaines.
train du Canadien du .Pacifique. L'honorable M. EMMERSON: De quelles

M. LEFURGEY : Est-ce que le train de voitures l'honorable député veut-il parler?
Boston transporte les voyageurs directement M. LBFJRGEY: Je parle des wagons
à la Pointe-du-Chêne ? . qu'on est obligé de prendre à la bifurcation

L'honorable M. EMMERSON : Oui. de Painsec pour se rendre à la Pointe-du-

M. LEFURGEY : A quel endroit les voya
geurs en wagon-salon sont-ils obligés de L'honorable M. EMMERSON: Mon ho-
transborder? norable ami dit-il que les voitures compo-

sant le train àl destination de la Pointe-du-
L'honorable M. EMMERSON : C'est un Chêne sont les plus misérables qu'il ait

train direct de nuit sur lequel il n'y a pas jamais vues ?
de wagons-salon. Le train part de Boston M LEFURGEY: Je dis qu'elles sont par-
le soir, arrive à Saint-Jean le lendemain ma-
tin et va (le là à la Pointe-du-Chêne. Il y a des mi les plus rables des voitures de l'In-
chars-dortoirs sur ce train, mais je crois tercolonial. La dernière fois que je pris la
qu'on les laisse a Waterloo, car ils appartien- parole à ce sujet, je lus le texte d'un vou
nent au chemin de fer central du Maine. Le émis par la chambre de commerce dans le

tran s rnd nsuteà Sin-Jean et de là temps et j'ai maintenant le texte d'un voeutrain se rend ensuite à Saint-Ja et de l
à la Pointe-du-Chêne. r la Chambre de Commerce de Char

lottetowa en date du Il juillet. Probable-
M. LEFURGEY : Le train de Boston qui ment que lhonorable ministre a reçu le

va de Vanceboro à Halifax n'a pas de wa- texte de ce vou, et qu'il a reçu une dépu-
gons-salon. tation composée des représentants de Char-

L'honorable M. EMMERSON : Le train de lottetown et d'autres personnes. Je m'en
Boston ne va pas îà Halifax. Il va à la vais lire ce vou afin qu'il ait l'occasion de
Pointe-du-Chêne. Il n'a pas de wagons-salon. savoir ce qu'on y dit.

M. LEFURGEY : Il n'y a pas de wagons- Letexte de e voeu.
salon sur l'Intercolonial à partir de Saint- main
Jean? M. LEFIRGEY: A tout événement, je

m'en vials 'le consigner' dans le compte
L'honorable M. EMMERSON : Non. rendu des débats.

M. LEFURGEY : N'est-ce pas un état de Considérant que l'attention de la chambre de
choses étrange ? commerce de Charlottetown a été fréquemment

-attirée sur l'état peu satisfaisant du service
L'honorable M. EMMERSON : Nous n'en des voyageurs sur le chemin de fer entre Stel-

avons pas. Je demande de l'argent pour en larton etPictou, et considérant qu'il a été cons-
acheter, et vos amis critiquent. taté à l'examen que ledit service est tout à

fait insuffisant, pour les raisons suivantes, sa-
M. LEFURGEY : Je ne crois pas qu'ils voir

aient critiqué bien fort. Je ne crois pas Les voitures en usage sont vieilles et en man-
que personne s'oppose à cet achat, et j'e vais état et d'un modèle qu'on a depuis long-
voudrais que le gouvernement remédiât au temps mis de côté sur la ligne principale de lIn-
plus vite à cet état. de choses. tercolonial; le changement de wagons à Stellar-

Quelle sorte de wagons sont fournis aux ton est une cause de grande incommodité pour
ageus su oe agniiquetle public voyageur bien que la distance entre

voyageurs sur ce magnifique train dit, Stellarton et Piotou ne soit que de 137 milles,
" Ocean Limited ' à dlestination de la Pointe-il faut prs d'une heure pour faire ce trajet
du-Chêne ? il y a un retard sans nécessité à la gare de

L'honorable M. EMMERSON : Des wa- Pictou avant que le train soit envoyé à la ren-
contre du steamer;gons-lits. Enfin, considérant que cet état de choses peu

M. LEFURGEY : Quelle sorte de wagon, satisfaisant est nuisible au trafic et milite
sont fournis à la Pointe-du-Chêne ? Le train contre 'les intérêts de la province de l'le du
de la Pointe-du-Chêne ne comprend pas de Prince-Edouard en général, et de la ville de
wagonsits.Charlottetown, en particulier.wagonslits.La chambre decommerce de Charlottetown

L'honorable M. EMMERSON : Ils doivent proteste contre l'état actuel non satisfaisant
changer de wagons -à la bifurcation de Pain- du service des voyageurs sur le chemin de fer
sec et ils prennent le train ordinaire de la entre Stellarton et Pictou, et prie respectueuse-
bifurcation le Painsec à la Pointe-du-Chêne, ment le ministre des Chemins de fer de pren-dre les mesures nécessaires en vue de remédier
distance de Il milles. sous peu à cet état de choses en mettant des

M. LEFURGEY : Les voitures ordinal- voitures de première classe sur les trains de
res fournies quotidiennement pour l'usage plein parcours entre Halifax et Sydney pour le
des touristes et (les voyageurs à destination service des voyageurs à destiantion de l'île du
de la Pointe-du-Chêne sont bien les plus Prince-Edouard et d'ordonner qu'à l'arrivéeà Stellarton, lesdits trains soient dépêchés
misérables de toutes celles en la possession sans retard pour faire le raccordement avec
de l'Intercolonial ; et je me permettrai de le steamer à de9tination de l'île du Prince-
signaler ce fait de nouveau à lpattention del Edouard.
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A mon avis, ce voeu est rédigé en termes 1
très modérés; car j'ai voyagé par cette li- 1
gne de même que les députés de Charlotte-
town, et ile sont en mesure de déclarer
que l'incommodité pour les voyageurs et le
retard dans le service des trains sont as-
surément intolérables. Puis le document
continue en ces termes:

La chambre de commerce de Charlottetown
approuve en ou-tre cordialement le vou exprimé
par la société dite "Charlottetown Develop-
meht and Tourist Associaition ", quant à l'in-
suffisance du service.des voyageurs sur le che-
-min entre Saint-Jean, N.-B., et Pointe-du-
Chêne, et prie le ministre des Chemins de fer
de prendre des mesures immédiates en vue de
remédier à l'abus dont on se plaint en ajoutant
une voiture-salon au train de plein parcours à
partance de Boston, chaque jour, tant que ce
train circulera, et il est résolu que le texte de
ce vou soit transmis à l'honorable ýM. Eminer-
son, ministre des Chemins de fer, à l'hono-
rable M. Fielding, ministre des Finances, et à
tous les représentants de l'Ile du Prince-
Edouard au pagrl-ement fédéral.

J'espère que je n'ai pas trop tardé à pré-
senter ce vœu, et que l'honorable ministre ne
me dira pas, comme il l'a fait dans une cir-
constance précédente, que la pétition a été
présentée par tous les députés à l'exception
de celui de Prince-est. Je me hâte de contre-
dire la déclaration qu'a faite le ministre en
affirmant que j!étais parfaitement satisfait
de la réponse qu'il avait faite au sujet de
l'insuffisance des wagons pour le -transport
de la vase coquillière et du bois dans le cours
de l'hiver, sur le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard. Je ne désirais aucunement
donner cela à penser au ministre.

L'honorable M. EMMERSON: Vous avez
déclaré que vous étiez parfaitement satis-
fait.

M. LEIFURGEY : Non, ce n'est pas ce
que j'ai déclaré. J'ai dit que la saison était
tellement avancée que rien ne pouvait être
fait en vue de venir en aide A ces gens, car
Ia saison pour la récolte du bois et de la vase
coquillière était passée. Je supposai que le
ministre avait fait tout ce qu'il était pos-

-sible de faire dans le temps, que les hommes
engagés dans la récolte du bois et de cette
vase coquillière avaient déjà subi toutes les
pertes à subir, et que tout ce que le ministre
pouvait faire c'était de s'enquérir des causes
du manque de wagons, et peut-être y trou-
ver un remède pour l'avenir.

M. HAGGART : Nous n'avons pas encore
été renseignés au sujet de tous les wagons.

L'honorable M. EMMERSON : J'ai fourni
les renseignements au sujet des locomotives.
Nous comptons faire l'acquisition des wa-
gons neufs suivants :

N°. Prix estimatif.

20 voitures de première..
4 voitures-lits de seconde.. ....
2 voitures-buffet..........
4 wagons-poste............
4 fourgons à bagages.. .. .. ..

130 wagons à ballast..........
4 voitures-salon............
M. EMMERSON.

Chacun.
$15,000
11,000
16,000

6,000
5,000

900
20,000

M. BARKER: L'honorable ministre pré-
tend-il qu'il va payer $20.000 pour chacune
de ces voitures-salon ?

,L'honorable M. EMMERSON : C'est ce
que nous avons calculé.

M. BARKER: Pensez-vous réellement que
vous allez payer cette somme ? Elle suffirait
à acheter un wagon-lit ou une voiture
officielle pour un ministre.

M. HAGGART : Quel est le total ?
L'honorable M. EMMERSON: Le total est

de $1,375,000 pour les wagons. Nous ne
pouvons pas compter les obtenir tous au
moyen de ce crédit, et nous allons demander
un million.

M. BARKER: J'imagine qu'on ne se pro-
pose pas d'acheter un plus grand nombre de
wagons qu'il n'en est mentionné là ?

L'honorable M. EMMERSON: Non.
M. BARKER: Bien que le prix soit éle-

vé, vous ne vous proposez pas d'acheter un
plus grand nombre de wagons qu'il n'en est
énuméré là ?

L'honorable M. EMMERSON : Ce n'est l,
qu'une évaluation qui m'a été fournie quant
au prix probable.

M. HAGGART : Cette somme pour du ma-
tériel roulant doit-eqHe être portée au compte
capital de l'Intercolonial ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui.
M. HAGGART : Vous n'avez pas de pro-

jets qui nécessiteront la dépense d'une plus
forte somme plus tard ?

L'honorable M. EMMERSON: Quant aux
nautres wagons que nous avons demandés
pour remplacer d'anciennes voitures, il nous
faudra en payer le prix sur le revenu. C'est
là du matériel supplémentaire pour le che-
min de fer Intercolonial.

M. HAGGART : Je suppose que le surcroît
du trafic sur le chemin exige ce matériel sup-
plémentaire ?

L'honorable M. EMMERSON: Le plaidoyer
que vient de faire mon honorable ami de
l'Ile du Prince-Edouard montre bien la né-
cessité de cette dépense. Les voyageurs qui
suivent ce chemin sont très difficiles. lis ne
veulent pas voyager dans d'autres sortes de
wagons. En faisant l'achat de ces nouveaux
wagons, nous nous conformons simplement
aux exigences de ces voyageurs.

M. BARKER : Qu'allez-vous faire des an-
ciens wagons?

L'honorable M. EMMERSON: Il nous faut
les utiliser dans ce qu'on appelle les trains-
omnibus.

M. BARKER: Ce n'est pas tant que les
voyageurs soient difficilles ; c'est plutôt parce
que vous avez besoin de nouvelles voitures.

L'honorable M. EMMERSON: Tous les
voyageurs ne sont pas également difficiles;
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les habitants de nos provinces ne le sont pas
à ce point.

M. GOURLEY : Oui, ils le sont. Qu'on ne
s'attende pas à ce que nous voyagions dans
les wagons dont les gens de par ici se con
tentent ; nous, nous en voulons de meilleurs.

L'honorable M. EMMERSON : Ces gens
demandent des voitures plus luxueuses, et
nous devons chercher à les attirer de notre
côté.

Chemin de fer Intercolonial-Rails d'acier et
tire-fond, à vdter de nouveau, $495,000.

L'honorable M. E.:tMERSON : C'est là
simplement un crédit à voter de nouveau ;
par son moyen nous comptons pouvoir poser
des rails pesants sur un parcours d'à peu-
près 270 milles.

M. HAGGART : Des rails de quelle pe-
santeur?

L'honorable M. EMMERSON : Des rails de
80 livres.

M. BARKER : Où le ministre se propose-t
Il de faire poser ces rails ?

L'honorable M. EMMERSON : Nous nous
proposons de compléter la pose des rails pe-
sants entre les endroits ci-dessous mention-
nés

Distance en
Entre- mUles.

Mulgrave et Stellarton....... (à peu près).
Bifurcation de Painsec à

Moncton................ "
Halifax et Stellarton.. ... 4 (,presque).

(Mioncton et Newcastle.. .. ßi
Newcastle et Campbellton.... 107
Campbelton et Sainte-Flavie 22
Sainte-Flavie et Rivière-du-

Loup.................. 80
Lévis à la bifurcation de la

Chaudière.. .. .. .. .. .. 6

Cela fait le compte des 270 milles.

M. BARKER : Depuis combien d'années
les rails actuellement sur ce parcours de
270 milles s'y trouvent-ils ?

L'honorable M. ELWMERSON : Quatorze
ans.

M. BARKER : L'honorable ministre se pro-
pose-t-il de porter au compte du capital tout
le prix d'achat de -ces rails? Il devait, sem-
ble-t-il, porter au compte du revenu une par-
tie de ces rails de quatorze ans d'usage.

L'honorable M EMMERSON : Nous ne
nous proposons de porter au compte du re-
venu aucune partie de cette somme.

M. BARKER : Bien que ces rails aient ou
quatorze ans d'usage?

L'honorable M. EMMERSON: Je ne suis pas
très sûr ,qu'ils aient eu quatorze ans d'usage.

M. BARKER : C'est ce que l'honorable mi-
nistre a déclaré.

M. HAGGART : Comment allez-vous pour.
voir de rails nouveaux plus de 270 milles
de chemin, moyennant $495,000?

L'honorable M. EMMERSON : Les nou-
veaux rails coûteront à peu près un million
de dollars, et nous donnons crédit pour les
anciens rails jusqu'à concurrence d'un peu
plus de $500,000.

M. HAGGART : Combien faudra-t-il alors
pour compléter l'Intercolonial?

L'honorable M. EMMERSON : L'Intercolo-
niai se trouvera dès lors pou'rvu de rails de
80 livres.sur tout son parcours à l'exception
de 400 milles. Le chemin de fer du Cap-Bre-
ton, la ligne courte entre la bifurcation d'Ox-
ford et Pictou et le tronçon entre Moncton
et Saint-Jean se trouvrent compris là-dedans.

M. BARKER : Si l'honorable ministre était
chargé de l'administration d'un chemin de
fer important et remplaçait les rails de qua-
torze années d'usage, ne porterait-il pas une
somue représentant cet usage au compte
ties frais généraux ?

L'honorable M. EMMERSON : Je ne suis
pas prêt à répondre à cette question.

M. BARKER : L'honorable ministre vou-
dra-t-il consulter son gérant, qui est à ses
côtés? Voudra-t-il lui demander ce qu'un
administrateur de chemin de fer ferait dans
ces circonstances? Ne porterait-il pas an
compte des frais généraux la somme repré-
sentée par ces -quatorze années d'sage ? S'il
avait fait cela l',année dernière, l'état des
opérations de son -chemin de (fer n'en aurait-
il ipas été sérieusement modifié à son désa-
vantage ?

Chemin de fer Intercolonial, améliorations et
agrandissements le long de la ligne, $68,500.

M. HAGGART: Aurez-vous l'obligeance de
dire où vous vous proposez de dépenser cette
somme ?

M. BARKER : Avant que l'honorable mi-
nistre commence son explication, je lui fe-
rai observer qu'il s'est déjà fait voter $05,-
000*dans le budget principal, et qu'il va lui
falloir mettre les deux ensemble et expli-
quer les deux item comme s'ils n'en faisaient
qu'un.

L'honorable M. EMMERSON : Ce crédit
est bien différent de l'autre. De cette der-
nière somme, $47,000 sont à voter de nou-
veau, et le reste sera appliqué comme il suit:
Mitchell, logis pour l'agent, $2,300 ; bifurca-
tion de Villeroy, gare, $3,000; Laurier, cave et
gare aux marchandises, $1,000; bifurcation
Saint-Charies, $500; Saint-Pierre, $125; Mont-
magny,iaillongellagare,$2,000; L'Islet,agran-
dissement, $1,500; Sainte-Louise, logis pour
l'agent et agrandissement à la gare. $3,000 ;
Pointe-Rouge, petit abri, $150; Sainte-Anne,
gare, $1,500; Saint-André, logement supplé-
mentaire pour les marchandises, par suite de
l'établissement à cet endroit d'unè industrie
importante, $1,000; Saint-Alexis, approvision-
nement d'eau. $500; et dépenses incidentes,
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Chemin de fer Intercolonial-Agrandissement
à Truro, $100,000.

M. HAGGART : Que vous proposez-vous
de faire A Truro ?

L'honorable M. EMMERSON : La rotonde
à cet endroit est aujourd'hui en très mauvais
état, et il nous en faudrait une nouvelle.
Il nous faudrait aussi du matériel pour la
manutention de la houille, et un peu plus
de terrain pour la rotonde.

M. HAGGART : Combien cela coûtera-
t-il ?

L'honorable M. EMMERSON : Nous avons
à choisir entre quatre emplacements; et je
n'aime pas à dire quelle somme je serais
disposé A payer. •

M. GOURLEY: Les gens à cet endroit
sont très désireux d'avoir une nouvelle ro-
tonde, et on m'a écrit plusieurs lettres dans
lesquells on me demande où cette rotonde se-
ra construite.

L'honorable M. EMMERSON: Il serait
inopportun de le dire tant que nous n'au-
rons pas fait l'acquisition du terrain.

M. GOURLEY : Comme vos amis se sont
assuré de promesses de vente sur un grand
nombre de terrains, vous serez embarrassé
quand Il s'agira de faire le choix.

L'honorable M. EiMMERSON : C'est bien
une raison de plus pour que je n'en dise
rien maintenant.

M. GOURLEY : A mon avis, cette somme
est entièrement insuffisante. Il nous fau-
irait à Truro une gare du prix d'au moins
$150,000.

L'honorable M. EMMERSON: -Je pense
que mon honorable ami de Colchester de-
vrait s'entendre à ce sujet avec son voisin.

M. GOURLEY: Non, M. Haggart fait exac-
tement ce qu'il doit faire. Truro est le
chef-lieu de mon comté, et la iplhfS jolie ville
du Canada. Mais nous aivons réellement
honte de notre gare. Les gens en y ar-
rivant, prennent une mauvaise idée de notre
belle ville. Les visiteurs d'Ontario s'ac-
cordent à dire que si leurs villes sont jo-
lies, Truro ;n'a pas son pareil dans tout le
Canada. Il existe une magnifique phalan-
ge libérale dans ce comté, et elle ne sera
pas satisfaite de 'la conduite du gouverne-
ment, à moins que celui-ci ne prenne des
mesures pour construire une gare sur-le-
champ. C'est un des arguments que je me
propose d'invoquer contre le ministère: je
dirai que j'ai insisté pour que cette amélio-
ra'tion fût effectuée, que je l'ai fait au nom
des libéraux, et que je n'ai qu'à demi réussi.
Je leur dirai que bien que le gouvernement
actuel se prétende leur ami, il ne profite
d'aucune des occasions qui s'offrent à lui
de leur prouver son amitié. Il est un autre
sujet de plainte que nous avons. L'adminis-
tration du cheniin de fer est propriétaire de
deux ou trois acres de terrain tout autour.

M. EMMERSON.

de la gare formant une esplanade et qu'on
ne permet pas à la ville d'embellir. Si
on nous le permettait, nous ferions de cette
esplanade un ornement pour la ville. Dans
Truro, nous avons un magnifique système de
drainage superficiel, par le moyen duquel les
rues s'assèchent en un laps de temps In-
croyablement court après la pluie. On ne
nous a pas permis d'installer ce système de
drainage sur cette esplanade; et la consé-
(luence, c'est qu'en temps pluvieux, cette
esplanade, qui est plus'basse que le terrain
environnant, se transforme en un énorme
marécage contigu à la gare; et les visiteurs
ulin ont ce marécage sous les yeux s'en vont

en emportant une mauvaise impression. Nous
avions fait quelque peu la lutte avec l'ancien
gouvernement à ce sujet, mais avant que
nous eussions réussi à ouvrir les yeux aux
ministres à cet égard, le gouvernement fut
défait, et l'affairg en resta là.

L'honorable M. FIELDING : Personne
n'avait les yeux ouverts dans le temps.
Tout le monde était mort.

M. GOURLEY : L'ancien gouvernement
était tellement bienveillant, que ses mem-
.bres parcouraient le pays en quête d'amé-
liorations à effectuer ; et ils auraient fait
ce que nous demandions, si l'affaire leur
avait été signalée. Mais différents en cela
des habitants de Québec et d'Ontario, qui
s'adressent au gouvernement à toute occa-
sion, dans le comté de Colchester, nous ex-
écutions ces ouvrages nous-mêmes, et en
conséquence, nous n'avons pas insisté au-
près de l'ancien gouvernement pour qu'il
se chargeât de ce travail. J'aimerais que
le ministre comprît dans les prévisions
budgétaires une somme de $10,000 pour ni-
veler cette 'esplanade. Actuellement, elle
est d'un pied et demi moins élevée que le
reste de la ville. C'est une honte pour le
département des Chemins de fer et un danger
pour la santé publique.

L'honorable M. EMMERSON : Je me
rends parfaitement compte des besoins de
la ville du Truro. Il semblerait que durant
un grand nombre d'années, sous le régime
des amis de l'honorable député de Colches-
ter, ces besoins furent entièrement négli-
gés. J'ai constaté le mauvais état de cho-
ses et la négligence dont on avait fait
preuve à leur égard ; et c'est ce qui m'a
engagé à placer ce crédit de $100,000 dans
le budget pour conimencer. J'espère qu'à
l'avenir, nous serons en mesure à faire
tout ce que Truro demande. Mon hono-
rable ami aurait mauvaise grâce de revenir
sur le passé et de condamner le gouverne-
ment actuel qui demande pour sa ville $100,-
000, tandis que ses propres amis ne lui ont
jamais rien accordé. Il devrait plutôt plai-
der en faveur du gouvernement actuel qui
a reconnu les besoins de ses concitoyens, ce
que l'ancien gouvernement n'avait pas fait.

M. HAGGART : L'honorable ministre se
prétend désireux de faire voter le plus ra-
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pidement possible ses prévisions budgé-
taires, et pourtant, à propos du premier pe-
tit crédit venu, il fait un discours politique.
Nous avons entendu à satiété déjà les ob-
servations de l'honorable ministre au sujet
de ce que l'ancien gouvernement avait ou
n'avait pas fait. L'honorable ministre pour-
rait se contenter de faire ces observations au
sujet d'un seul crédit, et ne pas les ré-
péter à propos de chacun d'eux ; de cette
manière, il ferait voter son budget beau-
coup plus rapidement. Soyons aussi con-
cis et précis que possible ; car nous dé-
sirons tous expédier la besogne. Mais si
l'honorable ministre continue à entraver
l'expédition des affaires comme il le fait,
je crains que nous en ayons encore pour
deux ou trois semaines. Quelles sont les
améliorations que vous vous proposez de
faire et quelle est la somme que vous vous
proposez de dépenser ?

L'honorable M. EMMERSON : Achat de
terrain, nouvel approvisionnement d'eau,
drainage, nivelage, nouvelle Protonde,--la-
quelle coûtera à part le terrain, à peu près
$95,000 et sera pourvue d'un appareil de
chauffage d'une machinerie et d'un appa-
reil pour le déchargement de la houille,-
nouvelles voies, agrandissement de la gare

-aux marchandises et atelier pour les w-a-
gons, dont le besoin se fait grandement sen-
tir. Si nous faisions tout ce qui est né-
cessaire de faire i Truro, il faudrait dé-
penser $266,000. Nous demandons cette an-
née un crédit de $100.000, et c'est pfoba-
blement tout ce que nous pouvons dépen-
ser dans le cours du présent exercice finan-
cier.

Chemin de fer Intercolonial-Agrandissement
à Hali.fax, $250,000.

M. HAGGART : Quelle est la somme to-
tale que nous avons dépensée sur le compte
capital à Halifax ?

M. BARKER : Le ministre, 'en outre de
ce crédit de $250,000, en avait un de $135,-
000 dans le budget principal.

L'honorable M. EMMERSON : Jusqu'à la
fin de juin 1903, la somme dépensée s'est
élevée à $2,152,661.23.

M. HAGGART : Avec ces autres crédits,
disons deux millions et demi.

Chemin de fer Intercolonial-Agrandissements
à Amqui (renouvellement de crédit, $2,550),
$5.550.

M. BARKER : Voici encore un crédit en
partie double. Dans le budget principal, il
figure un crédit Pour agrandissement à
Amqui au montant de $7,000, dont $2.000
en renouvellement de crédit. Et voici que
nous avons un nouveau crédit pour le même
service et un renouvellement de crédit pour
un montant différent. Pourquoi l'honora-
ble ministre n'a-t-il pas dit tout d'abord ce
qui en était ? N'aurait-il pas pu obtenlir de
ses fonctionnaires un état de ce qu'il lui

fallait pour toute 'l'année et nous le faire
connaître ?

L'honorable M. EMMERSON : C'est à cau-
se du choix d'un nouvel emplacement. Quand
nous avons fait notre première demande.
nous pensions que la gare serait construite à
un certain endroit; mais par suite de la
nécessité d'établir de nouvelles voies, et
pour nous rendre au désir des habitants de
l'endroit, nous avons dû choisir 'un autre em-
placement, ce qui entraine une dépense sup-
plémentaire. La gare et le logement seuls
à Amqui coûteront, d'après le prix tixé au
contrat, $5,500.

M. BARKER : Cela se produit un peu trop
souvent. Je pense que nous avons le droit
de nous plaindre de la manière dont les fonc-
tionnaires du ministre-ils sont ici et c'est
pour cette raison que je le dis-présentent
leurs prévisions budgétaires à celui-ci. A
maintes et maintes reprises, il arrive qu'à la
suite d'un crédit demandé ou inséré dans
le budget principal, on nous en présente un
autre pour le même service dans le budget
supplémentaire, une semaine ou deux après.
Le ministre devrait insister pour qu'on lui
fournit les renseignements nécessaires quand
il est à préparer son budget, afin que nous
ne soyons pas forcés de passer tout ce temps
à discuter les crédits deux fois de suite.
Avec un peu de soin et d'attention, il serait
facile de ne discuter chaque crédit qu'une
fois.

Chemin de fer Intercolonial-Agrandisse-
ments à Antigonish, $14,000.

M. HAGGART : Combien faut-il dépen-
ser à Antigonish et pour quelles fins ?

L'honorable M. EMMERSON : C'est là la
somme totale. Il s'agit de construire une nou-
velle gare. Nous allons nous servir de la
gare actuelle aux voyageurs comme de gare
aux marchandises. Antigonish se développe
rapidement, c'est le centre d'un pays très
prospère.

M. HAGGART : Il est étrange que le che-
min de fer ne prospère pas en même temps
que le pays.

L'honorable M. EM'MERSON : Cette par-
tie du chemin de fer prospère.

Chemin de fer Intercolonial-Amélioration du
service de traversier au détroit de Canso (re-
nouvellement de crédit), $23,400.

M. BARKER : Voici encore la même his-
toire. Ce crédit a figuré au budget principal,
et voici qu'il revient parmi les crédits sup-
plémentaires, à quelques semaines d'inter-
valle.

Chemin de fer Intercolonial-Vole d'évite-
ment à Saint-Romuald, $1,500.

M. MORIN : Le ministre aura-t-il l'obli-
geance de nous dire pour quelle raison on
construit cette voie d'évitement ?

L'honorable M. EMMERSON : C'est une
,voie d'évitement en vue de faciliter la cir-
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culation des trains. Nous nous proposons
de construire une voie de 600 pieds de lon-
gueur à cet endroit, de manière à ce que les
trains de voyageurs de grande vitesse puis-
sent se rencontrer à cet endroit.

Chemin de fer Intercolonial-New-Glasgow-
Agrandissement (renouvellement pour $3,900),
$30,000.

M. HAGGART : Quelle est la somme to-
tale pour cet objet ?

L'honorable M. EMMERSON : $30,000.

M. HAGGART : Pour quel objet ?
L'honorable M. EMMERSON : Nous nous

proposons d'agrandir la cour et de construire
de nouvelles gares à marchandises. La dé-
pense variera suivant que nous achèterons
ou non certains terrains.

Chemin de fer Intercolonial-En vue d'aug-
menter l'approvisionhement d'eau (renouvelle-
-ment), $3,500.

M. HAGGART : Cela se trouve-t-il le long
de la ligne ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, le long
de la ligne.

Chemin de fer Intercolonial-Voies de garage
additionnelles et embranchements particuliers,
$23,700.

M. HAGGART Où cela se trouve-t-il ?
M. BARKER : L'honorable ministre a dé-

jà demandé $118,000 pour cette fin.
L'honorable M. EMMERSON : Ce crédit

est destiné à construire un embranchement
depuis le Fort-Lawrence, près d'Amherst,
jusqu'au nouveau quai du gouvernement;
c'est là un item. On estime que la dépense
sera en tout de $15,000. Il ne sera pas né-
cessaire de faire tout le travail cette année ;
mais nous demandons $5,000 pour ce‡te fin.
Puis, nous nous proposons de construire un
embranchement à Trois-Rivières-c'est-à-dire
d'acheter et de poser des. rails et des traver-
ses. Cela coûtera $10,400. Nous nous propo-
sons de construire une autre de ces voies
près de la gare de la rivière Ouelle, où la
dépense sera d'à peu près $8,300.

M. HAGGART : Quels sont ceux pour le
bénéfice de qui ces embranchements seront
construits ?

L'honorable M. EMMERSON : L'embran-
chement de la Rivière-Ouelle est construit
pour le compte de l'Intercolonial, en vue de
nous assurer du trafic. Il se trouve une usine
considérable à cet endroit.

M. HAGGART : Quel est le propriétaire de
cette usine?

L'honorable M. EMMERSON : La. Compa-
gnie de la pâte de bois à la Rivière-Ouelle.

M. HAGGART : Et quelle somme dépen-
sez-vous pour cette fin?

L'honorable M. EMMERSON: $8,300.
M. EMMERSON.

M. HAGGART : Construisez-vous d'ordi-
naire des embranchements particuliers des-
tinés à desservir des usines le long de l'In-
tercolonial sans que les propriétaires de ces
usines contribuent à la dépense ?

L'honorable M. EMMERSON : Nous nous
bornons A poser les rails et les traverses ;
les propriétaires de l'usine font le nivelage.

M. HAGGART : Vous ne prélevez pas un
montant additionnel comme frais de trans-
port sur les marchés ?

L'honorable M. EMMERISON : Non ; nous
avons l'avantage de transporter ces mar-
chandises. Les propriétaires nous garantis-
sent le transport d'un -certain nombre de
wagons de marchandises chaque année.

M. BARKER: Quelle est la distance?
L'honorable M. EMMERSON: Dans un

cas, à peu près deux milles et dans 1 autre
à peu près deux milles et demi. L'autre voie
de garage est destinée à desservir la Com-
pagnie des scieries de Trois-Pistoles.

M. BARKER : Je suppose que l'honorable
ministre va se servir de quelques-uns de ces
vieux rails qui restent en magasin à $11 ia
tonne à peu-près. A ce compte, il n'aura pas
à dépenser $8,000 pour cette voie de garage,
s'il -se borne à poser les rails et les traverses.

L'honorable M. EMMERSON: C'est tout
ce que nous nous proposons de faire.

M. HAGGART : A propos de ce dernier
crédit, je désire signaler à l'attention du
ministre l'énorme somme qu'il a placée au
compte du capital sur l'Iqtercolonial cette
année. Il se trouve $2,563,000 dans les cré-
dits supplémentaires et $1,651,500 dans le
budget principal, sans compter $800,000 pour
l'acquisition du Canada-Eastern. En d'au-
tres termes, il dépense $5,000,000 sur l'Inter-
colonial qu'il porte au compte du capital.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Agrandissements à Georgetown, $33,500.

L'honorable M. EMMERSON : Georgetowa
est le port d'hiver de l'Ile du Prince-Edouard.
Et nous nous proposons d'agrandir le gaai
en le prolongeant de 50 pieds et en l'élargis-
sant de 20 ; nous nous proposons aussi d'a-
grandir l'entrepôt en l'allongeant de 40 pieds
et en lui donnant une plus grande largeur. Il
sera nécessaire de faire du dragage en vue
de donner 20 pieds d'eau à marée basse.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Relevé topographique de Souris à Elmira, $1,500.

M. J. J. HUGHEiS : Je demanderai au mi-
nistre d'ajouter les mots " ou Harmony."

L'honorable M. EMMERSON : Dans l'inté-
rêt de l'harmonie, j'agrée la proposition.

M. HAGGART : Vous ne pouvez le faire
sans un mes§age de Son Excellence.

L'honorable M. EMMERSON : Nous ne
pouvons changer le montant, mais nous pou-
vous changer les termes.
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M. HAGGART : Supposons que le crédit
fût demandé pour Toronto ; vous ne pour-
riez y substituer un crédit pour Montréal ou
Halifax.

M. J. J. HUGHIES : 'Les circonstances sont
tout autres. Il. s'agit de prolonger la ligne
principale jusqu'à Elmira, et Souris est tout
près d'Harmony. Il s'agit simplement de
savoir à quel endroit il vaudrait mieux se
raccorder à la ligne principale.

L'amendement est adopté.

Chemin de fer de Fl'e du Prince-Edouard--
Embranchement jusqu'au pont de Vernon
River, $50,000.

M. HAGGART : Quel est le montant né-
cessaire pour cette fin en tout ?

L'honorable M. EMMERSON : Il ne dépas-
sera pas $75,000.

M. HAGGART : Est-ce là une partie de la
ligne principale entre Southport et Murray-
Harbor ?

L'honorable M. EIMMERSON : C'est un
embranchement reliant la ligne de Murray-
Harbor à la station du lac Verde ou son voi-
sinage, un embranchement d'à peu près qua-
tre milles de longueur.

M. HACKETT : L'embranchement de la
rivière Vernon n'est-il pas situé sur la ligne
principale entre Southport et Murray-Har-
bor ?

M. McKINNON : Je puis expliquer la cho-
se à l'honorable député : Vernon-Harbor est
sur la ligne principale et c'est le nom d'un
établissement ; Vernon River Bridge est le
nom du village. L'embranchement reliera la
ligne principale au village, il une distance de
trois ou quatre milles.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Nouvelle gare à Alber.ton (renouvellement de
crédit, $985), $2,500.

M. HAGGART : De quels matériaux le
ministre a-t-il décidé de construire cette nou-
velle gare ?

L'honorable M. EMMERSON : De pierre.

M. HACKETT : Le ministre pourrait-il
placer ce bàtime»t de manière à éviter l'in-
convénient de la fourche qui se trouve à cet
endroit ?

L'honorable M. EMMERSON : Cette ques-
tion a déjà été réglée. Nous l'avons dis-
cutée lors de la présentation du budget prin-
cipal.

M. HACKETT : Je crois que l'honorable
ministre a déclaré alors qu'il était impos-
sible de supprimer cette fourche.

L'honorable M. EMMERSON : J'ai décla-
ré qu'il faudrait dépenser à peu près $20,000
pour supprimer cette fourche. J'ai également
rappelé à l'honorable député que les habi-
tants d'Ottawa se résignaient à subir le
même inconvénient ; et que je ne voyais

pas pourquoi les habitants d'Alberton ne
seraient pas assez raisonnables pour accep-
ter la soluion que nous proposions ; qu'il
était impossible de construire un embranche-
ment de manière à éviter cet Y, par suite de
la dépense qu'il serait nécessaire de faire
pour le supprimer. .

M. HACKETT : L'honorable député a en-
voyé des ingénieurs et des arpenteurs sur les
lieux et ils ont trouvé qu'il faudrait dépen-
ser $20,000 pour éviter cet Y? Il me semble
que lorsque vous construisez un bâtiment en
pierres qui durera des années, il est oppor-
tun de dépenser quelque chose pour éviter
un tel inconvénient.

Chemin de l'Ile du Prince-Edouard-Agran-
dissement et améliorations à Charlottetown,
$25,000.

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit de
construire une nouvelle gare.

M. HAGGART : Combien coûtera-t-elle ?

L'honorable M. EMMERSON : Toutes les
améliorations effectuées à Charlottetown
coûteront à peu près $109,000.

M. HACKETT : Le ministre voudra-t-il
dire si le gouvernement a fait le choix d'un
emplacement pour cette nouvelle gare de
chemin de fer et où sera-t-elle construite ?

L'honorable M. EMMERSON: Ce n'est
pas décidé encore.

M. IIAGGART : Veuillez nous dire quel est
le prix estimatif de l'emplacement, sans dire
à quel endroit il sera ?

L'honorable M. EMMERSON : Nous avons
en vue deux ou trois endroits, et je constate
que dès que vous mentionnez le montant,
l'effet est de rendre les gens plus exigeants
sur le prix. Si vous êtes en mesure d'oppo-
ser un emplacement à un autre, vous obte-
nez généralement de meilleures conditions,
vous trouvez à acheter à meilleur marché.
Mon honorable ami comprend cela.

M. HAGGART : Nous ne désirons pas sa-
voir la somme que vous allez payer. Vous
demandez $110,000 pour agrandissements et
améliorations à Charlotteton. Quelle propor-
tion vous proposez-vous de dépenser sur le
bâtiment ?

L'honorable M. EMMERSON : $55,000.
C'est une nouvelle gare à quai couvert. Mon
honorable ami observera que c'est là que
se trouvent les bureaux, le centre adminis-
tra'tif du chemin de fer de l'I'le du Prince-
Edouard.

M. HAGGART : Alors c'est $55,000 que
l'honorable ministre déduit de la somme
affectée à l'achat du terrain ?

L'honorable M. EMMERSON: Non ; sur
cette somme Il va falloir solder le prix de
nombre de voies de garage et de cours
nouvelles.

M. HAGGART : Vous ne nous avez pas
parlé de celles4là.
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L'honorable M. EMMERSON: En outre,

il y a le quai des bateaux et de dragage.

Chemin de fer de l'Ile du Pr-nce-Edouard-
Relevé topographique de ligne .principale jus-
qu'au littoral de l'oueet, $1,500.

M. HACKETT : Où ce relevé sera-t-il
fait ?

L'honorable M. EMMERSON: Dans le
voisinage d'O'Learey ou de l'endroit le plus
commode.

M. HACKETT: Et jusqu'au littoral de
l'ouest, soit Westpoint ou West Cape ?

L'honorable M. EMMERSON: A peu près
dan§ cette direction. Nous allons faire le
relevé de cet endroit et déterminer quelle
sera la meileure route à suivre, le meilleur
point d'aboutissement et 'le meilleur point
de départ.

M. HACKETT: Le relevé topographique
se fera-t-il immédiatement ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
En vue d'améliorer le service de l'eau ($20,800
de crédit à voter de nouveau), $26,000.

M. HAGGART: C'est 'là une somme consi-
dérable pour l'amélioration du service de
l'eau. Quel est le montant total requis ?

L'honorable M. EMMERSON: Nous ins-
tallons des réservoirs d'eau le long de la
ligne du chemin de fer de l'île du Prince-
Edouard.

M. HAGGART: Quel nombre ?

L'honorable M. EMMERSON : Huit.

-Chemin de fer -de l'île du Prince-Edouard--
Charlottetown, prolongement de la voie du che-
min de fer le long du rivage, $5,000.

M. HAGGART : Pourquoi cela ?

L'honorable M. EMMERSON : Le dépar-
tement de la Marine et des Pêcheries a
acheté un quai ; et il est expédié de grandes
quantités de marchandises de cette endroit
en hiver. Les navires, vers la fin de l'au-
tomne et au commencement du printemps,
font escale ici, et c'est pourquoi il nous
faut prolonger la voie de garage du chemin
de fer Intercolonial jusqu'à ce quai.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Embranchement de Cardigan à Montague
Bridge, $100,000.

L'honorable M. EMMERSON : La dépen-
totale est estimée à $195,000. Nous en de-
mandons $100,000 cette année.

M. HACKETT : Quelles est la distance
qui sépare Cardigan de Montague ?

L'honorable M. EMMERSON: Six milles
et demi.

M. HACKETT : Des relevés ont-ils été
faits ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui, il y a
eu un relevé de fait.

M. HAGGART.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard--
Summerside, améliorations, $1.0,000.

M. LE-FURGEY : J'aimerais à connaître
quelque chose de ces améliorations que vous
faites à Summerside.

L'honorable M. EMMERSON : Je ne puis
donner l'es détails. Nous demandons un
crédit de $10,000.

M. LEFURGEY : Est-ce une nouvelle
gare ?

L'honorable M. EMMERSON : J'ai reçu
de -la chambre de commerce de Summerside
le texte des voux demandant qu'il fut ef-
fectué des améliorations à cet endroit et si-
gnalant la grande incommodité qui résulte
pour le trafic et le commerce particulière-
ment en ce qui regard'e la manutention des
marchandises. Je n'ai pas eu l'occasion de
m'enquérir de cette ffaire, mais après avoir
consulté l'administrateur général, j'ai ré-
solu de demander ce crédit de $10,000, et de
faire ensuite l'examen de ce qu'il serait
nécessaire de faire en me transportant per-
sonnellement sur les lieux.

M. LEFURGEY : Je ne désire aucune-
ment m'opposer à l'adoption de ce crédit
de $10,000. En effet, cette somme est loin
l'être sutlisante pour répondre aux besoins;
mais j'avais compris que la Chambre de com-
merce avait demandé que le chemin de fer
fût prolongé jusqu'au quai de la Reine et
que des installations y fussent établies
pour le chargement des navires A cet endroit.
Il se peut que cette somme soit affectée
à cette 'fin ou qu'elle soit affectée à la cons-
truction d'une nouvelle gare. La dernière
fois que je pris la parole au sujet des ins-
tallations requises sur le chemin de fer de
l'ile du prince-Edouard, je fis observer à l'ho-
norable ministre que nous avions besoin
d'une nouvelle gare à Summerside. Je fis ob-
server que la gare actuelle se trouve sitùée
en un endroit très dangereux, au croisement
de -la rue et du quai du chemin de fer, à un
endroit où les voyageurs qui se dirigent vers
le steamer ou qui en arrivent se trouvent
continuellement à passer ; et il s'y est pro-
duit de très sérieux accidents. J'aimerais
à savoir si l'honorable ministre se propose
de faire disparaître cet inconvénient avec un
crédit de $10,000. Il semble étrange qu'un
crédit de $10,000 soit inséré au budget sans
que le ministre sache comment la somme
sera dépensée.

M. EMMERSON : Je ne l'insérerai pas
au budget si mon honorable ami s'y oppose.

M. LEFURGEY : L'honorable ministre sait
que j'ai dit dès le début que je ne m'opposais
nullement à l'adoption du crédit.

L'honorable M. EMMERSON : Alors ne
le critiquez pas. J'ai déclaré franchement
au comité que je ne pouvais dire comment
la somme serait affectée;-mais que j'allais
m'y rendre en personne, m'enquérir des con-
ditions, et qu'après les avoir étudiées, je
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m'efforcerais <le parer à .tous les inconvé-
nients dont on souffre. Je n'en saurais dire
davantage.

M. LEFURGEY : Je ne désire aucune-
ment entraver 'l'adoption de ce crédit. Mais
il me semble que l'honorable ministre en insé-
rant au budget ce crédit de $10.000 doit avoir
une idée de la manière dont il se propose de
dépenser l'argent. Le même état de choses
existe en ce qui regarde 'Charlottetown. On
a inséré un crédit très élevé au budget;
mais je ne pense pas que 'le ministre soit
en mesure de nous dire où la gare sera
construite. Je crois savoir qu'à Charlotte-
town. les gens sont à se faire signer des
promesses de vente du terrain qui fait face
l l'ancienne gare; et à en juger par les prix
qu'on demande pour une bonne partie du
terrain, l'emplacement devra coûter à peu
près autant que si la gare était placée vis-à-
vis la rue George, endroit qui serait beaucoup
plus commode pour les voyageurs, et où
une grande partie de la population voudrait
la voir construite.

L'honorable M. EMMERSON : Ce n'est
pas cela que nous discutons pour le mo-
ment.

M. LEFURGEY : Je fais observer. qu'il
semble exister beaucoup de doute dans les-
prit du ministre quant à l'emploi qu'on fera
des sommes votées pour le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard. Je vois qu'il y a
également un crédit de $5,000 poûr le pro-
longement de la voie le long du rivage à
Charlottetown. Cette somme sera loin de
suffire à solder les frais du prolongement
de la voie le long du rivage jusqu'à cet en-
droit.

L'honorable M. EMMERSON : Cette som-
me suffira pour prolonger la voie jusqu'au
quai de Charlottetown.

M. LEFURGEY : C'est presque aussi loin
que l'emplacement de la nouvelle gare. Je
ne désire aucunement entraver l'adoption
des crédits. Je suis très heureux de consta-
ter que nombre de mesures dont j'ai prêché
l'adoption depuis mon arrivée au parlement
sont maintenant acceptées par le ministère,
et que celui-ci se décide enfin à tenter de
mettre à exécution les promesses faites par
le parti libéral-conservateur, en 1896, en ce
qui regarde la construction de ces embran-
chements. Je sais que tous les membres
de la gauche sont persuadés que la justice
la plus complète devrait être rendue aux ha-
bitants de 'Ile du Prince-Edouard en ma-
tière de construction de chemins de fer et
d'embranchements. Je suis surpris, toute-
fois, de voir que l'honorable ministre n'ait
pas été prié par ses partisans d'insérer au
hudget, et n'ait pas inséré dans ce budget,
à cette occasion, une somme quelconque pour
l'exécution d'un relevé topographique de
North-Wiltshire à Crawford. Depuis nombre
d'années, des pétitions pour la construc-
tin de cet embranchement ont été adressées
an département. Il desservirait une partie

importante dans notre pays et le besoin s'en
rait vivement sentir.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Gare aux marchandises à la station de York,
$500.

M. HAGGART : Que le ministre des Fi-
nances me permette de le féliciter sur les
splendides résultats qu'il a obtenus pour les
provinces maritimes sous forme de dépenses
imputables sur le capital. Récemment, il a
déclaré qu'on s'occupait aujourd'hui de sa-
tisfaire aux besoins de la Nouvelle-Ecosse
et des provinces maritimes, tandis qu'avant
1896, on ne s'en occupait pas. Le budget
principal et le budget supplémentaire renfer-
ment $6,000,000 de dépenses pour les provin-
ces maritimes. Ajoutez à cette dépense im-
putable sur le capital le montant du déficit
dans l'exploitation de l'Intercolonial, l'année
dernière, et vous avez pour ces deux années
un peu plus de $8,700,000. C'est là ce qu'on
peut appeler veiller aux intérêts de la Non-
velle-Ecosse. L'honorable ministre peut se
transporter là-bas et déclarer aux électeurs
des différentes parties du pays que je me
suis permis de l'interrompre et de souligner
ce qu'il disait. Pour ma part, je profiterai
de toutes les occasions, surtout lorsque je
visiterai les provinces maritimes, pour faire
connaitre sa mauvaise administration et
l'énorme dépense imputable sur le capital
par rapport à ce chemin de fer qu'on ex-
ploite depuis 30 à 40 ans. Convenablement
administré, il ne devrait pas nécessiter un
seul sou de dépense sur le compte capital ou
sur le compte du revenu, de la part du peu-
ple canadien, et il n'en serait pas moins pos-
sible de maintenir un tarif aussi favorable
et de fournir un service aussi satisfaisant
que le pays le désire. Nous avons voté cette
année, pour ces deux chemins, $6,000,000 im-
putables sur le compte du capital, et cela à
la suite d'un déficit _d'un peu plus de $2,-
700,000, l'année dernière.

L'honorable M. FIELDING : Je désire re-
mercier mon honorable ami de l'obligeance
de ses remarques au sujet des égards que
le gouvernement montre pour les provinces
maritimes. Je ne m'attendais pas à cela de
sa part. Toutefois, il a été assez aimable
pour les consigner dans le compte rendu
des débats, et nous les acceptons. Je ferai
observer que les remarques faites par moi
cet après-midi étaient sous forme de réponse
à un honorable député qui faisait un tableau
très noir, très désolant des horribles far-
deaux sous lesquels ployait la population des
provinces maritimes, à ce qu'il disait, sous
forme d'impôts ; et mon seul désir était de
montrer que les provinces maritimes, non
pas particulièrement, mais comme les autres
parties du Canada, recevaient 'leur juste part
des dépenses publiques, ni plus ni moins.
Je prierai mon honorable ami de ne pas pas-
ser ses nuits blanches à calculer le chiffre
des intérêts sur les dépenses de l'Intercolo-
niaI. Nous autres habitants des provinces
maritimes nous sommes plus généreux. Nous
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votons des millions pour les canaux, et nous
les livrons gratuitement au trafic, et il n'est
personne dans des rangs de la droite qui
reste éveillé la nuit à faire le calcul des in-
térêts que sa province paie sur les frais de
creusement de ces canaux. Les canaux sont
dans l'intérêt général du Dominion, et les
habitants des provinces maritimes s'en ren-
dent très bien compte.

M. HAGGART : De même que les habi-
tants des autres provinces du Dominion,
nous sommes appelés à payer l'intérêt sur les
sommes affectées aux canaux. Nous ne
payons pas simplement l'intérêt sur les $70,-
000,000 dépensés sur les chemins de fer dans
les provinces maritimes; mais on nous de-
mande maintenant de grossir ce montant de
$6,000,000 cette année, sans compter une
perte de $2,700,000 et même plus, résultant
de l'exploitation de ce chemin.

-L'honorable M. EMMERSON: Payez-vous
toute cette somme ?

M. HAGGART : Oui, nous la payons toute.
Nous payons le déficit d'un peu plus de $2,-
700,000 résultant de l'exploitation du che-
min de fer de l'Ile du Prince-Edouard. Je
veux dire que la population du Dominion
solde cette somme.

L'honorable M. EMMERSON : Je pensais
que vous vouliez parler d'Ontario.

M. HAGGART : Les habitants du Domi-
nion soldent l'intérêt sur'les $70,000,000 dé-
pensés sur ces chemins.

L'honorable M. EMMERSON : Qui paie
l'intérêt sur les $90,000,000 dépensés sur les
canaux ?

M. HAGGART : Les populations du
Canada paient cet intérêt. Les habitants
*de l'Ontario et de Québec paient les 4-6, je
crois, de cet intérêt, et les 4-6 de l'intérêt
sur le chemin de fer Intercolonial. Mais nous
ne nous opposons pas à ce qu'on dépense
des fonds pour des travaux utiles dans les
provinces maritimes. Ce que je déclare,
c'est que non seulement nous sommes appe-
lés à payer l'intérêt sur les capitaux engagés
dans le chemin de fer Intercolonial et sur
nos canaux, mais à solder un déficit, en
même temps qu'on nous demande de dépen-
ser sur le compte du capital de ce chemin de
fer, cette année, $6,000,000.

M. LEFURGEY : Je ne saurais me ral
lier à l'avis de l'orateur qui m'a précédé (M.
Haggart) parce que, j'en suis convaincu,
la province d'Ontario bénéficie largement du
chemin de fer Intericolonial, et peut-être
même pourrait-on légitimement porter la
moitié du découvert du budget de ce chemin
de fer au compte de l'exploitation dans On-
tario ; car l'administration de l'I.ntercolo-
niai, en effectuant le transport des pro-
duits fabriqués dans les provinces supé-
rieures vers les provinces maritimes, éta-
b-lit en faveur des premières des prix de
transport inférieurs à ceux établis par les

M. FIELDING.

grandes lignes concurrentes, le chemin de
fer Canadien du Pacifique et le Grand Tronc,
et cela dans -la proportion suivante: 50 pour
100 en moins, pour les 500 premiers milles,
,et 88 pour 100 en moins pour 1,000 milles.
Si l'administration de l'Intercolonia-l ne dé-
grevait pas, dans cette mesure, les marchan-
dises venant de ces provinces, ou bien si elle
les grevait de 50 pour 100, le déficit en ques-
tion serait fort .atténué.

Je désire offrir une courte observation sur
la question des pensions de retraite, ques-
tion qui intéresse les employés du chemin
de fer de l'Ile du Prince-Edouard comme du
reste tous les autres fonctionnaires publics.
J'ai déjà donné lecture des voeux expri-
niés par les contremaîtres et les chefs d'é-
quipe sur l'Intercolonial, et 'le ministre a
déclaré que le chef du cabinet devait sai-
sir la Chambre, au cours de cette session,
d'un projet de loi sur les pensions de re-
traite et qu'il- tenterait l'impossible pour
hâter le règlement de cette question. - Or,
parait-il, on a nis la question au rancart.

L'honorable M. EMMERSON : La question
n'a pas été mise au rancart, mais il a fallu
l'ajourner, comme tant d'autres mesures lé-
gislatives.

M. LEFURGEY : Quoi qu'il en soit, la
Chambre ne sera pas saisie, au cours de
cette session, du projet de loi que le minis-
tre a élaboré avec tant de soin. On l'a ré-
servé jusqu'à la fin de la session, alors
qu'il a fallu le rayer du feu'illeton. Si le
ministre avait réellement à coeur le bien-
être des employés de ce réseau, il y a long-
temps que ce projet de loi aurait subi les
premières épreuves.

M. J. J. HUGHES : De l'avis du député
de Lanark-sud, les dépenses effectuées pour
l'Intercolonial et le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard sont-elles inutiles ?

M. HAGGART : De quelles dépenses s'a-
git-il ? S'il s'agit des $6,000,000 qui doivent
être portés, cette année, au compte du ca-
pital, je dois lui dire que, sauf les $800,-
000 affectés au chemin de fer "Canada
Eastern ", il n'est pas un seul item qui
doive être porté au compte du capital.
Conctruction de ponts, de voies de garage,
travaux réparateurs aux gares, tout cela
est porté au compte du capital. Pareil sys-
tème est injustifiable. Voyez ce que font
les autres -compagnies de chemins de fer ;
ainsi la Compagnie du chemin de fer "Ca-
nada Southern " a posé des rails neufs sur
toute sa voie ; elle a remplacé les ponts en
bois par des ponts en acier, et pas un seul
dollar affecté à cette dépense n'a été porté
au compte du capital. Comment le ministre
peut-il justifier cette dépense ? Sans doute,
on ne saurait exiger que l'exploitation de
l'Intercolonial soit lucrative, mais au moins
les recettes devraient-elles faire face aux
frais d'exploitation et aux dépenses ordi-
naires. Bien loin de là, on a porté au compte
du capital, de 1896 A 1904, une dépense de
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$24,000,000, et voilà que cette année, on
nous demande de dépenser $6,000,000. Com-
ment le ministre peut-il discuter cette dé-
pense ? Est-ce une dépense légitime à ses
yeux ? En justice pour les contribuables,
convient-il d'affecter tout l'excédent des
recettes réalisées depuis 1896 jusquu'aujour-
d'hui au paiement des dépenses imputables
au compte du capital sur le chemin de fer
Intercolonial. Est-ce que les populations
des autres provinces n'ont pas droit de par-
ticiper à cet excédent de recettes puisées
dans le gousset des contribuables ? Avec
une bonne administration, les prix de trans-
port des marchandises et des voyageurs se-
raient ce qu'ils sont aujourd'hui, sans que
le budget de l'Intercolonial dût se solder
par un déficit. Ce que nous condamnons,
c'est le fait de porter au compte du capi-
tal ces énormes dépenses, inutiles pour la
plupart.

M. J. J. HUGHES : La dépense affectée
au chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard
se rattache à des travaux neufs. L'honora-
ble député a condamné cette dépense.

Canal de Lachine-Pont sur le canal, en ali-
gnenent avec l'avenue Atwater, $40,000.

M. HAGGART : Y a-t-il urgence de cons-
truire un pont à cet endroit ?

L'honorable M. EMMERSON : C'est l'exis-
tence du canal qui nécessite la construction
de ce pont.

M. HAGGART : Est-ce que cette rue exis-
tait, à l'époque de la construction de ce
canal?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, parait-
Il. C'est l'énorme dévelopement du trafic qui
nécessite la construction d'un nouveau pont.

M. GALLERY : S'agit-il de construire un
pont-levis ou un pont tournant?

L'honorable M. EMMERSON : Un pont
tournant.

M. BLAIN : Ces travaux seront-ils adju-
gés à l'entreprise et quand seront-ils ter-
minés?

L'honorable M. EMMERSON: Ils seront
adjugés à l'entreprise. Nous n'avons pas en-
core demandé de soumissions. Les travaux
seront terminés le printemps prochain.

M. HAGGART : Ce crédit de $40,000 sera-
t-il -suffisant?

L'honorable M. EMMERSON : Non, la
construction du pont coûtera environ $80,000.
Nous ferons poser la superstructure, aussitôt
que possible, le printemps prochain.

M. BLAIN: Combien coûtera la superstruc-
ture?

L'honorable M. EMMERSON : Environ
$40,000.

M. FOWLER : Je ne m'explique pas la né-
cessité de ce pont. Voilà déjà quelque temps
que ce canal est construit et Il n'y a jamais
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eu de ponts à cet endroit. Le ministre dit
qu'il existait une rue à cet endroit, A l'épo-
que de la construction du canal.

M. RIVET : Je suis en mesure de rensei-
gner l'honorable député. Ce pont doit se
construire, en alignement avec l'avenue At-
water qui est la plus grande artère commer-
ciale reliant 'la partie est de Montréal
avec la partie supérieure de la ville. A l'épo-
que de la construction du canal, cette partie
de la ville de Montréal n'existait pas ; mais
depuis cete époque, la ville s'est développée
dans cette direction et il s'y effectue aujour-
d'hui beaucoup de trafic. Les industriels ont
signé une requête demandant la construction
de ce pont, dont le besoin se fait vivement
sentir depuis nombre d'années, et dont -l'ur-
gence s'accentue aujourd'hui du fait que la
Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique y a établi une cour à marchandises.
Le mouvement ýcommercial est fort développé
dans cette partie de la ville. Les intérêts du
commerce et de l'industrie de concert avec la
population urbaine, demandent l'établisse-
ment de ce pont.

M. FOWLER : L'honorable député nous a
démontré l'urgence de la construction de ce
pont, au point de vue des intérêts de la ville;
mais il ne nous a pas prouvé qu'il doive
se construire aux frais du gouvernement
fédéral. Au dire de l'honorable député, à
l'époque de l'établisement du canal, il n'y
avait ni populatison ni trafic dans cette par-
tie de la ville; mais depuis cette époque, la
population s'y est fort développée et il s'y
fait actuellement un trafic fort importan.
Ce fait milite, sans doute, en faveur de la
construction du pont, mais cela ne prouve
nullement que le ministère doive se charger
de ces travaux.

M. N. RIVET : A l'époque de la construc-
tion du canal, il existait une route publique
à cet endroit, mais cela va sans dire, la
population était fort disséminée. Depuis
cette époque, de chaque côté de la route pu-
blique, la population s'est développée et on a
érigé de vastes (fabriques. En outre, le che-
mins est la ligne frontière entre les villes de
Saint-Henri et de Sainte-Cunégonde.

M. HAGGART : L'honorable député affir-
me-t-il qu'il existait une route publique, en
alignement avec le canal, à cet endroit?

M. RIVET : Non.
M. HAGGART : Il existait un canal, à cet

endroit, avant 1800, mais Il n'y avait pas de
route publique. L'honorable député n'a pas
droit de chercher à justifier ce crédit, en
affirmant .qu'il existait une route publIgste à
cet endroit, avant la construction du canal.
Qu'il nous dise- donc catégoriquement que
c'est pour desservir la population qu'il fait
ces travaux.

L'honorable M. EMMERSON : On mInfor-
me qu'il existait une route publique à cet
endroit.
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M. HAGGART: Vous avez été mal rensei-
gné.

M. FOWLER: Le ministre a affirmé qn'il
existait un chemin à cet endroit et 'e suis
convaincu qu'il a été mal renseigné. La ville
de Montréal est assez riche et assez popu.
leuse pour construire les ponts dont elle IL
besoin, sans demander au gouvernement fé-
déral d'en payer les frais.

M. GALLERY: L'biver dernier, on. a
construit un chemin au delA du canal. Le
pont neuf était alors en voie de construc-
tion. J'ajouterai que cette rue est une
des plus larges et des plus anciennes ar-
tères de la ville de Montréal. A l'époque de
la construction du canal, Montréal comptait
environ 50,000 âmes. Puisque le gouverne-
ment a construit, à ses frais, tous les ponts
sur le canal de Lachine, pourquoi ne cons-
truirait-il; pas le pont en question ?

M. HAGGART : Voila le meilleur argu-
ment que j'aie encore entendu formuler ;
puisque le gouvernement a construit les
autres ponts, et cela bien à tort, pourquoi
ne construirait-il pas celui-ci ?

M. GALLERY : Lorsque vous étiez minis-
tre, sous l'ancien régime-

M. HAGGART : Ah ! il est facile de trou-
ver des précédents.

M. GALLERY : La construction de ce
pont est d'urgence, non seulement pour
cette partie de la ville, mais dans l'inté-
rêt même de :l'industrie des transports.

M. FOWLER : J'en conviens, la cons-
truction de ce pont est d'urgence, mals cela
ne prouve nullement que le gouvernement
fédéral doive le construire à ses frais.

M. GALLERY: Qui donc le construi-
rait ?

M. FOWLER : La plus riche ville du
Canada devrait être en mesure de cons-
truire ses propres ponts.

M. GALLERY : L'honorable député pour-
rait-il me désigner un seul pont, sur le ca-
nal de Lachine, à la construction duquel la
ville de Montréal ait participé ? Pourquoi
demander aux contribuables de la ville de
participer à la construction d'un pont sur
ce canal, puisque le gouvernement conser-
vateur a construit tous ces ponts, sans
demander un sou au public ?

M. FOWLER : Tous les torts pris collec-
tivement ne sauraient constituer un droit.
La construction de ce pont doit être envi-
sagée indépendamment de l'établissement
des autres ponts.

M. INGRAM : Le gouvernement a-t-il
pour (programme de construire des ponts sur
les eaux ? Entend-il construire des ponts
en al nement avec des rues récemment ou-
vertes dans une ville et communiquant avec
les canaux?

M. EMMERSON.

M. GERVAIS : 1l y a une réponse à ap-
porter à l'affirmation du député de King
(M. Fowler). A l'endroit où se trouve main-
tenant l'avenue Atwater, il existait une
route publique, même avant 1700, alors que
M. Dollier de Casson, le supérieur du sé-
minaire de Montréal, confia à M. de Cata-
logne une entreprise pour la construction
d'un canal entre Lachine et Montréal. C'est
au bénéfice de toute la Nouvelle-France que
devait se construire le canal projeté. En
droit, le gouvernement fédéral est tenu de
construire le pont en question, et voici
pourquoi. Le Bas-Canada a contribué à
établir une servitude sur l'île de Montréal ;
et cette servitude créée par la construction
du canal de Lachine, a été établie au béni-
fice du Canada dans son ensemble, et au-
jourd'hui le Canada est tenu de ne pas ag-
graver -le fardeau que nous impose cette
servitude. Voilà pourquoi j'affirme qu'en
droit et en équité, le Canada est tenu de
construire ce nouveau pqnt, puisque sa cons-
truction a été nécessitée par l'acte même
du gouvernement du jour, en construisant
le canal de Lachind. Les intérêts de la
ville de Montréal exigent l'établissement
d'un nouveau pont. C'est l'initiative prise
par le Canada qui a nécessité la construc-
tion de ce pont, et le Canada est tenu d'en
payer les frais.

M. FOWLER : Cet argument pourrait s'ap-
pliquer à tous les canaux du Canada. Le
ministre, à coup sûr, ne prétend pas que
son ministère ait pour système de cons-
truire des ponts sur les canaux, partout où
une municipalité juge bon d'ouvrir un che-
min. Le canal est construit, et à l'endroit
en question, il n'existait pas de chemin pu-
blic antérieurement. Si l'argument de l'ho-
norable député (M. Gervais) est valable,
toute municipalité qui s'avise d'ouvrir une
rue ou une route publique, perpendiculaire-
'ment au canal, peut exiger du ministère
qu'il construise un pont à ses frais. L'hono-
rable député comprend jusqu'où il doit pous-
ser ses conclusions, s'il veut être logique.

M. GERVAIS : Il n'en est pas ainsi, pour
le pont en discussion.

M. FOWLER : -Si je ne me trompe, le
ministre ne se rangera pas à l'avis de l'ho-
norable député.

M. INGRAM : Le ministre voudrait-il bien
apporter une réponse à ma question ?

L'honorable M. EMMERSON : Si je ne me
trompe, le ministère n'entend pas se rendre
aux voeux de toute municipalité qui demande
la construction de ponts, là où elle juge à pro-
pos d'en-établir. Cependant, l'honorable dé-
puté (M. Gervais) affirme avec beaucoup de
raison, qu'en droit et en équité, il incombe au
gouvernement fédéral une certaine respon-
sabilité; mais en pareille matière, le gouver-
nement n'est pas tenu d'obéir aux caprices
des municipalités qui formuleraient des de-
mandes irrationelles. Il en serait de ces ponts
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comme des croisements de chemins de fer.
Cela va sans dire, on ne saurait exiger la
construction d'un pont pour chaque route pu-
blique. Mais à l'endroit en question, à
mon avis, de puissantes raisons militent en
faveur de la construction d'un pont, et on a
réussi à prouver que le gouvernement doit le
construire à ses frais. C'est l'Etat qui ex-
ploite ce canal, au bénéfice de tout le Canada,
comme le fait observer l'honorable député
(M. Gervais). On a construit dans cette par-
tie de la ville de vastes établissements in-
dustriels, et ce pont abrégera la route suivie
pour le transport des produits de ces fabri-
ques entre la côte Saint-Paul et le quartier
Saint-Gabriel, et l'extrémité occidentale du
quartier Sainte-Anne et la gare du chemin de
fer de la rue Atwater. Ce chemin abrègera
aussi la distance parcourue par les employés
dans l'ouest de la ville, car nombre d'entre
eux, pour éviter un long circuit, sont forcés
aujourd'hui de suivre la voie du chemin de
fer. Si cet article figure au budget, c'est
que le ministère a voulu se rendre aux
voux exprimés par vingt-cinq ou trente im-
portants établissements industriels faisant
leur exploitation dans cette partie de la
ville. D'ailleurs, ces travaux rentrent dans
le système suivi par le ministère par le
passé. Si par le passé le ministère s'est
chargé, à bon droit, de la construction de
ces ponts, il est parfaitement autorisé A le
faire encore aujourd'nui.

M. HAGGART: L'argument formulé par
le député de la division Saint-Jacques, Mont-
réal (M. Gervais) qui, je crois, est avocat,
est un des plus singuliers arguments que
j'aie encore enitendu énoncer dans cette
Chambre. L'argument de l'honorable déim-
té est valable, quand le gouvernement se
sert d'une grande route existante pour- le
passage du canal. Alors, suivant l'expression
du droit français, il est créé une servitude,
et il incombe au gouvernement d'établir des
moyens de communications aussi faciles que
ceux qui existaient avant l'établissement du
canal. Or, dans le cas actuel, il n'existait
pas de route publique et par conséquent il
ne saurait exister de servitude. Le gouver-
nement n'est tenu à rien là où il n'existait
pas de route publique, antérieurement.

M. INGRAM : Je comprends l'importance
et l'urgence de la construction de ce pont.
Toutefois. le ministre invoque un singulier
argumrent, et et son système l'emporte, son
application ne saurait se circonscrire à la
ville de Montréal. Ce pont, nous dit-on,
coûtera $80,000, et tous les travaux se fe-
ront aux frais du gouvernement. Si, autre-
fois, il n'existait pas de chemins à cet en-
droit, le gouvernement pourrait à bon droit
participer aux frais de ces travaux ; or, si la
ville de Montréal demande la construction
d'un pont sur ce canal, elle doit au moins y
contribuer dans. une certaine mesure. Le
ministre propose au gouvernement de suppor-
ter tous les frais. Qu'on applique cette doc-
trine à tout le Canada et on comprendra les

270j

embarras qui surgiront. On ne peut assimiler
un canal à un croisement de chemin de fer.
Ainsi à Toronto, comme les citoyens dési-
raient traverser les voies de chemins de fer
et qu'elles sont trop nombreuses pour qu'il
soit toujours possible d'utiliser le passage
4. niveau, ils demandèrent aux compagnies
de chemins de fer de construire un pont. Les
compagnies ont-elles accédé à cette deman-
de ? Non. Nous participerons à la construc-
tion du pont au-dessus de nos voies, décla-
rèrent-elles, si la ville consent à payer par-
tie des frais. Ainsi devrait-il en être du
canal en question. Il n'y a pas lieu d'adop-
ter un système différent. Si je m'oppose
à ce crédit, ce n'est pas parce qu'il s'ap-
plique à la ville de Montréal.

Oanal de Trent-Travaux de construction,
$300,000.

M. HAGGART : Où ces travaux doivent-
ils s'effectuer?

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit de
relier le lac au Baume avec le lac Simcoe.
Nous avons déjà voté un crédit de $100,000,
inscrit au budget de 1904-1905. Ce crédit est
affecté à l'écluse d'ascension ou ascenseur
hydraulique No 2, $250,000 ; $40,000 à la
deuxième divison du lac au Baume (Balsam
Lake) et $10,000 aux travaux d'art.

Canal de la Trent-Tracé des routes, $11,000.
M. GRANT : Cette somme sera-t-elle con-

sacrée au tracé de la route entre le lac Slm-
coe et la baie Georgienne?

L'honorable -M. EMMERSON : Il s'agit d'é-
tudes, aux deux extrémités de la rivière
Trent.

M. HAGGART: Où ces travaux doivent-
ils se faire? Je ne sache pas qu'il s'agisse
de la création de quelque chenal.

L'honorable M. EMMERSON : Ces deniers
seront consacrés A l'établissement d'un che-
nal de douze pieds, de l'extrémité de la rue
Amélia, dans la ville de Cornwall, jusqu'à
l'ancienne écluse No 17. Ces travaux se font
à l'entreprise.

Canal Welland-Creusement de certaines par-
ties du bief supérieur, entre Port-Colborne et
Thorold, $50,000.

L'honorable M. EMMERSON : On estime
qu'il sera dépensé $150,00, au cours de 'ex-
ercice. Les travaux dans leur ensemble coû-
teront $450,000. Il s'agit d'assurer un mini-
mum de 14 pieds d'eau, sur le busc. Il y
aura 19 pieds d'eau, au niveau normal du lac
Erié, et quinze pieds à la ligne d'étiage. La
surface du lac Erié semble s'abaisser gra-
duellement.

M. HAGGART : Est-ce que l'écluse de
prise d'eau, à l'entrée, permet d'atteindre le
buse ? Y a-t-il un ascenseur à l'écluse de
prise d'eau?

L'honorable M. EMMERSON : Non.
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Elévateur à Port-Colborne, $400,000.
L'honorable M. EMMERSON: Ce crédit est

affecté à la coilstruction, à Port-Colborne,
d'un élévateur de la capacité de 2,000,000 de
boisseaux, dont le coft est porté à $1,250,000.
Nous approfondissons aussi le port à 22
pieds d'eau jusqu'à l'élévateur du Grand
Trone. Les frais d'amélioration du port, y
compris la construction de l'élévateur, s'éle-
veront à $1,600,000.

M. HAGGART: Si je ne me trompe, le
ministère des Travaux publics est chargé
d'une partie de ces travaux.

L'honorable M. EMMERSON: Le brise-
lames est construit par le ministère des Tra-
vaux publics.

M. HAGGART: Le ministre pourrait-il
nous dire quel sera le coût total du brise-
lames et des travaux d'approfondissement?

L'honorable M. EMMERSON : Non, ceta
relève d'un autre ministère.

M. BLAIN : Cet élévateur doit-il être érigé
sur les fondations construites par le minis-
tère des Travaux publics?

L'honorable M. EMMERSON: Non, le mi-
nistère des Travaux publics n'a pas exécuté
de travaux à cet endroit. C'est notre minis-
tère qui a établi ces fondations.

M. BLAIN : Quand cet élévateur sera-t-il
terminé?

L'honorable M. EMMERSON: Les plans
et devis sont en voie d'élaboration, et nous
avons envoyé un ingénieur à Port-Colborne,
afin de faire les études voulues pour l'éta-
blissement des fondations. Nous serons en
mesure de demander de? soumisisons, pour
tout l'ensemble des travaux, à brève échéan-
ce. Nous comptons que tout sera terminé
au cours de l'automne de 1905.

M. FOWLER: Les droits de navigation
sur les canaux sont abolis aujourd'hui. Y
aura-t-il des taxes A payer pour l'usage de
cet élévateur?

,L'honorable M. EMMIERSON : Je l'ignore.
La question n'est pas du ressort de notre
ministre.

M. FOWLER.: La question intéresse bien
quelque peu les contribuables.

L'honorable M. EMMERSON: Il n'y a en-
core rien de décidé à cet égard.

M. FOWLER: Est-ce que la question n'est
pas à l'étude?

L'honorable M. 'EMMErRSON : A mon avis,
il conviendrait d'abolir tous les droits à cet
élévateur. Quand bien même les droits de
navigation sur les canaux ne le seraient pas.
Cependant, il convient que ceux qui utilisent
ces élévateurs acquitent certains droits.
C'est une question d'intérêt public de savoir
si uffe compagnie devrait être autorisée à
construire cet élévateur ou s'il est préférable
que le gouvernement s'en charge.

M. EMMERSON.

Le système adopté, c'est que ces éléva-
teurs doivent se construire aux frais du gou-
vernement pour éviter les conlits qui pour-
raient surgir de la rivalité des intérêts
des expéditeurs. En pareilles cirLonstances,
le gouvernement exigerait le paiement des
droits ordinaires imposés pour l'usage de ces
élévateurs. Tel est le système auquel je me
rallierais volontiers.

M. FOWLER : Advenant qu'un- co'np:i-
gni,: construise un élévateur et Impose des
droits exagérés, une autre compagnie pour-
rait lui faire concurrence.

L'honorable M. EMMERSON: Nous
avons tenu compte dé la chose.

L'honorable M. FIELDING : Il y a plu-
sieurs années, le gouvernement a cherché
à engager les compagnies à se charger de
ces travaux, mais il leur répugnait de se
soumettre aux conditions que le gouverne-
ment a cru devoir imposer relativement à la
réglementation des droits des élévateurs.
Finalement, pour assurer le succès de l'en-
treprise, le gouvernement a compris qu'il
devait se charger de ces travaux. Il est
intervenu des négociations avec les compa-
gnies, mais elles n'ont pas voulu accepter les
conditions légitimes.

M. FOWLER: Le ministre peut-il nous
dire s'il faudrait acquitter des droits pour
l'usage de ces élévateurs ?

L'honorable M. FIELDING: Le gouver-
nement n'a jamais été en lieu de donner une
décision à cet égard. Pour mon propre
compte, je n'ai jamais songé à dégrever ces
élévateurs. A mon avis, le public devrait
payer les taxes imposées d'ordinaire pour
l'usage de ces élévateurs, tout comme si
c'était la propriété d'une compagnie.

M. FOWLER: Quel genre d'élévateur
s'agit-il de construire ?

L'honorable M. EMMERSON : Les plans
n'ont pas encore été préparés, mais il est
entendu que ce sera un élévateur d'un type
bien moderne.

M. FOWLER.: Sera-ce un élévateur tubu-
laire ?

L'honorable M. EMMERSON : Il sera tout
à fait moderne.

M. HAGGART : Dans les correspondances
échangées avec les compagnies d'expédi-
teurs, ces compagnies affirment-elles que
lorsque le havre à Port-Colborne, aura été
suffisamment approfondi, elles se proposent
de l'utiliser ?

Il a été échangé, parait-il une correspon-
dance avec une compagnie de Glasgow ou
autre compagnie écossaise, qui se proposait
d'établir une ligne de cargo-boats.

L'honorable M. EMMERSON: Je le sais,
le parachèvement de ces travaux et l'érec-
tion d'un élévateur contribueront à dévier
vers ce port les transports qui prennent au-
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jourd'hui une autre direction, mais je ne
suis pas assez au courant de la situation lo-
cale pour me prononcer sur ce projet.

M. HAGGART : Nous avons adopté un
bon nombre d'articles, et il est maintenant
minuit et quart. Il reste une couple d'ar-
tieles qui prêtent à débat-les crédits affec-
tés aux rapides des Galops et au canal de
Cornwall.

Rapides des Galops-Achèvemen-t du chenal
(renouvellement de crédit), $28,000.

L'honorable M. EMMERSON : Vous dé-
sirez que cet article soit réservé ?

M. TAYLOR : Oui.

L'honorable M. EMMERSON : En sus-
pens.

'Canal de Lachine-Elargissement de la chaus-
sée, au bassin d'aval, $49,000.

M. HAGGART : Ce crédit sera-t-il suffi-
sant pour compléter les travaux ?

L'honorable M. EMMERSON : Ce crédit
est affecté à l'élargissement de la ¢baussée
au bassin d'aval. Cette chaussée est telle-
ment étroite qu'elle est insuffisante à la cir-
culation.

M. HAGGART : Ce bassin est en face
de la raffinerie de sucre ?

M. GALLERY : Non, c'est le bassin n° 1
qui se trouve en face de la raffinerie de sucre.
Il est d'urgence d'élargir la chaussée.

Canal Lachine-Parachèvement du pavage de
la rue du Moulin (renouvellement de crédi-t),
$3,500.

M. HAGGART: Où est cette rue du
Moulin ?

M. GALLERY : L'honorable député le
sait parfaitement. , Nous avons déjà voté
$50,000 pour la pavage de la rue.

M. HAGGART : Ces travaux sont-ils à
peu près terminés ?

M. GALLERY: Le crédit actuel sera
suffisant.

M. FOWLER : Je ne m'explique pour
pourquoi le gouvernement se charge des
frais de ce pavage.

L'honorable M. EMMERSON : Le gouver-
nement est propriétaire de ces travaux.

'Canal Beauharnois-Reconstruction du déver-
soir à Valleyfield, $15,000.

M. HAGGART : Le canal Beauharnois
et-i'l utilisé actuellement ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.

Canal Rideau-Reconstaruction du barrage à
la station éclusière à Poonamalie, $10,000.

M. TAYLOR : Voilà le barrage de Poona-
malle. Passons à l'autre item et que celui-
ci demeure en suspens.

L'honorable M. EMMERSON: En sus-
pens. Revenons à l'article ,.

Extension du canal Rideau, $50,000.

M. FOWLER: De quelle extension s'agit-
il ?

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit
du prolongement du canal et de la cons-
truction d'écluses, pour donner accès au
district minier. Il y a d'importants gise-
ments miniers qui sont inaccessibles au che-
mins de fer, et paraît-il, en prolongeant le
canal et en construisant deux écluses, nous
obtiendrons 17 milles de voies navigables
vers les lacs.

M. HAGGART : De quels lacs s'agit-il ?

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit du
lac Désert et du 'lac du Diable.

M. TAYLOR : Bien plus, ce prolongement
fournit un approvisionnement d'eau qui n'est
pas utilisable actuellement pour la naviga-
tion du canal Rideau.

Canal Cornwall, $7,100.

Le PRESIDENT (M. Campbell) : Réservé.

Commission des chemins de fer-Entretien et
opérations du conseil des commissaires des
chemins de fer du Canada, $60,000.

M. HAGGART : Combien coûtera la com-
mission des chemins de fer, tous frais com-
pris ?

L'honorable M. EMMERSON: Ces frais
s'élèveront à environ $60,000 par année.

M. HAGGART : Traitements et tous au-
tres frais compris'?

L'honorable M. EMMERSON : La commis-
sion aura besoin d'un expert en matière de
transports et de commis attachés à ce ser-
vice.

M. HAGGART : Quel est le traitement de
cet expert en matière de -transports.?

L'honorable M. EMMERSON: $3,500.

M. HAGGART : Qui est-il ?

L'honorable M. EMMERSON: M. Hard-
well, autrefois sous-chef du service des
marchandies de l'Intercolonial, à Montréal.

M. FOWLER: Les frais du wagon spé-
cial sont-ils compris dans les $60,000 ?

L'honorable M. EMMERSON: Ces frais
figurent au budget de l'année dernière. Le
crédit en discussion suffira à toutes les dé-
penses se rattachant à l'usage du wagon
spécial.

M. HAGGART : Quel est le chiffre des
autres traitements ?

L'honorable M. EMMERSON : M. George
A. Mountain, l'ingénieur en chef, touche
$4,800. Puis il y a deux ingénieurs, M.
Simmons et M. Tessier, qui reçoivent environ
$2,000 respectivement. Ces deux nomina-
tions ne sont pas encore faites ; mais elles
ot été proposées. Ces messieurs sont en-
core au service du ministère. Voici les au-
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tres lte - Experts en matière de transports,
et commit attachés à ce service, $7,000; se-
crétaire archiviste et comptable, $1,800; ex-
pert légal, $2,500; commis aux écritures,
$2,590; Ingénieur en chef et ses aides, $9,000;
inspecteur en chef des accidents, $2,500
sous-inspecteur des accidents, $400 ; sténo-
graphes et dactylographes, $5,000 ; gardien
des bureaux, $500 ; huissier du conseil et
deux commissionnaires, $1,500; cuisinier et
facteur attachés au wagon, $1,360; compte
rendu officiel des délibérations du conseil,
$3,000; frais de route du personnel, des in-
géniéurs et inspecteurs, $7,000 ; impressions
et papeterie, $5,000; annonces, publication
des tarifs et des ordonnances du conseil,
$2,000 ; dépenses non-prévues, $5,000. Total,
$59,660.

M. HACKETT : En outre, il y a les trai-
tements des commissaires et le loyer des bu-
reaux.

L'honorable M. EMMERSON: Comme de
raison ces item ne figurent ici qu'à titre de
propositions du conseil. Il n'a été pris de
décision que sur deux ou trois de ces pro-
positions.

M. HACKETT : Les frais de cette com-
mission seront plus élevés que ceux de la
cour Suprême. Le gouvernement, j'espère,
n'ira pas sanctionner d'aussi énormes dé-
penses, absolument inutiles.

M. TAYLOR : C'est du luxe effréné.
L'honorable M. EMMERSON : Je n'irai

pas jusqu'à affirmer que c'est une dépense
inutile. A mon avis, c'est une dépense utile
et le pays a bénéficié de l'ouvre de cette
commission. Quoi qu'il en soit, ces dépenses
ne sont pas exécutées. Si je ne me trompe,
au cours du débat sur ce projet de loi,
l'ex-ministre des Chemins de fer a déclaré
que, d'après ses prévisions, ces dépenses
atteindraient le chiffre de $10,000 par année.

M. BLAIN : La commission des chemins
'de fer a-t-elle le pouvoir absolu de faire des

achats et des dépenses à son gré ?
L'honorable M. FIELDING : Ce n'est pas

ainsi que je l'entends.
M. BLAIN : Il s'est élevé, parait-il, de

graves divergences d'opinion entre les mem-
bres du cabinet et les commissaires des che-
mins de fer, à cet égard.

L'honorable M. FIELDING : Je ne vou-
drais pas affirmer qu'il y ait eu lutte. Tous
les bureaux cherchent à obtenir autant de
deniers publics que possible, et il incombe
quelquefois au, ministre des Finances de s'op-
poser avec obstination à leurs désirs.

M. BLAIN : Le ministre des Finances
s'est montré assez libéral.

L'honorable M. FIELDING: L'honorable
député ne voit que ce que nous accordons;
il ignore tout ce que nous retranchons.

M. EMMERSON.

M. HAGGART: Un expert légal et
trois Ingénieurs pour cette commission!
Cette dépense est aussi insensée que celle
figurant au compte du capital, pour l'Inter-
colonial.

Canal Welland-Réfections, $35,000.
M. HAGGART : De quelles réfections s'a-

git-il ?
L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit de

réparer les écluses 1, 5 et 6 du nouveau ca-
nal. Nous nous proposons de substituer au
plancher en bois du béton, les murs et les
planchers étant fort endommagés. Il nous
faut aussi faire des réparations considéra-
bles aux fondations des déversoirs régula-
teurs.

Canal de Chambly-Eclusiers supplémentai-
res, $3,000.

L'honorable M. EMMERSON : Ce crédit
est affecté aux salaires de deux éclusiers
supplémentaires, préposés à chacune des six
écluses, à partir de Saint-Jean. Le person-
nel préposé aux écluses 7, 8 et 9 est suffi-
sant. Le surcroît de dépenses pour les pro-
chains exercices sera de $3,780, au lieu de
$3,000, les éclusiers supplémentaires étant
employés pendant 7 mois. Les expéditeurs
nous ont adressé des plaintes. I est arrivé
quelques accidents et il est d'urgence d'aug-
menter le personnel préposé à ces écluses.

M. FOWLER : Le trafic de ce canal accu-
se-t-il augmentation ?

L'honorable M. EMMERSON : Il n'y a pas
eu d'augmentation sensible dans le chiffre
des transports.

M. FOWLER: Le trafic n'accuse-t-il pas
réellement une diminution ?

L'honorable M. EMMERSON : Non, il ac-
cuse une augmentation sur l'année dernière.

M. HAGGART: Le chiffre des transports
est inférieur à ce qu'il était autrefois.

M. BRODEUR : Les transports, au lieu
d'accuser une diminution, ont sensiblement
augmenté, au cours des années dernières.
Tout le bois à papier exporté aux Etats-
Unis passe par ce canal. Le'bois à papier
exporté des Trois-Rivières suit aussi cette
voie, et ces années dernières, les transports
ont été en progrès.

M. INGRAM: D'après le rapport de l'au-
diteur général, les recettes accusent une di-
minution de $828.35, ce qui ne prouve pas
que le trafic soit en progrès.

M. FOWLER : Pendant onze ans, le mi-
nistère a exploité ce canal avec un personnel
d'employés moins nombreux; et voilà au-
jourd'hui, sans que le volume des affaires
accuse progrès, qu'on y installe douze nou-
veaux employés. Voilà un autre signe avant-
coureur de l'approche des élections.

L'honorable M. EMMERSON : Les expé-
diteurs prétendent que le personnel des éclu-
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égard.

Milice et défense-Imputable sur le revenu-
Habillements, $100,000.

M. ,SPROULE : Il est préférable que l'ar
tiole demeure en suspens.

L'honorable M. FIELDING : Réservé.

Allocations aux associations de tir et autres,
$45,000.

M. INGRAM : Existe-t-il une liste des
clubs qui reçoivent ces allocations?

. Traitement du surintendant du service des
assurances, $4,000.

L'honorable M. FIELDING : Cette beso-
gne tend toujours à s'accroître. Les frais
sont acquittés par les bureaux d'assurance
et ainsi le pays n'est pas grevé de cette dé-
pense.

Dépenses relatives à la loi de tempérance du
Canada, $500.

L'honorable M. FIELDING : Advenant
qu'une élection ait lieu sous l'empire de la

siers est si insuffisant aux besoins du ser- Sir FRDDERIOK BORDEN: Oui, j'ai
vice qu'il s'est produit deux ou trois acci- cette liste sous les yeux. Au sujet del'item
dents ; et ils ont adressé des plaintes au mi- relatif aux habillements militaires, je dois
nistère dans ce sens. Un ouvrier y a même déclarer qu'il est inscrit un autre aritele, au
perdu la vie. budget supplémentaire. Peut-être pourrions-

M. INGRAM : Il existe sans doute, dans nosade
les archives du ministère, une correspondan- r, avec l'entente que les honorables

ce a suet e cs paines- députés qui désirent discuter cet itemâ pour-ce au sujet de ces plaintes ?viendra en
L'nonorable M. EMMERSON : Oui. délibération. Je voudrais établir la même

-M. HAGGART : Au cours de l'année, entente avec l'honorable député (M. Ingram)
s'est effectuée 3,223 voyages sur le canal a sujet du crédit relatif aux associations
Chambly et la totalité du tonnage a atteint d .
le chiffre de 296,709. Le volume des trans- désire.
ports effectués par ce canal ne dépasse pas M. le rRESIDENT al. Campbell): Adopté.
celui du trafic ýsur le canal Rideau. Arsenal fédéral, $150000.

M. L. P. DEMERS : Sans être bien au -. SPROULE: Les journaux annoncent
courant de la statistique, je connais parfaite- qon doit se construire un autre arsenal à
ment le canal Chambly et je connais aussi le ottawa et probablement un autre dans
canal Rideau. Que ces messieurs se donnent l'ouest.
la peine de visiter le port de Saint Jean et Sir FREDERICK BORDEN : Je dôis lu-
ils y constateront une différence fort sensible former l'honorable député qu'il n'y a encore
entre le volume des transports effectués sur rien de décidé A cet égard. Une maison com-
le canal Rideau et celui des transports qui merciale d'Angleterre qui se livre à l'exploi-
suivent ila voie du canal Chambly. Le canal tition de cette industrie en grand, serait dis-
Chambly est toujours couvert de navires. posée A établir, A Ottawa ou près de la vile,
Peut-être quelques-uns de ces navires ne
transportent-ils pas de marchandises dans ue cart re e nefaiq de ue
les deux sens, ce qui constituerait une diffé- enise ne conseniait à arune
rence dans le tonnage ; mais le personnel etepris poa tion ds caroes
employé aux écluses accomplit la même. be- que sus laoique lom ie s'e-
sogne, et cette année j'en suis convaincu, le gage aus f es elsifs e
nombre des navires a augmenté. Les eon- vatues les pbit ele sere
pagnies de navigation se plaignent de l'in- mesu dabliraces deux gere defai-
suffisance du service de nuit. On m'a adres- duesr La caacit de cartoucher se
sénombre de plaintes à cet égard. On pré- environp000,0 deartuesvprne,
tend qu'il faut deux éclusiers pour le serviceevcement de s'engager à acheter une quantité
de nuit, et on demande au gouvernement de minimum-non pas, sans doute 20,000,000-
revenir à l'ancien régime, antérieur à 1893. mais disons cinq ou dix millions de cartouches

Pensions de retraite-Allocation supplémen- par année, et à prendre, en outre, un certain
taire à M. Wallace, ancien receveur des pos- nombre de tOnnes d'explosifs, qui seraient
tes, à Victoria, C.A., $240. utilisés pour la cartoucherie de Québec, ainsi

M. INGRAM : Comment s'explique ce cré- que les autres explosifs dont nous pourrions
dit? avoir besoin. Le gouvernement s'engagerait,

par contrat, à acheter de la compagnie une
L'honorable M. FIELDING: Il s'agit d'uno quantité minimum, la capacitéde production

allocation figurant au budget depuis nombre de la fabrique de cette compagnie dépassera
d'années. Le bénéficiaire était receveur des probablement de beaucoup la quantité que
postes, avant l'établissement de la confé- le gouvernement s'engagerait à acheter. La
dération. production serait sans doute, le double de

-M. INGRAM : Et a-t-il obtenu l'allocation cette quantité.
à laquelle il avait droit? M. SPROULE Alors, il est bien décidé

L'honorable M. FIELDING : Ce crédit est que le gouvernement établira une fabrique ?
voté, d'année en année, et personne que je L'honorable sir FREDERICK BORDEN

che n'a jamais soulevé d'obiection à Cet Oui.
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loi de tempérance du Canada ce crédit ferait
face aux frais de cette élection.

Dépenses imprévues, subordonnées aux dé-
crets de l'exécutif, $30,000.

M. SPROULE : Cet Item accuse une aug-
mentation de $10,000.

M. FIEL'iDING: Il y a longtemps qu'il
ligure ainu budget un crédit de $20,000, affecté
à cet usage. L'honorable député en con-
viendra, eu égard à l'accroissement général
des affaires, c'est un crédit fort minime à
mettre à la disposition du gouvernement.
L'année dernière, le chiffre de la dépense
a été bien moins élevé; mais à tout moment,
il peut surgir 'quelque événement imprévu,
et il est prudent d'inscrire au budget un cré-
dit de ce genre.

Il est fait rapport de quelques résolutions.

MESRAGE DU GOUVERNEUR GENERAL
-PREVISIONS SUPPLEMENTAIRES

AD'DITIONNELLES.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je transmets à la Chambre
deux messages de Son Excellence le Gou-
verneur Général.

M. l'ORATEUR: Voici la teneur de ces
messages:
MINTO.

Le Gouverneur général transmet à la. Cham-
bre des communes le texite des évaluations sup-
plémentaires des sommes requises pour le ser-
vice du Canada, pour l'exercice 1903-1904, et con-
formément aux dispositions de l'Acte de l'A-
mérique Britannique du Nord, de 1867, il re-
commande ce budget à la Chambre des com-
munes.
Hôtel du gouvernement,

Ottawa, 25 juillet 1904.

Sur motion de M. Fielding, lesdits message
et budget supplémentaire additionel sont réfé-
,rés au comité des subsides.
MINTO.

Le Gouverneur général transmet à la Cham-
bre des communes les évalua-tions supplémen-
taires des sommes requises pour le service du
Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1905,
et conformément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, Il re-
commande ce budget supplémentaire à la Cham-
bre des communes.
Hôtel du gouvernement,

Ottawa, 25 juillet 1904.
L'honorable M. FIELDING : Je propose

que les messages de 'Son Excellence, ainsi
que le texte des évaluations, soient renvoyés
au comité des subsides.

On adopte la motion.

AJOURNEMENT-AFFAIRES DE IA
CHAMBRE.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la Chambre
lève sa séance.

M. FIELDING.

M. SPROULE: QueMe est la matière de
l'ordre du jour pour demain ?

L'honorable 'M. FIELDING : Nous délibé-
rerons la résolution du ministre du Revenu
de l'intérieur, au sujet des tabacs, mais nous
discuterons la résolution du ministre de l'A-
griculture concernant les épizooties, et pro-
hablement la résolution se rattachant à la
prime au pétrole. Quand nous aurons dis-
cuté ces trois résolutions, si l'heure le per-
met, nous pourrons aborder l'étude de quel-
ques-uns des articles figurant encore au feuil-
leton, à cette phase-ci de la session.

M. TAYLOR: Ne conviendrait-il pas de
réserver le projet de loi présenté par le mi-
nistre du Revenu de l'intérieur. J'ai reçu
ce soir même, une lettre m'informant qu'une
députation de Kingston désire venir à Ot-
tawa, pour s'aboucher avec le ministre, et
j'ai pensé que je pourrais leur transmettre
une dépêche, dans la matinée, la veille du
jour où le bill viendra en délibération.

M. BRODEUR : Nous pourrions étudier
la résolution demain, même, et l'adopter dé-
finitivement après-demain. Je serai bien aise
d'entendre les observations de cette députa-
tion.

M. TAYLOR : Ce serait perdre un temps
précieux que de délibérer cette mesure, avant
d'avoir entendu 'la députation.

M. BROQEUR : Nous avons déjà reeu
beaucoup de voeux à cet égard et je dois
déclarer qu'il n'est pas possible d'ajourner
davantage la délibération de cette résolution.
Demain, nous étudierons la résolution, et
ensuite, nous délibérerons le projet de loi.

M' TAYLOR : Comme nous aurons une
'autre session dans quelques mois, il serait
préférable de réserver cette mesure. Elle
soulèvera un assez long débat et il faudrait
alors remettre la prorogation à la semaine
prochaine.

M. BRODEUR : La question soulèvera
un débat; mais si nous tenos à finir nos tra-
vaux samedi et même la semaine prochaine,
1 inorte de délibérer cette résolution aussi-
tôt que possible.

L'honorable M. F'IELDING : Il serait pré.
--1,1 de l'étudier demain même et nous

verrons la tournure que les choses prendront.
La motion est adoptée et la Chambre lève

sa séance, à une heure et vi.t i
matin, le j'udi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 4 aodt 1904.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à onze
heures.

INTERPELLATIONS.
LE COLONEL OYTER-L'INOUtSRON D!E

F'TNEANS.
M. E. D. SMITH :
1. Quels ordres ou instructions ont été don-

nés par le ministère de la Milice ou par le
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commandant général au colonel D. 0. Otter, re-
lativement à ses services pendant l'incursion
des Fenians, en 1870 ?

2. A quelles dates a-t-il été en serv.ice ac-
tif ?

3. Où at-il servi ?
4. Quel supplément de solde a-t-il reçu?
5. Quelles troupes ont servi sous lui ?
6. Est-il fait mention dans la liste de la mi-

lice d'états de service ou d'agrafes ou médail-
les dont la demande aurait été faite autrement
que d'après la formule A17 ?

Sir FREDERICK BORDEN (ministre de
la Milice) :

1. On ne trouve au ministère aucune trace
d'ordres ou d'instructions à ce sujet.

2. Du mois d'octobre 1869 au mois de mai
1870.

3. A Toronto.
4. Les archives n'en parlent pas.
5. Les archives n'en font pas mention.
6. Non, en 'ce qui a trait à l'incursion des

Fenians ou à l'expédition de la rivière Rouge.

LE STEAMER " ALÈRT "-L'ES CANAUX DU
SAINT-LAURENT.

M. J. D. REID (par M. Taylor):
1. Combien d'hommes sont employés à bord

du steamer " Alert " qui navigue dans les ca-
naux du Saint-Laurent ?

2. Quel est le montant total des salaires
payés, chaque mois, à l'équipage dudit steamer,
y compris la nourriture ?

3. Quel est le coût total, en fait de gages, de
combustible, etc., de l'exploitation dudit
steamer ?

4. Quelle est la valeur totale des meubles
achetés par le surintendant Stewart pour ledit
steamer, depuis qu'il en a pris le commande-
ment, et en vertu de quelle autorité a-t-il fait
ledit achat ?

5. Combien de personnes, en dehors de l'é-
quipage, étaient à bord dudit steamer lors d'un
voyage dans le haut de la baie de Quinité ? Et
qui a autorisé ce voyage ?

L'honorable M. PREFONTAINE (ministre
de la Marine et des Pêcheries)

1. Cinq.
2. $270 par mois.
3. En juillet, ces frais se sont élevés A

$351.
4. $60. Les meubles ont été achetés par

le surintendant Stewart -sans autorisation
particulière.

5. Quatre personnes en sus de l'équipage.
C'était un voyage régulier. Nulle autori-

sation particulière n'était nécessaire, attendu
que le canal Murray est sous la surveillance
du surintendant Stewart.

SALLE MILI'AIRE DE TRURO.

M. GOURLEY:
1. Le gouvernement se propose-t-il de cons-

truire une salle militaire à Truro cette année ou
dans un avenir rapproché ?

2. Quelle est la méthode suivie par le gouver-
nement en ce qui concerne la construction de
salles militaires dans, la Nouvelle-Dcosse ?

Sir FREDERICK BORDEN (ministre de
la Milice) : La question est à l'étude. Le

budget renferme un crédit global destiné à
la construction de salles militaires qui peu-
vent être érigées à plusieurs endroits.

M. GOURLEY : Je ferai observer au mi-
nistre qu'il y a un bon club de tir à Truro,
que notre milice est en progrès et mérite
des égards.

LOI DE LA DOUANE-AMENDEMENT.

L'honorable Wm. PATERSON (ministre
des Douanes) : Je propose que la Chambre se
forme, demain, en comité général afin d'étu-
dier le projet de résolution suivant :

Qu'il est expédient de prescrire que l'Acte
des douanes soit amendé comme suit :

1. Que les prescriptions suivantes soient
ajoutées à l'article 2 dudit acte :

(s) L'expression " droit " ou " droits " com-
prend " droit spécial " et "droits spéciaux ".

2. Que l'article 7 dudit acte soit amendé en
retranchant les mots suivants : " et la somme
supplémentaire, s'il en est, payable en vertu
<le l'article suivant du présent arte ".

3. Que l'article 8 dudit acte, tel qu'amendé
par l'article 4 du chapitre 14 des Statuts de
1888, soit abrogé.

4. Que le paragraphe suivant soit ajouté à
l'article 62 dudit acte, tel qu'amendé par l'arti-
cle 5 du chapitre 14 des Statuts de 1889 :

" Pourvu, toutefois, à l'égard des marchan-
dises expédiées en consignation mais qui ont
été vendues par l'exportateur à des personnes
en Canada antérieurement à leur importation
en Canada, que le droit ne soit évalué dans au-
cun cas sur un montant moindre que le prix de
facture pour l'acheteur canadien, à l'exclusion
de toutes charges sur iceles après leur expé-
dition du lieu d'exportation directement en Ca-
nada.

" Lorsque des articles, fabriqués avec les
mêmes matières, on -d'une espèce similaire,
mais de qualité différente, seront trouvés dans
le même colis, portés en compte ou sur facture,
à un prix moyen, il sera du devoir des estima-
teurs d'adopter la valeur du meilleur article
contenu dans ce. colis comme valeur moyenne
du tout, et le droit sera prélevé en conséquence.

" (2) La commission des douanes pourra re-
viser la décision de tout estimateur ou percep-
teur des douanes quant aux principaux mar-
chés d'un pays ou quant à la juste valeur mar-
chande des articles imposables. La décision de
la commission des douanes à l'égard desdits
principaux marchés et de la juste valeur mar-
chande des articles imposables, lorsqu'elle sera
approuvée par le ministre des Douanes, sera,
dans tous les cas, finale et définitive, sauf tel
qu'autrement prescrit dans l'Acte des douanes."

SEANCE DE LA CHAMBRE SAMEDI.

Le très honorable sir WILFRID LAU-
RIER (premier ministre) : Je propose

Que lorsque cette Chambre ajournera sa
séance vendredi prochain, elle reprenne ses
travaux le lendemain, samedi, à onze heures du
matin, et que l'ordre clu jour soit le même que
la veille.

La motion est adoptée.
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LOI DES ELECTIONS FEDERALES,1901

-AMENDEMENT.

L'honorable M. FITZPATRICK (ministre
de la Justice): Je propose que le bill (n° 148)
modifiant la loi des élections fédérales soit
voté en troisième délibération.

M. GEO. O. ALCORN: J'ai l'honneur de
proposer la motion que j'ai soumise l'autre
jour au comité et qui a trait à l'article 3 du
présent bill, article qui modifie l'article 29
de la loi électorale. Mes collègues savent
probablement de quoi il retourne. Sous l'em-
pire de la loi électorale, telle qu'elle se lit
aujourd'hui, le Gouverneur général fixe la
date de la présentation des candidats et le
jour du scrutin et en fait mention dans les
brefs d'élection, sauf en ce qui a trait à
certains districts électoraux dont deux sont
situés dans la province de Québec et trois
dans la Colombie Anglaise, sous l'empire des
dispositions du présent bill.

Dans ces districts, c'est le président de
l'élection qui fixe la date de la présentation
des candidats et le jour du scrutin, sous le
prétexte qu'il lui est impossible, vu la grande
superficie de ces districts et leur population
éparse, de s'acquitter dans le délai prescrit
de la tâche qu'il doit remplir avant
le jour du scrutin. Sa tAche consiste
principalement A afficher sa proclama-
tion, travail qu'il doit entreprendre aus-
sitôt que possible après la réception du
bref, et les avis relatifs à l'ouverture des
bureaux de vote après la présentation des
candidats. On prétend que le délai accordé
par la loi pour i'accomplissement de ces for-
malités dans les autres districts électoraux
ne serait pas suffisant dans ceux-là. Quant
aux autres fonetions du président de 'élec.
tion, je suis convanAcu qu'id pourrait facile-
ment les remplir toutes dans le délai fixé
par le présent bill. On prétend aussi que la
distribution des (bottes du scrutin exigerait
un peu plus de temps que le délai que la loi
accorde. D'ordinaire, si je ne me trompe,
les différents gouvernements laissaient tren-
te jours s'écouler entre l'émission des brefs
d1'élection et le jour du scrutin. Or, pour
obvier aux difficultés que le président de
l'élection pourrait éprouver dans l'accomplis-
sement de ses fonctions, je propose de divi-
ser ce délai de 30 jours en deux parties
égales et d'accorder 14 jours avant et 14
jours après la date de la présentation des
candidats. Dans ces districts, au lieu de
fixer le jour du scrutin à une date ultérieure,
j'anticiperais d'une semaine le jour de la pré-
sentation des candidats qui aurait lieu 14
jours après l'émission du bref d'élection et
14 jours avant le scrutin.

Il est parfaitement évident que cet amen-
dement obviera aux difficultés que le prési-
dent de l'élection peut s'attendre à éprouver
dans l'accomplissement de ses diverses fonc-
tions, dans l'affichage de la proclamation et
des avis et dans la distribution des boîtes du
scrutin. Pour se justifier de retarder 'élec-
tion dans Chicoutimi-et-Saguenay et d'au-

Sir WILFRID LAURIEIR.

tres districts, on allègue qu'il n'y a pas assez
de temps pour s'acquitter de ces fonctions.
A l'époq'ue de la confédération, cet obstacle
pouvait constituer une raison plausible de
différer l'élection, mais il est disparu depuis
longtemps. Un délai de 14 jours entre la
présentation des candidats et le scrutin est
certainement amplement suffisant pour per-
mettre de tenir l'élection le même jour par-
tout. Les différents gouvernements n'ont
pas abrogé cette disposition de la loi parce
qu'ils croyaient avantageux de tenir plu-
sieurs élections complémentaires après le
scrutin régulier. l est temps, je crois, de
faire disparaître cette anomalie et de tenir
l'élection le même jour partout.

L'honorable CHARLES FITZPATRICK
(ministre de la Justice) : S'il faut en croire
ceux qui sont au courant de la situation dans
les districts visés, situation qui justifierait
la disposition législative inscrite depuis si
longtemps dans nos statuts, je crains bien
que le présent amendentent ne soit pas un
remède suffisant. Je ne vois rien qui nous
justifie de modifier la loi depuis si longtemps
en vigueur et dont le maintien me paraît
nécessaire quant à ces districts.

M. R. L. BORDEN : Je n'ai pas entendu
invoquer un seul argument qui fût de nature
à me convaincre qu'il y a lieu de faire une
exception dans le cas des deux circonscrip-
tions de la Colombie Anglaise que j'ai men-
tionnées,' et surtout dans le cas de l'une
d'elles dont des gens indépendants et dignes
de foi m'ont parlé. Ils m'ont assuré qu'il
n'y a aucune raison de ne pas tenir l'élection
dans la nouvelle division de Kootenay, le
même jour que dans ·les autres districts élec-
toraux. Tout disposé que je suis à avouer
que le' ministre de la Justice (l'honorable M.
Fitzpatrick) est animé d'excellentes inten-
tions, je crois que ses amis politiques de la
Colombie Anglaise l'induisent en erreur et
que l'élection est différée pour favoriser les
intérêts d'un parti et sans nécessité aucune.

L'amendement (de M. Alcorn) est rejeté
sur division.

M. R. L. BORDEN : Avant que le bill. soit
voté en troisième élibération, je désire men-
tionner de nouveau les deux bills présentés
par mon honorable ami, le représentant de
Montmorency (M. Casgrain), et dont j'ai déjà
parlé.

L'honorable M. FITZPATRICK : J'ai une
note concernant ces bils. Malheureusement,
je l'ai laissée dans mon cabinet. Si mon
honorable ami (M. R. L. Borden) y consent,
nous voterons le présent bil en troisième
délibération et, à trois heures, je serai prêt
à m'expliquer au sujet des bills auxquels il
fait allusion.

PRIMES A LA FABRICATION DE
L'ACIER.

La Chambre se forme en comité général
atini d'étudier le projet de résolution suivant:
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Qu'il est expédient d'amender le chapitre 68

des Statuts de 1903, concernant les primes sur
certains articles fabriqués avec de l'acier, et
de prescrire comme suit :

1. Que l'article 1er dudit acte soit amendé en
ajoutant les mots " ou employées " après les
mots " pour servir ", dans le paragraphe (a)
et après le mot " vendus ". dans les paragra-
phes (b) et (c).

2. Que les dispositions qui précèdent seront
censées être venues en vigueur le 24 octobre
1903.-Sir Richard Cartwright.

Sir RICHARD CARTWRIGil (ministre
du Commerce) : L'unique but du présent pro-
jet de résolution est de permettre aux indis-
triels qui ne fabriquent pas exclusivement
du fil métallique, mais qui emploient cet ar-
ticle à d'autres usages dans leurs usines, de
toucher la prime. C'était l'intention for-
inelle du législateur ; mais au bureau de l'au-
diteur général on s'est demandé si la loi était
susceptible d'une pareille interprétation.
Lorsque les intéressés se servaient de fil
d'acier fabriqué par d'autres, on ne leur con-
testait pas le droit de recevoir la prime, mais
on soulevait des objections lorsqu'ils fabri-
quaient eux-mêmes le fil métallique qu'ils
employaient.

Le projet de résolution est adopté.
Sir RICHARD CARTWRIGHT (ministre

du Commerce) : Je demande la permission
de présenter le bill (n° 165) modifiant le cha-
pitre 68 des statuts de 1903 concernant les
primes sur l'acier et le fer.

La motion est adoptée ; le bill est voté en
preiniè-re et en deuxième délibérations et la
Chambre se forme en comité, pour le déli-
bérer.

,M. WILSON : Je voudrais que l'honora-
ble ministre nous fournît quelques explica-
tions, attendu que je ne suis pas favorable
au paiement de primes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le but
du projet de loi est de faire disparaitre une
objection soulevée par l'auditeur général.
Bien qu'il soit parfaitement compris que
ceux qui fabriquent de l'acier et le vendent
ont le droit de toucher la prime, on se de-
mande si ceux qui convertissent le fer en
acier dans leurs propres usines ont le droit
de la recevoir. Je crois que l'article le dit
clairement ; cependant ces mots sont insérés
dans la loi afin de dissiper tous les doutes.

Le bill est voté en troisième délibération
et adopté.

FABRICATION DU TABAC-ANNULA-
TION DE LA LICENCE.

L'honorable L. P. BRODEUR (ministre du
Revenu de l'intérieur) : Je propose que la
Chambre se forme en comité pour délibérer
sur le projet de résolution suivant :

Qu'il est expédient de modifier l'Acte du Re-
venu de l'intérieur en prescrivant que,-

Toute licence autorisée par le présent acte
pourra être révoquée dans le cas où une per-

sonne qui manufacture une classe quelconque
d'articles sujets à un droit d'accise, soit direc-
tement, soit indirectement,-

(a) vend de tels articles à une personne qui
vend ou se propose de vendre, en même temps
que ses autres effets de commerce, des articles
de cette classe, à la condition que l'acheteur ne
fasse pas la vente ou le commerce d'articles de
même classe provenant ou achetés ou a être
achetés du tout autre fabricant ou commer-
çant, ou-

(b) fait cette vente à des conditions qui pri-
vent l'acheteur de quelque profit sur la vente
desdits articles, s'il fait la vente ou le trafic
d'articles de même classe provenant ou ache-
tés ou à être achetés de tout autre fabricant
ou commençant, ou-

(c) consigne lesdits articles à une autre per-
sonne, pour en faire la vente à commission, à
des conditions telles que le consignataire ne
puisse réaliser un profit de ce négoce que s'il
ne fait pas la vente ou le commerce d'articles
de même classe provenant, ou achetés ou à
être achetés de tout autre fabricant ou com-
merçant.

Presque tous les producteurs de tabac du
pays ont demandé une législation dans le
sens que je viens d'indiquer. Nous avons
reçu, de l'Ouest et de l'Est, des pétitions de
presque tous les fabricants indépendants. Le
présent bill est une des conséquences de
l'enquête faite en 1903 par M. le juge MacTa-
vish, dont le rapport a été déposé sur le bu-
reau de cette Chambre. On s'est plaint au
gouvernement que les compagnies dites " The
Empire Tobacco Company " et " The Ame-
rican Tobacco Company " faisaient signer îà
leurs clients des traités comportant pour
elles des privilèges exclusifs de nature à
créer un monopole dans le pays et à ruiner
l'industrie de tous les manufacturiers indé-
pendants.

Le gouvernement a cru de son devoir de
faire une enquête sur la matière afin de s'as-
surer si ces plaintes étaient fondées et s'il
était opportun de saisir les Chambres d'un
projet de loi destiné à remédier à cet état de
choses. Le rapport que je viens de mention-
ner a été déposé sur le bureau de la Chambre
tant l'an dernier que cette année et il vous
est familier.

J'ai constaté que 1"''American Tobacco
Company " et 1"' Empire Tobacco Company"
avaient, ces jours derniers, adressé aux
membres de cette Chambre un mémoire dans
lequel on allègue que le projet de loi que j'ai
l'honneur de présenter est arbitraire et abso-
lument contraire au principe d'une libre et
loyale concurrence. La distribution de ce
mémoire m'oblige à faire, en peu de mots,
l'historique de ces deux compagnies et à
dire pourquoi elles combattent cette légis-
lation.

L' " American Tobacco Company " n'est
pas inconnue aux Etats-Unis. Constituée en
1S90 sous l'empire des lois du New-Jersey.
elle est née de la fusion de plusieursmanu-
factures de tabac et surtout de plusieurs
compagnies se livrant à la fabrication de la
cigarette. A cette date, on forma un trust
au capital de 25 millions. Ce petit trust a
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pris depuis de jolies proportions, car, dans
un rapport que j'ai sous la main, je vois que
ce capital est actuellement de $301,576,000.
Ainsi, au moyen de la surélévation des ac-
tions, de la majoration des titres et d'autres
opérations financières, on a porté le capital
primitif, de 25 millions qu'il était en 1890, i
plus de 300 millions.

Presque immédiatement après la formation
de ce trust de la ciga.rette aux Etats-Unis,
le syndicat a envahi le pays et acheté ici
deux ou trois manufactures de cigarettes. En
1895, l'année même qu'elle a acheté ces éta-
blissements indépendants, la compagnie ob-
tint des lettres patentes du gouvernement,
par l'entremise de J. B. Duke, George Arents
et Wm Henry Butler, de New-York, qui se
portèrent 'requérants. Presque en même
temps I' "American Tobacco Compay " des
Etats-Unis demanda l'inscription de ses va-
leurs à la Bourse de New-York et, au nombre
des directeurs du trust américain, je vois les
noms de MM. James B. Duke, George Arents
et Wm Henry Butler. Nous constatons donc
que les personnages qui ont obtenu des let-
tres patentes du gouvernement canadien
étaient les directeurs et les principaux ac-
tionnaires du trust américain. Nous consta-
tons aussi par le rapport du secrétaire et du
trésorier du syndicat, publié en 1895, que
l'on n'a pu, cette année-là, payer un divi-
dende, parce que la compagnie avait considé-
rablement accru le volume de ses affaires et
avait acheté du matériel nouveau. Il était
nécessaire d'augmenter le capital d'exploita-
tion. Ainsi, on ne paya aucun dividende en
1895 afin d'acheter du matériel nouveau.

Dans une interview accordée à un reporter
de la "New York Tribune ", en décembre
1895, le secrétaire de la compagnie fit la dé-
claration suivante :

L'été dernier, la compagnie a payé $1,000,000
pour stimuler notre fabrication des cigarettes
au Canada.

Ce trust américain constitué en corporation
sous le nom de "The Amercian Tobacco
Company " a la haute main sur l'industrie de
la cigarette au Canada et nous avons la preu-
ve que sa part dans le rendement total de
la fabrication est de 84 pour cent. Le syndi-
cat a presque réussi à ruiner le commerce
des manufacturiers indépendants 'et à chan-
ger les anciennes conditions du marché en
imposant ses méthodes d'affaires.

Dans le rapport de M. le juge MacTa-
vish, nous lisons que le trust américain a,
en 1898, fusionné les principaux établisse-
ments des Etats-Unis qui se livraient à la
fabrication du tabac en tablettes et les a pla-
cés sous sa direction. Nous voyons aussi qu'a-
près avoir obtenu l'autorisation aux Etats-
Unis, le syndicat a envoyé ses agents au Ca-
nada, a acheté I' "Empire Tobacco Company"
et quelques autres compagnies sur lesquelles
il a 1% haute main actuellement. Le juge
MacTavish déclare que l' " Empire Tobacco
Company " a opéré la fusion de la- plus gran-
de partie des manufactures de cigares des
Etats-Unis. Il ne faut pas oublier que cette

M. BRODEUR.

compagnie a aujourd'hui la haute main sur
l'industrie de la cigarette aux Etats-Unis, et
que, immédiatement après avoir consommé
cette espèce d'accaparement, en 1895, elle
s'est emparée de l'industrie canadienne et l'a .
mise dans sa dépendance.

Il ne faut pas oublier non plus qu'après
avoir opéré la fusion des établissements se
livrant à la fabrication du tabac en tablettes
aux Etats-Unis, le trust américain a fait la
même opération ici. Il y a un an ou deux,
ce puissant syndicat a opéré la fusion des
manufactures de cigares américains, et nous
devons nous attendre à les voir faire la
même opération ici avant plusieurs mois.
Je ne sais pas s'il ne travaille point à l'heure
qu'il est à obtenir ce résultat. S'il réussit,
la production et la fabrication du tabac dans
le pays seront complètement entre les mains
du trust américain.

Examinons maintenant quelles sont ses
méthodes. Elles sont les mêmes ici qu'aux
Etats-Unis. Je pourrais peut-être, en pas-
sant, dire un mot de quelques-unes des con-
ditions stipulées aux fameux traités de
l' " American Tobacco Company." Je re-
commande aux membres de cette Chambze
qui sont dans les affaires d'étudier ces con-
trats et Ils pourront se convaincre, je crois,
que ceux-ci constituent un monopole qui ne
permet pas à aucune entreprise rivale de
vivre et de prospérer.

Examinons, par exemple le traité, fait
en 1895, qui est encore en vigueur. La com-
pagnie y fixe le prix de vente de ses mar-
chandises au détail et y stipule que l'ache-
teur ne sera pas libre de "les vendre A qui il
voudra. Elle paie le transport de la manu-
facture au magasin ; elle conserve la proprié-
té des marchandises, mais si celles-ci sont
détruites par un incendie dans l'entrepôt
d'un marchand de gros, c'est ce dernier qui
doit supporter la perte. Si le marchand
vend à un débiteur insolvable, c'est à ses
risques et périls, et c'est le consignataire qui
doit payer les frais d'emmagasinage et de
vente des marchandises.

VoilA plusieurs clauses importantes de ce
contrat. Si le marchand remplit les sept
conditions qui y sont portées, il peut espérer
l'énorme profit de 2 pour 100 sur la vente de
ces marchandises. Il y a cependant une
autre clause qui porte que si le marchand
vend exclusivement les produits de l' " Amer-
ican Tobacco Company ", Il touchera 6 pour
100. 1.1 y a plus, malgré les conditions rigou-
reuses que je viens de mentionner, la com-
pagnie se réserve le droit de juger seule si
le marchand a le droit ou n'a pas le droit de
toucher cette commission. En d'autres ter-
mes, la compagnie, après avoir imposé les
conditions les plus onéreuses aux marchands
de gros, déclare qu'elle les paiera, mais seule-
ment si elle le juge à propos.

Il y a encore plus que tout cela, nous lisons
dans ce traité que le marchand n'aura le
droit de toucher cette commission que s'il
ne vend pas d'autre tabac canadien que
celui que fabrique la compagnie. Peu im-
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porte qu'il vende du tabac étranger, mais il
lui est défendu de vendre tout tabac cana-
dien qui pourrait faire concurrence à celui
que le syndicat fabrique. Le marchand de
gros a bien le droit de vendre du tabac étran-
ger, mais non les produits de notre sol.

M. R. L. BORDEN : L'honorable ministre
a-t-il le texte même de cette clause?

L'honorable M. BRODEUR: Oui. La voici:
4. Si, 'parmi les tabacs fabriqués avec des

feuilles canadiennes ou en partie avec ces der-
nières et des feuilles étrangères, vous ne ven-
dez par d'autres tabacs que les nôtres, et si,
sous tous les rapports, vous 'vous conformez
entièrement aux conditions du présent traité,
nous vous accorderons une remise de 5 cents
par livre.

La compagnie interdit aux marchands de
gros de vendre tout tabac canadien excepté
celui qu'elle manufacture, mais elle permet
de vendre n'importe quel tabac importé.
Cette clause prouve clairement, selon moi,
que la compagnie frappe le tabac canadien
d'une exclusion très préjudiciable à nos pro-
ducteurs.

Ces méthodes commerciales que la compa-
gnie a inaugurées ici sont les mêmes que
celles qu'elle applique aux Etats-Unis. Il
s'agit de savoir si nous allons permettre à un
trust américain de venir ruiner nos indus-
tries par ces moyens arbitraires.

M. R. L. BORDEN : Est-ce le même trust
qui a essayé de monopoliser le commerce des
tabacs en Angleterre?

L'honorable M. BRODEUR : Oui.

M. R. L. BORDEN : En Angleterre, les
manufacturiers de tabac n'ont-ils pas formé
à leur tour une coalition pour le combattre ?

L'honorable M. BRODEUR : Oui.
M. R. L. BORDEN : L'honorable ministre

peut-Il me dire si cette coalition existe encore
ou si elle a fusionné avec le trust améri-
cain, et dans quelles conditions se fait ac-
tuellement la fabrication du tabac dans la
mère patrie? Ces renseignements nous se-
raient très utiles pour déterminer les restric-
tions que nous devrions établir Ici.

L'honorable M. BRODEUR: Je ne possède
pas de renseignements particuliers sur le
résultat de la lutte qui a eu lieu dans la
Grande-Bretagne entre les manufacturiers
indépendants et le trust américain, mais je
pense, néanmoins, qu'ils en sont arrivés
à une entente. Je n'en suis pas très certain,
cependant. Je crois, comme le chef de l'op-
position, que le trust américain a .acheté une
certaine partie des actions des compagnies
anglaises et qu'il a. tenté de former une coa-
lition, mais je ne sais pas s'il a réussi.

M. R. L. BORDEN: Il y a eu une lutte
homérique entre les deux trusts. L'argent a
coulé à flots. Les fabricants de tabac anglais
ont formé une coalition au capital de 15 ou

25 millions de livres sterling. Si je ne me
trompe, on a fini par en arriver à une en-
tente en vertu de laquelle le trust anglais se
chargeait de l'écoulement du tabac du trust
américain en Angleterre, et le trust améri-
cain se chargeait de l'écoulement du tabac
du trust anglais aux Etats-Unis et méme au
Canada. Par exemple, le tabac de Wills qui
nous venait directement d'Angleterre, nous
est maintenant expédié par l'entremise du
trust américain. Ce que je voudrais surtout
savoir, c'est si dans sa lutte avec le trust
américain, le trust anglais a eu recours A
certaines mesures coercitives-si je puis me
servir de cette expression-pour conserver le
marché britannique.

M. MONK : Le résultat de cette lutte In-
dustrielle a été une coalition des parties in-
téressées. Les manufacturiers anglais se
sont réservé le marché anglais et les manu-
facturiers américains le marché des Etats-
Unis. On a conclu un arrangement quel-
conque au sujet des colonies.

L'honorable M. BRODEUR: Je ne sais
pas quelle a été l'issue de la lutte, mais je
n'ai pas de doute que les détails que vient de
nous fournir mon honorable ami (M. R. L.
Borden) sont exacts.

Mon honorable collègue, le ministre de la
Justice, vient de me passer une brochure qui
traite de cette question. Dans cette bro-
chure, où sont relatés les faits les plus re-
marquables de la lutte qui a eu lieu entre les
deux coalitions rivales, je lis le passage sui-
vants:

M. Thomas F. Ryan, chargé de conduire les
négociations qui ont amené cette grande coa-
lition d'intérêts industriels en Angleterre, a
annoncé que dorénavant la -Consolidated To-
bacco Company" (le trust américain), aurait
pour champ d'action le marché américain, com-
prenant non seulement les Etats-Unis, mais
aussi Cuba, Porto-Rico, les iles Hawai et les
Philippines. L' " Imperial Company " (le
trust anglais) aura pour champ d'action le
Royaume-Upi de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, comprenant l'Ecosse et le pays de Gal-
les. Dans la nouvelle Compagnie dite " The
British American Tobacco Company (à respon-
sabilité limitée), l' " Imperial Company " pos-
sède un tiers des actions et la " Consolidated
Tobacco Company " les deux autres tiers. " The
British American Tobaeco Company" (c'est le
nom de la nouvelle coalition formée en Angle-.
terre, je crois) aura pour champ d'action tous
les pays étrangers, y compris les Indes, le Ca-
nada et l'Australie.

Je regrette de dire que ce fonctionnaire de
la compagnie met le Canada au nombre des
pays étrangers.

M. GOURLEY : C'est un Yankee qui parle.
M. R. L. BORDEN: L'auteur des lignes

que vous venez de citer est un Américain.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il s'est
servi des mots d'un statut canadien-; l'acte
concernant les brevets d'invention.

Lhonorable M. BRODEUR: .L'un de ceux
qui faisaient partie de la délégation qui est
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venue trouver le gouvernement, afin d'ap-
puyer ces traités exClusifs, a prétendu
que ces traités avaient été Imposés
au trust par les épiciers -faisant le
commerce de gros dans- la province
d'Ontario. Je dois dire que ces traités
n'ont pas été imposés par ces épiciers au
trust américain. Quand ce délégué, M. Bris-
tol, a fait cette déclaration, je lui ai demandé
de nous indiquer la date de ces traités,
mais il n'a pas pu me donner ce renseigne-
ment. Je lui demandai alors la date de ces
contrats, mais il ne put me répondre. Cepen-
dant, il m'a informé, par télégtamme, il y a
deux jours, que ces traités avalent été faits
pour la première foie à la demande des épi-
ciers, dans le mois d'août 1898. -

M. Bristol a été mal renseigné, car je lis
dans Halle, " On Trusts," à la page 25, un
passage concernant l'origine des coalitions
aux Etats-Unis. Le voici :

Dans certains cas, 'on maintient la coercition
au moyen d'un système de primes. L'une des
parties s'engage à n'acheter que de l'autre
partie contractante ou à ne vendre qu'à l'autre
partie contractante, exclusivement; en compen-
sation, une remise spéciale lui est faite.
L' " American Tobacco Company " accorde de-
puis longtemps une remise semblable aux ven-
deurs de cigarettes.

M. Bristol était donc mal renseigné, car
ces contrats existaient avant 1898. Le livre
que je viens de citer a été publié en 1895, et,
à cette époque, I' " American Tobacco Com-
pany " imposait ces contrats restrictifs à ses
clients. Je puis ajouter qu'un autre auteur,
Moody, dit que cette compagnie a recours P
ces traités depuis des années pour écarter
la concurrence. Elle les appelle " convention
secrète."

Le trust américain est done solidement éta-
bli au Canada. Il a importé ici les méthodes
commerciales et le système d'accaparement
qu'il pratique aux Etats-Unis depuis des an-
nées. Il s'y prend de deux manières pour rui-
ner nos industries nationales. Il commence
par acheter un certain nombre de manufac-
tures. Il en a acheté cinq dans la province
de Québec, une à Granby, une à Montréal,
deux à-Québec et une autre à Joliette. De
ces cinq manufactures, trois sont fermées et
deux seulement sont en exploitation.

Après avoir acheté et fermé ces manufac-
tures, il cherche A ruiner, au moyen des con-
trats que je viens de décrire, les fabricants
qui lui font concurrence. En outre, le trust
fait une annonce effrénée des cigares et ci-
garettes de sa fabrication. Ayant $300,000,-
000 à sa dispositon, ainsi que je l'ai dit, Il
peut dépenser de grosses sommes.

L'honorable chef de l'opposition lira dans
le livre qu'il a entre les mains que pour rui-
ner les fabricants de tabac de la Grande-
Bretagne, le trust américain a offert $1,000,-
000, c'est-à-dire tous ses profits pendant qua-
tre années, aux détaillants si ceux-ci vou-
laient s'engager à ne vendre que ses seuls
produits. Voilà ce que le trust a fait en An-
gleterre et voilà ce qu'il fait chez nous.
Telles sont quelques-unes des raisons qui

lu. BRODEUR.

motivent le projet de loi dont je saisis la
Chambre.

A mon sens, les monopoles et les entraves
au commerce ne doivent pas être tolérés dans
ce pays. Que le Canada soit libre sous tous
les rapports et ne subisse les lois d'aucune
société financière étrangère Comme Cana-
diels, travaillons à favoriser les intérêts
canadiens. Voici un monopole qui s'est em-
paré du marché américain ; ne lui permettons
pas de jeter dans notre sol de trop profondes
racines. Détruisons-le immédiatement. Ne
laissons pas un trust américain tenir notre
fabrication dans sa dépendance. En parlant
ainsi, je suis convaincu que je me fais l'écho
des sentiment's qui animent chacun des
membres de cette Chambre. Nous voulons
jouir d'une complète indépendance sous ce
rapport et nous ne tolèrerons pas qu'un
trust américain monopolise notre commerce
et ait la haute main sur nos manufactures
de tabac.

.M. R. L. BORDEN : Je désire bien me ren-
dre compte de l'attitude de l'honorable minis-
tre et je me permettrai de lui demander si,
à son avis, le mal serait tout aussi grand si
une compagnie dont tout le capital aurait
été souscrit au Canada avait recours aux
mêmes méthodes que l' " American Tobacco
Company "? Est-ce que, dans ce cas, le mal
ne serait pas le même? J'admets que les
Etats-Unis s9nt pour nous des concurrents
dangereux, car ils possèdent d'énormes capi-
taux, mais je crois que si une compagnie
canadienne avait recours aux méthodes que
l'honorable ministre vient d'exposer, ce se-
rait encore un mal auquel il faudrait remé-
dier.

L'honorable M. BRODEUR : Oui, le dan-
ger serait le même dans un certain sens,
mais avec cette différence que le trust amé-
ricain a fermé ou est en train'de ruiner des
manufactures qui sont établies depuis des
années. Il s'agit de savoir si nous allons
laisser continuer cette oeuvre de destruction
on si nous allons intervenir.

Je dis que nous ne pouvons tolérer ces con-
trats qui frappent nos produits d'exclusion,
comme je l'ai démontré il y a un instant.
On me demandera peut-être : Pourquoi ne
pas porter une loi générale ou ne pas amen-
der le code criminel ? Cela m'amène à exami-
ner quel a été l'effet de la législation que
les Etats-Unis ont adoptée contre les trusts.
Nos voisins ont ouvert le feu contre les coali-
tions commerciales et industrielles en 1887
par la loi réglementant le commerce entre
les différents Etats de l'Union. Plus tard, en
1890, ils ont.adopté la loi Sherman contre les
trusts et le gouvernement américain a créé
le département du Travail et du Commerce.

Dans plusieurs Etats de l'Union on a voté
des lois destinées à empêcher la création de
ces trusts, et dans chaque cas, on a déclaré
que ces coalitions étaient illégales et ne de-
vaient pas être tolérées, et on a établi diver-
ses peines. Quels ont été les résultats de
toute cette agitation ? Les assemblées légis-
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latives des différents Etats ont mis sur le
métier d'innombrables bills destinés à inter-
dire les coalitions formées ou qui pourraient
se former dans le but de surélever les prix,
etc. On imposa des amendes variant de cinq
A dix mille dollars et on décréta que les
coupables seraient passibles de cinq à dix
ans de prison.

En dépit de ces dispositions sévères de la
loi, les trusts sont aussi puissants que jamais
aux Etats-Unis. Si, pour détruire le trust
américain qui s'est implanté dans le pays,
nous nous contentions d'imposer une amende
de $500 ou de $1,000, l' " American Tobacco
Company " plaiderait pendant trois ou quatre
ans et épuiserait tous les degrés de juridic-
tion, et, dans l'intervalle, les industries na-
tionales tomberaient en ruines.

Non, l'amende n'est pas le remède le plus
efficace. Après avoir étudié la question avec
soin, j'en suis arrivé à la conviction que le
seul moyen de détruire le monopole est celui
que je propose. Dans l'Etat du Massachu-
setts, une loi dont la violation est punie
d'une amende est en vigueur. Dans son rap-
port, le juge MacTavish nous déclare qlu'une
telle loi ne serait pas suffisante et ne remé-
dierait pas au mal. Alors, que devons-nous
faire ? Le seul mhoyen d'abattre le monopole,
c'est de donner au trust la médecine qu'il
veut administrer aux autres : c'est d'anuu-
ler sa licence, s'il n'annule pas les traités
exclusifs qu'il maintient en vigueur aujour-
d'hui. Nous ne voulons pas la mort du pé-
cheur, mais simplement sa conversion ; nous
voulons qu'il annule ces contrats draconiens,
qu'il rende au commerce la liberté dont il
l'a privé, et qu'il donne aux fabricants de
tabac la chance de vendre, comme lui, aux
marchands de gros. On a prétendu que le
commerce faisait cause commune avec
l' " American Tobacco Company ". Cette as-
sertion n'est pas exacte. Le commerce est
opposé au trust et désire la iirompte suppres-
sion de ces traités exclusifs.

J'ai par devers moi une décision adoptée
à une réunion spéciale de l'Association des
épiciers en gros de Montréal et j'incline à
croire que tous les membres de ce corps ont
signé ces traités exclusifs. Cette décision,
prise le 19 juillet. il y a quelques jours à
peine, se lit comme suit :

Que l'association des épiciers en gros de
Montréal n'autorise personne à se rendre à
Ottawa pour appuyer la cause de l' " American
Tobacco Company ".

Voilà des marchands qui, uniquement pour
pouvoir continuer leur commerce de tabac,
ont signé ces traités restrictifs. Ils décla-
rent cependant qu'ils ne veulent pas épouser
la cause du trust américain.

Dans le mémoire que l'on a distribué aux
membres de cette Chambre on dit que nous
demandons des pouvoirs arbitraires. Cette
assertion est inexacte. Les pouvoirs que
nous demandons sont beaucoup moins arbi-
traires que ceux qui sont conférés par un
statut qui est en vigueur depuis plusIeurs
années. En 1893, sous un ministère conser

vateur, on a porté, aux fins d'amender
l'Acte du Revenu de l'intérieur, une loi qui
se lit comme suit :

Le ministre du Revenu de l'intérieur peut,
s'il a raison de croire qu'il est dans l'intérêt
public d'en agir ainsi, refuser d'émettre toute
licence que le présent acte lui permet d'accor-
der.

C'est-à-dire que le ministre peut, pour une
raison qu'il estime suffisante, refuser d'émet-
tre une licence. N'est-ce pas là un pouvoir
beaucoup plus arbitraire que celui que je
demande ? Aux termes du présent bill, je de-
mande simplement que le ministre du Reve-
nu de l'intérieur ou le Gouverneur en conseil,
selon que la Chambre le décrétera, ait le
droit, dans certaines conditions déterminées,
de révoquer toute licence dont on fera un
usage abusif. La loi votée par le parti cou-
servateur porte que le ministre du Revenu
de l'intérieur peut, pour n'importe quelle rai-
son, refuser une licence. Je ne vais pas
aussi loin, et je demande simplement le pou-
voir de révoquer une licence si le porteur
d'icelle impose à ses clients certains con-
trats que je définis. Actuellement le minis-
tre jouit, pour ainsi dire, des mêmes pou-
voirs, et il peut révoquer une licence lorsque
le porteur de cette licence ne paie pas les
droits d'accise ou les amendes dont il est
frappé. Ce sont là des pouvoirs très extraor-
dinaires, mais je ne sache pas qu'ils aient
jamais été exercés d'une manière injuste et
préjudiciable au commerce.

M. SPROUIJ : L'honorable ministre croit-
il que ce trust constitue une restriction du
commerce?.

L'honorable M. BRODEUR : Je le crois.
Dans son rapport M. ýle juge MacTavioh dit
que ce contrat, tout en étant légal est de
nature à restreindre le comnmerce.

M. SPROULE : Est-ce que les coupables
ne sont pas passibles des peines édictées par
le code criminel?

L'honorable M. BRODEUR : Mais la coin-
pagnie pourrait, je -le crains, porter la cause
de tribunal en tribunal et faire durer le litige
deux ou trois ans. Je crois que le remède
que je propose est beaucoulp plus efficace.
Il ne faut pas oublier que la situation est
difficile.

M. SPROULE : Je ne voudrais pas laisser
croire que j'approuve les méthodes de la
compagnie. Je veux simplement m'assurer
quel est le meilleur remède.

L'honorable M. BRODEUR: Nous
sommes en présence d'un danger très
sérieux. Ce syndicat américain a la
haute main sur l'industrie de la ciga-
rette, et il veut monopolliser le commerce
du tabac en tablettes. Il y a un an ou deux,
Il a organisé un trust dont le but est d'ac-
caparer la fabrication des cigares. Avant
deux ou trois ans, cette coalition américaine
peut ruiner nos 204 fabriques de cigares qui
emploient un grand nombre de mains. Il
nous faut faire quelque chose pour venir au
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secours de cette industrie et l'empêcher de
tomber entre les mains d'une société commer-
ciale étrangère. Quel serait le résultat de
notre inaction? Nos producteurs de tabac
n'auraient plus qu'un seul acheteur, le trust
américain, qui fixerait les prix à sa guise.
Lorsque le trust sera le maître absolu de la
situation, il dictera ses conditions aux mar-
chands de gros, qui seront alors à sa merci.

On a prétendu que, dans une certaine me-
sure, c'était empiéter sur le domaine privé
que d'interdire ces traités. Est-ce que la
disposition contenue dans le tarif de 1897 au
sujet des coalitions industrielles et commer-
ciales ne constitue pas un empiètement sur
le domaine des intérêts privés? Est-ce que
la loi dont le parlement est actuellement saisi
aux fins d'interdire la vente au rabais de
marchandises étrangères ne constitue pas
une espèce d'empiètement sur le domaine
des Intérêts privés? L'objet de ce projet de
loi est d'annuler un contrat fait entre les
exportateurs et les importateurs pour empê-
cher la désorganisation de notre marché.

Je crois que le parlement manquerait à
son devoir s'il repoussait la proposition de loi
que j'ai l'honneur de présenter. Le bill n'est
peut-être pas parfait, mais je crois que son
adoption remédiera à un mal et j'espère que
la Chambre l'approuvera.

M. R. L. BORDEN : La question dont nous
sommes saisis est beaucoup plus vaste que
ne semble l'indiquer la proposiion de loi que
l'honorable ministre vient de nous soumet-
tre. L'objet du bill est d'empêcher une énor-
me coalition de capitaux de ruiner la petite
industrie. A mon point de vue, .il importe
peu que les capitaux dont dispose le trust
soient américains ou canadiens. La seule
différence, c'est que les capitaux américains
retournent aux Etats-Unis et que les capi-
taux canadiens resteront dans le pays, adve-
nant la dissolution de cette coalition. Pour
'industriel, peu lui importe la nationalité du

capital qui l'écrase.

Permettez-moi de signaler à votre atten-
tion quelques-unes des clauses des traités
dont l'honorable ministre m'a passé un exem-
plaire :

7. Si vous ne vendez que nos cigarettes, ex-
clusivement à toutes autres, et si vous les ven-
dez aux prix indiqués par nous, et si, sous tous
les rapports, vous vous conformez à toutes les
conditions de ce contrat, nous vous donnerons
une commission de 2 pour 100 sur le montant
produit par -la vente des cigarettes que nous
vous aurons consignées.

8. Si, cependant, vous ne vendez que des ci-
garettes de notre fabrication, exclusivement à
toutes autres, et si vous ne vendez pas et si
vous.n'écoulez des cigarettes de nulle autre ma-
nufacture et si, en aucune façon, vous n'en-
couragez telle vente et tel écoulement, et si,
sous tous les rapports, vous vous conformez
à toutes les conditions de ce contrat, nous vous
'paierons une commission supplémentaire de six
pour cent sur le montant produit par la vente
des cigarettes que nous vous aurons consi-
guées.

M BRODEUR.

Voici encore une clause d'une grande im-
portance que je -lis dans une circulaire en-
voyée par la compagnie.

Si parmi les tabacs fabriqués avec des feuil-
les canadiennes, ou partie avec ces dernières
vous n'écoulez des cigarettes de nulle autre ma-
d'autres produits que les nôtres et si, sous tous
les rapports, vous vous confromez entièrement
aux conddtions du présent contrat, nous vous
accorderons une remise de 5 cents par livre.

Un grand trust formé dans ce pays et
composé exclusivement de capitaux cana-
diens pourrait fort bien faire usage de toutes
ces clauses et ruiner l'industrie du petit
commerçant et du petit producteur de tabae
avec tout autant de facilité que '. " American
Tobacco Compa'ny ".

La question n'est pas simplement de ro-
gner les griffes -au trust américain. Il faut
reconnaître cependant que le danger de ces
(normes coalitions de capitaux nous vient
surtout des Etats-Unis. Nous ne devons pas
nous occuper seulement de l' " American
Toblacco Company ", mais de tou's les trusts
mi général.

On a dit que ces coalitions industrielles
(taient le fruit du système protecteur, mais

i fait observer plus d'une fois que ces
trusts s'implantaient et se développaient va-
pidement dans la mère patrie, dans la terre
de M. John Moody, de New-York " La vérité
sur les trusts ", je lis aux pages 89 et 90
d'intéressantes observations sur le développe-
ment des coalitions industrielles en Angle-
terre. La " Ogden Company ", formait par-
tie du grand syndicat américain organisé
dans le but de monopoliser le commerce et
la fabrication du tabac dans la Grande-Bre-
tagne :

La " Ogden Company " a télégraphié à 7,000
débitants qu'elle leur donnerait 'pendant quatre
ans rtous ses profits, s'élevant à $1,000,000 par
'année, s'i-ls voulaient acheter ses marchandises.

C'est le trust américain qui fait cette offre.
Pourquoi ? M. Moody nous le dit dans son
ouvrage:

L'objet de cette offre était de neutraliser une
offre faite par l' "Imperial Company"- '

C'est-à-dire le trust anglais.
-qui, quelques jours auparavant, avait promis
de grosses primes aux débitants qui s'engage-
,raient à ne pas vendre, pendant un certain
nombre d'années, les produits de fabrication
américaine. Une grosse maison de Londres,
faisant le commerce de détail annonça dans le
temps que, vu que '' " Imperial Tobacco Com-
pany " faisait réellement concurrence aux dé-
taillants, elle ne vendrait plus à l'avenir les,
produits de cette dernière compagnie.

La question ne nous intéresse que médio-
crement, car, actuellement, nous ne sommes
pas bien au courant des méthodes du trust
anglais.

L'honorable M. FIELDING : N'est-il pas
vrai que les trusts sont rares en Angleterre
et qu'ils sont très communs aux Etats-Unis?

M. R. L. BORDEN : Je n'irai pas aussi
loin que cela. Ce n'est pas le bon moyen
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de se rendre un compte exact de 'la situation.
Quand même- mon honorable ami aurait rai-
son, il ne faut pas perdre de vue que c'est
le peuple américain qui a organisé pour la
lutte industrielle, ces grandes coalitions de
capitaux. Les Etats-Unis se rendent mieux
compte que la paupart des autres pays des
conditions du commerce moderne et ils sa-
vent fort bien en tirer parti dans leurs pro-
pres intérêts. Que 'les trusts soient plus
communs aux Etats-Unis, je le crois, mais
-cet état de choses ne dépend ni de la protec-
tion, ni du libre échange.

Les trusts existent aux Etats-Unis depuis
longtemps. On a parlé des lois pour les
supprimer, mais à part deux ou trois victoi-
res presque stériles, la. repression législative
a été peu efficace jusqu'à présent. Nous
sommes probablement tous d'accord à ce su-
jet. Il y a -actuellement aux Etats-Unis
le trust de la viande qui a ruiné l'industrie
de plusieurs centaines de détaillants. Il y
a 'la " Standard Ol Company " qui a ruiné
des centaines de petites compagnies et des
centaines de raffineurs.

On a dit d'iun de ces grands trusts amé-
ricains que non seulement il était capable
d'écraser tous ceux qui lui faisaient concur-
rence, mais encore que, pour établir çnir des
bases solides sa suprý,matie industrielle, il
se faisait un devoir, lorsque cela lui, parais-
sait nécessaire, de remplir 'les assemblMeg
législatives de ses créatures. On a affirmé.
que ce trust tient dans sa dépendance les
assemblées législatives de quatre grands
états de l'Union et que celle-ci se contentent
d'enregistrer ses volontés et de 'légiférer
dans ses intérêts, sans s'occuper des inté-
rêts populaires qu'elles sont censées repré-
senter.

Cette question des trusts est donc d'une
importance vitale, et il nous faudra, avant
longtemps, l'étudier sous tous ses aspects,
car, si je suis bien renseigné, il y a ici d'au-
tres coalitions, surtout des coalitions améri-
caines, qu'il nous faudra réprimer. Le trust
du fer et de l'acier, comme je l'ai fait ob-
server, je crois, au commencement de la ses-
sion, a voulu imposer ses lois à nos fabri-
cants de clous et les a menacés d'établir
des manufactures au Canada dans le seul but
de ruiner l'industrie canadienne s'il conti-
nuaient d'acheter leurs matières premières
en Allemagne. Ce trust a eu l'audace d'en-
voyer aux manufacturiers canadiens des
comptes dans lesquels il exigeait $2 par
tonne, si je me rappelle bien, pour toutes les
matières premières qu'ils avaient achetées
en Allemagne au cours de l'année précé-
dente.

Comme on le volt, le trust du tabac n'est
pas le seul qui soit implanté au Canada.
T Pq e'nitalistes américains ont compris tout
l'aventage qu'ils pouvaient retirer de ces
conlitions pour ruiner la petite Industrie.

L'honorable M. BRODEUR : L'honorable
député dit-il que le trust de l'acier américain
est établi au Canada?

M. R. L. BORDEIN: Non, je dis qu'il a
menacé de s'établir ici et qu'il a tenu ce
langage aux manufacturiers canadiens: Vous
achetez vos marchandises en Allemagne tan-
dis que vous devriez les acheter de nous.
Nous allons prendre les moyens de vous for-
eer -la main. Si vous continuez d'acheter en
Allemagne, vous allez nous payer $2 par
tonne de marchandises que vous ferez venir
d'Allemagne, ou nous allons construire des
manufactures au Canada ou vendre nos
marchandises à vos clients au-dessous du
prix coûtant, et par ces moyens ruiner votre
industrie. Nous vous écraserons à moins
que vous n'aeceptiez nos conditions.

Je tiens ces faits d'une demi-douzaine de
manufacturiers qui tous ont eu à essuyer les
menaces du grand trust de l'acier des Etats-
Unis. J'en garantis l'exactitude. Ainsi, vous
voyez que le trust du tabac n'est pas le seul
à battre en brèche. Nous sommes tous d'ac-
cord, je crois, que c'est là une question qui
présente de grandes difficultés.

Il vous est bien permis de dire que la plus
grande liberté doit présider aux opérations
commerciales et qu'un marchand doit être
libre de vendre et d'ach'eter où il lui plait,
sans que le manufacturier puisse lui imposer
des conditions restrictives. En thèse géné-
rale, cette proposition est bonne, !ais elle
n'est pas suffisante aujourd'hui. Ces grandes
coalitions de capitaux ont modifié les condi-
tions du commerce moderne et doivent être
soumises à un régime spécial. Les moyens
employés sans danger dans le cours ordinaire
des aiffaires peuvent devenir, entre leurs
mains, un instrument de tyrannie et d'op-
pression. La question n'est pas nouvelle.
L'honorable ministre du Itevenu de l'inté-
rieur sait sans doute qu'en Angleterre, il y a
des années-la même chose est aussi arrivée
dans ma province, dans la Nouvelle-Ecosse-
on a porté des lois contre l'accaparement,
c'est-à-dire contre l'action qui consiste à
s'approprier par des acquisitions considéra-
bles toutes les marchandises qui se trouvent
sur un marché, afin d'en avoir le monopole
et de pouvoir, grâce à l'absence de concur-
rence, en fixer soi-même le prix au taux que
l'on juge le plus avantageux à son intérêt
personnel. Il y a deux ou trois cents ans,
des lois destinées A reprimer ces spécula-
tions n'étaient pas rares en Angleterre, et
elles n'étaient pas rares non plus dans la
Nouvelle-Ecosse il y a quelque 100 ans. Elles
étaient tombées en désuétude, mais nous re-
venons aujourd'hui aux conditions indus-
trielles qui les ont rendues nécessaires au-
trefois.

Je passe maintenant à la mesure dont l'ho-
norable ministre du Revenu de l'intérieur a
saisi la Chambre. Le premier reproche que
je serais tenté de faire à mon honorable ami,
c'est d'avoir présenté ce projet de loi aux
dernières heures de la session. La question
est très vaste et il aurait été préférable de
nous la soumettre à une date où nous aurions
eu le temps de la discuter. Il me semble qu'il
est dangereux d'amener sur le tapis une

8517 4 AOUT 1904 8518



851~ COIIMUNES 8520

question de cette importance, lorsque nous
n'avons certainement pas le temps de l'étu-
dier. Si on avait saisi la Chambre de cette
proposition à une phase moins avancée de la
session, il me semble que nous aurions pu
préparer une bonne loi contre les coalitions
industrielles et com.merciales, car d'autres
trusts que celui que l'on veut réprimer ont
pris racine dans le sol canadien.

Je trouve cette législation trop restreinte,
et si la question avait été soumise à la Cham-
bre plus tôt, noue aurions pu avoir une loi
plus générale et plus complète.

Mais tout en parlant ainsi, je veux que
l'honorable ministre qui a déposé ce projet
de loi dans un discours modéré, bien pensé
et soigneusement préparé, comprenne bien
que j'approuve entièrement son idée de ré-
duire ces "trusts," mais je ne sais pas si,
pour arriver à ce résultat, j'aurais employé
les moyens qu'il propose. Quels sont ces
moyens? Il demande que le gouvernement
se serve de son droit d'accorder des permis
et des licenses pour faire disparaitre ces res-
trictions imposées au commerce. Autant que
je puis voir, tel est le but de ce projet de loi.
Ma première objection, c'est que cette loi
n'atteindrait aucune compagnie, aucune
aggrégation de capitaux, qui n'a pas besoin
de permis pour exercer son industrie. Ces
compagnies resteront parfaitement libres ;
l'American Steel Company, par exemple,
pourra tout aussi bien continuer à menacer
et régenter les industriels canadiens, et tous
les autres "trusts" pourront continuer à
opérer au Canada aussi librement qu'aux
Etats-Unis. Je voudrais une loi d'une portée
plus générale.

De plus, quand lu droit de refuser ou d'an-
nuler un permis, c'est peut-être un pouvoir
dangereux à confier à un gouvernement, sur-
tout s'il doit l'exercer de la manière pro-
posée.

L'honorable M. BRODLEUR : Ce droit d'ac-
corder les permis existe déjà d'après la loi.

M. R. L. BORDEN : Oui, il existe déjà d'a-
près la loi actuelle, mais pas dans le but de
régler une grande question comme celle-là.
Le Gouvesneur a le pouvoir absolu de décré-
ter en conseil des ministres que telle ou telle
compagnie a violé cette disposition de la
loi. La compagnie peut en appeler. N'ou-
blions pas que ces compagnies disposent de
capitaux considérables, et nous devons nous
demander s'il est bien prudent d'établir de
tels rapports entre un gouvernement et une
compagnie pouvant disposer de trois ou qua-
tre cent millions de capital.

Je ne fais aucune allusion au gouverne-
ment actuel, ni à aucun de ses membres.
Mes paroles s'appliqueraient tout aussi bien
à un gouvernement conservateur, et sont
tout à fait impersonnelles. Mais si cette
occasion de refuser ou d'annuler la licence
d'une compagnie possédant un capital de 300
ou 400 millions de dollars, se présentait à la
veille d'une élection générale, serait-il pru-
dent de confier un pareil pouvoir au gouver-

M. R. L. BORDEN.

nement? Voilà une situation qui doit donner
à réfléelir. Pourquoi ne pourrait-on pas.
mettre dans la loi qu'une licence accordée à
une telle compagnie sera révoqqée ipso facto,
si la compagnie emploie quelquesunes de ces
manouvres? Ne peut-on pas autoriser le
procureur générai du Canada à s'adresser
aux tribunaux, si c'est nécessaire, lorsqu'il y
a appel, pour qu'il n'y ait pas de retards inu-
tiles, pour faire déclarer que la compagnie a
violé les dispositions de cette loi, que sa
license se trouve révoquée et ne pourra pas
être renouvelée? Cela ne vaudrait-il pas
mieux que la loi que propose l'nonorable
ministre du Revenu de l'intérieur ?

J'avoue que je n'ai pas étudié la ques-
tion avec tout le soin qu'elle demande,
maisdl me semble que les remarques que
je viens de faire méritent que le gouverne-
ment s'en occupe. Je ne retiendrai pas la
Chambre plus longtemps à cette phase de
la question, vu que celle-ci pourra être
discutée à fond, devant le comité, mais j'ai
cru devoir exposer brièvement ma manière
de voir.

M. F. D. MONK : Je répète après l'honora-
ble chef de l'opposition qu'il est regrettable
qu'à cette phase de la session, nous soyons
appelés à discuter une question de cette im-
portance et de cette envergure, une question
qui occupe en ce moment les esprits, dans le
monde entier, da question de la réglementa-
tion des "trusts." Mais le gouvernement
n'est peut-être pas le seul à blâmer et.j'ai
probablement ma part de responsabilité, car
ce n'est qu'après que j'eus fait connaître
mon intention d'amener cette question de-
vant la Chambre, que l'honorable ministre
du Revenu de l'intérieur s'est empressé de
déposer sa résolution.

M. TAYLOR : Il vous a dérobé votre ton-
nerre.

M. MONK : Cela me servira de leçon, d'au-
tant plus que l'organe de l'honorable minis-
tre n'a cessé de me reprocher d'avoir trop
retardé à saisir la Chambre de cette ques-
tion. Quoi qu'il en soit, je dois dire, tout d'a-
bord, que je suis grandement en faveur de
cette proposition, quelque grandes que soient
les objections que ceux qui s'y connaissent
puissent voir à l'application d'une telle loi.
Nous sommes en présence d'un trust, et .il
y en a plus d'un dans le pays. Il y a aussi
celui du " Standard Oil Co." qui opère au
Canada. L'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur demande si le trust de l'acier des
Etats-Unis opère aussi au Canada. Je ne
crois pas qu'il y ait de doutes à cet égard.
Je sais personnellement que cette compagnie
monopolise le commerce des clous d'acier et
peut-être aussi d'autres branches de cette
industrie. Je n'ai aucune hésitation à dire
que si nous n'adoptons pas une loi quel-
conque, nous verrons avant longtemps beau-
coup d'autres trusts implantés au Canada.
L'histoire du trust du tabac et de ses agisse-
ments dans le monde entier, a été souvent
rappelée. On a demandé ce qu'il avait fait
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en Angleterre. Il y a quelques années, il
avait acheté à Liverpool un établissement
assez modeste, celui de C. C. Ogden, et

, pendant un certain temps, il vendit du tabac
en Angleterre au-dessous du prix de revient.
Mais en Angleterre le trust américain a eu
à lutter contre une concurrence beaucoup
plus formidable que celle que nous pouvons
lui opposer au Canada, et les grands fabri-
cants de tabac d'Angleterre formèrent une
association au capital de £15,000,000. Cette
association déclara la guerre au trust amé-
ricain ; elle porta même la guerre en Afri-
que, c'est-à-dire aux Etats-Unis, et peu de
temps après le trust américain était obligé
de demander grâce et de consentir à un ar-
rangement dont il est inutile de donner les
détails ici.

L'honorable ministre du Revenu de !inté-
rieur a cité beaucoup de faits pour démon-
trer l'existence de ce trust au Canada. Je
pourrais en ajouter d'autres car j'ai soigneu-
sement étudié cette question, mais il suffira
de citer les conclusions auxquelles est arrivé
M. le juge McTavish, après son enquête :

1. Le système de contrats dont se plaignent
les pétitionnaires existe réellement au Canada
et est d'un usage général dans le commerce des
cigarettes et du tabac.

2. Que les stipulations des contrats en ques-
tion ne sont illégales ni en vertu du droit cou-
tumier, ni en vertu d'aucune loi statutaire pas-
sée par le parlement du Canada.

3. Que les fabricants de cigarettes et de tabac
canadien, autres que la " American and Em-
pire Tobacco Co." se trouvent dans une situa-
tion très désavantageuse pour la distribution
de leurs marchandises et l'exploitation de leur
industrie, en général, par suite de ces con-
trats.

Les moyens employés au Canada par le
trust américain du tabac ressemblent beau-
coup à ceux employés par tous les trusts et
comprennent une variété d'opérations qui,
prises séparément, ne sont pas illégales et
sont difficiles à empêcher, mais qui réunies
constituent un monopole, sans qu'il puisse y
avoir le moindre doute.

Ce trust veut monopoliser le commerce du
tabac au Canada et c'est cela qui intéresse
les producteurs, car, bien qu'il y ait plu-
sieurs manufactures importantes dans la
province de Québec, et aussi dans Ontario,
je suppose, si jamais le trust, que ses immen-
ses capitaux rendent tout-puissant, réussit à
monopoliser le commerce de ce produit au
Canada, le prix du tabac en feuille sera fixé
aux Etats-Unis par M. Duke et ses associés,
et ces prix ne seront certainement pas àl
l'avantage du producteur canadien. Quand le
trust aura écarté toute concurrence, quand il
sera maître du terrain, il fixera le prix du
tabac brut au plus bas chiffre possible, et
c'est de cette manière qu'il atteindra les pro-
ducteurs de tabacs du Canda.

Comme le fait remarquer M. le juge Mc-
Tavish, le trust n'en est pas encore arrivé
là; son monopole n'est pas complet; mais
les producteurs prévoient ce qui arrivera; Ils
sentent le besoin d'intervenir avec autant de
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raison que les fabricants qui les uns après
les autres sont étouffés dans les griffes de
ce monstre, le trust du tabac. Certains
députés nous ont lu des mémoires dans les-
quels il est expliqué que le trust américain,
après beaucoup de travail et d'efforts, grâce
a son 'énergie, son activité, son esprit d'en-
treprise, était parvenu à établir son coim-
merce dans le pays. Cela n'est pas tout à
fait exact. En arrivant ici, il s'est d'abord
occupé du commerce des cigarettes, en ache-
tant la seule manufacture qui existait dans
le pays. Tout le inonde sait l'importance
qu'on attache A l'achat d'une marque de ta-
bac. Cela seul vaut une fortune. Quicon-
que a lu le témoignage de sir William Mc-
Dougald donné devant le juge McTavish, sait
l'importance qu'on attache aux marques con-
nues. Les ressources du trust sont illimi-
tées. Il peut opérer à perte pendant des
années et employer des moyens auxquels
un fabricant ordinaire ne peut pas recourir.
Il chète les marques et les fabriques et
fait signer des traités qu'on a appelé des
connaissements et qui au début étaient beau-
coup moins rigoureux et moins exclusifs que
ceux d'aujourd'hui. Le trust a fait beau-
coup de progrès et les traités qu'il fait si-
gner aujourd'hui sont absolument prohibi-
tifs. Ceux qui signent ce contrat ne peu-
vent pas vendre avec avantage d'autres mar-
chandises que celles du trust. Il a ensuite
étendu ses opérations à la feuille américaine.
Il acheta une fabrique à Montréal, une autre
à Joliette, et après avoir fait l'acquisition
d'un établissement considérable à Québec,
il ferma la fabrique de Joliette et celle de
Montréal. Il possède maintenant une ma-
nufncture à Granby pour la fabrication de
la feuille canadienne et du tabac mélangé.
J'ai déjà expliqué que ce mélange consiste à
mélanger du tabac américain et du tabac
étranger.

Les opérations du trust ne s'étendent pas
encore à la feuille étrangère, mais comme l'4
dit l'honorable ministre du Revenu de l'inté-
rieur, c'est dans son programme. Cela
viendra et dans quelque temps, il se sera
emparé du seul commerce de tabac qu'il ne
monopolise pas encore.

D'i'près ce que je comprends, l'adoption
et l'application de cette loi entraînerait la
révocation de cinq licences dans la province
de Québec-une licence pour la fabrication
des cigarettes avec du tabac étranger, à
Montréal, deux licences pour la fabriention
du tabac mélangé et du tabac haché, à Gran-
by, et deux pour la fabrication du tabac mé-
langé et du tabac canadien à Québec. Toutes.
les netites manufactures disparaissent gra-
duellement. Elles n'ont pas été achetées,
et le trust leur cause tant d'embarras qu'elles
ne peuvent pas subsister comme autrefois.
L'impossibilité dans laquelle elles sont de
vivre a été clairement établie devant la com-
mission. 'Elles ne peuvent fabriquer qu'à
perte. Voilà la situation qui leur est faite.

Les défenseurs du trust allèguent qu'il
n'a passé des traités qu'avec 500 mar-
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chands et qu'il y en a 25,000 dans tout le
Canada; mais tous ceux qui conyssent les
feits savent que ces 500 gros marchands
sont maîtres du commerce et que le trust,
pour faire des affaires avec les 24,500 autres,
a fait des traités exclusifs avec eux. Ces
traités sont faits avec les maisons les plus
Importantes. On allègue aussi que cette
loi donne au ministre des pouvoirs arbi-
traires. Je l'admets. Il est regrettable
que le gouvernement, depuis deux ans qu'il
a été mis -au courant de la situation, n'ait
pas entrepris de nous donner une loi qui ré-
glerait toute la question et s'appliquerait à
tous les trusts.
- L'an dernier, l'honorable ministre de la
Justice (M. Fitzpatrick) a Introduit au code
pénal un amendement dont on aurait dfl
faire l'essai. D'une manière ou d'une autre
cette proposition fut abandonnée, malgré que
j'aie insisté pour que le gouvernement en fit
l'essai. Je considère qu'une loi générale eut
été beaucoup préférable, mais pour le mo-
ment nous avons à nous occuper d'un trust,
et il est bien vrai, comme on l'a dit, que toutes
sortes de lois ont été employées inutilement
contre les trusts. Le ministre du Revenu de
l'intérieur en a mentionné 45, je crois, qui
ont été tentées aux Etats-Unis, et bien cer-
tainement la plupart, sinon toutes, ont été
virtuellement inefficaces contre les empiète-
ments désastreux des trusts. Je ne suis pas
prêt à dire que les moyens que l'on propose
d'employer contre celui-ci, ne sont pas les
plus efficaces que nous ayons à notre dis-
position. Dans tous les cas, nous devons les
essayer. Si on y constate des lacunes, nous
pourrons amender la loi avant six mois.
Alors pourquoi ne pas adopter ces moyens et
arrêter sans retard les désastreux effets de
ce trust sur une importante industrie ? Je
regrette que l'honorable ministre n'ait pas
confié à un juge le soin d'exercer ce pouvoir.
Il dit que la loi donne déjà ce pouvoir de re-
fuser des licences. Ici, il est plus étendu,
car il s'attaque aux droits acquis, et il sera
exercé. comme dit le chef de l'opposition,
contre une compagnie très puissante.

L'honorable M. BRODEUR : Le renouvel-
lement d'une licence n'attaque-t-il pas aussi
des droits acquis ?

M. MONK : Je ne vois pas en quoi. L'ho-
norable ministre voudra-t-il nous l'expliquer?

L'honorable M. BRODEUR : Supposons
une fabrique qui est en opération depuis plu-
sieurs années, en vertu d'une licence ; ses
droits acquis ne serait-ils pas lésés si une
licence lui était refusée cette année

M. MONK :, Oui ; mais mon honorable
ami sait qu'en règle générale cette licence
est toujours renouvelée, à moins de graves
motifs pour le contraire.

M. SPROULE : On peut en dire autant
des permis pour vendre des liqueurs eni-
vrantes.

M. MONK.

M. MONK: Ici la question est plus com-
pliquée. En vertu de l'article 29 de la loi
du Reveneu de l'intérieur, le percepteur lui-
même est autorisé, dans certaines circons- i
tances, à revoquer la licence, mais dans le
cas actuel, nous sommes en présence d'un
problème très compliqué, et il y a des inté-
rêts consmuérables en jeu. Il aurait mieux
valu confier ce pouvoir à un juge. On de-
mande qu'il soit confié à un ministre dont le
temps est pris par le règlement de nombreu-
ses questions politiques, et il est possible que
le successeur du ministre actuel n'ait pas
consacré autant de temps que lui à l'étude
de cette question.

C'est un 'pouvoir dangereux à confier à
un ministre, et de plus l'exercice n'en de-
vrait pas être facultatif. Le parlement de-
vrait déclarer si la chose est bonne ou mau-
vaise, et s'il dit qu'elle est mauvaise, le mi-
nistre ne devrait pas être libre de faire com-
me il l'entendra. Le mot "pourra," dans la
première ligne de cette résolution devrait
être remplacé par le mot " devra." Le mi-
nistre devrait être obligé de révoquer la li-
cence quand le mal aura été constaté.

Je crains aussi qu'on réussisse à éluder la
loi. La licence pourra changer de main, et
passer à une autre compagnie ayant le même
but en vue. Il suffit de lire l'histoire'de ces
trusts pour être émerveillé de l'ingéniosité
qu'ils déploient dans tous les pays pour
échapper à la légion de lois dirigées contre
eux.

Qu'arriverait-il si les industriels visés ne
faisaient pas de contrat du tout, mais li-
vraient simplement leurs produits à quelque
grande maison qui mettrait à exécution le
programme du trust? On pourra peut-être
aussi nous objecter dans les provinces que
nous n'avons pas le-droit d'intervenir dans
des contrats dont l'examen appartient
exclusivement aux législatures provin-
ciales. L'an dernier d'amendement du
ministre de la Justice mettait ces
contrats sous le coup de la loi crimi-
nelle. Je n'admets pas avec l'honorable mi-
nistre du Revenu de l'intérieur que cette loi
est sans effet ; car elle nous aurait permis
d'imposer des amendes de manière à mettre
fin aux opérations des violateurs de la loi.

M. GOURLEY : A l'avenir nous aurons les
deux moyens à notre disposition.

M. MONK : Je le crois. Dans la province
de Québec aux termes de la loi votée l'an
dernier, tous 'les contrats du trust du tabac
sont illégaux ipso facto, comme étant immo-
raux et contraires aux dispositions de la loi
criminelle.

L'honorable M. BRODEUR: Si une
législature provinciale aloptait une loi dé-
clarant ces contrats valides, et si en même
temps ce parlement, par un article du code
pénal, les déclarait nuls, lequel des deux
pouvoirs prévaudrait? Je crois que sous ce
rapport les législatures ont des pouvoirs
égaux aux nôtres.
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M. MONK: Je ne veux pas discuter cette
question sans préparation, mais je crois que
le sens de -la décision du Conseil privé com-
porte que si une question qui est du ressort
des législatures provinciales est mise sous
la juridiction du code pénal, c'est ce parle-
ment qui exerce la suprême autorité.

L'honorable M. BRODEUR : Dans quelle
cause cela a-t-il été décidé?

M. MONK : Je ne puis le dire de mémoire,
mais je me procurerai les documents.

M. GOURLEY : C'est ce que le Conseil
privé a virtuellement décidé à propos de
l'acte concernant 'l'observance du dimanche.

M. MONK : Cette doctrine est admise de-
puis longtenps. Nous avons le droit de légi-
férer sur toute question criminelle et aussi
pour assurer la paix, l'ordre et le bon gouver-
nement du Canada. Bien qu'une chose
puisse paraître, au premier abDrd, être du
ressort du pouvoir provincial, en vertu de
l'article 93 de l'Amérique Britannique du
Nord, en la mettant sous la juridiction du
code pénal, nous pouvons en faire une ques-
tion exclusivement du ressort du parlement
fédéral.

J'approuve cordialement cette démarche du
ministre du Revenu de 1'intérieur, parce que
du moment que cette loi sera votée, le gou-
vernement pourra prendre des mesures pour
supprimer ce trust. D'ici à six mois, c'est le
gouvernement qui aura la responsabilité de
faire ce qu'il nous promet depuis plusieurs
années. Quand d'innombrables députations
de gens lésés venaient demander au gouver-
nement le redressement de leurs griefs, on
leur répondait de faire la preuve de ces
griefs et on leur promettait d'appliquer le
remède.

Une commission fut instituée et la preuve
faite par les plaignants fut complète, et si
cette session était prorogée sans que rien fût
fait pour supprimer les -trusts, on aurait
droit de s'en prendre à ce parlement Cette
résolution est une louable démarche dans la
bonne voie ; à l'avenir la responsal1lité pè-
sera sur -le gouvernement, et dans six mois,
quand le parlement siégera de nouveau, nous
serons en état de traiter la question plus à
fond. En attendant, il n'y a pas une minute
à perdre, et il faut absolument faire quelque
chose pour empêcher la ruine de cette im-
portante industrig.

La séance est reprise à trois heures.

M. GEORGE TAYLOR : M. l'Orateur, l'ho-
norable ministre du Revenu de l'intérieur, en
déposant cette résolution, a prononcé un long
discours dans -lequel il traite uniquement de
l'industrie du tabac. Mais quand on lit la
résolution on voit qu'elle -ne se borne pas au
tabac. Voici ce qu'elle dit :

Toute licence autorisée par le présent acte
pourra être revoquée dans le cas ou une per-
sonne qui manufacture une classe quelconque
d'articles sujets à un droit d'accise, soit direc-
temenit, soit indirectement--

Or, quelles sont les classes d'articles ma-
nufacturés en ce pays qui sont soumises
à un droit d'accise ? Il n'y a pas seulement
le tabac, mais aussi la bière, le whisky, le
vinaigre et une foule d'autres articles. Tous
ceux qui sont dans les affaires savent que
les neuf dixièmes du commerce de ce pays
se font dans les conditions décrites par cette
résolution, et si elle ne contenait pas une res-
triction elle s'appliquerait à mon honorable
ami qui est à mon côté (M. Rosamond). Com-
-ment ces compagnies vendent-elles leurs pro-
duits ? Elles nomment un agent dans toutes
les villes ou localités et ne vendent qu'à lui,
pourvu qu'il ne vende les produits d'aucune
autre compagnie. Les brasseurs et les distil-
lateurs font la même chose. Je sais que les
fabricants de liqueurs viennent dans la ville
où j'habite et disent à quelqu'un : Chargez-
vous de vendre exclusivement mes produits
et je n'en vendrai à personne autre dans la
ville. Cet arrangement est conclu, et la pro-
portion des profits est fixée d'après la quan-
tité de marchandises vendues.

L'honorable ministre ('M. Brodeur) parle de
profits de 2 et 6 pour 100. C'est bien peu, et
un profit de 6 pour 100 n'est pas assez élevé
pour déterminer un marchand A se Ilier à une
seule compagnie. Les neuf dixièmes des
affaires du pays se font de cette manière.
Tous les marchands font la même chose. On
trouverait difficilement un marchand en gros
qui voudrait vendre à deux marchands de dé-
tail dans la même -localité ; ils ne vendent
qu'à un seul à condition qu'il ne tienne que
leurs marchandises.

Cette loi permettrait au ministre d'aller
trouver tous les brasseurs et de leur dire :
On me dit que vous vendez exclusivement à
un seul homme, et si vous ne cessez pas ce
s>stème, votre license sera révoquée.

Je signale ces objections au ministre, et je
suis certain qu'après y avoir réfléchi, il mo-
difiera sa résolution ou la retirera complète-
ment. Si elle ne doit s'appliquer qu'au ta-
tac, pourquoi ne pas le dire ? pourquoi ne
pas rédiger la résolution comme ceci :

Toute personne payant des droits d'accises
sur le tabac, les cigares ou les cigarettes, etc.

Pourquoi la résolution s'appliquerait-elle
à tous les fabricants d'articles sujets à un
droit d'accise ? C'est pourtant le pouvoir
que s'arroge le ministre. L'autre jour une
nombreuse députation de marchands détail-
leurs est venue voir le ministre et le bruit
a couru que les dépenses de ces délégués
avaient été payées par la " American To-
bacco Co." A ce propos, j'ai reçu le télé-
gramme suivant:
Geo. Taylor, M.P., Ottawa.

Je tiens à déclarer catégoriquement que la
"Ame-rican Tobacco Co." n'a pas payé mon
voyage à Ottawa, la semaine dernière.

(Signé) MICHAEL McFARLANE.

M. McFarlane est un des plus forts mar-
ehands-détailleurs de notre ville. Il n'est pas
un de mes amis politiques, et avant d'avoir
reçu cette dépêche, je ne savais pas ce que

8525 8526



8527 COMMUNES 8528

cette députation était venu faire, mais j'ai
®pris depuis qu'il est-un des marchands-dé-
tailleurs qui sont opposés à l'adoption de ce
bill. A en juger par le nombre de marchands
qui le combattent, je suis convaincu que ce
bill n'est pas bien Vu du commerce. A titre
d'industriel, je sais par expérience que la
plus grande partie des marchandises fabri-
quées dans ce pays sont vendues par l'inter-
médiaire d'agents, et à un .seul dans chaque
localité, et que les traités semblables I
celui que le ministre nous a lu sont faits par
presque tous les manufacturiers. Je suis
convaincu que mon honorable ami, ici, qui
confectionne des vêtements, les vend exclusi-
vement à un marchand en gros ; je ne crois
pas qu'il mette ses produits sur le marché et
les vende au premier venu. Si cette résolu-
tion n'est rédigée que contre le tabac, elle
ne devrait s'appliquer qu'au tabac, et non à
tous les articles assujettis au payement d'un
droit d'accise.

M. SPROULE : La question que nous som-
mes appelés à discuter en ce moment est de
la plus haute importance, et l'honorable mi-
nistre a fait ressortir cette importance en
traçant le tableau des résultats des opéra-
tions de cette compagnie? Pourquoi? Pre-
mièrement, parce que c'est une société fer-
mée au public ; elle ne laisse pas le public en
général pénétrer ses secrets; elle ne laisse
pas savoir ce qui se passe dans ses conclaves.
Deuxièmement, parce que les membres de
cette association sont liés par un engagement
solennel et travaillent à restreindre le com-
merce et à le diriger entièrement par un
canal unique. Troisièmement, parce que
cette compagnie paie d'énormes dividendes.
Quatrièmement, parce qu'on l'appelle quel-
que fois un trust. Cinquièmement, parce
que son but est d'étouffer toute concurrence.

Quel remède propose-t-on ? Le refus de re-
nouveler sa licence. Etudions quelques-unes
des questions comprises dans cette proposi-
tion. D'abord, à titre de membre de cette
Chambre, pendant plusieurs années, j'ai fait
des efforts pour combattre un de ces trusts,
celui du cuir, mais tous mes efforts ont été
en vain, parce que je n'avais ni l'appui, ni
le concours moral du gouvernement. D'ail-
leurs, la mémoire de l'honorable ministre est-
t-elle si courte qu'il a déjà oublié qu'il y a
quelques années il prenait la défense d'un
de ces trusts, celui de la Standard Oil Co.?

L'honorable M. BRODEUR : Je n'ai jamais
pris la défense de la Standard 011 Co. C'est
tout le contraire.

M. SPROULE 1 L'honorable ministre l'a
défendue en lui accordant, de concert avec
ses collègues, des privilèges qui lui ont per-
mis de s'implanter au Canada, d'accaparer le
marché et de chasser -les concurrents, abso-
lument comme le fait le trust du tabac.

L'honorable M. FIELDING : Vous vous
trompez.

M. SPROULE : L'honorable ministre dit
que ce trust du tabac achète les intérêts des

M. TAYLOR.

autres fabricants. Mais que fait la Stan-
dard 011 Go.? Elle achète les fabricants de
pétrole, elle a accaparé les usines de Sarnia,
elle circonscrit le marché. Le ministre dit
que nous devons nous affranchir des mono-
poles. Est-ce ce qu'il faisait alors? Bien
au contraire, il nous mettait dans les serres
d'un des plus formidables trusts du pays.

L'honorable M. FIEILDING : Quelles con-
cessions avons-nous faites à la Standard Oil
Co?

M. SPROULE : L'honorable ministre des
Finances a aboli les droits sur le pétrole
brut, et a permis à cette compagnie de l'im-
porter au Canada en franchise et comme elle
était déjà 'maîtresse du marché aux Etats-
Unis elle a 'étendu ses opérations Ici. Elle a
accaparé les raffineries canadiennes et a res-
treint la production. Il y a déjà plusieurs
années nous avons fait observer au gouver-
nement qu'en réduisant les droits sur le pé-
trole importé, il favorisait la Standard 011
-Go, qui faisait à ce moment les plus grands
efforts pour accaparer le marché canadien.
Nous avons aussi fait remarquer qu'en fai-
sant une deuxième concession, qu'en permet-
tant d'importer le pétrole dans des réser-
voirs, le gouvernement mettait la Standard
011 Company à même d'étouffer les raffineurs
canadiens, et nous avons vainement travaillé
à empêcher le gouvernement d'accorder cette
concession. Finalement, le gouvernement
lui accorda une dernière concession, en per-
mettant l'importation en franchise du pé-
trole brut. Les résultats ont été exactement
ceux que le ministre du Revenu de l'inté-
rieur nous prédit, si on permet au trust du
tabac de poursuivre ses opérations. Cette
compagnie a acheté les intérêts des raffineurs
canadiens, et elle est seule aujourd'hui pour
acheter le pétrole des producteurs canadiens.

L'honorable M. BRODEUR : L'honorable
député fait erreur. Il doit savoir qu'il y a
quelques années, quand une coalition eut lieu
entre les compagnies de chemin de fer et la
Standard Oil Go., accordant un avantage illé
gitime à cette dernière, le gouvernement est
intervenu et a annulé ce traité.

M. SPROULE : Le gouvernement fit une
tentative quelconque, mais j'ai toujours com-
pris qu'elle n'avait eu aucun résultat et que
ces compagnies ont contpué leurs opéra-
tions sans s'inquiéter du gouvernement ; et
tandis que les producteurs canadiens pou-
valent autrefois vendre leurs produits aux
compagnies de chemin de fer, aux raffineurs
et aux marchands, lis ne peuvent plus au-
jourd'hui les vendre qu'à la Standard 011
Co, et cette dernière paie les prix qu'elle
veut.

Je demande donc à l'honorable ministre
d'être logique. Si le gouvernement ne veut
pas intervenir auprès de la "Standard Oil
Company ", qu'il n'impose de restrictions à
personne. Nous voulons la concurrence.
Si nous l'avons, cela nous donnera un marché
plus étendu, mals si on permet à une seule
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Compagnie d'accaparer le marché, elle fixera
inévitablement les prix. On prétend que
ce trust du tabac doit être brisé parce qu'il
paie de forts dividendes à ses actionnaires.
Quels dividendes la Standard Oil Co a-t blle
payés, l'an dernier ? Elle a payé 44 pour 100,
et a versé une somme considérable au fonds
de réserve. En 1893, les dividendes avaient
été de 12 pour 100, et ils sont allés sans cesse
en augmentant jusqu'en 1896, alors qu'ils
furent de 31 pour 100, pour la première fois.
Quand le gouvernement permit l'importation
du pétrole américain dans des réservoirs,
les dividendes de la Standard Oil Co étaient
de 17 pour 100 et l'année suivante, ils at-
teignaient 31 pour 100, puis 33, 48, 45) et 46
pour 100. Le ministre du Revenu de l'In-
térieur veut attaquer le trust du tabac parce
qu'il paie de forts dividendes à ses action-
naires. Pourquoi alors n'a-t-il pas atta-
qué le trust du pétrole ? L'opposition a fait
tout en son pouvoir pour décider le gouverne-
ment à l'attaquer, mais elle n'a pu réussir,
et le résýultat a été que cette compagnie a
continué à grossir ses dividendes.

M. HIYD : Comment pouvez-vous res-
treindre les opérations de cette compagnie?

M. SPROULE : L'honorable député ne
perd jamais une occasion de poser des ques-
tions oiseuses, non pour obtenir un rensei-
gnement utile, 'mais pour le plaisir d'inter-
rompre. Nous croyons que cela aurait été
possible. Il n'y a pas à nier que les trusts,
les monopoles, sont des choses condamnables,
et si c'est le devoir du parlement de les com-
battre, je ne vois pas comment le gouverne-
ment peut échapper à la critique.

L'honorable M. FIELDING : Nous avons
un monopole ici ?

M. SPROULE : Oui, les ministres sont
liés les uns aux autres, non seulement par
un arrangement, mais par serment. Il n'y
a pas de corporation plus exclusive; et ils
ne prétendent pas qu'ils ne restreignent pas
le commerce. Ils chassent tous les autres
du marché. Qui oserait dire qu'ils ne fa-
vorisent pas exclusivement leurs propres
clients, quand toutes les entreprises pu-
bliques sont livrées à leurs seuls partisans?
De plus, ils paient de forts dividendes. Je
pourrais nommer des ministres dont on dit
-mais j'ignore ce qu'il y a de vrai dans cette
rumeur-qu'ils ont payé pendant leur séjour
dans le cabinet, de plus forts dividendes que
la Standard 01 Co., ou le trust du tabac.
Mo is il n'est guère possible d'appeler le gou-
vernement un trust, car depuis son avène-
ment, il a violé toutes ses promesses et per-
sonne ne peut s'y fier. Il serait plus exact
de l'appeler une coalition, puisqu'il n'est rien
autre chose qu'une coalition politique qui
met des entraives au commerce et qui cher-
eie à tout garder pour lui. Les ministres
n'ont jamais concédé une entreprise sans
le faire de manière à augmenter leur influen-
ce.

Pour abattre le trust du tabac, le ministre
du Revenu de l'intérieur conseille de ne pas
renouveler sa licence. C'est exactement
ce que nous conseillons au peuple .de faire

Sl'égard de cette coalition politique et je
suis convaincu que le peuple suivra notre
conseil. Quand le gouvernement sera appe-
lé à comparaître devant le tribunal du suf
frage populaire, il ne lui suffira pas Oe ga-
gner la confiance d'un seul homme, du mi-
nistre du Revenu de l'intérieur; c'est du
corps électoral tout entier qu'il devra at-
tendre sa sentence. Un rude assaut va être
livré à cette coalition politique et j'espère
qu'il sera plus heureux -que cette attaque
contre le trust du tabac.

Il y a quelques années j'ai essayé à com-
battre le trust du cuir et j'ai demandé le
concours du gouvernement. Il y a plusieurs
manières de combattre un trust. On peut
abolir les droits sur les articles qu'une com-
pagnie tente de monopoliser. Ce trust lit des
arrangements avec les marchands de cuir et
s'engagea à leur vendre le cuir à semelle
espagnol et le cuir tanné au chène ù des
conditions spéciales ; en même temps, il re-
fusait de vendre à ceux qui ne voulaient pas
signer l'arrangement. Par ce moyen, il cher-
chait à faire disparaître toutes les petites
tanneries du pays. Pendant des années et
des années nous avons fait tout notre pos-
sible pour décider le gouvernement à venir
au secours de cette industrie. Il a toujours
refusé. Nous avons une loi contre les coali-
tions ; nous lui avons demandé de l'appli-
quer au trust du cuir, mais il a encore re-
fusé. Nous lui avons offert de prouver l'ex-
istance de cette coalition, pour l'amener à
abolir les droits sur le cuir, mais le gouver-
nement fit la sourde oreille et permit au
trust de continuer ses opérations. Ce trust
était aussi illégal et aussi funeste que celui
que nous attaquons en ce moment, seule-
ment, il n'atteignait pas autant de monde.
Quelqu'un me fait remarquer qu'il n'atteint
pas directement, mais il les atteint indirecte-
ment.

Le gouvernement veut aujourd'hui briser
unmonopole, sous prétexte qu'il restreint le
commerce ; or le trust du cuir restreignait
aussi le commerce en accordant à ceux qui
signaient l'arrangement un bénéfice de 5
ou 6 pour 100 de plus, sur certaines classes
de marchandises. Cette coalition, non seule-
ment restreignait le commerce, mais ello
payait aussi d'énormes dividendes.

Je suis en faveur du bill actuel, mais j'au-
rais beaucoup préféré une loi générale. De-
puis huit ans nous nous efforçons de faire
comprendre au gouvernement l'importance
de cette question. Dans l'intervalle, ces com-
pagnies se sont solidement implantées dans
le pays et ont étendu leurs opérations dans
toutes> les directions. Elles ont maintenant
des droits acquis, des intérêts considérables
sont en jeu, et un très grand nombre de per-
sonnes sont intéressées dans ces entreprises,
et par conséquent il est plus difficile de les
déloger aujourd'hui qu'au début.
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Enfin, le gouvernement s'est décidé à agir
contre l'une d'elles ; mais il y en a beaucoup
d'autres. Nous avons le trust du sucre, le
trust du fer, le trust du sel, et beaucoup d'au-
tres dont j'ai ici la liste. Le gouvernement
attaque ce trust du tabac et ne fait rien con-
tre celui du pétrole, du cuir, du sucre, etc.
Si j'avais un conseil à donner au gouverne-
ment, ce serait de nous donner une loi géné-
rale pour nous débarrasser de toutes ces coa-
litions. Cependant, parce que le gouverne-
ment ne les attaque pas toutes, ce n'est pas
une raison pour que je lui refuse mon appui
dans cette tentative contre le trust du tabac.
Il faut reconnaître au gouvernement le mé-
rite de la démarche qu'il fait en ce moment;
mais s'il avait 'été fidèle à sa mission, il au-
rait commencé depuis longtemps à combat-
tre toutes ces coalitions. Le grand défaut-du
projet de loi actuel est de ne pas aller assez
loin et de ne s'attaquer qu'à un seul trust.
Quoi qu'il en soit, c'est un pas dans la bonne
voie et je l'approuve. Mais en ne nous don-
niant pas une loi plus complète, le gouverne-
ment nous fournit la preuve qu'il n'est pas
sincère dans sa prétendue hostilité aux
trusts, car autrement il attaquerait tous les

fin aux entreprises de cette compagnie. Je
félicite l'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur de la démarche qu'il vient de
faire. Je n'ai pas eu le temps d'étudier la
résolution qu'il vient de déposer, et je ne pré-
tends pas savoir les résultats qu'elle aura,
mais cela ne doit pas nous empêcher de com-
battre les empiètements des trusts par tous
les moyens. Si cette loi ne suffit pas, le par-
lement trouvera dans son sein assez d'hom-
mes capables pour nous en donner une autre
plus efficace. Il n'y a pas un ministre, ni un
député capable de prévoir toutes les ruses
diaboliques auxquelles cette compagnie aura
recours pour éluder cette loi. Mais j'espère
que le gouvernement se montrera aussi ha-
bile que ses adversaires et réussira à nous
délivrer de ces coalitions.

Comment les a-t-on traitées en Angleterre?
On nous a dit ce matin que le trust améri-
cain avait envahi l'Angleterre ; or, comment
y a-t-il été reçu ? On a employé contre lui,
le seul recours qu'avaient à leur disposition
des hommes qui n'étaient pas aidés par le
parlement ; toute l'industrie du tabac en An-
gleterre s'est organisée en une contre-coali-
tion pour la défense de ses intérêts.

,autres qui sont également pernicieux, bien M. HEYD
qu'ils n'aient pas pris autant d'extension, et
n'aient peut-être pas autant de capitaux à sont coalisés avec le trust.
leur disposition. M. GOURLEY : Sans doute. Quand les

fabricants anglais se sont vu envais par le
M. GOURLEY : J'ai écouté avec intérêt trust américain ils ont été obligés de se

le discours de l'honorable député de Grey- coaliser pour le combattre, et qu'en est-il
est, mais quelles que soient les objections résulté ? Les deux trusts ont fusionné et
qu'on puisse signaler, je considère que notre se sont partagés le monde. ls se sont dit:
devoir est d'appuyer cette proposition. Nous tondrons tel et tel mouton et vous ton-

M. SPROULE : Je l'appuie. drez tel et tel autre. Mais si le parlement
anglais était Intervenu, il au-rait réglé la

M. GOURLEY : Certaiùement. Il n'y a question et il aurait épargné à l'Angleterre
pas de doute qu'il y a au Canada d'autres et au monde d'être victimes de. ces deux vas-
trusts qui devraient être abolis, mais il faut tes syndicats. Mais on sait qu'en Angleterre
prendre les choses comme elles sont, et puis- l'esprit public est tellement conservateur
que l'honorable ministre du Revenu de l'inté- que si les industriels anglais s'étaient adres-
rieur a cru bon de déposer un projet de loi ses au parlement, Il leur aurait fall 25 ans
dirigé contre une de ces coalitions, je ne puis pour obtenir le redressement de leurs griefs.
pas lui refuser mon concours sous prétexte L'industrie du tabac en Angleterre aurait été
qu'il ne nous donne pas une loi qui les at- ruinée avant que le parlement eût agi. Ces
teigne toutes. Je crois même qu'il vaut Industriels ont préféré se coaliser et Il en est
mieux commencer par une seule, pour bien résulté que l'univers est la proie de ces deux
faire comprendre aux autres que si elles ont trusts, en ce qui concerne l'Industrie du
pu défier les tribunaux américains et se mo- tabac.
quer des pitoyables lois américaines, elles Nous nous proposons d'employer un moyen
ne peuvent pas braver les lois d'un pays an- beaucoup plus pratique. Nous demandons
glais. Il y a deux ou trois ans, j'assistais à que l'industrie canadienne du tabac, qui est
une entrevue entre plusieurs représentants incapable de lutter contre le trust américain,
de l'industrie du tabac au Canada, et le pre- soit protégée par son parlement, et je constate
mier ministre, le ministre des Finances et avec plaisir que l'esprit public en ce pays ne
quelques-uns de leurs collègues. J'ai alors s'est pas montré aussi routinier qu'en An-
entendu des commerçants discuter la ques- gleterre et que la Chambre des communes
tion à fond. A l'aide de ces renseignements s'est montré disposée à s'attaquer à ce Mo-
et d'études subséquentes poursuivies dans la nopole, au lieu de laisser nos industriels se
bibliothèque du parlement, j'ai acquis la con- débattre seuls contre ses empiètements.
viction que l'American Tobacco Company Nous viendrons au secours de cette In-
attaque subrepticement et insidieusement dustrie avec toutes les ressoure d'un gou-
l'industrie canadienne du tabac dans le but vernement et elle ne sera pas obligée de for-
de la ruiner et de s'installer à sa place. De mer une contre-coalition qui ne pourrait
ce moment je suis devenu partisan de tout qu'aggraver la situation. Je considère donc
projet, ou toute proposition tendant à mettre que nous avons adopté une ligne de con-

M. SPROULE.
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duite beaucoup plus logique que celle qui a
-été suivie en Angleterre et aux Etats-Unis.

On a parlé du pouvoir arbitraire qu'une
pareille loi mettrait entre les mains du mi-
nistre. Il faut toujours armer un ministre
quelconque de pouvoirs extraordinaires
quand il s'agit de combattre une puissance
extraordinaire qui menace les intérêts du
peuple. En quoi ce pouvoir du ministre sera-
t-il plus arbitraire que celui que le trust du
tabac exerce ? Ces tyrans sont organisés
pour dépouiller l'univers, et leur sied-il de
venir dire à ce parlement: "Vous mettez
des pouvoirs arbitraires entre les mains d'un
ministre ". C'est absolument ce que nous
voulons. Nous voulons abattre les tyrans
sans entrailles qui s'apprêtent à pressurer
l'univers entier, et pour cela nous armerons
un ministre responsable du Canada de tous
les pouvoirs nécessaires, législatifs et autres,
pour lutter contre les énormes capitaux mis
,en œuvre contre nos intérêts. Ces hideux ty-
rans qui composent le trust du tabac n'ont
pas le droit de se plaindre des pouvoirs arbi-
traires ou non que nous confions à un mi-
nistre responsable pour défendre le peuple
contre les extorsions de ce syndicat. Je
repousse donc cet argument ; je veux que le
ministre ait tous les pouvoirs nécessaires
pour écraser le trust et protéger les intérêts
canadiens.

Il y a une couple d'années j'ai lu l'histoire
de la Standard Ol Co.; je crois que c'est peu
de temps après que j'étudiai la question du
trust du tabac, et si jamais il a existé une
institution inhumaine et sans entrailles, c'est
bien celle de la Standard Oil Co. Elle dé-

buta comme une simple compagnie ordinaire,
aux Etats-Unis, et après avoir graduelle-
ment grossi son capital elle entreprit d'é-
craser toutes les autres compagnies sembla-
bles, petites ou grandes, qui existaient aux
Etats-Unis. Elle a procédé avec beaucoup de
prudence et d'habileté. Elle acheta tous les
établissements qu'elle put acheter et écrasa
les autres. Sans le moindre remords, elle rui-
na tous ceux qui avaient des intérêts dans
des établissements rivaux et qui ne vou-
laient pas les céder. Ce livre dont je parle
cite des exemples des moyens scientifiques
et cruels employés pour écarter toute con-
currence, pour ruiner les établissements ri-
vaux et les réduire à la banqueroute.

M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Ce trust
a aussi étendu ses opérations en Allemagne.

M. GOURLEY : Cette compagnie étendit
ses opérations dans tous les Etats-Unis et
réussit àt monopoliser toute l'industrie du
pétrole dans ce pays, et c'est -alors qu'elle se
lança à la conguête du monde. Elle s'im-
planta en Chine, en Russie et partout, et,
finalement elle se trouva maîtresse absolue
de l'industrie du pétrole dans le monde en-
tier. A l'heure qu'il est, ce trust est un des
plus redoutables adversaires de la civilisa-
tion. Les parlements doivent comprendre
qu'il ne faut pas laisser à de contre-organi-
sations le soin de combattre ces gigantes-

ques monopoles ; il faut que les parlements
eux-mêmes viennent à la rescousse.

L'honorable député de Grey-est dit qu'il
a vainement travaillé à décider le gouver-
nement à agir. Je ne doute pas qu'il lui
faille lutter encore longtemps avant d'aine-
ner ce gouvernement à faire son devoir. Mais
si le ministre des Finances et le premier mi-
nistre n'ont pas donné à ces questions toute
l'attention qu'elles méritent, je vois avec
plaisir que le ministre du Revenu de l'in-
térieur a entrepris de protéger autant que
possible les intérêts qui lui sont confiés.
Nous devons lui rendre cette justice.

Il y a au Canada beaucoup d'autres trusts
dont il faudrait s'occuper et je veux qu'ils
sachent que nous sommes en état de leur
faire entendre raison. Si nous réussissons à
abattre le trust du tabac, nous n'aurons pas
de difficulté avec les autres. Quand ils sau-
ront qu'il y a au Canada un parlement qu'ils
ne peuvent pas circonvenir, qui ne peut pas
pas être influencé, qui interviendra sans
merci dans leurs opérations quand elles nie-
naceront les intérêts du peuple, ils seront
plus réservés et plus prudents.

Je veux qu'on sache à l'étranger que si
les trusts peuvent régenter le congrès améri-
cain, ils ne peuvent pas faire la loi au par-
lement du Canada, et que ce dernier exer-
cera tous les pouvoirs nécessaires pour abat-
tre ces compagnies, du moment que leurs
opérations menaceront les intérêts con-
merciaux de notre population. Quand les
trusts seront convaincus de cela, nous serons
t l'aibri d'un grand nombre de maux dont
le peuple américain a eu à gémir.

Le ministre des Finances nous a dit que
des trusts existent aussi en Angleterre. Oui,
il y en a, mais ils ont été formés pour lutter
contre les trusts américains. Les trusts amé-
ricains ont envahi l'Angleterre et le peuple
nglais n'avait d'autre moyen de se protéger

que de former des contre-trusts, parce que
le parlement anglais est trop routinier, trop
lent pour venir au secours de ses industrieS
menacées.

Je veux que cette expérience soit tentée
au Canada, pour voir si nous pouvons nous
débarrasser une bonne fois des exactions de
ce monopole. Si nous réussissons nous au-
rons établi un précédent -que nous pourrons
appliquer aux autres industries, et nous
pourrons alors nous attaquer au trust du pé-
trole, et à tous ceux qui pressurent notre
population.

,Mon honorable ami l'honorable député de
Jacques-Cartier (M. Monk) redoute que la
loi soit éludée. Il n'y a pas de doute que le
trust cherchera à l'éluder, comme il l'a fait
îour toutes les lois adoptées contre lui dans
tous les pays, mais j'espère qu'il ne pourra
pas se moquer du parlement canadien, ni
des tribunaux canadiens. J'espère que
nous pourrons réduire ces compagnies, en
dépit de l'insuccès de tous les efforts tentés.
jusqu'à ce jour.

Qunt aux droits acquis, je dois dire que
je désire qu'ils soient respectés, comme le
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veulent tous les honnêtes gens, car les droits
acquis ne sont rien autre chose que la conser-
vation. de la propriété légitimement acquise
par les particuliers. Je suis en faveur du
respect des droits acquis, mais les organisa-
teurs de ces monopoles qui n'ont jamais res-
pecté. les droits des autres, qui ont écrasé
sans pitié tous leurs concurrents, ne peuvent
pas se présenter devant le parlement les
mains nettes et invoquer la doctrine des
droits acquis. Je ne suis pas disposé à at-
tacher beaucoup d'importance à cet argu-
ment des droits acquis, dans la bouche de
ces spéculateurs.

Encore une fois, je tiens à féliciter, non le
cabinet, mais le ministre du Revenu de l'inté-
rieur; je considère que l'honorable député
de Grey-est (M. Sproule) a raison de dire
que le gouvernement, pris dans son ensem-
ble n'a aucun mérite, mais vu que l'hono-
rable ministre du Revenu de l'intérieur a
eu le courage de ne pas suivre le mauvais
exemple de ses collègues, je suis porté à
croire que nous donnons une interprétation
trop étroite à l'Ecriture Sainte quand elle
dit que les mauvaises fréquentations en-
gendrent les mauvaises manières, car l'hono-
rable ministre, en dépit de ses mauvaises
compagnies, a cherché à nous donner un re-
mède pendant que ses cdllègues se conten-
talent de nous faire des promesses.

M. W. S. MAOLAREN : M. l'Orateur, la
Chambre se rappelle qu'au commencement
de cette session j'ai déposé un projet de loi
demandant d'interdire la fabrication, l'im-
portation et la vente des cigarettes.

Plusieurs VOIX : Ecoutez, écoutez.
M. MACLAREN: Tout en étant recon-

naissant de l'appui que j'ai rencontré auprès
de mes collègues, je suis porté à croire que
je n'ai guère obtenu justice, pendant la
discussion de ce bill. Je ne suis peut-être
pas bien au courant des règlements de la
Chambre mais j'ai dans l'idée que queilque§:
uns les ont étirés au point de leur donner
une entorse. Je ne suis pas de ceux qui se
plaignent quand ils n'obtiennent pas de fa-
veurs. Plusieurs bills présentés durant cette
session ont 'été votés en première et en deux-
ième délibérations, et ont été délibérés en
comité, au cours d'une même séance, mais
à celui que j'ai eu l'honneur de déposer, on
n'a permis de franchir qu'une seule étape
à la fois. Cependant, malgré, je ne dirai
pas l'opposition, mais le manque de sympa-
thie que mon bill a provoqué en haut lieu,
tant du côté ministériel que du côté de l'op-
position, j'ai réussi - de porter jusqu'à la
délibération en comité, mais hier ou avant
hier, j'ai constaté qu'il a été compris dans le
massacre des innocents.

Bien que j'approuve en tous points la mo-
tion de mon honorable ami le ministre du
Revenu de l'intérieur (M. Brodeur), je n'en-
tends pas en discuter le principe. Après
avoir étudié la question, je crois devoir sai-
sir la Chambre de certaine faits concernant

M. GOURLEY.

la cigarette. Voici un tableau indiquant le
développement qu'a pris au Canada la fabri-
cation des cigarettes au cours des quinze
dernières années

Nombre de
Année. cigarettes

fabriquées.
1890.. ..- ....-.. ..-....- 34,206,940
1891.. ................ 41,531,360
1892.. ................ 40,201,700
1893.. ................ 47,749,800
1894.. ................ 70,437,680

En 1895, la compagnie particulièrement
visée par ce projet de loi, l'American Tobac-
co Company fit son entrée en scène, com-
mença de fabriquer le tabac au Canada, ab-
sorba deux compagnies, et ce qui s'ensuivit
est indiqué dans le tableau suivant où l'on
voit dans quelle proportion cette compagnie
a contribué à la production des cigarettes :

Quantité fabriquée
Année. Quantité par l'American

fabriquée. Tobacco Co.
1895.. ........ 83,854,440 82,000,000
1896.. ........ 86,000,000 57,000,000
1897.. ........ 106,500,000 86,000,000
1898.. ....... 88,000,000 71,500,000
1899.. ........ 105,500,000 96,376,500
1900.. ........ 123,200,000 102,234,000
1901.. ........ 125,000,000 108,000,000
1902......... 138,000,000 109,000,000
1903.. ........ 179,000,000 149,000,000
1904.. ........ 216,000000 191,000,000

Que signifient ces données, sinon que la
fabrication des cigarettes au Canada s'est
sextiplée depuis quinze ans. Ce développe-
ment est absolument hors de proportion avec
l'accroissement de la population, comme
aussi avec le développement et la prépara-.
tion du tabac sous d'autres formes. Ces
chiffres signifient que l'on a dû se créer un
grand marché pour y écouler cette quantité
de cigarettes. On a beaucoup parlé de la
difficulté que l'homme parvenu à l'âge mûr
éprouve à renoncer aux charmes de la ciga-
rette. Qu'un homme fume la pipe ou le
cigare, passe ; mais qu'il aille avec, au bec,
une minuscule cigarette, cela me parait très
enfantin.

Une VOIX : Vous aimèriez mieux lui voir
une pipe en terre.

M. W. S. MACLEAN: Tout, hormis la ci-
garette. On a dû s'arranger de façon à créer
une forte demande de cigarettes. Il est bien
certain que nos enfants en usent. Il suffit
de réfléchir à cela un instant pour en venir
à la conclusion que cette augmentation qui
s'accuse depuis quinze ans dans la fabrica-
tion de la cigarette ne représente pas la con-
sommation de tabac que fWrt les adultes ;
chacun conviendra, au contraire, j'en suis
sûr, qu'elle réprésente seulement l'usage plus
répandu de la cigarette chez les jeunes gar-
çons. L'usage de la cigarette se répand dans
des proportions beaucoup plus grandes que
celui du tabac sous toutes ses autres formes.
Il est impossible de circuler dans les rues
d'Ottawa on dans celles de toute autre ville
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ou village du Dominion sans que les regards
soient attirés par des images éclatantes, des
enseignes illuminées à l'électricité, qui ser-
vent d'annonces aux cigarettes " Sweet Ca-
poral " et autres. Il ne se fait pas de publi-
cité de ce genre pour le tabac noir pressé.
C'est pour les enfants que l'on fait ces an-
nonces criardes ; on frappe leur imagination
pour les inciter à acheter des cigarettes. Ce
moyen paraît-il insuffisant, vite on offre des
cadeaux, on décerne des coupons, on ima-
gine toutes sortes de ruses pour déterminer
les jeunes garçons à acheter.

J'appuie de tout coeur la résolution présen-
tée par l'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur. Si j'ai profité de cette occasion
pour signaler ces faits à la Chambre et ra-
mener sur le tapis la question de la cigarette,
c'est que je n'avais pas d'autre moyen de le
faire. Sous certain rapport, la rigueur des
observations que les honorables députés de
Grey-est (M. Sproule) a faites au sujet de
la résolution, a peut-être sa raison d'être.
En maints endroits du pays, la culture du
tabac est devenue une véritable industrie.
Je le répète, j'appuie la résolution de tout
coeur, et si, ne s'en tenant pas uniquement à
la question du tabac, le gouvernement enten-
dait légiférer par rapport à l'accaparement
des autres spécialités signalées par mon
honorable collègue. de Grey-est, il pourrait
encore compter sur mon cordial appui.

M. W. A. GALLIHER : J'approuve la ré-
solution dont la Chambre est saisie, estimant
que le besoin d'une loi dans ce sens se fait
vivement sentir. Si je prends la parole, ce
n'est pas tant pour discuter l'objet de la ré-
solution que pour attirer l'attention du mi-
nistre du Revenu de l'intérieur, comme j'ai
déjà attiré celle de son prédécesseur et du
gouvernement, à la dernière session, sur une
question qui intéresse au plus haut point
certaine partie de la division que je repré-
sente : le district de Kelowna.

En vertu d'un décret de l'Exécutif rendu
en 1901, il fut accordé aux importateurs de
tabac une remise de iroits sur les rognures
réexportées à l'étranger, ce qui constitue un
grave inconvénient pour les cultivateurs de
tabac de la vallée de Kelowna et, vraisem-
blablement, pour ceux des a'utres parties di
pays. Les neuf dixièmes environ de nos fa-
bricants de cigares importent leur tabac. La
remise de droits qu'on leur fait sur les ro-
gnures nous met dans l'impossibilité de leur
vendre du tabac indigène parce que le dé-
partement se -croit incapable de distinguer
les rognures de tabac canadien de celles qui
proviennent du tabac étranger, de sorte que
les fabricants qui se servent de tabac cana-
dien ne peuvent pas bénéficier de la remise
de droits. Je ne vois pas pourquoi le dépar-
tement n'établirait pas de règlements dans
le but de pourvoir à la séparation des ro-
gnures et à la remise des droits que par rap-
port aux rognuyes de tabac étranger que l'on
réexportera. J'ai par devers moi une lettre
que m'a adressée l'un des plus importants
cultivateurs de tabac du district de Kelowna;

c'est une personne que je connais très bien
et en qui j'ai toute confiance. Voici ce qu'il
m'écrit :

J'ai fait voir aux principaux fabricants de
Montréal, de London, de Toronto, etc., des
échantillons du tabac que j'ai actuellement en
magasin ; tous sont unanimes à reconnaître
que ce tabac vaut celui des Etats-Unis.

Les cultivateurs de tabac de la vallée de
la Kelowna se sont imposés de grands sa-
crifices pécuniaires pour expérimenter la cul-
ture du tabac, et grâce à leur persévérance,
à leur énergie et leur esprit d'entreprise,
ils produisent aujourd'hui-un tabac qui, dans
l'opinion des plus experts des grandes villes
canadiennes, vaut n'importe quelle variCté
récoltée aux Etats-Unis.

Mais ce décret est cause que nous ne pou-
vons rien vendre aux fabricants de tabacs
étrangers.

Et, comme je l'ai déjà dit, les trois quarts
au moins de nos fabricants se servent de ta-
bac étranger.

Nous avions vendu à certaine maison 6,000
livres de tabac à un prix très suffisant, mais
à la condiltion qu'il pût entrer à la fabrique
franc de droit. Elle s'assura que la chose
était possible, mais on lui apprit qu'en agis-
sant de la sorte elle serait privée de la remise
de droits sur les rognures. Cette remise re-
présentant chaque année plus que la valeur du
tabac, il va sans dire que la vente ne s'effec-
tua pas. Je me suis adressé à maintes fabri-
ques, e't chaque fois le résultat a été le même.

Je voudrais que le ministre d.i Revenu
de l'intérieur se pénétrât de l'importance
de cette questioi et qu'il -la mît immédiate-
ment à l'étude, afin de rechercher quelque
moyen de pourvoir à ce que le tabac indigène
ne soit pas virtuellement exclu des fabriques
de cigares.

M. R. HOLMES : J'approuve le tout
cœur les observations de mon honorable
ami de Huntingdon (M. Maclaren), j'approu-
ve aussi la résolution dont la Chambre est
actuellement saisie, mais je regrette que
l'on ait jugé nécessaire de renvoyer à une au-
tre session 'le bill concernant 'la cigarette.
J'ai foi, et c'est avec plaisir que j'affirme ma
croyance, j'ai foi, dis-je, en l'interdiction ab-
solue de la fabrication et de l'importation
des cigarettes. 'Les chiffres que mon hono-
rable collègue de Huntingdon a cités de-
vraient suffire à convaincre le parlement de
la nécessité qu'il y a de légiférer sans retard,
de façon à faire disparaître du Canada le
fléau de la cigarette. L'augmentation pro-
digieuse qui s'necuse dans la vente des ci-
garettes, vente qui se fait surtout à la jeu-
nesse du pays, devrait convraincre le parle-
ment que nulle loi ne serait accueillie avec
plus de faveur--du moins par les moralistes
et d'autres classes de 'la société-que celle
qui tendrait à interdire le commerce des
cigarettes. Voulant comme tous mes col-
lègues que nous rentrions dans nos foyers
aussi tôt que possible, je terminerai mes
ohservations en réitérant mon approbation
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des remarques de mon honorable ami (M.
Maclaren) et en exprimant l'espoir, quel que
soit le gouvernement que nous aurons à
l'avenir, qu'il sera pris des mesures pour
enrayer le danger de la cigarette, dont les
conséquences sont isi grandes et si désastreu-
ses.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité pour délibérer la résolu-
tion.

M. TAYLOR : J'invite l'honorable mi-
nistre à répondre maintenant aux questions
que je lui ai posées. Puisqu'on ne se pro-
pose d'appliquer la nouvelle loi qu'aux seuls
fabricants de tabacs, pourquoi ses disposi-
tions visent-elles aussi les fabricants de
produits assujettis aux droits d'accise, com-
me les alcools, la bière, le vinaigre, etc. ?

L'honorable M. BRODEUR : Simplement
pour répondre à l'objection que le
bill ne devrait pas être de nature
trop restrictive, et -qu'il conviendrait
d'en alppliquer les dispositions à tous
les produits assujettis à l'acise. A
mon sens, la loi devrait être aussi généraTe
que possible. Je saisis toute la force de
l'argument énoncé ce matin par le ·chef de
l'opposition lorsqu'il a fait observer que
l'on devrait établir une loi générale dont
les dispositions s'appliqueraient à tous les
monopoles; mais si Von décide de s'en tenir
aux seuls produits assujettis à l'accise, il ne
faut pas, ce me semble, que la loi s'applique
uniquement aux fabricants de tabac, il faut
qu'elle vise toutes les icences délivrées.
Voilà pourquoi j'ai demandé que la loi s'é-
tende à tous les produits assujettis à l'ac-
cise.

M. R. L. BORDEN: ~ Le ministre obser-
vera qu'il ne fait ni l'un ni l'autre; il
n'établit pas de loi générale, et les disposi-
tions de celle qu'il projette d'établir ne sem-
blent pas devoir s'appliquer exclusivement
aux abus que l'on dit exister. De deux cho-
ses l'une : ou l'on devrait établir une loi gé-
nérale, ou l'on devrait ne légiférer que par
rapport aux abus existants.

L'honorable M. BRODEUR : La loi sera
générale en tant qu'elle concernera les pro-
duits assujettis à l'accise. Il y aurait de
graves inconvénients à ne légiférer que par
rapport au tabac ; on pourrait nous reprocher
de n'avoir pas étendu les dispositions de la
loi à tous les produits soumis à l'accise. Nous
sommes d'avis que cette loi doit s'appliquer
à tous les porteurs de. permis du gouverne-
ment, à tous ceux qui ne doivent se livrer
à leur négoce qu'à certaines conditions que
leur prescrit l'Etat.

M. R. L. BORDEN : Comme nous avons
adopté le principe du bill à sa seconde lec-
ture, il va sans dire que je ne reviendrai
pas sur ce que j'ai dit à cette occasion. Ce
principe, il est sain, et il convient de s'en
inspirer. Cela étant, Il me semble que nous
devrions ou légiférer par rapport à certains
abus existant ou établir une loi générale.

M. HOLMES.

Il serait facile d'établir une loi générale dé-
crétant que nul commerce ne pourra se faire
sans permis ou licence. Telle devrait être
d'après moi, la conséquence logique de cette
loi. Dans le cas actuel, l'on établit une loi
qui vise l'accaparement des tabacs, un abus
qui se manifeste dans la fabrication du ta-
bac, industrie qui ne peut s'exercer qu'à la
faveur d'un permis accordé par le gouver-
nement. Mais ce n'est pas tout : cette loi
vise aussi d'autres commerces où, autant
que je. sache, nul abus ne se fait sentir.
Puisque l'on va jusque-là, ne devrait-on pas
aller plus loin encore ? C'est là le point à
résoudre.

A ce propos, je demanderai ce qu'il est
advenu du projet d'amendement du code
criminel que nous avons étudié l'année der-
nière. Jusqu'à quel point les autres fabri-
ques canadiennes ont-elles recours au pro-
cédé de l'American Tobacco Co. ? Je veux
parler du procédé qui consiste à vendre des
marchandises ou à les mettre en dépôt à la
condition que les vendeurs ou dépositaires
de ces marchandises ne vendent pas de pro-
duits similaires d'une autre fabrique. On
affirmait l'année dernière-j'ignore si l'on
disait vrai-que l'usage de ce procédé est
très général. Je conçois qu'il soit licite et
ne produise aucun résultat fâcheux du mo-
ment que dix, quinze ou vingt fabricants se
livrent à la même industrie. Il ne peut deve-
nir dangereux que du jour où une même
compagnie réussit à accaparer 90 ou 95
pour 100 d'un commerce quelconque. Je
comprends tout cela, mais en même temps il
est utile que nous sachions, au moment où le
comité est saisi de ce projet de loi, jusqu'à
quel point est répandu dans le commerce du
pays le procédé que, au dire de l'honorable
ministre du Revenu de l'intérieur, une com-
pagnie constituant un véritable monopole a
rendu si dangereux.

L'honorable M. BRODEUR : Je n'ai pas
de renseignements particuliers à ce propos.
M. le juge 'McTavish a fait, relativement à la
question du tabac, une enquête au cours de
laquelle mention fut faite de l'existence de
coalitions analogues en d'autres branches de
l'industrie ; mais le juge ne jugea pas à pro-
pos de s'en enquérir parce qu'il n'avait pas
mission de le faire.

M. R. L. BORDEN : A-t-il été porté quel-
que plainte relativement à l'accaparement
de quelque autre industrie ?

L'honorable M. BRODEUR : Pas que' je
sache. Il en a été fait mention au cours de
l'enquête relative au tabac, mais Il n'a pas
été tenu d'enquête réelle par rapport à d'au-
tres industries. La raison donnée par M. le
juge McTavish est la suivante : il dit dans
son rapport avoir été chargé de faire une
enquête au sujet de la question du tabac et
avoir entendu les parties adverses, tandis
que nul représentant des autres coalitions
n'a comparu devant lui ; c'est pourquoi il
lui eût semblé injuste et inopportun d'éten-
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dre ses recherches à d'autres branches de quelque procédure particulière ou bien d'agir
l'industrie.

M. PARMELEE : Le bill qui sera fondé L'honorable M. BRODEUR: Il me faudra
sur la présente résolution accordera-t-il un avoir la preuve de l'existence de ces traites
délai raisonnable ? Des arrangements ont exclusifs. Il y a un an, A l'époque de l'en-
été conclus, et en prenant ou exerçant, le quête, ils existaient. Je suis convaincu qu'ils
droit d'annuler les licences sans délai, l'on sont encore en vigueur sils le sont, je se-
jettera, je le crains, un grand malaise dans rai forcé de les déclarer nuls.
le commerce et causera un tort sérieux non M. MONK : Une semaine tout au plus
seulement aux fabricants, mais aussi aux suffira au ministre pour obtenir la preuve
négociants en gros et à tous ceux qui débi- officielle et positive de l'existence de ces con-
tent ces tabacs dans tout le pays. trats. Il y a donc lieu d'espérer que le gon-

L'honorable M. BRODEUR: Avant vernement agira avant trente jours, ce dé-
d'appliquer feette loi, il ne serait que lai était suffisant.
juste, j'imagine, de faire observer aux L'honorable M. BRODEUR : La question
intéressés, c'est-à-dire à l'Enpire Tobac- sera mise à l'étude sans retard. Je ferai de
co Co. et à l'American Tobacco Co., mon mieux pour me conformer au désir du
qu'une loi a été établie qui décrète l'annula- parlement.
tion de leur licence si elles persistent à se
servir de contrats exclusifs ; du reste, je me M. J. E. E. LEONARD : M. le président,
ferais un plaisir de leur fournir l'occasion avant que rapport soit fait de cette résolution,
d'annuler elles-mêmes ces contrats. je désire offrir quelques observations. Il nie

M.semble que l'honorable ministre du RevenuM. TYLO . a rsoltio derai" àde ltérieur doit savoir, A l'heure qu'il est,mon sens, être modifiée pour se lire comme dans quelle position se trouve le trust de
suit : l'American Tobacco Company. D'après les

Toute licence autorisée par le présent acte réticences que met l'honorable ministre î%
pour la fabrication du tabac, des cigares ou des
cigarettes sera revoquée. lepsvuordr asqe éa lvcigaetts sra rvoqée.appliquer cette loi, je coînlrends que son

L'honorable M. BRODEUR : Il ne serait seul but est de gagner les élections d'ici à
pas juste, selon moi, de faire cette restric- deux mois.
tion. Ce matin même, l'honorable chef de De concert avec l'honorable député de
l'opposition a exprimé en termes très éner- Jacques-Cartier et comme député d'un comté
giques sa conviction qu'une loi comme celle- essentiellement Intéressé A la culture du ta-
ci devrait être d'application aussi générale bac je voudrais une déclaration catégorique
que possible. Dans les circonstances, il ne du ministre que cette loi sera mise en vi-
nous est pas loisible d'établir une loi s'ap- gueur aussitôt qu'elle aura été votée par le
plquant à toutes les branches du commerce parlement. Et j'espère que l'honorable mi-
ou de l'industrie, mais je crois que cette loi- nistre ne refusera pas de nous dire qu'il est
ci devrait être de nature assez générale pour décidé A la mettre en force immédiatement,
s'appliquer à tous les porteurs de licences. spécialement contre lAmerican Tobacco
D'après les renseignements que je possède, Company.
il n'existe pas d'autre coalition parmi les
porteurs de licences, mais s'il s'en forme ja- honorable M. BRODEUR : Mon ho-
mais, il importe que nous ayons le pouvoir norable ami sait parfaitement bien que
de les faire disparaître. muons ne pouvons pas prononcer im-

médiatement l',annulation des licencesM. TAYLOR : Il sera toujours temps de sans avoir la preuve positive quelles
s'en occuper lorsqu'elles se seront formées. existent. S'il s'est donné la peine de lire la
Quels sont les autres produits dont la fabri- lo
cation exige l'octroi d'une licence ? le ministre a le droit d'annuler les lcen,'es

L'honorable M. BRODEUR : Les plus im- lorsque telles et telles choses existeront
portants sont les spiritueux, le vinaigre, le uais il faut se convaincre d'abord que ces
tabac, les cigares, le malt et l'acide acétique choses dont on se plaint existent.
des brasseurs. Mon honorable ami de Jacques-Cartier a

M. MONK : Le ministre se propose-t-il dit: nous avons le rapport du juge Mc-
d'appliquer la loi dès qu'elle aura été sanc- 'lavisb. Cela est vrai, uais lenquête du
tionnée ? juge a été faite Il y a deux ans. Supposons

L'honorableque ces contrats qu'il a dénoncés n'existentL'hoorabe M BROEUR Sas dote.plus aujourd'hui, nous serions dans une très
M. MONK : Sera-t-il tenu quelque autre mauvaise position si nous annulions les I-

enquête ? A la députation qui vint lui ex- cences sans nous être assurés, au préalable,
poser le grief, le gouvernement répondit qu'il s'ils existent encore, et le gouverrement se-
agirait après s'être enquis des faits par l'en- uait exposé A payer des dommages-intérêts
tremise d'une commission. Il y a deux ans considérables. La prudence élémentaire exi-
de cela. Si le présent bill devient loi, le mi- ge donc de s'enquérir si ces contrats sont
nistre agira-t-il immédiatement. ou se livre- encore en existence. J'ai la conviction qu'ils
rn-t-il auparavant à de nouvelles investiga- le sont, mais je doie avoir les rapports detions ? Le ministre projette-t-il de suivre, mes officiers A cet effet, et dans l'affirmative
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j'agirai immédiatement. Mon honorable ami riez les droits de deux cents pour cent,
peut être convaincu que le désir du parle- nous ne serions pas plus avancés, tant que
ment sera exécuté, le ministre ne sera pas subsistera ce monopole constaté déjà depuis
lent à appliquer la loi. plus de deux ans. Je crois donc que l'hono-

rable ministre devrait nous faire connaltre
M. MONK: Cette déclaration équivoque dans quel délai il entend se servir de cette

de l'honorable ministre a pour effet de me loi.
plonger dans la plus, grande inquiétude. A M. FITZPATRICK: Je ferais observer
la fin de la présente session, quand le pre- à mon honorable ami (M. Monk) que la
mier ministre a annoncé que toute la légis-
lation que le gouvernement devait présenter preuve que le gouvernement comprend toute
cette année était devant la Chambre, j'ai fait l'importance de cette question, c'est qu'il
remarquer à l'honorable ministre du Revenu en a saisi la Chambre Immédiatement, bien
de l'Intérieur que l'on oubliait la question que la session tire à sa fin. Il a compris
du tabac et que j'allais la soumettre moi- cette Importance au point de faire une ex-
même à la Chambre. Le lendemain mon ho- ception en présentant cette loi, bie qu'il
norable ami a donné avis de sa résolution. et d on intetion dn passou-
Nous nous confions à lui. L'opposition a
donné son adhésion au projet de loi de mon moment que le gouvernement a prouvé ainsi
honorable ami. Nous lui laissons toute dis-
crétion dans son exécution. Nous avions le sambe poi, Il e emble que
droit de demander que le parlement se pro- C hambrbpe ai, c ertn cm
nonçât lui-même sur ce point et qu'il ne con-
fiât pas à l'Exécutif le devoir de supprimer de cette loi pour protéger cette Industrie et

ce mnople ;mai das - es ircostacesles cultivateurs du tabac contre les atteintes
ce monopole ;mais dans .les circonstancesdecmopl.Ilnputocpay
nous acceptons le projet de loi que l'on nous de doe qu le gouern fa
soumet. Il me semble de toute justice que excr ette loi detin ermet fna
le gouvernement nous déclare dans quel es- monopole qui existe h l'heure qu'il est.
pace de tempe il va appliquer cette loi,
parce que ces moyens d'informations sont M. MONK Je prends acte de la décla-
absolus et tout-puissants. Il peut savoir ration formelle de l'honorable ministre de
dans deux jours si l'état de chose qui lui a la Justice ; et je demande en même temps,
été signalé par le juge McTavish existe en- que mon honorable ami, le ministre du
core. Nous avons le droit d'avoir une décla- Revenu de l'intérieur, qui sera chargé (e
ration catégorique du gouvernement sur ce l'exécution de cette loi nous dise dans quel
point. délai Il se propose de s'en servir ?

Si mon honorable ami sait comme nous L'honorable M. BRODEUR: Mon ho-
le savons tous et comme nous en sommes norable ami ne doit pas oublier que
tous convaincus, que rien n'est changé dans si la preuve de ce monopole existe,
l'état de choses constaté par le juge Mc- elle est enbre les mains de person-
Tavish, pourquoi l'honorable ministre hé- nes qui sont hostiles au gouvernment,
siterait-il h nous déclarer qu'avant trente ou h tout le moins h la loi que nous'discu-
jours à dater de l'adoption de cette loi, le tons. Il ne faut pas croire que 1' 'Amen-
remède qu'elle comporte sera appliqué ? can Tobacco Company' nous donnera la
C'est vingt-cinq jours de plus qu'il faut preuve de l'existence de ces contrats. Il
pour obtenir la certitude de l'existence de nous faudra l'obtenir autrement. Je puis
l'abus en question. Il me semble que, dans dire à mon honorable ami qu'immédiate-
ces circonstances, puisque nous nous con-
fions au gouvernement, celui-ci devrait nous met ara session e arsrqu
dire quand ,il agira,.et aciné,j hrea

Mon honorable ami n'a pas été abso les officiers de mon département de faire
ment franc dans cette aaire-ci, et voil l'enquête nécessaire, afin d'obtenir la preuvementfrac dns ctteaffire-i, t vilàde l'existence de oes contrats, et qu'aussitôt
pourquoi je suis un peu comme Saint-Tho-
mas : je doute. Ce n'est pas que je veuille que cette preuve m'aura été transmise, Im-
mettre mon doigt dans la plaie, celle-ci m'est médiatement les licences seront annulées.

bien connue, mais ce que je désire c'est preuve pourra être obtenue peut-être
toucher le baume -que l'honorable ministre dans.quinze Jours, peut-être faudra-t-il trois
entend mettre sur cette plaie. Or, ce désir semaines ou un mois, mais encore faut-il le
me semble très raisonnable. ' temps nécessaire pour prendre une décision

Quand, de ce côté-cl de la Chambre, nous éclairée. Mon honorable ami peut être
avons soulevé cette question, on nous a ac- certain que le gouvernement fera toute
cusés de varier sur la question de protection. diligence pour mettre cette loi à exécution
La question de protection n'est pas engagée et qu'il agira avec la plus grande rapidité
dans cette affaire. C'est la question de la possible.
suppression du monopole qui l'est, c'est celle M. MONK: Cette déclaration de mon ho-
de la création de nouveaux marchés pour norable ami est plus satisfaisante que celle
notre tabac canadien qui est en jeu. Ces qu'il nous a faite tout à l'heure. Il com-
deux questions sont les plus importantes de prend, je suppose, comme nous le compre-
toutes. Quand bien même vous augmente- nons tous, que le gouvernement n'attendra

M. BRODEUR.
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pas l'action des tiers pour mettre cette loi à
exécution, mais que son département agira
de lui-même sans l'intervention de tiers.

L'honorable M. BRODEUR: Certainement,
le département agira immédiatement.

M. TAYLOR : Je propose :
Qu'on amende la résolution en substi-

tuant au mot " pourra " les mots suivants:" pour la fabrication du tabac, des cigares et
des cigarettes sera ".

L'amendement est rejeté sur division.
Rapport est fait de la résolution qui est

lue la première fois.
L'honorable M. BRODEUR : Je propose la

seconde lecture et l'adoption de la résolution.
M. TAYLOR : M. l'Orateur, cela ne pour-

ra pas se faire à cette séance si quelqu'un
s'y oppose.

L'honorable M. BRODEUR : Mais je pré-
sume que mon honorable ami (M. Taylor) ne
s'y opposera pas. La session touche à sa
fin-

M. TAYLOR: Cela prouve que l'on aurait
dû présenter le bill à une heure moins tar-
dive et donner aux intéressés l'avantage de
se faire entendre.

L'honorable M. BRODEUR : Je pensais
que l'honorable député appuyait le projet.

M. TAYLOR: Je l'appuierai si l'honora-
ble ministre (M. Brodeur) consent à le mo-
difier dans le sens qui me convient; je ne
veux pas que cette loi soit d'application gé-
nérale.

M. l'ORATEUR: La résolution subira sa
seconde lecture à la prochaine séance de la
Chambre.

EPIZOOTIES.

La Chambre se forme en comité pour dé-
libérer le projet suivant de résolution :

Qu'il est expédient de prescrire que l'Acte
concernant les épizooties, 1903, soit amendé
comme suit :

Que le paragraphe (e) de l'article 2 dudit
acte, chapitre Il des Statuts de 1903, soit mo-
difié en ajoutant "après le mot " farcin ", dans
la 3e ligne dudit paragraphe, les mots " mala-
die du coït ".

Que les paragraphes 2 et 3 de l'article 12
soient retranchés et remplacés par ce qui suit :

" L'indemnité, s'il en est, sera des deux tiers
de la valeur de l'animal abattu avant qu'il ait été
contaminé par une maladie infectieuse ou con-
tagieuse, ou en contact avec des animaux ainsi
affectés ou à proximité dangereuse d'animaux
malades ; toutefois, s'il est clairement démon-
tré qu'un animal a été abattu sans raisons suffi-
santes, et que son abattage a été fait autre-
ment qu'en conformité du présent acte ou n'est
pas justifiable en vertu du présent acte, le
propriétaire a droit à une indemnité égale à la
pleine valeur de l'animal ainsi abattu."

Que le paragraphe 4 dudit article 12 soit mo-
difié en y ajoutant ce qui suit : " mais ne dé-
passera pas, s'il «s'agit d'animaux de sang
mêlé, $150 pour chaque cheval, $60 pour chaque

tête bovine, ou $15 pour chaque porc ou mou-
ton ; et s'il s'agit d'animaux de pur sang, $300
pour chaque cheval. $150 pour chaque tête bo-
vine, ou $50 pour chaque porc ou mouton."-
M. Fisher.

M. CLANCY : Il semble bien évident que
l'honorable ministre de l'Agriculture établit
ici une distinction en faveur des animaux
de pur sang et de sang mêlé. D'après les
lois actuelles, si je comprends bien, tous les
animaux atteints de maladie infectieuse
après être venus en contact-

L'honorable M. FISHER : Si l'honorable
député (M. Clancy) me le permet, je lui ex-
pliquerai les changements projetés.

M. CLANCY : Je crois les comprendre,
mais j'aimerais que le ministre nous en don-
nâat la raison. Sous l'empire de la loi ac-
tuelle, lorsque le gouvernement fait abattre
un animal atteint de maladie contagieuse, le
propriétaire reçoit les deux tiers de la va-
leur de l'animal ainsi abattu ; lorsqu'il s'agit
de l'abattage d'un animal venu en contact
avec d'autres animaux malades, mais qui
n'a pas contracté la maladie, le propriétaire
a droit à une indemnité égale aux trois
quarts de la valeur de cet animal. Le mi-
nistre fixe maintenant aux deux tiers de la
valeur de l'animal l'indemnité à être payée.
La loi actuelle fixe le chiffre de l'indemnité
A $60 pour chaque animal de pur sang et à
à $20 pour chaque animal de demi-sang. La
résolution porte l'indemnité à $60 pour cha-
que tête de b.étail, et à $150 pour chaque
cheval, s'il s'agit de demi-sang. Il y a peut-
être lieu d'établir une distinction dans le
chiffre de l'indemnité à être payée pour cha-
que cheval et pour chaque tête de bétail. S'il
s'agit d'animaux de pur sang, l'indemnité,
toujours d'après la résolution, n'excèdera pas
$150 pour chaque tête de bétail, et $300 pour
chaque cheval. Il est à craindre que l'éta-
blissement d'une loi fondée sur cette résolu-
ion occasionne de grandes dépenses, car en
pareille circonstance on est assez générale-
ment porté à attribuer aux animaux une va-
leur exagérée. Il arrive fréquemment qu'une
valeur absolument fictive-

L'honorable M. FISHER : Je crois que
l'honorable député (M. Clancy) n'a pas par-
faitement saisi les détails de la résolution.
Trois changements sont projetés. Le pre-
mier consiste à ajouter certaine maladie à
la liste des maladies contagieuses. C'est fort
simple. Cette maladie n'est connue au Ca-
nada que depuis deux ans ; or, comme il a
été constaté qu'elle est très répandue en cer-
taines parties du Nord-Ouest, il est à désirer
qu'on la fasse disparaitre. Elle est connue
sous le nom de " maladie du coït ". Le se-
cond changement se rapporte au chiffre de
l'indemnité à être payée lorsque les animaux
sont abattus. Les chiffres indiqués aux pa-
ragraphes 2 et 3 de l'article 12 de la loi
actuelle ne représentent pas la limite de l'é-
valuation, mais celle de l'indemnité. J'ai
consigné dans la résolution la limite extrê-
me de l'évaluation. La loi actuelle fixant
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aux deux tiers de la valeur de l'animal la
limite extrême de l'indemnité, il faut en
multiplier le chiffre par trois pour trouver la
limite de l'évaluation. Voici ce qu'on y lit:

Si l'animal abattu est atteint de maladle in-
fectieuse ou contagieuse, l'indemnité, s'il en
est, sera du tiers de la valeur de l'animal avant
sa maladie, 'mais elle n'excèdera pas vingt dol-
lars pour un animal de sang mêlé,-

C'est-à-dire que l'animal ne sera pas éva-
lué à plus de $60.
-ou soixante dollars pour un animal pur sang.

En multipliant ce chiffre par trois, l'on
obtient $180. Je dois faire observer que l'an-
cienne loi ne tient aucun compte des che-
vaux ; les chiffres qu'on y trouve se rappor-
tent à l'évaluation des bestiaux, des mou-
tons et des porcs, et il n'y est pas établi de
différence par rapport à l'évaluation des ani-
maux d'espèces diverses. D'où il suit que la
limite de l'indemnité est la même à l'égard
de tous les animaux, s'agit-il d'un cheval
demi-sang évalué à $150, ou d'un cochon
évalué à $10 ou $15. Les amendements que
je propose fixent le chiffre extrême de l'éva-
luation pour chaque espèce d'animaux en
particulier: chevaux, bestiaux et porcs. La
loi actuelle n'établit pas de différence en ce
qui concerne l'évaluation des animaux do-
mestiques. Mais il n'est pas juste, sans
cette explication, de comparer les chiffres
de la loi actuelle à ceux que comporte la
résolution.

M. OLANCY : L'honorable ministre vou-
drait-il nous dire comment doit se faire le
calcul en vertu de l'article 3 de la loi ac-
tuelle?

L'honorable M. FISHER : Cet article fixe
l'indemnité aux trois quarts de la valeur de
l'animal, indemnité dont le chiffre ne doit
pas excéder $50 pour chaque animal de sang
mêlé. En pareil cas, l'animal doit être éva-
lué à environ $67. Le tiers de $50 est $17
moins une fraction ; or, $50 représentant les
trois quarts de la valeur de l'animal, il s'en-
suit que l'animal pourrait être évalué jus-
qu'à $67 et une fraction. Il est permis de
payer les trois quarts de cette évaluation,
c'est-à-dire que le chiffre de l'indemnité peut
être d'environ $50 ; l'amendement que je pro-
pose 'le fixera à $60 pour chaque tète de bé-
tail de sang mêlé. Sous l'exppire de la loi
actuelle, il peut s'élever à $67 ; sous celui de
la loi projetée, Il ne pourra pas excéder $60
pour chaque vache ou bouf de sang mêlè.
La loi actuelle ne statue que sur la limite
extrême de l'évaluation qu'elle ne fixe pas
à un chiffre déterminé. Je détermine le
maximum de l'évaluation, et dans ce cas par-
ticulier elle est un peu moins élevée que celle
prévue par la loi actuelle, laquelle est plus
ou moins modifiée en ce sens que les disposi-
tions nouvelles fixent une Indemnité uni-
forme pour chaque cas, au lieu de la fixer au
tiers pour les animaux malades ; et aux trois
quarts pour les animaux venus en contact.

M. FISHER.

M. CLANCY : Comme le ministre a acquis
une certaine somme d'expérience depuis qu'il
lirige le ministère, je lui poserai ici une ques-
ion: de tous les animaux abattus jusqu'à
ce jour, combien étaient devenus marlades
par contact, et combien étaient restés sains,
malgré le contact?

L'honorable M. FISHER: A venir jusqu'à
'année dernière, le tiers environ des ani-
maux abattus étaient restés sains après le
contact, et les deux autres tiers étaient ma-
ades-je parle dei des porcs parce que ce
sont les animaux que l'on a abattus en plus
grand nombre. Depuis quelque temps, je
fais faire l'autopsie de chaque animal abat-
tu ; de cette innovation il est résulté une
diminution du nombre d'animaux venus en
contact, parce que l'autopsie nous a révélé
l'existence de maladies qui, chez un assez
grand nombre d'animaux, ne présentent pas
de symptômes extérieurs, de sorte que de-
puis un certain temps nous avons eu moins
à payer, toute proportion gardée, pour les
animaux venus en contact avec d'autres que
pour les animaux malades, la proportion
ayant été l'an dernier d'un cinquième à
quatre cinquièmes, tandis qu'elle était au-
paravant d'un tiers à deux tiers. Je prie
mon honorable ami d'observer que le procédé
na pas laissé de créer des froissements, de
susciter des difficultés. 1B1 va sans dire que
les propriétaires d'animaux que l'on a abat-
tus tiennent à se faire payer une indemnité
aussi forte que possible ; et lorsqu'après
avoir pratiqué l'autopsie le vétérinaire décou-
vre de très légères traces de maladie, il dé-
clare l'animal malade, bien qu'il y ait ab-
sence de symptômes extérieurs ; le cultiva-
teur est alors mécontent, parce que, surtout
lorsqu'il s'agit d'un porc, il estime qu'il au-
rait pu vendre l'animal ou l'abattre lui-
même. De là beaucoup de froissements, de
difficultés et de mécontentement. Voila
pourquoi le projet de loi que je présenterai
comportera l'uniformité de l'indemnité à
payer pour les animaux abattus, fussent-Ils
malades ou simplement venus en contact
avec d'autres animaux malades. Il faudra
peut-être payer un peu plus, mais j'ai bon
espoir que de nombreux mécontentements
disparaitront, et que les cultivateurs met-
tront plus d'empressement à appeler le vété-
rinaire et à dévoiler les cas de maladie qui
se déclareront dans leurs troupeaux. Tel est
l'objet réel des modifications projetées.

Nous avons lutte avec energie pour faire
disparaitre le choléra des porcs. Cette mala-
die, nous l'avons enrayée d'une manière sa-
tisfaisante. Dans une partie notable du pays
l'on constate encore des cas isoles, mais
depuis quelque temps, nulle part, à l'excep-
tion de certain district, la maladie n'existe
-à l'état épidémique. Grâce aux modifica-
tions projetées, j'espère que nous réussirons
à déloger cette maladie du district en ques-
tion comme nous l'avons fait ailleurs. Voilà
une autre des raisons que me font deminder
ces changements. En outre. puisqu'il va
falloir s'occuper de la maladie du colt, qui
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est particulière aux chevaux, nous devrions
porter l'indemnité à payer par rapport aux
chevaux à un chiffre plus élevé que celui
que détermine la loi actuelle, parce que l'é-
valuation 'qui y est prévue se rapporte aux
bestiaux et aux chevaux.

-M. STEPHENS : Je suis fort aise que le
ministre de l'Agriculture ait présenté ces
amendements à la loi actuelle. Je me suis
toujours fortement préoccupé de toutes les
maladies qui sévissent sur 'les animaux du
comté de Kent, et je me plains depuis un
certain nombre d'années de ce que l'indem-
nité accordée pour les 'animaux que le gou-
vernenient fait abattre n'est pas toujolirs
suffisante pour décider les cultivateurs à
appeler le vétérinaire du département lors-
que leurs animaux deviennent malades. Ils
trouvent parfois plus avantageux d'abattre
eux-mêmes leurs animaux malades et de gar-
der pour J'exportation ceux qui sont sains.
Cela s'est vu assez fréquemment.

Après avoir 'comparé la loi actuelle à celles
: plusieurs états de la république anéri-

caine, j'en suis venu à la conclusion que la
plupart de ces états accordent une indem-
nité plus forte que celle que paie le gou-
vernement canadien. De son côté, le gou-
vernement anglais paie les deux ters de la
valeur des animaux atteints de pleuro-pneu-
monie. et la pleine valeur de tous les autres
animaux qu'il fait abattre afin de prévenir
la propagation de la maladie; il paie la
-oiti'. de la valeur des animaux frappés

de la peste des bestiaux, et la pleine va-
leur des autres; 'la pleine valeur des animaux
abattus à la suite du contact. mais pas en-
core atteints de fièvre aphteuse; la moitié
de la valeur des moutons varioleux et la
pleine valeur des autres. Il est le même
des porcs atteints de 'fièvre ou ayant été
en contact avec d'autres animaux malades,
et, dans une certaine mesure, de tous les
autres animaux contaminés ou présumés l'é-
tre. On s'est demandé ce que serait l'effet
de cette loi par rapport à l'indemnité à payer
aux cultivateurs. Au cours de l'exercice
expiré le 30 juin dernier, il a été nayé $18,-
(19.32 pour les porcs atteints de choléra-le
tiers de leur valeur, et $4,022.03 pour ceux
que le contact pouvait avoir contaminés-
les trois quarts de leur valeur. Si l'on avait
payé les deux tiers de fla valeur de tous les
pores abattus, la dépense se fût chiffrée com-
Ie suit :

Les P de la valeur des animaux ma-
lades.. .. $..................$36,198 64

Les S 'de la valeur des animaux ayant
eu contact.. ................ 3,557 36

Augmentation.... .. .. .. .. $18,099 32
Diminution.... .... .. .. .. 444 67

C'est-à-dire -que le chiffre de l'indemnité
se fût augmenté de $17,654.65. Comme la
classe ·agricole contribue sa large part au
paiement des primes sur le plomb. l'argent,
le fer. le pétrole et autres produits, elle a
bien droit à cette augmentation: d'indemnité.

272

J'ai reçu de cultivateurs de la province d'On-
tario et des territoires du Nord-Ouest des
lettres où ils demandent qu'il leur soit payé
une indemnité pl-us raisonnable, attendu
que les pertes qu'ils subissent actuellement
sont trop lourdes. Si l'on 4cosidère que l'ex-
portation des animaux et de leurs produits
s'élève chaque 'année a $60,000,000 ou $70,-
000 000, on ne peut 'manquer de convenir que
cette industrie est des -ilus importantes et
qu'il ne faut rien négliger pour extirper
la ma'tadie sous le plus bref délai possible.
Uindemnité accordée par le passé n'a pas
été suffisante pour faire disparaitre la ma-
ladie de mon comté, car les cultivateurs ne
s'empressent pas toujours d'appeler le vé-
tôrinaire et d'abattre les animaux contami-
liés.

Advenant le cas où un maladie-et surtout
le choléra des porcs-ferait son apparition
dans un comité queliconque, le gouvernement
devrait faire publier dans les journaux heb-
domadaires la loi dont l'honorable ministre
de l'Agriculture propose l'établissement, afin
que les cultivateurs en pussent prendre con-
naissance. Bien souvent ces derniers ne se
conforment pas à la loi pour l'excellente
raison qu'il l'ignorent. Comme les vétéri-
naires à l'emploi du gouvernement sont
loin d'être constamment occupés à l'inspec-
tion et à l'abattage des animaux, je vou-
drais que leurs loisirs fussent consacrés à
apprendre aux cultivateurs les meilleurs
soins à donner à leurs animaux pour les
protéger contre la maladie, ainsi que les
meilleurs moyens à prendre pour empêcher
la maladie de se propager. Nul ne s'oppo-
sera, j'en suis sûr, au surcroit de dépense
qui découlera de l'adoption du projet de loi.

M. SPROULE: L'examen prévu par ce
projet de loi sera-t-il fait par les vétérinai-
res du ministère de l'Agriculture ou par
ceux qui habitent les différents districts où
devra se faire il'abattage des animaux.

L'honorable M. FISHER : Il sera fait par
des employés réguliers du ministère.

M. DANIEL : Qu'est cette maladie du
coït dont il est question dans la résolution ?

L'honorable M. FISHER : C'est la syphil-
lis des chevaux.

Rapport est fait de la résolution, qui su-
bit sa seconde lecture et est agréée.

L'honorable M. FISHER : Je propose qu'il
me soit permis de présenter à la Chambre -le
bill (n° 166) concernant l'Acte relatif aux
maladies contagieuses chez les animaux,
1903.

La motion est adoptée, et le bill est lu
une première fois.

M. l'ORATEUR : Quand le bill subira-t-il
sa seconde lecture ?

M. HENDERSON: M. l'Orateur, je ne
prends pas la parole dans le but de combat-
tre le présent bill, qui est peut-être excel-
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-lent'; il se peut aussi qu'il soit éminemment
susceptible de favoriser les intérêts de ceux
qu'il concerne et à qui 'le ministre se pro-
pose de venir en aide ; mais je tiens à pro-
tester contre 'absurdité de l'usage qui con-'
siste à présenter des mesures de ce genre à
la fin de la session, alors qu'il nous est ab-
solument impossible de les étudier comme
il convient. Depuis l'ouverture de la ses-
sion, l'honorable ministre de l'Agriculture
s'est assez fréquemment absenté, surtout en
ces derniers temps. Il s'est amusé à droite
et à gauche sans faire le moindre cas de la
besogne de la Chambre. Nous avôns droit
de nous attendre à autre chose de la part
de l'honorable ministre, et, je le répète, je
proteste contre cette manière de précipiter
l'adoption d'un projet de loi comme celui-ci
à une heure où il ne nous est pas loisible de
l'étudier suffisamment. S'il avait quelque
égard pour les membres de cette Chambre,
il les traiterait plus courtoisement qu'il ne
l'a fait par 'le passé, et ne demanderait pas
à la Chambre de voter un tel projet de loi
sans l'avoir déposé assez longtemps à l'a-
vance pour que nous ayons le temps de
l'étudier.

Dans le cas présent, c'est une simple co-
médie qui se joue : on nous prend par sur-
prise dans le but de faire voter un projet de
loi. La Chambre ignore complètement la
nature de ce bill, et je me demande si le
ministre est beaucoup plus instruit que nous.
Il n'a pas été délibéré aussi mûrement qu'il
eût dû l'être. Qu'est-ce ? Un amendement
à une loi établie l'année dernière, il n'y a
pas un an, il n'y a peut-être pas même en-
core neuf mois ; et cependant, à la veille
de la clôture de la session, le ministre vient
nous inviter à amender une loi -qui, il y a
neuf mois à peine, il disait être la perfec-
tion même. Il est temps, ce me semble,
que les ministres apprennent que les mem-
bres de cette Chambre ont droit A certains
égards et à quelque courtoisie de leur part.
Cette manière d'agir se répète un peu trop
souvent. Que n'a-t-on pas vu au cours des
trois ou quatre derniers mois de la présente
session ? On est venu à maintes reprises
nous prier de modifier des bills adoptés
cette année même. Si les différents minis-
tères avaient mûrement étudié ces bills
avant d'en saisir .la Chambre, il n'y aurait
pas eu lieu de les amender à la session
même où ils furent adoptés. De même, il
n'y a aucunement lieu de modifier en. 1904
une loi établie en 1903. Si cette loi était
bonne en 1903, on pourrait assurément la
laisser en vigueur encore une année nu
moins.

Au dire de l'honorable ministre, l'une des
maladies dont il s'agit ici n'aurait été dé-
couverte que récemment ; mais en suppo-
sant qu'elle ne soit connue que depuis deux
ans, les fonctionnaires du département au-
raient dû la signaler à l'attention du minis-
tre, arfin qu'il y fût pourvu par la loi (de l'an-
née dernière.

IL MENDERSON.

Je ne m'oppose pas à ce bill; peut-êtie
est-il bon, peut-être ne l'est-Il pas; mais ce
n'est pas ainsi qu'il convient de procéder. Si
l'honorabile ministre de l'Agricuflture tient à
l'aidoption d'un projet de loi comine celui-ci,
je le prierai de suivre d'un peu plus près les
affaires du parlement et de son ministère, et
d'avoir un peu plus d'égards pour les mem-
bres de cette Chambre.

L'honorable M. FISHER : Depuis un mois
le bill est inscrit au feuilleton de la Cham-
bre sous un titre différent ; quant à cette
maladie particulière, elle n'est venue à no-
tre cdnnaissance que depuis l'établissement
de la loi actuelle.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité pour délibérer le bill.

Article 3.
M. FOWLER : Il est dit ici que l'indemni-

té n'excédera pas $150 pour chaqué cheval de
sang mêlé. Certains de ces chevaux peu-
vent valoir $1,000.

L'honorable M. FISHER : Assez rare-
ment. Nous devons nous en tenir à la moyen-
ne de la valeur ; nous ne pouvons pas baser
le chiffre de l'indemnité sur des prix de fan-
taisie.

M. FOWLER: Il se peut qu'un trotteur
de prix ne soit pas de race pure, et cepen-
dant, vous n'accordez que $150 à titre d'in-
demnité. Pour être de sang mêlé, un bon
cheval de trait ne laisse pas d'avoir parfois
plus de valeur qu'un pur sang.

Il est fait rapport du bill.

Motion est faite pour que le bill subisse sa
troisième lecture.

M. HENDERSON : Autant vaut finir la
comédie et laisser adopter le bill.

Le bill est lu la troisième fois et adopté.

PRIME iSUR LE PETROLE BRJT.

La Chambre se forme en comité pour dé-
libérer les résolutions suivantes :

1. Réso-lu,-Qu'il est expédient de prescrire
qu'il sera payé à même le fonds consolidé du
revenu une prime de un centin et demi par
gallon sur tout pétrole brut provenant de puits
en Canada, le et après le huitième jour de juin
1904, et sur le pétrole brut provenant de puits
en Canada et gardé en magasin dans des ré-
servoirs ou autres récipients à ladite date.

2. Résolu,-Que le ministre du Commerce
pourra, avec l'approbation du Gouverneur en
conseil, faire les règlements qu'il jugera né-
cessaires concernant le paiement desdites pri-
mes.

L'honorable M. FIELDING : Comme j'ai
déjà discuté ce sujet à fond à l'occasion de
mon exposé budgétaire, je crois pouvoir me
dispenser de toute explication nouvelle.

M. CLANCY : J'avais espéré que le- minis-
tre des Finances aurait su tirer parti de
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l'expérience qu'il a dû acquérir depuis le jour
où il présenta cette mesure, le 6 juin der-
nier. Sans vouloir lui faire injure, je dois
dire que j'en suis, comme d'autres de mes
1904, et sur le pétrole brut provenant de ,puita
collègues, venu à la conclusion qu'il ne se
rend pas un compte exact de la situation en
cherchant à régler une question comme celle-
ci d'une façon aussi sommaire. Depuis nom-
bre d'années le ministre des Finances et ses
amis politiques dirigent constamment leurs
attaques contre l'industrie du pétrole, à la
ruine de laquelle ils semblent unir leur in-
fluence. Depuis des années les broceures
électorales du parti libéral sont remplies
d'observations aggressives à l'adresse des ex-
ploitants de cette industrie. Or, pour des-
raisons plutôt étrangères aux intérêts du
pays, le ministre des Finances se croit tenu
de céder à une pression dont la cause déter-
minante me parait assez suspecte. Que l'in-
dustrie du pétrole soit importante, cela ne
saurait faire de doute, et il est également
certain que ses conditions ont changé en ces
dernières années.

Les droits sur le pétrole devraient, j'en
suis persuadé, subir un remaniement, mais
je ne pense pas que le projet présenté par
le gouvernement puisse remédier à la diffi-
culté -existante. Si l'on voulait lui accor-
dant la même somme de protection, asujettir
cette industrie à une loi semblable à celles
qui régissent les autres, on devrait, le sim-
ple -bon sens l'exige, commencer par favori-
ser la production du pétrole cru en Canada.
Il conviendrait aussi de protéger les raffi-
neurs canadiens afin de mettre la population
en mesure de se servir de pétrole raffiné au
Canada et dont le raffinage aurait fourni du
travail aux ouvriers canadiens. Ce principe
est, je l'espère, celui de chacun d'entre nous.

Il est un autre aspect de la question que
l'honorable ministre des Finances semble
avoir perdu de vue : je veux parler de la
protection efficace du revenu. Et puis, autre
détail important, les consommateurs de-
vraient, compte tenu de toutes les circons-
tances, pouvoir se procurer du pétrole raf-
finé à un prix raisonnable.

J'ignore quels renseignements l'honorable
ministre a recueillis par rapport à la pre-
mière proposition, mais la population tout
entière sait que la production du pétrole brut
est une industrie fort importante ; en fait,au Canada, elle est plus importante que celle
du raffinage. Relativement parlant, elle né-
cessite beaucoup plus de capital et occupe
beaucoup plus d'ouvriers que cette dernière.
Il y a deux raffineries de pétrole au Canada:
l'une à Petrolea, c'est une excellente raffine-+ rie ; l'autre, qui est un établissement des
plus considérables, est située à Sarnia. Je
suis prêt à accorder mon ,plus cordial appui
à tout projet acceptable-j'appuie sur les
mots "projet acceptable "-susceptible d'im-
porter des Etats-Unis au Canada l'industrie
du raffinage, afin de fournir du travail à nos
ouvriers et de raffiner nous-même le pétrole
provenant des puits canadiens. Le ministre
a fait la sourde oreile à toute proposition
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faite de la part du peuple. Des pétitions lui
ont été présentées par les Intéressés à l'in-
dustrie, des représentations lui ont été faites
par les raffineurs du pays, particulièrement
par l'Imperial Oil Co, qui n'est sous un autre
nom autre chose que la Standard Oil Co.

Il s'est tenu en correspondance avec un
homme très habile et très clairvoyant, j'ai
nommé M. Chambenlain, gérant général de la
Compagnie Impériale de pétrole, à Sarnia,
un homme qui connaît ce genre d'affaires
dans ce pays aussi bien qu'aux Etats-Unis,
qui savait quels seraient les effets du tarif,
qui connaissait ce qu'il voulait, mais qui a
su, à n'en pas douter, demander ce qu'il
voulait obtenir. Dans ses efforts, ce gentle-
man comptait sur l'appui d'un grand nombre
de personnes. Je ne suis pas prêt à dire, à
'l'heure qu'il est, si la proportion de l'impôt
surde pétrole brut ou raffiné était absolument
exacte ouNnon ; je veux faire observer au
ministre des Finances qu'il a complètement
laisé de côté toutes les propositions qui lui
venaient de personnes dignes de foi et très
au courant de la situation. Sans doute, les
directeurs de la 'Compagnie iStandard en-
visageaient cette question au point de vue
de leur propres intérêts, mais leur proposi-
tion, si on l'eût adoptée, aurait été d'un grand
avantage pour le pays. Que cette propor-
tion dont j'ai parlé soit juste Ot non, le
transport des Etats-Unis au Canada de l'in-
dustrie du raffinage du pétrole nous aurait
rapporté des bénéfices considérables.

'Les intéressés qui sont venus ici, ont de-
mandé au gouvernement de maintenir à
cinq cents par gallon le droit sur le pétrole
raffiné, et de réduire de 5 à 2 cents par gal-
lon l'impôt sur le pétrole brut destiné au
raffinage. En 1897, on a diminué, si je ne
que trompe, de 3 cents à 2j cents les droits
sur le pétrole servant comme combustible
ou à la fabrication du gaz. Il aurait été
raisonnable de diminuer à 2 cents par gal-
lon l'impôt sur le pétrole destiné au raffinage,
ce qui aurait été un droit uniforme pour tout
le pétrole brut. 'La proposition de M.
Chamberlain fut approuvée à une réunion
publique tenue à Sarnia. Toute la question
fut débattue à cette assemblée considérable;
on prépara une requête et les citoyens ap-
prouvèrent une résolution demandant que
l'impôt ne fût que de 2 cents par gallon
sur le pétrole brut, les droits sur le pétrole
raffiné restant à 5 cents. La requête de la
Chambre de Commerce qui s'est prononcée
dans le même sens, fut confiée à l'honorable
représentant de Lamhton-ouest (M. John-
ston) qui eut l'honneur de la remettre au
niistre des Finances. L'honorable repré-
sentant de Lambton-ouest se prononça for-
tement en faveur de cette pétition. La Cham-
bre de commerce de Sarnia adopta cette ma-
nière de voir dans une requête que mon ho-
norable ami de Lambton-ouest présenta aus-
si au ministre des Finances. Les socié-
tées ouvrières de Sarnia, les journaux de
cette ville et le candidat Ibéral dans Lamb-
ton-est lors de la dernière élection partielle
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(M. Jenkins), ont approuvé ce principe. J.ai te des autres produits similaires sur les-
entre les mains une pétition signée par 150 quels le gouvernement a diminué l'impôt.
personnes qui se prétendent propriétaires Autrement dit, si l'assertion des membres de
de 541 puits de pétrole en exploitation. Les la droite était juste, surtout si cette me-
rapporte du ministère nous font voir que sure de protection augmentait le coût de ce
ces derniers intéressés se sont tous unis produit en proportion de cette protection, le
pour demander au gouvernement de con- pays devrait payer $M,165 pour cette pro-
server sur le pétrole raffiné le droit imposé tetion et ces primes réunies, dlun autre
depuis 1897 et de réduire ê 2 cents limpôt côté, le Canada se trouverait à perdre un
sur le pétrole brut, En présence de ces revenu de $858,682.
faits, Il reste un problème à résoudre, celui Examinons la proposition de la Compagnie
de savoir pourquoi l'lonorable ministre des Impériale et voyons ce qu'elle cotterait au
Fina-nces ne s'est aucunement occupé de ces pays si nous J'acceptions. Quon remarque
requêtes et de ces observations. .Cette pro- bien, cependant, monsieur rateur, que je
Position -fut violemment combattue par une ne partage pas l'opinion d'après laquelle
autre 'faction, la plus importante peut-être, la protection qu'on accorde à une Industrie
des personnes intéressées dans l'exploita- augmente le prix des produits de celle-ci
tion du pétrole ; le discours très habile que dans la mesure de cette protection ; c'est là
mon honorable ami a prononcé, en soumet- le prinepe énoncé par I'honorale ministre
tant son tarif à la Chambre peut nous faire du Commerce et par le ministre des Finances-
connaître clairement en quoi consfstait cette J'ni dit que le coût de la protection et celui
opposition. de la prime représentaient ensemble environ

L'honorable ministre des Finances a vou- $830,000. Suivant la même base d'argumenta-
lu reviser le tarif sur ce point ; Il devrait tion, étudions la proposition faite à l'honora-
imposer un droit de 2J cents par gallon sur ble ministre des Finances par la Compagnie
le pétrole raffiné. Pour démontrer ses con- Impériale.
clusions, il avait pris 8,515,892 gallons com- Si l'on impose un droit de 5 cents par gal-
me représentant la quantité de pétrole raf- Ion sur le pétrole raffiné, et si l'on calcule
iné produit du pétrole brut canadien, et le même nombre de gallons, cette protec-

14,479,176 gallons comme indiquant la quan- tion coûtera à notre peuple $430,794. Voilà,
tité de pétrole raffiné aux Etats-Unis, raffi- d'après les membres de la droite, ce que
nage que le Canada aurait fait lui-même im- notre population devrait payer sur le pé-
médiatement; à mon sens, ces calculs sont trole raffiné produit du pétrole brut cana-
justes. L'impôt aurait été de 2ý cents par dien.
gallon au lieu de 5 cents, de sorte que la pro- Prenons maintenant le pétrole raffiné aîné-
tection accordée aux raffineurs aurait repré- ricain. L'an dernier, nous en avons importé
senté $577,376. 14,479,176 gallons. Le peuple a payé $723.-

Mon honorable ami prétend que nous 945 de droits sur ce produit et ce montant
avons épargné ce montant, parce que le gou- est tombé dans le trésor public, suivant la
vernement a diminué le droit sur le pétrole prétention 'de l'honorable ministre, parce
de 2? cents par gallon, mais, d'un autre que ce pétrole n'a pas été raffiné au Ca-
côté, il nous faut payer une prime sur la nada. Mais si l'on avait adopté la propo-
quantité de pétrole brut qui serait produit sition du président de la Compagnie Stan-
au Canada. Si nous estimons que cette dard, quel aurait été le résultat? Cette
quantité sera de 16,852,540 gallons, cela re- industrie aurait immédiatement été trans-
présentera $252,789, à l1 cent par gallon. Ce portée au Canada. Ces 14,000,000 de gal-
montant ajouté au coût de production que lons de pétrole raffiné auraient été soumis
j'ai déjà indiqué, soit $577,376, donne un à ce raffinage à Sarnia même, et pas un
coût total de $830,165 pour ceux qui se li- seul gallon de pétrole raffiné n'aurait été
vrent à cette industrie au Canada. Voyons Importé au pays. Je ne crois pas qu'à
J'effet que eela aura sur le rendement de l'avenir, on importe un seul gallon de pé-
J'impôt. Si l'on transporte des Etats-Unis trole raffiné, parce que la Compagnie Stan-
au Canada l'industrie du raffinage du pé- dard, grâce ses wagons-réservoir', à ses
trole, on constatera immédiatement une bateaux-citernes et à la haute main qu'elle a
perte de revenus s'élevant à $723,945. Voici sur ce commerce, pourra raffiner au Canada
un tableau indiquant tous ces détails: tout le pétrole dont elle aura besoin. Quelle

Sur le pétrole raffiné, Importé en 1903, sera la conséquence de tout cela ? Il nous
14,479,176 gallons-5 cents.. .. .. .. $723,945 faudra importer assez de pétrole brut pour

Sur le pétrole brut employé comme produire 28,958,352 gallons de pétrole raffi-
combustlble, servant à la fabrication né. Actuellement, nous importons 2,143,888
du gaz et d'autres fins, 143,888 gallons gallons de pétrole brut pour le gaz, comme
2J cents.. ................... 53,597 combustible et pour d'autres fins. Si tout

Sur le pétrole lubrifiant coûtant moins le pétrole était raffiné au Canada pour les
que 25 cents le gallon, importé en esoins du pays, il faudrait importer 31,-
1903, 1,617,454 gallons-21 cents.... .. 80,780

$858,682 2 cents de droit par gallon, rapporterait un
revenu de $622,044. Soustrayant ce mon-

Ce tableau fait voir une perte sèche pour tant de celui de $723,M, nous avons une
le revenu de $858,628, en ne tenant pas comp- différence de $101,901, ce qui représente un

M. CLANCY.
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montant égal de diminution dans notre re-
venu. Voici un tableau détaillé:

COUT AU PAYS.
Pétrole raffiné, produit du pétrole brut

canadien, 8, 615,892 gallons-5 cents
par gallon.. .................. $430,794

Pétrole raffiné, produit du pé-
trole brut américain, 14,479,-
176 gallons-5 cents.. .. .. .. $723,945

A déduire impôt sur le pétrole
brut amrlcain-

Gallons.
Pour rafflnage.. ...... 28,958,352
Pour gaz, combustible et

autres fins.. ..... .. 2,143,888

31,102,240-2 cents,
-- $622,044

$101,901

$532,695

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela veut
dire que d'après le plan proposé par les
industriels qui veulent se livrer au raffinage
du pétrole au Canada, le coût de la pro-
tection, suivant les membres de la droite,
s'élèvera à $430,934,-je parle de la protec-
tion sur le pétrole canadien brut et raffiné.
Donc, le transport des Etats-Unis au Ca-
nada de cette industrie du raffinage dimi-
nuera de $723,944 le montant de notre re-
venu ; en réduisant l'impôt sur le pétrole
américain importé au Canada pour des fins
de raffinage et autres, nous nous trouverons à
perdre un revenu de $101,901, montant qui,
ajouté au coût de la protection, $430,794,
forme un total de $532,695 au préjudice du
pays.

Je vais établir ce point d',une manière évi-
dente, cas il s'agit de l'affirmation du gou-
vernement. En effet, les membres de la
droite affirment-il y a peut-être quelque rai-
son à invoquer en faveur de cette assertion-
que 'l'impôt sur la matière première n'a au-
cun effet sur le coût des marchandises pour
le consommateur. Ils soutiennent que ce
droit de 2 cents par. gallon sur le pétrole brut
importé au Canada pour y être raffiné, n'aug-
menterait nullement le prix que le consom-
mateur doit payer pour cet article. Ai-je
raison ou tort en cela?

L'honorable M. FIELDING : Le prix payé
par le consommateur serait modifié par l'im-
pôt sur le pétrole raffiné. En changeant ces
droits, on change le prix de cet article.

M. CLANCY : Je partage l'opinion de l'ho-
prendre l'honorable ministre.

L'honorable M. FIELDING : Il s'agit d'une
proposition bien simple.

M. CLANCY : Je partage l'opinion de l'ho-
norable ministre. Il est très important de
savoir si nous perdrons $850,000 de droits
pour une fin déterminée, ou si nous perdrons
seulement $100,000, mais en atteignant le
but que nous avons en vue. Je n'ai pas be-
soin de rappeler les déclarations si souvent
faites par l'honorable ministre relativement
à la matière première de certains articles,

tels que le sucre brut et le riz en cosse, dé-
cliaration affirmant qu'une modification de
'l'impôt n'a aucune conséquence sur le prix
que doit payer le consommateur pour ces
articles.

L'honorable M. FIELDING : A moins qu'il
n'y ait en même temps un changement dans
les droits sur l'article raffiné. Quand on
impose un droit sur la matière brute, règle
générale, on place aussi un impôt sur le
produit raffiné. Dans ce cas, le consomma-
teur se trouve atteint par ce changement.

M. CLANCY : L'honorable ministre a sou-
levé une complication inventée par lui-même.
Supposons que le droit sur le pétrole brut
soit de 2 cents par gallon et que celui sur le
pétrole raffiné soit de 5 cents, le prix que doit
payer le consommateur se trouverait-il modi-
lié si l'on réduisait à 2j .cents le droit sur
le pétrole raffiné, l'impôt sur le pétrole brut
restant à 2 cents?

L'honorable M. FIELDING : Je ne com-
prends pas mon honorable ami.

M. CLANCY : Je v:ais répéter ma question.
L'honorable M. FIELDING : Inutile, je

crois, pour mon honorable ami d'expliquer de
nouveau sa question. Quand il s'agit d'une
matière brute et du produit raffiné de celle-
ci, le prix que doit payer le consommateur
pour cet article subit, règle géné-
rale, la conséquence de l'imposition du
droit sur le produit raffiné. 'Mais si
l'impôt sur ce produit raffiné n'est pas modi
fié, le droit sur la matière brute n'est pas, en
général, bien important pour le consomma-
teur. Voilà ce que je suis prêt à admettre,
si l'honorable député croit que cela est -im-
portant pour les fins de son argumentation.

M. CLANCY : L'honorable ministre a fait
une déclaration à sa façon. Je voulais
lui demander simplement si en imposant un
droit de 5 cents par gallon sur le pétrole
raffiné, ou si, en ne payant que 2 cents
par gallon sur le pétrole brut importé, .on
se trouve là modifier le prix que le consom-
mateur doit payer pour cet article.

L'honorable M. FIELDING : J'ai répondu
à mon honorable ami.

M. CLANCY : Je suppose que l'honorable
ministre répondrait dans la négative. Main-
tenant quel est l'effet général de la légis-
lation suivie par l'honorable ministre ? Cel-
le-ci entraine une diminution de $858,682
dans les revenus du pays. Cela est parfai-
tement évident. La protection accordée aux
raffineurs du Canada représente une somme
de $577,376, le montant des primes payées
s'élève à $252,000. Mais en adoptant le
plan suggéré par les citoyens on arriverait,
en déduisant $101,901, perte de revenu d'un
côté, de $803,165, perte de revenu de l'autre
côté, à épargner $756,781. Le reste repré-
sente $46,685 consacrés à la protection des
industriels intéressés et l'épargne de $252,-
789 en primes payées au comptant. Tout
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cela, protection accordée aux raffineurs, paie- tait létat de choses actuel. Je dis qu'à ma
ment des primes et revenus, représente di- connaissance personnelle, il n'y a pas eu de
rectement ou indirectement une économie protestation contre a décision du gouverne-
de $1,054,625. L'honorable ministre semble ment relativement à l'impéd sur le pétrole.
avoir oublié complètement le revenu dans M. CLANCY: Si l'honorable ministre n'a
tout cela. A-t-il songé que la diminution du Pas reçu de p-otestations, c'est parce que cer-
revenu dans ces changements des droits sur tainsimembres de cette Chambre ont négigé
le pétrole est beaucoup plus considérable de lui faire connaître les griefs qu'on leur a
que .celle qu'il a culculée pour toute la liste exposés. Ils &nt ou trompé le ministre ou
du tarif, lors de la révision générale de ce obéi à certaines considérations, mais l'hono-
dernier, en 1897 ? L'honorable ministre est rable ministre n'a pas fait connaître tous les
engagé dans une conversation, je dois donc renseignements qu'il possède, puisqu'il s'a-
supposer qu'il veut ignorer tout cela. Je gît d'un fait notoire. Mon honorable ami
crois qu'il est inutile pour moi de lui adres- de Lambton-est (M. Armstrong) vient de me
ser mes observations. remettre une lettre adressée à l'honorable

L'honorable M. FIELDING: Au contraire, ministre des Finances par l'association des
j'espère que mon honorable ami contiuera producteurs. Cette lettre est datée du 5 juil-
son discours pour le plus grand avantage let et on y déclare que le fait de placer le
de gens qui souffrent. Je puis l'assurer pétrole brut américain sur la liste des ar-
que, bien loin de faire fi de ce qu'il dit, je ticles admis en franchise, permettrait aux
serai charmé de l'écouter avec le plus grand raffneurs d'importer le pétrole brut à un
respect. prix qui mettrait les producteurs à leurmierci. Ne voilA-t-il pas une réeÏlamation?7

M. CLANCY: La façon d'agir de l'hono- L'honorable M. FIELDING: Sans doute,
rable ministre ne s'accorde pas avec ce tous ceux qui sont intéressés dans la produc-
plaisir dont il parle. Je crois que la ma- tion du pétrole seraient heureux d'avoir une
tière de mes observations est Jugée assez im- augmentation de primes. Si je neme trompe,
portante- pour que mon honorable ami prête immédiatement après qu'on eut changé les
une certaine attention aux questions que je droits, iï y a eu Incertitude temporaire dans
lui pose. les prix du pétrole, et quelques-uns des in-

L'honorable M. FIELDING : Je dédlare dustriels intéressés ont cru qu'ils souffri-
qu'un honorable député est venu me parler raient de cette modification du tarif. D'a-
d'une affaire toute aussi importante que près ce que je puis savoir, ces gens n'ont
celle discutée maintenant par mon hono- pas vu leur crainte se réaliser. Il y a quel-
rable ami (M. Clancy), et que j'ai dû pré- ques semaines,on a demandé une augmenta-
ter attention à ce dont m'a parlé cet hono- tion des primes sur le pétrole brut, mais j'ai
rable membre de la Chambre. raison de croire que l'état du marché du

pétrole n'a pas démontré le bien fondé des
M. CLANCY : J'excuserai l'honorable mi- craintes qu'on entretenait alors je puis

nistre.. Quant à l'attitude qu'il entend sui- donc dire avec vérité que tout le monde est
vre à propos de ces fQroits, je puis bien pen- content Je suis convaincu, cependant, que
ser qu'il ignorait ce qu'il faisait. les producteurs seraient heureux de rece-

L'honorable M. FIELDING : Libre à lho- voir une augmentation de primes.
norable député de croire cela. M. CLANOY: C'est là l'édition revisêe de

la déclaration de l'honorable ministre. II
M. CLANCY : Et la chose sera crue par nous dit maintenant qu'en réalité, il n'y a

le pays tout entier. Je doute fort qu'il y ait pas de plainte.
un seul homme engagé dans l'industrie du
pétrole au Canada, qui approuve aes change- L'honorable M. FIELDING: Je ne dis pas
ments opérés par l'honorable ministre. qu'il n'y a pas de plainte.

L'honorable M. FIELDING.: .Personne ne M. OLANOY: L'honorable ministre s'est
se plaint, si ce n'est l'honorable député de présenté devant la Chambre avec une sorte
BothweM. d'histoire destinée A faire croire au peuple

qu'il allait acheter le pétrole A meilleur mar-
M. CLANCY : L'honorable ministre consi- ché. Pour une partie de ses calculs, Il a

dère-t-il que les requêtes reçues de la ville de choisi les chiffres d'un certain exercice, et
iSarnia ne sont pas une protestation? pour l'autre partie, il a pris les chiffres d'une

L'honorable M. FIELDING: Il n'y a pas année de calendrier. Peut-être a-t-il fait cela
de requête de la ville de Sarnia protestant sans le savoir. Ces chiffres lui ont été fou-
contre l'action du gouvernement dans toute nia par ces personnes auxquelles J'ai fait
cette affaire. Personne ne réeliame, per- allusion et qui ont demandé au ministre de
sonne ne murmure. réduire A 2 cents l'impôt sur le pétrole brut;,

mon honorable ami en est donc arrivé A une
M. CLANCY : N'y a-t-il pas eu de requête conclusion qui n'est pas exacte. Je vais

demandant au ministre de prendre une atti-tdeabient duifférene de ed e u'il at prendre, dans les deux cas, les chiffres d'untude bien différente de celle qu'il a suivie ?seul exercice financier. Le montant de ga-
L'honorable M. FIELDING : C'est là une ions de pétrole raffiné au Canada et produit

autre question. L'honorable député discu- du pétrole brut canadien a été de 8,615,892
.M. CLANCY.
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et l'on a importé des Etats-Unis, 14,497,176
gallons de pétrole raffiné, ce qui porte à
23,095,068 gallons la consommation totale
de pétrole raffiné au Canada. Prenons 2j
cents par gallon et nous obtenons $577,376
qui, d'après l'honorable ministre, représente-
raient l'économie réalisée par le peuple.
Mais nous devons mettre en regard de cela
le montant des (primes payées sur le pétrole
brut, $252,589, ce qui diminue à $324,587 le
montant que notre population a épargné.
L'honorable ministre sait que le consomma-
teur ne retirera pas tout le bénéfice de ce
changement. Il n'ignore pas que le consom-
mateur n'épargnera que deux cents par gal-
lon, s'il y a une économie quelconque à réa-
liser. Nous devons soustraire $115,000 de
ces calculs, parce que tout le monde sait
que le marchand détailleur ne perdra, pas
plus qu'auparavant, le demi-cent par gallon,
ce sera le consommateur qui fera cette perte.
Ce montant se trouve donc réduit à $209,212,
soit un économie de trois et deux cinquièmes
d'un cent pour chaque homme, chaque fem.
me et chaque enfant du pays. Quelle épur-
gne merveilleuse que celle-là sur laquelle
l'honorable ministre appuie sa prétention de
procurer le pétrole à meilleur marché aux
consommateurs, alors que, même si ses cal-
culs étaient exacts, -il ne pourrait épargner
4 cents par tête de la population !

M. CAMPBELL : Vous opposez-vous à une
réduction?

M. CLANCY: Oui, à une réduction qui
s'opère au préjudice d'une industrie quelcon-
que de ce pays. Nous savons que lorsque
les amis de l'honorable ministre ont deman-
dé une diminution dans le prix de la farine,
il a voulu diminuer en proportion les droitý
sur le blé. Il ne songeait pas alors à ce que
ce changement coûterait au peuple.

M. CAMPBELL : Quelle preuve avez-vous
de cela?

M. CLANCY : Mais les propres paroles de
l'honorable ministre. C'est à n'y pas
croire, mais elles se trouvent dans les
" Débats ". Il est reconnu, M. le président,
que lors de la diminution d'un cent par gal-
lon sur le pétrole, en 1897, si l'on avait ap-
pliqué ce tarif à la quantité de pétrole im-
porté l'an dernier, et raffiné au Canada,
quantité qui était d'environ 3,000,000 de
gallons, cette réduction aurait représenté
un montant de $230,000. Cette diminution
d'un cent nous a-t-elle permis d'acheter le
pétrole à meilleur marché ? Le pays ne
s'en est même pas aperçu. A la vérité, à
quelques endroits, on a remarqué la der-
nière diminution faite dans l'impôt, mais
dans six mois à compter d'aujourd'hui, per-
sonne au Canada ne saura si le prix du
pétrole raffiné est plus ou moins élevé qu'au-
paravant. Il est reconnu qu'on ne peut re-
tracer aucun renseignement de ce genre. Je
me suis donné la peine de suivre l'effet du
tarif imposé par l'honorable ministre ; j'ai
écrit des lettres pour demander des rensei-

gnements à des personnes habitant les diffé-
rents endroits qui environnent les localités
où se développe l'industrie du pétrole. Cette
lettre -porte la date du 20 juin et l'on avait
eu le temps, alors, de connaître l'effet de
cette diminution de droit. Je parle de cela
dans le seul but de démontrer que le ré-
sultat ne sera pas le même par tout le
pays. A Wyoming, Chatham, Sombra, Wal-
laceburg et Ridgetown, on constata une di-
minution de 2 cents par gallon ; mais, ainsi
que je l'ai dit, ces localités se trouvent près
des endroits où se développe l'industrie du
pétrole au point de vue de la production et
du raffinage. A Dresden, Port-Lambton, Oil-
Springs, Bothwell et Dryden, à la même
date, il n'y avait aucune réduction dans les
prix du pétrole. On remarquera qu'il s'a-
git du même nombre d'endroits dans les
deux cas. J'ignore s'il y a eu diminution
depuis. Je cite ces faits à seule fin de dé-
montrer que, à la vérité, on ne prête aucune
attention à ces réductions.

Il y a plus ; jamais on n'a demandé cette
réduction même sur le pétrole -raffiné. De-
puis que nos adversaires ne sont plus dans
l'opposition, on a suivi une attitude paci-
fique sous ce rapport. L'honorable député
d'YorK-ouest (,M. Campbell), je m'en sou-
viens, s'est, pour parler métaphoriquement,
promené par tout le pays portant d'une main
un bidon de pétrole, et de l'autre, je crois,
une livre de riz.

M. OAMPBELL Quelle attitude aviez-
vous alors ? Et que colportiez-vous vous-
même?

M. CLANCY : Je colportais alors, comme
aujourd'hui. une politique destinée à proté-
ger les intérêts canadiens. Dans ce temps-là,
comme aujourd'hui, je prônais la politique
énoncée par tout ce pays et qui consiste à
protéger les industries canadiennes, politi-
que dont nos adversaires eux-mêmes ont
profité à un si haut degré.

Voilà ce que je colportais; voilà ce
que j'ai défendu. Nous avions cette po-
litique lorsque le parti conservateur était
au pouvoir et nous ne changeons pas d'at-
titude alors même que nous sommes dans
l'opposition. D'autre part, nos adversaires
ont adopté un tarif de revenu, un tarif
fiscal qui a parfaitement réussi à faire
payer des taxes au peuple. Mais qu'est-
il arrivé ? On a revisé les droits sur
le pétrole. Je voudrais savoir qui a en-
gagé l'honorable ministre des Finances a
adopter le plan qu'il propose maintenant,
au lieu de celui réclamé par la population.
J'aimerais demander à mon hon ami de
Lambton-ouest (M. T. G. Johnston) s'il a
jamais approuvé ce projet, ou s'il a conseil-
lé au ministre de prendre 'cette attitutde
qu'il suit en fin de compte. De son côté,
le ministre a-t-il demandé à l'honorable dé-
puté d'approuver ce plan ? Pourquoi l'hono-
rable ministre des Finances a-t-il pris cette
décision au lieu d'accepter la proposition
des citoyens de Sarnia et d'ailleurs, intéres-

8561 SAOUT 1904 8562,



8568 COMMUNES 8564
Fés dans cette Industrie, membres des Cham-
bres de commerce ou des assoclations ou-
virières, journalistes sans distinction de parti
politique? J'attends une réponsé de l'hono-
raible député et du ministre des Finances.
S'Ils gardent le silence, je conclurai, comme
j'en ai le droit, que le ministre a passé outre
à la proposition des Industriels de 'Sarnia et
des observations de l'honorable représen-
tant de Lambton-ouest.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député de 'Lambton-ouest n'a pas l'air de
se plaindre.

M. CLANCY: Est-ce là répondre à l'as-
sertion que l'honorable ministre ne s'est pas
occupé de la requête confiée à l'honorable
député ?

L'honorable M. FIELDING: C'est là une
réponse parfaite puisque l'honorable député
prend sur lui de parler au nom de l'honora-
ble représentant de Lambton-ouest. Il sera
toujours temps de répondre quand cet hono-
rable député réclamera.

M. CLANCY : Dans ce cas, je suis certain
que l'honorable député de Iiambton-ouest
répondra pour lui-même et qu'il se montrera
plus franc que ne l'est l'honorable ministre
des Finances. Je crois qu'il dira à la Cham-
bre que les 'citoyens lui ont remis une requête
exprimant précisément ce qu'ils voulaient
obtenir. La Compagnie Impériale a fait
une propoistion dans le but-cela est cer-
tain--d'améliorer sa situation. Mais le peu-
ple désirait encore plus obtenir des avantages
(lui auraient profité en même temps à toute
la ville de Sarnia. Que m'importe J'endroit
où s'exerce cette industrie Il est vrai que
nos adversaires ont toujours entretenu des
opinions étroites sur ce point. .L'honorable
ministre des Finances, en présence de cette
certitude quant aux demandes des intéres-
sés. quant aux avantages que le pays aurait
retirés de la décision qu'on demandait au
ministre de prendre, avantages que j'ai si-
gnalés, adopte une politique tout à fait diffé-
rente. Dans son discours A Sarnia, M.
Chamberlain a dit qui si l'on n'imposait
qu'un droit de deux cents par gallon sur
le pétrole brut importé au Canada, les raff-
neries de Sarnia seraient en pleine activité·
et que le trésor publie ne perdrait pes un
sou, puisque la quantité de pétrole importée
compenserait la perte du revenu sur le pé-
trole raffiné.

L'honorable M. FIELDING :- Est-ce là ce
que demandait l'honorable député ?

M. CLANCY : Je n'hésiterai pas à dire à
l'honorable ministre ce que je désire. J'ai
déclaré, il y a un instant, que je n'étais pas
prêt à dire si un droit de deux cents ou de
deux cents et demi aurait dû être imposé ;
mais on aurait pu établir une différence pro-
portionnelle entre l'impôt sur le pétrole brut
et celui sur le pétrole raffiné. Voilà ce que
j'aurais désiré, et voilà ce 'que je réclame
encore.

M. CLANCY.

L'honorable M. FIELDING: L'honerable
député ne sait-il pas que lors d'une élection
dans le comté de Lambton-est, les conserva-
teurs out fait la lutte à un candidat qui
demandait l'imposition d'un droit- de deux
cents par gallon sur le pétrole brut ? Igno-
re-t-il que le candidat libéral en question
qui, parlant en son nom personnel, prônait
cette politique, fut attaqué par nos adver-
saires pour avoir précisément proclamé le
principe que l'lonorable député (M. Olancy)
voudrait voir '!ppliquer?

M. CLANCY : Cela est vrai, on ne peut le
nier. Il y a deux factions dont la plus im-
portante comprend tous ceux qui, Intéressés
dans l'industrie du pétrole, ont protesté con-
tre toute diminution quelconque. C'est ce
qu'a fait, Ici même, mon honorable ami de
Lambton-est (M. Armstrong). Cette ques-
tion était la partie la plus importante du
programme des deux condidats.

L'honorable M. PATERSON: En faveur
de quelle faction avez-vous parlé ?

M. CLANCY : J'ai suivi l'exemple de l'ho-
norable ministre des Douanes (M. Pater-
son) qui n'a jamais soufflé mot de cette
question. Mon honorable ami est venu dans
le comté et lui, ministre de la Couronne, ne
savait pas où i-I se trouvait. Il a craint
de nuire à son candidat, et il est reparti.
Mais je vais mettre l'honorable gentleman
au courant de ce que j'aurais dit, si l'on
m'avait demandé de discuter cette ques-
tion.

L'honorable M. FIELDING: Il est trop
tard maiîtenant.

M. CLANCY : L'intérêt du producteur doit
passer avant tous les autres dans ce pays ;
il -est donc du devoir du gouvernement de
voir à ce que cet intérêt soit protégé et re-
coive tout l'encouragement qui lui est da.
Si l'on avait adopté la politique que je
prône, -l'industrie du raffinage du sucre au-
rait été de beaucoup plus secondée qu'elle
ne l'est maintenant et qu'elle ne le sera
par l'attitude prise par l'honorable ministre
des Finances. Je me demande encore si
l'honorable ministre des Douanes se sou-
clait fort d'exprimer son opinion à la popu-
lation de Petrolea. S'il acceptait cette ma-
nière de voir, il ne l'a pas dit. Il est venu
dans le comté de Lombton-est et il est re-
parti après avoir parlé de toutes autres cho-
ses que de cette question. Dans une cir-
constance, cependant, certaines déclarations
furent faites. Je suis heureux de voir à
son siège l'honorable représentant de Lon-
don (M. Hyman) qui fut un des personna-
ges en vue dans la circonstance dont je
parle et qui, seule, nous fait voir la con-
duite extraordinaire de l'honorable ministre
des Finances.

Qu'on me permette de lire ce que les mi-
nistres et leurs partisans ont dit. Je vais
citer le " Topic ", de Petrolea, journal libéral
et très influent dans la ville où il est publié.
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Ce serait une abomination publique de sup-
poser que, dans une pareille circonstance, .Il
ne rapporterait pas fidèlement, ou qu'il dé-
naturerait les opinions exprimées par les ora-
teurs libéraux. L'extrait suivant a paru dans
le numéro du 3 février précédant la vota-
tion.

Messieurs, je ne vous dis pas cela pour cap-
ter illicitement vos suffrages, mais vous savez
tous qu'en affaires comme en politique on con-
sidère avantageux d'avoir un ami influent. Ne
croyez-vous pas que le gouvernement Laurier
saura apprécier la faveur que vous lui ferez
en élisant son candidat ? Dans ce cas, votez
vour Chas. Jenkins.

Qui, croyez-vous, a énoncé des principes
aussi élevés, aussi dignes d'un homme
d'Etat ?

M. TAYLOR Ce n'est pas le ministre des
Douanes.

M. CLANCY : Non, c'est l'honorable député
de London, ministre sans portefeuille. Voici
ce que le " Topic ", de Petrolea, rapporte du
discours de M. Chs. S. Hyman, M.P.:

Il s'agit d'un'e élection partielle. Le gouver-
nement Laurier est au pouvoir A Ottawa et il
-y restera encore bien longtemps. Il s'est mon-
tré généreux à notre égard ; n'allons pas le
souffleter. Il est bon d'avoir un ami influent
auprès des ministres. Envoyez à Ottawa Chas
Jenkins pour appuyer le gouvernement.

M. SAM. HUGHES : Jenkins a-t-il été
élu ?

M. CLANCY : Non. L'élection terminée, le
même journal a publié ce qui suit :

La ca-mpagne est terminée et, de nouveau,
Lambton-est se trouve en opposition avec le
gouvernement. Les principaux éléments qui
ont contribué à la défaite du parti libéral, sont
le manque d'organisation dans les districts de
la campagne, et ces .mensonges qui ont empoi-
sonné les esprits contre le candidat libéral
dans la sphère où se développe l'industrie du
pétrole. Nous craignons sincèrement que ceux
qui se livrent à cette industrie n'aient occasion
de regretter le verdict qu'ils ont donné hier.
On doit désirer grandement que le gouverne-
ment favorise cette industrie; cependant, on
peut difficilement espérer qu'il continuera ces
faveurs quand ceux qui bénéficient de ces der-
nières, ne montrent pas la moindre gratitude.

Est-ce là la conséquence de l'ignorance
eomplète dans la-quelle se trouvait l'hono-
rable ministre des Finances relativement à
la pétition dont j'ai parlé ? Le gouvernement
a--il agi d'après les conseils de l'honorable mi-
nistre sans portefeuille qui avait eu l'effron-
terie d'aller dire à ces gens : Si vous n'élisez
pas le candidat du gouvernement, nous vous
ferons repentir de votre conduite à l'ave-
nir ? Nous avons dans cette mesure l'appli-
cation de cette menace. Quelle meilleure rai-
son l'honorable- ministre des Finances pour-
rait-il fournir ? Nous avons d'un côté la dé-
claration d'un collègue de mon honorable
ami, d'un ministre sans portefeuille, sans
doute, mais qui s'est rendu dans le comté de
Lanbton-est pour faire connaître aux élec-

teurs ce qui leur arriverait, s'ils ne votaient
pas en faveur du candidat libéral.

Cet homme a pu tenir parole. Pourquoi?
Parce :que l'honorable ministre des Finances
l'a écouté, de même qu'il a prêté l'oreille
aux conseils de ceux qui entretenaient cette
opinion mesquine, au lieu de se rendre au
désir exprimé dans ces pétitions qu'on lui a
adressées de plusieurs parties du pays. Voi-
là toute l'affaire. L'attitude prise par la
population de Sarnia démontre hautement
l'habileté et 'l'astuce des industriels qui
se sont établis dans cette ville. Ils
avaient en vue leurs propres intérêts et
tous ceux qui se livrent aux aff'aires sont
autorisés à se montrer égoïstes. M. Cham-
berlain n'est pas venu ici demander cette
réduction opérée par l'honorable ministre des
Finances. La proposition de la Compagnie
Standard communiquée par la Compagnie
Impériale comportait qu'on lui permit
d''importer le pétrole au Canada, en payant
un impôt de 2 cents par gallon, de raffiner
ce produit au pays, de transporter cette in-
dustrie des Etats-Unis au Canada; dans ce
cas, s'il y avait diminution de revenu, elle
serait d'un caractère bien frappant. . Ce'-
pendant, l'attitude prise par le ministre est
contraire à tous les principes des affaires,
cela est évident, parce qu'il s'agit d'une perte
considérable de revenu rendue presque imu-
tile pour les fins qu'on se propose.

A six heures, la séance est suspendue.

Reprise de la Séance.
La Chambre reprend ses travaux à huit

heures.
M. CLANCY : Avant la suspension de

la séance, j'ai discuté 'la question sous son
aspect général. Je reconnais qu'en nous
occupant de cette industrie, comme des au-
tres, on n'aurait pas raison de les envisager
au point de vue unique et étroit des inté-
rôts locaux. J'ai réussi à démontrer
qu'itl y avait devant le gouvernement une
proposition précise et claire que ce dernier
a complètentent mise de côté. J'ai prouvé
que le fait de n'imposer qu'un droit de deux
cents et même de trois cents par gallon sur

triole brut importé au Canada pour y
s'hîr le raffinage, n'augmenterait pas, d'a-
'irès le ministre des Finances, le prix que
le consommateur doit payer pour cet arti-
cle. J'ai fait voir ainsi qu'en laissant de
année, tandis que si l'on avait accepté cette
At ,la proposition qu'on lui a faite, le gou-
vernement perdra un revenu de $850,000 par
proposition, on aurait réalisé une épargne
annuelle de $756,000. De fait, cette perte
est plus considérable que cele calculée par
le ministre des Finances comme devant être
la conséquence de la révision du tarif de

7. Jamais, cependant, l'honorable minis-
tre n'a mentionné ce sujet dans son dis-
cours. J'ai en outre fait remarquer que l'in-
lustrie du raffinage du sucre aurait été
transportée au Canada tout aussi bien, et
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qu'elle s'y serait maintenue d'une manière brut, à moins qu'elle ne soit protégée de
plus permanente, si le gouvernement avait quelque façon, disparaîtra complètement par
mis en vigueur la proposition des industriels suite de la mise en vigueur de la loi actuelle.
intéressés, et que le coût du pétrole pour On ne saurait mettre en doute de langage de
le ýconsommateur aurait été moins élevé qu'il l'honorable chef du gouvernement, Il a été
ne l'est sous le tarif adopté par les ministres. assez franc pour dire que cette production
D'après les vues imaginaires du ministre serait détruite, tout en déclarant que le gou-
des Finances, tout ce qu'il peut compter vernement sauverait cette Industrie par quel-
que cette réduction donnera au peuple re- que autre moyen. Voici ce qu'il disait:
présente environ trois cents et deux cinquiè- En fait, Il nous est impossible de concurren-
mes par habitant. cer, sur un pied d'égalité, les producteurs de

Envisageons -maintenant cette question du pétrole des Etats-Unis, et a moins d'accorder
pétrole, en nous plaçant au point de vue de aux producteurs de pétrole de la province d'On-
l'intérêt local. En général on n'a pas de- tario, une prime d'un centin et demi le gallon,
mandé une diminutionqui leur permette de maintenir leurs uts en
trôle dafiminto deLipa u le Pé- exploitation, tout l'outillage et tous les capi-raffiné. La seule demande que je taux consacrés à cette Industrie seraient per-
puisse trouver dans les journaux est celle de due et le Canada aurait ainsi sacrifié des mil-
l'association de la taxe unique de la cité de lions de dollars, probablement, au lieu de bé-
Montréal qui a représenté que -le peuple.paye néficier d'une industrie rémunératrice.-(Conpte
trop cher pour le gaz, et qui a demandé l'en- rendu des Débats, page 1904).
trée en franchise du pétrole au Canada, afin Quelle est l'interprétation qu'il faut rai-
que Je 'coùt de il'éciairage fût abaissé dans sonnablement donner à ces paroles? D'a-
cette grande ville où il y a une grande com- bord, cela veut dire que nous avions une
pagnie d'éclairage électrique et une puis- industrie avantageuse au Canada, et, en
sante compagnie de gaz. second lieu, qu'en enlevant les droits qui

La seule demande en ifaveur d'une diminu- protégeaient cette industrie, celle-ci serait
tion de l'inpôt sur le pétrole brut, d'après ce détruite absolument. Dans ce cas, le seul
qu'on en peut juger par la preuve faite ici, moyen de la sauver, c'est daccorder des
vient de cette société à responsabilité limitée primes. Le premier ministre continue aln-
qu'on appelle la " Canadin Oil Concentra- si:
tion Company.". Cette compagnie, établie Le fait est de notoriété publique. Eussions-
dans la -Colombie Anglaise, possède le pro- nous aboli le droit sur le pétrole brut, sans ac-
cédé d"Elmer pour raffiner -le minerai au corder de prime aux producteurs, nous aurions
moyen du pétrole. Elle a demandé qu'on en- paralysé par là même l'exploitation de tous les
levât les droits sur le pétrole brut, pour la puits producteurs de pétrole, dans la province
raison que la qualité du pétrole produit au d'Ontario.
Canada n'était pas assez bonne pour lui Autrement dit, le très honorable leader
permettre de se servir de ce procédé. Ainsi de la droite a déclaré que tous les puits de
d'un bout à l'autre du pays, nous n'avons que pétrole du Canada seraient fermés, si la
ces deux faibles pétitions. l'une de la part loi adoptée n'était pas complétée par la ré
d'une compagnie de 'la Colombie Anglaise, solution que nous discutons maintenant.
l'autre de personnes se plaignant du prix éle- Puis Il ajoute
vé de la lumière électrique et du gaz d'éclai-
rage à Montréal. Je ne veux pas discuter ici monde en conviendra, eussions-nous aboli le
jusqu'à quel point l'honorable ministre desFi- droit sur le pétrole brut, sans accorder de
nances devrait répondre à la requête de prime à la production du pétrole brut, l'exploi-
l'association de la taxe unique de Montréal, tation de tous les puits à pétrole aurait cessé,
qui demande à être soulagée du fardeau que et l'outillage ainsi que les capitaux engagés
la 'législature de la province de Québec a dans cette industrie auraient été sacrifiés.
imposé à cette ville, par suite des privilèges C'est là une grave question, au sujet de laquelle
accordés à la " Montreal Light and Power il ne saurait exister de divergence d'opinion.
Company," ni indiquer jusqu'où nous de- N'est-ce pas là une déclaration extraordi-
vrions aller, lorsqu'il s'agit de faire dispara- naire de la part d'un membre du gouverne-
tre un grand -intérêt national au bénéfice ment et surtout du premier ministre, décla-
d'une compagnie de la Colombie Anglaise, et ration d'après laquelle une industrie
cela sur une simple requête. Je laisse cela avantageuse au pays doit être ruinée
au jugement de l'honorable 'ministre. Je né si on enlève les droits qui la protè-
me serais pas plaint même si l'on avait en- gent et si on la laisse entièrement à
levé ces droits pour aider à cette compagnie la merci des producteurs le pétrole dans
de la Colombie Anglaise, car, à mon sens, un pays étranger; cette déclaration ajoute
cela n'aurait pas nul aux autres intérêts du qu'afin d'enpêcher cette calamité, il faut
pays. Je ne récrimine point contre cela ; je taxer le peuple d'une autre façon, si
fais simplement remarquer que les deux l'on veut contrebalancer la perte cau-
seules requêtes demandant un changement sée par l'enlèvement de cet impôt? Mais
sont celles que j'ai mentionnées. j'ai l'avis d'une autre personne, je veux

J'aborde maintenant à un point plus im- parler de l'honorable représentant de Lamb-
portant. Nous avons une déclaration des ton-ouest (M. C. T. Johnston) qui a fait un
plus précise du très honorable premier mi- discours sur ce sujet dans une circonstance
nistre à l'effet que la production du pétrole' déjà ancienne. Cet honorable député a

M. CLANCY.
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compris que le fait d'enlever les droits
sur le pétrole brut ferait disparaître com-
plètement cette industrie. En 1899, l'ho-
norable représentant de Saskatchewan (M.
Davis) a proposé que le pétrole raffiné fût
porté sur la liste des articles admis en
franchise. Mon honorable ami de Lambton-
ouest reconnut que le fait de diminuer sen-
siblement l'impôt sur le pétrole raffiné au-
rait pour résultat de faire disparaître l'in-
dustrie du pétrole brut, et voici ce qu'il
disait dans cette circonstance :

J'ai dit que si l'on supprimait le droit qui
frappe le pétrole brut, la production du pé-
trole s'arrêterait complètement au Canada,
parce qu'il y a une telle surabondance de pé-
trole, surtout du pétrole d'Ohio, lequel est ab-
solument semblable au nôtre, que le produc-
teur canadien ne pourrait pas soutenir la con-
currence.-(" Débats ", 1899, page 20-30).

L'honorable député a annoncé une vérité
éloquente dans cette occasion. Les produc-
teurs furent alarmés, car partout le capital
est craintif, et si l'on porte un -coup à une
industrie quelconque, on ne peut jamais pré-
voir les conséquences qui en découleront.
Mon honorable ami a ajouté :

De-puis que l'on a soulevé cette question dans
cette enceinte, je slais, de source certaine, que
dans la partie occidentale de mon district, on a
cessé complètement de prospecter. On n'a pas
creusé un seul puits depuis que la Chamibre a
été saisie de cette motion.

Nous sommes arrivés à la bifurcation de
la route ; l'honorable député se trouve dans
cette alternative : ou d'avoir modifié son opi-
nion, ou de ne pas avoir été écouté par le mi-
nistre des Finances. Tout le monde a été
surpris. Ou l'honorable député a trompé ses
électeurs, ce que je ne crois pas, ou bien
l'honorable ministre des Finances a passé ou-
tre à ses observations. Les amis que l'hono-
rable député a dans son comté sympathi-
saient sans doute avec lui, et il leur faisait
ses confidences. Je vais lire l'opinion d'un
jmrnal de ce comté, journal qui appuie for-
tement il'honorable député et le parti libé-
ral et qui, je crois, a exprimé les vues de mon
honorable ami sur cette question. Le lende-
main du jour où cette révision du tarif fut
annoncée, cette gazette disait

Personne n'avait la moindre idée que l'action
du gouvernement prendrait la forme sous la-
quelle on l'a annoncée. La diminution à 2à
cents par gallon de l'impôt sur le pétrole raf-
finé est beaucoup plus grande qu'on ne l'anti-
cipait ici, et l'admission du pétrole brut en
franchise n'a jamais été considérée comme
possible par notre population.

D'après ces documents, je ne puis voir que
deux raisons pour expliquer l'attitude du nii-
nistre : il faut que la menace faite par l'ho-
norable représentant de London aux élec-
teurs de Lambton-est se soit réalisée, ou bien
que l'honorable ministre des Finances ait
écouté les conseils qui lui venaient secrète-
ment d'autre part et qui l'ont engagé à rui-
ner cette industrie. Si le ministre n'a pas
complètement dédaigné iles observations de

l'honorable député de Lambton-ouest, quelle
est la position de ce dernier ? Le ministre
des Finances l'a-t-il consulté, lorsqu'il a
adopté cette politique au lieu de se ranger
à l'avis de l'honorable député ? Celui-ci a-t-il
reçu un autre mandat de ses électeurs révo-
quant celui qu'ilslui avaient confié d'abord?
Mon honorable ami favorisait-il secrètement
la politique qui a été adoptée ? A-t-il aban-
donné la cause qu'on lui avait confiée ? Ses
électeurs, les citoyens de sa propre ville ne
connaissaient absolument rien du résultat
de ces négociations. Ils croyaient, et ils
avaient raison dé croire que l'honorable dé-
puté réussirait -à obtenir ce qu'ils deman-
daient, mais ils ont été frustés dans leur
attente. On doit supposer en toute justice
qu'il a fait tous ses efforts pour faire s'ac-
complir le voeu de la population intéressée,
et que l'honorable ministre des Finances ne
s'est aucunement occupé de lui. Après avoir
annoncé la ruine de cette industrie, le pre-
mier ministre a ajouté ceci :

Nous comptons que le bon sens de notne peu-
ple lui conseillera d'accorder cette prime à un
certain nombre de nos concitoyens qui ont en-
gagé leur argent dans l'exploitation du pétrole
qu'on trouve dans cette région, afin de leur per-
mettre de maintenir cette industrie.

Le très honorable premier ministre envoie
à l'asile des pauvres des industriels qui pros-
péraient, et il nous demande ensuite de leur
faire la charité. J'ose dire qu'on ne peut
signaler, sous l'empire de toute notre légis-
lation, une -seule autre industrie qui ait été
traitée de cette façon. On ne peut concevoir
que cette industrie se signale de cette façon
et qu'après l'avoir détruite, l'honorable gen-
tleman s'adresse au peuplie pour lui dire
Soyez donc assez généreux pour payer de'
votre argent les effets de ma politique. Je
ne dis pas qu'on doive s'abstenir d'accorder
des primes dans tous les cas, car dans cer
taines circonstances, ces gratifications avait
leur raison d'être. Mais ill faut d'abord ac-
corder une protection raisonnable à ces in-
dustries et leur permettre de remplir le
champ qui leur est assigné en toute justice.
En agissant ainsi, le peuple ne serait pas
obligé de les soutenir de ses deniers. En
thèse générale, je suis opposé aux primes.
mais je demanderai au premier ministre, s'il
veut ruiner une industrie. d'accorder à celle-
ci- ce qu'il lui faut pour subsister décemment,
de lui donner des primes plus élevées que
celles qu'il se propose de lui remettre. Je
suis par principe l'adversaire du système des
primes, mais je dis que celles que l'honora-
ble ministre vent accorder à l'industrie en
question, ne sont pas suffisantes pour per-
mettre à celle-ci de subsister. Si le ministre
des Finances avait épargné au peuple $250,-
000 par année. en primes qu'il doit percevoir
du peuple, s'il avait imposé un droit protec-
teur de 2 cents par gallon sur le pétrole brut,
il n'aurait pas augmenté le coût de cet arti-
ele pour le consommateur. Cette protection
aurait représenté 70 cents par baril de pé-
trole ; aujourd'hui, l'honorable ministre est
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obligé de passer le chapeau et de ne perce-
voir que 52 cents par baril. Nous avons en
outre la déclaration du premier ministre.
Nous avons détruit cette industrie, et nous
allons maintenant percevoir du peuple l'ar-
gent qui nous pernnettra de 'la laisser subsis-
ter. Si le ministre des Finances avait écouté
les conseils sensés et raisonnables des ci-
toyens de Sarnia et de tous ceux qui deman-
dent ce changement, tout de raffinage du
pétrole se serait fait au Canada ; c'eût été
une industrie canadienne et celle du pétrole
brut n'aurait pas été ruinée. D'autre part,
cette industrie aurait été établie sur des
bases plus solides. Mais, -en face de quel
état de choses nous trouvons-nous aujour-
d'hui? Voii une nouvelle industrie trans-
portée au Canada alors qu'une autre a été
ruinée. Le peuple verra avec méfiance la
nouvelle arrivée ; cette industrie ne sera pas
populaire, parce que d'argent qui la main-
tiendra, proviendra du trésor public. Cette
industrie aurait été établie au Canada d'une
manière permanente, si on avait conservé
le tarff protecteur accordé d'abord.

M. CAMPBELL : Combien le prix du pé-
trole brut se trouve-t-il diminué maintenant,
"y compris la prime, et en tenant compte du
coût de cet artiele avant cette modification
du tarif ?

M. CLANCY: Cela n'a rien changé au prix
de d'article. Notre pétrole peut soutenir la
concurrence contre celui des Etats-Unis. Si
les prix augmentent au Canada, mon honora-
ble ami (M. Campbell) ne dira pas que les
producteurs canadiens ne doivent pas bénéfi-
cier de cette aubaine. Il sait que de prix du
pétrole brut canadien n'est pas basé sur la
production même de cet article, mais plutôt
sur le prix du pétrole américain.

M. CAMPBELL : Mais l'honorable député
(M. Clancy) dit que cette industrie va être
ruinée. On m'apprend que le prix du pétrole
brut, y compris la prime, est aussi élevé qu'il
l'était auparavant. Comment, alors cette
industrie pourrait-elle être détruite?

M. CLANCY : Le prix du pétrole brut
n'est pas aussi élevé maintenant qu'il l'é-
tait auparavant.

M. CAMPBELL : De combien se trouve-
t-il diminué ?

M. CLANCY : D'une façon très sensible,
mais je n'impute pas ce fait au changement
en question. Voici que je veux faire remar-
quer : On importe au Canada le pétrole
américain pour faire concurrence à notre
pétrole brut et, sans qu'il soit nécessaire de
fendre les cheveux en quatre, mon honorable
ami comprendra que la protection de notre
pétrole peut se -trouver atteinte par la quan-
tité de pétrole importée au pays. Nous n'a-
vous plus 'le bénéfice de l'impôt de 70 cents
sur chaque baril. D'après la proposition
faite .au gouvernement, il nous faudra payer
l'éuniv-lent de droit pour faire venir le
pétrole américain au Canada. Qu'on le remar-

M. CLANCY.

que bien, ce changement n'a eu aucun effet
sur le prix que le consommateur doit payer
pour cet article.. La raison, c'est qu'il n'y
a pas de concurrence aujourd'hui, que celle-
ci est disparue complètement. Si les di-
recteurs de la Compagnie Standard paient
moins cher dans six mois qu'il ne paient
auijourd'hui ils feront exactement ce qu'on
¾int s'attendre de la part d'hommes de ju-
gement se livrant aux affaires. Et ils n'ont
rien à craindre sous ce rapport, puisque nous
avons adopté une loi leur permettant d'agir
de la sorte. Aujourd'hui, le pétrole brut
américain est admis en franchise au Cana-

. Le ministre a dédlar&-car il est Inutile
de discuter ·cette question aved l'honorable

mutý d'York-ouest (M. Campbel)-que l'ef-
fet de ces importations en franchise seraient
la ruine de notre industrie. à moins 1d'accor-
der des primes à ces industriels.

M. CAMPBELL : Avant que l'honorable
député attaque un autre point, je voudrais

emander de rendre la question parfaite-
ment claire. Si je ne me trompe, son ar-
gument principal comporte que l'enlève-
ment de l'impôt sur le pétrole brut a ruiné
ctte industrie. Dans les renseignements

(lui me sont parvenus, je puis dire qu'au-
ourd'hui, le prix du pétrole brut, y compris
< prime accordée aux producteurs, est aussi

élevé qu'il l'était aupatavant. Je voudrais
savoir alors comment cette Industrie se trou-
ve ruinée.

M. CLANCY : Il n'ist pas vrai de dire que
le prix est aussi élevé qu'auparavant. Mais
même s'il en était ainsi, les directeurs de la
Compagnie Impériale pourraient croire qu'il
vaut mieux pour eux, car ce sont des homu-
mes entendus en affaires, maintenir pour le
moment le prix du pétrole brut-

M. HEYD : Allons donc !
M. CLANCY : L'honorable député da

Brant-sud (M. Heyd) Interrompt. Mais je
crois que les directeurs de la Compagnie Ip-
périale ont plus que l'honorable député te
génie des affaires. Ce sont tous des finan-
ciers de premier ordre et leur habileté n'est
pas surpassée sur ce continent. Ils agissent
dans les limites de leurs droits. Il est par-
faitement insensé de supposer que si on en-
lève la moindre parcelle de la protection ac-
cordée à une industrie canadienne, le con-
sommateur n'en sera pas atteint. Je veux
maintenant demander au ministre des Fi-
&lances pourquoi cette industrie a été l'objet
d'attentions spéciales ; si elle eût été un far-
deau pour le peuple, je pourrais facilement-
comprendre qu'une mesure ayant pour but
le plus grand avantage de la population, de-
vrait être soumise au parlement, même si elle
était de nature -à nuire à une industrie par-
ticulière. Mais qu'on me permette de compa-
rer cette industrie à deux autres industries
canadiennes qui ont plusieurs traits de res-
semblance, je veux parler de l'industrie du
sucre et de celle de la houille. Calculons
maintenant ce que ces industries coûtent au
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,peuple, en prenant pour base de ce calcul
la règle suivie par nos adversaires dans ds
matières semblables, c'est-à-dire en supposant
que le montant des droits protecteurs est payé
par le peuple sous la forme d'une augmenta-
tion dans les prix de ces différents articles.
J'ai dit, au commencement de ce débat, que
je n'acceptais pas cette manière de voir, mais
les membres de la droite ne me reprocheront
pas de me servir de cette règle, comme base
d'un argument que je leur adresse. D'après
ce principe, l'industrie du pétrole coûte au
pays 21 cents par tête de la population. L'in-
dustrie du sucre-à propos de laquelle l'hono-
rable ministre des Finances nous a dit, hier
soir seulement, que l'impôt sur la matière
première ne contribue pas à fixer le prix
payé par les consommateurs, mais que le droit

. sur le sucre raffiné avait son Influence sur ce
prix-l'industrie du sucre nous coûte 87
cents par habitant. Prenons maiitenant l'in-
dustrie de la houille qui a une importance
spéciale pour la Nouvelle-Ecosse, pour la
province même du ministre des Finances.
D'après la base de calcul adopté par nos ad-
versaires, la protection de cette industrie re-
présente 86 cents par chaque habitant du
pays. Je ne demande pas qu'on enlève les
droits sur le sucre ou sur la houille.

Tout ce que je demande, c'est que l'in-
dustrie du pétrole-je veux dire l'industrie
du pétrole brut et du pétrole purifié-soit.
mise sur le même pied que ces autres in-
dustries. Pourquoi favoriserions-nous une
industrie au détriment d'une autre ? Je
ne demande pas qu'on s'attaque à aucune
d'elles. Je suis d'avis qu'elles ont toutes
droit de vivre dans notre pays. Mais que
l'honorablc ministre soumette une industrie
en particulier à un régime défavorable, pour
satisfaire une simple clameur, sans autre
considération que les mauvais conseils de
quelques-uns de ses amis, c'est là une ma-
nière de faire que je ne saurais approuver.

Maintenant, M. l'Orateur, qu'on me per-
mette de demander qui est-ce qui profite de
ce changement ? Ce n'est certainement pas
le consommateur ; car même si nous de-
vions accepter le calcul visionnaire d'après
lequel le consommateur aurait l'avantage
d'une réduction de 2§ cents par gallon, ce
ne serait qu'une somme insignifiante pour
le peuple canadien, tellement insignifiante
qu'elle ne vous justifierait aucunement de
détruire la moindre industrie canadienne en
vue de réaliser pareille économie. Ce ne
sont pas les propriétaires de puits qui ont
capté la faveur de l'honorable ministre.
L'honorable député de London, le ministre
sans portefeuille (M. Hyman), au cours
d'une récente élection, fit une menace, et
s'il n'avait pas l'intention de mettre cette
menace à exécution, pourquoi a-t-il porté
l'accusation ? Il a par-lé dans le sens des
grandes compagnies propriétaires d'usines à
gaz au Canada, où le peuple supporte de
lourds impôts ; ce sont ces compagnies qui
ont voulu faire abaisser les droits sur le
pétrole purifié. Les habitants de la ville

de Montréal obtiendront-ils leur gaz un seul
sou meilleur marché en conséquence de ce
que le pétrole brut sera livré à ces compa-
gnies sans avoir à payer de droit ? Il n'est
pas un seul député ici qui le dise. Lese ha-
bitants de la ville de London, que mon ho-
norable ami représente si habilement, ob-
tiendront-ils leur gaz à meilleur marché ?
Ira-t-il dans une ville quelconque du Ca-
nada, et annoncera-t-il au peuple qu'il va
bénéficier de ce changement ?

Personne ne prétendra que le peuple en
retirera un seul sou de bénéfice.

Un mot maintenant des fabricants. Les
fabricants ont droit, comme toutes les au-
tres classes, d'être traités avec justice. Ils
ont le droit de rechercher les meilleurs
moyens d'avancer leurs intérêts ; mais c'est
le devoir d'un gouvernement prudent de
s'assurer, lorsqu'il accorde certaines faveurs
à des fabricants, qu'il ne détruit pas par là
d'autres grandes industries. Ces honora-
bley messieurs font fi de ce principe. Que
l'honorable ministre se rende dans la ville
de London, qu'il se rende à Brockville, où
un fabricant qui se sert de pétrole brut
comme combustible disait, -le lendemain du
jour où le régime des pétroles fut modifié,
que ce changement représentait pour lui un
gain de $2,000 par année. A qui enlève-t-on
cet argent ? A toutes les classes. Une in-
dustrie manufacturière au Canada est-elle
plus justifiable de demander une réduction
des droits sur le pétrole brut usité comme
combustible qu'elle n'est justifiable de de-
mander une réduction des droits sur la
houille employée pour la même fin. Le
peuple, en général, ne se sert pas de pé-
trole brut comme combustible ; alors pour-
quoi quelques consommateurs de pétrole
brut seraient-ils favorisés au détriment du
public en général ? La gauche a toujours
été en faveur de la protection de toutes les
industries manufacturières ; mais nous n'a-
vons jamais demandé que les fabricants
fussent favorisés aux dépens d'autres gens.
Maintenant, l'influence de l'honorable dé-
puté de London s'est fait sentir d'une ou
deux manières. Il a mis sa menace à effet.
Le candidat du parti libéral dans Lambton-
est (M. Jenkins) a déclaré dans tout le cours
de la lutte qu'il viendrait à la Chambre com-
battre les compagnies de gaz, de même qu'il
avait combattu les fabricants, et qu'il avait
démontré d'une manière concluante au gou-
vernement, que ces fabricants n'avaient au-
cun droit à une réduction du tarif sur le
pétrole brut. C'est là l'opinion qui fut ex-
primée publiquement en la présence du dé-
puté de London lui-même. Il n'a tenu au-
cun compte de la proposition de ceux qui
auraient voulu que l'industrie du raffinage
du pétrole s'établit au Canada ; et nous nous
trouvons en présence de l'état de choses que
non avons, C'est un état de choses comme
il ne s'en est jamais produit dans l'histoire
du Canada. Je ne connais pas d'industrie
qui, après avoir été complètement ruinée,
avoir été déclarée ruinée par le premier mi-
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nistre, ait été recueillie par le gouverne-
ment, ramenée à la vie puis envoyée au dé-
pot de mendicité pour y être supportée aux
frais de l'Etat.

M. ARMSTRONG: Je puis vous assurer,
M& l'Orateur, que j'ai été surpris d'entendre
le ministre des Finances déclarer que les
producteurs de pétrole brut an Canada
étaient satisfaits; car, je sais que ce minis-
tre a reçu des lettres de la part de 250 pro-
ducteurs, de priant de leur accorder une pri-
me plus élevée ; et je sais également que
l'honorable député de Lambton-ouest (M.
Johnston) a reçu des lettres et des télégram-
mes le priant virtuellement de se joindre à
une députation qui devait se rendre auprès
du ministre en question. En vue de tout
cela, je ne puis que penser que le départe-
ment sait à quoi s'en tenir dans une grande
mesure sur le compte de cette industrie.

M. T. G. JOHNSTON : Je n'ai jamais reçu
ni télégramme, ni lettre de la ville de Sarnia,
de la ville de Petrolia, ou du comté de Lanb-
ton, ni aucune communication me deman-
dant de me joindre à une députation qui de-
valt se rendre auprès du ministre des Finan-
ces à ce sujet; et je n'ai reçu non plus au-
cune plainte quant A la ligne de conduite sui-
vie par le gouvernement.

M. ARMSTRONG : J'ai à la main un télé-
gramme du président de la société dite " Oil
Producers Association," et de quelques-uns
des libéraux en vue de la circonscription re-
présentée par l'honorable député. Dans ce
télégramme on lui demande de se rendre
auprès du ministre des Finances en même
temps qu'une députation ; et l'honorable dé-
puté de Lambton a refusé de s'y rendre.

M. T. G. JOHNSTON : L'honorable député
voudra-t-il lire le télégramme?

M. ARMSTRONG : Voici:
J. E. Armstrong, Ottawa.

A moins que vous n'obteniez l'appui de Cal-
vert, Johnston, Cowan et Stephens, la députa-
tion qui est partie d'ici sera sans infuence;

,cherchez à obtenir l'appui de ces -députés et
télégraphiez-nous sur-le-champ si vous réus-
sissez.

(Signé) WILLIAM GLEASON,
Président de l'Association des Producteurs.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député a-t-il en main quelque télégramme
adressé- au représentant de Lambton-ouest?

M. ARMSTRONG : Il me semble que le
télégramme que j'ai lu aurait dû avoir quel-
qu'effet sur le député de Lambton-ouest. Il
s'est assurément montré en assez étrange
posture, quand les producteurs de pétrole
brut l'ont prié de se présenter devant le mi-
nistre des Finances en même temps qu'une
députation qui devait solliciter une élévation
des droits sur le pétrole brut.

L'honorable M. FILDING : Ils ont pris
un assez étrange moyen de l'inviter.

M. T. G. JOHNSTON : Personne ne m'a
jamais demandé- de faire partie de cette

Mr. CLANCY.

députation, si ce n'est l'honorable député,. à'
la suite de réception de ce télégramme.

M. ARMSTRONG : L'honorable ministre a
prétendu que le -représentant de Laipbton-
ouest était satisfait de l'état de choses ac-
tuel. Il y a trois townships dans sa circons-
cription dans lesquels les cultivateurs sont
vivement intéressés à la question et sont dé-
sireux que la prime soit élevée ; et je dirai
que si l'honorable député de Lambton-ouest
voulait se rendre dans ces trois townships,
il se rendrait compte que les habitants sont
loin d'être satisfaits de l'état actuel des
choses. On a déclaré, non seulement aujour-
d'hui, mais en d'autres occasions, que l'élec-
tion de Lambton-est se faisait sur cette ques-
tion du pétrole. Je me bornerai simplement
à dire, sans vantardise, que je n'ai qu'un
township dans ma circonscription renfer-
mant des puits de pétrole. Je déclarerai de
plus que j'ai obtenu une majorité des voix
dans tous les townships de la circonscrip-
tion, que j'ai obtenu 'une majorité des voix
dans toutes des municipalités de la circons-
cription également; et que de 65 bureaux de
scrutin, tous, à l'exception de 16, m'ont donné
une majorité ; Il me semble donc injuste de
la part de l'honorable ministre des Finances
de déclarer que c'est la question du pétrole
qui a afait mon élection.

J'ai eu le privilège, il y a quelques semai-
nes de soumettre à 'la Chambre quantité
de chiffres au sujet de la question du pé-
trole. Ces chiffres n'ont pas été réfutés,
et je pourrais les citer encore ce soir avec
l'assurance qu'on ne les réfutera pas. Je
me suis efforcé de démontrer quelle était
la -position des producteurs à cette époque:
et les observations 'que j'ai faites alors rela-
tivement aux producteurs, aux consomma-
teurs et aux raffineurs canadiens se sont
vérifiées dans le cours des dernières semai-
nes. Le 6 juin, le pétrolle brut au Canada,
se vendait $2.09 le baril, et à la même date,
le pétrole brut de l'Ohio se vendait $1.08 le
baril. Ajoutez à cette somme de $1.08 le
baril, 23 cents, -frais de transport du pétrole
jusqu'à Sarnia, 13 cents montant des droits
et 52 cents montant de la prime, et vous avez
en tout $1.83. Déduisez cette somme de
$1.83 de la somme de $2.09 mentionnée plus
haut, et il vous reste 26 cents en faveur du
pétrole brut de l'Ohio, une fois livré à Sar-
nia, pétrole de meilleure qualité 'que le nôtre,
livrant par le rafinage des produits d'une
plus grande valeur. Voilà donc 26 rents de
différence. .Considérez aussi cette circons-
tance que l'huile doit être extraite dans le
district de Pétrolia et livrée à Sarnia. Avant
de pouvoir obtenir un reçu pour l'huile brute
à Pétrollia, il vous faut payer 3 cents le ba-
ril. Le pétrole, une fois extrait doit être
empédié à 17 milles de distance par des con-
duits, moyennant une taxe de 10 cents par
baril. Rtappelez-vous, de plus, que le pé-
trole brut de l'Ohio a une plus-value de 35
cents par baril ; 35 cents plus 10 cents éga-
lent 45 cents, et la plus-value du pétrole brut
de l'Ohio élève A 80 cents par baril l'avan-
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tage dont jouit ce pétrole sur le pétro'le ca-
nadien. Je désire soumettre un vontre état
en vue de montrer à la Chambre pourquoi le
raffineur canadien préfère le pétrole de
l'Ohio, et pourquoi des raffineurs indépen-
dants ont cessé de se procurer le pétrole brut
canadien. Je n'ai! pas obtenu ces chiffres
entièrement d'eux; ils sont le résultat de don-
nées fournies par l'exploitation directe de
cette industrie.

Prenons, d'abord, 100 gallons de pétrole
brut canadien d'une densité de 31 à $1.51
le baril. - la date du 18 juillet 1904; on en
retire les produits suivants :

PETROLE CANADIEN.
100 gallons, densité 31, brut, $1.51, 18 juillet

1904.
Naphte, 4 gallons, prix en vr-ac, 101 cents

par gallon.. ..................... $0 45
Pétrole raffiné, 45 gallons, prix moyen 8î

cents le gallon.. ................ 3 94
Huile à gaz et de combustion, 25 gallons,

prix 4 cents le gallon.. .. .. .. .. .. .. 1 00
Huile lubréflante, 12 gallons, prix 10 cents

le gallon.. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .. 1 20
Paraffine, 2 pour cent ou 16 livres, prix 41

centa la livre.. ................... 72
Coke, 5 pour cent par tonne.. .......... 0 14
Perte, 7 pour cent.

$7.45

Le prix du pétrole brut est de $1.51, frais
de récolte, 3 cents, total $1.54 par baril, soit
4.4 cents par gallon, ou $4.40 les cents gal-
lons. La distillation du pétrole coûte 75
cents le baril, soit 2:15 cents par gallon, ou
$2.15 les cent gallons. Total $6.55. La
différence entre -cette somme de $6.55 et celle
de $7.45 indiquée ci-dessus, soit 90 cents les
100 gallons, représente tout ce qui reste
pour solder les frais d'exploitation et autres
dle la raffinerie. Par exemple, l'alambic ne
dure que 34 icourses; ies conduites, etc., doi-
vent être renouvelées. On calcule que l'usure
du matériel, l'intérêt sur le capital et les frais
d'administration représentent 75 cents par
cent gallons, ce qui laisse au raffineur un
bénéfice net de 15 cents par cent gallons
quand il se sert de pétrole canadien.

Or, faites le même calcul en ce qui regarde
le pétrole brut de l'Ohio, 100 gallons, densi-
té 38, et voici ce que vous obtenez :
Naphte, 12 gallons, prix en vrac, 101 cents

le gallon.. ...................... $1 26
Pétrole raffiné, 50 gallons, prix en vrac, 83

cents le gallon.. .................. 4 38
Huile à gaz et de combustion, 161 gallons,

prix en vrac, 4 cents le gallon.. ... .. .. 0 65
Huile lubrifiante, 12 gallons, prix en vrac,

10 cents le gallon.. ............... 1 20
Paraffine, 13 pour.cent, 14 livres à 41 cents

la livre.. ....................... 0 63
Coke, 3 pour cent.. ................ 0 08
Perte, 5 pour cent.

$8 20

Le pétrole brut de l'Ohio coûte un dollar
le baril.. Cette huile peut être livrée à Pé-
trolia moyennant 40 cents le baril. Le prix
se trouve donc porté à $1.40 le baril, soit à

4 cents le gallon, ou encore à $4 les 100 gal-
lons.

Les frais de distillation sont de 80 cents le
baril, c'est-à-dire de 2.29 cents le gallon, ou
de $2.29 les 100 gallons. Les 100 gallons de
pétrole reviennent donc au raffineur à $6.29,
lesquels, déduits de la somme de $8.20 ci-
dessus indiquée comme valeur des produits
de 100 gallons de pétrole, laissent un béné-
fice de $191.

Déduisez les 75 cents pour frais d'admi-
nistration et usure, et il vous reste de béné-
fice net $1.10 sur 100 gallons, soit $1.01 de
bénéfice de plus pour la raffinerie locale indé-
pendante qui purifie 100 gallons de pétrole
brut des Etats-Unis que pour la raffinerie qui
purifie 100 gallons de pétrole brut canadien,
lequel ne donne que 15 cents dé bénéfice par
100 gallons.

Il est donc facile de se rendre compte pour-
quoi le raffineur est plus désireux de se ser-
vir du pétrole brut américain et pourquoi le
raffineur indépendant de Pétrolia a cessé d'a-
eieter le pétrole brut canadien et conclut des
arrangements en vue de s'approvisionner de
pétrole brut des Etats-Unis. Il se trouve ain-
si à réaliser de plus forts bénéfices, mais nos
producteurs de pétrole vont en souffrir.

J'ai donc raison d'insister auprès du mi-
nistre des Finances pour qu'il accorde aux
producteurs de pétrole au Canada une prime
plus forte que celle qu'il se proposý de leur
accorder. Les habitants d'Essex, de Kent, de
Lambton et d'Elgin sont vivement intéressés
dans cette affaire ; chaque ville, chaque
bourg, chaque village, chaque hameau se
trouve engagé dans la production du pétrole;
il n'est pas de cultivateur dans aucun de ces
comtés qui ne désire faire faire des sonda-
ges sur sa terre, et la zone où l'on fait jaillir
le pétrole dans ces comtés s'élargit ichaque
année. Je .me fais l'interipête des senti-
ments des producteurs quand je dis qu'ils
vout ise trouver à souffrir une injustice, à
moins qu'on n'augmente la prime en leur
faveur. Assurément, on devrait pouvoir faire
quelque chose pour eux. Je ne puis croire
que le gouvernement va laisser les produce-
teurs de pétrole brut canadien à la merci de
cette grande compagnie, et leur faire perdre
le bénéfice du régime antérieur, sous lequel
le gouvernement, dans une certaine mesure,
é tait à même de régler le prix du pétrole.
Plus de $700,000 ont été dépensés à dévelop-
per l'industrie du pétrolle dians cette partie
de la péninsule, ce qui permet de se rendre
compte de l'importance des intérêts en jeu.
Je ferai observer au ministre des .Finances
qu'en faisant le calcul des frais de transport
idu pétrole de Lima. (Ohio,) à la raffinerie de
Sarnia, il les a fixés à 54 cents par baril,
chiffre beaucoup trop élevé. D'après le ta-
bleau des distances des Etats-Unis, Lima
(Ohio) est éloigné de 71 milles de Tolède, et
Tolède est à 122 milles de Port-Huron, soit
un total de 193 milles.

La distance de Lima (Ohio) à Cleveland.
et de là à Sarnia, est de 379 milles, soit 180
milles de plus que par l'autre route. C'est
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te qui fait dire aux directeurs de
la raffinerie Standard que le. frais
de transport seront de 54 cents au
liew de 23, prix auquel, m'assure-t-on de-
bonne source, il est possible de transporter
le pétrole entre ces deux endroits. Il faut
aussi tenir compte de la production des puits
du Texas. Depuis six mois, il a été expédié
plus de 10,000,000 de barils d'hùile des puits
du Texas, et le marché devra nécessairement
s'en ressentir. Le " Times ", de Port-Huron,
déclare :

Les citoyens de Port-Huron intéressés dans
l'exploitation du pétrole de l'Ohio sont très
ennuyés. Ils possèdent nombre de puits dont
on pompe l'huile, mais le prix du pétrole est
tombé de $1.31 à 95 cents le baril. A ce prix
l'exploitation de donne aucun bénéfice.

Un correspondant de Bakersfield ('Canada)
nous écrit que tout est absolument stagnant
là-bas, en raison de ce que la Compagnie Stand-
ard du pétrole a les producteurs à sa merci. Il
prétend que ceux-ci sont tenus dans un état de
constante incertitude, et comme le bénéfice est
d'à peu -près 15 cents le baril, il est évident
qu'on cherche à les évincer et à faire l'acqui-
sition des puits à des conditions faciles. Il
pense que les Canadiens devraient faire la lutte
à la 'Compagnie Standard tant qu'il leur restera
pour un sou de vigueur.
- Il n'y a pas de doute que le pétrole brut

est tombé de prix. La raffinerie Standard
était naguère tenue de 'payer $1.65 par baril
et le 18 du présent mois, elle ne payait que
$1.51, et s'il nous faut subir la concurrence
du pétrole brut de l'Ohio, nous pouvons nous
attendre à un baisse de 5 cents encore. J'ai
l'honneur de soumettre au ministre des Fi-
nances une estimation des droits payés an-
nuellement par les producteurs et les raffi-
neurs de pétrole de notre pays. Pour tuy-
aux de pompe, conduites, tuyaux à gaz et
en plomb, ils paient $25,000 de droits par
année ; pour toutes sortes de houille con-
sommée dans les forages, la production et
le raffinage, ils paient $10,000 par année ; et
pour l'acier, le fer, le câble de fil de fer
tressé, les machines A forer, outils, arbres
de couche et fournitures, ils paient $5,000,
soit en »tout $40,000 par année. Je désire
signaler à l'attention du gouvernement
quelques-uns des avantages assurés aux com-
pagnies de gaz et aux fabricants par l'adop-
tion de cette mesure. L'honorable, député
de Bothwell (M. Clancy) en a parlé avec
talent, mais il a négligé' de dire que, l'an-
née dernière, la compagnie du gaz des con-
sommateurs, de Toronto, payait le pétrole
$2.13 le baril, tandis que, cette année, elle
le paie $1.4 le baril. Comme elle a conclu
l'achat de 55,000 barils de pétrole, cette
année, H vous est facile de voir que cette
compagnie, seulement de ce chef, a empoché
$40,000. Et le gouvernement se figure-t-il
que la Consumers Gas Company, de Toron-
to, va fournir le gaz à meilleur compte aux
citoyens ? Aucunement. Cet argent est pris
dans la poche des producteurs de pétrole
brut et mis dans la poche des propriétaires
d'usines à gaz. Il en est de même des fa-

M. ARMSTRONG.

bricants et des compagnies de chemin fer
dans toute l'étendue du pays. J'espère que
le gouvernement, ne traitera pas cette indus-
trie comme il a traité celle de la laine, la-
quelle en conséquence de l'abaissement des.
droits par suite de la mise en vigueur du.
tarif préférentiel, a été virtuellement anni-
hilée. Si les étrangers mettent une fois la.
main sur le marché canadien du pétrole,
nous aurons beaucoup de difficulté à en re-
prendre possession. Je suis fermement con-
vaincu que les pyoducteurs devraient rece-
voir une prime plus élevée du gouverne-
mnent. Le ministre des Finances a déclaré
que sa politique actuelle sauverait au pays
$390,000 par année. Si vous accordez aux
producteurs seulement un demi-cent par ga:l-
lon de prime supplémentaire, cela voudra
dire pour eux $85,000, qui leur seront d'un
grand secours, et j'ai le ferme espoir que
le ministre des Finances trouvera moyen de
le faire. Je sais que la Chambre a hâte de
voir la fin de la session, et je m'en vais
conclure ces quelques courtes observations
en priant le gouvernement de rendre justice
aux producteurs de pétrole brut du Canada.
Le ministre des Finances, en accordant cette
prime, ne commettrait aucune injustice en-
vers le peuple canadien et ferait un grand
acte de justice envers les producteurs de
pétrole.

M. JABEL ROBINSON: Depuis quelques
années il s'est dépensé beaucoup d'argent &
forer en vue de découvrir des sources de
pétrole dans le comté que je représente. On
a réussi dans une certaine mesure ; mais
cette industrie est d'une 'exploitation dis-
pendieuse. Ce que je désire faire observer,
c'est que tandis que les autres industries
sont protégées dans une grande mesure, les
cultivateurs propriétaires de ces puits ne le
sont pas ; et pourtant ils ont autant droit
d'être protégés que les particuliers engagés
dans d'autres industries. Je suis persuadé
qu'à moins d'être protégée comme les au-
tres, cette industrie du pétrole souffrira
grandement, et nous ne voulons qu'aucune
industrie souffre. Les cultivateurs, bien
entendu, sont 'les grands consommateurs de
pétrole. Nous savons que dans les villes,
grandes et petites, l'éclairage se fait surtout
au gaz et à l'électricité-je ne parle pas du
soleil-mais les cultivateurs se servent pres-
que exclusivement de pétrole ; c'est une
dépense très notable pour lui, et c'est pour-
quoi il tient à se procurer cette huile à
aussi bon compte que possIble. ' Si nous en-
courageons la production- du pétrole dans
notre propre pays, nous serons à même de
l'acheter à meilleur marché que si nous-
l'importons, et nous tenons à purifier cette
huile chez nous. Je suis donc d'avis que-
l'industrie du pétrole devrait recevoir la
même assistance que toutes les autres.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : J'ai prêté l'oreille avec in-
térêt au discours de mon honorable ami de-
Bothwell (M. Clancy), qui a quelque peu
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trainé en longueur, et je dois avouer que
j'ai eu quelque peu de difficulté à nie ren-
dre compte où il voulait en venir. Tout ce
que j'ai pu en tirer, c'est que mon honora-
ble ami était très désireux d'avoir un sujet
de plainte dans Bothwell ou dans Lambton-
ouest sur cette question du pétrole, et qu'il
se voit privé de ce grief. Il constate que le
règlement de la question du pétrole a donné
pleine satisfaction aux habitants de cette
partie du pays, qu'il ne lui reste plus aucun
grief, et il se venge en décriant le minis-
tère. Il y a plusieurs questions se ratta-
chant à cette affaire qu'il ne lui est pas
possible de comprendre. Il en est à se de-
mander pourquoi le gouvernement n'a pas
permis que cette question du pétrole fût ré-
glée exactement comme les représentants de
la Compagnie du pétrole Standard
avaient demandé qu'elle fût réglée.
Je répondrai à mon honorable ami
que, quelle qu'ait été la pratique jadis.
le gouvernement actuel ne permettra
pas au représentant d'une grande in-
dustrie quelconque de venir ici déterminer
quelle sera exactement la politique du gou-
vernement.

A la suite des observations, faites de temps
à autre par certains honorables députés de
la gauche. et à la suite de l'observa-
tion formulée aujourd'hui même par un
de ces honorables députés, que cette
industrie du pétrole est restée sous la
coupe de la Compagnie du pétrole Stan-
dard, il est étrange que mon honorable
ami de Bothwell (M. Clancy) se plaigne de
ce que nous avons refusé de suivre la dictée
du représentant de cette compagnie. A l'en-
tendre, le représentant de la Compagnie
Standard Oil était parfaitement renseigné
sur la question, tandis que le ministre des
Finances 'n'en connaissait rien. Et pourquoi
le ministre des Finances n'a-t-il pas fait ex-
actement ce que le représentant de la Com-
pagnie du pétrole Standard désirait ? Je
répéterai ce que je viens de dire à
mon honorable ami, que telle n'est pas
la politique de notre go'uvernement. En
dépit de toute la considération que nous
pouvons avoir pour les représentants de
ces grandes industries, nous ne sommes
pas prêts à leur permettre de venir ici dicter
au gouvernement la politique qu'il doit sui-
vre. Puis, mon honorable ami ajoute : Pour-
quoi n'avoir pas adopté la ligne de conduite
préconisée par tel groupe ou tel autre grou-
pe de la population intéressée dans l'indus-
trie du pétrole? Il y avait les 'citoyens de
Sarnia. une belle ville habitée par d'excel-
lents citoyens, il est vrai. Pourquoi n'avoir
pas accepté leur point de vue? Puis, il y avait
la chambre de commerce de Sarnia et les pro-
ducteurs d'huile de Petrolia qui avaient en-
voyé des pétitions d'une teneur différente.
Il est vrai que ces pétitions ne concordaient
pas ; miais nous aurions dû nous laisser gui-
der par ce qu'elles demandaient et non pas
par ce qu'aucun autre pouvait dire. Il est

273

un fait curieux auquel l'honorable député
n'a pas fait allusion, et je crois que mon
honorable ami ne s'en rend pas parfaitement
compte, c'est que la ville de Sarnia et-le
grand comté de Lambton, avec toutes
ses grandes industries si importantes
qu'elles soient, ne comprennent pas, après
tout, le Dominion tout entier. Il se trouve
probablement cinq millions d'habitants au
Canada, ou ce nombre de citoyens qui ont at-
teint l'âge de la réflexion et ont des opinions
arrêtées sur cette question du pétrole ; et
l'opinion de cette partie de la population re-
présentée par d'honorables députés de la
droite et d'honorables députés de la gauche
doit être prise en considération par le gou-
vernement tout autant que les opinions de la
Compagnie du pétrole Standard ou d'au-
tres qui y sont particulièrement intéres-
sées. Mon honorable ami semble incapa-
ble de comprendre cela. Il voudrait sa-
voir dans l'intérêt de qui cette ligne de
conduite a été adoptée. Elle n'a pas été
adoptée dans l'intérêt de la Compagnie du
pétrole Standard. Nous avons refusé de
faire ce que M. Chamberlain demandait. Elle
n'a pas été adoptée à la demande de la cham-
bre de commerce de Sarnia. Elle n'a pas
été adoptée à la demande des producteurs de
Pétrolia. Et l'honorable député ne semble
pas avoir songé qu'elle a pu être adoptée
dans l'intérêt des consommateurs de pétrole
du Canada. Mon honorable ami étant inca-
pable de comprendre cela, je crains fort que
son cas ne soit désespéré. Il s'est écrié en-
suite : " Quelle chose terrible, personne ne
semble avoir su ce qui allait arriver." Il a
jeté un regard en avant de lui, il a montré
du doigt l'honorable député de Lambton-
ouest et il s'est écrié : " Monsieur, saviez-
vous ce qui allait arriver? Si vous ne me
répondez pas dans l'affirmative, j'en conclu-
rai que le gouvernement n'a tenu aucun
compte de vous." C'est là le genre d'argu-
mentation auquel il s'est livré. Or, je n'hé-
site pas à déclarer que l'honorable député
des Lambton-ouest (M. Johnston) ne savait
pas que cette mesure devait être adoptée.
Je n'hésite pas à déclarer qu'aucun membre
de la députation, en dehors des ministres,
ne savait que cette mesure allait être prise.
Je n'hésite pas à (lire à mon honorable
ami que lorsqu'il s'agit de modifier le tarif,
personne en dehors des membres du cabinet
ne sait quel changement vont être faits ; et
par conséquent, lorsque mon honorable ami
met ýle représentant de Lambton-ouest (M.
Johnston) en demeure de déclarer qu'il sa-
vait que ce changement était en perspective,
c'est un compliment qu'il fait au ministère,
lequel a simplement fait son devoir en gar-
dant le secret des changements projetés dans
le tarif jusqu'-au moment du discours du
budget. Je dis donc qu'à ces divers égards,
mon honorable ami n'avait aucun sujet de
se plaindre. Il déclare que nous détruisons
l'industrie, que ça été la politique de notre
parti de ruiner l'industrie. Cette question
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du pétrole a été beaucoup discutée pendant
bien des années des deux côtés de la Cham-
bre.

Mon honorable ami ne se rendra coupable
d'aucune injustice envers les libéraux s'il dé-
clare, qu'en règle générale, ils ont combattu
les droits sur le pétrole et demandé qu'ils
fussent réduits. Mais s'il veut être histo-
rien véridique, il dira que pendant nombre
d'années, certains membres de la gauche
ont proposé l'abolition ou la réduction des
droits sur le pétrole. Un honorable député
des cantons de l'Est, plusieurs années
de suite, a proposé une résolution en vue
de la suppression des droits sur le pétrole.
L'ex-député d'Assiniboia-ouest a suivi la
même ligne de conduite, et je crois que dans
une circonstance il a provoqué un vote
sur une motion en vue de faire admettre le
pétrole en franchise. Si mon honorable ami
(M. Clancy) veut se montrer véridique, il
déclarera que dans les rangs du parti conser-
vateur, comme dans les rangs du parti libé-
ral, il s'est trouvé des députés pour coin-
battre l'imposition de dromits sur le pétrole,
et il devra reconnaître qu'il est absolument
erroné de prétendre que le gouvernement
actuel ruine ou tente de ruiner l'industrie
du pétrole. Nous voulions réduire les droits
sur le pétrole. Nous avons accordé une ré-
duction en 1897, et nous attendions le mo-
ment favorable pour accorder une nouvelle
réduction dans l'intérêt du peuple. Ce sont
l. je pense. les seules remarques de l'hono,

roHle déiputé qui demandaient une réponse.
Quant à l'affirnation générale que nous

ruinons 'lnste. prétention émise par
l'honorafble député de Lambton-est (M. Arm-
strong. à l'instar de l'honorable député de
Bothwell.-mais en un discours plus bref.-
j'aimerais i présenter quelques chiffres qui
m'ont été fournis de bonne source. S'ils
ne sont pas exacts, je ýserai heureux qu'on
les remette au point. Il n'est pas nécessai-
re de compliquer la question. comme l'ont
fait ces honorables députés en nous parlant
des frais de transport. des conduites, de
l'emmagasinage. etc. Tous ces détails ne
font qu'embrouiller la question. Qu'on
me permette de présenter eelle-ci sous une
forme très simple.

Le 7 juin, le pétrole brut se vendait à Pé-
trrlia. Ï) 1'0 <'G le baril.

Le même jour. le nétrole brut à Lima-nord
(Ohio). se vendait $111.

Le pétrole de Lima-nord nous fournit un
bon point de comparaison, car d'une manière
générale, il se rapproche beaucoup du pétrole
canadien. Nous voyons donc qu'à cette
époque, sous le régime qui existait alors.
avant que le tarif eIt été changé. l'huile
AS Pétrolla se vendait 95 cents de plus le
baril que celle de Lima-nord, d'après la cote
du marché.

Tle était la condition des affaires quand
le discours du budget fut prononcé. Or.
d'ltrnrés les renseignements les plus r'crnts.
-et mes chiffres sont confirmés nar l'ho-
noarble dte*uté de Laûnbton-est (M. Arm-

M. FIELDING.

strong) je vois que l'huile de Pétrolia se
vend $1.51 le baril, et si nous ajoutons la
prime de 52J cents, cela donne pour l'huile

- Pétrolia aujourd'hui, $2.03j le baril. D'au-
tre part, le pétrole de Lima-nord ne vaut plus
aujourd'hui qu'un dollar le baril; car il s'est
produit une baisse générale sur le marché.
Dédu'isez ce montant de la somme de $2.03+,
et vous constaterez que, si avant le discours

u budget, l'huile de Pétrolla valait 95 cents
le baril de moins que l'huile de Lima au prix
Lu marché, elle vaut aujourd'hui .$1.03½ par
baril de plus que cette hulle. Il est oiseux
d'embrouiller la question au moyen de dé-
clarations contradictoires quant aux frais
de transport. Je me borne à relever le
prix que le producteur reçoit à P&trolia au-
iourd'hui et l-e prix qu'on lui payait aupa-
ravant. S'il exiiste une différence, nous
avons à en rechercher la cause. S'il reçoit
aujourd'hui un prix plus élevé c'est peut-
être par suite des fluctuations des cours, et
il s'est produit certaines fluctuations. Mais
que constatons-nous ? Nous constatons que
le pétrle de Lima a subi une baisse plus
onsidéralle que l'huile de Pétrolia. Les

producteurs de Pétrolia, loin de souffrir un
préjudice A la suite de ce (hangement. re-
:oivent aujourd'hui un plus haut prix par
baril qu'aýviant que ce changement eût éte
exécuté. En présence de ces chiffres, on se
rend compte comme il est absurde de la part
de ces lion. députés de prétendre que nous
ruinons l'industrie du pétrole.

Le gouvernement s'est montré désireux de
traiter cette industrie, comme toutes les au-
tres, avec générosité. Nous avons cherché
un moyen de le faire. Nous avons voulu
donner à ce groupe important de la popula-
tion, dont l'honorable député de Bothwell (M.
Clancy) semble parfaitement incapable de
comprendre les intérêts, nous avons voulu
donner aux consommateurs le pétrole à bon
marché, et nous y sommes arrivés en abais-
sant les droits sur le pétrole raffiné. D'au-
tre part, nous avons voulu donner à l'indus-
trie du pétrole une bonne chance de réussir,
et nous nous sommes efforcés, au moyen
d'une prime, (le l'indemniser de toute perte
qu'elle pourrait souffrir. Le résultat définitif,
à ce que nous pensons, est de laisser cette
industrie à peu près dans la même position
qu'auparavaiit. S'il y a la moindre diffé-
rence, cette différence est plutôt favorable
à l'industrie ; la position de celle-ci est plu-
tôt meilleure qu'auparavant. La ligne de
conduite que nous avons suivie sur cette
question du pétrole a deux aspects. L'un de
ces aspects, que nous sommes à discuter
maintenant, c'est la prime. Si cette mesure
n'est pas bonne. nos amis n'ont qu'à voter
contre son adoption. Ils ne le feront pas. Ils
diront plutôt que la prime devrait être plus
élevée. Naturellement. je ne m'attends pas
à ce que ces' messieurs qui représentent la
région pétrolifère déclarent qu'ils seraient
mécontents de nous voir accorder un demi-
sou de plus. Ils se réjouiraient. sans doute.
si nous accordions un sou de plus. Ceux de
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nous qui représentent une circonscription où
il existe de grandes industries, sont disposés
. faire tout en leur pouvoir pour la secourir.
Nous sommes tous un peu préjugés dans ces
cas, et ce que le gouvernement doit faire
c'est d'empêcher la balance de trop pencher
d'un côté, c'est de faire non seulement ce qui
est le plus avantageux -pour telle ou telle
circonscription en particulier, mais pour le
public en général. C'est ce que nous avons
tenté le faire.

Il est un autre aspect de la question dont
nous ne nous occupons pas dans ce moment,
mais dont l'honorable député de Bothwell a
parlé longuement : il s'agit des droits sur le
pétrole purifié. Il nous attaque pour avoir
réduit les droits, sans tenir compte que nous
avons en même temps accordé une prime au
ipétrole brut. Il voudrait que les droits sur
le pétrole purifié fussent maintenus au point
où ils'étaient auparavant. Je ne pense pas
nie montrer injuste envers l'honorable dé-
puté en affirmant que son argumentation se
réduit à cela. Or, j'invite mon honorable ami
au premier moment favorable-et ce moment
s'offrira à lui plus tard-à consigner ses vues
et celles de ses amis dans le compte rendu
des débats. J'ai observé que lorsqu'il a pré-
conisé cette politique et quand il nous a
condamné pour avoir abaissé les droits sur
le pétrole purifié. ses amis l'ont applaudi
bruyamment. Mais des exclamations et de
vaines paroles ne comptent guère. S'il est
de mauvaise politique d'abaisser les droits
sur le pétrole ordinaire consommé par les
masses, je ferai observer à mon honorable
ami qu'afin de faire connaître ses vues au
public, il serait nécessaire qu'il présentât
une motion à la Chambre au moment op-
portun et qu'il s'assurât si les honorables
députés qui l'ont applaudi sont bien prêts à
consigner leurs opinions dans le compte
rendu des débats et à voter contre la poli-
tique du gouvernement, politique qui rend
justice aux raffineurs et aux exploitants en
nême temps qu'à la grande masse du peu-
ple : les consommateurs.

M. CLANCY : Je ne dirai qu'un mot ou
deux. Si je ne cherche pas à réfuter tous
les arguments de l'honorable ministre, qu'il
ne croie pas que ce, soit l'effet d'un manque
d'égards pour lui. Il prétend que je suis ini-
capable de comprendre pourquoi le gouverne-
ment a pris cette attitude. J'avoue que je
suis toujours dans les ténèbres, même à la
suite des observations que l'honorable mi-
nistre vient de faire.

Sir WILFRID LAURIER : Ecoutez ! écou-
tez !

M. CLANCY : J'entends le premier inlis-
tre prononcer des paroles d'approbation; c'est
qu'il reconnaît. sans doute, la justesse de nia
critique à l'adresse du ministre des Finances
qui a parlé longuement et a laissé le pays
dans les ténèbres.

Sir WILFRID LAURIER Mon honorable
ami, mais non pas le pays.

M. CLANCY : Il prétend que le ministère
ne s'est pas rendu au désir de la Compagnie
du pétrole Standard. Prétend-il que l'hono-
rable député de Lambton-ouest (M. Johns-
ton) était simplement le porte-parole de cette
compagnie ?

L'honorable M. FIELDING Ce n'est pas
ce que j'ai dit.

M. CDANCY : C'était là le sens des pa-
roles de l'honorable ministre.

L'honorable M. FIELDING: L'honorable
député a cité le nom du représentant de la
Compagnie du pétrole ,Standard et a deman-
dé pourquoi nous n'avions pas adopté la
ligne (le conduite que nous avait proposée
M. Chamberlain.

M. CLANCY : Je 'le répète, et j'ajoute pré-
cisément ce que j'ai dit il y a un instant.
M. Chamberlain a jugé à propos de venir
au Canada dans l'intérêt de la Compagnie
du pétrole Standard, et il avait parfaite-
ment le droit (le le faire.

L'honorable M. FIELDING : Assurément.

M. CLANCY : Il n'est pas obligé de sauve-
garder les intérêts du peuple canadien. il
est chargé simplement des intérêts de la
compagnie qu'il représente et dont il est
l'habile gérant. Il est venu trouver les
citoyenîs de Sarnia et leur a dit : Si vous
réussissez à engager le gouvernement à
abaisser les droits sur le pétrole brut de 5
cents à 2 cents-et les droits actuels sont
prohibitifs, car il ne s'importe pas un seul
gallon au Canada pour distillation-nous
construirons dans votre ville une magnifique
raffinerie et nous donnerons de l'emploi à 400
ou 500 hommes. Il est venu à <Sarnia en
homme d'affaires. Une réunion publique fut
convoquée et cete proposition soumise au
peuple. L'honorable député de Lambton-
ouest était présent, et une résolution fut
adoptée approuvant la proposition de M.
Chamberlain. Pourquoi? Parce que le
habitants le la ville auraient aimé qu'une
grande usine fût établie à cet endroit. Ils
se montraient sages et pratiques en cela.
Le mobile de M. Chamberlain c'était d'amé-
liorer la condition de la Compagnie du
pétrole Standard. Le mobile des ci-
toyens de Sarnia c'était d'améliorer leur
situation, et ils agréèrent la proposition
de M. Chamberlain en votant cette résolu-
tion et en la faisant suivre d'une pétition
de la chambre de commerce. Ces do-
cuments furent déposés entre les mains de
mon honorable ami de Lambton-ouest qui
devait les soumettre au gouvernement. Il
comprenait très bien, de même que M. Cham-
berlain, que cette industrie viendrait s'éta-
blir au Canada, et l'honorable ministre ne
s'est pas montré juste envers l'honorable dé-
puté de Lambton-ouest. Je regrette que leà
circonstances m'aient imposé le devoir de
défendre l'honorable député contre le minis-
tre.
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L'honorable M. FIELDING : C'est bien
malheureux pour lui.

M. CLANCY : Que le pays comprenne bien
ce qu'a dit l'honorable ministre: que le re-
présentant de Lambton-ouest ne savait rien
de ce que le gouvernement allait faire.

L'honorable M. FIELDING : C'est bien
cela.

M. CLANCY : Les journaux libéraux
avaient bien raison de dire que c'était une.
surprise. Personne ne s'y attendait. L'ho-
norable ministre, en dépit de ses efforts pour
établir le contraire, pensait qu'il allait pou-
voir faire montre d'une réduction en faveur
du consommateur. Pourtant, il a repris son
siège sans nous avoir montré en quoi con-
sistait cette réduction. Mais en supposant
même, pour les besoins de la cause, qu'il ait
établi sa prétention, bien qu'en pratique,
comme je l'ai dit, ce résultat ne puisse être
obtenu -la réduction ne serait que de $219,-
000 ; et il se propose de prélever sur le con-
tribuable canadien des primes au montant de
$250,000, en vue d'assister les exploitants
de pétrole ibrut. Mais l'honorable ministre a
été assez discret pour toucher à la question
du revenu. Son attention a été attirée sur
cette circonstance que nous soufrions d'une
perte de revenu plus considérable par suite
de ce seul changement dans le tarif que nous
n'en avions souffert par sa revision générale
du tarif en 1897. C'est là une distraction
des plus extraordinaire de la part du minis-
tre des Fiances, qui avait calculé avec soin
la réduction provenant des divers change-
ments faits en 1897, que de ne tenir aucun
compte de 'la réduction résultant de ce chan-
gement, bien que de ce seul chef, nous souf-
frions une perte plus grande de revenu que
nous n'en avons souffert en conséquence de
tous les changements effectués depuis 1897.

Maintenant, j'en viens à ce que l'honora-
ble ministre a dit au sujet des attaques por-
tées contre l'industrie du pétrole par d'hono-
rables députés de la gauche. Les faits qu'il
a cités sont exacts. Mais comment se sont-
ils produits ? Etait-ýce l'expression des doc-
trines du parti conservateur ? Non; c'est
que d'honorables députés de la droite avaient
lancé ce cri dans l'Ouest contre l'industrie
du pétrole, et avaient inculqué au peuple de
fausses opinions sur le compte de cette
grande industrie; au point que même d'ho-
norables députés de la gauche se 'laissèrent
entraîner. Dire que ces députés conserva-
teurs étaient les intigateurs de ces atta-
ques contre l'industrie du pétrole, c'est sim-
plement répéter l'accusation du loup contre
l'agneau. Bien que l'agneau fût à boire vers
l'embouchure du ruisseau, tandis que le loup
était vers sa source, celui-ci n'en accusa
pas moins l'agneau de brouller l'eau. Ce
sont ces messieurs de la droite qui ont em-
poisoinné la source.

L'honorable M. FIELDING : Les amis de
l'honorable député (M. Olancy) apparemment
avaient plus de confiance en nous qu'ils n'en
avaient en lui.

M. CLANCY.

M. CLANCY : Et -ce n'est pas le seul cas
de cette nature. il est un autre point sur
equel je désire attirer l'attention de l'ho-
iorable ministre. il s'agit d'une question
que j'ai soulevée auparavant, mais à la-
quelle il n'a pas jugé à propos de risquer une
réponse. J'ai fait observer que cette indus-
trie n'avait pas été un fardeau pour le peu-
ple. J'ai fait voir que deux autres indus-
tries concernant lesquelles on n'a pas suppri-
imé les droits, coûtent beaucoup plus chef
au peuple d'après le mode même de calcul
adopté par l'honorable ministre. J'ai fait
voir que tandis que l'industrie du pétrole ne
nous coûtait que 21 éents par tête, l'industrie
du charbon, dans la province de l'honorable
ministre, nous coûte 86 cents par tête, et
l'industrie du sucre, 87 cents par tête. Je
n'ai pas demandé à l'honorable ministre de
réduire le tarif relativement à ces industries;
mais je lui ai demandé d'expliquer' pour-
quoi il avait choisi entre toutes l'industrie
du pétrole. Pourquoi a-t-il cherché de cette
manière à réduire le prix du combustible
pour les propriétaires d'usines à gaz et les
fabricants de notre pays ? Ces industries ont
le droit de vivre et de réclamer une protec-
tion raisonnable ; mais elles n'ont pas le droit
de demander la destruction d'une autre in-
dustrie. L'honorable ministre a repris son
siège -sains avoir pu discuter pourquoi on
avait décidé de sacrifier entre toutes cette
industrie du pétrole. Je suis prêt àil m'en
rapporter au jugement du peuple; il décide-
ra qui a tort ou qui a raison de l'honorable
ministre ou de moi. L'honorable ministre
a pris une attitude fausse ; il n'a pas tenu
compte des avis de gens en mesure de con-
naître. Si quelqu'un comprenait son affaire,
c'était bien M. Chamberlain. Il fit l'offre
de venir au Canada et d'y établir une grande
usine.-et c'est une grande industrie et un
grand avantage pour la ville de Sarnia,-

L'honorable M. FIELDING : Ne fone-
tionne-t-elle pas aujourd'hui ?

M. CLANCY: - Oui elle fonctionne au-
jourd'hui; mais elle aurait pu fonctionner
tout aussi bien sans qu'on ruinât cette autre
industrie. M. Chamberlain ne denmanda
pas que celle-ci fut ruinée. Il était dési-
reux que l'extraction du pétrole brut au
Canada prospérât. Il était trop versé dans
les affaires pour ne pas comprendre que c'é-
tait là, ce qu'il fallait faire. L'industrie
du pétrole se poursuit aujourd'hui, grâce à
des primes au montant de $250,000: mais
elle se poursuit dans cet état d'incertitude
quant à l'avenir qui est toujours l'accompa-
gnement des industries dépendantes de pri-
mes. M. Chamberlain connaissait parfai-
tement les besoins de l'industrie du pétrole,
et il n'était pas assez simple pour demander
un changement qui, à son avis, ne serait pas
dans l'intérêt de cette industrie. Il proposa
que la Compagnie du pétrole Standard établit
cette usine: les citoyens de Sarnia acceptè-
rent son offre, car.ils savailent ce qui était à
leur avantage. Mais l'honorable ,ministre lui,
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ne le savait pas, et il fut emporté par l'idée
de réduire les droits sur le pétrole raffiné
pour le bénéfice du cornsommateur. Or,
cette réduction se réduit à 3.5 cent pour cha-
que homme, fémme ou enfant du Dominion.
Va-t-on dire que 'le peuple canadien aurait été
réduit à la mendicité sans le coup d'oil po-
litique (le l'honorable ministre ? Quel trait de
génie que de soulager le peuple dans la :ie-
sure (le 2ý cents par tête, tout en détruisant
une industrie dont personne ne se plaignait.
Je suis prêt à laisser la question là où lho-
nornble ministre l'a laissée.

Le comité fait rapport (le la résolution
elle est lue une seconde fois et adoptée.

L'honorable M. FIELDING (ministre des
Finances) demande qu'il lui soit permis de
présenter le bill (110 167) prescrivant le paie-
ment d'une prime au pétrole brut extrait de
puits tanadiens, conformément à la réso-
lution.

La motion est adoptée, le bill est li une
première et seconde fois, délibéré en (o-
mité ; celui-ci en fait rapport, il est lu une
troisième fois et adopté.

ADIEUX A SON EXCELLENCE LE
COMTE DE MINTO.

Le très honorable sir WILFRID LAU-
RIER (premier ministre) : Je prierai à ce
moment la Chambre d'interrompre ses déli-
bérations en vue de remplir un devoir que
sera. en même temps, j'en suis sûr, une ex-
pression de regrets et de plaisir. La Cham-
bre se rappellera avec un sincère regret que
le ternie de Son Excellence Lord Minto, Gou-
verneur général du Canada, est à la veille
d'expirer. Son Excellence va proroger cette
Chambre d'ici à quelques jours et lorsque le
parlement se réunira de no-uveau dans quel-
ques mois d'ici, le ternie d'office de Son Ex-
cellence sera expiré et il nme sera plus parmi
nous. D'autre part, je suis sûr que la Chan-
bre se joindra avec plaisir à l'autre branche
du parlement ýpour présenter à Son Excellen-
ce une adresse d'adieux, dans laquelle nous
nous efforcerons de lui faire part des senti-
ments d'çstime non seulement du parlement,
mais de tout le peuple canadien, quant à la
manière dont il a rempli les fonctions qui lui
avaient été assignées par Sa Majesté 'la reine
Victoria. Le Canada a été vraiment favorisé
dans ceux qui, depuis la Confédération, ont
été appelés à exercer les fonctions gouverne-
mentales dans notre colonie, la première en
dignité de l'empire. Le Comte de Minto oc-

4 eupe une place d'honneur dans cette lignée
d'hommes d'Etat illustres qui se sont sue
cédés à ce poste élevé. Son nom figurera
dignement à côté de ceux de Dufferin, de
Lorne, de Lansdowne, de Stanley et d'Aber-
deen. J'ai eu le privilège spécial d'avoir
des relations étroites avec Son Excellence ;
J'ai eu ce privilège en qualité (le premier
serviteur de l'Etat en ce pays ; et c'est de
grand coeur que je lui rends ce témoignage
que par-dessus toutes choses il est inflexible

dans l'accomplissement de son devoir.. Rien
lie saurait le faire dévier de ce qu'il consi-
dère être la voie droite. A tous égards il a
été un modèle de gouverneur constitutionnel,
maintenant en toute circonstance la dignité
de la Couronne, sans jamais perdre de vue
les droits du peuple. Il ne s'est pas contenté
de remplir ses devoirs d'une manière rou-
tinière; il s'est donné la peine de se mettre en
relations étroites avec le peuple. Il a visité
les di'erses Iparties du pays: il a été estimé
par toutes les classes; et je nîe penise pas
exagérer en disant qu'il a rendu, s'il était
possible, le souverain plus cher à son peuple.

Nons n'aurons garde d'oablier. dans cette
cilr'(onstance, Son Excdllence la comtasse de
Minto. qui a fait briller à l'hôtel du gouver-
neiemnt toutes les vertus qui distinguaient
la cour de la regrettée reine Victoria et qui
distinguent la cour de Sa Majesté la reine
Alexandra. Il est vrai que toutes ces vertus
ont été de tout temps en évidence à 'l'hôtel
du gouvernement ; mais il est également vrai
de dire que, dans la comtesse de Minto, la
titulaire actuelle, ces vertus brillent d'un lus-
tre particulier. Son Excellence ne s'est pas
bornée à remplir les devoirs mondains que
lui imposait son poste élevé ; elle a visité le
peuple et s'est efforcée de soulager les souf-
frances et d'assurer un foyer et les douceurs
de l'existence à ceux qui en étaient privés.
L'initiative qu'elle a prise de l'établissement
de ces hôpitaux-villas (cottage hospitals),
qui sont disséminlés dans tout le pays, suffi-
rait pour rendre sa mémoire chère à tout
jamais au peuple canadien. J'ai donc l'hon-
neur de proposer, M. l'Orateur, avec l'appui
du chef de l'opposition, que l'adresse sui-
vante soit adoptée :
A Son Excellence le Très honorable . sir Gil-

bert John Elliott, comte de Minto et vi-
comte Melgund de Melgund, comté de For-
far, dans la pairie du Royaume-Uni, baron
Minto, de Minto, comté de Roxburgh, dans la
pairie de la Grande-Bretagne, membre du
Très honoré Conseil privé de Sa Majesté,
baronnet de la Nouvelle-Ecosse, Chevalier
Grand-Croix de l'ordre Très distingué de
Saint-Michel et Saint-George, etc., etc.,
Gouverneur général du Canada.

Qu'il plaise à Votre Excellence :
Respectueux et fidèles sujets de Sa Majesté,

nous députés au parlement fédéral du Canada,
régulièrement assemblés, désirons exprimer
notre sincère regret de voir approcher la fin de
vos relations avec ce pays.

Votre Excellence durant son séjour parmi
nous s'est assuré notre profond respect et
notre profonde estime.

il doit être agréable à Votre Excellence de
songer que, sous son administration, le Canada
a joui d'une prospérité remarquable à tous les
points de vue et s'est développé plus rapide-
ment qu'à aucune autre époque 'de son histoire.

Nous n'ignorons pas que Votre Excellence a
suivi notre progrès avec un intérêt sympathi-
que et n'a manqué aucune occasion de se ren-
seigner sur la population et les ressources du
Canada.

Nous ne pouvons nous attendre à jouir aussi
exclusivement à l'avenir de l'intérêt que Votre

$5908589



8591 COMMUNES 8592
Excellence porte à nos affaires ; mais nous
osons espérer que nous continuerons de possé-
der, dans la personne du comte de Minto, un
ami et un avocat au sein du -parlement impé-
rial et dans les conseils du Souverain.

Nous vous prions, lorsque vbus remettrez au
roi le mandat que vous avait confié notre re-
grettée Souveraine, la reine Victoria, de ne pas
manquer d'assurer Sa Majesté de la fidélité et
du dévouement inaltérables de la population
du Canada envers le trône, et de son attache-
ment continu à la mère patrie.

Nous sentons que toute expression de regret
au sujet du départ de Votre Excellence serait
imparfaite si elle ne comprenait, en même
temps,-la gracieuse femme qui, depuis six ans,
a si bien rempli les devoirs incombant à l'é-
pouse du Gouverneur général du Canada et qui
a su se rendre chère à toutes les classes de la
société par l'intérêt qu'elle a porté à tous les
mouvements ayant pour objet d'alléger la souf-
france et de rendre moins pénible l'existence
du Dauvre.

En disant adieu à Votre Excellence et à la
comtesse de Minto, nous désirons leur assurer
qu'elles emportent avec elles les voeux les plus
ardents que nous puissions former pour leur
bien-être et leur bonheur futur.

M. R. L. BORDEN : Les très éloquentes
paroles qu'a prononcées le premier ministre
en proposant l'adoption de cette adresse à
Son Excelqence, et les termes très appro-
priés de l'adresse même,' me laissent peu a
dire à son appui. Je dirai, toutefois que j'é-
prouve un vif plaisir à déclarer ma cordiale
adhésion aux sentiments exprimés par le
premier ministre, et à exprimer, au nom des
membres de la gauche, l'estime et le respect
que nous inspirent Son Excellence et la
comtesse de Minto. Lord Minto a rempli
ses fonctions avec ýbeaucoup de dIstinction et
de tact. Il est vrai que le Gouverneur géné-
ral du Canada agit toujours d'après l'avis de
ses ministres responsables ; niais il ne s'en
rencontre pas moins des occasions de temps
à autre où il est nécessaire d'exercer du tact
et du jugement. Bien plus, nous pouvons
dire, je pense, que lord Minto, durant toute
la période de son gouvernement, a été un
des nôtres.

Il est entré dans l'esprit du peuple cana-
dien: il a estiimé notre pays comme nous l'es-
timons nous-'mêmes; il a appris à le com-
prendre, il s'est rendu -compte des capa-
cités de son développement (futur, et il
n'a pas été lent à exprimer cette bonne opi-
nion de notre pays, de ses habitants et de
ses ressources, qui, nous sommes heureux
de le constater, semble s'imposer à ceux qui
viennent remplir, parmi nous, de hautes
fonctions. Ce n'est pas tout ; i-1 a pénétré
dans notre vie sociale, en s'intéressant aux
ouvres charitables de diverses natures. Je
fais allusion plus particulièrement ici à ses
efforts très sérieux par rapport à l'œuvre de
propagande contre ce terrible fléau de la
consomption, comme on l'appelle couram-
ment, fléau qui a fait tant de mal au Ca-
nada. Lord Minto a été, en outre, un sports-
man accompli dans toute l'acception du mot.
Il s'est intéressé vivement à tous nos jeux

Sir WILFRID LAURIER.

et amusements nationaux. Il s'est intéressé
au peuple canadien et à tout ce qui préoc-
cupe celpi-ci, et de cette manière il s'est as-
suré l'affection de ce peuple. Je me rappelle
très bien l'avoir entendu parlèr, au mois de
janvier dernier, je pense, lors d'un banquet
sous les auspices du Canadian Club de cette
ville, et j'ai été très frappé d'une observa-
tion qu'il y fit, savoir, que s'il était Cana-
dien, vivant au Canada, il ferait la lutte
pour le Canada aussi ardemment qu'aucun
de nous. On voit par -à dans quel esprit
il regardait notre pays et ses habitants.
Mais je me rappelle quelques éloquentes pa-
roles dont il se servit alors et qu'il est à
propos que je rapporte dans la circonstance
actuelle :

Mais nous Canadiens. ou Ecossais, ou de quel-
que nationalité que nous soyons, n'oublions pas
que nous sommes membres d'un même clan,-
l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, le Canada,
l'Australie, la Nouvelle-Zélande, l'Afrique aus-
trale. l'empire indien et toutes les possessions
britanniques,-et que nous devons l'allégeance
à un seul chef,-notre roi,-contribuant tous
ensemble à la plus magnifique histoire que la
monde ait jammais connue-celle de l'empire
britannique.

J'approuve également de tout cœur les
paroles très bien senties prononcées par le
premier ministre à l'égard de la comtesse
de Minto. Elle a présidé aux réceptions de
l'hotel du gouvernement avec un charme et
une distinction merveilleux. En outre, comme
son mari, eile a participé à la vie du peuple,
elle s'est intéressée à la vie de tous iles jours
des Canadiens et elle a pris une part ac-
tive aux œuvres de charité et s'est fait
ainsi chérir du peuple canadien. En ter-
minant, je dirai que tous les bons souhaits
de notre population, que non seulement le
respect et l'estime, mais encore l'affection,
de toat le peuple accompagneront Son Ex-
cellence le Gouverneur général et la com-
tesse de Minto lorsqu'ils s'éloigneront de
nos rives.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : 1:1 serait
convenable.que cette motion fut votée d'ac-
clamatien.

Tous les députés se lèvent et adoptent la
motion.

Le très honorable sir WILFRID LAU-
RIER : Je propose, appuyé par M. R. L.
Borden:

Qu'un message soit envoyé au Sénat, infor-
niant Leurs Honneurs que cette Chambre a vo-
té une adresse à Son Excellence le Gouverneur
général, à l'occasion de la cessation prochae
des -relations officielles de Son Excellence avec
ce pays-et priant Leurs Honneurs de se join-
dre à cette Chambre au sujet de ladite adresse.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-REGIMENTS DE CAVA-
LERIE.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la Chambre
se forme en comité des subsides.
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M. E. F. CLARKE (Toronto-ouest) : M.
l'Orateur, avant que vous quittiez le fauteuil
je désire renouveller une question que j'ai
posée hier en l'absence de l'honorable minis-
tre de la Milice et de la Défense. Le très
honorable premier ministre (sir Wiifrd Lau-
rier) m'a dit que je pourrais demander au-
jourd'hui la raison Iour laquellle les nou-
veaux régiments de cavalerie étaient compo-
sés de 5 escadrons, tandis qu'anciennement
ils ne l'étaient que de 4, et si c'est l'intention
du département d'augmenter le nombre des
escadrons dans les anciens régiments de
cavalerie.

L'honorable sir 'FREDERICK BORDEN
(,ministre de la Milice et de la Défense) : Mon
honorable ami (M. Clarke) m'a averti il y a
quelques jours qu'il poserait cette question,
et j'ai pris des renseignements au mitnstère
alin de pouvoir lui répondre. On um' a in-
formé qu'il n'y avait pas de règlements
fixant le nombre d'escadrons dont doit
être composé un régiment de cavalerie; que
dans le passé un régiment était composé
de 4 escadrons, mais que l'ex-commandant
général a porté ce nombre à 5, l'estimant
préférable. Quant à l'avenir je pré-
fère ne rien décider, mais aussitôt que le
nouveau conseil militaire sera organisa, nous
adopterons un règlement uniforme. Je ne
puis dire maintenant si nous augmenterons
ou diminuerons le nomýbre des escadrons,
mais il est tout probable que nous l'augmen-
terons.

La motion est adoptée et la Chambre est
formée en comité des subsides.

Canal de Cornwall, $9,700.

M. LENNOX : Queilqu'un a dit dernière-
ment que 'les Canadiens feraient bien de
tenir le Union Jack à deux mains, mais le
mot d'ordre aujourd'hui dans la Chambre est
de tenir nos deux yeux sur l'horloge, et de
raccourcir nos re-marques autant que pos-
sible, tout en ne négligeant pas l'intérêt pu-
blic. Il y a un proverbe qui dit que :
'Tout vient à point à qui sait attendre, et
j ai certainement attendu assez longtemps
l'occasion de soumettre à la Chambre et
au pays un court exposé des faits tels que
je les comprends concernant le traité qui
a été passé par le gouvernement en 1900 avec
M. 'M. P. Davis pour la lumlière et la force
électrique au Canal de Cornwa>ll. Dès le
mois d'avril j'ai appelé l'attention de la
Chambre sur cette question. Ensuite dans
les premiers jours de mai j'ai demandé au
premier ministre de nommer un comité qui.
bien qu'il ne pourrait pas remédier au mal
causé par ce traité, pourrait empêcher qu'il
se répète. L'honorable premier ministre
refusa. Il y a queilques semaines j'a'i de-
ma-ndé au ministre des Chemins de fer et
Canaux de nous renseigner sur les intentions
du gouvernement, mais il refusa. Il paraiî
trait que nous ne pouvons pas discuter cette
question 'avec d'autres que 'habile et distin-
gué ministre de la Justice. Je ne me plains

pas de cela, mais je mentionne simplement
le fait, et je -me demande ce que ce gouver-
nement deviendrait s'il n'avait 'pas Ieminis-
tre de la Justice pour 'le sortir des pas diffi-
cille. Pendant toute cette session le seul
ministre qui soit venu à ila rescousse du gou-
vernement dans 'le péril a été de ministre
de la Justice, et je lui fais de compliment
qu'il a renpli sa tache avec distinction et ha-
bileté. Pour plus de clarté je vais diviser
mon discours en quatre points. Je prendrai
d'abord la convention faite en 1896,
'par le gouvernement conservateur d'a-
lor-s et signée par l'honorable John Hag-
gart. Il est bon que nous portions
aux dates une attention toute spéciale
parce que sans le vouloir l'auditeur gé-
nérail a 'fait un exposé qui pourrait faire
croire que la signature de ce contrat a eu
quelques rappoirts avec les élections généra-
le, de 1896. Or, les négociations concernant
ce traité ont été commencées le 4 février
1894 soit plus de deux ans avant les élections
de 1896. C'est à cette date que M. Davis a de-
mandé au gouvernement les baux qui lui
ont été accordés plus tard. Pour montrer
que la transaction était parfaitement cor-
recte et virtuellement consommée en .1895
j'appedle l',attention de la Chambre sur les
clauses et conditions du bail passé en juin
1896, et devant entrer en vigueur le 1er juil-
Jet 1896. Les 'formalités de la signature
étaient faites et le bail attendait son exécu-
tion dès avant le 1er juillet 1895, et l'article
20 dit ce qui suit

Le premier jour de juillet 1895, et le premier
jour de juillet de chacune des vingt et une
anmées subséquentes marqueront le terme des
nériodes pour lesquelles sera calculé le prix de
la concession de la force hydraulique.

Plus loin, concernant la durée du bail, on
lit ce qui suit :

La durée du bail sera de 84 ans à commencer
le 1er juillet 1895.

Nous avons ici la preuve que dès 1893 non
seulement on songeait à faire ce bail, mais
que toutes les conditions avaient été arrê-
tées avant le 1er juillet 1895. Pourquoi le
bail n'a-t-il pas été exécuté alors ? On en
trouve l'explication dans une lettre écrite
par M. Bergin le 13 novembre, dans laquelle
il proposait d'apporter des modifications au
projet. On avait découvert une erreur dans
le plan et il était nécessaire de modifier la
description du terrain en conséquence. Cette
modification a été envoyée par le sous-minis-
tre au secrétaire le 24 décembre. Le 8 fé-
vrier nous trouvons un rapport du ministre
demandant un décret de l'Exécutif. Ce dé-
cret était rendu le 18 février et ordonnait
l'exécution du bail. Le 22 mai un autre rap-
port du ministre au Conseil exécutif chan-
geai.t la description, et le 12 juin un décret
est rendu. Les élections eurent lieu, et pour
valider ce contrat qui avait été virtuellement
passé en 1895 les signatures y furent appo-
sées après les élections générales. Cet état
de choses se continua jusqu'au nouveau bail.
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Le bail qui a été fait en 1896 stipulait que le
locataire ne paierait pas de loyer pendant 2
ans. En 1897, les travaux exigés par le con-
trat n'étaient pas encore commencés, et le
locataire, M. Davis, ne désirait pas les com-
mencer. Le 30 novembre 1897, M. Davis
écrivait la lettre suivante
L'honorable A. G. Blair,

Ministre des Chemins de fer et Canaux,
Ottawa.

Cher monsieur,-Comme locataire je deman-
de qu'on ne me fasse pas payer de loyer, et
qu'on ne m'oblige pas à exécuter les conditions
dudit bail jusqu'à l'expiration de deux ans à
compter du 1er juillet 1898, et que le conseil
exécutif rende un décret à cet effet. le bail de-
meurant valide et obligatoire sous tous autres
rapports pour les raisons suivantes :

Je ne veux pas discuter ces raisons pour
le moment, mais je ferai remarquer que c'est
en 1897 que M. Davis demande ces délais
qui, s'ils lui étaient accordés. feraient durer
le bail jusqu'au 1er juillet 1900 ou virtuelle-
ment jusqu'à l'époque où le nouveau traité
a été passé. Je ne sais si le conseil a rendu
un décret ou non, mai- je suppose qu'il n'en
a pas rendu, parce que rien ne le montre dans
les documents de la Chambre. Il n'y avait
donc nas de contrat et nons arrivons à la
deuxième période de cette transaction lors-
qu'un nouveau bail a été passé le 19 octobre
1900. Quelle était la situation alors ? Il y
avait bien un bail pour $1.000 de loyer, mais
aucun loyer n'avait été payé. il y avait un
contrat collatéral exécutoire dont les condi-
tions n'avaient pas été remplies, et les par-
ties au contrat étaient restés dans leurs posi-
tions respectives: enfin le contrat était, ainsi
que les avocats s'expriment un iniiutile
pactum. Il était lettre morte et les
deux parties pouvaient se désister quand
elles le jugeraient à propos sans se nuire
l'une à l'autre. Telle était la situation en
1900 lorsque le gouvernement actuel fit un
nouveau traité avec M. Davis. Je veux
établir clairement que M. Davis n'a fait
aucun déboursé, que les deux parties étaient
parfaitement libres, et ne se devaient rien.
En d'autres mots, d'après les conditions du
bail signé par le ministre des Chemins de fer
et Canaux d'alors, le gouvernement pouvait
entreprendre les travaux lui-même, mettre
fin au bail, et chacun reprenait sa position
première sans dépenser un seul dollar. Mais
le gouvernement avait dans l'intervalle fait
les choses que j'ai rappelées et d'autres
que je n'ai pas cru nécessaire de mention-
ner. Il ne faut pas oublier que depuis le
jour où le gouvernement actuel est arrivé
au pouvoir, il a été parfaitement libre d'agir
comme bon lui semblait au sujet de ce
contrat. et qu'il est responsable de tout ce
qui a été fait entre 1896 et 1900. Bien que
les positions ne fussent pas changées entre
les parties. et que chacune pût se retirer de
la convention sans perdre un seul dollar et
sans pouvoir rien reprocher à l'autre. cepen-
dant la situation n'était pas sous tous les
rapports exactement la même qu'en 1896. En

M. LENNOX.

d'autres mots-et c'est là un détail important
-de nouveaux besoins avaient surgit. Il fal-
lait avoir plus de' force et plus de lumière.
Au lieu de 50 forces de chevaux, le gouver-
nement en voulait 400. Les chiffres que je
vais citer et l'exposé fait par l'honorable dé-
puté de Lanark-sud montrent que cinquante
forces de chevaux étaient à peu près le
plus que le gouvernement voulait demander.
En fait il demandait ê M. Davis environ 40
forces de chevaux pour des fins définies.

Mais ce n'est pas de cette manière que le
gouvernement a utilisé la force et la lumière.
Rien dans le traité de 1896 n'indique que
l'on se proposait d'éclairer le canal hiver et
été avec le même nombre de lampes en
hiver comme en été. En effet, je ne crois
pas nie tromper en disant que le gouverne-
ment a inauguré tout un nouveau système
en 1900, lorsqu'il a fait ce traité. Je veux
pour être juste, lire ce que dit le contrat
de 1896 :

Que le locataire fournira l'énergie électrique
que l'ingénieur des Chemins de fer et Canaux
jugera nécessaire à la manouvre de toutes les
écluses du canal de Cornwall, à raison de 63
dollars par force de cheval par année.

Remarquez bien que le contrat dit
La manoeuvre de toutes les écluses du canal

de Cornwall.

Lorsque nous en viendrons à examirer le
nouveau contrat nous verrons que la portée
en a été beaucoup étendue sous ce rapport.
Je ne veux pas parler de la lumière pour le
moment ; je dirai seulement que les lampes
devraient être placées 'à tels endroits, en
telle quantité, et être allumées aux heures
que l'ingénieur jugerait nécessaires. Non
seulement on a étendu considérablement la
portée du traité, mais on a inauguré tout un
nouveau système. Le gouvernement était
libre d'agir comme bon lui semble ; il avait
droit de faire ou de ne pas faire ce nouveau
contrat. Mais le développement rapide et
sans précédent d'une nouvelle industrie a
changé la situation. Les progrès que l'indus-
trie électrique a faits entre 1894 et 1000 chan-
gent beaucoup l'état des choses, placent la
force et la lumière électrique dans une si-
tuation nouvelle devant le public, et font
que les contrats passés depuis 10 ans ont be-
soin d'être revisés. Je n'avancerai rien
que je ne puisse appuyer sur des documents
publics, et à ce sujet la- Chambre me per-
mettra de citer ce que disait M. M. P. Davis
dans sa lettre du 30 novembre 1897 que j'ai
déjà lue. Dans l'exposé des raisons qu'il
alléguait à l'appui de sa demande de pro-
longation de délais il disait :

Le gouvernement ne m'a pas prévenu que
j'aurais a lui fournir de l'énergie électrique
pour la force ou de l'éclairage ainsi qu'il est
dit dans le bail. Une autre raison c'est qu'il
y a présentement en construction plusieurs
grandes usines électriques à Niagara, à La-
chine et à Chambly, et de plus, vu les grands
progrès continuels que fait l'industrie électri-
que, j'ai cru qu'il était désirable d'en attendre
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les développements avant de faire les frais
considérables nécessaires pour l'exploitation
dudit pouvoir hydraulique de l'île Sheik.

Nous avons là la preuve qu'à cette épo-
que M. Davis comprenait que les conditions
de l'industrie électrique changeaient rapide-
ment, et qu'il était important pour le ven-
deur comme pour l'acheteur, d'adapter le
contrat à ces conditions nouvelles, et de ne
pars faire de traités dans lesquels toutes
les éventualités ne seraient pas prévues. Il
était surtout du devoir du gouvernement,
ext faisant un traité pour la lumière et la
force électrique, de stipuler qu'on pourrait
y faire des nodificatiops de temps à autre,
et à des époques assez rapprochées, aussi de
fixer un prix assez bas en prévision de la
réduction probable du coût de l'énergie
électrique dans l'avetlir ' Mais cette lettre
montre autre chose encore. Quoi qu'aient
pu penser plus tard le gouvernement et M.
Davis la lettre montre que ce dernier ne
considérait le gouvernement obligé le se
servir de la force et de la lumière électri-
que que lorsque l'ingénieur le jugerait à
propos. C'est la première raison qu'il allè-
gue. Nous voyons aussi qu'au commence-
ment de cette deuxième période, lorsque le
gouvernement a fait le contrat. le prix de la
force électrique baissait et qu'on ne pou-
vait dire, vu le développement rapide que
subissait l'industrie électrique. ce qui en se-
rait dans un très petit nombre d'années.

Le gouvernement ne cesse de nous répé-
ter qu'il n'a pas modifié l'ancien contrat.
Les journaux ministériels sont tous remplis
(le ces mots-le munime vieux contrat. C'est
l'argument dont s'est servi le ministre de la
Justice, l'autre soir. mais je ne vois pas
que le gouvernement puisse y trouver beau-
coup d'avantage. Quel était le devoir
du gouvernement en 1900 ? La production
de la lumière et de la force électriques
avaient subi des développements considéra-
bles inconnus en 1894. et en 1900 les avan-
tages étaient bien plus grands. de sorte
que, puisque M. Davis refusait de remplir
ses engagements, et vu qîtue les conditions
de l'industrie changeaient si rapidement, il
était du devoir du gouvernement de ne pas
se presser. Le gouvernement aurait dû, ou
bien ie pas faire de traité du tout ou bien
en faire un nouveau à des prix plus bas et
proportionnés aux développements survenus.
Les prix auraient dû être plus bas à cause
des conditions nouvelles de l'industrie élec-
trique et parce que le gouvernement ache-
tait une plus grande quantité de force et de
lumière.

Le ministre de la Justice a insisté beau
coup l'autre soir, 13 juillet, dernier, lorsque
nous avons discuté cette question, sur le fait
que les conditions duii traité n'étaient guère
modifiés. M. l'Orateur, je prétends au con-
traire lue le gouvernement était obligé d'en
chanîger, et je cis tie plus qu'il les a modi-
fiées. mais de facon à en rendre les condi-
tions plus lourdes pour le peuple. Je veux
préciser. Je parle d'après la lettre même
du traité. Que demandait l'ancien traité ?

La fourniture d'énergie pour la manoeuvre
des écluses et des écluses seulement. "au
jugement de l'ingénieur." Qu'est-ce que cela
veut dire? Cela veut dire la force électrique
nécessaire, au jugement de l'ingénieur, pour
la manoeuvre des écluses ; cela veut dire la
force suffisante et pas plus. Lorsque le con-
trat dit " au jugement de l'ingénieur " cela
veut dire que l'ingénieur aura le pouvoir de
changer la quantité suivant qu'il le jugera
nécessaire. Je ne veux pas être déraisonna-
ble. Je ne veux pas pousser mon argument
plus loin. Je ne veux pas dire que vous
auriez le droit de changer tous les jours.
mais je prétends qu'eu vertu de l'ancien con-
trat l'ingénieur pouvait dire : Nous avons
besoin de tant de forces. 50 ou 6O chevaux
dynamiques ; l'année suivante il pouvait en
exiger plus, et M. Davis était obligé de les
fournir. Aux termes de l'ancien traité l'ingé-
nieur en chef avait droit de dire : Nous n'a-
vous besoin que de 40 forces de chevaux. et
si vous en fournissez davantage vous n'en se-
rez pas payé. Voilà ce que signifient les mots
"au jugement de l'ingénieur." Mais qu'avons-
nous au lieu de cela? Nous avons un marché
fixe pour 400 forces pour une somme de $25,-
200 par an, ce qui n'empêche pas qu'on emu
ploie le même nombre de personnes à tra-
vailler sur le canal. Le marché a commi(en'é
six mois avant l'époque à laquelle le gouver-
nement était exposé à avoir besoin de la for-
ce et vingt mois avant celle où il l'a utilisée
réellement. Et même pendiant ces vingt
mois, ainsi que je le montrerai par les docti-
ments, on ne s'est servi que di'une partie de
la force. Le contrat de lf0 établit luin-mme
que le gouvernement n'avait pas besoin (le
.toute la forcea vant six mois

Ledit Michael P. Davis devra en vertu de ce
contrat fournir à Sa Majesté un courant élec-
trique d'une force de pas moins de 400 chevaux,
et aussi fournir un courant électrique direct
pour tenir allumées au moins 250 lampes à arc,
et pas plus de 270 du consentement de la bail-
leresse, et ledit Michael P. Davis tiendra
ces lampes allumées depuis le 1er mai 1901, et
le courant pour la force, depuis le 1er octobre
1901.

Il est à présumer que cette convention a été
faite dans les intérêts du peuple, mais le gou-
vernement aura de la peine à expliquer comn-
ment il se fait qu'il -s'est engagé à accepter
livraison de la force par M. Davis, non pas
au printemps, à l'ouverture de la navigation,
mais au 1er octobre, à la fermeture de la
navigation. Le contrat fourmil.le de modifi-
cations ; nous y trouvons des développe-
ments merveilleux à ,mesure que nous avan-
cons. J'ai dit que le traité die 189Gi ne se
rapportait qu'à la force nécessaire pour la
manSuvre des écluses. Voici à ce sujet ce
que dit le rapport du ministre sur lequel le
décret du conseil de 1900 a été basé :

Le soussigné recommande, conformément au
dernier article, qu'il soit autorisé à passer un
contrat avec M. P. Davis pour l'éclairage du
canal Cornwall, le nombre de lumières ne de-
vant pas être de moins de 250 lampes à arc de
2,000 bougies, ni plus de 270, à la discrétion du
ministère, et le prix sera de 30 cents par
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lampe pour chaque nuit qu'il sera nécessaire
qu'elles soient allumées.

Puis vient la partie sur laquelle j'appelle
tout spécialement l'attention de la Chambre.

De plus, le courant électrique nécessaire
à la manoeuvre des portes d'écluse, des valves
et des.ponts sur ledit canal, etc.

Ce décret change donc la quantité de force
à fournir. Mais il y a plus. Dans le premier
rapport il n'était pas -question de 400 forces
de chevaux, et je m'efforce de démontrer
qu'on a modifié le contrat tous les jours, et
qu'il n'y a pas moyen de voir par qui les
modifications sont proposées. Dans ce con-
trat nous avons l'expression suivante :

Pour une quantité minimum de 400 chevaux-
Qui a proposé cette modification ? Je ne

le sais pas. Mais voyons les faits. 'Nous
avons d'abord le rapport du ministre qui
donne iýlus d'extension au projet de 1896;
quelques jours plus tard le décret de l'Exé-
cutif va plus -loin en disant que 'le mini-
mm sera de 400 chevaux ; enfin nous

voyons que dans le traité on a encore modifié
ces conditions :
-au moins, en toute année, et aussi fournir et
tenir allumées les lampes à arc à courant élec-
trique direct au nombre de deux cent cinquante
au moins, ou de deux cent soixante-dix au plus,
sauf du consentement de la bailleresse.

Mais laissant de côté les mots explicatifs
importants contenus dans le décret du con-
sel.
-pour chaque nuit qu'il sera nécessaire qu'el-
les soient allumées.

Mais ce n'était pas encore assez, le sous-
ministre arrive à la rescousse et de la façon
dent il interprète le contrat de 1900. il lui
donne encore plus d'éîtendue. Cette inter-
prétation du sous-ministre est peut-être la
bonne, mais s'il en est ainsi, on ne s'est
pas contenté de donner plus d'extension au
projet de l'exécutif, dans la rédaction du
contrat conformément à ce décret, mais le
ministre lui donne une portée encore plus
grande. ou bien les documents ne justifient
pas son interprétation du contrat. Voici ce
(lue, d'après la lettre que le ministre a écrite
au secrétaire du département le 25 août 1902,
le contrat est censé couvrir.

Sur la base ci-dessus voici quelle serait la
répartition de la force électrique :

Nouveau 'canal, portes d'éclu-
ses et de protection.. .. ..

Ancien canal, portes d'écluses.
Nouveau canal, vannes..
Ancien canal, vannes.... -
Six barrages............
Nouveau canal, grues pour ai-

der au remorquage des vais-
seaux.. ........

Ancien canal, grues pour ai-
der au remorquage des vais-
seaux.................

Usines, servant aux canaux
de Cornwall et Williams-
burg..................

M. LENNOX.

Nombre
de Ta-

che- tal.
vaux.

26x4 104
20x4 80
26x1 26
20x1 20

1x3-1x2 5

6x6 36

5x6 30

...... 60

Ce qui fait 220 chevaux de plus que ne
comporte l'interprétation la plus généreuse
du contrat que le gouvernement a fait en
1900. Je crois que j'ai le droit de dire que
l'on a étendu et élargi ce projet graduelle-
ment suivant les circonstances diverses et les
nécessités dans lesquelles se sont trouvés le
gouvernement ou l'entrepreneur. Chacun de
leur côté, ou tous les deux ensemble, je ne
saurais dire. Le sous-ministre calcule tout
cela et arrive à un total de 417 chevaux. Il
faut donc, ou que l'honorable ministre pré-
tende que c'est un exposé juste de la question
ou bien il aura de la difficulté à défendre cette
mauvaise cause. Qu'est-ce que cela signifie ?
Cela signifie que si vous voulez mettre en
opération diverses industries i un même en-
droit, mais en des temps différents, il vous
fait avoir assez de force pour 'les mettre en
activité toutes ensemlle. Le ministre de la
Justice prétendra-t-il nous faire accepter
comme une chose rationnelle que toutes ces
écluses, canaux de décharge, 'treuils et usi-
nes ont besoin d'énergie en même temps ?

Cependant le ministre, pour répondre aux
arguments de l'auditeur général et pouvoir
dire que celui-ci se trompe, prétend cela ;
c'est son argument en faveur de l'entrepre-
neur et pour défendre ses prétentions que le
gouvernement était justifiable en 1900 de
passer marché pour 600 chevaux.

L'honorable M. FITZPATRICK : 400.

M. LENNOX : Eh bien, supposons que
je m'adresse à un entrepreneur dans la ville,
et que je lui dise, vous faites beaucoup d'af-
faires ? Oui, j'ai une clientèle qui me rap-
porte probablement--

M. EMMER.SON: Il va falloir plusieurs
entrepreneurs de pompes funèbres pour nous
enterrer, si vous parlez encore bien long-
temps.

M. LENNOX : Je me borne aux faits
importants de ila question. On nous a sou-
mis 132 pages de matériaux que l'on a choi-
sis dans une masse de documents et j'ai pris
la peine de marquer avec soin les questions
sur lesquelles je veux parîler pour ne pas
m'éloigner de mon sujet. Je vois le minis-
tre d'Agriculture à son siège et je crois que
je vais continuer l'exemple que je donnais.
Un fonctionnaire élevé du gouvernement-je
nedonnerai pas son nom-qui a travaillé un
certain temps au recensement de la popula-
tion et qui a trouvé que ça n'allait pas très
bien, est allé dans la ville pour se renseigner
par lui-même. Il s'adressa à un entrepreneur
de pompes funèbres et lui dit : Combien en-
terree-vous de personnes ? Environ 10,000
par année. Prétendez-vous dire que vous avez
des cercueils en assez grande quantité pour
enterrer 10,000 personnes par année ? L'en-
trepreneur répondit : Je ne m'attends pas
que tout ce monde mourra -le même jour.
Mon honorable ami, peu importe son nom,
(lui était chargé du recensement continue
sa route et entre dans la maison proprette
d'un de nos concitoyens canadiens-français,
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où il voit une preuve évidente que l'avenir
de l'a nation n'est pas en danger, car il a de-
vant lui une famille de« huit ou dix enfants.
Il dit à la ménagère : Ma bonne dame, ces
enfants sont-ils tous à vous ? Elle répond
que oui.-Ma bonne dame, vous ne me trom-
perez pas ainsi. Est-ce là le berceau ?-Oui.
-- En avez-vous plus qu'un ?-Oui, j'en ai un
autre. Il répondit : Vous ne me tromperez
pas ; comment, deux berceaux pour dix ou
onze enfants !-Mais, dit la femme- vous
devez savoir, mon cher monsieur, que nous
ne comptions pas que ces enfants viendraient
tous au monde le même jour. Alors, l'homme
qui porte l'épée dans un main et la faucille
dans l'autre, va chej un cultivateur et lui
dit : Je veux vous vendre un moteur.
Vous avez besoin de force pour faire marcher
v'otre batteuse, votre machine à arracher et
à écraser les navets, et les autres différents
instruments aratoires. Le cultivateur ré-
pond oui. Alors l'honorabile ministre dit:
Pour mettre toutes ces machines en mouve-
ment il vous faut une force de 35 chevaux
et c'est ce que je veux vous vendre. L'hon-
me répond : Je ne suis pas tout à fait fou,
je n'apporte pas tout mon grain à la fois
dans la grange, et je ne le batterai pas tout
le même jour. Et il en est ainsi de
toute chose. Je vois devant moi des hono-
rables députés qui aujourd'hui parlent an-
glais et français. mais ils n'ont pas besoin de
deux langues pour cela, parce qu'ils ne par-
lent pas les deux langues en (même temps.
En d'autres mots, lorsque le sous-ministre
essaye de faire croire que lie gouvernement
a été justifiable de prendre cette quantité
considérable de force. parce que toutes les
portes et tous les appareils du canal de Corn-
wall réunis ensemble représentent 800 forces
de cheva'ux il nous demande de croire une
chose qui est évidemment ridicule.

On a donné au contrat pour l'éclairage
une extension à peu près semblable. Je
ne prendrai pas la peine de le lire, parce que
la Chambre le connait. L'ancien traité
ainsi que je l'ai dit, ne fixait pas de limites.
Le gouvernement pouvait prendre plus ou
moins de lampes, à son choix. Il pouvait
même ne pas en prendre du tout, suivant
l'interprétation que M. Davis a donnée au
contrat dans une lettre que j'ai lue. En
vertu du nouveau contrat la marge n'est
que de vingt lampes. Le gouvernement est
obligé d'en prendre 250 et ne peut pas en
exiger plus de 270, et le ministre n'a plus
le droit de décider de temps à autre combien
de lampes il faudra allumer. Pour prouver
que dans l'ancien traité le gouvernement
avait ce droit abtolu, il ne m'est pas néces-
s-aie de chercher plus loin que dans les docu-
ments officiels que nous avons sous la main.
Les déclarations de M. Newcombe, le sous-
ministre de la Justice, sont non seulement
la justification la plus complète des préten-
tions de l'auditeur général, mais elles mon-
trent l'abandon significatif que le gouver-
nement a fait des conditions contenues dans
le traité de 1896, en même temps que ses

prétentions lorsque les différends avec l'au-
diteur général ont commencé. M. Newcombe
écrit le 13 novembre 1902, le même jour que
le conseil de la trésorerie a décidé contre
l'auditeur général. On lui avait posé la ques-
tion :

L'ingénieur en chef a-t-il le droit d'ordonner
à M. Davis d'intercepter le courant électrique de
toutes les lampes sur le canal pendant une
journée, une semaine, ou toute autre période
de temps qu'il voudra ?

Il répond :
Je suis d'avis qu'il en a le droit. Le traité

du 25 juin 1896 avec M. Davis lui en donne cer-
tainement le droit.

Il est bon de noter qu'il mentionne le
traité de 1896 et le distingue de celui de
1900. Après avoir parlé d'autres choses il
dit plus loin :

Le ball ne fixait ni minimum ni maximum,
mais le locataire était obligé de fournir le nom-
bre de lampes que l'ingénieur en chef jugerait
nécessaires. Il pouvait en exiger un grand
nombre ou un petit nombre, ou il pouvait n'en
pas prendre du tout. Je suis d'opinion que d'a-
près le nouveau contrat l'ingénieur a encore
le droit de n'aýccepter que le nombre de lampes
dont il aura besoin et pendant la période de
temps qu'il désignera.

Prétention qui forme un contraste étrange
avec celle du gouvernement à un date ulté-
rieure, mais qui s'accorde parfaitement avec
son attitude jusqu'à cette date,

Je dois faire remarquer que si l'interprétation
que M. Davis donne au contrat est la bonne,
il est clair que le ministre des Chemins de fer
et Canaux en signant le contrat du 19 octobre
1900, a excédé l'autorité que lui était conférée
par le décret de l'exécutif du même jour, car
le décret voulait dire évidemment que
le gouvernement ne pouvait être appelé à payer
que pour " les nuits pendant lesquelles l'é-
clairage serait nécessaire et fourni".

C'est M. Newcombe lui-même qui met en-
tre guillemets les mots " les nuits pendant
lesquelles l'éclairage sera nécessaire et
fourni."
-- et si des procédures étaient prises devant les
cours de justice, je crois que le contrat serait
modifié en conséquence.

L'honorable M. FITZPATRICK : L'hono-
rable député voudrait-il me dire quel est le
document qu'il lit dans ce moment?

M. LENNOX : C'est le document marqu
G-10, qui contient l'opinion du sous-ministrt.
de l:a Justice. Ce document jette beaucoup
de lumière sur la question, niais pas autant
encore que d'autres documents que je lirai
dans quelques instants. Mais avant cela je
veux lire encore un extrait de celui-ci, qui
montrera que les cha-ngements les plus im-
portants ont été faits au contrat. Le sous-
ministre fait remarquer que le ministre des
Chemins de fer et Canaux a excédé les pou-
voirs qui lui ont été conférés par le décret
de l'exécutif ; qu'il a dépassé son autorité ;
que les' termes du contrat re sont pas en
conformité avec ceux du décret, et que tant
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qu'une cour de justice n'aura pas fait de
modification au contrat, on pourra dire que
le contrat de 1900 et celui de 1896 sont bien
différents, et que cela causera une dépense
de plusieurs milliers de dollars de plus par
année, et d'un demi-million pendant la durée
du contrat. On demande à M. Newcombe :

L'ingénieur a-t-il le droit de faire allumer
le nombre de lampes qu'il voudra entre une et
deux cent cinquante lampes.

Il répond comme suit :

Je crois qu'il a ce droit, mais le gouverne-
ment sera tout de même obligé de nayer pour
le minimum fixé de 250 lampes, à moins, ainsi
que cela s'est déjà produit, que le locataire ne
puisse pas fournir les 250 lampes.

C'est là une modification très importante,
car d'après le contrat de 1896 le gouverne-
ment n'était obligé de payer que pour la lu-
mière qui était fournie, et il avait le pou-
voir de dire non pas seulement une fois pour
toutes, mais de temps à autre, quel nombre'
de lumières il voulait avoir. Je ne prétends
pas dire que le gouvernement avait le droit
de se conduire d'une façon arbitraire et de-
raisonnable ou de changer ses ordres à des
intervalles rapprochés, mais il pourrait les
modifier lorsque les besoins du service public
le demanderaient. Une étude des modifica-
tions que je viens d'indiquer montrera
qu'elles entraînent une dépense supplémen
taire de $22,000 par année, d'après le nou-
veau contrat, et lorsque toutes les conditions
de ce contrat seront bien établies, de $26,000
par année ou plus de la moitié du montant
total que M. Davis réclame en vertu le celui
de 1900.

Le changement dans la durée du contrat
de 21 ans à 84 ans est aussi très important.
J'ai trop de respect pour mon chef qui a
discuté ce point très à fond, pour y revenir
moi-même, et si j'en ai parlé en passant, ce
n'est que parce que cela fait partie de la base
principale de nia critique du contrat de
1900 et de mon attaque contre le gouverne-
ment à ce sujet.

On peut cependant arguer avec raison que
ce document de 1896 était un bail et un per-
mis; que le gouvernement loua à cette épo-
que la force hydraulique du canal à un prix
raisonnable, en considération du fait qu'on
allait établir une industrie le long du canal,
et le gouvernement se réservait ae droit d'a-
cheter de M. Davis la force et la lumière
électrique qu'il jugerait à propos. Le gou-
vernement ne s'est jamais obligé alors à
acheter une seule ampère d'énergie élec-
trique contre son gré. Telle a été l'inter-
prétation que ;de gouvernement et M. Davis
lui-même ont donné au bail entre 1896 et
1900. Ce qui le prouve, c'est 'que de bail
ne contient aucuns règlements concernant la
Ilivraison de la force et de la lumière élec-
triques, tandis que l'on appuie principale-
nie sur la question du bail àt $1,000 de loyer
par année. Nous ne sommes pas obligés
cependant d'avoir recours à cet arkument.
Dans le document signé en 1895, il y a deux

M. LENNOX.

contrats distincts; le premier concernant la
location de la force hydraulique du canal à
M. Davis, le deuxième concernant l'énergie
électrique que ce dernier s'engageait à four-
nir; ces deux contrats pouvaient tout aussi
bien être faits séparément que contenus dans
le imème document. L'honorable ministre
de la Justice a montré beaucoup d'habileté
et de ýscience professionnel-le dans le plai-
doyer qu'il a fait en faveur des prétentions
du gouverumeent, mais il était facile de voir
que ce n'était qu'un plaidoyer d'avocat et il
n'a pas réussi à porter la conviction dans
l'esprit des membres de cette Chambre.

Le décret du 9 octobre est le premier acte
que nous devons examiner. Ce décret est
basé sur un rapport du ministre, daté le 26
septembre. Il a été rendu après 1900 et
après que M. Davis eut demandé le privi-
lège, ou ainsi que de ministre de la Justice
et le premier ministre 'ont déjà expliqué,
a ila demande de M. Davis lui-même. Ce dé-
cret dit :

Ledit contrat est fait pour une durée de vingt
et un ans.

Ceci montre que M. Davis et |le gouverne
ment étaient d'avis que l'ancien contrat
n'allait pas au delà de 21 ains, et il est évident
que M. Davis était satisfait du bail et du
contrat, de 1896, et aussi du décret du 26
septembre. Le 9 octobre lorsque la question
vint devant la conseil rien ne fut changé
dans la durée du contrat concernant la force
et la lumnière é€ee.triquie. MIais ce n'est pas
tout. C'est vers cette époque que M. Davis
ne fut plus satisfait, et comme nous soimanes
clans un temps d'expansion, M. Davis songea
à obtenir davantage. Je ne le blâme pas
puisqu'il avait affaire à un gouvernement do-
cille. Le gouvernement rend donc le 16 oc-
tobre 1900 un décret basé sur un rapport du
ministre des Chemins de fer et Canaux, daté
de la veille, proposant que le décret du 20
octobre autorisant le marché avec M. Davis,
fût amendé en changeant la durée de 21 ans
mentionné au contrat, en un renouvellement
tous les ans jusqu'au 1er juillet 1879,
en conformité avec le bail accordé à M.
Davis concernant ýla force hydraulique du
canal. Si l'ancien traité était déjà con-
forme au bail qui est sans aucun doute de-
nouvelable tous les 21 ans; si ce bail et ce
contrat allaient ensemble, alors ce docuament
était absolument inutile, et nous avons la
preuve que pour la troisième fois le gou-
vernement et M. Davis reconnaissent que le
premier contrat entre eux pour la force et
la lumière n'était que pour une période de
21 ans. Le bail dit encore :

Rien dans le présent contrat ne pourra être
interprété comme changeant, à part ce qui est
ci-dessous spécifié et pourvu, aucune des condi-
tions du présent bail.

Le ministre de la Justice s'appuie sur ce
que je viens de lire, mais' il y a dans le
premier contrat un article que personne n'a
encore essayé d'expliquer. et je serais très
heureux si l'honorable ministre de la Jus-
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tice voulait nous dire ce qu'il en pense. Cet
article se lit comme suit

Cette convetion demeurera en vigueur pen-
dant vingt et un ans, à compter de la date
dudit contrat n° 12336

C'est le premier bail.

-- et sera de nouveau prorogée subséquemment,
au moyen de renouvellements successifs, jus-
qu'au dernier jour de juillet 1878, le terme de
cette convention devenant ainsi coexistant avec
celui du bail, et elle liera Sa Majesté, ses suc-
cesseurs et ayants-droit, et ledit Michael P.
Davis, ses exécuteurs, administrateurs et
ayants-droits.

Il ne peut y avoir de langage plus clair
et plus net que cela, et nous attendons
les explications du ministre de la Justice.
Je ne lui demande pas d'expliquer des points
qui sont contestés, mais ceux que le gouver-
nement a déjà interprétés d'une certaine
façon lorsqu'il n'y avait pas de divergence
d'opinion à leur égard, et que le départe-
ment trouve nécessaire maintenant de mon-
trer sous un autre jour. Le gouvernement
n'a pas dépensé d'argen.t en vertu du con-
L'at de 1896, entre cette année-là et 1900,
mais le pays a payé plus de $22,000 par an-
née en vertu du contrat de 1900 jusqu'au
moment où l'auditeur général est venu à la
re.scousse, et a combattu comme pas un
homme n'a encore combattu en ce pays,
contre toutes les forces réunies du gouver-
nement jusqu'à ce qu'il eût délogé tous ses
adversaires de leurs positions, et ait forcé
le gouvernement à faire un contrat plus rai-
sonnable.

Le contrat de 1900 est donc bien différent
de celui de 1896. En vertu de ce dernier
le gouvernement n'a pas eu un sou à dé-
bourser, et en vertu de celui de 1900, il a
payé $52,000 autorisés par décret de l'exé-
cutif, mais pour des raisons que je donnerai
plus loin il a révoqué ce décret. Non seule-
ment les deux contrats ne sont pas du tout
les mêmes, mais le dernier est des plus
étranges. Il autorise le gouvernement à
payer pour la force électrique à une saison
de l'année à laquelle il n'en a pas besoin,
de sorte que nous avons payé pendant six
mois virtuellement pour rien, ce qui repré-
sente une dépense d'environ $12,000. Nous
devrons commencer à utiliser et payer la
lumière le 1er mai 1901 au lieu du 1er octo-
bre 1901, comme on a fait pour la force, et
bien que nous puissions dire que le gouver-
nenient avait raison sur ce point, il n'a pas
persisté dans l'attitude qu'il avait prise.
Il l'a abandonnée et je demanderai au mi-
nistre de la Justice de nous expliquer-parce
que je crois que cela demande explication-
comment il se fait que malgré le contrat
qui disait que le gouvernement commence-
rait à prendre la limière le 1er niai, l'exé-
eutif rende successivement deux décrets ba-
sés sur deux rapports du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, dans lesquels le
gouvernement abandonne la condition rai-
sonnable fixant au 1er mai la date à laquelle

M. Davis commencera à fournir la lumière
électrique, et cela sans exiger de ce der-
nier aucune concession en retour. Voici ce
que je trouve dans un des rapports en ques-
tion à ce sujet.

Le ministre soussigné, agissant au nom de
Sa Majesté le Roi en vertu d'un décret du Con-
seil daté le 29 juin 1901, a convenu avec Mi-
chael P. Davis, ci-désigné, que la date à laquelle
ledit Michael P. Davis devra commencer à
fournir les lampes allumées ci-mentionnées
sera le 1er jour d'octobre 1901, au lieu du 1er
jour d'août 1901, ainsi que stipulé précédem-
ment.

Ceci doit être ue deuxième conveiiL!on,
parce que la première fixait le 1er mai, et
celle-ci dit que non seulement M. Davis com-
mencera à fournir la force électrique Ù, une
époque de l'année où le gouvernement n'en
a plus besoin, mais la lumière aussi bien, et
lorsqu'il n'est plus nécessaire d'éclairer le
canal. Les deux services commencent donc
le 1er octobre maintenant. Nous dépensons
la lumière tout l'hiver, afin de l'avoir six
mois d'avance prête pour l'ouverture de la
navigation au printemps. Mais il y a autre
chose et je n'en aurais pas parlé si cette
chose n'avait pas une signification conîsidé-
raile. On dit que M. Davis a été prêt à
fournir l'énergie électrique pour la force et
la lumière le 24 octobre et qu'il l'a réellement
doinée ce jour-là, mais je me hasarderai a
dire que ce n'est pas exact, et pour appuyer
ma dénégation je lirai le rapport suivant,
portant la date du 26 octobre 1901, deux
jours après la date à laquelle on dit que M
Davis a fourni la force et la lumière électri
ques :

Le ministre soussigné, agissant au nom de
Sa Majesté le Roi en vertu d'un décret du Con-
seil daté le 30 octobre 1901, a convenu avec
Michael P. Davis, ci-désigné, que la date à la-
quelle ledit Michael P. Davis devra commencer
à fournir les lampes allumées ci-mentionnées,
sera le 15 novembre 1901 au lieu du 1er octo-
bre 1901.

De sorte que nous avons deux jours après
la date à laquelle on dit que la lumière a
été fournie, un document portant le sceau du
ministre des Chemins de fer et Canaux, signé
par M. Jones, secrétaire, et par M. Davis,
et attesté par deux témoins, prolongeant les
délais jusqu'au 15 novembre. La lumière
n'a donc pas été fournie le 24 octobre, et
nous avons la preuve que le gouvernement a
manqué à son devoir en prolongeant ce con-
trat qui était déjà mauvais, et que personne
ne peut plus défendre aujourd'hui, à moins
de se poser en défenseur avoué des grandes
sociétés et 'des entrepreneurs contre les inté-
rêts du peuple. L'auditeur général a con-
damné cette méthode, et pour l'avoir con-
damné il a été condamné lui-même. Pour
l'avoir répudié, il a été répudié, mais les évé-
nemnents l'ont amplement vengé. On me per-
mettra de dire que l'interprétation et latti-
tude du gouvernement étaient correctes tant
que l'auditeur général a laissé faire. Jus-
que-là la conduite du gouvernement était
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assez rationnelle. Il 'avait par intervalles
des moments de lucidité, mais du jour où
l'auditeur général s'est rebellé, tous les mi-
nistères se sont ligués pour l'écraser et ap-
puyer les prétentions de M. Davis qui ont
fait obtenir à ce dernier, d'après leur admis-
sion même, $22,000 de plus par année que la
somme à laqu'elle il avait droit. Non seule-
ment avons-nous la preuve de négligence
grossière dans la manière dont ce contrat a
été rdigé, mais aussi d'un mépris souve-
rain des droits et intérêts du peuple dans ses
conditions principales. En voici un exemple.
M. W. A. 'Stewart, surintendant du icanal
écrit

Je ne me suis pas' occupé d'e no-ter sii toutes
les lampes étaient allumées 'tous les soirs. De
fait, c'était simplement pour me renseigner moi-
même que je me suis occupé de l'éclairage élec-
trique, parce qù'on m'avait dit que le gouver-
nement ne l'av-ait pas encore accepté, et jusque-
là je n'avais rien à y voir.

Le 25 février 1902 le même M. Stewart
éceit à M. Collingwood Schreiber au sujet
du nombre de lampes nécessaire pour les mois
d'hiver, et je vais lire ce document pour
prouver qu'à cette époque on interprétait le
contrat comme l'a interprété plus tard M.
Newcombe. à savoir que, nonobstant le con-
trat de 1900, le gouvernement avait le droit
de fixer le nombre des lampes qui devaient
être allumées. Ce document montre aussi le
nombre de lampes nécessaire pendant les
mois d'hiver. M. Stewart dit :

Monsieur,-En réponse à votre demande du
22 courant je proposerais de placer, pendant la
saison d'hiver, sur le canal Cornwall les lu-
mières ainsi que je l'indique ici.

Puis il indique les endroits où les lumières
devront être placées, le nombre à chaque
endroit, et l'addition forme un total de 30
lumières comme devant suffire à l'éclairage
du canal et non pas 250. Il dit :

Ce nombre de lampes suffira pour donner un
bon éclarage à tous les endroits où il nous fau-
dra travailler pendant la saison d'hiver.

Voyons maintenant ce qu'a fait le dépar-
tement. Il donna avis du rapport à M. Da-
vis et celui-ci interpréta de la même façon
cette question, ainsi qu'on peut le voir par
la lettre suivante adressée à M. Jones
M. L. K. Jones,

Secrétaire du ministère des Chemins de fer
et Canaux.

Monsieur,-Je reçois votre lettre du 19 fé-
vrier concernant l'éclairage du canal de Corn-
wall. Voulez-vous, s.v.p., me laisser savoir
quelles lampes vous désirez que nous n'allu-
mions pas.

De sorte qu'à cette époque. avant que
l'auditeur général entrât en scène, le dé-
partement des Chemins de fer et Canaux
considérait qu'il avait le droit de fixer le
nombre de lampes qui devait être allumées,
et M. Davis était du même avis. Cela appa-
rait d'une façon encore plus claire dans
une lettre de M. Jones à M. Davis :

J'accuse réception de votre lettre du 21 me
demandant des renseignements concernant

M. LENNOX.

votre contrat du 19 octobre 1900 au sujet de la
livraison de 400 forces de chevaux d'énergie
électrique et de l'éclai-rage du canal de Corn-
wall par 250 lampes électriques.

En réponse j'ai reçu ordre de vous dire que
lorsque la navigation est close et le canal fer-
mé, le gouvernement ne veut avoir en vertu
du contrat en question que les trente lumières
désignées dans la liste ci-jointe.

Avant donc que survînt le différend entre
l'auditeur général et le gouvernement, le
département et M. Davis s'accordaient quand
au nombre de lumières que le gouvernement
était obligé de prendre, et ce nombre devait
être suivant les besoins du service public
de temps à autre. Il y. a une autre lettre
que je veux lire. Elle porte le numéro 634
du département des Chemins de fer et Ca-
naux. C'est évidemment un dossier de ce
qui a passé par le département jusqu'à ce
temps-là.

,Commis du contentieux, 8 février 1902.
Rapport sur le sujet, 13 février 1902.
Avis qu'il n'y a pas de nécessité d'éclairer le

canal pendant la fermeture de la navigation.
19 février 1902, M. P. Davis.

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie
que le département ne jugeait pas néces-
saire que le canal ft éclairé après la
clôture de la navigation. La Chambre
me permettra encore une citation du rapport
marqué " Dossier 634-1,186, '144 " ; chiffres
qui veulent dire l'éclairage du canal de Corn-
,wall. Je ne sais pas par qui le rapport a
été préparé, mais il l'a certainement été
par un fonctionnaire du département. Au
sujet du contrat avec M. Davis le rapport
dit:

Ce contrat ne dit pas que les lampes ne se-
ront allumées .que lorsque l'ingénieur en chef
le jugera à propos, mais il y a un article dans
le contrat qui dit que rien dans le présent
contrat ne pourra être interprété comme modi-
fiant à part ce qui est ci-dessus spécifié aucune
des conditions du présent bail. Si l'on étudie
le bail et le contrat conjointement, car le con-
trat fait en réalité partie intégrante du bail,
M. Davis 'n'a aucun droit en justice et ne peut
réclamer de paiement pour de l'éclairage que
l'ingénieur en chef n'a pas demandé.

On pourra alors communiquer à M. Davis le
rapport du surintendant du canal, et lui de-
mander simplement pourquoi il éclaire tout le
canal.

13 février 1902.
De sorte -que nous avons des preuves

abondantes que non seulement le gouverne-
nient 'a changé en 1900 le contrat de 189G
d'une façon matérieille et tout à fait fatale,
mnis il a changé encore d'opinion très sou-
vent suivant que les circonstances parais-
sent le demander et pour des raisons qu'on
n'a pas encore données. Je désire Ici lire
deux lettres de il'auditeur général dont l'une
très courte. qui jette beaucoup de lumière
sur ,la question. La prem'ière fait connaître
la situation dont j'ai déjà parlé, à savoir que,
bien que le département ait toujours contre-
'it l'audiiteur général, bien qu'on lui Rit tou-
jours refusé les renseignements qu'il deman-
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dait, cependant dans chaque lettre il montre
le désir persistant de se mettre d'accord
avec le département, si la chose est possible
sans sacrifier ses convictions et les droits
du peuple :

Bureau de l'auditeur,
Ottawa, 6 octobre 1902.

Monsieur,-Il sera bon d'attirer l'attention
du conseil de la Trésorerie sur la page 7 du
bail passé avec Michael P. Davis le 25 juin
1896, où sont décrites les circonstances dans
lesquelles le bail peut être résilié. Il pemble
évident que d'après les clauses du bail, M.
Davis n'aurait aucun droit de s'opposer à sa
résiliation, qui serait pour le gouvernement un
moyen facile de sortir de' deux embarras sé-
rieux, à part l'embarras du bail lui-même.'Ces
deux embarras sont, naturellement, le paie-
ment de lampes dont quelques-unes ne servent
pas, et le paiement de la force électrique que
l'on n'utilise d'aucune façon.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. L. McDOUGALL,
Auditeur général.

Le secrétaire du conseil de la Trésirerie.

Ceci était écrit le C octobre 1902, et la
réclamation de M. Davis avait été faite le
24 octobre 1901. Voici une lettre d'une date
plus récente.

Bureau de l'Auditeur,
Ottawa, 11 octobre 1902.

Monsieur,-Depuis la lettre que je vous ai
écrite sur la question de la force et de la lu-
mière électriques au canal de Cornwall, j'ai
pensé qu'il doit exister, bien que j'en aie cher-
ché, avec le plus grand soin mais sans succès,
quelque fait ou explication capable de dimi-
nuer le désagrément des conclusions auxquelles
je suis arrivé.

Puis-je vous demander d'envoyer mes autres
lettres en même temps que la présente au mi-
nistère des Chemins de fer et Canaux, dans
l'espérance qu'avant que cette question soit
jugée par le conseil de la Trésirerie, et sub-
séquemment rendue publique, l'élucidation
possible de la question soit obtenue.

Je 'ne puis ouvrir la bouche que pour criti-
quer ; mais après vingt-quatre années de ser-
vice, il est vraiment décourageant de constater
que les critiques que je me suis permis de for-
muler n'ont abouti qu'à cette transaction, qui,
eu égard à son importance et à sa nature, est
une des plus inexplicables qui m'aient jamais
été soumises.

S'il ressort de la réponse du ministère des
Chemins de fer que je me suis trompé au dé-
triment du ministère, veuillez m'en informer,
afin que je puisse retirer toute critique défa-
vorable. Jetons un coup d'oil sur la situation
des services qui font l'objet des deux contrats,
et cela avant que le deuxième contrat, de 1900,
eût été souscrit.

1. Lumière ýélectrique.-Il est convenu d'un
prix de 30 centins par lampe, par nuit. Seule-
ment, Il ne doit entrer en ligne de compte,
pour le paiement, que les lampes utilisées et
pour l'espace de temps et pour la durée de leur
utilisation. En vertu de pareille convention,
comme le canal est fermé, au moins la moitié
de l'année, il s'en suit qu'un sixième de ce
rombre seulement-

En réalité, moins d'un huitième.

-les lampes utilisées pour l'éclairage des
ponts-compteraient. Si, -pour une raison quel-
conque, d'autres lampes ne sont pas utilisées,
pendant que le canal est en exploitation, elles
ne doivent point entrer en ligne de compte.

2. Energie électrique-en vertu du premier
traité, le paiement doit être basé sur la quan-
tité utilisée, et il doit être pris des mesures
pour déterminer la quantité utilisée.

En vertu de la deuxième convention, celle
de 1900-

(1) D'après la prétention du ministère des
Chemins de fer, l'éclairage doit se payer sur le
pied de toutes les lampes utilisables, et pour
chaque nuit de l'année.

(2) Quant à l'énergie électrique, de l'avis du
ministère des Chemins de fer, il nous faut
maintenant payer sur le pied de 400 chevaux
vapeur, à dater du 24 octobre, à la veille
de la fermeture des canaux, et il n'existe pas
d'installation électrique qui permette l'utilisa-
tion d'un seul cheval-vapeur.

La situation des deux parties contractan-
tes est parfaitement définie ici et il est ina-
ni'este que l'auditeur général désire qu'il
soit effectué une convention satisfaisante.
Il ajoute :

Avec un sang-froid remarquable, on demande
le paiement de l'énergie électrique, sur le pied
de $25,300 - par année, à dater du 24 octobre
1901 ; tandis que, au lieu de prendre les me-
sures voulues pour mettre le gouvernement en
état d'utiliser l'énergie à dater de l'époque gîù
il devait en payer le prix, et cela en stipulant
que les travaux se rattachant à la communica-
tion électrique avec les portes d'écluses com-
menceraient de bonne heure dans l'été de 1901,
on ne fait dater l'entrep-rise que du 20 mai
1902. Les travaux devront être achevés le
15 août 1902.

Voilà qui prouve que le gouvernement n'a
pas pris de mesure pour rendre ce pouvoir
utilisable.

Est-ce M. Schreiber qu'il faut rendre respon-
sable de cet état de choses, auquel il eût été
si facile d'obvier ? Il n'est pas de fonctionnai-
res de 'tEat avec lesquels j'aie noué de rela-
tions plus agréables qu'avec M. Schreiber, et il
me fait peine d'être obligé de faire ces obser-
vations.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. L. McDOUGALL.

Voyons maintenant quelle est la préten-
tion émise par l'auditeur général, et à la
lumière du contrat intervenu avec M. Davis,
la réchimation de ce dernier. C'est à datr
du 24 octobre qu'il réclame paiement, tant
pour l'éclairage que pour la force. Je eite-
rai tout à l'heure une autorité qui établit
que, pendant une période de 20 mois subsé-
queute à la date à liqueble la plainte a été
formulée, 'l'énergie électrique utilisable n'a
pas été supérieure à 20 chevaux-vapeur.
Lsa réclamation de M. Davis est de $27.375
par année pour l'éclairage électrique et de
$25.200 pour 400 chevaux-vapeur, au taux
die $03 par année, soit une totalité de $52,-

. Il ressort du témoignage de 'entrepre-
neur sque le gouvernement n'a pas pris les
mesures voulues pour rendre ce pouvoir utili-
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sable, et il a donné une telle extension à
l'entreprise qu'il est évident que quand bien
même il aurait eu besoin de toutes les lam-
pes et de toutes les unités de -force stipulées
au contrat, il a foulé aux pieds les droits
du public au point d'autoriser l'entrepreneur
à, faire son exploitation, l'automne, à la clô-
ture de la navigation, au lieu de l'obliger à
ile faire au commencement de la période de
navigation, et tout cela, de la façon la plus
singulière. en ce qui concerne la force élec-
trique d'abord, puis la prorogation de délai
relativement à l'éclairage, plus tard.

Je ne veux pas abuser de la patience de la
Chambre ; seulement je dois dire que j'ai
fait une étude approfondie de la question
et je tiens à -mettie en plein relief les faits
les plus saillants, à notre point de vue. Je
tiens d'autant plus à m'acquitter de cette
tâche que le chef de l'opposition ayant été
forcé de s'absenter ce soir, tout le fardeau
de cette démonstration retombe sur nos
épaules.

Ainsi que je l'ai fait observer, non seule-
ment l'auditeur général a pris une attitude
inattaquable, pleinement justifiée par le ré-
sultat de l'enquête, mais l'avis qu'il a énoncé
sur la qustion est parfaitement exact et
légitime, si toutefois, M. Newcombe a bien
exposé la question de droit. Je le sais, on
peut citer contre cette prétention d'autres
opinions de jurisconsultes, d'un très grand
poids ; mais si je me range à -l'avis de M.
Newcombe plutôt qu'à celui exprimé, peut-
être avec trop de précipitation, par d'autres
avocats éminents que le ministre a consultés,
ce n'est pas que l'opinion de M. Newcombe
vienne à l'appui de mon argumentation, mais
c'est qu'il s'impose à mon jugement et à
mon approbation. Inutile de donner de nou-
veau lecture de l'avis exprimé par M. New-
combe ; seulement je tiens à dire ici pour-
quoi cet avis me semble marqué au coin de la
sagesse. Quand il a apposé sa signature au
bas de ce contrat, le ministre des 'Chemins
de -fer et Canaux n'était nullement autorisé
à outrepasser le décret de l'Exécutif, ce qu'il
a fait, en souscrivant le contrat, lorsqu'il a
omis les dispositions spéciales figurant dans
ce décret de l'Exécutif, dispositions qui au-
raient réglementé les droits de M. Davis et
sauvegardé ceux du pays, dans le sens que
nous avons indiqué et dans me sens de la
prétention de M. Davis et comme le tribu-
naux eux-mêmes l'auraient décidé, de l'avis
de M. Newcombe, si la question leur eût eté
sou'mise.

Le gouvernement modifie son attitude, à
dater du .moment où l'auditeur général prend
part au débat, vers le mois d'avril 1902. Non
seulement, il varie, son attitude, mais mal-
heureusement, il prend une décision hostile
à l'intérêt public, et au lieu de donner au
traité l'interprétation que je viens de signa-
ler, le gouvernement se prétend absolument
tenu de verser à M. Davis les $52,000 que
celui-ci réclame et qu'il doit payer ce prix.
Le prix de toutes les lampes, pour chaque
jour de l'année, si elles sont réellement utili-

M. LENNOX.

sables, et celui des 400 chev1aux-vapeur, s'ils
sont utilisables. Qui a provoqué ce change-
ment d'attitude ? Il faut en chercher la
cause dans l'attitude même de l'auditeur gé-
néral, car ces messieurs ont non seulement
soutenu, envers et contre tous, la légitimité
de leur attitude, mais ils ont même adopté
un décret infirmant les décisions de l'audi-
teur général. Il est possible qu'à cette épo-
(lue, le gouvernement n'eût pas encore sous
les yeux la lettre contenant l'avis du sous-
ministre de la Justice ; mais abstraction
faite de cette dernière question, le gouverne-
ment mérite également censure.

Un mot au sujet du décret de l'Exécutif,
car il jette une vive lumière sur la question.
Ce que je tiens à mettre en plein relief ici,
c'est que si ce changement d'attitude du gou-
vernement la abouti à la réalisation d'une
économie de $22,000 par année, soit près de
trois-quarts de millions de dollars, économie
importante en elle-même, mais encore bien
plus importante au point de vue du principe
en jeu, la protection du trésor public, ce ré-
sultat est dû à la vigilance, à l'esprit d'initia-
tive, au dévouement à la chose publique
dont a fait preuve cet éminent serviteur du
parlement qui jouit de l'estime et du respect
de tous les députés sans distinction de partis,
et au-quel le parlement, il y a un quart de
siècle, a confié la mission de s'interposer
entre le gouvernement et les entrepreneurs
et de veiller au fidèle emploi des deniers
Publics. Que déclare le conseil de la tré-
sorerie? Il affirme explicitement qu'après
avoir mûrement étudié les documents et la
correspondance, il est d'avis que l'auditeur
général a tort et qu'il faut infirmer sa déci-
sion. Voilà ce qu'il déclare, en substance,
sans alléguer de raisons à l'appui, comme il
aurait dû le faire. 'Si je me reporte à quel-
ques années en arrière, alors qu'il régnait un
ordre de choses bien préférable, et le député
de Lanark-sud (M. Haggart) sait parfaite-
ment à quelle époque je fais allusion-je
constate que fort souvent, dans les décrets
de l'Exécutif et les décisions du conseil de
la trésorerie, il est allégué des raisons à
l'appui de ces décisions, mais aujourd'hui on
se dispense de le faire. Quelquefois, dit-on,
un jugement peut être excellent, bien qu'ap-
puyé sur de mauvais considérants, et par
conséquent il est préférable de ne pas énon-
eer de considérants ni de motiver un décret.
Mais dans ce cas-ci, jugement et considé-
rants, tout est mauvais, entaché d'un vice
radical. Voici ce que déclare le conseil de la
trésorerie, après avoir formulé son jugement
définitif.

Le conseil observe que l'auditeur général a
soulevé certains doutes sur l'économie de la
convention intervenue entre le godvernement
et M. Davis. Ces objections, ainsi formulées,
devront fournir matière à enquête, pour l'ave-
nir ; mais elles n'intéressent nullement l'obli-
gation qui incombe au gouvernement d'effectuer
le paiement des services rendus, en vertu des
contrats exis-tants.

Ainsi, comme le déclare le conseil de la
trésorerie, les objections formulées par
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l'auditeur général devront fournir ma- non seulement dans cette Chambre, mais en
tière A enquête, pour d'avenir; mais dehors de cette enceinte parlementaire, Ce-
ellles ne concernent nullement l'oblign- pendant lorsqu'on vient à établir la compa-
tion qui incombe :au gouvernement raison entre les chiffres réels @ la dépense
de payer les services rendus par le et la convention ndoptée, à titre de compro-
passé. Le conseil avait alors sous les mis, on constate qu'il existe, nu fond, fort
yeux la lettre du sous-ministre de la Jus- peu de différence. Ainsi, le gardien du Tré-
tice. Il avait demandé cette lettre. Il te- sor,-et si je puis employer cette exp'resslon
nait à l'avoir sous les yeux, avant de pren- sans manquer aux convenances, chose assez
dre une décision, et il savait parfaitement. difficile, du reste, après tous les abus de
qu'elle n'était conforme ni à la vérité des langage qu'on s'est permis dans cette Cham-
faits ni au droit. Il n'ignorait nullement bre,-4e chien de garde du Trésor, dirai<e,
qu'il eût le pouvoir de redresser ce tort, de a été pleinement justifié, ici comme dans
s'adresser au tribunal, qui réparerait l'erreur tout le reste. Il n'a, sans doute, pas réussi
commise. D'ailleurs le conseil savait que à obtenir tout ce qu'il avait droit de deman-
lorsque l'exécutif rend un décret, le docu- der ; mais, pour ne citer qu'un exemple, il
ment qui comporte pareil abus de pouvoir a été apporté au contrat une modification
n'a pas plus de valeur que la feuille de pa- portant qu'au lieu de payer le prix de 250
pier que j'ai dans la main, et si les mem- lampes pour toute l'année, le gouvernement
bres du conseil de la trésorerie ignoraient n'est tenu de payer que le coût de 100 lam-
cela, ils étaient indignes de la haute situa- pes, pendant quatre mois de la saison close,
tion qu'ils occupaient. Au demeurant, l'au- ce qui fait huit mois de navigation. Puis-
diteur général a été pleinement vengé ; car qu'il s'agit de la même entreprise, il aurait
quelques mois plus tard, lorsqu'il fut ques- fallu donner aux traités une Interprétation
tion de régler le compte en question, le gou- similaire ; or, dans le bail primitif, base de
vernement fit une réduction sur le pied de toute l'entreprise, il est stipulé A titre de
l'estimation établie par l'auditeur général. proposition directrice et fondamentale, qu'il
A cette époque, M. Courtney, le sous-minis- y aura sept mois de navigation et cinq mois
tre des Finances, écrivit à M. Schreiber pour de saison close ; et A mon avis, en souscri-
l'avertir et le mettre au courant de l'im- vant ce nouveau bail, il eût été juste et équi-
passe où il se trouvait acculé, M. Courtney table d'adopter le même principe.
dit: Du reste, i est intervenu nombre d'ac-

Néanmoins, le conseil est d'ayis que les ob- corde et de compromis au mépris de l'inté-
jections ainsi soulevées -par l'auditeur général rêtpuili et je ne cite celui-ci qu'A titre d'é-
méritent enquête approfondie, et dans ce but, Il chantillon. Nous payons le prix de 100importerait d'obtenir l'aide d'experts électri- lampes en hiver, or d'après le rapport deciens tout à fait indépendants, afin de consta- l'ingénieur prépsé A l'exploitation et d'a-ter s'il serait possible d'effectuer quelque con- près toutes les autorités connues, Ë nousvention prus avantageuse aux intérêts du pays fautpour l'entreprise de l'éclairage et la fourni-
tu-re de la force électrique. est-elle justifiable? Ici on sacrifie l'intérêt

public. Je ne veux ni me montrer injusteLe ministre de la Justice nous a dit, l'au- A l'endroit de M. Davis, aile pressurer; mais
tre soir, que ces experts ont été nommés A je ne veux pas qu'il réalise de profits î9égiti-
la demande de l'auditeur général. J'ai à nes A même cette entreprise, aux dépens
peine besoin d'ajouter que le ministre s'est, du peuple. En 1896, aors que la science de
sans doute, cru amplement autorisé à faire l'application de l'électricité était encore rein-
pareille affirmation ; mais, en -justice pour tiveiment peu vulgarisée et alors qu'il n'é-l'auditeur général, je dois ajouter qu'il donne Lait queston d'utiliser que 50 chevaux-va-
une toute autre version des faits, déclarant peur, le prix convenu par cheval-vapeur a été
catégoriquement qu'il n'a en rien participé porté A $63; or, aujourd'hui, nous utilisons
au choix de ces experts, bien qu'il eût à 400 chevaux-vapeur, et nous payons $62
coeur de faire modifier le contrat, de façon par lampe A l'année. Si en 1896, il étaità sauvegarder les intérêts du public dans légitime de payer $63, A coup sûr, il n'est
une plus large mesure que ne le faisait le pas juste de payer $62, aujourd'hui que la
contrat primitif. Bref, l'auditeur général situation s'est modifiée.
déclare qu'il coopérera volontiers avec ces
messieurs à tout effort tenté dans l'intérêt .
même du pays, et Il suffit de parcourir les bre. Je suis ennuyé de tout ce bavardage.
lettres publiées subséquemment pour com- M. LENNOX: Quele mouche pique donc
prendre que l'auditeur général, malgré le l'honorable député (M. Ross)? Qu'il le sache
traitement dont il est l'objet, va jusqu'à sug- bien, nous sommes tous deux ici sur an pied
gérer un compromis, qui lui permettrait de d'égalité; nous avons les mêmes droits, et
payer à M. Davis ce qui lui est dû, ne re- en ce moment je me fais le défenseur de l'an-
tenant que le montant en litige, en atten- diteur général que le peuple canadien tient
dant qu'il soit fait enquête à cet égard. en haute estime. Je remplis mon devoir
Non seulement l'auditeur général est justifié sans crainte ni faiblesse. Je resterai sur
par les lettres en question, et bien qu'on ait la brèche tout d'été s'il le faut, afin dé-
mis au rancart et tourné en ridicule son clairer le pays sur la véritable question. Je
estimation au sujet du canal de Soulanges, frapperai d'estoc et de taille, sons inquié-
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ter où porteront les coups. On a prétendu
que ce résultat est le fait de l'attitude prise
par l'ancien gouvernement. Je ne saurais
me ranger à cet avis, mais 'abstraction faite
de cette question, puisque cette transaction
est injuste et contraire. A l'intérêt du psys,
le devoir nous incombe de réparer cette er-
reur,' dans la mesure du possible. Grace
à la réduction de 100 lampes pour quatre
mois; cette dépense de $9,075 a été abaissée
A $3,630, soit pour cet article seul, un écart
de $5,445 en moins ; et en outre, gràce à la
mo i cation apportée dans la fourniture de
la force électrique, la dépense de $25,200 a
été réduite à $7,875, soit un écart en moins
de $17,325, soit encore pour les deux réunis,
une économie anunuelle de $22,770; bref, com-
me résultat de la transaction dans son en-
semble, cette dépense de $52,775, est abais-
sée à $29,805 dans l'état actuel des choses.
Prenons pour exemple la dépense du mois de
mars. Dans le compte transmis par M.
Stewart figure un état de ce qui est censé
constituer la dépense réelle; mais bien qu'il
existe nombre de certificats attestant que
ces lampes ont brûlé continuellement, à da-
ter du 24 octobre, époque de la prollongation
de l'entreprise, jusqu'au 15 novembre, cepen-
dant, grâce à l'enquête provoquée par l'at-
titude énergique de l'auditeur général, Il
est acquis qu'en mars 1902, la dépense affé-
rante aux trente lampes qui ont brûlé pen-
dant trente-une nuits, s'élève à $279, tandis
que d'après la réclamation de M. Davis, et
sur le pied du paiement qui aurait été effec-
tué d'après la décision du conseil de la tré-
sorerie, cette dépense se serait élevée à $2,-
r1.10, et ainsi pour ce mois seul, ii y a eco
nomie de $1,739.10.

" ons hnéficierons de cette réduction de
prix pour 'quatre mois au lieu de cinq,
comme cela devrait avoir lieu, d'après l'in-
terprétation légitime du contrat. Quoi qu'il
en soit, grace à cette modification, il a été
réalisé une importante économie. En accor-
dtint à M. Dgvis tout le bénéfice du doute,
abstraction faite, pour le moment, de la ques-
tion des différents prix qui devraient être
en vogue sous ele nouveau régime, je prétends
qu'il devrait se réaliser une réduction sup-
plémentaire de $4,000, en sus de ce que 'au-
diteur général a été en mesure d'obtenir. Le
comité, j'en suis sûr, me saura gré de lui m-
nifester les raisons sur lesquelles je base
cette opinion. Au lieu d'être tenu de verser
le prix de 250 lampes pendant huit mois, le
gouvernement, à mon avis, ne devrait le
faire que pendant sept mois, soit pendant
214 jours au lieu de 244 jours.

Sur le pied de trente centins la lampe, par
nuit, cela représente une dépense de $1,650.
L'utilisation de trente lampes, au lieu de qua-
tre-vingts, pour 151 nuits, à trente centins la
lampe, par nuit, coiterait $1,359. L'emploi
de 125 chevaux-vapeur à $63 par année, re-
vient à $7,875, soit une dépense totale de
$25,284 effectuée, je le répète, indépendam-
ment de la réduction de prix. En donnant
au contrat l'interprétation la plus favorable

M. LENNOX.

possible, je prétends que c'est là le maximum
que le gouvernement soit tenu de payer.
Certains députés pour lesquels je professe le
plus profond respect affirment que M. Davis
réalise de fort minimes profits et que son
exploitation est très peu lucrative, même
aujourd'hui. La chose est fort possible, et
bien que je ne sois guère partisan de la
théorie de ceux qui veulent que -'Etat se
,fasse propriétaire ou exploitant d'industries,
je me rangerais volontiers à cette doctrine
en pareille matière, plutôt que de tolérer que
l'Etat inflige des pertes à des particuliers.
A mon avis, il faudrait effectuer une réduc-
tion additionnelle de dépense de $26,991, au
lieu de la réduction de $22,000, que l'auditeur
général a été en mesure d'obtenir. Je re-
grette d'avoir abusé si longtemps de la pa-
tience de la Chambre et de lui avoir fait
perdre un temps précieux, à cette heure tar-
dive de la session ; toutefois, je me suis
efforcé de circonscrire mes observations
dans le cadre que je m'étais tracé, au début.
S'il y a lieu de présenter -des excuses à la
Chambre, cette excuse est toute trouvée.
Qu'il suffise de lui dire que, depuis trois mois,
j'ai tenté l'impossible pour faire saisir le
parlement de cette question.

L'honorable M. FITZPATRICK : Si je e
hasarde A adresser la parole à la Chambre,
ce soir, c'est qu'une affaire des plus pressan-
tes m'impose le devoir de quitter la capitale,
ce soir même, et de m'absenter peut-être pour
le reste de la session. Marchant sur les oi-
sées de l'honorable député qui m'a précédé,
je m'efforcerai d'être bref. Je dois déclarer,
dès le début même, que je ne vise nullement
à faire la répartition des responsabilités dé-
coulant de cette entreprise, entre les deux
partis politiques ; car j'ai l'intention de jus-
tifier et d'élucider toutes les mesures prises
dès le commencement. A différentes repri-
ses, au cours de ses observations deva"t le
comité, l'honorable député a voulu justifier
l'auditeur général qui, à son avis, s'est vu
en butte à toutes sortes de tracasseries, bien
qu'il mérite les plus grands éloges et l'ap-
probation du peuple canadien. Je le répète,
je n'ai rien à reprocher à l'auditeur général.
C'est faire acte d'imprudence que de s'atta-
quer à ce fonctionnaire, en face de l'opinion
publique au pays ; mais s'il se permet une
affirmation contraire à la vérité des faits, il
ne s'ensuit pas que je doive m'incliner de-
vant son autorité. Tout en professant le
plus grand respect pour une personne, on
peut bien différer d'opinion avec elle. J'en-
tends discuter la question, comme si l'audi-
teur général était tout à fait étranger au
débat. Je ne sache pas, du reste, que dans
toute cette affaire, il ait joué un rôle fort
important, et dans l'examen que je dois
faire de ces documents, si je constate que
parfois d'auditeur générai a fait erreur, je
veux lui dire son fait respectueusement, et
j'entends lui opposer un démenti catégorique
quand il y a lieu de le faire, nonobstant son
titre d'auditeur général. L'admiration qu'il
professe à l'endroit de l'auditeur général n'a
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pas empêché l'honorable député de lui repro-
cher l'erreur qu'il a commise en affirmant
que l'entreprise en question a été adjugée
primitivement, à la veille des élections de
1896. Je suis bien aise que l'honorable dé-
puté se soit donné la peine de rétablir la
vérité sur ce point, et j'en suis convaincu, il
aurait rectifié nombre d'autres assertions de
l'auditeur général, si l'intérêt politique l'eût
exigé. L'honorable député a tenu compte de
l'aveu formulé .par l'auditeur général lui-
même dans la lettre qu'il écrit en communi-
quant ces documents à ýla Chambre. Voici
ce qu'il affirme :

Il convient de présenter quelques excuses au
sujet de quelques-unes des observations se rat-
tachant à cette correspondance. Eussé-je écrit
ces observations de sang-froid, leur ton aurait
été différent.

Ces paroles nous donnent l'explication de
tout ce que l'auditeur général a dit.

M. SPROULE : Rien d'étonnant.
L'honorable M. FITZPATRICK : L'hono-

rable député dit que la chose n'a rien d'é-
tonnant. L'auditeur général a écrit sous le
coup de l'exaspération. Certaines gens sont
facilement exaspérés.

Cette convention a été souscrite par les
parties intéressés le 25 juin 1896, en con-
formité d'une convention intervenue plu-
sieurs mois avant cette date. Quelle est 1.a
nature de ce traité ? Le gouvernement loue
à M. Davis un certain lopin de terre dési-
gné dans la convention, en conformité du
bail et d'une façon subordonnée à certain's
restrictions et le gouvernement lui consent
ur bail pour la fabrication et les usages
mécaniques :

Telle quantité de l'excédent d'eau sur l'écluse
du bief n' 30 du canal de Cornwall, que le bail-
leur jugera utile.

Mais voici la réserve en question. Le
preneur obtient l'excédent d'eau :

Après qu'il aurait été pourvu aux besoins de
la navigation et à ceux des fabriques existantes
et des emplacements de fabriques qui seront
affermées -plus tard.

Il n'obtient pas tout l'excédent d'eau du
canal, mais seulement ce qui en reste, après
qu'on aura pourvu aux besoins des autres
prone.fur- ; et en outre, il est stipulé que le
gouvernement se réserve le droit de pren-
dre, à même cet excédent d'eau, la quantité
voulue pour rapprovisionnjement des fa-
briques et des emplacements de fabriques
qu'il pourrait affermer plus tard. La na-
ture du bail consenti à M. Davis se trouve

is ici parfaitement définie. D'autre part, M.
Davis prend certains engagements vis-à-vis
le gouvernement, et entre autres choses, il
s'engage à payer une redevance annuelle de
$1,000 et à fournir la force électrique, à la
satisfaction de l'ingénieur en chef des che-
mins de fer et canaux, pour actionner toutes
les écluses du canal de Cornwall à $63 par
cheval-vapeur, par année. En outre, il con-
sent et s'engage à fournir et à actionner des
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lampes à arc à courant électrique direct,
d'une intensité lumineuse de 2,000 bougies
au moins et de veiller à l'entretien parfait
de ces lampes, en nombre voulu et aux en-
droits que l'ingénieur en chef pourra de
temps à autres juger nécessaire. Il est con-
venu que l'entrepreneur recevra 30 centins,
la lampe, la nuit.

Il est stipulé au bail que ces privilèges et
droits de servitude sont accordés à M. Davis,
pour une période de vingt-un ans, à dater
du 1er de juillet 1896, jusqu'au 1er juillet
1917, et par conséquent pour une période de
vingt-un ans, renouvelable, comme il est
stipulé et mentionné dans l'annexe conte-
nant les termes, stipulations et conditions
de nature générale. Dans cette annexe fi-
gure une stipulation se rattachant à quatre
renouvellements successifs. La question se
posé ici : Ces prix sont-ils légitimes ? Je
veux d'abord, en passant, appeler l'atten-
tion de la Chambre sur une autre question.
Non seulement le gouvernement a-t-il af-
fermé à M. Davis l'excédent d'eau, mais
dans le but de créer cette force, il lui a
consenti le droit d'ériger un barrage A tra-
vers le creek Hoople et de bénéficier de
toute augmentation de volume dans le dé-
bit de l'eau qui pourrait résulter de l'éree-
tion de ce barrage.

M. HAGGART : Il ne s'agit pas d'un bar-
rage, mais d'un fossé.

L'honorable M. FITZPATRICK : Voici le
texte :

Le preneur aura le privilège d'utiliser, à un
déversoir qu'il construira plus tard sur le ter-
rain cédé par le présent bail, ou adjacent à ce
terrain, ainsi que désigné sur le plan ci-annexé,
dans le but de créer la force, le volume d'eau
se déversant et qui se déversera du creek
Hoople dans ledit canal.

M. HAGGART : Ce n'est pas un barrage.
L'honorable M. FITZPATRICK : Ce con-

trat a été signé en 1896 et il faut en juger
d'après les conditions existantes à cette
époque. Quand il s'agit du prix, il faut se
demander si oui ou non le ,prix que le gou-
vernement a consenti à payer pour les che-
vaux-vapeur et les lampes était un prix lé-
gitime A l'époque où le contrat a été sous-
crit. Je ne demanderai pas aux honorables
députés de se livrer à des calculs à cet
égard, mais je leur citerai l'avis de trois in-
génieurs nommés à titre d'experts, en dépit
de ce qu'a affirmé le député de Simcoe-sud
iM. Lennox) et qui ont coopéré avec l'audi-
teur général. Non content d'avoir obtenu
leur avis dans cette circonstance, l'auditeur
général a consulté, tout récemment, un de
ces ingénieurs au sujet du contrat même
que nous discutons en ce moment. Il en a
fait ses experts.

M. CLANCY : L'auditeur général nie le
fait.

L'honorable M. FITZPATRICK : L'audi-
teur général ne nie nullement le fait, puis-
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qu'il existe un litige au sujet du paiement
des services qu'on lui a rendus. Il ne sau-
rait exister de doute à cet égard. Que di-
sent les experts en question au sujet des
prix mentionnés dans le contrat primitif ?
Le texte de cet avis figure A la page 45 du
rapport de l'auditeur généra.

A notre avis, eu égard -au délai (1896) et au
service rendu, savoir, la fourniture de la force
pendant vingt-quatre heures par jour, en pe-
tites unités, et la fourniture des lampes et leur
allumage, le tout distribué sur un parcours de
plus'eurs milles-les prix fixés sont légitimes.

Voilà l'opinion des experts. En outre, il
est stipulé au contrat que le gouvernement
a toujours le droit de faire l'expropriation
des travaux que M. Davis pourrait cons-
truire, et de prendre à sa charge l'entre-
prise, en remboursant à l'entrepreneur ses
frais réels, outre cinq pour cent. Ainsi
-le gouvernement actuel s'est donc borné t
rendre ce traité exécutoire et on a demandé
fà l'ingiénieur en chef du ministère des Che-
mins de fer et Canaux, celui-là même qui est
mentionné dans la convention primitive de
18986. de déterminer le nombre de chevaux-
vapeur voulus pour le fonctionnement du
canal et le nombre de lampes voulu pour
l'éclairage du canal. Bref, lie fonctionnaire
choisi par les deux parties contractantes
entre lesquelles est intervenue la convention
de 1896 a fait précisément ce que, de l'agré-
ment des deux parties contractantes, til de-
viait faire, à une période subséquente. L'ho-
nora'lyle député a fait à cet égard une obser-
vation que je tiens à relever ici: que d'après
les stipulations du contrat primitif, pré-
tend-il, l'entrepreneur chargé de l'éclairage
du canal et de la fourniture de la force, se
trouve à la merci de l'ingénieur en ichef, dans
cette mesure-là même que ce dernier pour-
rait toujours, à son gré, modifier le nombre
de chevaux-vapeur et de lampes à arc. A
notre avis, pareille interprétation de la con-
vention primitive est inadmisible. Voici la
pensée qui a inspir le gouvennement du
jour: quand il aurait besoin de cette force
et de ces lampes, il en notifierait l'avis à
M. Davis, et celui-ci serait alors en -mesure
d'instailler l'outillage et les machines vou-
lus pour la création de la force et l'éclairage.
Est,il concevable que l'entrepreneur s'enga-
ge à fournir aujourd'hui 16 chevaux-vapeur,
demain 40 et taprès demain 400 ?

M. CLANCY : L'entrepreneur visait à
fournir la force à d'autres établissements.

L'honorable M. FITZPATRICK : Il s'a-
git de <'Interprtétation du traité et non pas
une fourniture imaginaire de force à d'autres
établissements. La chose pourrait se faire,
mais elle ne se pra<tique pas actuellement.
Quoi qu'il en soit, c'est le contrat qui nous
intéresse et il est préférable de s'en tenir
aux documents mêmes et aux conventions.
Est-il rationnel de supposer que M. Davis
installerait un outillage font dispendieux
qui a coûté environ $300,000, sans connaltre
d'avance les besoins du gouvernement ? Se-

M. FITZPATRICK.

rait-il judicieux de supposer qu'il effectue-
rait pareille dépense, .sans savoir ce que le
gouvernement exigerait de sa part ? Il pour-
rait arriver qu'il insta'llàt un outillage pour
la production de 100, -200 ou 400 chevaux-
vapeur ct que plus tard le gouvernement
lui déolarât: nous vouions installer sur ce
cana'l 'l'outillage voulu pour actionner les
déversoirs, les édluses, les ponts, les treuils
et pour le fonctionnement de ces machines,
il nous faudra -tant de chevaux-vlapeur. D'a-
près l'argumentation de l'honorable député,
le gouvernement aurait droit de dire à l'en-
trepreneur : Vous nous fournirez tant de che-
vaux-vapeur, mais i nous sera toujours

hL'lhbe de vous obliger à en augmenter ou à
en diminuer le nombre, sans limites. Ce n'est
pas ainsi qu'on entend les choses, dans le
monde des affaires.

M. BA.RKFR.: Le ministre pretend-Il que
du moment que l'ingénieur ordonne une fois
-la -fourniture de 100 chevaux-vapeur, il ne
sera pas autorisé plus tard à en ordonner
ilus ou moins?

L'honorable M. FITZPATRICK : C'est là
l'interprétation donnée au contrat par les
députés de 11 gauche, mais ce n'est pas la
m'ienne. Pour l'éclairage de ce canal, il

faut ériger des poteaux et c'est à l'ingénieur
en -chef qu'il appartient de désigner les en-

ui;ts vouflus dans ce but.
M. Davis est tenu d'ériger les poteaux et

de fournir et d'alimenter le courant. Après
que 'l'entrepreneur a installé ces poteaux,
suspendu ses fils, est-il raisonnable que l'in-
génieur en chef, s'appuyant syr la conven-
tion, lui dise : iCe soir, il me faudra dix lam-
pes, demain 100, et après-demain 200 ? Nul
entrepreneur ne souscrirait pareil marché,
s'obligeant à installer les machines électri-
ques, à alimenter le courant, à planter les
poteaux, bref, à veiller au fonctionnement
des machines. Après avoir installé son ou-
tillage, il se trouverait à la merci des ingé-
nieurs ou de l'auditeur général.

Au point de vue des affairs, pareille pro-
position est-elle admissible ? Au point de
vue de la force électrique, la situation est en-
core pire. Après avoir installé sa ma-
chinerie sur le canal, le gouvernement
dit à l'entrepreneur : Il nous faut la
force électrique pour actionner ces
machines. L'entrepreneur effectue l'instal-
lation des appareils destinés à la production
de la force. Mais quand il a-installé ses ma-
chines et établi son usine centrale, voici
quelle est la situation : au premier moment
venu, l'ingénieur pourrait dire à l'entrepre-
neur : Vous avez Installé vos machines et
l'outillage voulu pour les actionner, et cepen-
dant à partir de demain, nous n'utiliserons
que quarante chevaux-vapeur, bien qu'au-
jourd'hui il nous en faille 400. Pareille pro-
position est-elle admissible dans le monde
des affaires ? Est-il concevable qu'un entre-
preneur souscrive pareil contrat ? A l'épo-
que où le contrat primitif fut souscrit, le
canal était en vole de construction. Lorsque
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le canal fut parachevé, le gouvernement de-
manda à M. Davis de remplir les conditions
qu'il avait consenties, au contrat primitif,
en fournissant les lampes et la force motrice
pour le service du canal. M. Davis fit obser-
ver, à Bon droit : Aux termes de la conven-
tion primitive, l'ingénieur de l'Etat doit fixer
le nombre de lampes que je dois installer et
le nombre de chevaux-vapeur voulu pour le
service du canal.

M. CLANCY : De temps en temps.

L'honorable M. FITZPATRICK : De jour
en jour, d'heure en heure, de moment en
moment. Si c'est là l'interprétation de l'ho-
norable député, libre à lui de l'adopter. Le
gouvernement, après avoir calculé le nombre
de portes d'écluses, de déversoirs, de ponts,
de treuils, constate qu'il faudra 416 chevaux-
vapeur pour le fonctionnement du canal.

M. SPROULE : Le ministre prétend-il que
toutes ces portes, ces fils métalliques, ces
ponts et ces treuils seront actionnés en mé-
me temps ?

L'honorable M. FITZPATRICK : Que l'ho-
norable député veuille bien prendre patience.
J'aborderai cette question, en temps et lieu.
Au sujet des lampes, M. Davis dit : Je four-
nirai les lampes, mais c'est le devoir de l'in-
génieur en chef du ministère d'en fixer le
nombre et de désigner l'endroit où elles doi-
vent être installées. L'ingénieur dit qu'il
faudra 250 lampes et il fixe l'endroit où cha-
que lampe doit être placée. Obligé qu'il est
de fournir la force et la lumière électrique,
aux termes du contrat primitif, c'est à bon
droit que M. Davis demande que l'ingénieur
se charge de ce travail de spécification.
Ainsi, si on lui demande de fournir 400 che-
vaux-vapeur et d'installer des lampes de-
mandant une force additionnelle de 300 che-
vaux-vapeur, l'entrepreneur pourrait alors
déterminer la capacité de l'usine centrale et
de la machinerie qu'il lui faudrait installer
pour ce service. Comment pourrait-il faire
les installations voulues pour les besoins de
ce canal, à moins qu'on ne lui fasse connaî-
tre la nature même de ces besoins ? En ce
qui concerne le gouvernement, le deuxième
contrat ne tend qu'à assurer l'exécution de
la disposition du traité primitif qui impose
,à l'ingénieur de l'Etat l'obligation de s'ac-
quitter de certains devoirs. Le gouvernement
ne s'est nullement départi des stipulations
du traité primitif. Ce traité subsiste dans
toute son intégralité. Si j'affirme qu'en der-
nière analyse, le deuxième contrat se ré-
sume à ce que je viens de dire, c'est que
je tiens à interpréter loyalement ces cou-

P ventions. Peut-être m'accusera-t-on d'obéir à
certaines préventions. Eh bien! sur ce point,
j'invoque l'opinion exprimée par M. Ayles-
worth, l'avocat que l'auditeur général lui-
même a consulté, de préférence à d'autres.
Or, M. Aylesworth déclare que le deuxième
contrat ne s'écarte nullement des clauses et
des conditions de la convention primitive,
sauf dans le sens que j'ai indiqué. Si on ré-

voque ma parole en doute, qu'on consulte le
rapport de l'auditeur général où figure le
texte même de la lettre adressée par M.
Aylesworth à ce fonctionnaire :

Il faut observer que cette convention du 19
octobre 1900, se résume tout simplement à la
fixation des quantités de chevaux-vapeur élec-
triques et de lumière électrique que l'entrepre-
leur doit fournir.

Voilà ce que contient la convention sous-
crite par M. Davis et le gouvernement, le
19 octobre 1900 ; et en outre, il y figure
une clause citée dans le rapport de l'audi-
teur général, page 11 :

Nulle disposition contenue dans les présentes,
ne sera censé modifier, sauf dans le sens ci-
haut spécifié ou stipulé, aucune des dispositions
dudit acte.

Le " dit acte " est la première convention.
et cette clause déclare que la convention
subsiste dans toute son intégrité, sauf en
ce qui concerne la fixation du nombre des
lampes et de la quantité de force électrique
à fournir. Le député de Simcoe-sud (M.
Lennox) affirme que l'opinion exprimée par
le ministre de la Justice est en désaccord
avec l'avis énoncé par M. Aylesworth, au
sujet des stipulations du contrat. Il est
inutile de s'attarder à réfuter toutes les
assertions formulées par la gauche, mais je
prie la Chambre de bien peser le document
dont je vais donner lecture et qui est le
texte même de l'avis exprimé par M. New-
combe et non pas ce qu'on lui met dans la
bouche. Ce document est en date du 13
novembre 1902 :

L'ingénieur en chef peut-il ordonner à M. Da-
vis de fermer le circuit alimentant les lampes
sur le canal, et cela pendant une journée ou une
semaine ou toute autre période désignée ?

A mon avis, il peut lui donner pareilles ins-
tructions, Le bail consenti à M. Davis, le 25
juin 1898, attribue indubitablement à l'ingénieur
en chef ce pouvoir. Le contrat du 19 octobre
1900, ne modifie les dispositions du ball que
dans le sens spécifié ou statué dans ce con-
trat et en ce qui concerne ce point, tout ce
qui est spécifié ou statué dans cette conven-
tion, c'est qu'il est convenu entre le gouverne-
ment, représenté par le ministre, et M. Davis,
que ce dernier sera tenu, de par son bail, de
fournir et de faire fonctionner des lampes à
arc à courant électrique au nombre de 250 lam-
pes à la fois au moins, mais pas plus de 270
lampes, sans le consentement du bailleur. Le
bail lui-même n'établit ni minimum ni maxi-
mum, -mais il oblige le preneur à fournir le
nombre de lampes que l'ingénieur du gouver-
nement jugera nécessaire. Il est possible que
l'ingénieur en chef en exige un plus grand ou
un moindre nombre, ou peut-être même pour-
rait-il n'en pas exiger du tout. A mon avis, en
vertu du bail ainsi modifié par la convention, il
compète à l'ingénieur d'interrompre complète-
ment le service de l'éclairage, pendant la pé-
riode de temps qu'il peut indiquer.

L'honorable député (M. Lennox), au lieu
de donner lecture du document que je viens
de citer, nous a communiqué un paragraphe
subséquent dans lequel M. Newcombe ex-
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prime, non pas son propre avis, mais celui
de M. Davis, ce qui est bien différent. Puis
quand il s'agit de la modification de la con-
ventIon par 'le tribunal, l'honorable député
affirme que si l'avis émis par M. Davis, au
sujet de cette convention, est légitime, il lui
serait facile de s'adresser au tribunal et de
faire modifier le contrat, en s'appuyant sur
le fait qu'on n'a jamais voulu lui donner pa-
reille portée. L'opinion de M. Newcombe
ne concorde nullement avec celle exprimée
par l'honorable député. J'ai déjà discuté
la question et il est inutile de faire perdre à
la Chambre un temps précieux, en revenant
sur ces explications.

Les embarras qui ont surgi au sujet de la
deuxième convention sont nés du fait que
je vais signaler. Je le répète, -je me borne
ici à élucider la question et je ne me pro-
pose nullement de faire la répartition des
responsabilités. Il Importe de donner cer-
tains éclaircissements sur une question qui
se rattache à la convention de 1900. Il est
stipulé dans le contrat que M. Davis devra,
à une certaine date, fournir un certain nom-
bre de lampes et une certaine quantité de
force électrique. Comme je l'ai. fait ob-
server, il y a un instant, M. Davis, par ce
contrat, est tenu d'établir à ses frais une
usine centrale et toute la machinerie desti-
née à produire l'électricité. Il est aussi te-
nu de fournir les poteaux, les lampes, les
fils métalliques et le courant électrique,
mais en ce qui concerne le fonctionnement
du canal, le gouvernement est obligé d'ins-
taller les machines voulues dans ce but. Le
gouvernement ayant installé les machines,
M. Davis devait fournir la force voulue
pour actionner les machines. Dans le délai
fixé par le contrat primitif de 1900, M. Da-
vis avait Installé son outillage et toute la
machinerie voulue pour le service de l'éclai-
rage et il était aussi en mesure de fournir
le courant voulu pour actionner les ma-
chines.

Or, le gouvernement n'avait pas installé les
machines ; par conséquent, voici <iuelle était
la situation : c'est que, tandis que d'après la
teneur du contrat primitif, M. Davis était
tenu de fournir la lumière et la force électri-
ques, dans un certain délai, le gouvernement
étant obligé d'installer les machines que de-
vait actionner la force électrique fournie par
M. Davis, ce dernier avait rempili les obliga-
tions stipulées au contrat, tandis que le gou-
vernement n'avait pas rempli les siennes,
c'est-à-dire qu'il n'avait pas installé les
machines voulues pour actionner les portes,
les déversoirs, etc. Alors, M. Davis dit au
gouvernement: puisque vous avez manqué de
remplir votre obligation, en n'installant pas
ties machines, et que d'autre part je suis
prêt à fournir la force, je suis en lieu d'exi-
ger le paiement de ce service, et rien ne
m'oblige à subir les conséquences de votre
négligence. Voilà à quoi se résume toute
l'affaire et voilà ce qui a donné lieu au con-
flit. Quand M. Davis demanda le paiement
de la somme qui lui était diue, l'auditeur géné-

M. FITZPATRICK.

1;al lui dit : Vous ne fournissez pas la quan-
tité de force stipulée dans votre contrat,
c'est-à-dire les 400 chevaux-vapeur. Et M.
Davis, de répondre : C'est parfaitement vrai,
je ne fournis pas cette force, mais pourquoi?
C'est que les machines n'ont pas été instal-
lées et cela regarde le gouvernement C'est
parce que le gouvernement n'a pas installé
la machinerie que je suis privé du bénéfice
des dépenses effectuées dans le but d'exécu-
ter l'entreprise que m'a adjugée le gouver-
nement.

Voilà Je point en litige bien clairement dé-
fini et c'est pour cela que la question a été
portée devant le conseil de la trésorerie. Le
conseil de la trésorerie, appelé à interpréter
la convention intervenue entre M. Davis et
le gouvernement, insista sur l'exécution des
conditions stipulées dans la convention, sui-
vant l'avis donné par -M. Newcombe. La
chose ne saurait faire doute. Voici l'attitude
que nous avons prise : 'le gouvernement n'est
pas responsable au point de vue civil ; mais
;comme on nous demande de payer le prix du
service que nous n'obtenons pas, bien que
nous consentions à accepter la responsabilité
civile créée par nos obligations et à verser
ces deniers, nous veillerons à ce que la chose
ne »e répète plus ; nous voulons bénéficier de
la disposition de la convention primitive qui
nous accorde le droit de faire l'expropria-
tion des travaux. Alors, comme tout était
remis sur le bureau, M. Davis se désista de
sa créance pour de passé et il signa un nou-
veau contrat, contenant la stipulation du
traité primitif portant que l'entrepreneur
sera tenu de fournir 400 chevaux-vapeur ;
mais le gouvernement n'est tenu d'en verser
le prix qu'au fur et à mesure de la fourni-
ture de cette force, après que la machinerie
aura été installée.

Ici la question se pose : pourquoi -le gou-
vernement n'a-t-il pas fait installer ces ma-
chines, afin d'être en mesure d'exécuter sa
partie de la convention intervenue avec M.
Davis? Voici ma réponse: Cette machine-
rie, avant d'être installée, demandait des
essais préalables. En fait, une partie de ces
machines, comme par exemple les treuils,
sont actuellement A la veille d'être terminés.
Il a fallu, virtuellement, inventer un nouvel
appareil, afin d'actionner les écluses du canal
et surtout afin de faciliter aux bateaux qui
se servent du canal leur passage par les
écluses, à l'aide de ces treuils. Il s'agit ici
d'une nouvelle orientation: ni au Canada, ni
aux Etats-Unis il n'existe d'autre canal
muni de ces appareils électriques, et il a
fallu virtuellement inventer un nouveau mé-
canisme, afin d'utiliser cette énergie électri-
que. Les ingénieurs préposés à ce canal dé-
clarent qu'au début, lorsque d'entreprise a
été adjugée, ils n'ont pas prévu les difficultés
qu'il leur faudrait surmonter, relativement
à l'installation de ces machines. Si la ma-
chinerie n'est pas encore complètement ins-
tallée, cela tient aux difficultés que je viens
de signaler.
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Venons-en maintenant à la question maî-
tresse, qui constitue réellement le fond du
débat et la voici : 11 s'agit de savoir si, oui ou
non, le contrat de 1900 est bien marqué au
coin de la prudence, lorsqu'il impose au gou-
vernement l'obligation de verser le prix de la
force électrique, à date fixe, alors qu'il n'a-
vait pas encore été fait d'installation dans
ce but. Voilà à quoi se résume toute la
question.

Ne l'oublions pas, le gouvernement n'a
pas versé un seul dollar sur cette entreprise,
et bénéficiant de 'la sage stipulation qui fi-
gure au traité primitif, stipulation, je le
répète, qui a été appliquée dans la mesure
du possible, nous étions en situation de dire
i M. Davis: le gouvernement n'est pas tenu
civilement de vous payer le prix de cette
force électrique, mais nous pouvons nous
prévaloir de la protection consacrée en notre
faveur par la clause relative à l'expropria-
tion des travaux. Je dois faire une courte
observation, en passant: Le député de Sim-
coe (M. Lennox) nous dit qu'il n'est pas par-
tisan du système préconisé par ceux qui vQu-
lent que l'état se fasse propriétaire et ex-
ploitant des services publics, mais que dans
le cas actuel, ce système aurait son appli-
cation et que le gouvernement pourrait à
bon droit acquérir et se faire transférer cet
outillage et tout ce matériel pour l'exploiter
lui-méme. Voyons à quoi tout cela abou-
tirait. La Chambre le sait, le gouverne-
ment a déjà tenté pareille expérience au
canal de Soulanges; il s'est chargé de l'éclai-
rage et de la fourniture de la force «éectri-
que, travaux similaires à ceux que M. Davis
exù'ute actuellement. Or, quel est le ré-
sultat de ces expériences ? L'installation de
'l'outillage sur ce canai nous a coûté, non
pas $160,000, somme mentionnée par l'audi-
teur général, mais bien $218,082.03. Afin
de mettre les faits en pleine lumière-car je
veux marcher sur les brisées de l'orateur
qui m'a précédé et m'appuyer sur les docu-
ments publics,-je vais puiser ces détails
dans les rapports mêmes de l'auditeur gé-
néral :

CANAL DE SOULANGES.

Coût de l'outillage électrique.

1898-99.

Diverses dépenses-Usine centrale
(page R-17)-

Cooper, Jas.. ............ 148.78
Cox et Amos,. .......... 150.00
Dion, A. A., C. E... ....... 5.00
Doucet, Louis.. .. .. ...... 5.66

j Ion, Thos.. .. .... .. .. .. .. 137.30
Legros, Honoré .. 3...... 3.85
Bordereaux de paye, octobre,

9 janvier-4 février.. .. .. 196.00
Bordereaux.. .... .... .. .. 234.13

Stillwell-Bierce et Smith-
Vaile.. Co.".. .. .. .. .. 3,425.00

"Stillwell-Bierce et Smi-th-
Vaile Co.".. .......... 4,715.00

- $9,020.72

1899-1900.
(Page W-17) détails W-122-

C. H. Raynor.. .. .. 3...........4,916.74
Comptes, autres que l'état estimatif

des travaux (page W-18)-
Cox et Amos.. .. .. .. .. .. $ 300.00
Mitchell, Robt, Co.. .. .. .. 173.00
"Royal Electriç Co.".. .. .. 2,427.50
"Stillwell-,Bie.rce et Smi-th-

Vaile Co.".. .......... 262.00
- 3,162.50

1900-01.
(Page W-16) détails W-128-

"Canadian General Electric Co.". 108,976.02
1902-03.

(Page W-14) détails sur W-
117-

"Canadian General Electric Co.",
outillage 'électrique pour écluses
et ponts.. .. 3.............. 35,347.75

Comptes autres que l'état estimatif
des travaux (Page W-14)-
Canad'ian General Electric Co.".. 345.93

Transformateurs, etc. (page W-15)-
Ahearn et Soper.. .. .. .. .. .. 587.59

Paiements en 1903-1904 non compris
dans le rapport de l'auditeur géné-
ral-

Canadian General Electric Co.".. 15,832.55

$217,189.80
Comptes imipayés.. ...... 1,442.23

$218,632.03
COLLINGWOOD SCHREIBER.

W. C. LITTLE,
Pour le comptable.

21 juillet 1904.

Cet état est signé par le sous-ministre des
Chemins de fer et Canaux et par le comp-
table du ministère.

M. INGRAM : A quelle page du rapport
'e l'auditeur général cet état figure-t-i ?

L'honorable M. FITZPATRICK : C'est
le rapport de 1903-1904. Il y a un item affé-
rent à l'exercice 1903-1904 qui ne figure pas
dans le rapport de l'auditeur général ; il
s'agit du paiement fait à la compagnie élec-
trique canadienne, $15,832.05. Cette créance
est attestée par l'ingénieur en chef du mi-
nistère des Chemins de fer et Canaux et par
le comptable.

M. SPROULE : S'agit-il ici de l'installa-
tion et de l'outillage ?

L'honorable M. FITZPATRICK : 1 s'agit
de l'installation et de l'outillage. En ajou-
tant 3 pour 100 d'intérêt, cela donne $6;000
et en ajoutant 7 pour 100 pour usure, la
somme atteint $14,000; soit une totalité de
$20,000. Si l'on tient compte, en outre, du
coût de l'entretien, des frais d'exploitation,
du salaire des électriciens, s'élevant à $11,-
131, on constate que le gouvernement paye
$31,131 pour les 120 chevaux-vapeur voulus
pour actionner les portes, 213 lampes à arc et
310 lumières par incandescence. Ceux qui
voudront pousser la curiosité jusqu'à vou-
loir étudier ces choses par le menu, cons-
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tateront que le gouvernement a payé envi-
ron $70 par cheval-vapeur. Voilà ce qui est
résulté de l'exploitation qe ce canal de Sou-
langes par l'Etat. L'honorable député a
voulu s'amuser à mes dépens, parce que,
au cours de ces débàts, j'aurais tenté, une
ou deux fois, d'expliquer moi-même le con-
trat, pilutôt que de céder Ra parole au mInis-
tre des Chemins de fer et Canaux (M. Em-

muerson). La chose s'explique parfaite-
ment. A l'époque où le contrat de 1902
fut souscrit, j'étais ministre de la Justice.
Je ne détenais pas le portefeuille de la
Justice à l'époque où le premier contrat fut
s~irné. Je porte donc toute la responsabilité
qui se rattache au traité de 1902. Le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux qui était
mon client à cette époque, étant absent de
la Chambre, ne pouvait donner les explica-
tions voulues sur les faits; et le ministre
actuel des Chemins de fer et Canaux n'était
nullement renseigné sur ces faits. A titre
de conseil du ministre du jour, le devoir
m'incomibait de me renseigner sur tous les
faits et les détails de ce contrait, et c'est grà-
ce à ces renseignements que je fus en mesure
d'intervenir au débat.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
aurait été en mesure d'élucider la question
bien plus parfaitement que je ne l'ai fait.
s'il eût été mêlé à cette affaire dès le début
Je ne sache pas qu'il y ait rien à ajouter sur
la question ; mais comme d'autres orateurs
sans doute, tiendront à prendre part au
débat, si au cours de la discussion, il surgit
quelques nouveaux faits qui demandent
éclaircissement, je serai bien aise de commu-
niquer aux députés les lumières que je puis
posséder à eet égard. Je veux qu'il soit par-
faitement compris que le gouvernement n'a
pas versé -un seul dollar, pour dépenses affé-
rentes à cette entreprise, sauf pour la force
électrique et les lampes. Au sujet des lam-
pes, je dois ajouter que lorsque l'honorable
député affirme -qu'il suffirait de trente lampes
pour éclairer le canal en hiver, Il fait com-
plètement erreur. L'alimentation de trente
lampes sur un circuit de 22 milles, ces trente
lampes étant distribuées à 'différentes points
du circuit, coûtent aussi cher à l'entrepre-
neur que l'alimentation de 250 lumières.

M. SPROULE : Le canal, si je ne me trom-
pe, a onze milles de longueur.

L'honorable M. FITZPATRICK : Oui, et il
est éclarié des deux côtés. -L'alimentation
de trente lampes sur un circuit de ce genre
est aussi dispendieuse que celle de 250 lam-
pes ; car il faut la même usine centrale, les
mêmes frais pour actionner les machineries
destinées à créer la force électrique, et les
frais imputables sur le compte du capital
ainsi que les charges d'intérêt afférentes à
l'intérêt et aux réfections sont absolument
similaires. La seule différence dans les
frais d'exploitation effectués par l'entrepre-
neur, quand il alimente 250 ou 30 lumières
sur un circuit de ce genre, ce sont les frais
afférents au carbone et aux lampes mêmes,

M. FITZPATRICK.

affaire de quelques centins. Toutes les au-
tres dépenses sont similaires dans les deu.
cas. Le nettoyeur des lampes est tenu de
faire sa ronde de tous les jours, sur de par-
cours du circuit, pour le service de trente
lampes, comme pour le service de 250 lam-
pes. La seule différence, je le répète, con-
siste dans des frais effectués pour les char
bons et les Jampes. Et ainsi, lorsque l'hono-
rable député affirme qu'il suffit de trente
lampes pour l'éclairage du canal, cette pré-
tention est absolument insoutenable. L'audi-
teur général lui-même a parfaitement com-
pris la chose, puisque, d'après le compromis
intervenu, il a consenti à ce que l'entrepre-
neur fft la fourniture de 100 lumières. L'ho-
norable député ajoute que M. Davis a été
bien aise d'accepter cette modification. La
chose va de soi. L'entrepreneur avait déjà
dépensé $300,000 pour l'installation de ces
machines et de son outillage, il était bien
aise d'accepter ce compromis, après avoir
attendu deux ans, sans avoir -touché un seul
dollar pour son entreprise. Voilà tous les
faits que je voulais, à cette heure tardive,
siNnaler à l'attention du comité.

M. HAGGART : Il n'y a rien, dans les
deux discours que nous venons d'entendre,
qui puisse impliquer un blâme contre la
gestion du département des Chemins de fer
et Canaux alors que j'en avais la direction.
Mais je vois dans les journaux-peut-être
ne devrais-je en faire aucun cas-qu'on a
accusé l'honorable leader de l'opposition de
ne pas vouloir prendre part à ce débat,
parce que l'un de ses principaux partisans
est supposé avoir été mêlé à cette affaire
de corruption avec M. Davis. L'auditeur
général, dans son rapport, laisse entendre
que ce contrat a été fait à l'occasion d'une
élection générale.. Que veut-il dire par cela ?
Veut-il dire que ce contrat a été passé
pour quelques fins de corruption, au
moment de l'élection ? S'il y a jamais
-eu une affaire à laquelle j'aie été mêlé,
et pour laquelle je ne redoute aucune
enquête, c'est bien celle-là. J'en ai sur-
veillé tous les détails avec le plus grand
soin. Une demande m'a été faite en 1893,
et peut-être avant cela, par le représentant
du district de Cornwall, pour les forces hy-
drauliques qu'il prévoyait devoir être déve-
loppées par la construction du barrage de
l'île Sheik, ou par le canal de décharge
qu'on avait l'intention de construire pour
assécher le canal entre l'écluse de sûreté
et l'île Sheik, afin de pouvoir réparer le ca-
nal. Il voulait que le bail fût délivré à son
frère, John Bergin, de Cornwall. Il a été
en Instances auprès de moi, à ce sujet, du-
rant plusieurs mois. Finalement, il s'as-
socia avec M. Davis. Je me rappelle par-
faitement quand ils vinrent me demander
de leur concéder la force hydraulique. Ils me
dirent qu'ils voulaient établir un service de
tramways électriques, à Cornwall, je crois,
et qu'ils voulaient utiliser la force hydrau-
lique. Avant de faire la demande, Ils me
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consultèrent afin d'avoir mon avis sur ce
que je pourrais recommander. Je leur ré-
pondis que je ne pourrais pas leur accoi-der
le bail à moins de réserver la première
force pour le gouvernement, afin de faire
les installations nécessaires pour l'éclairage
et le fonctionnement du canal. Ils firent
leur demande en ce sens, demande qui fut
ensuite retirée après qu'ils en eurent conféré
avec moi. On soumit ensuite la proposition
qui est comprise dans le décret du conseil
et le bail de 1896. Cela se passait en 1895,
et je me rappelle parfaitement tous les dé-
tails. Je donnai alors instructions à mon
sous-ministre de s'enquérir avec le plus
grand soin- du coût de la lumière électrique
et de la force motrice en d'autres parties
du Canada. Je crois que j'ai son rapport
dans mes papiers personnels que j'ai appor-
tés avec moi en quittant le département, et
dans ce rapport il m'informe qu'après con-
sultation avec M. Davis, et après s'être en-
quis de tout cela en neuf ou dix endroits
différents, il avait constaté que le plus bas
prix, pour l'éclairage, était de 30 cents par
nuit pour chaque feu. Il y avait aussi à
considérer la force-cheval. J'obtins, dans le
temps, des officiers du département, un rap-
port sur le coût de production par cheval-
vapeur, et on me déclara que cette force
représentait environ $65 par année. Eh
bien ! ce n'est pas $65 par année que nous
payons, ou que nous nous sommes engagés
à payer par le bail. Vous ne devez pas
oublier qu'il s'agit Ici d'un service de 24
heures, de sorte que, au lieu de payer $63
par année, nous ne payons en réalité, par
cheval-vapeur, que $31.50 par année. Puis,
nous rie payons que pour le temps où nous
utilisons l'éclairage, c'est-à-dire sept mois
sur douze. Pour une force de 200 chevaux,
il en coûte presque aussi bon marché pour
un an que pour sept mois, parce qu'il faut
pour cela une installation complète, sur les
lieux. En réalité, en n'utilisant la force
électrique que durant sept mois, et en ne
payant qu'en proportion, Il n'en coûte tout
au plus alors que $25, ou $26 par année,
par cheval-vapeur. Dans ma naïveté, je
croyais alors que je faisais un marché d'or.
Je croyais qu'il était impossible d'obtenir
de meilleures conditions. Pour plus ample
protection, je fis insérer dans le contrat
cette condition que nous aurions droit
d'expropriation en tout temps, en payant la
valeur de l'installation et en plus cinq pour
cent. Voilà mes explications à ce sujet.
Je croyais que j'étais parfaitement libre d'u-
tiliser ou non la force motrice, comme je
.l'entendrais. Mais je crois que l'argument
invoqué par le ministre de la Justice a
beaucoup de poids, c'est-à-dire que quand
l'une des parties contractantes s'engage à
fournir certains matériaux ou à faire cer-
tains travaux, il y a mutualité dans le con-
trat. J'ignorais cela dans 'le temps ; mais
dans tous les cas, cela ne peut faire aucune
différence, parce que vous pouvez poser
toutes les conditions que vous voudrez au
bout de vingt-un ans.

L'honorable M. FITZPATRICK : Et cela
continue.

M. HAGGART : Oui, je vois que le minis-
tre de la Justice a retenu cela dans le nou-
veau bail, et il a le droit d'expropriation en
payant le coût de l'installation, plus cinq
pour cent. Je répète que la demande a été
faite, pour ce bail; un an et demi avant que
le contrat fût enregistré. Le décret minis-
tériel fut rendu en février 1896, et le bail
fut signé en juin 1896, quelques jours après
que les élections nous eurent fait passer
dans l'opposition. Ce contrat fut alors si-
gné, pour la bonne raison que toutes affaires
restant en suspens dans les départements
devaient être terminées avant que nous
quittions le pouvoir.

Je crois que ce contrat était absolu;ment
régulier, et il n'y a rien là à quoi on puisse
trouver à redire. Je ne pouvais pas m'ima-
giner que tout cela n'était pas pour le plus
grand avantage du pays, et je suis toujours
du même avis encore aujourd'hui. Je ne
puis comprendre à quoi en veut venir l'au-
diteur généra'l. Et je ne puis pas comprendre
non plus, comment les journaux peuvent
m'accuser d'avoir prêté la main à des me-
nées corruptrices en passant ce contrat, en
1896, avec M. Davis. Il n'y a rien là dont
qui que ce soit doive avoir honte. Le bail
est dans la forme ordinaire, et est exacte-
,ment la même chose que tous les autres
baux, depuis le canal Welland jusqu'au canal
Lwchine. M. Davis paie là le même prix.
et est sujet aux mêmes conditions qui dans
tous les 'autres baux exécutés par le gou-
vernement alors que j'étais ministre. L'au.
diteur général est certainement mal fondé
à dire qu'il y avait là de la corruption. Ce
march:é est parfaitement justifiable, et dans
le temps c'était le meilleur contrat qu'on
ounit faire dans les intérêts du pays.

M. SPROULE : Le ministre de la Justice
iait'estimé que toutes les portes et écluses
et antres parties du canal, auraient besoin
en même temps de la force motrice, ce qui
serait une Impossibilité absolue. Dans les
circonstances ordinaires, on ne saurait ja-
mais avoir besoin, non plus, de toute la force
force motrice dans le même temps.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je crois
avoir oublié quelque chose. SI tout fonction-
nait en même temps, il faudrait une force
motrice de 500 chevaux.

M. ePROULE : Vous payez pour près
de 700 chevaux.

L'honorable M. FITZPATRICK : Le@ 596
ne sont que pour le fonctionnement du canal;
pour l'éclairage, 1 en faudrait plus.

M. RSPROULE : Quatre cents pour le tonc-
tionnement, et le reste pour l'éclairage. Il
.ne parait pas qu'on ait demandé ici des
soumissions. L'artiele 27 de la loi stipule
qu'un contrat de ce genre ne peut être passé
qu'nprès soumission. On ne peut pas in-
voquer qu'il y avait ici urgence exception-
nelle. Les fonctionnaires du département
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n'y ont pris, ensuite, aucune part, et c'est
aussi une violation de la loi. 'L'honorrib'
ministre a entrepris de démontrer qu'il n'y
avait aucun changement dans le contrat.
Je ne vois pas -comment il peut arriver il
cela. J'ai parcouru ce contrat plusieurs
fois, et je ne puis pas arriver à ces con-
clusions. Au contraire, ce contrat me pa-
rait contenir des changements importants.
Le premier contrat est pour une durée de
21 ans.

L'honorable M. FITZPATRICK : Non pa&
Lisez 'le paragraphe 7. Vous verrez là que
le contrat est renouvelable.

M. SPROULE : Le bruit court qu'une
compagnie est en train de se former pour
prendre charge de cela. Mais Il faudrait,
auparavant, le consentement du gouverne-
ment.

L'honorable M. FITZPATRICK : Certait-
nement.

M. SPROULE : A 'la suite de ce quion
a dcouvert, ne serait-ce pas là livrer à une
compagnie des droits acquis, et de te'lle sorte
que (le parlement perdrait son droit d'ex-
propriation ?

olnarabie ,M. FITZPATRICK : Toute
compagnie prenant charge de 'la chose aura
à se soumettre aux conditions du contrat.

M. SPROULE : Ce ne pourra être que surla base de 84 ans, et non de 21 ans. Si une
compagnie -met de l'argent dans cette affaire,
est-ce que ce gouvernement ou un autre gou-
vernement ira résilier ce contrat à l'expi-
ration de 21 ans ? il n'y a pas de probabili-
té qu'on agisse de la sorte. Le ministre a
caleulé, à ce sujet, qu'il en coûterait beau-
coup l'lus pour l'éclairage du canal Soudan-
ges. Les renseignements que nous donne
l'auditeur général sont entièrement diffé-
rents. L'intérêt de l'argent et le coût du
fonctionnement représenteraient environ $9,-
800 par année. Je n'ai pas vérifié ce calcul,
car je sais par expérience que les chiffres de
l'auditeur général sont toujours aussi exacts
qu'ils peuvent l'être. Le canal de Soulanges
est plus long que celui de Cornwall, ayant
quatorze milles contre l'autre 11 milles,la seule différence étant que le canal
de Cornwall est éclairé des deux côtés,et le canal de Soulanges seulement sur
un côté. Si l'un peut- être éclairé pour
moins de $10,000 par année, comment
se fait-il que nous payons $51,000 pour
l'autre ? Cela me paraît myst1rieux.
La force )motrice coûte $63 par che-
val-vapeur, et bien que l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux ait fait observer
que iles jours étaient comptés à raison de
24 heures, ce montant ne laisse pas que
d'être fort considérable si l'on veut bien se
rappeler qu'à Huml, dans la fabrique de ci-
ment, on ne paie que $15 par cheval-vapeur
pour des journées de 24 heures. Et ce con-
trat est pour dix anis, alors que le nôtre est
pour quatre périodes de 21 ans, c'est-à-dire

M. SPROU iE

84 ans. La durée du contrat étant plus
longue, on devrait payer meilleur marché
pour la force motrice et il'éclairage. Il
s'agit ici de fonds publics, et je vois qu'une
compagnie de particuliers, chargée de imettre
ses fonds en valleur, obtient pour $15 ce qu'il
nous faut payer $65. Assurément, je ne
vois pas là rien qui ressemble à de l'écono-
mie ou à de la prudence, surtout par ce temps
de transformations et d'inventions où les
améliorations se développent constamment
dans le champ de 'l'électricité. En deux
ou trois ans il peut se produire une trans-
formation compilète dans la manière de four-
nir Pénergie électrique; mais dans ce contrat
ce n'est pas la compagnie, mais l'entrepre-
neur, qui retirera tout le profit des progrès
le la science électrique.

Si les chiffres de l'auditeur général sont ex-
acts au sujet du canal de Soulanges, ce canal
est éclairé pour $10,000 par année, alors que
celui-ci coûte $51,000. Il est vrai que nous
retirons $1,000 par année pour la force mo-
trice, mais veuillez considérer la situation.
Nous affermons la fonce hydraulique à M.
Davis à raison de $1.62 par cheval-vapeur,
et nous lui achetons cette même force à
raison de $63 par cheval-vapeur. Et son
bail ne lui coûte pas même cela, car il lui
reste de 'la force motrice à revendre.

Sir WILLIAM MULOCK : Est-ce qu'il ne
dépensé pas de l'argent pour retirer ces $03?

M. SPROULE : Oui, mais en considérant
toutes les dépenses, ce sont des dépenses
imputables sur 'le capital qui ne sont faites
qu'une fois, en dehors des frais 'de répara-
tion, et il y a là certainement d'énormes bé-
néfices. Le principe de toute la chose est
la 'force hydraulique. Cette force se loue
d'habitude très cher par tout le pays. La
force hydraulique du canal de Cornwall, mise
aux enchères, aurait rapporté bien plus que
$1,000 par année. Il y a, par chez moi, un
petit cours d'eau pouvant produire une force
équivalant à 400 ou 500 chevaux-vapeur, et
ce petit cours d'eau sert à l'exploitation d'in-
dustries représentant une mise de capitaux
de $500,000. Nous vendons pour $1,000 toute
'la force hydraulique du canal de Cornwall.
Je ne crois pas que nous ayons fait là un bon
marché. L'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux a' prétendu que, dans le temps
que ce contrat a été passé, on s'y connais-
sait fort peu en matière de force motrice
électrique. Cela, sans doute, est une excuse
valable. Tout ce qu'on pouvait faire, alors,
c'était de se reposer sur le jugement et l'in-
telligence de l'ingénieur, et alors le départe-
ment ne pouvait pas être blâmé.

Qu'est-ce que tout cela a bien pu repré-
senter pour le Canada? Cela veut dire que,
durant vingtquatre ans, et en dehors de ce
que nous retirons pour la force motrice affer-
mée, nous payons $4,000,000, alors que nous
obtenons la même chose sur le canal de Sou-
langes pour un peu moins de $1,000,000, quel-
que chose comme $800,000. Pour ce qui est
des feux électriques de 2,000 bougies, on dit
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qu'ils sont fort bon marché à 30 cents par
feu. Qu'est-ce -que cela représente en un an?
Cela revient à $108. Ces feux n'ont pas besoin
d'être allumés durant vingtquatre heures.
Combien en coûte-t-il, ordinairement, dans
les villes, pour l'éclairage électrique? Je me
suis enquis de cela il y a quelques années,
et j'ai trouvé que $73 était le prix le plus
élevé, par année, pour une lampe électrique
de 2,000 bougies. Il est vrai que ces feux
devaient être allumés toute l'année, à l'ex-
ception cependant des nuits de pleine lune.
Pour le canaf, l'éclairage n'est que pour sept
mois. Le pays se trouve à payer $108 par
lumière, alors que des compagnies et des
municipalités ne paient tout au plus de $73.
Je veux dire quelques mots des ennuis de
l'auditeur général. Ce fonctionnaire n'a
rien négligé pour faire son devoir, mais
quand il en a appelé au gouvernement, celui-
ci a fait tout ce qu'il a pu pour lui mettre
des bâtons dans les roues. Il n'a pas reçu
l'encouragement auquel il a droit. Personne
ne peut lire cette correspondance sans en
conclure qu'on n'a rien fait pour aider ce
fonctionnaire à faire son devoir, et je ne suis
pas surpris que, voyant l'inutilité de ses ef-
forts, il ait offert sa démission. Ce contrat
nous entraîne certainement à une grosse
perte d'argent. Va-t-on continuer à le main-
tenir ? Va-t-on continuer à nous forcer de
payer $4,000,000, alors que nous pouvons ob-
tenir la même chose pour moins de $1,000 ?
Le public ne peut pas voir que ce soit ici un
nmarché d'or, si le gouvernement permet à
une corporation de prendre ce contrat sur la
base de 84 cents.

Puis, nous avons des déboursés de $25,200,
sans qu'un seul sou de cette somme revienne
dans le trésor public. L'explication donnée
par le ministre de la Justice semblait avoir
un certain poids. Si M. Davis a exécuté sa
part du contrat, et que le gouvernement n'ait
rien fait ; et si fle contrat stipule que le gou-
vernement devra payer sitôt que M. Davis
sera prêt à fournir la force hydraulique, la
chose mérite d'être prise en considération.
Mais je ne vois rien, dans le contrat, qui
oblige le gouvernement à payer avant qu'il
commence à utiliser la force -notrice, et je
serais heureux que le ministre de la Justice
dît que le gouvernement a ce droit, et je
suppose qu'il n'y a pas d'apparence qu'il
l'exercera jamais. Nous avons, pour cela, la
déclaration même de l'auditeur général. Et
nous avons aussi la déclaration faite il y a
quelques jours, par le ministre de la Justice,
que pas un dollar de cet argent n'avait été
payé. Je lui ai demandé alors pourquoi, et
je le lui demande encore aujourd'hui. Le
département a signé le certificat pour l'ar-
gent, et sans -l'auditeur général ce certificat
aurait été payé. Si cet argent a été épargné
au pays, qui doit en avoir le crédit ? C'est
l'auditeur général et non le ministre de la
Justice. Tous les agents du gouvernement
ont pris parti pour M. Dav-is, et l'auditeur
général a eu à tenir tête à tous. S'il a réussi
à garder cet argent, on lui en doit d'autant

plus de reconnaissance, sans que ile gouver-
nement et ses employés y soient pour rien.

M. FOWLER : Comme un différend sem-
ble s'être élevé entre le ministre de la Jus-
tice et M. Aylesworth quant aux conditions
du premier contrat, j'aimerais à demander
au ministre de la Justice sur quoi il base
son opinion. A la page 39 du rapport de
l'auditeur général se trouve la lettre de M.
Aylesworth, en date du 21 mars 1903, et
adressée à l'auditeur général. Cette lettre
se lit comme suit:

Me reportant à vos lettres du 16 et du 18 cou-
rant, j'ai ex-aminé le bail du 25 juin 1896-

Il s'agit ici du bail original, sur lequel re-
pose tout le contrat.

-le décret du conseil du 9 octobre 1900, et le
contrat du 19 octobre 1900.

Ce dernier contrat est celui qui a été passé,
je crois, avec M. Davis.

Vous désirez connaître mon avis sur la ques-
tion de savoir si le gouvernement peut, par ces
contrats, fixer le nombre de lampes qu'il pourra
utiliser en une seule nuit, en ne payant que
les lampes ainsi utilisées à raison de 30 cents
par nuit.

Je crois que c'était là le droit du gouverne-
ment, antérieurement au contrat du 19 octobre
1900 ; mais, dans ce dernier document, le nom-
bre des lampes électriques, a éte, je crois, fixé,
de l'accord des deux parties, à pas moins de
250, et par conséquent je crois que si des feux
sont allumés en quelque nuit que ce soit, M.
Davis a le droit d'insister, s'il le désire, sur
le paiement plein et entier de pas moins de
250 de ces lampes électriques.

Voilà ce qu'a gagné le gouvernement à se
mêler de ce contrat.

Tant que le bail du 25 juin 1896 était le. seul
document témoignant de l'arrangement inter-
venu entre les deux parties contractantes, la
situation était que M. Davis avait le droit de
fournir, aux prix spécifiés dans le bail, toute
force électrique requise pour le fonctionnement
des écluses du canal, ainsi que les lampes élec-
triques le long du canal à tels endroits et en tel
nombre suivant qu'il pourrait être jugé néces-
saire par l'ingénieur en chef.

C'est-à-dire que l'ingénieur en chef devait
avoir précisément le droit que lui refuse le
ministre de la Justice. Cela veut dire qu'il
devait avoir le droit de varier le nombre
des lampes et le degré de force motrice de-
vant être utilisée. Il pouvait demander,
ainsi que l'a fait remarquer l'honorable dé-
puté de Simcoe-sud, qu'il y eût un certain
soir 50 lampes et un autre soir 40 lampes.

L'honorable M. FITZPATRICK : Mon ho-
norable ami consentirait-il à passer un
semblable contrat ?

M. FOWLER : Là n'est pas la question.
Mais voici un contrat qui a été passé. L'ho-
norable ministre de la -Justice voudrait-il
laisser entendre à ce comité que ce nouveau
contrat a été passé afin d'aider M. Davis à
se tirer d'un guêpier ?
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L'honorable M. FITZPATRICK: Non, il
s'agissait tout simplement de mettre un peu
de bon sens dans le premier contrat.

M. FOWLER : Dans l'opinion de M. Ay-
lesworbh, c'était là l'interpirétation légale
qu'il fallait attacher au contrat. C'était là
la position où s'était mis M. Davis, d'après
l'avis de M. Aylesworth et de M. New-
combe, leurs éminents jurisconsultes. Je
vais lire la lettre de M. Newcombe, qui con-
firme celle de M. Aylesworth. Ainsi donc,
si M'. Davis avait signé un contrat impru-
dent, alors ce gouvernement a passé ce con-
trat de 1900 pour aider M. Davis à se tirer
d'une mauvaise affaire.

Au point où en étaient les choses, et tant que
ce bail était le seul contrat-

Et il en a été ainsi jusqu'au nouveau con-
trat du 19 octobre 1900.
-c'était à l'ingénieur en chef à désigner les
endroits où les lampes devaient êtreallumées le
long du canal, et à déterminer de -temps à autre
le nombre de ces lampes.

Si cela veut dire quelque chose, il- faut
comprendre par là que l'ingénieur en chef
devait avoir le droit de dire combien de
lampes il faudrait, disons 100 pour une an-
née et 60 pour une autre année.

Les prix et autres détails se rapportant aux
lampes électriques sont spécifiés dans le bail.

Le décret du conseil.du 9 octobre 1900, et le
contrat du 19 octobre 1900, spécifient clairement
le nombre de lampes qui devront être fournies.
Il ne devra pas y en avoir moins de 250 ni plus
de 270, à la satisfaction du département, et le
gouvernement ayant, par ce décret ministériel
et le contrait subséquent, exercé son droit de
déterminer le nombre de feux que M. Davis de-
vait fournir, ce dernier doit, je crois, en toute
justice, se reposer sur ce décret du conseil et
ce contrat, et prétendre qui si on a besoin de
lumière, en quelque nuit que ce soit, le nombre
de lampes électriques ne devra pas être moins de
250.

Ainsi donc, nous voyons que le gouverne-
ment précédent a passé un contrat et signé
un bail avec M. Davis pour la fourniture de
l'éclairage et de la force motrice pour le
canall Cornwall, à une certaine somme spéci-
fiée pour chaque lampe électrique et pour
chaque cheval-vapeur. D'après ce même
bail, il était laissé à la discrétion de l'ingé-
nieur en chef du département de déterminer
de temps à autre la quantité de lampes et
le degré de force motrice dont on aurait be-
soin.

Mors, la seule question qui pouvait se pré-
senter, c'était de savoir si le prix demandé
pour l'éclairage et la force motrice était rai-
sonnable. S'il' est laissé à la discrétion de
l'ingénieur du département de se prononcer
comme nous venons de le dire, alors la ques-
tion ide quantité n'a pas à être prise en con-
esV!ération, car pour cette quantité on ne con-
sidérerait que les -Intérêts du canal. Il ne
reste plus qu'une question de prix. En 1896,
comme on l'a déjà fait remarquer, on s'y
connaissait encore fort peu en matière de pro-

M. FOWLER.

luction d'énergie électrique. Je crois que
l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Haggart) nous a dit que l'énergie élec-
trique n'était pas alors fournie à tant par
cheval-vapeur. Par conséquent, il serait
fort difficile d'établir des chiffres à cet égard.
A meilleur de sa connaissance, l'énergie eiec-
trique était ailors fournie à $63 par cheval-
vapeur. Cela peut avoir été un prix rai-
sonnable en 1896; je ne suis pas assez fami-
linrisé avec tout cela pour affirmer si cé
prix était ou non raisonnable. Ce prix
ne serait certainement pas raisonnable au-
jourd'hui. Sur le canal Welland, autant
que je puis voir, la force électrique est
fournie au gouvernement 'à raison de $14
par cheval-vapeur.

M. INGRAM : Et nous avons pour cela
un contrat de dix ans.

M. FOWLER : Et on nous demande, pour
le canal Cornwall. de payer à M. Davis
quatre fois et demie ce montant, et cela
pour un excédent inutile de force motrice.
Les conditions peuvent ne pas être les mê-
mes sur le canal Cornwall, mais elles ne
sont certainement pas différentes au point
de les rendre quatre fois et demie plus oné-
reuse. Il n'y a pas une seule partie du
Canada où l'on ne peut pas fournir il'éner-
-ie électrique à la vapeur à meilleur marché
que $63 par cheval-vapeur.

M. HAGGART : Il en coûte cela ici.

3M. FOWLER : J'en doute beaucoup, bien
que le charbon soit ici bien plus cher que
dans de Nouveau-Brunswick. On nous a dit
qu'un contrat avait été passé, à Hull, aux
fabriques de ciment, pour la fourniture de
l'énergie électrique à raison de $15 par che-
val-vapeur, pour journées de 24 heures, et
sept jours dans une semaine. Cela est
un fait avéré, que j'ai appris des personnes
mêmes qui sont parties à ce contrat. Je dis
que ce contrat Davis constitue un marché
imprudent quant au prix, et que le gou-
vernement n'était en aucune nécessité de le
signer. On n'a jamais démontré qu'ill était
nécessaire que le gouvernement passât ce se-
cond contrat. Mon honorable ami de Grey-
est a. fait remarquer que M. Davis obtint
l'usage de ce canal à un bon marché extraor-
dinaire, et je crois que l'ex-ministre des Che-
mins de fer a certainement erré en ne de-
mandant pas des soumissions pour ces ser-
vices publics, afin que chacun ait chances
gales d'enlever l'entreprise. Je vais main-

tenant donner lecture de l'avis exprimé
par M. Newcombe : ·

(a.) Est-ce que l'ingénieur en chef peut don-
ner Instructions à .M. Davis, en tout temps qu'il
lui plaira, de supprimer le courant électrique
pour toutes les lampes éclairant -le canal ?

Je suis d'avis qu'il pourrait parfaitement le
faire, d'après le bail du 25 juin 1896 intervenu
avec M. Davis.

Tout est laissé absolument aux mains de
l'ingénieur en chef.
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Tout ce que ce contraýt du 19 octobre 1900 spé-
cifie c'est que, pour ce qui est de ce détail, Il
est convenu entre la Couronne, représentée par
le ministre, et M. Davis que celui-ci devra, d'a-
près son bail, fournir et maintenir des lampes

à arc à courant direct, dont le nombre ne devra
pas être inférieur à 250 en une seule fois.

Eh bien, je dis qu'avant que ce second
contrat de 1900 fût signé, la chose était en-
tièrement 'laissée à la discrétion du gouver-
nement même, représenté par l'ingénieur en
chef.

Le bail même ne fixait ni minimum ni maxi-
mum, mais il fallait cependant fournir le nom-
bre de feux jugés nécessaires par l'ingénieur en
chef. Celui-ci pouvait en demander le nombre
qu'il lui plairait, et il restait libre aussi de
n'en p.s .dem-ander du tout.

Cette opinion s'accorde exactement avec
celle de M. Aylesworth, à la page 391 du rap-
port de l'auditeur génèral. Il me semble
y avoir des raisons pour le tollé soulevé
contre ce contrat, et je ne crois pas que le
gouvernement ait agi au mieux des intérêts
du public en signant le second contrat. Na-
turellement, après avoir engagé quelques
passes d'armes avec l'auditeur général, on
commença à prendre peur et à modifier le
marché de façon à le réduire d'environ $22,-
000. Mais l'auditeur général, par la tena-
cité qu'il a montrée en cette affaire, a épar-
gné à ce pays ces $22,000. Ce serait là
une excelente raison pour le maintenir dans
la charge qu'il occupe, et j'espère bien qu'il
retirera sa démission et qu'il continuera à
se faire le Cerbère impitoyable du trésor
public.

M. Davis a déjà été mêlé, l'année dernière,
à une affaire qui a été soumise à cette Cham-
bre. I1l semble avoir été favorisé par ce
gouvernement, tout comme j'ai raison de
croire qu'il l'avait aussi été par le gouverne-
ment :précédent. c'est-à-dire qu'il semble
être au mieux avec tous les gouvernements.

Il a déjà aussi été 'mêlé à l'entreprise du
pont de Québec, et la coïncidence ne laisse
pas d'être remarquable qu'il a alors été dé-
fendu par le ministre de la Justice, lequel
s'est aussi ifait son principal défenseur. ce
soir. D'après les arrangements intervenus
avec 'la 'Compagnie du pont de Québec, M.
Davis se trouvait bénéficier du nouvel ordre
de choses jusqu'à concurrence de $140,000
ou $160,000, ce qui n'est certes pas à dédai-
gner. M. Davis prit des actions de la Com
pagnie du pont de Québec à 60 pour
100 au montant de $400,000, pour les-
quelles il s'inscri-vit pour $240,000. Ces ac-
tions. tenant lieu d'argent, suivant l'arran-

j gement intervenu entre la Compagnie du
pont et la Compagnie du Grand Tronc
du Pacifique il se trouvait donc réali-
ser le joli bénéfice de $160,000. Main-
tenant, dans ce contrat, il a réalisé
quelque chose comme $50,000, ou $30,-
000, si l'on s'en tient à la réduction exigée
par l'auditeur général. Ainsi donc, il ne
parait pas que M. Davis ait trop à se plain-
dre de ses affaires avec ce gouvernement.

Je crois que ce que le gouvernement a le
mieux à faire, c'est d'en revenir à l'ancien
contrat de 1896, et de ne payer que pour
les feux électriques dont il a besoin. Pré-
tendre que, si nous avons besoin de trente
feux en hiver, ýle canal n'en doit pas moins
alors rester éclairé d'un bout à l'autre, est
certainement le comble de l'absurde.

M. LENNOX : Je désire présenter une ou
deux observations en réponse au ministre de
la Justice. Je ne trouve pas à redire que le
ministre de la Justice ait défendu ce marché
et 'je crois que nous devons nous estimer
plutôt heureux qu'il en soit ainsi. Je crois
que -le gouvernement s'est rendu compte qu'il
se trouvait engagé dans une grave affaire,
parce qu'il a confié le soin de défendre sa
cause au jurisconsulte le plus éminent qu'il
compte dans ses rangs. Je ne vois pas qu'il
me soit nécessaire d'en dire bien long, au
sujet de l'honorable député de Lanark-sud.
Il défend naturellement 'le contrat qu'il a
signé. Le gouvernement tient aussi à défen-
dre son propre marché. J'ai bien peur. que
mon honorable ami de Lanark-sud ne se
trouve exactement dans la même situation
où j'ai déjà vu plusieurs de ces honorables
messieurs de la droite, quand ils paraissent
ne vivre que dans le passé, sans se soucier
que tout le monde change autour d'eux. En
d'autres termes, le contrat de 1896 peut avoir
été une excellente chose en son temps, mais
le gouvernement n'aurait jamais dû le re-
nouveler ou en faire la base d'un autre con-
trat, en 1900, considérant que M. Davis se
trouvait en défaut.

Considérant ce qui s'est passé le 13 de
l'autre mois, alors qu'une député infiniment
plus autorisé que moi a présenté ce sujet à
la Chambre au nom des membres de la droite,
j'ai cru qu'il n'était guère nécessaire d'y
revenir. En d'autres termes, le gouverne-
ment avait alors considéré la question de
savoir si le bail de la force motrice et de
l'éclairage était renouvelable ou non, de telle
fa:on que cette question avait été pour ainsi
dire éliminée de la discussion. Mais il n'y
paraît guère ce soir, car le ministre de la
Justice vient de se lancer dans cette discus-
sion avec un regain d'énergie, et il laisse
maintenant jusqu'à un certain point enten-
dre qu'il est toujours d'avis que la période
de 84 ans s'appliquait dans i'ancien contrat
à la force motrice et à l'éclairage aussi bien
qu'au bail. Il se basait pour cela sur cette
clause du bail :

'Pour avoir et posséder ledit lot de terre, la
quantité d'eau surabondante et tout écoulement
d'eau plus grand du creek dans le canal par le
moyen d'ouvrages faits par le preneur, comme
dépendant dudit lot de terre pour l'érection
d'app'areils électriques et le fonctionnement des
machines y installées, ainsi que les privilèges,
droits et servitudes découlant pendant la durée
de vingt et un ans à compter du premier jour
de juillet de l'an 1896, pour se terminer le pre-
mie'r jour de juillet de l'an 1817,, etensuite pen-
dant une durée ou une période de vingt et un
ans, renouvelable ainsi que prévu et mentionné
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dans les clauses et conditions générales an-
nexées.

Dans une autre partie du bail, on stipule
que la force motrice et l'éclairage s'applique-
ront à la période durant laquelle le locataire
pourra jouir de ces conditions, c'est-à-dire
pour une période de 21 ans renouvelable ain-
si que par iles conditions annexées au contrat.
Quelles -sont ces conditons? Je vais lire l'en-
tête :

CLAUSES Er CONDITIONS GENERALES.

pour la
LOCATION DES FORCES HYDRAULIQUES
Avec ou sans emplacements de moulins, fabri-

ques, etc., sur les canaux ou se ratta-
chant aux canaux du Dominion

du Canada.
Il n'y a pas là un seul mot pouvant s'appli.

quer à ce que nous discutons en ce moment.
On voulait par là protéger les droits d'un
locataire d'un privilège hydraulique ou d'em
placement appartenant au gouvernement, et
on n'a jamais prétendu que cela pouvait s'ap-
pliquer à un cas comme celui-ci, c'est-à-dire
à la question de savoir si le gouvernement
pouvait condlure un marché avec M.
Davis pour prendre la force hydraulique et
l'éclairage. Pas un seul des vingt-quatre
différents articles ici stipulés ne pourrait
s'appliquer d'aucune manière au sujet que
nous discutons. Laissez-moi citer l'un de ces
articles, dont il a été question le 13 du mois
dernier, en rapport avec toute cette affaire .

Le premier jour de juillet de l'an 1895 et le
premier jour de chaque vingt-unième année
subséquente seront les époques à dater des-
quelles et jusqu'à l'expiration desquelles sera
calculée la durée de ce bail de concession
hydraulique. La bailleur stipule et convient
que si, pendant la durée de son bail, le pre-
neur accomplit et exécute fidèlement toutes
les conventions et obligations que le preneur
s*est engagé à observer et exécuter, tel que
consigné aux 'présentes et dans son bail par-
ticulier, alors ledit bailleur à l'expiration de
la période 'du bail, sur la demande par écrit
faite par le preneur au moins trois mois
avant l'expiration de ce bail, exécutera et
délivrera au preneur ou à ses représentants
légaux et ses ayants droits autorisés un renou-
vellement dudit bail pour une deuxième période
qui sera alors de vingt et un ans, et en outre,
à l'expiration de ladite période et de chaque pé-
riode subséquente de vingt-un ans, pour quatre-
vingts -ans, à dater du premier jour de juillet
de l'an 1895 et le bail sera résolu et terminé
avec les mêmes conventions et aux conditions
stipulées dans ce bail.

On ne pourrait pas, d'aucune manière,
trouver là un seul mot pouvant s'appliquer
au cas qui nous occupe ici. Le décret mi-
nistériel stipule expressément qu'il s'agit
ici de vingt et un ans :

Ledit contrat sera en vigueu-r durant une pé-
riode de vingt-un ans.

C'est là le décret du 9 octobre. Le décret
du 16 octobre stipule que ce contrat sera
prolongé de façon à le faire correspondre
avec le bail de la force hydraulique. Il sera

M. LENNOX.

prolongé pour la période supplémentaire
du bail. Ce décret est rédigé avec beau-
coup de soin, et- on y stipule expressément
que le contrat sera prolongé durant u.ne PT"-
riode de 79 ans, conformémsat au décret
modifié, et de façon à rendre les termes de
ce contrat "conforme à la partie d dit con-
trat où il est question du bail."

Le contrat a été ainsi interprétét, en défi-
nitive, non seulement par M. Davis,. pui; par
'le gouvernement en quatre différentes cir-
constances, mais aussi par les experts du
gouvernement, puisqu'ils parlent (Le la né-
cessité d'en remanier les conditions, ce qui
n'aurait pas raison d'être si le contrat eût
été renouvelaible.

L'honorable M. FITZPATRICK,: Si, à
l'expiration de vingt et un ans, l'ent-eprneur
refrefusait de fournir des lampes, pourrait-on
se prévralloir de cette disposition pour le con-
traindre à en fournir ?

M. LENNOX : Cette difficulté ne se serait
peut-être pas présentée si le gouvernement
s'était réservé le droit de mettre fin au bail
en tout temps, ce qui démontre que le dé-
puté de Lanark-sud a fait preuve de pruden-
ce en concluant un arrangement réservant
au gouvernement le droit de faire un autre
marché, c'est-à-dire, d'un côté, le droit de
mettre fin au bail, et de l'autre, celui de
signer le contrat avec de locataire si ce der-
nier proposait des conditions raisonnables
eu égard aux nouvelles circonstances qui
n'eussent pas manqué de surgir après un
laps de vingt et un ans.

L'honorable M. FITZPATRICK : Voilà
un autre point qui n'est pas en litige. Là-
dessus, je suis parfaitement d'accord avec
mon honorable ami. Mais je lui demande-
rai si, en droit, (la clause obligeant le loca-
taire à fournir de la force pourrait être
invoquée contre lui à l'expiration de vingt et
un ans ?

M. LENNOX: Si mon honorable ami et
moi étions tous deux sans prévention,
j'attacherais plus d'importance à son opi-
nion qu'à la mienne.

L'honorable M. FITZPATRICK : Je veux
savoir quelle est votre opinion.

M. LENNOX : D'après ce que je con-
unis, et d'après l'interprétation que je donne
à 'la convention, nous étions tout à fait in-
capables de contraindre M. Davis, en vertu
du contrat, à fournir de l'éclairage et de
la force pour plus de 21 ans.

Je doute même que nous eussions le droit
de l'y contraindre en aucune façon, dans un
sens, parce qu'il n'y avait rien de clair dans
le contrat. Le gouvernement s'était seu-
Ilement réservé le choix de prendre une
part de ce qu'il avait déjà. Je le répète, en
1900, le gouvernement avait droit de 'fixer
la quantité d'éclairage qu'il lui fallait: il
s'était réservé ce droit par décret de l'Exé-
cutif et il l'a perdu parce que le ministre
n'a pas su s'en tenir aux termes de ce dé-

8639 8640COMMUNES



8641 4 AOUT 1904 8642
cret. M. Aylesworth fait remarquer que la
question s'était compliquée parce que le bail
n'était pas conforme au décret, et c'est ce
que M. Newcombe signale comme établis-
sant que le gouvernement pouvait, ipso facto,
aussi bien qu'en s'adressant aux tribunaux,
combler cette lacune et faire respecter les
conditions du premier contrat. A la fin (le
la correspondance échangée entre l'auditcur
général et le gouvernement, M. Stewart dit
qu'il doute encore beaucoup du pouvoir du
gouvernement et des autres locataires de
force motrice de M. Davis ; et lorsque le
ministre de la Justice met en ligne de compte
le coût total des travaux, son argument est
vraiment futile. L'honorabile ministre nous
a dit que nous n'avions pas payé un do!ar
de plus que ce que nous avions reçu d'a irès
le contrat. Cependant, nous avons d'abord
payé, durant six mois, de l'éclairage doat
nous n'avions pas beosin. De l'aveu même
du gouvernement, nous avons payé pour 250
lampes lorsiue, de fait, il ne nous en fallait
que 30. Nous avonIs payé de la force depuis
le 24 octobre 1901 jusqu'au 11 octobre 1903,
époque où 'l'auditeur général a écrit sa lettre,
lorsque nous n'avions pas fait et ne pouvions
pas faire usage de force du tout et lorsque,
subséquemment à la convention de '1903,
nous étions, d'après les données officielles, en
état d'employer seulement 20 chevaux-va-
peur sur le nombre total pour lequel nous
payions. Lorsque nous considérons que
nous n'avons eu à payer que pour un nombre
restreint de lampes et que pour une quantité
restreinte de force, nous voyons que nous
l'avons fait à cause de ce que l'auditeur
général a accompli, et tout contrairement à
ce que le conseil de la trésorerie a, le 13 no-
vembre 1902, décidé qu'il fallait faire. Bien
que, dans un sens, iËl soit vrai que nous n'a-
vons pas payé plus que ce que, M. Davis
s'était mis en état d'exiger, cependant, nous
avons payé pour une immense quantité de
force dont nous n'avons :pu nous servir, et
cet état fourni le 14 août 1903, une date très
récente, fait voir que nous avons payé pour
100 lampes durant 20 mois, et pour 120 che-
vaux-vapeur à $63 par cheval-vapeur, c'est-à-
dire $13,000, et que c'est seulement vers la
fin de cette période que nous fûmes capables
de nous rendre compte de la situation. A
l'exception d'un mois, nous n'avons jamais
payé en aucun temps pour moins de 217 lam-
pes, et dans certains cas, nous avons même
payé pour 249 lampes, et cependant, il a été
déclaré que tle département avait trouvé que,
durant une grande partie de tout ce temps-là,
il fallait employer seulement 30 lampes.

M. DANIEL : Le 28 juillet, on a posé les
- questions suivantes, auxquelles il a été ré-

pondu le même jour:
M. FOWLER :
1. Combien de tonnes de grain et de produits

de grain ont été transportées par l'Intercolo-
nial, entre des points à l'ouest de Montréal et
Saint-Jean, N.-B., à destination d'autres ports
de la baie de Fundy, pendant chacun des mois à
Partir du 1er septembre 190M jusqu'au 30 janvier

1904, et combien de tonnes des mêmes articles
ont été transportées pendant la même période
entre des pointe à l'ouest de 'Montréal et le
même port pour livraison locale ?

3. Le département des Chemins de fer et Ca-
naux sait-il que -du grain et des produits de
grain expédiés de points à l'ouest de Montréal
ont été livrés à Saint-Jean pour distribution
locale après avoir acquitté seulement le tarif
de fret pour exportation ? Dans l'affirmative, à
qui ces produits ont-ils été livrés, en quelle
quantité, et quelle est la raison de cette diffé-
rence ?

4. Quels sont les moyens adoptés par le dé-
partement pour s'assurer que ce transport à
Saint-Jean par l'Intercolonial, à un prix spé-
cial pour l'exportation, est vraiment fait à
l'exportation et non gardé pour distribution
locale ?

Voici quelle a été la réponse de l'honorable
ministre aux deux dernières questions :

3. Le département des Chemins de fer et Ca-
naux ne sait pas s'il a été livré à Saint-Jean,
N.-B., pour distribution locale, du grain et des
produits des grains de points situés à l'ouest
de Montréal et qui n'avaient que le tarif de
transport de marchandises destinées à l'expor-
tation.

4. Les moyens employés d'ordinaire par toutes
les compagnies 'de chemin de fer: les marchan-
dises sont livrées à la compagnie de steamers
et il est adressé un connaissement d'entier
parcours.

J'ai compris que M. Tiffin avait fait cer-
taines recherches il ce sujet et qu'il avait
adressé au département un rapport décla-
rant qu'il s'était commis des irrégularités de
ce genre à Saint-Jean. Est-ce exact ?

L'honorable M. EMMERSON : Non, ce
n'est pas exact. Il n'y a pas eu d'irrégula-
rités par rapport au trafic d'exportation. Je
me rappelle la question. Je l'ai étudiée de
très près et j'y ai donné une réponse con-
forme aux faitq.

M. DANIEL : N'y a-t-il pas moyen de
connaître autrement que par ce que le mi-
nistre peut dire, si les marchandises ont été
livrées aux lignes de steamers ? N'y a-t-il
personne qui soit chargé de voir à ce que
ces marchandises soient livrées comme il le
faut ?

L'honorable M. EMMERSON : Naturelle-
ment, les fonctionnaires s'en tiennent au
connaissement. Ces documents relatifs aux
marchandises destinées à l'exportation sont
envoyés au département : les fonctionnaires
du département se guident là-dessus pour
s'assurer si les marchandises sont transpor-
tées aux différentes lignes de steamers et
jusqu'à quelle destination.

M. DANIEL : Dans le cas dont j'ai parlé,
ne doit-il pas être envoyé un double du con-
naissement à quelque préposé spécial, double
qui n'est pas requis par rapport aux autres
marchandises que l'on transporte ?

L'honorable M. EMMERSON: En général,
le connaissement est envoyé au distinataire
des marchandises exportées et, naturelle-

8641 4 AOUT 1904 8642



'8643 OMMUNS_86i

ment, une copie est laissée à la compagnie de
chemin de fer. Celle-ci se guide d'après la
feuille de route qui lui a été adressée, et les
fonctionnaires du département se guident
aussi d'après ce document et voient à ce que
l'exportation se fasse.

M. DANIEL : Quels sont les devoirs de
M. Seeley ?

L'honorable M. EMMERSON : Il est un
des fonctionnaires à Saint-Jean.

M. DANIEL : Il est nécessaire que les ex-
péditeurs adressent à M. Seeley le connaisse-
ment de toutes les marchandises à exporter.
Le département n'a pas répondu d'une façon
complète à la question, Il s'est contenté de
dire que les marchandises sont envoyées au
steamer de la même façon qu'à n'importe
quel chemin de fer.

L'honorable M. EMMERSON : Les fonc-
tionnaires retracent la consignation jusqu'au
point d'expédition.

M. DANIEL : De fait, il y a un fonction-
naire qui s'occupe spécialement de cela ?

L'honorable M. EMMERSON: Oui.

On fait rapport.

COMPAGNIE D'ASSURANCE "MUTUAL
RESERVE ", SUR LA VIE.

L'honorable M. FIELDING : On nous a
prié avec instance de fournir l'occasion de
proposer la lecture d'un bill inscrit au feuil-
leton. S'il n'y a pas d'objection, je deman-
derai que cela se fasse. C'est un bill con-
cernant les personnes dites Canadian As-
sessment Policy Holders" dans la compa-
gnie d'assurance " Mutual Reserve " sur la
vie. Il vient du Sénat, et s'il n'y a pas d'ob-
jection, je propose qu'il soit appelé mainte-
nant et que l'on permette à l'honorable dé-
puté de Brantford (M. Heyd) d'en parler.

M. INGRAM : Je n'entends pas présen-
ter d'objections, mais je désirerais consa-
crer une heure de mon temps à dire ce que
je pense de cette -compagnie d'assurance. Que
-la députation s'imagine tout ce que jepourrais
dire dans cet espace de temps et elle aura
peine à exagérer J'opinion que j'ai de la
conduite de cette compagnie.

AJOURNEMENT-ELECTIONS GENE-
RALES.

L'honora.e M. FIELDING: Je propose
que la séance soit levée..

M. SPROULE : D'ordinaire, lorsque le
parlement est en session, les ministres com-
muniquent à la Chambre ce qu'ils désirent
faire connaître au pays; cependant, je trou-
ve, dans le " Journal " de ce soir cette dé-
pêche spéciale envoyée de Brandon:

Brandon, 4 août.-La visite que l'honorable
Clifford Sifton a faite hier est très significative
pour les libéraux militants de cet endroit. Il
leur a assuré qu'il n'y aurait pas d'élection

M. EMMERSON.

cette année ni, probablement, jusqu'à ce qu'une
autre session du parlement eût eu lieu.

Ils avaient porté si peu d'attention à la pré-
paration des listes provinciales que, -dans les
circonstances, un appel au peuple signifierait
une défaite. M. Sifton leur a assuré qu'il est
assez puissant, A Ottawa, pour retarder l'élec-
tion générale de plusieurs mois.

L'honorable ministre qui dirige les déli-
bérations de la Chambre voudra-t-il nous
dire si cette nouvelle est exacte?

L'honorable M. FIELDING : Je n'en sais
absolument rien et c'est avec beaucoup d'in-
térêt que je viens d'apprendre qu'elle existe,
tant je suis désireux de -savoir à quelle date
aura lieu l'élection générale. -

M. INGRAM : Il ne faudrait pas répon-
dre avec tant de ilégèreté à un bruit de ce
genre.

L'honorable M. FIEIDING : .Je n'ai pas
eu l'intention de le traiter à la légère, j'ai
parlé très sérieusement.-

M. INGRAM : Il y a deux o)u trois ans
que nous cherchons à savoir s'il ne pýarrait
'ais y avoir de principe arrêté au sujet d'un
appel au peuple. Toute la- dépatation a
été impatiente de savoir quand cet appui
aurait lieu, et le gouvernement n'ayant iien
d'écidé sur ce point, les affaires ont été expé-
diées d'une ifaçon incertaine. Certes, le gou-
vernement devrait être en état de décider
quand l'élection aura lieu et le premier mi-
nistre devrait faire savoir au peuple qu'elle
aura ou n'aura pas lieu avant la prochaine
session. Pour moi, je proteste contre ces
tAtonnements. Il est A près temps qu'il soit
fixé une date pour nos élections, comme cela
se pratique aux Etats-Unis. Notre <onsti-
tution ne le permet peut-être pas, mais Il
règne, tout de même, dans le pays, 'un senti-
,ment très prononcé conzre cette ,pu)likatioL
de rumeurs -aiu sujet de l'élection génerale.

L'honorable M. FIELDING : Je suis pel-
né d'entendre 'l'honorable député (M. ingram)
nous prêcher de copier les institutions amé-
ricaines. Je laisse à la gauche le suin de
les copier.

M. HENDEESON: Je ne crois pas que
l'honorabile député (M. Ingram) iit parlé
dans ce sens. Il a seulement demandé, ce
qui était juste, si le bruit en 1question
est vrai ou faux ? L'honorable ninistre qui
est actuelHement dans l'Ouest était autorisé
à parler au nom du gouvernam mt lors-
qu'il a fait cette déclaration ? Devons-nous
croire ou ne pas croire ce qu'il a dit ?

Cette question me paraît juste et on de-
vrait y répondre.

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai pas
vu l'honorabile ministre depuis que'lque temps
et je ne saurais dire quele autorisation il
avait.

La motion est adoptée, et la séance est
levée A 2 heures 35 du matin, vendr di.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, 5 août 1904.

L'ORATEUR ouvre la séance à Il heures.

RAPPORT DU OOMITE DES IMPRES-
SIONS.

M. PARMELiEE: Je propose:
Que le rapport mixte du comité des impres-

sions du parlement soit adopté.
L'honorable W. S. FIELDING (ministre

des Finances) : Je demande à l'honorable
député de bien vouloir laisser la motion
en suspens jusqu'à demain.

Réservé.

COMITE DE L'AGRICULTURE.

M. J. A. DOUGLAS : Je propose :
Que le troisième et dernier rapport du comité

permanent de l'agriculture et de la colonisa-
'tion soit adoptée.

La 'motion est adoptée.

PRIMES SUR LE PLOMB.

Sir R. CARTWRIGHT (ministre du Com-
merce) : Je propose que demain la Cham-
bre se forme en comité pour délibérer la
résolution suivante:

Qu'il est expédient d'amender l'article 2 du
chapitre 31 des Statuts de 1903, intitulé : " Acte
à l'effet de pourvoir au paiement de primes
sur le plomb contenu dans les minerais plom-
bifères de provenance canadienne ", en ajou-
tant après le mot " Canada " les mots : " et
le restant de la somme de cinq cent mille pias-
tres non dépensée à la fin d'aucune année finan-
cière pounra être reporté à l'exercice sui-
vant, et il pourra être fait à même ce reli-
quat, chaque année subséquente, des paiements
d'aucune partie des quarante pour cent prévus
ci-dessus sur lesdits minerais et sur ceux
seulement qui auront été livrés pour être fondus
en Canada mais qui n'auront été réellement
fondus qu'après la clôture de l'année pendant
laquelle -ils auront été livrés

La motion est adoptée.

AS'SOOIATION DES VETERANS.

M. SA'M. HUGHES : Avant que la Cham-
bre passe à l'ordre du jour, je désire faire
savoir que j'ai reçu une lettre d'un des
principaux officiers de l'association des vété-
rans du Canada, me demandant de rap-
peler au ipremier ministre l'entrevue qu'ils
ont eu avec lui l'an dernier au sujet de l'ob-
tention de terrains dans le Nord-Ouest. Je
ne connais pas les détails de la demande
qu'ils ont adressIée au premier ministre,
mais il s'agissait de faire reconnaître d'une
manière quellconque les services que ces vé-
térans ont rendus lors des incursions des
Fénians, et en d'autres circonstances. L'an
dernier, l'honorable premier ministre a pro-

275

mis de s'occuper de j'affaire et aujourd'hui
je viens lui rappeller sa promesse.

Sir WILFRID LAURIER (premier minis-
tre) : - L'an dernier l'Association des vété-
rans a eu une entrevue avec une délégation
du cabinet dont je faisais partie. Le but
de l'entrevue était d'obtenir une certaine
étendue de terrain dans le Nord-Ouest. Je
ne pouvais pas donner une réponse immé-
diatement à cette époque et je regrette de
dire que je ne Je puis pas encore sans avoir
étudié la question davantage.

CORRECTION D'UNE ERREUR DANS
LES "DEBATS"..

M. SAM. HUGHES : Une autre ques-
tion maintenant. En relevant les débats
de l'autre jour je m'aperçois qu'il y a une
erreur dans les chiffres que j'ai donnés con-
cernant le tonnage canadien. L'erreur pro-
vient peut-être de moi; je l'ai donné comme
étant de 2,000,000 de tonneaux, tandis qu'il
est en réalité de moins de 1,000,000 ton-
neaux. Je tenais à relever cette erreur.

INDUSTRIE DES TABACS.
L'ordre du jour appelle la reprise de la

discussion sur la résolution rapportée du
comité général à l'effet d'amender l'Acte du
Revenu de l'intérieur.-(M. Brodeur).

M. R. A. PRINGLE : A cette phase aývan-
cée 'de la session, j'hésite à discuter cette
question, ýque je regarde comme étant 'd'une
très grande importance, comme une question
que nous ne pouvons pas discuter à fond
dans le peu de temps qui nous reste. J'ai
lu avec beaucoup d'intérêt ile rapport du
juge McTavish, le commissaire enquêteur,
dont les condlusions sont exprimées comme
suit :

Ce système de traités 'contre lequel protes-
tent 'les requérants est de fait mis en prati-
que et est d'un usage général dans le commerce
des cigarettes et des tabacs en Canada.

Les dispositions de ces traités ne sont pas
illégales au point de vue du droit commun, ni
contraires à aucune loi en vigueur rendue par
le parlement du Canada.

Le point jusqu'où peut être exercée la juri-
diction législative sur. la liberté des contrats
et jusqu'à quel point les décrets statutaires
peuvent interv'enir dans les règles du commer-
ce, sans nuire à l'intérêt public, sont, dans
l'opi.nion de votre commissaire, des questions
politiques qui doivent être laissées à la discré-
tion du parlement.

Je suppose que c'est sur le paragraphe 3
de ce rapport, qu'est basée la présente réso-
lution.

Les fabicants de cigarettes et de tabacs ca-
nadiens, autres que la " Empire Tobacco Com-
pany " et la " American Tobacco Company ",
sont dans une situation désavantageuse pour le
placement de leur marchandise et pour l'exer-
cice de leur négoce en général, en raison de
l'existence de ces traités particuliers.

Par cette législation on propose d'autoriser
le ministre du Revenu de l'intérieur à revo-
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quer la licence d'aucun de ces industriels,
s'il considère qu'il viole la loi, en la ipanière
indiquée dans cette résolution. Je dis que
c'est un pouvoir arbitraire à conférer à un
seul homme que de le rendre ainsi l'arbitre
du sort de ces compagnies. A mon sens, cette
loi ouvrirait la porte à la corruption la plus
effrénée en permettant à ce ministre de dire
à ces grands industriels : Peu importe la
nature de vos contrats, peu importe ce que
des avocats éminents disent de leur validité,
je prétends qu'ils sont contraires à la loi, et
par conséquent, je révoque votre licence.
Voilà un pouvoir qu'il ne faut confier à per-,
sonne. Je regrette de n'avoir pas été ici,
quand cette résolution a été déposée. Per-
mettez-moi de déclarer catégoriquement que
je suis en faveur de toute loi ayant pour but
de réglementer les coalitions qui existent in-
discutablement en ce pays, comme elles exis-
tent aux Etats-Unis, et même dans la libre-
échangiste Angleterrre, mais je ne veux pas
d'une loi comme celle qui est maintenant
sountise à cette Chambre, qui donnerait à un
seul homme la haute main sur ces différen-
tss industries.

Je n'ai pas besoin de dire que cette ques-
tion des trusts et des coalitions est très
vaste. Elle a occupé l'attention des hommes
d'Etat de l'Angleterre et des autres pays.
Il y a aujourd'hui en Angleterre la Imperial
Tobacco Co., qui possède un capital plus con-
sidérable que toute autre compagnie de fa-
brication du tabac du monde entier. Elle
est composée de la fusion de vingt établisse-
ments différents et son capital est de $20,-
250,000. Et, cependant, le gouvernement
n'intervient pas dans lesmoyens qu'elle em-
ploie pour étendre ses opérations.

Pour bien comprendre cette question, je
crois qu'il faut remonter à quelques années
en arrière. Retournons à 1897. A cette épo-
que il se fabriquait très peu de tabac cana-
dien en- ce pays. Cette année-là nos amis
libres-échangistes du gouvernement adop-
tèrent une politique de protection et augmen-
tèrent les droits à 10 cents par livre sur le
tabac importé. Alors l'Empire Tobacco Co.
entreprit la fabrication du tabac canadien.
Elle engagea des capitaux considérables,
déploya beaucoup d'énergie et de travail,
dépensa des milliers de dollars en publicité
pour habituer le peuple à consommer le ta-
bac canadien. Elle faisait tout cela en dépit
des conseils et des opinions de gens engagés
depuis des années dans ce genre de commer-
ce. Je veux parler d'hommes comme sir
William MacDonald qui a toujours été contre
l'emploi du tabac canadien et qui croyait
qu'il ne valait pas la peine d'être manufac-
turé. Mais l'Empire Tobacco Co., confiante
de pouvoir habituer le peuple a consommer
du tabac canadien, n'hésita pas à engager
ses capitaux et créa une industrie employant
exclusivement le tabac canadien. comme ma-
tière première. Les affaires allèrent assez
bien. Les agents de cette compagnie al-
lèrent trouver les marchands de tabac, dans

M. PRINGLE.

tout le pays, et au moyen de primes et autres
avantages, réussirent à habituer le public au
tabac canadien. Plus tard la compagnie
s'adressa aux marchands en gros et leur dit :
Nous avons établi dans tout le pays un com-
merce considérable, en tabac canadien ; si
vous voulez exercer cette industrie, nous pas-
serons avec vous un contrat qui vous sera
avantageux. Les marchands de gros si-
gnèrent ce contrat, et en 1901 nous voyons
par le rapport du juge 'McTavish qu'il se fa-
briquait au pays 3,041,687 livres de tabac
canadien, contre 600,000 en 1897. Ce déve-
loppement était dû entièrement à l'énergie
et aux dépenses de l'Empire Tobacco Co.
Le commissaire n'a pas trouvé qu'elle ex-
erçait un monopole.

I1 n'a pas constaté que le consommateur
fût frappé ni que le public fût lésé. Il a
simplement fait rapport que cette manière
de faire les affaires peut causer du tort à
quelques établissements de moindre impor-
tance. Ces industriels ont débuté absolu-
ment dans les mêmes conditions que l'Ein-
pire Tobacco Company. Ils avaient les
mêmes droits, opéraient en vertu des mêmes
lois, ils pouvaient employer les mêmes
moyens pour étendre leurs opérations ; et
maintenant que l'Empire Tobacco Company
a réussi, maintenant qu'elle a porté la con-
sommation du tabac canadien à 5,000,000 de
livres, je crois, elle est en butte aux attaques
de quelques petits commerçants de la pro-
vince de Québec.

Un projet de loi aussi important ne devrait
pas être déposé pendant les derniers jours
de la session. Je sais qu'il est toujours po-
pulaire de dénoncer les trusts et les coali-
tions, mais nous ne sommes pas -ici unique-
ment pour obtenir de la popularité. îNous
sommes ici pour étudier les meilleurs moyens
de réglementer et restreindre, au besoin, ces
grandes compagnies, et je maintiens que nous
n'apportons pas au règlement de cette ques-
tion ile soin et l'étude que nous devrions y
apporter. Si nous établissons ce précédent.
attendons-nous à avoir à la prochaine 'session
des lois contre d'autres industries qui, à
force d'énergie, d'activité, d'intelligence et
d'argent auront réussi à établir un commerce
considérable. Nous avons aujourd'hui, com-
me ministre du Revenu de l'intérieur, un
homme dans lequel tout le monde a con-
fiance, mais il n'en sera peut-être pas tou-
jours ainsi. L'application de cette loi sera
en sûreté entre ses mains, mais nous ne
savons pas quel sera son successeur ni quel
usage il pourra faire de ce pouvoir sur les
fabricants de tabacs du pays.

Je regrette d'avoir à retarder la Chambre
à cette phase avancée de la session, mais je
n'ai pas souvent pris la parole cette année,
et quand surgit une question de cette impor-
tance, je crois de mon devoir de dire publi-
quement ce que j'en pense. Il n'y a rien
dans le rapport du juge MacTavish qui dit
qu'il existe un monopole, ou que le consom-
mateur est frappé, ou que le public est lésé.
Le rapport laisse simplement entendre que
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cette manière de faire les affaires peut cau-
ser du tort à certains autres industriels.

Se basant sur cette supposition, le gouver-
nement entreprend de faire adopter cette
résolution qui met à la merci du ministre du
Revenu de l'intérieur le sort d'une grande
Industrie.

Comme je l'ai dit, ces grandes compagnies,
ces grandes coalitions n'existent pas seule-
ment aux Etats-Unis ; on les retrouve égale-
ment dans la libre-échangiste Angleterre.
Dans la dernière semaine de mars 1904, dans
la Chambre des communes, de Londres, M.
Austen Taylor, signalait au gouvernement,
la récente coalition des aciéries d'Ecosse ; ces
industriels fixaient un prix minimum, et une
forte punition était imposée à ceux qui ven-
daient au-dessous de ces prix.

Voici la réponse de M. Balfour
Je connais l'existence de la coalition dont on

parle, mais cette question ne me paraît pas en
être une dans laquelle le gouvernement doive
intervenir.

Voyons quelle est exactement la situation
au Canada. Nous avons notre code pénal
qui atteint les coalitions illégitimes. Voici
ce que dit l'article 520 :

Est coupable d'un acte criminel et passible
d'une amende de pas plus de $4,000 et de pas
moins de $200, ou d'un emprisonnement ne dé-
passant pas -deux ans, et si c'est une associa-
tion, elle est passible d'une amende de pas
plus de $10,000 et de pas moins de $1,000, tout
individu qui illégalement est de complicité, se
coalise, convient ou s'entend avec un autre ou
avec une compagnie de chemins de fer, de
steamers, de bateaux à vapeur ou de trans-
port-

(a) Pour limiter mal à propos les facilités de
transport, de production, de fabrication, de
fourniture, d'emmagasinage ou de commerce de
tout article ou denrée qui peut faire l'objet
d'un trafic ou d'un commerce ; ou

(b) Pour restreindre le trafic ou le commerce
de tout article ou denrée, ou lui nuire ; ou

(c) Pour empêcher, limiter ou diminuer mal à
propos la fabrication ou la production de tout
article ou denrée ou pour en élever dérai-
sonnablement le prix ; ou

(d) Pour prévenir ou diminuer mal à propos
la concurrence dans la production, la fabrica-
tion, l'achat, l'échange, la vente, le transport,
ou l'a fourniture de tout article ou denrée, ou
dans les tarifs d'assurances sur la vie ou les
propriétés.

Voilà les dispositions du code pénal et
elles me paraissent suffisantes pour préve-
nir toute 'entente qui aurait pour but de
nuire au public, en limitant ou diminuant à
tort la fabrication ou la production. Nous
avons aussi le droit coutumier concernant
l'illégalité des contrats destinés à restrein-
dre le commerce. Qu'est-il arrivé dans le
cas actuel ? Un fabricant de la province de
Québec qui se croyait lésé par les aptitudes
supérieures et le succès de l'Empire Tobacco
Co. a d'abord invoqué,le code pénal. En-
suite il intenta un procès devant les tribu-
naux civils et tenta de prouver que ces con-
trats étaient illégaux. Il échoua. Le tribu-
nal décida que l'Empire Tobacco Company
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et 'l'American Tobacco Co. étaient dans leur
droit et faisaient des opérations parfaitement
légitimes. Après avoir échoué devant les
tribunaux ce fabricant s'adjoignit d'autres
mécontents et obtint cette fameuse commis-
sion, et là encore les pétitionnaires ne réussi-
rent pas à prouver aux commissaires que des
illégalités étaient commises ou que des in-
justices étaient perpétrées au détriment du
consommateur. Avant d'adopter cette légis-
lation dirigée uniquement contre l'Empire
Tobacco Co. et l'American Tobacco Co., et
qui mettra ces deux compagnies à la merci
<lu ,ministre du Revenu de l'intérieur, nous
devrions y apporter toutes les précautions
possibles et étuder la question dans tous ses
détails. L'Empire Tobacco Co. a beauocup
fait pour le Canada.

J'ai trouvé très amusant le témoignage de
sir William Macdonald relativement au ta-
bac canadien ; il ne veut seulement pas en-
tendre parler de le manufacturer. Il pré-
tend que ceux qui cultivent du tabac cana-
dien emploieraient bien mieux leur temps à
cultiver du blé et que pour sa part il ne se
sert que de tabac importé. Mais l'Empire
Tobaco Co. croyait q·ue nos cultivateurs pou-
vaient produire un tabac d'excellente qualité
et elle persista dans son entreprise et au prix
d'énormes sacrifices, elle réussit à amener
les cultivateurs, non seulement de la province
de Québec, mais aussi d'Ontario à produire
un tabac dont l'excellence est attestqe par
les millions de livres qui se consomment ac-
tuellement.

De quelle injustice se plaint-on ? Le dé-
tailleur peut acheter et vendre tous les pro-
duits qu'il veut. Dans tous les magasins de ta-
bac du Canada on trouve toutes les marques
qui se fabriquent ici ou à l'étranger. L'Ame-
rican Tobacco Co. n'a rien à faire avec les
marchands-détailleurs ; elle dit simplement
aux marchands de gros : Nous avons dépen-
sé beaucoup d'argent pour établir notre com-
merce ; si vous voulez vendre nos marchan-
dises, nous vous donnerons un certain per-
centage, et vous pourrez vendre toutes les
marques de tabac que vous voudrez ; mais
si vous voulez ne vendre exclusivement que
nos produits, nous vous accorderons un per-
centage plus élevé.

Dans la ville où j'habite, il y a l'établis-
semuent de MM. Snetsinger et Cie. Ce nom
n'est probablement pas inconnu de nos amis
libéraux. Or M. Snetsinger me disait hier :
Nous sommes les agents de l'American To-
bacco Co. et de l'Empire Tobacco Co., et
nous vendons le tabac de Macdonald, de
Tuckett et une foule d'autres marques.

L'honorable M. BRODEUR : N'est-il pas
vrai que ce contrat l'oblige à ne vendre nul
autre tabac canadien que celui de l'Empire
Tobacco Co.? Cela ne porte-t-il pas préju-
dice i notre produit indigène?

M. PRINGLE : M. Snetsinger vend le ta-
bac canadien de l'Empire Tobacco Co., mais
il vend aussi le tabac importé des autres
compagnies. Il a parfaitement le droit de
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vendre tout autre tabac canadien, s'il veut se
contenter d'une commission de 2 pour 100 ;
mais s'il préfère obtenir 6 pour 100, alors, il
ne vend ,que les produits de l'Empire To-
bacco Co.

L'honorable M. BRODEUR: L'honorable
député prétend-il qu'il est légitime et juste
de permettre ces contrats qui excluent les
produits canadiens?

M. PRINGLE : Je trouve absolument lé-
gitime que cette compagnie, qui a dépensé
des sommes considérables pour établir son
commerce, paie une commission plus élevée
à un agent qui ne vend que ses produits.
C'est ce qu'elle fait, et c'est son affaire.

C'est ce qui a lieu, non seulement pour
le talbac, mais dans presque toutes les indus-
tries au 'Canada. On ne peut pas acheter
les produits de la Canadian Coloured Cotton
Co, excepté par l'intermédiaire de ses agents
réguliers à Montréal. Aillez à Cornwall ou
ailleurs et vous trouverez un agent des
chaussures Slater, qui n'en vend pas d'au-
tres.

Le juge McTavish dit dans son rapport
que ces moyens sont employés dans tous les
genres de commerce et il ajoute qu'il n'a
pas approfondi la question, car il n'avait
pas mission de le faire.

Si les mêmes procédés sont en vigueur
dans les autres industries, pour sauter à
la gorge de l'American Tobacco Co., et lui
dire : Je suis le ministre du Revenu de l'in-
térieur; vous devez m'obéir; peu m'importe
(lui prétend que vos contrats sont légaux;
ils ne me plaisent pas; je suis le seul juge,
l'unique arbitre et je révoque votre licence.

Je ne veux pas confier à un seul homme
un pouvoir absolu sur une compagnie qui a
engagé des centaines de milliers de d<llars
dans le pays. Je suis surpris de voir que
les députés libéraux ne protestent pas con-
tre une sembilable proposition. En toute
justice, on devrait permettre à cette com-
pagnie d'en appeler. Elle pourrait s'a-
dresser au plus capable des avocats cana-
diens, pour faire rédiger un contrat confor-
me aux prescriptions de cette résolution et
cependant le ministre du Revenu de l'inté-
rieur pourra dire : Je ne m'occupe pas de ce
que dit cet avocat; je suis le seul juge et je
révoque votre licence, si vous ne faites pas
exactement ce que j'exige.

Ce n'est pas juste de confier un pouvoir
aussi absolu à un seul homme. La compa-
gnie devrait pouvoir en appeler à la cour
de l'Echiquier de la décision du ministre qui
donne au marchand de gros une commission
supplémentaire, s'il s'engage à ne vendre que
les produits de cette compagnie. Sur ce
point. M. Blain, de la maison Eby, Blain et
Compagnie, une des épiceries en gros les
plus importantes de ce pays, décilare que
ce contrat est absolument légitime et pour
le marchand et pour le fabricant et pour
le consommateur. Cette maison ne se char-
gerait pas de la vente des produits de cette
compagnie, s'ils n'étaient pas les meilleurs

M. PRINGLE.

sur le -marché et ceux que le public deman-
de. Tous les fabricants de tabac du Ca-
.nada sont 'libres de faire signer des contrats
semblalbles; mais ils ont conduit leurs affai-
res A 'l'ancienne façon, et is ne peuvent pas
lutter contre l'activité de l'Anmerican Tobac-
co Co.; c'est pourquoi ils s'adressent au
gouvernement, dans l'espérance qu'une loi
paternelle les tirera d'embarras.

On a prétendu hier que ce contrat a pour
effet de créer un monopole, mais la preuve
qu'on a faite ne justifie pas cette conclusion.
L'Empire Tobacco Co. a eu le courage d'en-
treprendre la fabrication. du tabac canadien
et elle a eu beàucoup d'imitateurs, de sor-
te qu'aujourd'hui il y a plus de fabricants
au Canada qu'en 1897. J'ignore si ces fa-
brica-nts font de bonnes affaires, mais on
ne peut nier qu'ils existent et qu'ils fabri-
quent du tabac canadien, tandis qu'ils n'y
auraient même pas pensé, sans l'initiative
de l'Empire Tobacco Co.

Un mot maintenant de l'American Tobac-
co Co. des Etats-Unis. C'est certainement
un très grand établissement, appuyé sur un
fort capital; mais, à l'heure qu'il est, je puis
acheter du tabac aux Etats-Unis à moitié
prix de ce qu'on le vend ici, et cependant
on prétend que cette compagnie a créé un
monopole et fixe les prix qu'elle veut aux
Etats-Unis. Elle a à lutter contre une forte
concurrence qui a eu pour effet de faire
baisser graduellement les prix, et actuelle-
ment, ils sont, je crois, plus bas qu'Ils n'ont
jamais été aux Etats-Unis.

Voyons un peu comment ce monopole a
été créé. Le ministre du Revenu de l'inté-
rien dit 'que cette compagnie a travaillé
à fermer toutes les autres manufactures.
Voyons où nous en sommes sur ce point.
En 1893, il y avait dix manufactures au
Canada; en 1894, il en avait dix; en 1895, dix.
Ces contrats ont fait leur apparition en 1895,
et depuis, le nombre des manufactures de
tabac canadien a augmenté comme suit:
1896, onze; 1897, douze; 1898, quatorze;
1899, seize ; 1900, vingt.itrois; 1901, vingt-
six ; 1902, vingt-six. Ainsi, loin de créer
un monopole, cette compagnie, par son
énergie, par les dépenses 'énormes qu'elle
a faites pour faire connaître le tabac ca-
nadien, a non seulement établi un commerce
considérable pour elle-même, mais a aussi
augmenté de seize le nombre des manufac-
tures de ce pays, depuis qu'elle a imaginé son
système de contrats. Le nombre des manu-
factures de cigarettes a aussi augmenté et
nous en avons maintenant sept dans le pays.

Je suis partisan de la liberté du commerce.
Tout en admettant que nous avons le droit
de faire notre possible pour supprimer les
coalitions illégaies, que des dispositions du
code pénal sont sages, ainsi que les prin-
cipes du droit coutumier concernant les
contrats qui ont pour but de restreindre le
commerce, je suis d'opinion que celui qui en-
gage son argent dans une entreprise a droit
à la liberté de contrat. Sur ce point, je
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citerai Eddy qui est une autorité reconnae.
Au numéro 62, il dit :

La liberté de constracter.-Le droit de con-
tracter, de faire des affaires sans être gêné par
des restrictions ou des interventions oppressi-ves, est une partie essentielle du droit à " la
vie, à la li'berté et à la poursuite du bonheur"
qui appartient à tout homme.

Les tribunaux et les législatures devraient
être, et sont généralement peu disposés à gêner
la liberté individuelle de contracter, bicn que
l'exercice de cette liberté ait souvent des ton-
séquences désastreuses pour celui qui l'ex-r"
et désavantageuses pour le public. Il est bien
établi qu'un particulier peut commercer et
contracter librement, même jusqu'au point de
frapper ou accaparer le marché, pourvu que ces
contrats ne soient pas-

(a) entachés de fraude,
(b) contraires à l'ordre public,
('c) contraires à la loi.
Peut-on dire\ que ces contrats sont ente

chés de fraude ? Peut-on dire qu'ils sont
contraires à l'ordre public? Je maintiens
qu'ils ne sont pas contraire A la loi. Notre
plus haut tribunal a déclaré qu'ils sont lé-
gaux et valides. Permettez-moi de citer
encore le numéro 70 du même ouvrage :

Le droit d'invoquer l'ordre public ou le sta-
tut se détermine par le tort qu'il s'agit de con-
damner. Pour que l'opération qui fait l'objet
du litige puisse être déclarée contraire à l'ord"e
public ou au statut il faut qu'il y ait un tort
réel ou prochain, infligé à l'individu ou au pu-
blic. Toute la question git dans le tort causé,
et ce tort-cette menace au bien de la société
-doit être tangible, et non pus vague et spécu-
latif. Les institutions anglaises et américaines
donnent à l'individu la plus grande somme de
liberté possible-la liberté de gaspiller et dis-
siper son bien ; de commercer et de contracter
de manière à acquérir souvent d'un seul coup
tout le bien d'un autre ; de conduire ses af-
faires de manière à extorquer des sommes con-
sidérables au public en général-il peut faire
tout cela et plus encore, l'expérience ayant dé-
montré à la race anglo-saxonne que ceux qui
dépassent la limite, qui entreprennent trop,
qui agissent contrairement à la morale et au
sentiment public, finissent, à la longue, par ex-
pier leur turpitude. Les libéraux et le public
sont d'accord pour laisser l'individu à lui-
même-abstraction faite des actes frauduleux,
oppressifs, Illégaux-et s'en rapporter unique-
ment aux lois immuables de l'évolution et du
progrès social qui, tôt ou tard, suppriment in-
failliblement le mal et font triompher le bien.

Nous entendons souvent parler de trusts et
de coalitions, mais comme de choses qui exis-
tent aux Etats-Unis et non au Canada. Ce
sont des institutions américaines qui ie se
sont pas encore implantées ici sérieusement

r et qui n'ont pas encore causé de tort, autant
que je sache. Deux ou trois fabricants peu
importants nous demandent, ou plutôt nous
ordonnent de passer une loi contre une com-
pagnie qui ne dispose pas d'un capital énor-
me, d'un capital d'environ $1,000,000, et qui
avant l'an dernier, me dit-on, n'avait jamais
payé un sou de dividende. Elle a dépensé
des sommes considérables pour habituer le
public à-consommer du tabac canadien, et

maintenant qu'elle est en état de payer un
dividende, maintenant qu'elle commence à
récolter le fruit de ses labeurs et de son ar-
gent dépensé, des fabricants rivaux incapa-
bles de se défendre, nous obligent à voter
une loi qui permettra au ministre du Revenu
de l'intérieur de révoquer la licence de cette
compagnie s'il croit que ses contrats ne sont
pas conformes à la résolution que nous dis-
cutons en ce moment. Quant à la nature ex-
clusive du contrat et aux avantages spéciaux
offerts aux agents, permettez-moi de citer
le numéro 191 du même ouvrage :

Les personnes engagées dans le commerce ont
le droit de chercher à développer ce commerce
par tous les moyens légaux, et d'employer tous
les moyens légaux pour s'assurer ce commerce
à elles seules, et empêcher les autres d'y parti-
ciper. La loi leur pe'rmet de faire des offres
avantageuses pour attirer les clients de leurs
rivaux et elles peuvent Induire les clients à
commercer avec elles exclusivement en faisant
savoir qu'elles n'accorderont leurs conditions
les plus favorables qu'à ceux qui commerce-
ront exclusivement avec elles.

C'est exactement ce que fait cette compa-
gnie, et je maintiens que cela est parfaite-
ment légal. C'est ce que le tribunal a dé-
cidé dans la cause " Mogul Steamship Co."
contre McGregor. (Law reports 21, Queen's
Bench, Division 552). C'est une autorité an-
glaise qui s'applique exactement au cas ac-
tuel et qui dit que la compagnie avait le
droit absolu d'agir comme elle l'a fait.

La loi leu permet de faire des offres avanta-
geuses pour attirer les clients de leurs rivaux
et elles peuvent induire les clients à commer-
cer exclusivement avec elles, en faisant sa-
voir qu'elles n'accorderont leurs conditions les
plus favorables qu'à ceux qui commerceront ex-
clusivement avec elles.

C'est presque mot pour mot, la formule
du contrat dont on se'plaint. La compagnie
s'est basée sur cette 'décision des tribunaux
anglais, et parce que, grâce à son énergie, à
son esprit d'entreprise et à son argent, elle
est parveiue à établier solidement son com-
mlerce, conformément à la loi, telle qu'elle
existe, ses rivaux demandent au parlement
d'autoriser le ministre du Revenu de l'inté-
rieur de lui refuser sa licence. Je répète que
c'est une proposition injuste et monstrueuse.

Il n'y a rien de contraire à la loi ni à l'ordre
public dans un arrangement entre deux com-
merçants, en vertu duquel l'un s'engage à ven-
d-re à l'autre toutes les marchandises dont il
aura besoin et ce dernier s'engage à n'acheter
que du premier.

Les lignes qui précèdent sont empruntées
à un ouvrage reconnu, Chitty, sur les con-
trats, lime édition américaine, 982-83 et notes.
Je regrette de retarder les travaux de la
Chambre par ces citations, mais comme je
l'ai dit en commençant, nous avons à dis-
cuter une loi très importante qui ouvrira la
porte à toute sorte de lois, et l'an prochain
on viendra nous demander de permettre au
ministre du Revenu de l'intérieur, au minis-
tre du Commerce, au ministre des Finances
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de régenter n'importe quelle de nos Indus-
tries. Ces compagnies ne doivent pas être
mises dans une pareille situation ; elles ne
doivent pas être A la merci d'un seul hom-
me. Je suis bien prêt à discuter les moyens
A prendre pour réglementer toutes ces com-
pagniss, miais je ne veux pas d'une loi que je.
considère injaste.

L'article 286 dit
Pour ·q'une combinaison suit illégale parce

qu'elle a 'pour but de frauder, d'opprimer ou de
causer préjudice, il faut que cet élement d'illé-
galité apparaisse dans l'arrangement qui cons-
titue la combinaison. Il faut qu'il soit évident
que la combinaison a été formée dans le but
exprès ou Implicite de frauder ou opprimer les
autres, ou de leur porter préjudice malicieuse-
ment, l'intention illégale doit être présente. Si
la combinaison est formée dans un but légitime,
elle est légale, même si dans la poursuite de
son -but légitime, elle peut incidement porter
préjudice à d'autres ou même les ruiner.

La seule raison que l'on donne pour justi-
fier lia loi qu'on nous soumet c'est que le
-rapport du juge MacTavish laisse entendre
que ces contrats portent préjudice à d'autres,
et je dis que cela n'est pas une raison, car
il faut que l'intention illégale soit prouvée.

Si la combinaison est formée dans un but lé-
gitime, elle est légale, même si dans la pour-
suite de son but légitime, elle peut, incidem-
ment, porter préjudice à d'autres, ou même, les
ruiner. S'il est démontré que le tort causé aux
autres, n'était pas un des -buts de la combinai-
son, mais n'a été qu'un résultat incident, la
combinaison est légale. Dans la cause Mogul
SS. Co. vs McGregor, le juge en chef Colridge,
trace la distinction dans les itermes suivants :
"Je ne doute pas que les actes du défendeur,
s'ils avaient été faits malicieusement ou illé-
galement, ou pour l'avancement d'une combi-
naison illégale et malicieuse, ne donnassent un
droit d'action à celui qui en aurait souffert. La
question se résume à ceci : Quelle était la na-
ture de ces actes, et quelle était l'intention du
défendeur en les accomplissant ? Les défendeurs
sont des cofumerçants qui ont engagé des som-
mes énormes 'dans leur entreprise et qui, natu-
rellement et avec raison, désirent retirer un
profit de leur industrie. Ils ont le droit d'é-
tendre leur commerce légitime par tous les
moyens légitimes. Ils ont le droit de chercher,
par des moyens légitimes, à conserver leur com-
merce pour eux seuls, et d'empêcher, par les
mêmes moyens, les autres d'y participer. Au
nombre de ces moyens légitimes, se trouve cer-
tainement celui qui consiste à induire par les
offres avantageuses, les clients à commercer
avec eux, plutôt qu'avec leurs rivaux.

La compagnie dont on se plaint ici, fait-
elle autre chose?

Il s'ensuit qu'ils peuvent, s'ils le jugent à
propos, travailler à induire les clients à com-
mercer exclusivement avec eux, en faisant sa-
voir qu'ils n'accorderont leurs conditions les
plus avantageuses qu'à ceux qui commerceront
exclusivement avec eux.

Peu importe si les avantages accordés sont
disproportionnés à la punition imposée à ceux
qui refusent de commercer exclusivement avec
eux.

C'est un marché que des personnes dans la
situation des défendeurs ont le droit de faire

M. PRINGLE.

et ceux qui sont parti.es à cet -arrangement doi-
vent le conclure ou le rejeter, en entier. Je
n'y vois aucune preuve de coercition, ni de
corruption.

C'est tout ce que tait la compagnie qu'on
veut attaquer ici ; au moyen d'offres avanta-
geuses elle induit certains marchands de
gros, à ne vendre que ses produits. Ces mar-
chands ne sent pas liés pendant seulement
24 heures. Du moment qu'il, considèrent
qu'ils n'ont pas. d'avantages à ne vendre que
ces produits, ils peuvent annuler le contrat.
Il est stipulé dans le contrat même que les
deux parties peuvent le résilier en aucun
temps. Je maintiens donc -que ces contrats
sont légaux et conformes aux principes du
droit.
' Toyons maintenant l'autre grief ; on dit
que cette compagnie, en agissant comme elle
le fait, porte préjudice aux autres fabri-
cants. Je conteste cela. Le rápport ne cons-
tate pas que quelqu'un a subi des torts, et
aucun tort n'a été causé, dont il faille tenir
compte. Sur ce poiut encore, j'aurai recours
à la même autorité. Voici ce que dit cet
auteur, à l'article 212 :

Id est clair que ni l'étendue, ni la nature du
préjudice causé aux autres par les opérations
d'une combinaison ne peuvent être pris comme
preuve de l'illégalité de cette combinaison. Les
conditions changent constamment dans le mon-
de industriel et commercial. Dans les condi-
tions normales, des commerçants et des indus-
triels subissent des pertes, ou sont conduits à
la ruine, par le jeu d'événements qu'ils ne
peuvent empêcher. L'établissement des maga-
sins à rayons-

Je suis surpris de voir que le ministre ne
nous soumette pas un projet de ·loi pour pro-
téger les petits marchands contre les empié-
tements de ces établissements.
-l'établissement des magasins à rayons, par
exemple, dans les grandes villes, a complète-
ment modifié la nature du commerce de détail
et les petits boutiquiers qui, jusqu'alors,
avaient prospéré, se trouvent dans l'impossi-
bilité de lutter comme ces énormes établisse-
menuts. 'Parmi les marchands-détailrleurs et les
propriétaires des immeubles dans lesquelles
étaient installés ces petits magasins, l'antipa-
thie contre les magasins à rayons est pour le
moins égale à l'antipathie du public contre les
trusts et les coalitions ; des démarches sont
souvent tentées pour obtenir des lois pour le
démembrement des 'magasins à rayons, pour
empêcher cette réunion lie commerces diffé-
rents, sous un même toit. Jusqu'à présent, ces
tentatives ont échoué ; peu -de législatures se
montrent disposées à adopter des lois dont
l'inutilité et la folie seraient aussi évidentes
que l'adoption d'une loi Interdisant l'emploi des
machines destinées à diminuer la 'main-d'ouvre.
Jusqu'à.présent, nul tribunal n'a voulu sanc-
tionner une loi défendant les magasins à
rayons.

Ces magasins sont un exemple frappant de la
tendance actuelle vers la concentration et la
combinaison. 'Ce qui se passe dans le com-
merce de détail, se produit également dans
toutes les autres branches du commerce de
l'industrie. Il n'y a pas à nier que la coopéra-
tion, l'organisation et la combinaison, sous
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toutes leurs formes, affectent plus ou moins
ceux qui n'en font pas partie. Ces grandes
agglomérations portent préjudice à ceux qui
luttent contre elles, dans la même proportion
qu'elles profitent à ceux qui en font partie et
au public en général. L'étendue des torts in-
fligés n'est pas une preuve de l'illégalité de la
combinaison. Si la combinaison est adminis-
trée d'une manière imprévoyante, ceux qui n'en
font pas partie, peuvent en profiter.

D'un autre côté, si la combinaison est sage-
ment administrée, ceux qui n'en font pas partie
sont exposés à se voir dépouillés de leur com-
merce et de leurs moyens d'existence, dans un
mois ou dans six mois, selon le cas. Ces consé-
quences résultant de la bonne administration
d'une combinaison quelconque-une société, une
coalition, une fusion de plusieurs sociétés-peu-
vent intéresser ceux qui s'occupent d'économie
politique, mais les tribunaux et le jury n'ont
rien à y voir, à moins qu'il ne soit prouvé
d'une manière concluante que l'intention pre-
mière de la combinaison était 'illégale et op-
pressive.

Je dis aussi -que les tribunaux ont une ten-
dance à se montrer moins sévères qu'autre-
fois, envers ces combinaisons.

La tendance des tribunaux est de considérer
les contrats qui restreignent partiellement la
concurrence avec moins de 'défaveur qu'autre-
fois et la sévérité des anciennes décisions s'est
grandement relachée dans certaines causes ré-
centes, excepté lorsqu'il s'agit de franchises
publiques ou de compagnies faisant un service
quasi-public.

On nous parle de trusts et de combinai-
sons ; mais, M. l'Oraîteur, ils existent en tout
et ils ont toujours existé. Ils existent non
seulement pour les capitaux, mais aussi pour
la main-d'œuvre. Les unions ouvrières ne
sont pas nouvelles. Tout dernièrement nous
avons vu, dans les provinces maritimes, ce
que peuvent faire les unions ouvrières. Les
ouvriers ont parfaitement le droit de s'orga-
niser, tout comme les capitalistes. Les ou-
vriers ont les mêmes droits que 'les capi-
talistes de protéger leurs intérêts. Ce n'est
là que l'application d'un vieux principe plein
de sagesse et de bon ýsens. Toutes les unions
ouvrières du monde ne sont que des combi-
liaisons ou coalitions. Plusieurs d'entre elles
posent comme règle qu'un ouvrier n'a pas
la liberté de travailler à telle ou telle indus-
trie, s'il ne fait pas partie de telle ou telle
union. Je cite ces faits pour faire voir que
ies mêmes conditions se retrouvent dans la
main-d'œuvre et le capital.

Comme je J'ai déjà dit, nous avons, nuo1
seulement le code pénal, mais aussi 'le droit
coutumier 'pour protéger le public contre les
empiètements de ces coalitions. Les adver-r saires de ces compagnies ont invoqué le code
pénal, ils ont invoqué 'le droit coutumier et
les tribunaux ont décidé que leurs méthodes
sont légales. Alors, les mécontents en sont
réduits à s'ýadresser au parlement et à de-
mander au gouvernement de déposer des
résolutions comme celles que nous discutons
en ce moment.

J'ai été très intéressé par les considérants
du juge qui a jugé cette cause, dans la pru-

rince de Québec. C'était évidemment un
juge capable et éclairé ; je veux parler de
l'honorable juge Dugas qui a jugé cette
cause en 1896 ou 1897. Son jugement est
très élaboré, et indique exactement la nature
de ces contrats.

Voici ce qu'il en dit
Pour déterminer si le contrat en question si-

gné par tant de parties différentes est une cons-
piration, une coalition, une entente illégale, il
nous faut remonter à la loi en vigueur avant
l'adoption de l'article 520. -

C'est-à-dire, l'artidle 520 du code pénal.
J'ai lu et relu le contrat, et j'avoue que je

n'y ai rien trouvé de tel. Il est vrai qu'on peut
dire que c'est un contrat très adroit, une com-
binaison très habile, une démarche dans le but
de donner la plus grande circulation possible
aux cigarettes fabriquées par cette compagnie,
mais je ne vois pas qu'il soit illégal de la part
de la compagnie de s'entend-re avec autant de
personnes qu'elle a pu trouver, pour vendre
ses cigarettes à l'exclusion de toutes autres.

Il est vrai que parmi ceux qui ont signé le
contrat, il s'en trouve qui avouent qu'ils ont
cru qu'il était de leur intérêt de le signer, car
autrement, leur commerce aurait pu en. souffrir,
vu que les cigarettes de l'American Tobacco Co.
sont en si grande demande que le fait de ne
pas les avoir à vendre pourrait éloigner la
clientèle. Quelques-uns disent que cet arran-
gement n'est pas à leur avantage, bien qu'ils
aient compris qu'il était de leur intérêt de le
signer ; d'autres déclarent qu'ils sont satis-
faits de cet arrangement. Dans tout ceci je ne
vois qu'une compagnie qui, étant propriétaire
de ce qu'elle fabrique, affirme son droit d'en
disposer de la manière qu'elle croit la plus
favorable à ses intérêts. Je n'y puis voir une
conspiration illégale, comme dans le cas des
trusts, par exemple, mais seulement une mé-
thode de disposer de ses marchandises, métho-
de qui est peut-être préjudiciable à d'autres
engagés dans le même genre de commerce, et
je considère que cela ne dépasse pas les bornes
de la concurrence ordinaire.

Voilà la décision du juge Dugas, qui ne
voit dans ces contrats rien autre chose
qu'une légitime concurrence. Va-t-on refu-
ser à cette compagnie le droit de faire con-
currence à ses rivaux, parce que quelques
niris du gouvernements lui sont hostiles ?
Le juge continue ainsi :

Si les cigarettes de cette compagnie sont
réellement en si grande demande, c'est qu'elle
a trouvé le moyen de les faire accepter par le
publie. Si d'autres veulent obtenir le même
succès, c'eÉt à eux de fabriquer des cigarettes,
non seulement aussi bonnes, aussi agréables au
public, mais meilleures ; qu'elles soient plus
cher ou à meilleur marché, cela les regarde,
pourvu que le public les demande ; et je me
demande si le public lui-même n'a pas intérêt
à ce que les autres fabricants soient dans
l'obligation de lui offrir un article supérieur,
s'ils veulent obtenir le même succès. Comme
je l'ai dit, je considère que ces méthodes ne
dépassent pas les bornes de la concurrence per-
mise. Il n'y a pas d'entente avec d'autres fa-
bricants pour élever les prix et imposer les
marchandises au public bon gré, malgré, et
c'est pour empêcher cela que les lois que l'on
invoque ont été décrétées. Il n'y a pas de cons-
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piration pour empêcher les autres d'exercer la
même industrie, de vendre leurs marchandises
aux prix qu'ils voudront, ou de faire aucune
des choses mentionnées aux paragraphes des
let.tres "a ", " b ", c c " et " d " de l'article
520 ; la compagnie ne réclame que le droit de
-disposer de ses marchandises 'comme elle l'en-
tend, sans dépasser les bornes de la latitude
gaie lésU.e n'aura pas de recours. Si le
compagnie n'avait pas le droit d'agir comme
elle le fait, quand ses actes se bornent à la
vente de ses produits, il n'y aurait peut-être
pas un seul marchand qui ne serait pas exposé
à des poursuites criminelles, car nous le voyons
continuellement travailler à accaparer la plus
grande -part possible d·u commerce, soit par des
réclames exagérées, soit en vendant à plus bas
prix que ses rivaux, soit en donnant ou pro-
mettant de donner gratuitement des objets qui
n'entrent pas dans son commerce régulier, etc.,
et tout cela dans le but d'attirer chez lui des
clients qui, sans cela, seraient peut-être allés
chez ses voisins.

Je considère que nous avons dans ce. ju-
gement une exacte interprétation du con-
trat. Je comprends que j'ai retenu la
Chambre un peu longtemps, mais j'étais
décidé à protester contre 'l'adoption de cette
loi. Je ne crois pas qu'il soit prudent de
confier à un seul homme .les destinées des
grandes industries du pays, sans qu'il y ait
droit d'appel. Le ministre sera le seul juge,
l'unique arbitre. S'il se trompe, la compa-
gnie lésée n'aura pas de recours. Si le
parlement doit voter une loi permettant
d'intervenir dans la gérance des établisse-
ments industriels, il faudrait au moins don-
ner aux industriels le droit d'en appeler de
la décision du ministre, s'il lui 'arrivait de
se tromper.

Mais on ne propose même pas cela. On
confère plein et entier pouvoir à une seule
personne. Dans un pays démocratique com-
me le nôtre, il ne convient pas de faire pré-
Naloir un tel principe, et je m'étonne q:.
tel un troupeau de moutons, les dépudks de
la droite se résignent à suivre aveuglement
leurs chefs. On leur a dit qu'il fallait voter
cette loi-là avant la fin de la session, et il
ne leur est pas permis d'exercer leur propre
jugement-

De;3 VOIX : A l'ordre ! à l'ordre!
M. PRINGLE :-ou d'exprimer leur opi-

nion en la matière.
M. l'ORATEUR : A l'ordre!
M. PRINGLE : Qu'il me soit permis de

faire encore une observation. L'Empire
Tobacco Co. a rendu de très précieux ser-
vices à nos cultivateurs de tabac. Il y a
quelques années à peine, le comté d'Essex
ne produisait qu'une faible quantité de ta-
bac ; mais grâce aux efforts tentés par la
compagnie pour instruire les gens et les
'rgager à cultiver du tabac de bonne qua-
lité, il se r'écolte aujourd'hui dans ce comté-
là, comme le juge McTavish l'a constaté,
une excellent variété de tabac connue sou,
le nom de " White Burley ". La culture
de cette variété a parfaitement réussi. Bien
que sir William McDonald alt- déclaré de,

M. PRINGLE.

vant la commission que le tabac canadien
n'est pas bon, qu'il n'a tenté qu'une seul
fois de l'employer, avant 1870, et que depuis
Il n'a jamais voulu renouveler la tentative,
l'Empire Tobacco Co. s'est imposé des sa-
crifices pécuniaires -pour faire faire des es-
sais de culture de tabac indigène et a ré-
ussi à produire une variété connue sous le
nom de " White Burley ", variété qui se
cultive aujourd'hui dans l'ouest d'Ontario
et dans la province de Québec. Ce tabac
est de tout premier ordre, et la forte con-
sommation qui s'en fait actuellement dans le
pays ne pourra que s'accroître avec le
temps. Je n'hésite donc pas à dire que
l'Empire Tobacco Co. a largement contribué
au succès de l'industrie du tabac ; c'est, du
reste, ce que la commission n'a pu s'empê-
cher de constater. Néanmoins, en dépit de
tout cela, et bien que la compagnie n'ait
épargné ni ses capitaux, ni ses énergies pour
établir cette industrie, il suffit qu'un petit
nombre de rivaux mécontents élèvent la
voix pour que le gouvernement vienne nous
demander d'établir cette loi bienveillante, et
de conférer au ministre du Revenu de l'in-
térieur le pouvoir de réglementer à son gré
l'industrie du tabac.

L'Empire Tobacco Co. s'est engagée dans
cette industrie en toute bonne foi, se fondant
sur la loi établie à l'époque où elle y plaça
ses capitaux. Au reste, l'entreprise était
tellement importante que le gouvernement
jugea à propos d élever de 10 cents les droits
sur chaque livre de tabac. Je le répète donc,
aujourd'hui que la compagnie récolte les
fruits de son travail et de ses sacrifices, l'on
tente de ruiner son commerce.

M. l'Orateur, il me semble que nous ne
devrions pas pousser plus loin l'étude
de la présente résolution, la session
étant trop avancée' pour cela. La pro-
rogation aura vraisemblablement lieu de-
main ou lundi; nous n'avons donc pas
le temps d'étudier cet important projet
de loi d'une façon complète. Ne voulant
pas retarder plus longtemps les travaux de
la Chambre, je me réserverai le droit de dis-
cuter le projet à fond lorsque le comité en
sera saisi, parce que l'on ne devrait pas, ce
me semble, en exiger l'adoption aux dernières
heures de la session. C'est un projet malsain
dont l'adoption jetterait du discrédit sur
notre pays. Puisque l'on tient à établir une
loi dans ce sens, qu'il ne soit pas fait de dis-
tinction : que l'on vise également tous les
fabricants, et non pas seulement l'industrie
du tabac. Mais, je le répète, l'on aurait
bien tort d'établir une loi générale dans ce
sens. Reconnaissez au moins aux fabricants
de tabac le droit d'en appeler à quelque tri-
bunal, ne les mettez pas absolument à la
merci d'un seul homme. La résolution re-
pose sur un principe vicieux ; elle porte en
soi les germes de la corruption la plus éhon-
tée. L'on devrait remettre la question à
l'année prochaine, alors qu'il nous serait loi-
sible d'en faire une étude plus soignée et
plus approfondie.
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M. E. G. PORTER: Je n'entends discu-
ter ni les traits caractéristiques de la résolu-
tion, ni même le principe général qu'elle
comporte. Si je prends la parole, c'est que
certains de mes commettants venus en dépu-
tation auprès du gouvernement par rapport
au présent projet de loi, il y a quelque
temps, m'ont prié de déclarer que, contraire-
ment à ce qui a été dit en cette Chambre,
les frais de déplacements et autres de cette
députation n'ont pas été soldés par les com-
pagnies de tabac. L'assertion avait assuré-
ment été faite dans le but d'indisposer les
esprits contre la compagnie. Ces personnes
désirent que justice leur soit rendue devant
la Chambre et le pays. J'ai reçu la lettre
suivante :

Belleville, 30 juillet 1904.
M. E. Gus. Porter, député,

Ottawa, Canada.
Cher monsieur Porter,-Quelqu'un a affirmé

à la Chambre, croyons-nous, que les dépenses
des représentants que les épiciers en gros ont
récemment délégués à Ottawa avaient été sol-
dées par la compagnie des tabacs.

Nous vous prions de vouloir bien nous justi-
fier de cette imputation. Nous avons payé notre
délégué sans que la compagnie nous ait rem-
boursés ou -ait promis de le faire.

KENNET, WALMSLEY et CIE,
Epiciers en gros.

La dépêche suivante m'a aussi été adres-
sée :

Trenton, Ont., 30 juillet 1904.
M. E. Gus. Porter, député,

Beilleville, Ont.
Je crois savoir qu'un ministre a affirmé que

l'American Tobacco Co. a payé les frais de
voyage à Ottawa re Bill relatif autabac. Elle
n'-a pas soldé les 'miens. Veuillez réfuter l'ac-
cusation.

B. S. HOOEY.

Mr. J. E. E. LEONARD. . (Texte)
M. l'Orateur, je ne veux pas prolon-
ger la discussion sur ce projet de loi,
car je suis fortement en faveur des
résolutions présentées par l'honorable
ministre de l'Intérieur. Si mon hono-

,rable collègue de Cornwall-et-Stormont (M.
Pringle) avait été ici, hier, il ne se serait pas
levé aujourd'hui pour faire le discours qu'il
vient de prononcer. Toutes les bonnes rai-
sons qu'il a apportées ont été dites et répé-
tées, hier, par ce côté-ci de la Chambre qui,
néanmoins, s'est prononcé unanimement en
faveur de la résolution du ministre. Et
lorsque mon honorable collègue de Cornwall-
et-Stormont vient se plaindre que ces réso-
lutions ont été déposées trop tard pour être
discutées librement ; lorsqu'il vient nous
faire un discours d'une heure et demie,
nous retenir ici pour rien, alors que le pays
tout entier, les producteurs, les marchands
et les consommateurs de tabac sont unani-
mes à favoriser l'adoption de cette loi, il me
permettra de lui dire qu'il parle plutôt
comme un bon avocat qui représente un
client que comme un député à cette Cham-
bre.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus long-
temps. J'espère que ce bill, bien qu'il ne
soit pas parfait, comme l'a dit, hier, l'honora-
ble député de Jacques-Cartier (M. Monk)

L'honorable M. BRODEUR : M. l'Orateur,
je désire faire observer à la Chambre que
l'honorable député de Laval accuse le repré-
sentant de Cornwal.-Stormont (M. Pringle)
d'agir en qualité d'avocat du monopole.

M. LEONARD. (Texte) : L'honorable
député (M. Pringle) est capable de se
défendre lui-même. Si j'ai appelé les
choses par leur nom, c'est parce qu'hier
soir l'honorable ministre du Revenu de
l'intérieur, ou quelqu'un de ses amis,
a mal Informé-je suis certain que
le ministre était lui-même sous une fausse
impression-les membres de la députation
qui sont ici aujourd'hui, en disant que c'était
moi qui avait fait une motion pour remettre
la deuxième lecture des résolutions à plus
tard.

L'honorable M. BRODEUR. (Texte) : Ce
qui a été dit est ceci : c'est que l'honorable
député de Laval, hier, au lieu de donner son
consentement complet à cette mesure, y a
fait de l'obstruction en secondant une motion
du whip de son parti (M. Taylor).

M. LEONARD. (Texte) : Cette motion a été
renvoyée. Nous demandions par cette mo-
tion de remplacer le mot " may " par le mot
." shall" afin de mettre le ministre dans
l'obligation absolue d'annuler les licences
accordées à ceux qui, comme le trust améri-
cain, voudraient s'emparer exclusivement du
commerce de tabac.

M. l'Orateur, je finis en exprimant l'espoir
que ce projet de loi sera adopté par oette
Chambre. Bien qu'il ne soit pas parfait,
comme je l'ai déjà dit, nous voulons néan-
moins lui donner un " fair trial." Comme
l'honorable déput·é de Jacques-Cartier (M.
Monk) l'a dit, hier, nous pourrons toujours
l'amender à la prochaine session, si son ap-
plication ne donne pas pleine satisfaction.

La résolution est lue la seconde fois et
agréée.

Le bill (n° 168) tendant à modifier l'Acte
du Revenu de l'intérieur (M. Brodeur) est
lu une première et une seconde fois, et dé-
libéré en comité ; il en est ensuite fait rap-
port.

Motion est faite pour que le bill subisse
sa troisième lecture.

L'honorable M. BRODEUR : J'ai une ob-
servation à faire au sujet d'une question que
l'on a soulevée hier :' Je veux parler de la
remise de droits accordée par rapport aux
rognures de tabac étranger dont on fait la
réexportation. Je dirai à mon honorable ami
de Yale-et-Cariboo (M. Galliher) que cette
question occupe depuis un certain temps l'at-
tention de mes fonctionnaires. Dirigeant le
ministère depuis quelques mois à peine, si je
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n'ai pas encore eu le temps de faire une étu-
de approfondie de la question, elle n'a, ce-
pendant, pas échappé à mon attention, et
j'espère être bientôt en mesure de faire con-
naître la politique bien définie que j'adopte-
rai à cet égard.

M. GALLIHER : Merci.
Le bill est lu la troisième fois et adopté.

ACHAT DU CHEMIN DE FER DE L'EST
DL CANADA.

L'honorable M. EMMERSON -(ministre des
Chemins de fer et Canaux) : Je propose que
lecture soit faite pour la seconde fois du
bill (n° 163) tendant à autoriser le gouverne-
ment du Canada à acheter le chemin de fer
de l'Est du Canada et A prendre possession
du pont de chemin de fer de Frédéricton etde Saint-Mary.

M. JOHN HAGGART: 'M. l'Orateur, avantque le bill subisse sa seconde lecture, j'en-tençIs protester contre l'achat de cette voieferrée. Le ministre des Chemins de fer n'arien dit qui pût justider la dépense énormede $800,000 que l'on projette de faire dans lebut d'acquérir un chemin de fer de nulle va-leur. Quels sont les faits ? D'une longueurde 136 milles, ce chemin de fer est construitdepuis près de vingt ans et traverse une par-tie du Nouveau-Brunswick que le ministre
nous a représentée sous les couleurs les plusattrayantes. Il fut un temps où les recettes
que ce chemin de fer tirait du transport desvoyageurs et des marchandises se chiffraientà $137,000, mais depuis trois ou quatre ans,elles sont toujours allées en diminuant ; au-jourd'hui, elles ne sont plus que de $116,000.
L'étude des documents déposés sur le bureau
de la Chambre m'a appris que ce chemin defer n'est plus en exploitation, qu'il est vir-tuellement à l'abandon et sans utilité. Les
chambres du commerce de Frédéricton etautres villes ont adressé au gouvernement
des pétitions demandant que des mesures
fussent prises pour contraindre les proprié-
taires du chemin à l'exploiter. Il est établi
que les recettes nettes du chemin se chiffrent
à environ $2,400. Et c'est ce chemin de fer
que l'on veut acheter au prix de $800,000 !

Lorsque la Chambre fut saisie des résolu-
tions concernant ce projet, 'j'affirmai que lechemin de fer avait coûté $1,700,000. Le mi-
nistre des Chemins de fer prétendait au con-
traire qu'il en avait coûté beaucoup plus que
cela pour construire cette voie ferrée. Le
sous-ministre des Chemins de fer a fait au
sujet de cette ligne un rapport qui corrobore
entièrement mon assertion. Il y dit, en effet,
que, au dire des vendeurs, la construction du
chemin a coûté environ $2,100,000 ; mais il
a observé qu'il n'a été effectivement débour-
sé qu'environ $1,700,000. il estime que le
chemin vaut $1,200,000, mais ne le considère
pas comme valant le peine d'être exploité. Il
suffit de prendre connaissance des rapports
que la compagnie faits au ministère pour ci

M. BRODEUR.

venir à la conclusion que l'entreprise n'a
aucune valeur au point de vue commercial.
En outre, l'exploitant a déclaré, ce dont le
ministre aurait dû faire part à la Chambre,
que pour mettre le chemin en bon état d'ex-
ploitation il en coûterait près de $800,000, ce
qui équivaudrait à une dépense nette de
$547.000. -

Ainsi, nous ne paierons le chemin de fer
que $800,000, mais pour le mettre en état
d'exploitation, il faudra probablement faire
une nouvelle dépense de $547,000, c'est-à-dire
que le gouvernement aura à payer près de
$1,400,000.

Le ministre a dit que le chemin de fer tra-
verse une partie relativement peu accidentée
du pays, les rampes étant douces et les cour-
bes assez peu sensibles. Je vois dans le rap-
port 'fait au ministère qu'aucun des angles
qui décrit la ligne n'est bien saillant ; mais
pour ce qui est des rampes, le seul rensel-
gnement que nous avons, c'est que la plus
forte est de 80 pieds au mille. Cela indique
tout de suite que le chemin n'est pas cons-
truit d'après les données modernes. Le mi-
nistre convient que les rampes sont de 80
pieds au mille, mais il y en a très peu, pré-
tend-il. Il doit pourtant savoir qu'une seule
de ces rampes sur une ligne de 136 milles
suffit à établir la valeur du reste du chemin
-qe Ga puissance d'une chaîne dépend de la
solidité du plus faible de ses anneaux. Il
est établi au rapport que l'élévation natu-
relle du sol, sur le parcours de 136 milles,
est de 1,900 pieds, et que l'abaissement y est
le même. Cela prouve qu'il est impossible
d'établir par la une voie ferrée aux rampes
douces.

Que se propose donc le gouvernement en
achetant ce chemin de fer? Le ministre pré-
tend que si on le laisse passer en d'autres
mains, le trafic de l'Intercolonial pourra en
souffrir. Or, tout le trafic de ce chemin-là,
je le répète, ne se chiffre qu'à $116,000.
Quelque compagnie de chemin de fer mani-
feste-t-elle le désir de l'acheter? Tout ce que
les gens désirent, c'est qu'on l'exploite. Mais,
eu égard à 'ses recettes, il est probable qu'on
ne péut pas continuer de l'exploiter. Sui-
vant l'honorable ministre, si les affaires du
chemin ne sont pas bien brillantes depuis
deux ou trois an, cela provient des dépenses
que l'on a dû faire pour mettre la voie en
son état actuel. Or, au cours des quatre ou
cinq dernieres années, les dépenses relatives
aux reparations et autres de ce chemin ont
été d'environ $40,000 par an. C'est moins
que n'importe quel autre chemin de fer en
exploitation ne dépense, en égard au par-
cours, pour faire face aux réparations de la
voie et autres.

Les ponts de ce chemin de fer étant en
bois, il faudra les remplacer pour d'au-
tres en fer. D'après le rapport du sous-mi-
nistre, les rails du chemin--des rails de soix-
ante à soixante-quinze livres à la verge-sont
joliment usés ; il faudra en poser de nou-
veaux. 'Suivant les calcufs du sous-ministre,
il en coûtera $547,000 pour mettre le chemin

8663 COMMUNES Sm64



8665 5 AOUT 1904 8666

en état d'exploitation, le matériel roulant
non compris. Comment justidier un pareil
marché? Je ne crains pas d'affirmer que
l'entretien de ce chemin nous occasionnera
à perpétuité une perte annuelle de $100,000.
Tel sera l'effet réel de la transaction. Le
chemin de fer a une longueur de 136 milles,
sa recette brute est de 116,000 par année et
sa recette nette, de $2,400, et pour le mettre
en état d'exploitation, Il faudra dépenser
$600,000. Et c'est ce chemin de fer-là que
l'on nous demande d'acheter moyennant une
dépense de $1,400,000. Dans l'intérêt du
pays, il vaudrait mieux faire présent de cette
somme à quelqu'un ou la jeter dans quelque
gouffre de i'Intercolonial, parce que de l'ac-
quisition de cette voie ferrée, il résultera,
indépendamment du prix d'achat, une perte
annuelle, à laquelle la population devra faire
face à perpétuité. Quand on veut faire abou-
tir un projet comme celui-ci, il faut au moins
pouvoir en justifier la réalisation aux yeux
du public. A-t-on allégué quelque raison va-
lable? On ne se propose pas d'acheter le
chemin pour le faire servir au commerce.
La seule raison que l'on allègue est celle-ci :
le chemin de fer pourrait passer aux mains
de la Compagnie du Pacifique-Canadien, qui
a déjà été à même de l'acheter pour $800,-
000 ; et il serait dangereux, parait-il, de lais-
ser cette compagnie s'emparer du trafic.

Il y a aussi la question du pont. La cons-
truction de ce pont a coût $350,000 ; il va
sans dire que ce fut un mauvais placement
dont nous devons, je présume, porter la res-
ponsabilité, puisque c'est sous notre régime
qu'il fut construit. Nous l'avions fait cons-
truire dans le but d'atteindre Frédéricton.
Qu'est-il arrivé? Jusqu'à présent nous n'a-
vons pas touché un seul sou d'intérêt, et il
est tout probable qu'il ne nous sera jamais
rien payé. Quel précédent n'établissons-nous
pas? Tous les chemins de fer se raccordant
-avec l'Intercolonial se trouveront dans le
même cas que celui-ci.

Si la raison alléguée par le gouvernenent
pour motiver l'achat de ce chemin de fer
doit servir de base à sa politique, c'est-à-
dire qu'il importe d'empêcher le Pac'ifique
Canadien. de mettre la main sur le trafic de
ce chemin local, on viendra nous demander
d'appliquer cette politique à toutes les li-
gnes qui se raccordent avec l'.Intercolonial.
Aichètera-t-on tous les chemins de fer <le la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick
que se trouvent dans ce cas pour les adjoin-

<dre aux réseaux de l'Etat ? Dans la pro-
vince que j'halbite et ailleurs, ces entrepri-
ses sont laissées à l'initiative privée. Je
tiens à protester contre ce projet. Je sais
bien qu'à cette fin de session mes paroles
ne produiront pas grand effet dans cette
enceinte, mais j'espère que de public les en-
tendra. Nous avons voté cette année pour
l'Intercolonial un crédit énorme : $6,000,000
imputables sur le capital; il a fallu consa-
crer $6.400,000 aux réparations de ce chemin
dont l'exploitation s'est soldée cette année
par un découvert de $2,700,000. Il est grand,

temps, ce me semble, que l'on fasse halte; il
est temps que le peuple fasse comprendre
au gouvernement qu'il faut mettre fin à
ces lourdes et inutiles dépenses. Il y a
assez longtemps qu'elles durent. Le mi-
nistre des Finances peut se vanter à bon
droit d'avoir bien soigné les provinces ma-
ritimes.

L'honorable M. FIELDING : Les autres
aussi.

M. HAGGART : Non; depuis 1896, le
revenu de l'Etat n'a pas été équitablement
réparti. Cette année, l'exploitation des deux
chemins de fer que nous possédons dans
les provinces maritimes accuse un découvert
de $2,200,000 auquel il nous faut pourvoir.
Cette année encore, en faisant entrer en
ligne de compte l'achat de ce grand chemin
de fer de l'Est du Canada, la dépense im-
putable sur le capital que nous faisions par
rapport au Nouveau-Brunswick, à la Non-

-veile-Ecosse et à l'ile du Prince-douard,
se chiffre à $6.400,000. Depuis 1896, il a
(été dépensé dans ces provinces-là près de
$27,000.000, et* grâce aux ,engagenents nou-
veaux que l'on a pris, cette dépense sera
portée cette année à près de $30,000.000.
Qu'est-il advenu des superbes excédents dont
le ministre des Finances se fait gloire d'an-
née en année ? I félicite le pays de son état
de prospérité; il1 se réjouit de n'avoir pas
endetté la population après lui avoir fait
payer, souî forme d'impôts, de fortes som-
mes qu'il dit avoir été consacrées à l'exé-
cution de travaux utiles'en diserses parties
du pays. Je suis en faveur d'une répar-
tition du revenu entre les différentes provin-
ces du Dominion; mais pour ce qui est des
régions nouvelles qui ne sont pns en 'mesure
de fournir les sommes nécessaires à l'exé-
cution des travaux dont elles ont besoin, il
incombe aux vieilles provinces de contribiier,
et, s'il le faut. de contribuer largement aux
dépenses qu'il importe de faire dans ces
partiesilà du pays. Quant aux provinces
depuis longtemps peuplées, je suis d'opinion
que l'on devrait poser en principe de fonder
la dépense à y faire sur leur part de con-
tribution ou le chiffre de leur populatioi,
afin que nul ministre ou aucun parti politi-
ue ne pût se glorifier d''avoir fait bénéfi-
cier telle ou telle partie particulière du pays
d'une part considérable de l'excédent bud-
gétaire que l'on a fait payer au peuple sous
forne d'impôts.

L'honor.ble M. FIELDING Je ne me
suis jamais vanté d'avoir répandu ces de-
niers en quelque province en particulier.
J'ai dit que nous les avons équitablement
répartis par tout le Dominion. Quoi qu'en
lieuse mon honorable ami, c'est cela que j'ai
dit.

M. HAGGA RT : Je m'explique : au m -
ment où d'honorable ministre parlait des
justes attentions dont sa* province est l'objet
je l'interrompais. Il demanda que m'es
paroles fussent notées, disant qu'il s'en ser-

5 AOUT 1904 86668665



8667 COMMUNES 8668
virait à l'occasion. "Moi aussi ", lui ai-je
répondu.

-L'honorable M. FIELDING : J'y 'compte.
M. HAGGART : Telile fut na réplique.

,M. EMMERSON : Et c'est ce que vous
tentez maintenant de faire.
-M. HAGGART: Le ministre, je l'ai re-

marqué, s'est allors senti sur un terrain glis-
sant et a poursuivi, en disant que la répar-
tition des deniers publics se fait d'une ina-
nière équitable. Qu'il nous indique donc
une partie quelconque du pays que l'on a
fa'vorisée autant que les provinces mariti-
mes auxqueles il a été aiccordé $26,000,000
en sus des relcettes que le chemin de fer leur
a données. Cette somme leur a été payée à
même le capital ou sous forme de crédits
votés pour combler les découverts de l'ex-
ploitation de la voie ferrée. Et l'on nous
demande encore de prendre à même le ea-
pital une autre somme de $6.400,000 qui sera
dépensée cette année. En quelle autre par-
tie du Dominion a-t-on fait des dépenses
correspondantes ?

L'honorable M. FIELDING : La diffé-
rence qui existe entre mon honorable ami et
moi, c'est, comme je le disais l'autre jour,
qu'il semble passer ses nuits à faire le cal-
cul de l'intérêt des sommes dépensées dans
-les provinces maritimes. S'il prenait fantai-
sie aux députés de ces provinces de suivre
mon honorable ami dans son étroite et mes-
quine politique, il leur serait facile de
faire le relevé des sommes accordées aux
autres provinces, mais, je m'empresse de le
dire, une telle manière d'agir est indigne des
représentants du peuple, à quelque province
qu'ils appartiennent. La question qui se
pose est celle-ci : n'a-t-on pas fait droit à
toute demande de deniers publics faite pour
des fins légitimes ? Si l'honorable député
est en mesure de prouver que nous avons
refusé de contribuer à l'exécution dans la
province d'Ontario de travaux d'utilité pu-
blique par rapport auxquels on a demandé
l'aide du gouvernement, je conviendrai du
lVn fondé de ses reproches ; d'autre part,
si nous sommes en mesure d'établir-et nous
le sommes-que nous avons mûrement étu-
dié toutes les demandes qui nous ont été
adressées de toutes parts, et réparti les de-
niers public de façon à pourvoir aux besoins
des diverses parties du pays. Mon honora-
ble ami devra reconnaître l'injustice de ses
reproches. Les conditions ne sont pas par-
tout les mêmes. L'exécution de certains
travaux étant nécessaire en une partie quel-
conque du pays, il peut arriver que telle
province en particulier semble être plus fa-
vorisée qu'une autre, mais une autre bran-
che du service public occasionnera ailleurs
une plus grande dépense de deniers. Il ne
convient pas d'étudier ces sortes de ques-
tions au point de vue provincial. Mon ho-
norable ami n'est pas sans savoir que les
canaux ont coûté et coûtent encore au pays

M. HAGGART.

des sommes considérables, et qu'ils profi-
tent surtout aux localités qu'ils traversent.
Mais il serait mesquin d'y trouver à re-
dire ; et bien que la population, des provin-
ces maritimes puisse ne jamais voir ces ca-
naux, nous lui faisons comprendre qu'ils sont
construits pour le bien du pays en général.
Voilà pourquoi elle consent volontiers à con-
tribuer sa part aux dépenses qu'ils nécessi-
tent. Les conceptions politiques sont-elles
assez mesquines et méprisables pour qu'il
aille parcourir les comtés reculés de sa pro-
vince apprenant aux gens combien chacun
d'eux a dû payer l'année dernière par rap-
port aux provinces de l'Est, alors qu'il sait
qu'ils peuvent ne connaître ni ces parties
particulières du pays ni leurs besoins ? La
population de la province d'Ontario, la po-
pulation du pays est assez intelligente, je
n'en doute pas, pour réprouver une attitude
aussi mesquine et appuyer une politique qui
ne fa' orise ni les provinces maritimes, ni
celles d'Ontario ou de Québec en particulier,
mais dont les avantages s'étendent égale-
ieut à chacune d'elles et au Dominion en
général.

La motion est adoptée, et le bill est lu la
seconde fois.

La Chambre suspend sa séance à une
heure et la reprend à trois.

La Chambre se forme en. comité pour dé-
libérer le bill.

Article 4.
M. BARKER : J'appelle l'attention sur les

dispositions de l'article 4, lequel autorise
simplement !e gouvernement à prendre pos-
session du pont.

L'honorable M. EMMERSON : Ce qu'il a
déjà droit de faire en tout temps.

M. BARKER : Sans doute; le créancier
hypothécaire a torjours droit de prendre pos-
sesslon d'une propriété lorsque son débiteur
est en défaut. Mais pour ôter le droit d'é-
teindre un hypothèque, il faut déclarer le dé-
biteur déchu de la faculté de rachat. Le
présent article autorise simplement le gou-
vernement A prendre possession du pont.
Je n'y vois rien qýu empêche A l'avenir la
compagnie, advenant le cas où le pont sem-
blerait aequérir de la valeur, à chercher à
le racheter, et je suis bien sûr que le gou-
vernenent s'empresserait de le lui reven-.
dre. Mais le bill comportant déchéance du
débiteur, il me semble qu'il faudrait en com-
pléter les dispositions. Par la prise de pos-
session, le créancier hypothécaire se trouve
tenu de rendre compte des recettes au débi-
teur dont il devient l'unique fidéicommis-
saire. A mon sens, le ministre devrait voir
s'il ne pourrait faire en sorte que cet arti-
cle comportât le déchéance du débiteur de
la faculté de rachat.

L'honorable M. EMMERSON : Bien que le
parlement soit tout-puissant, il convient, ce
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me semble, que nous respections même les
droits reconnus par le contrat primitif. Jes-
time qu'il serait injuste de prononcer arbi-
trairement la déchéance des débiteurs sans
leur accorder la compensation prévue à ce
contrat-là. A mon sens, les débiteurs n'ont
aucun droit ; ayant manqué de rembourser
les deniers à eux avancés et de verser l'inté-
rêt sur ces avances, ils n'ont droit à nulle
autre compensation. Toutefois, il me paraît
juste de décréter notre prise de possession.
Nous pourrions bien prendre possession du
pont sans qu'il fût besoin d'acte du parle-
ment à cet effet, mais il me semble que ce
serait faire preuve d'injustice à l'égard des
personnes estimant avoir quelque droit. Je
ne crois pas qu'elles en aient, mais si ells
en ont, il faut les respecter. La déclaration
contenue dans le présent bill me parait aller
aussi loin qu'il convient.

Je regrette fort que mon honorable ami
ait fait de cette question une question de
clocher.

M. BARKER : Vous n'avez certainement
pas lieu de me faire un tel reproche.

L'honorable M. EMMERSON : Je veux
parler de l'honorable député de Lanark-sud
(M. Haggart) qui a certainement traité la
question à un point de vue fort étroit. L'in-
térêt de l'Intercolonial exige l'achat de ce
chemin de fer, et l'Intercolonial est un che-
min de fer établi dans l'intérêt du pays tout
entier.

M. HAGGART : Si le débat doit se conti-
nuer sur ce ton-là, il ne se terminera jamais.
De quel droit l'honorable ministre vient-il
nous parler du chemin de fer quand c'est du
pont qu'il s'agit en ce moment ? J'en appelle
à vous, M. le président.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Le débat
porte sur le pont.

L'honorable M. EMMERSON : Le pont fait
partie du chemin. Sans suivre mon honora-
ble ami dans chacune des observations qu'il
a faites au sujet du chemin de fer, je crois
avoir lieu de prétendre que la question du
pont est intimement liée à celle de la voie
ferrée. Le chemin de fer de l'Est du Canada
est indispensable à l'Intercolonial, et, en
vertu du pacte fédéral, nous sommes tenus
de pourvoir à l'entretien de l'Intercolonial.
Dans ces circonstances, il me semble que
mon honorable ami de Lanark-sud a fort in-
justement déplacé le terrain de la discussion
au cours de ses observations relativement à
l'achat de ce chemin.

M. HAGGART : M. le président, je ré-
clame votre intervention.

L'honorable M. EMMERSON : Je parle du
pont.

M. HAGGART : Le raisonnerpent de l'ho-
norable ministre me remet en tnémoire celui
de certain personnage qui se vantait d'être
gouverneur général d'Ontario. A l'en croire,
il dirigeait sa mère ; sa mère dictait ses vo-

lontés à l'évêque qui, à son tour, commandait
au Gouverneur général. C'est ainsi que rai-
sonne le ministre. Il prétend que le pont est
inséparable du chemin de fer, que le che-
min de fer est inséparable de l'Intercolonial,
et que ce dernier constitue l'une des plus
importantes entreprises du Canada ; d'où il
suit qu'il s'arroge le droit de profiter de cette
question pour aborder presque tous les su-
jets

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je me
plais à croire que le comité s'en tiendra A
l'article 4, qui porte sur la prise de posses-
sion du pont de Saint-Mary.

L'honorable M. EMMERSON : Puisque
mon honorable ami y tient, je vais tenir
compte de son objection.

M. HAGGART : Je ne tiens pas à recom-
mencer aujourd'hui la discussion.

L'honorable M. EMMERSON: Mon hono-
rable ami s'aperçoit qu'il a tort et que ses
amis ne l'appliqueront pas ; mais il mb saura
gré de ne pas faire perdre de temps à la
Chambre en discutant la question du pont.

M. BARKER: Maintenant que le pre-
mier ministre est rentré, j'appellerai de nou-
veau l'attention sur l'article 4 du bill. La
Chambre avait compris, si je ne me trompe,
que l'on se propose de prendre possession
de ce pont à titre de bien national, d'en avoir
la propriété absolue. Je ferai observer qu'en
vertu des dispositions de l'article 4 le gouver-
nement deviendra simplement créancier hy-
pothécaire et sera tenu, à ce titre, de rendre
compte des recettes provenant du pont. Si
le gouvernement nous dit que telle est son
intention, fort bien ; force nous est de le
laisser agir à sa guise. Mais comme le débi-
teur a manqué A ses engagements, il me
paraît singulier que le gouvernement se con-
tente de la prise de possession, laissant les
titres de propriété à la compagnie qui les
possède.

Il est certain que d'ici à quelques années
les gens qui auront conservé la faculté de
rachat viendront nous réclamer le paiement
de quelques centaines de milliers de dollars
parce que -nous aurons pris possession d'un
pont d'où nous aurons tiré des recettes qui
auraient dû leur être versées ; on viendra
donc nous en demander compte. L'honora-
ble minstre doit savoir si la compagnie sera
déchue de ses droits ; si elle doit l'être, cet
article du bill est insuffisant. Mais si, dans
sa pensée, la compagnie ne doit pas être
déchue de se droits, le gouvernement sera
simplement mis en possession du pont et
tenu, à son titre de créancier hypothécaire,
de rendre compte de toutes 'les recettes pro-
venant du pont et de tout ce qu'il y dépen-
sera.

M. GALLIHER : Les discours de l'honora-
ble ministre des Chemins de fer et Canaux
et de mon honorable ami de Hamilton me
portent à croire que le pont appartient à
quelque compagnie différente et ne fait pas.
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partie du chemin de fer dont l'achat est pro-
jeté. En vertu des dispositions du présent
bll, le pont étant indispensable au chemin
de fer pour passer le fleuve, et les vendeurs
en ayant la possession, le gouvernement se
met absolument dans la situation actuellle-
ment occupée par les vendeurs.

M. BARKER : Le gouvernement a avancé
des sommes de derniers à la compagnie du
pont.

M. GALLIHER : Il ne me semble pàs que
le pont soit vendu.

M. BARKER : Voici ce qui en est: le gou-
vernement a avancé des sommes considéra-
bles par rapport au pont qui est absolument
indépendant du chemin de fer.

M. GALLIýHER: C'est précisément ce que
je dis.

M. BARKER: Le gouvernement a avancé
de fortes sommes -qui ne lui ont pas été rem-
boursées ; la compagnie a manqué à ses en-
gagements, et l'entreprise ne promet rien de
bon ; néanmoins, au lieu de décréter la dé-
chéance de la compagnie, le gouvernement
se contenlte de la prise de possession et s'en-
gage à rendre compte des recettes et des
dépenses du pont.

M. GALLIHER: Je ne me trompais pas;
les vendeurs ayant le droit de passage sur le
pont, le présent bill a pour objet de mettrn
le gouvernemnt dans la position qu'occupent
actuellement les vendeurs.

M. FOWLER: Comment le gouver4ement
peut-il se mettre dans la même position que
les vendeurs?

M. GALLIHER.: Les vendeurs du chemin
de fer ont le droit de faire circuler leur
matériel sur le pont.

M. FOWLER : Les vendeurs cèdent-ils ce
droit au gouvernement?

M. GALLIH®R : Si les vendeurs le tien-
nent de la compagnie du pont et qu'ils It
transportent au gouvernement, celui-ci jouira
certainement du privilège acquis par les ven-
deurs.

M. BARKER: Ce n'est pas ce que le bill
dispose.

M. FOWLER: D'après les dispositions du
bill, les vendeurs ne cèdent pas ice droit-là.

M. GALLIHER: Je tiens à bien compren-
dre la situation. ýSi tel est le cas, il me -sem-
ble que nous ne devons pas fa.ire en sorte
que la compagnie du pont soit entièrement
déchue de ses droits, parce que le bill ne se
rapporte qu'à J'achat du chemin de fer, y
compris le droit de passage sur le pont.

M. BARKER : Cela n'est pas compris dans
le bill.

M. GALLIHER: Telle est pourtant la si-
tuation.

M. BARKDR : Il n'en est pas du tout ques-
tion dans le bill.

M. GALLIHER.

M. GALLIHER Si je ne me trompe, c'est
sur cette acquisition-là que porte Je bill.

M. BARKER : iAsez l'article, vous verrez
qu'il n'y est pas question du droit de circu-
lations ur le pont.

L'honorable M. EMMERSON : C'est lénon-
cé des droits du gouvernement par rapport
au pont

M. 'BARKER: Au pont seulement, et non
au chemin de fer.

.M. GALLIKER: En acquérant tous les
droits et privilèges du chemin de fer, nous
obtiendrons assurément celui de passer sur
le pont, puisque le chemin de fer le possède
déjà.

M. HAGGART: Ils ne sont pas du tout
censés être transportés.

M. GALLIHER: Ma foi, je ne comprends
pas très bien.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Il vaudra
peut-être mieux que je relise l'article.

M. GALLIHER : J'aimerais savoir à quoi
m'en tenir A ce sujet.

M. l'OýRATEURSUPPLEANT: L'article
se lit come suit:

4. Le Gouverneur en conseil, par ses officiers
ou mandat-aires, peut, de la part de Sa Majesté,
prendre possession des biens de la Compagnie
du pont de chemin de fer de Frédéricton et
Saint-Mary's, et exercer les droits, concessions,
servitudes actives et privilèges de ladite com-
pagnie, et peut mettre en service lesdits biens
ou toutes les parties de ces biens comme for-
mant partie du réseau des chemins de fer de
l'Etat.

M. GALLIHER : Pour faire partie du bill,
cet article n'en est pas moins indépendant
des droits et privilèges que le gouvernement
se fait transporter par la compagnie de che-
min de fer. A tout événement, le gouverne-
aient n'entend pas se servir de ce bill pour
priver la Compagnie du pont de ses droits
parcequ'elle a manqué à ses engagements.
Si j'ai bien compris l'honorable rinistre des
Chemins de fer et Canaux, Il n'entend pas
qu'en vertu des dispositions du bill les dé-
biteurs soient déchus du droit de rachat ou
de tout autre droit qu'ils pourraient avoir
par rapport au pont.

M. FOWLER : J'ai un renseignement à
demander à l'honorable ministre. Est-il in-
tervenu quelque contrat ou arrangement en-
tre le gouvernement et la Compagnie du pont
au sujet de celui-ci ?

L'honorable M. EMMERSON : Aucun. Le
présent bill ne contient que le seul énoncé
de nos droits. Il serait souverainemept in-
juste, ce me semble, de dépouiller la Compa-
gnie de ce qu'elle peut avoir. En tant que
le ministère des Chemins de fer et Canaux
est concerné, je ne lui en connais pas, et il
ne me vient pas à l'esprit qu'elle en puisse
avoir. La Compagnie du pont de chemin de
fer de ýSaint-Mary's n'ayant pas remboursé
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les sommes quilui furent avancées par le gou-
vernement, ni versé l'intérêt sur ces avan-
ces. elle se trouve par là déchue de tout droit
de réclamation ; et, cependant, je ne puis, en
justice, m'empêcher de reconnaître qu'il se-
rait vraiment injuste de notre part de la dé-
pouiller de tout droit qu'elle peut avoir en
vertu du premier traité. Je n'ai pas eu d'au-
tre intention que celle-là en présentant ce
bill. J'estime que le premier traité nous au-
torise à prendre possession du pont et l'énon-
cé de nos droits contenu dans le bil ne va
pas plus loin que cela. Si nous avions voulu
aller Plus loin, il eût été juste, à mon sens,
d'en prévenir la compagnie intéressée qui me
paraît n'avoir d'autres droits que ceux qui
lui sont reconnus par le premier traité, et je
prétends qu'en raison de ce qui s'est passé
et du présent état de choses, elle se trouve
déchue de tous ses droits.

'M. HAGGART : L'honorable ministre ne
saisit donc pas la question ? Il prend pos-
session d'un bien sur lequel le gouvernement
a une hypothèque ; du moment que l'on en
prend possession. l'intérêt payable au gou-
vernement n'est plus exigible. Le gouverne-
ment peut avoir la jouissance de ce bien et
l'administrer pendant cinquante- ans ;à l'ex-
piration de ce temps, les personnes qui au-
ront gardé le droit de rachat pourront, lors-
qu'elles le jugeront à propos, reprendre pos-
session de ce bien en versant au gouverne-
ment les sommnesdues ainsi que les intérêts
accumulés jusqu'à date.

L'honorable M. EMMERSON : En vertu
du premier traité, avis doit être donné.

M. BARKER : Que ne le donnez-vous pas?

L'honorable M. EMMERSON: Nous nous
en tiendrons noturellement à la lettre du
premier traité ; nous préviendrons la com-
pagnie qui sera ensuite déchue de ses droits.
Mais il serait souverainement injuste de
notre part de priver aujourd'hui, d'un simple
trait de plume, la compagnie du privilège in-
contestable qu'elle a d'être prévenue.

M. BARKER : Je conseillerai au ministre,
dans ce cas, d'ajouter à l'article une disposi-
tion nouvelle portant que si dans un délai
de douze mois la Compagnie du pont n'a pas
remboursé les sommes qu'elle doit à Sa
Majesté, elle sera déchue de son droit d'éten-
dre l'hypothèque. Je m'oppose à l'article tel
qu'il est actuellement redigé, parce qu'il du-
torise le gouvernement à prendre possession
du pont à titre de créancier hypothécaire et
que, par cela même, nous serons tenus de
rendre compte à la compagnie, pendant des
années, de toutes les recettes qui provien-
dront de ce pont, et de toutes les dépenses
qu'il occasionnera.

Quel que soit- lé parti au pouvoir à cette
époque, ces personnes peuvent se présenter
ici, dans quatre ou cinq ans, pour raconter
au gouvernement une histoire des plus tris-
tes, !afin d'obtenir un montant considérable.

M. EMMERSON : Que nous conseillerait
donc de faire l'honorable député ?

M. BARKER : Voici. A moins que la
compagnie du pont, au cours des douze mois
qui suivront l'adoption de ce oill, ne paie au
gouvernement l'argent dû, tous ses driits
d'hypothèque et de rachat serant conftsqiucs
au profit de l'Etat.

Sir WILFRID LAURIER : Nous allons
étudier cette question, et, dans liutervalie,
le comité peut lever sa séance.

M. EMME'RSON : Je suis prêt à nc.pter
la proposition de mon honorible ami <M.
Barker), car elle s'accorde parfaitement avec
mes idées ; il vaut aussi (bien régler immé.
diatement cette question. Je préparerai donc
un amendement à cet effet.

M. FOWLER : Je me demande si c'est
agir d'une façon bien équitable envers cette
compagnie. A mon avis, on devrait procé-
der de la manière ordinaire lorsqu'il s'agit
de confiscation. Pourquoi traiter cette com-
d'une façon aussi contraire à la procédure
généralement suivie dans les transactions
d'affaires ?

M. EMMERSON : Mon honorable ami
plaide sans doute pour sa profession.

M. FOWLER : Pour la loi telle qu'elle
existe.

M. EMMERSON : Je propose l'amende-
ment suivant qui, je crois, sera conforme
aux vues du comité.

Et à moins que la Comipagnie du pont ne paie
le montant en principal et en intérêt dû à Sa
Majesité sur les hypothèques de cette compa-
gnie, dans un délai d'un an à compter de l'a-
doption de ce projet de loi, les droits de ladite
compagnie seront périmés et confisqués en-
tièrement.

M. FOWLER : C'est réellement décilaré
par une loi du parlement que cette propriété
est confisquée.

M. EMMERSON : La compagnie a un
an pour acquitter ses obliagtions.

M. FOWLER : Mais vous n'avez aucnne
procédure à prendre. Voilà une drôle de fa-
con d'agir en affaires.

M. EMMERSON : Cette disposition est
bien pilus avantageuse que celle que des tri-
bunaux pourraient reconnaître en vertu des
conditions de l'hypothèque première; à mon
avis, on ne peut dire que cette compagnie
se trouve placée dans une fausse position
reflative à cette affaire.

M. FOWLER : Cela peut arriver, de même
qu'il en peut être autrement. N'empêche
que vous enlevez à cette compagnie la moin-
dre chance d'être entendue. Dans ce cas-ci,
ce procédé peut avoir sa raison d'être, mais
c'est un précédent très dangereux à établir.

Sir WILFRID LAURIER : Si mon hono-
rable ami d'Hamilton (M. Barker) avait
plus de confiance en nous, il nous laisserait
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invoquer le recours ordin~aire que la loi
nous accorde et qui nous permet de donner
ou non un avis à l'autre partie ; mais il
nous oblige à donner un avis de douze mois.

M. FOWLER : Il faut prendre les moyens
que -la loi nous accorde pour confisquer cette
hypothèque.

M. ALCORN: Si les propriétaires du
pont ont quelques droits à invoquer en loi,
nous ne pouvons rejeter ces derniers par
une simple déclaration dans une loi du par-
lement ; en effet, cette loi serait- inefficace,
lorsqu'il s'agit de droits contractuels ; à l'ex-
piration des douze mois, nous ne serions pas
plus avancés que nous ne le sommes aujour-
d'hui. Il faudrait revenir aux procédures ré-
gulièrement suivies, lorsqu'il s'agit de con-
fiscation et de déchéance.

L'amendement est adopté.

L'article tel que modifié est adopté.
Le comité fait rapport du bill.
L'honorable M. EMMERSON: Je propose

que ce projet de loi soit lu une troisième
fois.

M. G. W. FOWLER: Avant que cette mo-
tion soit adoptée, je voudrais connaître la
politique que le gouvernement entend sui-
vre relativement aux diverses voies fer-
rées qui se raccordent à l'Intercolonial. Je
demande ces détails en ma qualité de re-
présentant d'un des comtés du Nouveau-
Brunswick qui sont très intéressés dans
cette question. Il y a, dans cette province,
un certain nombre d'embranchements que le
gouvernement devrait acheter tout aussi
bien et avec autant de raison qu'il acquiert
la propriété de la ligne en question ; je pour-
rais citer entre autres le chemin de fer de
Salisbury à Harvey qui s'étend de Salis-
bury, comté de Westmoreland, jusqu'à Har-
vey, comté d'Albert; le chemin de fer du
Sud d'Albert, qui parcourt la rive sud du
comté d'Albert ; la ligne de Hampton à
Saint-Martin ; le chemin de fer du Cen-
tre ; celui d'Havelock à Petiteodiac ; ce-
lui du nord de Kent et celui de Caraquet.
Toutes ces lignes fournissent du trafic à
l'Intercolonial. Je n'ai rien à dire contre la
décision à laquelle le gouvernement en est
arrivé d'acquérir 'le 'chemin de fier de l'Est
du Canada.

Pour ma part, je crois qu'il est de bonne
politique que toutes les voies principales
possèdent des embranchements qui leur font
raccordement ; en effet, on peut exploiter ces
derniers avec de plus nombreux avantages,
lorsqu'ils font tous partie d'un même sys-
tème, que lorsqu'ils appartiennent à des
compagnies séparées. Il n'est pas nécessaire
d'outiller ces lignes secondaires aussi bien
que les lignes principales ; on peut utiliser
sur ces embranchements le matériel qui ne
convient plus au besoin de la voie directe,
et le. coût d'administration n'est pas beau-
coup plus élevé. Je demanderais au gouver-
nement de faire connaître l'attitude qu'il

Sir .WILFRID LAURIER.

entend suivre quant à ces embranchements,
si les propriétaires de ces derniers lui ont
demandé de les acheter, ou s'il y a eu quel-
ques pourparlers à ce sujet.

M. SEYMOUR GOURLEY : Monsieur l'O-
rateur, j'appuie la politique prônée par mon
savant ami de King (M. Fowler) et je
veux Insister sur ce qu'il a dit. Nous de-
mandons au gouvernement du Canada d'a-
dopter cette manière de voir.

L'honorable M. EMMERSON : Tâchez de
vous entendre avec votre ami qui siège à
votre droite (M. Haggart).

M. GOURLEY : Mes amis sont bien dis-
posés. Je dis que toute la population de la
Nouvelle-Ecosse, sans distinction de parti
politique, désire qu'on fasse de l'Intercolo-
niai un grand réseau de voies ferrées et que,
pour atteindre cette fin, le gouvernement
achète tous les chemins de fer qui font rac-
cordement avec cette voie principale. Nous
ne pouvons jamais espérer retirer des béné-
fices de l'Intercolonial tant que nous n'a-
dopterons pas la politique suivie par les
autres grandes voies ferrées du Canada.
J'ose dire que si la Compagnie du Pacifique
Canadien s'était bornée à exploiter sa ligne
de Montréal à la Colombie Anglaise, sans
acquérir la possession des différents embran-
chements se dirigeant vers les, grands cen-
tres d'affaires, elle ne serait pas l'institu-
tion prospère qu'elle est aujourd'hui. La
même remarque s'applique au Grand Tronc.
C'est en apportant à leur ligne principale le
commerce des régions s'étendant à 200 ou
300 milles de ces lignes, que ces compagnies
ont créé des réseaux de voies ferrées qui
leur rapportent de grands bénéfices et qui
contribuent grandement au développement
du pays. Comment l'Intercolonial aurait-il
payé ses dépenses d'exploitation, quand à
l'époque de sa construction, cette ligne qui
part de Montréal et longe le Saint-Laurent,
s'étendait sur une distance de 400 milles à
travers une région tout à fait nouvelle et
non-colonisée, à travers ce qui était en ,réa-
lité une contrée sauvage, alors que la popu-
lation des provinces maritimes où se trou-
vait le terminus de ce chemin, était loin d'ê-
tre considérable, tandis qu'à l'autre extré-
mité de cette ligne, dans la province de Qué-
bec, le nombre d'habitants n'était pas élevé?
Cependant, il fallait construire ce chemin,
car sans lui la confédération aurait été im-
possible. Il nous a fallu depuis travailler à
rendre cette route profitable au pays.

Peu m'importe ce que ce chemin peut
coûter, peu m'importe qu'on y dépense $10,-
000,000 par année ; il est du devoir du gou-
vernement d'exécuter les conditions de la
confédération et de faire de cettle ligne ce
qu'elle devait être dans l'intention de ses
auteurs : la route reliant entre elles les dif-
férentes provinces. Il y* a des gens, qui
croient que l'Intercolonial ne peut raIpporter
de bénéfices. Cela est vrai. Mais, ei l'on
adoptait la politique prônée par mon honora-
ble ami de King, c'est-à-dire, si l'on faisait de
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l'Intercolonial la ligne principale des diffé-
rents chemins de fer du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-Ecosse, l'Intercolonial nous
donnerait des recettes splendides. Pour cela,
il faudrait que le gouvernement acquit ces
différentes lignes prospères, ce qui lui per-
mettrait de compenser les dépenses d'exploi-
tation des 300 ou 400 milles de l'Intercolonial
qui ne nous rapportent aueun revenu. Je
voudrais que l'Intercolonial devint une
grande voie ferrée profitable au pays, et,
qu'on ne l'oublie pas, ce chemin de fer est
infiniment plus avantageux à la population
d'Ontario qu'à celle des provinces maritimes.
De chaque dollar de dépenses faites sur l'In-
tercolonial, Ontario retire un avantage re-
présentant 75 cents. Mais je ne me plains
pas de cela. Je veux aider la population
d'Ontario ; aussi on ne m'entendra jamais
protester contre aucune dépense relative à
d'Intercolonial, bien que je sache que 75
cents de chaque dollar que nous votons
tombent dans le gousset des populations
d'Ontario.

L'honorable M. EMMERSON : Vois vous
accordez à merveille !

gement de gouvernement pour faire adopter
la politique que nous considérons comme
étant la meilleure à suivre. Il faut que le
gouvernement actuel assume cette tache.
C'est pourquoi, monsieur l'Orateur, j'approu-
ve l'achat de ce chemin de fer. La seule
difficulté, à mon point de vue, provenait du
prix de ce chemin. J'espère que ce prix est
honnnête. Dans tous les cas, cette politique
est juste.

M. WILLIAM ROSS (Victoria) Je félicite
mon honorable ami de Colchester (M. Gour-
ley) des vues larges qu'il a exprimées, et
j'espère que son discours aura son influence'
sur les députés d'Ontario à quelque parti
qu'ils appartiennent. Je ne veux dire qu'un
mot en faveur de l'Intercolonial. Dans les
premiers jours de la construction de ce che-
min de fer, on disait qu'il serait impossible
de l'exploiter pendant trois mois de l'année.
Eh bien, au cours de l'hiver dernier, hiver
très rigoureux, il ne s'est pas passé un jour
sans qu'un train se rendit de Montréal à
Sydney, Cap-Breton. Il est vrai qu'il y a
eu des retards de quelques heures, mais
quand la circulation était impossible sur les

M. GOURLEY : A une assemblée publique 'Ltres chemins ne fer du Canada, le service
tenue dans mon comté, avant mon départ se continuait sur l'Intercolonial de Montréal
pour Ottawa, on m'a demandé d'insister au- Halifax et de là au Cap-Breton. Ce ser-
près du gouvernement pour lui faire adopter vice a été continu tout l'hiver.
cette politique qui consiste à comprendre Le bil est lu une troisième fois et adopté.
dans l'Intercolonial tous les embranchements
qui s'y raccordent. On ne peut avoir un
chemin de fer puissant avec une seule ligne. LOI CONCERNANT LA MAIN-D'RUVRE
La population d'Ontario a les réseaux du ETRANGERE.
Grand Tronc et du Canadien du Pacifique
qui cherchent continuellement à construire ir WILLIAM MULOCK (directeur géné-
de nouveaux embranchements. Une nou- rai des Postes>: Je propose que le bil (n0

velle partie du pays est-elle ouverte à la 162) à l'effet de refondre et de modifier les
colonisation, on voit immédiatement ces deux lois relatives à la main-d'ouvre étrangère
grandes compagnies se disputer le privilège soit lu une deuxième fois. Ce projet de loi
d'y construire un embranchement. Quel est semble comprendre un grand nombre de su-
l'état de choses qui existe, aujourd'hui, sous jets, mais, en réalité, on n'y trouve que trois
ce rapport, à la Nouvelle-Ecosse? Il fau- points saillants et sur ces derniers, je désire
dirait 100 milles de chemin de fer dans le er l'attention bienveillante de la
comnté que'je représente. Si cet embhranche? Cambre. Il s'agit d'aborýd de cette
ment était construit, on exploiterait partout disposition qui vise les indications fans-
les houillères, les mines d'or et de fer mais, ses et mensongères, au moyen des-
dans les circonstances actuelles, une mine quellles on attire au Canada des personnes
d'or ou de fer n'est qu'un amas de sable, s à qui 'on fait accroire que notre pays offre
elle se trouve à vingt ou trente des avantages qui n'existent pas, en réalité.
milles d'un chemin de fer. Je tc- Nous avons eu, ce prindtms, un exemple
mande donc au gouvernement de ce mal auquel mons noulons reniédier.
rir tous les embranichempents déjà existants Vers le amois d'avril dernier, les journaux a-
pour en faire des tributaires de l'Inter- nonçaient qu'il y avait ei Montréal un grand
colonial, d'en construire d'autes le plus tôt diombre d'Italiens arrivés pour exécuter cer-
possible, dans toutes les parties des provin- tains travaux dont il n'avait pas été ques-
ces maritimes. Voilà la Politique qu'on de- lion, à la vérité. Ils ne pouvaient se procurer
vrait sûivre en cette année 1904. de l'ouvrage. Ou nous disait que ces immi-

Le temps d'une politique mesquine est grants se trouvaient dans un état de dé-
passé pour le Canada. Je veux aider le go- tresse, qu'ils créaient des ebarras aux au-
vernement à développer le pays pendant le torités civiques, car souvent ces agg oméra-
court espace de temps qu'il sera encore nu tions d'étrangers sans travail sont une me-
pouvoir. Je veux l'aider comme j'aiderais nace pour la tranquilité des citoyens. Quel-
un autre gouvernement représentant mieux les qu'en soient les conéquences plus éloi-
mes sympathies politiques, i mettre en pra- guées, personne ne peut défendre unecou-
tique les principes que -nous avons énoncés, fume semlable à celle dont on a eu l'exem-
parce que nous ne pouvons attendre unehan- pIe à Montréal, et je prétends qurl est de

276
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notre devoir d'empêcher qu'on se serve de
notre pays comme d'un champ d'exploitation
pour de pareilles fraudes.

Une enquête judiciaire a révélé l'exis-
tence d'un plan préparé par des person-
nes malintentionnées de Montréal, dans
le but d'attirer ces étrangers au Canada,
en leur faisant croire qu'ils obtiendraient
un emploi convenable dès leur arrivée au
pays. En débarquant sur nos rives, ces
étrangers ont été désappointés. On leur
avait conseillé aûssi de souscrire de l'ar-
gent aux agences qui les avaient dirigés sur

.e Canada; on leur avait représenté qu'en
donnant leur nom à ces agences, ils trou-
veraient immédiatement de l'emploi. On
,continuait ainsi les fraudes qui faisaient la
base d'un premier plan dont le but était d'en-
voyer du Canada à l'étranger de faux rap-
ports sur l',état du travail ici. Ce fait seul
suffit à démontrer la nécessité d'une loi
comme celle-ci.

M. HAGGART : La loi actuelle ne nous
permet-eille pas d'atteindre cette Classe d'in-
dividus ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non. Outre
le dommage causé aux étrangers eux-mêmes,
il y a d'autres sujets de plaintes. Ainsi, par
exemiyle, il n'est pas à l'avantage du Ca-
nada qu'un certain nombre de personnes
soient encouragées à venir dans notre pays,
dans la croyance qu'elles vont immédiate-
ment obtenir un emploi avantageux, et
'qu'elles soient désappointées dès leur arri-
vée. Nous devrions mettre fin à des trans-
actions de ce genre. C'est pourquoi cette
question constitue d'une des plus importantes
dispositions de ce bill. Un autre point di-
gne de remarque fait l'objet de d'article 8
qui se raplporte aux chemins de fer sub-
ventionnés par nos gouvernements. Cette
disposition est à l'effet que ces voies fer-
rées doivent être construites autant que les
,circonstances peuvent le permettre, par la
(Classe de personnes mentionnées dans ce
projet de loi, c'est-à-dire par des sujets bri-
tanniques demeurant au Canada, par des
Canadiens, par des immigrants de bonne
foi et, faute de ces personnes, par certains
étrangers que Je gouvernement peut accep-
ter de temps à autre. Cette disposition
veut encore que les entrepreneurs soient des
sujets britanniques et que, dans le cas de
compagnies ou de sociétés, les directeurs
de ces dernières soient, sous le rapport du
nombre et eu égard à !la valeur des actions,
en majorité sujets ibritanniques. Outre
le mérite intrinsèque de cette disposition, il
ne sera peut-être pas hors de propos de rap-
peler à la Chambre que les Etats-Unis ont
une loi dont les restrictions sont encore plus
accentuées. Je sais que les lois des Etats-
Inis relatives à la main-d'euvre étrangère,
ne sont pas considérées avec faveur, généra-
ilement, mais ce n'est pas nous qui avons
commencé ce genre de législation. Nous
n'avons agi que longtemps après que les
Etats-Unis eurent adopté la première loi

Sir WILLIAM MULOCK.

concernant le travail des étrangers. Le Con-
grès américain lui-même a légiféré sur cette
matière et cet exemple a été suivi par diffé-
rents Etats de l'Union, surtout par les Etats
oui bordent la frontière septentrionale du
Canada. C'est ainsi, par exemple, que les lois
de New-Jersey privent tout individu non
riésidant de travailler à aucun ouvrage exé-
cuté par l'Etat, par un comté, une cité, une
ville, un township ou toutes autres corpora-
tions municipales. -

D'après la loi de l'Illinois

Il sera interdit à tout conseil ou commission,
ou à tout fonctionnaire ou autre personne agis-
sant pour l'Etat ou pour tout comté, tout town-
ship, toute cité, tout village, tout district ou
toute autre municipalité quelconque de l'Etat,
ou à. tout entrepreneur ou sous-entrepreneur
travaillant pour le compte de telle municipalité,
d'employer d'autres personnes que les citoyens
natifs du pays ou naturalisés sujets américains,
ou que les étrangers qui ont de bonne foi dé-
claré leur intention de devenir citoyens des
Etats-Unis. lorsque ces employés doivent être
payés en tout ou en partie, directement ou In-
di.rectement, à même les fonds perçus au moyen
de -taxes.

Si nous voyons arriver au Canada un
homme accompagné de sa femme et de ses
enfants et voulant s'établir comme colons,
nous comprenons que c'est là un immigrant
de bonne .foi; mais quand nous comptons
mid-le terrassiers qui ont conservé leur de-
meure en Europe, et qui nous arrivent sans
aucun meuble ou effet de maison pour ne
passer au Canada que le temps de gagner
de l'argent pour s'en retourner ensuite,

-nous pouvons, semble-t-il, distinguer cette
classe de gens de celle des immigrants de
bonne foi qui traversent l'océan avec leurs
familles dans l'intention arrêtée de devenir
citoyens du Canada. Lorsqu'il s'agit de
travaux publics de l'importance du Grand-
Tronc-Pacifique, nous concevons qu'il nous
incombe particulièrement de voir à ce que
tous ceux qui sont responsables de .cet ou-
vrage du premier jusqu'au dernier, soient
soumis au contrôle dont il est question dans
cet article.

On reconnait, je crois, que les parties des
chemins de fer canadiens qui ont été cons-
truites sous la surveillance d'ingénieurs ca-
nadiens étaient, règle générale, mieux bàties
que celles construites par des étrangers qui
ne sont pas familiers avec la topographie et
les conditions naturelles du pays. D'un au-
tre côté, il est essentiel pour le peuple du
Canada et il est de l'intérêt même de ces
entreprises, que les. ingénieurs qui ont
l'emploi de tant de millions de dollars,
comme dans le cas de la construction du
Grand-Tronc-Pacifique et dans celui d'au-
tres travaux publics dont le pays peut au-
toriser la construction de temps à autre,
soient en rapports plus intimes avec l'opi-
nion publique du Canada. Les ingénieurs
peuvent, jusqu'à un certain point, faire une
entreprise qui coûtera plus ou moips cher,
suivant le point de vue auquel ils se pla-
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cent. Je ne puis concevoir que, règle géné-
rale, un ingénieur étranger connaisse les
vues que nous entretenons sur les obliga-
tions d'un ingénieur, sur ce que nous atten-
dons de lui et sur les qualités qu'il doit pos-
séder sous le rapport de l'intégrité et de
l'h'onnétete, aussi bien que ces ingénieurs
qui sont nos concitoyens et qui ont grandi
au milieu de nous.

Parlons, maintenant, de cette loi en tant
qu'elle concerne les entrepreneurs. Ce bill
contient une disposition exigeant qui ces
entrepreneurs soient des sujets britanniques
et que, lorsqu'il s'agit d'une société autorisée
le gouvernement réglemente autant que pos-
sible la constitution de cette société. On
pourrait pi-étendre qu'il suffirait de dire que
les directeurs ou la majorité de ces derniers
devront être sujets britanniques, mais si
les entrepreneurs réels qui sont l'àme de ces
sociétés ne sont pas sujets britanniques,
s'ils ne sont pas intéressés au développe-
ment du pays, ils peuvent facilement arran-
ger leur affaire de façon à n'avoir que des
hommes de paille comme directeurs pour
sembler se conformer à cette disposition,
alors que, en réalité, ils sont de complets
étrangers. Lorsqu'il s'agit de la construc-
tion d'un ouvrage énorme comme celui-ci,
si les entrepreneurs ne partagent pas les
sentiments du pays, nous pouvons croire
qu'ils seront portés, surtout si ce sont des
entrepreneurs américains, à favoriser leurs
iropres nationaux dans l'achat des maté-
riaux, dans l'emploi de la main-d'œuvre, si
cela est possible, et a n'avoir en vue de toute
façon que les intérêts de leur propre pays
aux dépens du nôtre. J'affirme que dans cette
lepense occasionnée par la construction du
Grand-Tronc-Pacifique, en tant que nous
pouvons avoir la haute main sur la destina-
tion de l'argent que nous consacrons au
paiement des ouvriers et des matériaux, il
est de notre devoir, autant que les circons-
tances le permettront, de voir à ce que ces
dépenses se fassent au Canada, afin de per-
mettre à notre peuple d'augmenter ses re-
venus ; ce sera en même temps travailler à
la prospérité du Canada.

Mais si les entrepreneurs sont des citoyens
d'un pays étranger, si on leur permet de réa-
liser des bénéfices ici, après avoir terminé
leurs travaux, ils quitteront tout probable-
ment notre pays en emportant avec eux les
profits qu'ils auront faits ici ; de plus, au
cours de l'exécution des travaux qu'on leur
aura confiés, ils pourront être portés à faire
profiter leur propre pays de tous les avan-
tages de douanes et de commerce possi-
ble. C'est pourquoi, dans le but d'obtenir
les plus grands avantages de cette entre-
prise, nous devons, je crois, considérer la na-
tionalité des entrepreneurs et avoir la haute-
main sur le choix des ouvriers qui construi-
vont ce chemin de fer. Je soumettrai en-
core cette idée. Le Grand-Tronc-Pacifique
ne servira pas seulement aux fins de trans-
port. mais, au cours de cette période de
construction, il peut encore être un moyen
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puissant de colonisation. Si ceux qui se-
ront engagés dans la construction de cet
ouvrage sont des oiseaux de passage, des
individus qui viendront ici pour y demeu-
rer juste le temps de gagner de l'argent, le
pays ne profitera en rien des bénéfices que
ces ouvriers auront réalisés et, après leur
départ, il ne restera que les travaux exé-
cutés; mais si nous pouvons engager à ve-
nir au Canada pour travailler d'abord à la
construction de ce chemin de fer, des gens
qui pourront devenir de bons codons, qui
seront disposés à s'établir au pays, cette
entreprise, avec les progrès des travaux,
aura pour effet de peupler les districts qui
ne sont pas encore colonisés. Cette dispo-
sition veut encore que lorsque le gouverne-
ment est convaincu que le Canada ne four-
nit pas la main-d'ouvre suffisante pour exé-
cuter ces travaux, il peut lui-même permet-
tre l'importation d'ouvriers des autres pays
du monde. Dans ce cas, il peut choisir ces
ouvriers. Il peut publier un décret en fa-
veur de la main-d'oeuvre d'un pays contre
celle d'une autre contrée. Nous savons
tous qu'aujourd'hui, en Europe et dans d'au-
tres parties du monde, il y a des gens qui
peuvent faire de bons colons, alors que, par
contre, ou en trouve d'autres dont l'immi-
gration n'est pas à désirer. Le gouverne-
ment doit donc user d'une sage discrétion
en attirant ici des hommes des vieux pays
qui pourront devenir des colons avantageux,
et c'est là un détail très important, lorsru'il
s'agit de la colonisation des districts que
cette ligne traversera.

Enfin le dernier point sur lequel je désire
appeler l'attention du parlement, se rap-
porte à l'exclusion des immigrants inaccep-
tables. Gela n'a absolument rien à voir
à la question de la main-d'œuvre étrangère
mais cette disposition tendra simplement à
nous assurer une population d'immigrants
aussi bonne que les circonstances le permet-
tront. Il y a dans nos statuts quelques
lois bien primitives et qui ont pour but d'ex-
clure du pays %les immigrants qui ne nous
conviennent pas, mais ces lois sont presque
inefficaces et ne règlent aucunement le point
en litige.

Par exemple, la loi relative à l'immigra-
tion et qu'on retrouve dans 'les statuts re-
visés du Canada, chapitre 65, tout en sem-
blant prohiber l'immigration des indigents
et des infirmes tels que les aliénés, les
aveugles, etc., ne s'applique pas au point
principal, puisqu'elle n'impose ni peine ni
amende. Ainsi, dans une certaine catégorie
de cas, elle stipule que le propriétaire d'un
navire transportant une classe d'immigrants
inacceptables, peut être condamné à payer
une légère amende ; mais rien n'empêche
ces immigrants de devenir citoyens du Ca-
nada. Pour donner plus de force aux lois
d'immigration, nous proposons l'article 10
qui décrète qu'on n'admettra pas citoyen du
Canada les immigrants peu recommanda-
bles qui sont énumérés dans cet article. Je
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n'ai pas besoin de faire allusion à ces immi-
grants maintenant.

Je crois que personne ne niera un Instant
qu'on ne peut remédier à ce mal en Impo-
sant simplement une amende à ceux qui
nous -amènent cette classe d'immigrants.
Depuis nombre d'années, les Etats-Unis ont
permis au surplus de la population de tous
les pays du monde d'accourir dans la répu-
blique voisine ; aujourd'hui, ils commencent
à comprendre qu'ils ont été un peu trop
larges dans leurs lois concernant l'immigra-
tion. On doit désirer augmenter le chiffre
de la population du Canada, mais il est en-
core plus important que les immigrants qui
nous arrivent soient des gens qui feront
honneur au pays. Nous jetons les fonde-
ments, et nous devons être prudents dans
le choix des matériaux sur lesquels s'élè-
vera la nation canadienne formée de l'union
de toutes les races qui voudront habiter ce
pays. Il est temps pour nous d'agir. Pour
atteindre ce but, nous devons exercer une
certaine discrétion quant aux classes de
personnes qui deviendront les auteurs de
cétte future nation. Aussi, en discutant cet
article, les membres de la Chambre consta-
teront qu'il ne se rapporte pas lui-même à
la question de la main-d'œuvre étrangère,
mais plutôt à celle de l'immigration. Le
ministère de l'Intérieur doit s'occuper de
l'immigration ; de son côté, le département
du Travail est chargé de ce qui se rapporte
à la main-d'ouvre étrangère, au renvoi de
certains ouvriers dans leur pays ; on a cru,
en conséquence, qu'il était préférable qu'un
seul département fût chargé de cette der-
nière question et mon collègue, l'honorable
ministre de l'Intérieur, a exprimé l'opinion
qu'il valait mieux laisser au département
du Travail le soin de faire des changements
complets sous ce rapport ; c'est pourquoi on
trouve ces dispositions de la main-d'œuvre
étrangère, dans le projet de loi soumis à la
Chambre. Outre ce détail spécial, le bill
en contient quelques autres auxquels je n'at-
tache comparativement que peu d'impor-
tance.

Le premier article de quelque intérêt est
celui qui rétablit presque en entier la pre-
mière disposition de la loi de 1897 relative
A l'emploi des étrangers. Cet article est co-
pié de la loi des Etats-Unis.

Après avoir adopté cette loi, le con-
grès américain l'a modifiée et l'amende-
ment qu'on peut ilire dans le projet de loi que
j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre,
se trouve dans la loi modifiée des Etats-
Unis. La première loi adoptée par le con-
grès décilarait qu'il était illégal d'importer
des étrangers en vertu d'un contrat explicite'
ou implicite. Plus tard, après que nous
eûmes voté la loi de 1897, les Etats-Unis
modifièrent leur loi en dfflarant qu'id était
1lé-*al d'importer ces étrangers en se ser-
vant de promesse ou d'offre quelconque, tout
autant qu'en agissant en vertu d'un contrat.
Je ne prête que très peu d'importance à
ce dernier amendement qui me semble tout

Sir WILLIAM MULOOCK.

à fait inuttle, puisque la loi telle qu'adoptée
d'abord, rendrait illégal tout contrat, expli-
cite ou implicite, ce qui, à mon avis, em-
brasse tout ce qui est compris dans l'amen-
dement présenté par ýla suite, c'est-à-dire
rendant illégale l'importation des étrangers
sous des promesses ou des offres. Bien
que la disposition soumise ne me semble
pas importante, si on ne l'expliquait pas,
elle pourrait paraître tout à fait nouveille.

Les autres paragraphes forment ce qu'on
pourrait qppeler une législation réiméia-
trice. Ils contiennent une disposition à l'effet
que, dans certaines conditions, les personnes
qui désirent faire venir de l'etranger des
ouvriers qu'elles ne pourraient autrement
faire passer au Canada, peuvent,'en suivant
les règles indiquées ici, obtenir un décret
'les exemptant des dispositions de cette loi.
Maintenant, voici par quel raisonnement
j'ai été amené à proposer ces articles: il
existe dans nos statuts une 'loi sévère con-
cernant ila main-d'oeuvre .étrangère et dont
le premier article déclare illégal le fait d'im-
porter des ouvriers étrangers. Il peut sur-
gir des circonstances où 'le Canada se trou-
ve dans l'impossibilité de fournir la main-
d'oeuvre requise et, dans ce cas, l'ouvrage
qu'on désire exécuter devra être abandonné,
ou bien ceux qui veulent poursuivre ces tra-
vaux seront forcés de faire venir au Canada,
illégalement et subrepticement, les ouvriers
étrangers dont ils ont besoin. Il n'est pas
opportun qu'on trouve dans -les statuts une
loi qui empêche l'exécution de travaux utiles
sans, en même temps, indiquer le moyen de
faire venir au Canada les ouvriers que notre
pays ne peut fournir. Afin d'enlever tout
semblant de raison aux personnes qui se-
raient portées à violer la loi, il m'a semble
plus sage l'indiquer les moyens dont elles
pourront se servir ouvertement, sous l'auto-
rité de loi, pour faire ce qu'autrement elles
accompliraient en cachette. J'ai donc voulu
trouver le moyen de surmonter ces difficul-
tés en permettant l'importation d'une main-
d'ouvre que nous n'avons pas ici et qui nous
vient d'un pays d'où on peut légallement
l'importer. Ces articles, au lieu de res-
treindre la (loi, lui donnent une portée plus
générale.

M. l'Orateur, le cas actuel nous fournit un
exemple de cette mauvaise interprétation
qu'on donne quelquefois aux meilleures in-
tentions. Je suppose que tous les députés
ici présents ont eu l'avantage, au cours de
ces jours derniers, de recevoir un grand
nombre de correspondances, télégrammes,
lettres, etc., de différentes personnes du pays
'exprimant leurs craintes sur le caractère ra-
dical et par frop sévère de ce projet de loi.
Je sais qu'un effort organisé a été fait pour
créer par tout le pays un mouvement d'opi-
nion contre cette mesure. Des gens, sans mê-
me avoir lu ce projet de loi, sans en coninaî-
tre les dispositions, ont accepté les conclu-
sions d'autres personnes également mal ren-
seignées qui ont pu lire ce bi,11, mais qui ne
l'ont pas parfaitement compris ; on a donc
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déclaré que ce projet de loi est tout à fait
hostile aux industries canadiennes. On m'a
signalé que l'objection provenait surtout de
ce qu'on trouvait dans ce biH les articles
spéciaux qui ouvrent la porte, dans des
cas de nécessité, à l'importation de la main-
d'œuvre qui serait autremen' interdite. J'Tai
eu l'occasion, hier ou avant-hier, d'échanger
avec un grand nombre de citoyens mes idées
sur cette question, et j'ai été surpris de
constater combien peu renseignées étaient
ces personnes sur l'essénce et l'objet réels
de cette mesure.

M. CLARKE : Quelles sont ces personnes ?

Sir WILLIAM MULOCK : Je n'ai pas
donné de noms. J'ai dit que j'avais eu l'hon-
neur, ces jours derniers, de rencontrer un
grand nombre de citoyens éminents et dis-
tingués qui m'ont exprimé leur opinion sur
ce projet de loi, et qu'au cours de ces en-
tretiens, j'avais constaté avec surprise
combien erronées étaient les idées de ces
personnes sur 'le but, l'objet et l'essence mê-
me de cette mesure. Je puis affirmer que
tous ceux qui sont venus me voir pour com-
battre ce projet de loi sous le prétexte qu'il
imposait au pays des lois'draconiennes, ont
changé d'opinion après avoir bien saisi la
portée de la législation proposée. Je puis
ajouter, pour expliquer cela, que, lorsqu'on
m'a fait remarquer que certains détails de
ce projet de loi pouvaient être perfection-
nés, par exemple, quand on m'a signa'lé le
fait que dans certains cas, les moyens que
je m'eltorcais te trouver ne pouvaient at-
teindre le but proposé, j'ai exprimé ma vo-
lonté de donner plus d'élasticité à la loi, afin
de surmonter des difficultés spîéciales. Dans
le cas où il y aurait disette 'complète d'une
certaine catégorie d'ouvriers au Canada,
nous n'avons pas l'intention de jouer le rôle
du chien dans la crèche, en empêchant la
construction d'ouvrages dans le pays, sim-
plement parce qu'il n'y aurait personne au
Canada pour exécuter ces travaux.

Quant à moi, je n'attache aucune impor-
tance à l'article 1er. Les autres dispositions
ont été insérées dans ce projet tie loi dans
le but si digne que j'ai mentionné, et je re-
grette d'avoir à dire qu'elles ne semnblent pas
avoir ret:u encore cette approbation carditile
que nous avions 'le droit d'attendre de ceux
qui doivent en bénéficier.

Il y a un autre article qui peut sembler
plus matériel que les autres ; je veux parler
de l'article qui abroge l'article 9 de la loi
de 1897. Je n'ai pas l'intention de faire
adopter cette disposition et lorsque la Chatm-
bre délibérera ce projet de loi je lui deian-
derai la permission de rayer cet article. Il
est tu autre article, l'artilcle 3, sur dequel
je dois donner quelques explications. Cette
disposition a pour but de modifier (l'article
1er des statuts de 1901. Ce dernier défendait
à toute personne de faire venir des étran-
gers eti vertu d'un contrat dont elle avait
connaissance. Il n'y a pas longtemps, ui
entrepreneur de Port-Huron, état du Mi-

chigan, en face de Sarnia, traversa la ri-
vière à cet endroit pour y exécuter certains
travaux. Il amena avec lui ses propres
ouvriers de Port-Huron.

M. J. D. REID : C'était pour construire
un chemin de fer ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non, id s'agis-
sait d'un ouvrage municipal.

M. J. D. REID : Non pas d'une entreprise
adjugée par de gouvernement ?

Sir WILLIAM MULOCK : Non, c'étaient
des travaux que la municipalité faisait exé-
cuter. Il amenait au Canada des ouvriers
tie sa propre ville. Les ouvriers de Sarnia
comprenant qu'ils étaient traités injuste-
mont, prirent les moyens de faire condamner
le coupable aux peines infligées par la loi.
Si je ne me trompe, cette cause fut plaidée
devant un magistrat stipendiaire ; l'accusé
fut interrogé contne témoin et jura qu'il
ignorait que ces hommes fussent citoyens
des Etats-Unis. Cependent, ces ouvriers
étaient ses voisins à Port-Huron, et lui-
même était citoyen américain. Ce juge si
canable et si versé dans la loi déclara que,
l'accusé ayant juré qu'il ne savait pas que
ces gens là étaient des étrangers, il n'était
contable d'aucune offense et que l'accusation
devait être renvoyée. On veut ajouter
après le mot " sachant ", les mots " ou ayant
les motifs rt isonnables de croire "; de cette
fa:on, ce serait violer la loi que d'importer
des ouvriers. sachant on ayant des motifs
raisonnablestie croire que les ouvriers im-
portés sont des étrangers. Ce n'est pas
un amendement auquel j'attache beaucoup
d'importance, car je ne puis voir -comment
.1 serait sérieux; en effet, je doute fort que
beaucoup de juges au Canada auraient rendu
une décision semblable à celle que je viens
de rappeler.

La plupart des juges auraient donné lim-
inédiatenent au mot " sachant " l'interpré-
tation de " ayant bonne raison de savoir ",
sans s'occuper des déclarations de l'aceusé.
Au Canada, nous avons plusieurs catégories
de juges ; nous avons des magistrats très
capables, mais d'autres qui ne sont pas
aussi versés dans la loi, et il ,eut êtrt pru-
dent de rendre la loi plus claire pour l'avai-
tage de ces derniers. J- lropose < te 1e
bill (n 162) à l'effet de refondre et de niodi-
fier les lois relatives à la main-d'œuvre
étrangère soit lu une deuxième fois.

La motion est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

Article 2.
Est abrogé l'article premier dudit acte, cha-

pitre 11 des statuts de 1897, et remplacé par le
suivant :

1. Il est interdit à toute personne, société,
compagnie ou corporation d'aider ou d'encoura-
ger l'introduction en Canada ou l'immigration
de tout étranger, dans le but de l'y faire faire
un travail ou un service quelconques, soit sous
forme de paiement d'avance en tout ou en par-
tie de son transport, ou sous forme de promesse
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ou d'offre d'emploi, ou au moyen d'un contrat
ou d'un engagement verbal ou spécial, explicite
ou implicite, -pour son emploi, passé ou fait
antérieurement & cette introduction ou immi-
gration ; et l'entrée en Canada de tout étranger
dont l'introduction, ou l'immigration aura été
aidée ou- encouragée est par le présent acte
prohibé.

M. FOWLER : Il me semble que c'est là
grandement étendre l'interdiction. Cet ar-
ticle nuira au travail de nos agents d'im-
migra.tion à l'étranger. Ces derniers croi-
ront naturellement devoir, en prônant les
avantages du Canada, faire connaître le fait
que tous les ouvriers, à quelque métier qu'ils
appartiennent, pourront trouver de l'emploi
ici. Je ne puis voir comment ils leur sera
possible de faire connaître ces avantages,
s'ils ne disent pas que la main-d'œuvre peut
trouver beaucoup de travail au Canada.
Ces agents ne sont pas pour s'occuper ex-
clusivement des immigrants appartenant à
la classe agricole, et il me semble que lors-
qu'on dit ici : " Au moyen d'un contrat ou
d'un engagement verbal et spécial, explicite
ou implicite ", on doit considérer cela com-
me comprenant l'engagement que l'immi-
grant trouvera de l'emploi au Canada.

Sir WILLIAM MULOCK: Ce n'est pas là
une disposition nouvelle de la loi.

M. FOWLER: Elle semble restreindre
grandement le champ d'action des agents
d'immigration.

Sir WILLIAM MULOCK: L'article 1er de
la loi de 1897 se lit comme suit:

A dater de la sanction du présent acte, il sera
illégal pour toute personne, compagnie, société
ou corporation, de payer d'avance, de quelque
manière que ce soit, le transport, ou d'aider ou
encourager en quoi que ce soit, l'importation
ou l'immigration d'aucun aubain ou étranger
au Canada, en vertu d'un contrat ou d'une
convention, verbal ou spécial, explicite ou im-
plicite, -passé ou fait avant l'importation ou
immigration de cet aubain ou étranger, pour
accomplir un travail ou un service de quelque
genre que ce soit au Canada.

C'est la loi actuelle et l'a'mendement n'y
insère que 'les mots de da loi des Etats-Unis
"promesse" ou "offre" après les mots
" contrat ".

M. SPROULE: Je sais personnellement
que des cultivateurs s'adressent très sou-
vent A leurs connaissances pour se procu-
rer des ouvriers, et qu'ils envoient l'argent
nécesasire pour payer Je voyage de ces
derniers.

M. GALLIHER : Cette.disposition ne s'ap-
;lique qu'aux étrangers.

M. SPROULE : S'appliquera-t-elle aux
Allemands ?

Sir WILFRID LAURIER : Cette dispo-
sition ne s'applique qu'aux pays qui ont une
loi semblable contre nous.

M. BOYD : Comment s'appliquerait-elUe
'aux 1slandais et aux codons des autres na-

Sir WILLIAM MULOCK.

tionalités qui sont établis en grand nombre
dans l'Ouest ? Dès que quelques-uns de ces
colons peuvent se -procurer d'argent niéces-
saire, ils l'envoient à leurs amis de leur pays
d'origine et leur promettent que s'ils vien-
ient s'établir au Canada, ils y trouveront
du travail. Empêchera-t-on ces colons de
continuer cette pratique à l'avenir? Quele
excuse le ministre invoque-t-il pour présen-
ter une mesure de cette Importance dans les
derniers jours de la session, alors qu'il est
impossible pour nous d'étudier comme elle
la mérite une question aussi importante ?

M. DAVIS: Je crois que cette loi ne
s'applique ni aux Scandinaves ni aux Alle-
mands.

M. SPROULE : Laissez donc le ministre
nous dire à quel pays cette loi s'appliquera.

Sir WILLIAM MULOCK: Je ne crois,
pas qu'il y ait d'autres pays que les Etats-
Unis et le Canada qui aient une loi concer-
nant 'la main-d'oeuvre étrangère. Sous ce rap-
port, la république voisine et le Canada
sont les pays les plus avancés ou les plus
arriérés de l'univers.

M. SPROULE :' Dans ce ces, cette loi
ne s'appliquera qu'aux ouvriers des Etats-
Unis.

Sir WILLIAM MULOCK: Oui.
M. SPROULE : Et elle n'aura pas d'effet

sur les fondeurs de fer transportés d'Ecosse
à Toronto, en vertu d'un contrat ?

M. DAVIS : Ce ne sont pas des sujets
étrangers.

M. FOWLER : L'honorable ministre a,
une- heure durant, insisté sur l'importance
d'empêcher ces hordes d'Italiens de venir
au Canada; maintenant, nous constatons que
cette loi ne s'applique pas à ces étrangers.

'Sir WILLIAM MULOCK : l s'agit là
d'un point bien différent et dont il est ques-
tion dans un autre article de ce projet de
loi.

M. J. D. REID : Cet artille s'appliquera-
t-il à une annonce publiée dans un journal
itaïlien ?

Sir WILLIAM MULOCK : Nous ne pou-
vons adopter ici une loi imposant un chft-
timent pour une offence co'mmise dans un
autre pays.

M. TAYLOR: E y a quelques années, j'ai
présenté une loi concernant la main-d'œuvre
étrangère, loi qui était mot pour mot, et
lettre pour lettre celle des Etats-Unis. Le
governement n'a pas permis l'adoption de
cette mesure, mais le premier ministre s'est
engagé a faire adopter une loi concernant
le travail des étrangers et semblable à la
loi des Etats-Unis.

Il est grandement temps pour lui de rem-
plir sa promesse. La seule chose que ce
gouvernement a faite dans ce sens, a été de
présenter une mesure quelconque destinée &
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jeter de la poudre aux yeux du public, et
aujourd'hui, le projet de loi qu'il nous sou-
met est.une nouvelle tentative aux mêmes
fins. D'après ce bill, les Italiens peuvent
venir au pays tout aussi facilement que dans
le passé. Quand j'ai présenté une proposi-
tion de loi calquée sur la loi américaine, le
gouvernement a demandé à un de ses par-
tisans de présenter un autre bill qu'il a ren-
voyé à un comité composé en majorité de ses
amis ; ce biH a été tellement mutilé qu'on
n'a jamais pu le mettre en vigueur et qu'il
ne vaut plus rien aujourd'hui. Ce matin
même, je recevais d'un électeur de mon
comté, la lettre suivante :

Lyn, le 4 août 1904.
Cher monsieur,-Je prends la liberté d'appe-

ler votre atention sur ce qui constitue une vio-
lation de nos lois concernant la main-d'oeuvre
ét-rangère. John Walker, de Frédéricksburg,
Virginie, a été amené au Canada, par le Grand
Tronc, et on le prépare à l'emploi de chef de
gare sur la ligne de ce shemin de fer. Il se
trouve maintenant à Mallorytown, et c'est un
des nombreux télégraýphistes que le Grand-
Tronc nous a amenés à la même époque. Je
suis certain de ce renseignement.

Sir WILLIAM MULOCK : Pourquoi l'ho-
norable député n'agit-il pas sur ce ren-
seignement ?

M. TAYLOR : Je fournis ce renseignement
à l'honorable ministre maintenant. J'ai
écrit à l'auteur de cette lettre pour lui dire
que le projet de loi concernant la nain-
d'œeuvre étrangère devait être soumis à la
Chambre aujourd'hui même, et que j'appel-
lerais l'attention de l'honorable ministre sur
cette affaire. Je communiquerai cette let-
tre à mon honorable ami, afin qu'il puisse
renvoyer ces gens-là aux Etats-Unis.

Sir WILLIAM MULOCK : Je puis dire à
l'honorable député que c'est à lui de prendre
ces procédures, car la loi ne permet pas au
gouvernement d'intenter ces poursuites. Mon
honorable ami a reçu d'un de ses électeurs
une lettre qu'il a jetée aux oubliettes, dans
son bureau, et maintenant il ne remplit pas
son devoir, préférant s'adresser à un autre
pour faire l'oeuvre qu'il devrait accomplir
lui-même ! Je lui conseillerais de remplir
son devoir.

M. TAYLOR : L'honorable ministre de-
vrait se montrer juste et honnête, mais c'est
là ce qu'il ne peut faire. Il a recours & une
politique de clocher des plus viles. Il dit
que j'ai reçu cette lettre ce matin, que je
l'ai jetée aux oubliettes, dans mon bureau.
Je l'avais dans ma poche et c'est là d'où je
l'ai tirée. L'honorable ministre dit que
c'est e moi à faire les premières démarches.
La loi américaine permettrait à l'auteur de
cette lettre de déposer la plainte nécessaire,
mais le gouvernement actuel a adopté une
loi telle qu'on ne peut l'appliquer.

Il n'y a pas de moyen possible pour la
mettre en vigueur. Il en serait ainsi si
cette fraude et cette farce que représente la

loi que le ministre veut insérer dans nos
statuts, aujourd'hui, étaient approuvées sous
le prétexte d'empêcher l'importation des Ita-
liens à Montréal. J'appellle l'attention de
l'honorable ministre du Travail sur cette
affaire, et cela dans l'intérêt de la classe
ouvrière de ce pays ; je lui demande d'agir
d'après des renseignements contenus dans
cette lettre et de renvoyer dans leur pays
les étrangers en question.

Sir WILLIAM MULOCK : Qu'est-ce que
l'honorable député se propose de faire rela
tivement à cette question

M. TAYLOR : Je n'ai rien à faire à ce
sujet et je m'en lave les mains. Je demai-
de au ministre du Travail et au leader du
gouvernement de remiiir les promesses qu'ils
ont faites au pays en lui disant qu'ils allaient
insérer dans les statuts une loi concernant
la main-d'œuvre étrangère et calquée mot
pour mot, ligne pour digne, sur Ga loi améri-
caine.

M. COWAN : L'honorable député veut-il
nous dire les efforts qu'il a faits pour mettre
dans nos statuts une loi concernant la main-
d'œuvre étrangère ?

M. TAYLOR : Mon honorable ami m'a
dérobé ma proposition à la demande du gou-
vernement; puis, il a présenté un bill en son
nom, et cette 'mesure était une copie de celle
que j'avais soumise à la Chambre depuIs
plusieurs années.

M. DAVIS : Depuis combien d'années?

M. TAYLOR : L'honorable député d'Es-
sex a voilé le bill que j'avais sotmis depuis
deux ou trois ans et l'a présenté de nouveau
en son propre nom. Qu'en a-t-il fait? il
a permis que cette proposition de loi fût
renvoyée à un comité composé de ses amis
et qui l'a tellement mutilée qu'elle est
devenue sans utilité pratique. Cette loi
ne protège aucunement la classe ouvrière,
et je demanderai de nouveau au minis-
tre du Travail et au premier ministre de
remplir la promesse qu'ils ont faite de pré-
senter une loi qui serait exactement pa-
reilile à celle des Etats-Unis; alors l'auteur
de )la lettre que j'ai lue ou toute autre per-
sonne pourra s'adresser à un juge de paix
pour lui demander de faire exécuter la lot.
Voilà ce qu'on ne peut faire aujourd'hui.

Sir WILLIAM MULOCK : Pourquoi ?

M. TAYLOR : Parce qu'il n'y arien dans
la loi actuelle qui vous permette de faire
cela. Vous devez faire agir le ministre de
la Justice ou le procureur général du Canada.
Un journal d'hier déclarait qu'on avait prou-
vé devant la commission nommée par le gou-
vernement, qu'il y a, au Sault-Ste-Marle,
un ouvrier qui travaille au mépris de la loi
concernant la main-d'œuvre étrangère, et
que cet homme défie le gouvernement ou tout
particulier de le renvoyer dans son pays.
Voici le journal en question. Cet individu
s'aippuie sur le gouvernement qui continue
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l'ouvre qu'il a toujours poursuivie depuis seulement dans cette Ohambre, mais devant
son arrivée au pouvoir, en trompant da classe un sous-comité où je n'ai été appuyé
ouvrière sous le prétexte qu'il travaille dans que par quelques députés des deux côtés
l'intérêt de cette dernière. de la Chambre, nous avons concédé ce point

Ce bill est entouré de telles procédures que plutôt que de rien avoir, c'est-A-dire que
pas un particulier, pas une société ou cor- la 'loi ne pourrait être mise en vigueur qu'a-
poration ne peut l'appliquer sans le bon vou- vec ie consentement du ministère de la Jus-
loir du gouvernement. tice. Quel a été l'effet de cette loi Vivant

dans une ville de la frontière et représentant
M. COWAN : M. l'Orateur, je ne me pro- u comté qui touche par trois côtés aux

pose pas de retenir l'attention de la Cham- Etats-Unis, et dont des citoyens, Qui sont
bre plus longtemps qu'il n'est nécessaire mes électeurs ont été renvoyés des Etats-
pour répondre aux remarques de l'honorable Unis, non pas deux et trois à la fois, mais
député de Leeds (M. Taylor) qui a déclaré par douzaines; dont on ouvrait la corres-
que je lui avais dérobé sa proposition de loi. boudance afin de voir s'ils ne travaillaient
Certaines explications auraient peut-être pas aux Etats-Unis. Je puis dire que du
leur raison d'être, vue le fait qu'un grand moment que cette loi a été mise dans nos
nombre de membres de cette Chambre ne statuts, les Etats-Unis n'ont pas renvoyé
connaissent pas parfaitement l'histoire de cinq ce nos ouvriers dans la ville de Wind-
ce qu'a eu il faire l'honorable député de sor. J'irai plus loin encore et je dirai à
Leeds dans cette législation concernant la l'honorable député de Leeds que s'il veut lire
main-d'œuvre étrangère. Depuis sept ans les rapports des Etats-Unis et du Canada,
précis, à chaque session, l'honorable député il trouvera que dans l'exécution de la loi
a présenté un bill concernant le travail relative il la main-d'oeuvre étrangère pré-
étranger, et depuis sept ans précis, il a fait seiîtée par mol et subséquemment modifiée
fi de ses principes en retirant sa proposition par le ministre de -la Justice, deux ouvriers
(le loi sans même demander une division de aricains ont té renvoyés aux Etats-Unis
la Chambre sur cette législation. De contre u Canadien renvoyé au Canada. S'il
l'honorable représentant de Leeds a obtenu,éit comme Il le prétend il sa-
une fois, la nomination d'un comité chargé rait qu'en 1901 le règlement qui exigeait l'au-
(le faire une enquête. Des témoins furent expresse du ministre de la Justice
entendus èt cette preuve coûta énormément pour faire appliquer la loi, a été rappelé et
cher au pays. que le Vins pauvre et plus lulmî-le citoyen

Le gouvernement a d'épensé les centaines du ('anaîla peut aujourd'hui invoquer la loi
de dollars pour faire venir les témoins d'un actle tout comme le département (e la
bout à l'autre du Canada. Finalement un Jntice. DopuLs Cette époque plusieurs s'en
rapport adverse a été fait et le propre chef sont prévalus, et les ouvriers des Etats-Unis
(le l'honorable député, feu sir John Thomp- ont été renvoyés du Canada.
son, a demandé le renvoi du bil. L'honora-
ble député de Leeds. comme d'habitude, a M T. S. SPEOULE S'il en est ainsi,
renié ses principes, et voté contre le bill conient se fait-il que tous ceux que la
même qu'il avait soumis à cette Chambre. Compagnie (lu Grand Tronc a introduits au
L'honorable député dit que je lui ai volé Canada sont restés dans le pays tout l'été>
son bill. En 1897 plusieurs chefs d'unions M COWAN C'est peut-être parce que
ouvrières vinrent me trouver, et après avoir notre loi ne s'applique qu'aux pays qui ont
exposé ce que l'honorable député de Leeds une loi semblable en vigueur contre le Ca-
avait fait jusque là, me demandèrent, vu
(ue le gouvernement libéral étairt au pou-
voir, de m'occuper de présenter A la Cham- M. SPROULE: Oui.
bre une loi concernant le travail des aubains M COWAN Nous nous accordons là-
pour faire pièce à la loi des Etats-Unis, dessus, et si l'honorable député vent consul-
et pour mettre les citoyens du Canada en ter la loi des Etats-Unis de 1903 cqncernant
mesure de renvoyer aux Etats-Unis les la main-d'ouvre étrangère, il verra que les
ouvriers de ce pays si les Etats-Unis ren- membres des professions libérales du Canada
voyaient les nôtres. J'ai donc présenté ce sont expressément exemptés par cette loi. n
bill, non pas le bill de l'honorable député, admettra que la profession d'ingénieur elvil
mais une copie exacte de la loi des Etats- estu
Unis concernant le travail des aubains. J'ai ne profsoîî iérale Si centtuis
copié cette 'loi mot pour mot, tout comme l'ho-avlnditrscsietuxàosriecopécete loimotpor mt, outcome Po-ils pourraient 'employer tous les ingénieursnorable député avait copié son bill mot pour civils du Canada, et il n'y pas de loi dans
mot. Mais comprenant, ainsi que je l'ai dit leurs statuts qui permettrait au gouverne-
alors, qu'une population de 5 millions pour- ment américain de les renvoyer. Mals le
rait avoir plus d'emploi chez une population
de 70 millions qu'une population de 70 mil-
lions chez une popullation de cinq, je n'ai
pas voulu que notre loi fût amise en vigueur sions libérales. Il comprend les ingénieurs.
contre les Etats-Unis tant que ceux-ci ne M. FOWJER Comment cela peut-il
mnettraieht pas leur loi en vigueur contre être ? Est-ce que ''article 97 abrogeant l'ar-
nous. Conséquemment, après une lutte non. ticle 9 n'a pas éte rayé? L'article 9 subsis-

Sir WILLIAM MULOCK.



te alors et notre loi est semblable à celle déjà donné ce renseignement à la Chambre
des Etats-Unis sous ce rapport. auparavant.

M. SPROULE : Si parIce que la loi desM. PROLE i arc qu la1 M. TAYLOR :Je ne sais pas ce que les
Etats-Unis n'excuse pas nos ingénieurs, électeurs du comté d'Essex attendent de
nous ne pouvons pas exclure les leurs, à lhonorable député qu'ils ont élu au parle-
unoi sert de continuer à dire comme on l'a mais je sais bien ce que mes élec-
fait depuis quelque temps, que le ministre t a
u Travailélecteurs des comtés du pays doivent at-

là tromper le peuple 2 Quelle autorité avez- tendre de leurs- représentants. Ils s'ntten-
vous pour leis renvoyer ? L'honorable député dent d'abord qu'ils n'affirment rien de con-
a dit qu'il avait présenté un bill eacteneut traire aux faits. Je n'ai jamais rien affirmé
somiiblable -à la loi des Etats-Unis. que je ne croyais pas vrai et je ne le vou-

M. COWEN : A une exception près. drala jamais. Mais mon honorable ami a
M. SEOUL Ila ét obigé le oncéerlit il y a quelques instants que j'avais ppn-M. SPROULE : Il a été obligé de concéder plusieurs sessions présenté un bi co-

cela.tre l man-d'oeuvre étrangè'e, qu'à la bn-
M. COWrAN : Je n'ai jamais admis que gue j'avais obtenu un comité, qu'on avait

j'avais fait une concession. dépensé des sommes considérables ponr ex-

M. SPROULE Il a concédé cela et cetteamer des témoins devant ce comité quiconcssioL enèv tout alu cd cel btce. fait rapport contre mon projet dle loi. Toutconcession enlève toute valeur à soni bill.1 ce que l'honorable député a à faire c'est de
M. COW'AN : Je désire répêter que je n'ai montrer ce rapport et de le lire, et si cette

jamais dit cela. lecture n'établit pas que ce qu'il a dit n'est
pas vrai, je donnerai mn démission comme

M. SPROULE : L'honorable député a dit député. Qu'est-ce que le rapport du comité
il y a quelques instants qu'il avait présenté dit ? Après avoir parlé des nombreux té-
un bill exactement semblable i la loi amé- moignages entendus et de la situation sé-
ricaine, mais que vu la forte opposition à rieuse faite aux ouvriers canadiens, le tnp-
laquelle il était en butte, il a été obligé port conclut comme suit
d'accepter cet amendement qui dit qu'il faut
obtenir le consenteteet a procureur géné-obteir l conenteentdu pocurur gne-autorités de W'ashington soit appelée sur l'ap-
ral avant de pouvoir poursuivre. Cela ren- plication vexatoire de la loi américaine sur la
dait son bill inutile. main-d'ouvre etrangère à l'égard des Canadiens,

7 1 et qu'alin de donner le temps au gouvernement
M. COWAN : Cette condition a été rayée canadien de faire ses représentations il recom-

il y a trois ans. mande que le bil soit remis à la prochaine
session, et si dans l'intervalle le gouvernement

M. SPROULE On a dit au peuple que américain n'adopte pas quelque moyen pour
nous avions une loi excluant la main-d'œu- faire disparaitre les griefs dont le Canada se
vre étrangère. Mais des étrangers sont ve- plaint, alors votre comité recommande qu'un
nus dans le pays, le gouvernement par l'en- bil concernant la main-d'oeuvre étrangers
Iremise du ministre du Travail prend une soit présenté à la prochaine session,
poursuite contre eux, et il dit au peuple qu'il Et cependant cet honorable député qui est
va les renvoyer, mais l'honorable député envoyé ici par une population honnête et
dit que c'est chose impossible en vertu de la amie de la vérité vient dire que ce comité
loi. a fait 'apport contre le bil que j'ai pré-

M. COWAN : Je n'ai rien dit de tel. J'ai senté pendamt plusieurs sessions. Il a dit
dit que c'était peut-être impossible parce autre 'hose encore qui n'est pas conforme
qu'il y a ui article dans notre loi disant aux faits. Il a dit que j'avais présenté Un
qu'elle ne peut être appliquée qu'aux pays bil qui était ue copie de la loi des Etats-
qui ont une loi semblable contre le Canada. Unis que lui-même admet avoir copiée, Or
Mais ni le ministre du Travail, ni aucun dé-
puté de ce côté-ci de la Chambre ne va jus- chose qui n'est pas vrai, parce que le bil-
qu'à dire qu'il est nécessaire que notre loi Des VOIX A l'ordre.
soit absolument semblable à celle des Etats-
Unis. Le bill actuel va plus loin que la loi Le PRESIDENT (M. Camuîybcll) Silence.
des Etats-Unis. En vertu de notre bill nous
pourrons renvoyer un ingénieur étranger du -. TAYLOR -parce que le bil qu'il a
pays, et la loi des Etats-Unis ne le permet pr'senté est le bil que j'avais présenté l'an-
pas. née précédente. Personne devrait le savoir

mieux que lui.
M. INGRAM : Où pourrais-je trouver le Des VOIX A l'ordre,

procès-verbal donnant le vpte de la Chambre
dans lequel l'honorable député de Leeds a M. TAYLOR Alors je retire ce que J'ai
voté contre son propre bill ? dit, niais j'affirme que le bil qu'il a présenté

M. COWAN : Si l'honorable député vent et que j'ai vu était mon bill dont on avait
m'accorder trois minutes je vais lui dlire effac le nom.

dxéctement où il pourra le trouver. J'ai Des VOIX àOh ! Oh
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M. TAYLOR: Oui, c'était le bill que

j'avais présenté l'année précédente et les ar-
chives de la Chambre en font foi. Le bill
est encore ici et c'est le même bill que j'a-
vais présenté l'année précédente. On en
avait effacé mon nom et écrit le nom de
l'honorable député d'Essex. Que l'honora-
ble député se lève maintenant et avoue qu'il
a copié ce bill.

M. SPROULE : C'est un petit larcin.
M. TAYLOR: Voilà ce que l'honora-

ble député a fait. Lorsque dans les années
passées j'ai présenté ce bil, qe ministre du
T;avail et ses amis essayèrent de me ridi-
culiser, mais je persistai et je fis' compren-
dre au peuple que le bill était dans son in-
térêt. Ensuite j'ai réussi à obtenir un co-
mité qui a entendu des témoins. Qu'est-il
arrivé ensuite? L'honorable ministre actuel
-a vu qu'il se faisait dans le pays une agi-
tation autour de cette question, et Il a dit
aux électeurs : mettez-moi à la tête du gou-
vernement et je placerai dans les statuts
du pays une loi, semblable mot pour mot
et ligne pour ligne, à la loi américaine. J'ai
souvent demandé depuis l'exécution de cette
promesse. Afin de donner au premier mi-
nistre l'occasion de la remplr, j'ai voulu pré-
senter un bill dés la première session après
les élections, mais j'ai été devancé par
l'honorable député d'Essex (M. Cowan) qui
vola le bill que j'avais présenté, et le premier
ministre au lieu de faire adopter ce bill l'en-
voya à un sous-comité composé de trois ou
quatre députés ministériels et deux ou trois
de la gauche. Ce sous-comité mutila le bill,
et l'honorable député d'Essex nous dit qu'il a
présenté un bil copié sur la loi américaine.
Le premier ministre et son gouvernement
combattirent le bill dans 'la forme dans la-
quelle l'honorable député l'avait présentée
parce qu'ils disaient que c'était une copie
textuelle d'un bill que j'avais copié moi-
même sur la loi américaine.

M. COWAN : Votre bill et le mien étaient
tous deux copiés sur la loi américaine.

M. TAYLOR : Le sous-comité mutila le
bill à la demande du gouvernement. Il y
avait un ministre dans ce comité, et je me
rappelle quelques-uns des discours qu'il
y prononça. Tels sont les faits véritables, et
cependant l'honorable député vient affirmer
Ici des choses qu'il sait être inexactes et
il espère que les électeurs qui l'ont envoyé
Ici l'approuveront.

M. COWAN : L'honorable député d'Elgin-
est (M. Ingram) et l'honorable député de
Leeds (M. Taylor) m'ont demandé de donner
la date du vote que l'honorable député de
Leeds a enregistré contre sa propre motion
et son propre bill. Je vois par le hansard que
le bill concernant la main-d'Suvre étran-
gère a été lu pour la première fois le 15 avril
1890. Le 5 mai 1891, page 106 du hansard,
l'honorable député présenta son bill. Le
12 mai le bill passa en 2ième lecture et à

M. TAYLOR.

la demande de sir John Thomipson l'honora-
ble député le retira. Le 3 mars 1892 l'ho-
norable député présentait son bill de nou-
veau (hansard page 285). Le rapport du
comité spécial qui avait été adopté l'année
précédente fut lu à la Chambre le 11 mai
(page 2457 du hansard) sir John Thompson,
le chef même de .'honorable député, proposa
le renvoi du bil à six mois et vous fouillerez
en vain les documenti de la Ohambre pour
trouver une preuve quelconque que l'honora-
ble député de Leeds-sud a fait autre chose
que consentir et voter en faveur du renvoi
à six mois.

M. TAYLOR: L'honorable député a le
rapport devant lui parce qu'il est dans le
hansard de cette année-ilà. Je lui demande
de lire ce rapport et il verra par lui-même
s'il justifie l'assertion qu'il a faite que le
comité avait fait rapport contre le bill.

M. COWAN : Je n'ai jamais rien dit de
semblable. J'ai dit que le comité avait
fait rapport en faveur du bil et-

M. TAYLOR : J'ai la parole. Mon ho-
norable ami a dit, et on le constatera dans
le hansard, que j'avais obtenu un comité,
qu'on avait dépensé de fortes sommes et que
le comité avait fait rapport contre le bill.
Voilà ce qu'il a dit, Il a le procès-verbal de-
vant lui, et je lui demande de le dire ou de
m'envoyer le volume et je le lirai pour lui.

M. COWAN : Je demande pardon à la
Chambre de l'avoir entraînée dans cette dis-
cussion, mais je veux répéter que je n'ai
pas dit que le comité avait fait rapport con-
tre le bill-

M. FOWLER : Oui vous l'avez dit.
M. COWAN :-parce que j'ai le rapport

du comité devant moi, et ce rapport met
les choses encore plus désagréables pour
l'honorable député de Leeds-sud, parce que,
bien que le rapport du comité proposat d'a-
dopter un bill une autre année, lorsque l'ho-
norable député présenta son bill et qu'il lut
ce rapport, son propre chef, sir John Thomp-
son, Il mai 1892, page 2457 des " Débats,
proposa le renvoi du bill à six mois, et
l'honorable député rengaina ses principes,
votant avec son chef contre son propre
bill, malgré le rapport de son propre comité
qui en demandait l'adoptiqn.

M. INGRAM : L'honorable député d'Es-
sex-sud a dit dans cette Chambre aujour-
d'hui que l'honorable député de Leeds avait
voté contre son propre bill.

M. COWAN: Je le dis encore.

M. INGRAM: C'est là ce que dit l'hono-
rable député, mais je lui demande de nous
montrer le procès-verbal prouvant que ce
qui dit est vrai. Il ne nous a pas encore
montré ce document. Il a montré son dis-
cours, mais son discours n'est pas un dos-
sier de ce qui se fait dans la Chambre, vu
surtout la manière dont il parle. Je de-
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mande donc que l'honorable député nous
montre le procès-verbal et s'il ne peut pas
montrer un document attestant que l'hono-
rable député de Leeds-sud (M. Taylor) a vo-
té contre son bill, il doit retirer ses paroles
parce qu'elles ne sont pas vraies. Je dé-
clare sur ma responsabilité que son asser-
tion est inexacte.

M. COWAN: Les archives montrent qu'el-
le est exacte ; j'ai envoyé chercher les pro-
cès-verbaux et je les montrerai à mon ho-
norable ami. Ceci s'est passé quatre ans
avant que j'eusse un siège dans cette Cham-
bre.

M. INGRAM : Je dis que l'honorable dé-
puté d'Essex-sud ne peut pas donner la
preuve par les procès-verbaux de la Cham-
bre que l'honorable député de Leeds a voté
contre son propre bill. J'oppose mon affir-
mation à celle de l'honorable député et Il ne
peut pas me montrer aucun document pour
la contredire. Je suis membre de cette
Chambre depuis 1890 et j'ai suivi avec at-
tention toute la législation qui a été propo-
sée contre le travail des étrangers, et je ferai
remarquer à mon honorable ami que lorsque
l'honorable député de Leeds a présenté son
bill, cette législation était alors très impo-
pulaire. Il y avait peu de membres de l'un
ou de l'autre côté de la Chambre qui étaient
en faveur de cette législation en dehors de
l'honorable député de Leeds (M. Taylor).

M. COWAN: Le comité a fait un rapport
absolument en faveur de son adoption.

M. INGRAM Je sais ce que je dis. Le
chef actuel du gouvernement n'a manqué
aucune occasion jusqu'en 1896 de combattre
ce bill, et le chef du gouvernement d'alors
n'en voulait pas non plus ; je suis certain
que l'honorable premier ministre n'osera
pas me contredire. L'honorable député de
Leeds présentait son bill tous les ans et
gagnait chaque année quelques partisans
dans la Chambre, mais son bill ne fut ja-
mais populaire ni fortement appuyé, et tant
que les Etats-Unis ne montrèrent pas leur
inimitié à l'égard des ouvriers canadiens et
tant que l'on n'eut pas compris au Canada
que nous étions maltraités, la question avan-
ça peu. Mais ce sentiment gagna la Cham-
bre et encouragea mon honorable ami à
présenter son bill. Lors de la dernière ses-
sion le gouvernement en favorisa l'adoption
pour cette raison, car c'était devenu un mou-
vement populaire, mais il considérait tout
de même que c'était une mauvaise législa-
tion. J'avouerai moi-même que bien que
j'aie appuyé ce bill, je ne crois pas que l'un
ou l'autre pays devrait édicter des lois de
ce genre. Je crois qu'il devrait exister une
meilleure entente entre les citoyens des
Etats-Unis et les citoyens du Canada, et
tant que les droits particuliers sont respec-
tés, les ouvriers d'un pays devraient pou-
voir travailler dans l'autre ; Il ne devrait
pas y avoir de loi des aubains. Voilà ce
que j'ai toujours pensé. Ce n'est que lors-

que notre population fut aigrie par le traite-
ment que les Etats-Unis ont fait subir aux
ouvriers canadiens qui traversaient la fron-
tière, que nous avons été obligés par me-
sure de protection d'adopter une loi contre
les ouvriers des Etats-Unis. Profitant de
cette agitation et de ce mécontentement,
l'honorable député d'Essex-sud a pris le bill
qui avait été préparé et présenté l'année pré-
cédente par l'honorable député de Leeds-sud
et le fit adopter par la Chambre. Voilà toute
l'histoireen deux mots. C'est un récit ex-
act des faits qui se sont passés depuis l'épo-
que de la première présentation de ce bill
jusqu'à son adopti.on. Je répète de nouveau
que lorsque l'honorable député d'Essex-sud
(M. Cowan) affirme que mon honorable ami
l'honorable député de Leeds-sud (M. Taylor
a voté contre son propre bill-il affirme une
chose qui n'est pas vraie, et les archives do
la Chambre montrent qu'elle n'est pas vraie.

M. FOWLER : Nous ne sommes pas du
tout surpris de voir l'honorable député d'Es-
sex faire des assertions qu'il est obligé de
retirer ensuite, parce que c'est son habitude
d'agir ainsi. L'autre jour encore il se per-
mettait certaines assertions concernant un
de nos anciens collègues maintenant décédé.
Ses remarques étaient de très mauvais goût,
ainsi que tous les membres de cette Cham-
bre l'ont compris, premièrement à cause des
services distingués que cette honorable dé-
puté a rendus au Canada et ensuite parce
qu'il était mort. L'honorable député a fait
alors des assertions très exagérées.

M. COWAN : Pas exagérées du tout ; elles
étaient absolument exactes, excepté une pe-
tite différence dans le montant.

M. FOWLER : C'est justement là où est
l'exagération. L'honorable député a dit que
le montant était de $2,000 tandis qu'il n'était
que de $400. L'honorable député connaît si
peu la valeur des mots qu'il ne voit pas
d'exagération à dire $2,000 au lieu de dire
$400. Cela nous montre la confiance que
nous devons avoir dans ses autres assertions.
Il dit que l'honorable député de Leeds a voté
contre son propre bill. En fait, la Cham-
bre n'a pas été appelée à voter sur ce bill,
et, cependant, l'honorable député d'Essex dit
que l'honorable député de Leeds a voté con-
tre sa propre motion. Voilà l'esprit de jus-
tice auquel nous devons nous attendre de la
part de l'honorable député d'Essex. Mais
l'honorable ministre du Travail nous donne
encore un exemple plus frappant d'injustice.
Le ministre du Travail est bâti de telle façon
qu'il lui est absolument impossible d'être
juste. Pendafit les quatre années que j'ai
occupé un siège dans cette Chambre, j'ai si
souvent entendu le ministre du Travail nous
parler de justice qu'il aurait pu dire bien
des choses sans me scandaliser ; mais cet
après-midi lorsqu'il a voulu réprimander l'ho-
norable député de Leeds-sud, à cause d'une
lettre qu'il voulait lire dans la Chambre, j'ai
cru que cela dépassait toute limite possible,.
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même chez le ministre du Travail. J'ai de-
vant moi le rapport du comité dont l'honora-
ble député de Leeds était président et sur le-
quel son bill a été basé. Ce comité faisait
rapport comme suit :

Votre comlté fait rapport qu'après avoir
examiné le bill qui lui a été soumis, que ce
bill est en tous points semblable à un bill
adopté par le Congrès des Etats-Unis en 1885,
et modifié par ce corps en 1886.

Votre comité a entendu des -témoins venus de
différents points sur la frontière, et a appris
par eux (copie de leurs dépositions est annexée
à ce rapport) que les Etats-Unis ont appliqué
leur loi concernant la main-d'ouvre étrangère
de manière à forcer un grand nombre de Ca-
nadiens à abandonner leur emploi aux Etats-
Unis ou bien d'aller y demeurer permanemment
avec leur famille, tandis que les autorités ca-
nadiennes -permettent aux citoyens des Etats-
Unis de venir travailler au Can-ada tous les
matins, et de retourner coucher chez eux le
soir.

Voici les conclusions du rapport du co-
mité :

Votre comité recommande que l'attention des
autorités de Washington soit appelée sur l'ap-
plication vexatoire de la loi américaine sur la
main-d'œuvre étrangère à l'égard des Cana-
diens, et qu'afin de donner 'le temps au gouver-
nement canadien de faire ses représentations,
il recommande que le bill soit remis à la pro-
chaine session, et si dans l'intervalle le gou-
vernement américain n'adopte pas quelque
moyen pour faire disparaitre les griefs dont le
Canada se plaint, alors votre comité recom-
mande qu'un bill concernant la main-d'oevre
étrangère soit présenté à la prochaine session.

Tel est le rapport du comité dont l'honora-
ble député de Leeds était de président. L'ho-
norable député d'Essex aurait pu montrer
son opposition à ce bill sans attaquer l'hono-
rable député de Leeds comme il l'a fait. Il
aurait dû être satisfait du tort qu'il lui a
causé-je ne voudrais pas employer une
expression qui n'est pas parlementaire-
en s'emparant de son bill et en le présentant
comme sien. Il a trouvé le tout imprimé
avec le nom de l'honorable député de Leeds
sur le dos, il a effacé ce nom et a mis le sien
A la place. Je ne crois pas qu'il y ait dans
cette Chambre un autre député qui aurait eu
cette effronterie.

M. COWAN : Il y a déjà quelques années
que je siège dans cette Chambre avec le
député de Leeds. Je ne parlerai pas d'ef-
fronterie, ce n'est pas nécessaire. Ce n'est
pas nécessaire non plus lorsque l'on a enten-
du l'honorable député de King, N.-B. (M.
Fowler) et ce ne sera jamais nécessaire.
Mais je dirai ceci, et je répète ce que j'ai
dit en commençant : que ce n'est pas la pre-
mière fois que l'honorable député de Leeds-
sud blâme les membres de la droite de ne
rien faire concernant le travail des étran-
gers. Je vois que ce rapport a été fait le
15 avril 1900. Les Etats-Unis se condui-
saient d'une façon si injuste à l'égard des
ouvriers canadiens. les membres de cette
Chambre recevaient un si grand nombre de

M. FOWLER.

lettres et de télégrammes, tant de questionq
étaient posées dans cette Chambre, qu'il fut
jugé nécessaire de nommer un comité pour
étudier la question, et le 15 avril -1890 ce
comité présenta un rapport déclarant qu'à
moins qu'on ne pût faire consentir le gou-
vernement américain à retirer sa loi
draconienne, ou cesser de l'appliquer contre
le Canada, un bill serait présenté à la session
suivante, et qu'une loi de représailles
serait adoptée. C'était en 1890. Pendant le
reste de l'année et durant toute l'année 1891
les choses en restèrent là, et en 1892 l'hono-
rable député de Leeds présenta son bill, qu'il
appuya par un discours, et il donna lecture
du rapport dont je viens de citer les conclu-
sions. Je vais maintenant lire dans le han-
sard du 11 mai 1892 à la page 4257 comment
la Chambre a décidé de ce bill :

INTRODUCTION DE LA MAIN-D'RUVRE
ETRANGERE.

L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion sur la motion de M. Taylor, proposant que
le bill (n° 4) prohibant l'introduotion et l'im-
migration d'étrangers engagés par contrat ou
convention pour travailler dans le Canada soit
lu une deuxième fois. A ce propos, sir John
Thompson offre cet amendement : " que ledit
bill soit lu une deuxième fois d'hui à six mois

La Chambre adopte l'amendement.

Et l'honorable député de Leeds a consenti
comme les autres députés ; il n'a jamais osé
se lever pour défendre son propre bill, mais
il a consenti au renvoi à six mois. Je vais
lui envoyer le volume du hansard qui con-
tient le compte rendu officiel.

Une VOIX : Les députés n'ont pas été ap-
pelés à voter.

M. COWAN : L'honorable député n'a pas
jugé à propos de consulter la Chambre, mais
il a consenti au renvoi de son bill à six mois.

M. TAYLOR: Nous avons souvent entendu
plaider des petits avocats ergoteurs dans
les cours de division et des cours de police.
Tous les jours on voit dans les archives de
la Chambre qu'une motion proposée par le
gouvernement a été adoptée sans que la
Chambre eût été appelée à voter, la motion
(tant acceptée par la majorité de la Chambre.
, est ce qui a eu lieu à propos de cette mo-
tion, elle fut adoptée sans vote. Mais voyons
la déolaration que de gouvernement a faite.
Le gouvernement a déclaré qu'en conformité
avec le rapport du comité il s'était mis en
correspondance avec le gouvernement des
Etats-Unis et essayait de régler la question
à l'amiable. C'est dans ces circonstances
que sir John Thompson a proposé le renvoi
du bill à six mois, et la .majorité de
la Chambre a consenti. Il n'y a pas
eu de vote. Si jamais nous avons eu
dans cette Chambre un exemple de politique
de carrefour, l'honorable député d'Essex-
sud nous l'a donné en essayant de fausser
la signification des documents officiels.
Tous les jours on voit dans les procès ver-
baux qu'une motion est adoptée sans enre-
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gistrement des voix, parce que la majorité
a marqué son assentiment. L'honorable dé-
puté dit que j'ai donné le mien ; je dis que je
ne l'ai pas donné, car je n'aurais pas pré-
senté ce bill chaque année, et je ne me
serais pas efforcé de faire l'éducation au
sujet de cette question, non seulement des
membres de la gauche, mais aussi de quel-
ques amis du gouvernement, et de leur faire
comprendre qu'il était absolument nécessaire
dans l'intérêt du pays d'établir une légis-
lation de ce genre. J'ai éprouvé les mêmes
difficultés que lorsque j'ai présenté mon bill
prohibant la vente de l'oléomargarine. Lors-
que j'ai présenté ce bill l'honorable ministre
de l'Agriculture (M. Fisher)l'a combattu et il
a voté contre, mais plus tard il s'en est em-
paré et a réclamé pour lui le mérite de
l'avoir présenté.

L'honorable député d'Essex-sud a dit que
le rapport du comité était hostile au bill
concernant la main-d'oeuvre étrangère, que
le comité ne voulait aucune restriction du
-travail des étrangers. Lorsque l'honorable
député déclare que j'ai copié la loi améri-
caine, il veut tout simplement dire qu'il a
présenté lui-même un bill imprimé l'année
précédente et qui portait mon nom. Je ne
vois pas comment l'honorable député peut
affirmer une chose semblable devant la
Chambre et oser ensuite se présenter devant
ses électeurs.

M. INGRAM : Au cas où l'honorable dé-
puté d'Essex-sud citerait encore le comp
te rendu de son discours, je crois qu'il se-
rait hon de mettre le compte rendu de la
Chambre en regard de ce discours. Voici
un extrait des procès-verbaux de 1892.

M. COWAN : A quelle date ?

M. INGRAM : Le trois mars.

M. COWAN : Voyez à la date du 11 mal
et je crois que vous trouverez le vote.

M. INGRAM : Je sais la date tout aussi
bien que mon honorable ami.

M. COWAN : C'est le 11 mai.

M. INGRAM : Dans les procès-verbaux
du 3 mars 1892 je trouve ce qui suit:

Les bills suivants sont 1présentés-
M. COWAN : C'est le dépôt du bill. Voyez

le 11 mai lorsque la question a été mise aux
voix.

M. INGRAiM : Si mon honorable ami
veut attendre un peu, il parlera ensuite.

Les bills suivants sont présentés.. .. ..
Bill (n° 6) intitulé " Acte pour empêcher

l'introduction et l'immigration d'ouvriers enga-
gés à l'étranger par contrat ou convention pour
travailler dans le Canada.

C'était le dépôt du bill. A la page 180 nous
trouvons ce qui suit :

M. Taylor propose que le bill (n° 4) prohi-
bant l'introduction et l'immigration d'ouvriers
engagés à l'étranger pour travailler dans le
Canada soit maintenant lu une deuxième fois.

Cette motion fut faite le 1er mars.

Sir John Thompson propose comme amende-
ment que le mot " maintenant " soit rayé, et
que les mots " d'hui à six mois " lui soient
substi-tués.

Et un débat s'ensuivant, il est ajourné sur
motion de M. Ingram.

A la page 302 des procès-verbaux nous
trouvons ce qui suit :

Suite de la délibération sur la motion pro-
posée par M. Taylor portant que le þill (n°
4) prohibant l'introduction et l'immigration
d'ouvriers engagés à l'étranger pour travailler
dans le Canada en vertu de contrat ou conven-
tions soit 'lu une deuxième fois, et sur la mo-
tion de sir John Thompson : " que le bill soit
lu d'hui à six mois ". Et l'amendement étant
mis aux voix, il est adopté, du consentement de
la Chambre.

Je demanderai à l'honorable député d'Es-
sex-sud de dire où il voit là-dedans que l'ho-
norable député de Leeds-sud a voté pour
l'amendement.

M. COWAN : Il a consenti à l'amendement
qui renvoyait le bill à six mois.

M. INGRAM : Que l'honorable député de-
mande à son honorable ami le député de
Huntingdon (M. Maclaren) s'il aimerait à
être accusé d'avoir voté contre son bill de la
cigarette. L'honorable ministre proposa de
faire une certaine chose avec le bill, et parce
que l'honorable député de Huntingdon ne
s'est pas levé pour demander que la ques-
tion fut mise aux voix, l'honorable député
d'Essex accuse-t-il son honorable ami d'avoir
appuyé son chef en cette occasion ? La ré-
ponse est claire. On ne peut accuser l'hono-
rable député de luntingdon d'avoir voté
contre son propre bill. L'honorable député
n'appuyait pas le gouvernement et n'approu-
vait pas sa conduite concernant ce bill, mais
voyant qu'il avait le malheur d'être en mi-
norité il eut le bon sens de comprendre que
c'était perdre son temps que de s'opposer à
la motion de son chef qui fut adoptée. Les
mots " du consentement de la Chambre "
sont là naturellement. C'est la formule par-
Ilementaire, et il est inutile de chicaner à ce
sujet. Voilà les faits tels qu'ils se sont pas-
sés.

M. COWAN : Je ne veux pas prolonger
cette discussion plus longtemps. Je veux
ajouter seulement que le dossier de l'hono-
rable député de Leeds-sud ne s'arrête pas
heureusement à 1892. Il a présenté le même
bill à toutes les sessions subséquentes, je
crois, dans tous les cas à plusieurs sessions
sinon à toutes, .jusqu'en 1897, et chaque fois
le bill restait sur le feuilleton des 'ordres du
jour deux ou trois mois, et ensuite il était
abandonné. J'ai prétendu en commençant,
et on m'a contredit-mais heureusement l'ho-
norable député d'Elgin-est (M. Ingramn) a
apporté la preuve que j'étais dans le vrai-
que l'honorable député de L)eds avait pré-
senté son bill, et que lorsque son chef fit une
motion le renvoyant à six mois, il a voté
contre son propre bill et avec soi chef. Voilà
ce que j'ai dit, et je le réitère ; je prétends
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que c'est' vrai en substance et en fait, et
personne ne le sait mieux que l'honorable
député d'Elgin-est.

M. SPROULE : M. le président, j'en ap-
pelle au règlement. Mon honorable ami le
député de Leeds-sud a distinctement nié
avoir voté contre son bill, et je vous demande
de décider si l'honorable député a le droit,
en face de cette dénégation, de persister
dans ses dires. Je demande votre décision.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Si j'ai
bien compris la discussion, l'honorable dé-
puté d'Essex-sud conclut des procès-ver-
baux que lorsque la question a été soumise
à la Chambre et que celle-ci y a consenti,
que tous et chacun des membres y ont con-
senti aussi.

M. SPROULE : Ce n'est pas le point que
je soulève.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Quel ar-
ticle du règlement invoquez-vous ?

M. SPROULE : Voici. L'honorable député
d'Essex-sud a dit que l'honorable député de
Leeds-sud avait présenté un bill et ensuite
avait voté contre ce même bill.

M. COWAN : Je dis que les procès ver-
baux de la Chambre prouvent cela.

M. SPROULE : Mon honorable ami de
Leeds nie, et Je dis que l'honorable député
d'eEssex-sud est obligé d'accepter sa d-ne-
gation. C'est sur ce point que je deuiande
votre 'décision.

M. COWAN : Je ne comprends pas--

Des VOIX: A l'ordre!

M. COWAN : Je veux discuter le point
soulevé par l'honorable dépité, ainsi que
j'en ai parfaitement le droit. Je dis simple-
ment quie de hansard et les procès-verbaux
de cette Chambre montrent que l'hono-
rable député de Leeds a voté contre son
bill. L'honorable député peut nier s'il le
veut. Je dis donc que le, (ocuienits de la
Chambre prouvent ce que je dis, et à l'ap-

M. SPROULE : M. le président, je vous
demande de rappeler l'honorable député à
l'observation du règlement.

M. COWAN : Attendez que j'aie fini. Si
l'honorable député de Leeds avait refusé de
voter pour l'amendement le procès-verbal
aurait dit " adopté sur division ", mais' Il
ne dit pas cela. Le procès-verbal dit que
la Chambre a eensenti, et personne ne le
sait mieux que l'honorable député de Grey-
est (M. -Sproule). Mais pourquoi fendre des
cheveux en quatre, et prétendre que la
Chambre n'a pas consenti ? Lorsqu'un hom-
me a des convictions aussi fortes que l'ho-
nortble député de Leeds-sud prétend en
avoir, et si son chef et ses amis croient qu'il
se trompe, il faut que ses convictions soient
bien faibles s'il n'a pas le courage de les

M. COWAN.

affirmer en demandant que la question soit
mise aux voix.

M. SPROULE : L'honorable député de
Leeds (M. Taylor) nie l'assertion de l'hono-
rable député d'Essex-sud (M. Cowan) et ce
dernier est obligé d'accepter cette dénéga-
tion.

M. INGRAM : J'ai demandé à l'honorable
député (M. Cowan) s'il pouvait montrer une
copie du vote et il a dit qu'il le pouvait.

M. COWAN : La question n'a pas été mise
aux voix ; elle a été votée unanimement.

M. INGRAM :,En 1892, l'honorable député
de Leeds (M. Taylor) ne pouvait pas réunir
un assez grand nombre de députés pour de-
mander un vote sur un bill de cette nature.

M. COWAN: Où étaient les membres du
comité qui ont fait le rapport ?

M. INGRAM : L'état de l'opinion en 1892
contredit absolument les prétentions de l'ho-
norable député (M. Cowan).

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Jé suis d'a-
vis que l'honorable député d'Essex doit ac-
cepter la dénégation de l'honorable député
de Leeds. Il est possible que ce dernier fut
absent lorsque la question a été soumis à la
Chambre et qu'il n'ait pas demandé de la
mettre aux voix. A moins que les procès-
verbaux ne montrent que l'honorable député
de Leeds a voté, l'honorable député d'Essex
est obligé d'accepter sa dénégation.

M. COWAN : J'accepte de tout coeur la
décision du président. Je suis très heureux
qu'il ait découvert ce moyen qui permet à
l'honorable député de Leeds de sortir d'une
impasse, dont il était incapable de sortir
par lui-même.

Des VOIX : A l'ordre !

M. COWAN : Si l'honorable député ne dit
pas qu'il était absent de la Chambre-

Des VOIX : A l'ordre !

M. COWAN : Je retire avec grand plaisir
ce que j'ai dit, et j'accepte la décision du
président, mais je conseillerais

Des VOIX : A l'ordre !

,M. COWAN : Je dois sûrement avoir le
droit de donner des conseils aux honorables
députés de la gauche. Je leur conseillerais,
vu que le greffier qui a tenu ces procès-ver-
baux est mort, et qu'ils ne peuvent pas le dé-
mettre, de s'en prendre aux sténographes du
hansard qui ont enregistré l'honorable dé-
puté de Leeds (M. Taylor) comme ayant con-
senti à la motion ; je proposerais donc qu'on
les renvoie et qu'on les engage de nouveau.

M. TAYLOR: Rien dans le hansard
ou ailleurs ne dit que j'ai consenti à la mo-
tion ; et comme j'ai nié catégoriquement que
j'avais consenti, l'honorable député est obli-
gé d'accepter ma dénégation.

COMMUNES8703 8704



8705 5 AOTIT 1904 8706
M. COWAN: Etiez-vous dans la Chambre

et avez-vous protesté contre le vote ?
L'ORATEUR-SUPPLEANT : Cette dis-

cussion est irrégulière.

M. JABEL ROBINSON : N'y a-t-il pas un
règlement de la Chambre pour mettre fin à
ces enfantillages. Plusieurs d'entre nous ont
hâte de s'en retourner dans leurs pénates, et
cependant voilà une heure et demie que cette
chicane personnelle nous a fait perdre. Cela
n'intéresse pas le pays. Procédons aux af-
faires.

M. GERVAIS : Avant que la question soit
mise aux voix je désire dire quelque mots
sur ce bill. Pour ma part je désire protester
contre l'assertion des honorables députés de
Leeds-sud et de Grey-est, que ce bill est une
moquerie, et est présenté en vue de tromper
les électeurs. Je dis que ces assertions sont
inexactes, et je vais le prouver en lisant un
télégramme que j'ai reçu ce matin de chefs
marquants des organisations ouvrières dans
la ville de Montréal :
M. Honoré Gervais, membre du parlement,

Chambre des communes, Ottawa.
Après avoir lu et examiné le bill tendant à

reviser et à amender la loi concernant la
main-d'œuvre étrangère, nous soussignés, au
nom des unions ouvrières canadiennes, décla-
rons que ledit bill, tel qu'il a été imprimé et
présenté à la Chambre des communes, est
d'accord avec les voeux et répond aux besoins
des ouvriers du Canada.

Ce télégramme est signé par
N. Houle, président du Congrès national des

arts et métiers du Canada, T. J. Griffiths, secré-
taire du même congrès ; T. Beaupré, président
de l'union des cordonniers ; Louis Lavallière,
secrétaire de la même union ; D. Verdon, pré-
sident de l'union des tonneliers ; Joseph La-
pointe, président de l'union des menuisiers
P. Levy, président de l'union des tailleurs
Joseph Despatie, président de l'union des plom-
biers ; Joseph Houle, président du conseil cen-
tral des arts et métiers ; A. L. Gareau, orga-
nisateur.

M. FOWLtR : Ces personnes savaient-
elles lorsqu'elles ont envoyé ce télégramme
que l'article du bill avait été rayé ?

M. GERVAIS : Aussitôt que le bill a
été imprimé et distribué, j'en ai envoyé
vingt-cinq exemplaires aux principaux
chefs ouvriers de Montréal, qui ont
réuni leurs confrères et délibéré sur
le bill. Je leur ai demandé de me
faire connaître ce qu'ils en pensaient, et j'ai
reçu quinze réponse ; les signataires approu-
vaient tous l'action du ministre du Travail et
du gouvernement dans cette affaire, et ces
organisations représentent tous les travail-
leurs unis du Canada. Vous pouvez vous
moquer d'eux si vous voulez ; vous pouvez
ridiculiser leurs opinions et leurs avis, mais
lorsque viendront les éjections ces ouvriers
parleront en leur propre nom et au nom de
tout le pays en faveur du gouvernement li-
béral qui a présenté ce bill pour leur protec-

tion. M. le président, j'approuve le bill dans
son entier, et je voterai avec plaisir en fa-
veur de son adoption par le parlement.

M. J. D. REID : Avec l'article 7 en moins.

M. GERVAIS J'approuve le bill tel qu'il
est.

M. FOWLER : L'honorable député ne sait
peut-être pas que l'article 7 protégeant les
ouvriers au nom desquels il prétend parler,
a été supprimé et qu'on ne donne plus
aux ouvriers qu'une loi sans valeur Les
ouvriers italiens pourront maintenant être
amenés au Canada à pleins navires.

Quelques VOIX : Non.

M. FOWLER : Oui, et le ministre du Tra-
vail a trompé la Chambre lorsque, dans sa
réponse à l'honorable député de Macdonald
(M. Boyd) qui se plaignait que les Islandais
ne pourraient plus faire venir au Canada de
leurs compatriotes pour les aider A travailler
sur leurs fermes, le ministre a déclaré que
cette loi ne s'appliquait qu'aux pays ayant
des lois semblables à celle-ci concernant la
main-d'œuvre étrangère, et qu'en fait le bill
ne s'appliquait qu'aux Etats-Unis. Consé-
quemment ceux au nom desquels l'honorable
député prétend parler ne seront pas protégés
par cette loi. Le bill qu'il leur a envoyé con-
tenait l'article 7, et c'est sur la foi de cet
article qu'ils lui ont adressé le télégramme
qu'il nous a lu. Je représente des ouvriers,
peut-être pas en aussi grand nombre que l'ho-
norable député de Saint-Jacques, mais je
surveillerai leurs intérêts tout aussi bien que
mon honorable ami surveille ceux de ses
électeurs. L'honorable député a eu tort de
parler de moquerie et dérision. Personne
dans cette Chambre ne se moque des ou-
vriers ou de leurs opinions. Cette assertion
de l'honorable député était tout à fait gra-
tuite, mais lorsque nous découvrons que
l'on veut tromper les ouvriers, nous protes-
tons. Lorsque nous nous apercevons qu'on
leur donne une pierre à la place d'un mor-
ceau de pain, nous dévoilons le truc dans
l'intérêt même des ouvriers, qui nous est
aussi cher qu'à l'honorable député de Saint-
Jacques. Le ministre du Travail qui dans
ses discours ne s'en tient jamais aux faits,
nous a parlé pendant une demi-heure des
Italiens que l'on débarquait à Montréal, et
ma.intenant il nous dit froidement que ce
bill ne s'applique pas à eux. C'était la plus
grande duperie possible. Si l'honorable dé-
puté de Saint-Jacques soumettait aujour-
d'hui au conseil des arts et métiers le bill
mutilé comme il l'est par la suppression de
l'article 7, il n'en recevrait plus le même
télégramme.

M. GERVAIS : Je refuse très respectueu-
sement les leçons de l'honorable député de
King concernant la signification de ce bill.
J'admets bien franchement que j'ai fait ma
bonne part de travail pour que ce bill fût
présenté à la Chambre et je n'en ai pas de
honte. Au contraire je suis disposé à m'en
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vanter. Quand même l'article 7 en serait
retranché, les classes ouvrières remercieront
le gouvernement de leur avoir donné ce bill.

M. R. SMITH : Le ministre voudra-t-il
dire si, une fois l'article 7 supprimé, l'article
6, qui a trait spécialement A la publication et
à la circulation d'annonces, aura son appli-
cation ?

Sir WILLIAM MULOCK: Oui. Le gou-
vernement ne se propose pas de rayer l'ar-
ticle 6. C'est l'article qui a trait aux cas
de la nature de ceux des Italiens auxquels
j'ai fait allusion en proposant la seconde lec-
ture du bill. Les observations que je fis
s'appliquaient nettement à T'artiole 6; et
quand nous serons arrivés à cet article, ce
sera le temps de discuter ses dispositions.
Pour le moment, nous en sommes à l'ar-
ticle 2.

M. FOWLER : Comment cette disposition
empêchera-t-elle les gens d'entrer au Cana-
da ? Supposons qu'un individu en Italie pu-
blie une réclame là-bas; comment allez-vous
l'atteindre ? C'est encore là une duperie.

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne desire
pas engager de controverse avec l'honora-
ble député quant à ce qui constitue, ou ne
constitue pas, une duperie. Sa proposition
n'est pas très parlementaire. Mais peut-
être aura-t-il l'obligeance de réserver la
discussion de cet article 6, jusqu'à ce que
cet article se présente dans l'ordre de la dis-
cussion. Je serai alors prêt à le discuter
avec lui.

M. J. D. REID : Assurément, l'honorable
ministre n'est pas sérieux en cherchant à
faire adopter ce bill à la présente session.

Sir W. MULOCK : Pourquoi pas ?

M. J. D. REID : Parce qu'il prête telle-
ment le flanc à la discussion, que l'honorable
ministre, à mon avis, devrait donner aux
députés le temps de l'examiner. La Cham-
bre va se réunir de nouveau d'ici à six
mois, et il me semble que les députés de-
vraient avoir le loisir de consulter leurs com-
mettants au sujet d'un bill de cet nature.

M. FOWLER : Le ministre ne perdra pas
de temps, je pense, s'il consent à discuter
ces questions à mesure qu elles se présen-
tent. Il a répondu à l'honorable député
de Burrard (M. Smith), et je ne vois pas
pourquoi il refuse de me répondre.

M. CLARKE : L'honorable ministre ne
nous a-t-il pas déjà informés qu'il n'existe
aucun moyen d'empêcher les gens de publier
des déclarations trompreuses dans les jour-
naux d'Italie, d'Allemagne ou de France ?
Et si la radiation de l'article 7 rend le bill
applicable seulement aux étrangers à pro-
venance d'un pays qui a édicté une loi d'ex-
clusion, alors ces annonces trompeuses peu-
vent être publiées dans les journaux d'Itallie,
d'Allemagne, de France. d'Autriche ou de
Russie, et il est possible d'engager au moyen
de ces annonces des émigrants à venir au

M. GERVAIS.

Canada. Quelle est la disposition du pré-
sent bill qui les empêchera de venir ici ?

Sir WILFRID LAURIER : L'article 6.
Comme l'article 7 doit être rayé, l'article 9 de
l'acte de 1897, que cet article 7 devait abroger,
va rester en vigueur; c'est-à-dire que le pré-
sent acte sera applicable an pays qui ont
édicté une loi d'exclusion, non pas aux autres.
Pour ma part, je suis de l'avis exprimé, il y
a un instant, par mon honorable ami d'Elgin-
est (M. Ingram) que cette loi n'en est pas
une dont un pays ait raison de s'enorgueil-
lir. Nous l'avons présentée il y a nombre
d'années, à la suite d'une agitation con-
duite par mon honorable ami de Leeds et
autres, et parce que nous avions constath
que la loi des Etats-Unis, dont on se faisaIt
une arme contre les citoyens du Canada,
était d'une nature tellement vexatoire, que
le peuple canadien ne pouvait plus continuer
davantage à recevoir de ces soufflets et se
contenter de tendre l'autre joue. Nous pen-
sàmes que nous ferions bien de nous proté-
ger au moyen d'une mesure de cette sorte.
Elle eut l'effet désiré. Mon honorable ami
d'Essex nous en a donné une illustration
il y a un instant. La ville de Windsor est
séparée de Détroit par une étroite nappe
d'eau, et il arrivait assez fréquemment que
des Canadiens étaient déportés de Drroft à
Windsor; mais depuis que cette disposition
a été insérée dans la loi, cette pratique a
été discontinuée. Les deux partis, de cha-
que côté de la rivière, se sont entendus pour
que les ouvriers pussent aller travailler de
Windsor à Détroit et vice versa, sans em-
pêchement. Dans ce cas, par conséquent,
la loi a eu un bon effet; mais je ne la met-
trais pas en vigueur à l'encontre d'un pays
qui n'a pas voté de loi semblable à notre
encontre.

Pour cette raison, la disposition devra res-
ter telle qu'elle est. Mais abstraction faite de
tout cela, l'article 6 prescrit que toute per-
sonne au Canada qui publie des renseigne-
'ments faux quant à l'état du marché du
travail dans notre pays, sera punie. Et
cette disposition ne souffre aucune restric-
tion.

M. FOWLER : L'article 9 de l'ancienne
loi, lequel n'est pas abrogé, ne couvre-t-il pas
ce cas ?

Sir WILFRID LAURIER : Mon honorable
ami se trompe du tout au tout. L'article G
est applicable à l'univers entier, comme un
instant de réflexion le fera voir.

M. SPROULE : La première question que
j'ai posée au ministre du Travail était celle-
ci : Cette disposition aurait-elle son applica-
tion dans le cas de garçons de ferme qu'on
aurait engagés à venir d'Europe en vertu
d'un contrat d'engagement ; il me répondit
que non, parce qu'elle ne s'appliquait dans le
cas d'aucun pays n'ayant pas une loi sembla-
ble d'édictée contre nous. Et Il me renvoya
à l'article 9 de l'acte de 1901.
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Sir WILFRID LAURIER : En vertu de la

loi, vous ne pouvez faire venir des Etats-
Unis des ouvriers embauchés, abstraction
faite de toutes affirmations qui ont pu être
faites. Mais en vertu du bill actuel, quicon-
que, par le moyen d'indications fausses,
détermine des immigrants à venir au Ca-
nada, que ce soit de l'Angleterre, de l'Italie
ou de tout autre pays, est p.unissable.

M. SPROULE : C'est le directeur général
des Postes qui m'a répondu. J'ai lu la dis-
position et cité le cas supposé : j'ai de-
mandé si les individus qui@ s'étaient enîgagés
comme garçons de ferme en Europe pou-
vaient être admis au Canada, et il m'a ré-
pondu que oui.

Sir WILLIAM MULOCK : Votre question
ne disait rien des renseignements menson-
gers.

M. SPROULE : J'ai cité le premier arti-
cle du présent bill, en vertu duquel il est in-
terdit d'encourager l'immigration d'étrangers
embauchés pour venir travailler au Canada.

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable dé-
puté me demanda s'il était permis de faire
venir des engagés de l'Irlande et d'autres
parties du Royaume-Uni, et je lui répondis
que le bill s'appliquait seulement aux étran-
gers. Les habitants de la Grande-Bretagne
ne sont pas des étrangers.

M. SPROULE : Je demandai s'il était per-
mis de les faire venir d'Italie, et il me ré-
pondit certainement, en vertu de l'article 9,
vu que l'Italie n'a pas de loi semblable à
notre encontre. Il ajouta que l'une des fins
du présent bill c'était d'exclure les étran-
gers.

Sir WILLIAM MULOCK : Mon honorable
ami fait erreur. J'ai dit que le bill avait
pour fin d'empêcher les gens de se servir du
Canada comme base d'opérations, en répan-
dant de faux renseignements sur notre pays.
dans les pays étrangers. L'article 6 a trait
à ces sortes de manoeuvres.

M. SPROULE : L'honorable ministre in-
voque l'article 6 qui prescrit une peine pour
les Canadiens-

Sir WILLIAM MULOCK : Pour quicon-
que commet cet acte au Canada.

M. SPROULE : Mais on prétendait que
l'acte n'était pas commis au Canada, qu'il
était commis par un homme à Londres et
par mi autre en Ecosse.

Sir WILLIAM MULOCK : Si nous ne
pouvons pas les atteindre, nous ne pouvons
pas leur infliger de peine ; mais nous pou-
vons aller aussi loin que la loi du Canada
nous le permet

M. SPROULE : Vous ne pouvez rien faire.
Si votre loi ne vous met pas en mesure d'ex-
clure un Allemand, un Anglais, un Ecossais
ou un Italien, de quel secours sera-t-elle pour
la classe ouvrière ? Nous sommes justifia-
bles de dire q'îe les ouvriers sont leurrés.
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Prenez le bill de 1897 ; lors de sa discussion,
nous déclarâmes tant et plus qu'il ne serait
d'aucun effet. L'expérience montra que nous
avions raison, et le bill de 1897 fut amendé
en 1901. Nous déclarâmes que ce bill égale-
ment serait de peu de valeur, parce qu'il
est nécessaire d'obtenir le consentement du
rprocureur général avant de poursuivre, et
vous ne pouvez obtenir de vous faire ac-
corder ce consentement.

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable
député peut-il citer un cas dans lequel ce
consentement ait été refusé ?

M. SPROULE : J'ai suivi les nouvelles de
la presse, et il y était dit que les unions ou-
vrières, après plusieurs tentatives faites à
Toronto, avaient abandonné la partie en dé-
sespoir de cause.

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable
député a dit qu'il n'était pas possible de se
faire accorder l'autorisation du procureur gé-
néral. Connait-il un seul cas dans lequel le
consentement de celui-ci ait été refusé ?

M. SPROULE : Je me rappelle parfaite-
ment d'avoir lu dans les journaux que les
unions ouvrières de Toronto avaient fait de
vains efforts pour faire appliquer la loi, et
que finalement elles avaient abandonné la
partie, après avoir constaté qu'il leur était
impossible de réussir.

Sir WILLIAM MULOCK : Qu'est-ce
qu'elles abandonnèrent ?

M. SPROULE : Elles se désistèrent de
leur tentatives d'exclure ces individus du
pays.

Sir WILLIAM MULOCK : Mon honora-
ble ami a dit qu'il n'avait pas été possible
d'obtenir du procureur général l'autorisation
de poursuivre. Connaît-il un seul cas qui
justifie cette affirmation ?

M. SPROULE : Je n'en connais pas.
M. CLARKE Je ferai observer au minis-

tre que l'ancien ministre de la Justice (l'ho-
norable David Mills) refusa de donner son
consentement sous prétexte que des négocia-
tions étaient en cours entre les Etats-Unis et
le Canada. C'était au sujet d'une requête
qui lui fut présentée par des citoyens de la
ville de Hamilton.

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne sais trop
de quelle affaire il veut parler.

M. CLARKE : Si l'honorable ministre
s'adresse au département, il vérifiera ce que
je viens de dire.

Sir WILLIAM MULOCK : L'autorisation
peut être obtenue d'un grand nombre de per-
sonnes, d'un juge de la cour Supérieure, d'un
juge de la cour de comté ou du procureur
général.

M. R. SMITH : L'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) veut-il dire qu'il est

8709 5 AOUT 1904 8710



opposé à l'immigration légitime dans notre il doit renfermer toutes les lois en vigueur
pays ? au sujet de la main-d'oeuvre étrangère.

M. SPROULE Je ne parle aucunement
de cela.

M. R. SMITH: L'honorable député a dit
que le bill ne nous permettait pas d'exclure
diverses classes d'immigrants de la Grande-
Bretagne. Voici ce- qui m'engage à poser
cette question : La classe ouvrière du Cana-
da ne s'oppose pas à l'immigration d'ouvriers
dans notre pays. Elle s'oppose à ce qu'on
puisse embaucher des ouvriers du dehors en
vue de les faire venir au Canada en vertu
d'un contrat ; mais lorsque des ouvriers vient-
nent d'eux-mêmes ici, ou viennent dans le
cours ordinaire de l'immigration, il n'est pas
d'ouvrier au Canada qui y trouve à redire.
Nos ouvriers prétendent que l'introduction
d'ouvriers embauchés -au Canada se fait par
le moyen de déela.rations fausses de la
part de certaines gens au Canada ; ils pré-
tendent que ces déclarations fausses en
Angleterre proviennent de l'association des
fabricants (Manufacturers Association) qui
a ses agents là-bas. qui a établi en Angle-
terre des pseudo bureaux du travail, et dont
les agents répandent de faux renseigne-
ments.

M. iSPROULE : Pensez-vous pouvoir les
punir en vertu de l'article 6 ?

M. R. SNMITH : C'est ce qui m'engage à
poser cette question, et on me répond dans
l'affirmative. A mon point de vue c'est une
question très Importante. Et si l'article 6
est maintenu comme partie de l'acte relatif
à la main-d'oeuvre étrangère, à mon point de
vue, c'est là une disposition très importante,
bien que l'article 6 restreigne l'application
du bill aux Etats-Unis.

M. FOWLER : J'aimerais beaucoup à sa-
savoir dans quelle mesure cette disposition
s'applique ? L'article 6 s'applique-t-il à d'au-
tres pays que les Etats-Unis ?

Sir WILLIAM MULOCK A l'univers en-
tier.

M. FOWLER : Conment expliquez-vous
cela ? Comment pouvez-vous choisir un ar-
ticle dans le bill et déclarer qu'il va s'appli-
quer à tout l'univers, tandis que l'article sui-
vant ne s'applique qu'aux Etats-Unis ?

Sir WILLIAM MULOCK : Où trouvez-
vous cela dans le bill ?

M. FOWLER: L'article 9 de l'Acte de
1897 est ainsi conçu :

Le présent acte ne s'appliquera qu'à ceux
des pays étrangers qui ont adopté et maintenu
en vigueur, ou qui adopteront et maintiendront
en vigueur des lois ou ordonn.ances d'une na-
ture semblable à celle du présent acte et s'ap-
pliquant au Canada.

C'est là l'Acte de 1897, et on nous le re-
présente comme étant une refonte des lois
relatives à ce sujet ; et si c'est une refonte,

M. RALPH SMITH.

Sir WILLIAM MULOCK : Par cet article,
nous ne modifions pas la loi existante. L'ar-
ticle 6 est un article indépendant qui est ap-
plicable à l'univers tout entier. Le titre du
bill n'en définit pas la portée. -Il n'y a rien
dans l'article 6 qui le rattache à l'acte de la
main-d'œuvre étrangère. Le bill actuel a
une plus grande portée que l'acte de la
main-d'ouvre étrangère, et nous nous pro-
posons de modifier le titre, car la dernière
partie du bill a trait A l'immigration, ques-
tion bien différente de celle de la main-
d'ouvre étrangère. Le bill actuel traitant
de nombre de questions, devra porter un
titre plus général. Le bill devra avoir pour
titre " Acte relatif aux étrangers ". Cette
définition se trouve pas circonscrite par
l'article 9 e l'Acte de 1897.

M. FOWLER : Le titre du bill est -le sui-
vant : " Acte refondant et modifiant les lois
relatives à la main-d'œuvre étrangère ". Si
c'est un acte de refonte, tous les actes rela-
tifs à la main-d'œuvre étrangère sont censés
d'y être compris.

Sir WILLIAM MULOCK : Telle n'est pas
la fin du projet de loi.

M. FOWLER : Alors, il est inexact à sa
face même. A lire le titre on croirait qu'il
suffit de la consulter pour connaitre toutes
les lois relatives à la main-d'œuvre étran-
gère. C'est là ce qu'il prétend être ; puis il
(lit dans l'article 9, qui n'est pas abrogé.
que l'acte ne s'appliquera qu'auL pays
étrangers qui ont des lois semblables contre
nous. La grande difficulté, si je comprends
bien, c'est que dans certains pays en de-
hors des Etats-Unis, il est fait des affirma-
tions inexactes relativement à l'état du mnar-
ché ouvrier au Canada. E-n vue de contrain-
dre les ouvriers canadiens à accepter des
salaires moins élevés et des conditions dont
ils ne veulent pas, on passe des contrats
dans d'autres pays, en Angleterre, en Ecosse,
en Irlande, en France. en Allemagne. par-
tout où cette main-d'oeuvre est disponible.
C'est là le moyen qu'on prend pour con-
traindre nos ouvriers à accepter certaines
conditions. Ce que je voudrais savoir, c'est
si. l'acte que nous allons voter comnprendra
tous les pays où ces difficultés se produisent.
Il me semble que l'acte que nous somues à
discuter ne s'applique pas A tous ces pays.
Je ne me rends pas bien compte du procédé
d'élimination par lequel le ministre applique
l'article 6 à tous les pays du monde et n'ap-
plique l'autre qu'aux Etats-Unis.

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'y a rien
dans l'acte qui dit que l'article aura son
application.

M. FOWLER : L'article 7 le dit. Vous
abrogez expressément l'article 9 par l'article
7 du présent bill.

8712COMMUNES



8713 5 AOUT 1904 8714
Sir WILLIAM MULOCK: Mon honorable

ami peut se figurer le bill mis en vigueur
sans l'article 7. S'il est voté sous cette
forme et est intitulé " Acte relatif aux étran-
gers ", comment pourra-t-il y avoir quelque
rapport aux statuts de 1897 ?

M. FOWLER : Voici un acte voté pour re-
fondre et modifier les lois relatives i la
main-d'Suvre étrangère. Si vous n'abrogez
aucune disposition des lois antérieures, ces
dispositions restent toutes en vigueur. Par
conséquent, l'article 9 de l'Acte de 1897 reste
en vigueur, puisque vous n'insérez pas l'ar-
ticle 7.

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable dé-
puté connait les règles régissant l'interpré-
tation des statuts ?

M. FOWLER : Oui.

Sir WILLIAM MIULOCK : Prétend-il que
le titre du présent biH, si nous, le changions,
servirait à interpréter les dispositions mé-
mes du bill ?

M. FOWLER : Non seulement le bill le
dit, mais l'honorable ministre, pendant que
l'article 2 était en discussion, a déclaré que
ce bill et l'élimination de l'article 7 n'étaient
applicaibles qu'aux pays étrangers ayant
édicté des actes semblables.

A six heures, la séance est susupendue.

Reprise de la Séance.
La séance est reprise à huit heures.

M. SPROULE : Avant que nous reprenions
le cours de la discussion, je désire faire ob-
server que lorsque notre 'leader (M. R. L. Bor-
den) quitte Ottawa, il nous donna A entendre
qu'il avait été entendu entre le très honora-
ble premier ministre et lui-mnême que la clé-
ture de la session se ferait autant que pos-
sible samedi ou lundi, et que pour cette rai-
son, certains bills qu'on se proposait de faire
voter seraient abandonnés. La liste de ces
bills nous fut donnée, et on nous annonça
en même temps qu'il y en aucait probable-
ment un ou deux de plus de rayés du 'feuil-
leton ; et parmi ceux-là se trouvait celui que
nous avons été appelés à discuter cet après-
midi. Je ne dis pas que le très honorane
premier ministre ait mentionné aucun bill.
Mais d'une manière on d'une autre, nous
fûmes portés à croire que le bill en question
était un de ceux qui seraient rayés, sans
quoi nous lne pourrions pas mettre A effet
l'arrangement intervenu entre le chef du
gouvernement et le chef de l'opposition.
Nous avons perdu la plus grande partie de
l'après-midi à discuter ce bill, et il est pro-
hable que la discussion va se continuer toute
la soirée. On se propose, suivant qu'il a été
entendu, de .proroger la 'Chambre samedi ou
lundi, mais il sera absolument Impossible de
le faire, si vous persistez à débattre ces bills
qui, dans notre opinion, ne devaient pas être
discutés dans dle cours de la présente session.
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'Sir WILFRID LAURIER : Etant donnée
la part que mon honorable- ami -(M. Sprouïe)
a pris à la discussion cet après-midi, il
me répugne de convenir que nous avonw
perdu notre temps. Pour ma part, et en jub-
tire pour mon honrable ami, je me refuse è
l'admettre. J'ai une copie de 'la lettre qr
J'ai adressée à mon honorable ami, le chef
de l'opposition. Je lui donnai non seulement
une idée, mais la liste complète des mesures
que nous nous proposions de rayer et que
nous avons rayées de fait. J'ai déclaré en
même temps que d'autres mesures seraient
mises de côté ; mais je n'en ai pas dit davan-
tage. Il n'y a pas en d'autre entente que

celle-lA. C'était possible simplement.
M. SPROULE : Au cours de :la discussion

familière qui se fit entre les députés des
deux partis, il ifut entendu que c'était là une
des mesures litigieuses dont la discussion
prendrait beaucoup de temps. Je ne sais
trop comment l'idée s'est repandue, mais
nous étions persuadés que ce bill ne serait
pas présenté, attendu -que sa discussion re-
querrait trop de temps, et que, par suite,
l'entente au sujet de la prorogation ne pour-
rait être mise à effet. Il est possible, comme
l'a dit le très honorable premier ministre,
que nous n'ayons pas entièrement perdu
notre temps niais ce que je veux dire, c'est
que si nous continuons la discussion de ce
bill, le temps va se passer, et avant que nous
soyons arrivés au bout, il faudra renoncer à
tout espoir de proroger la Chambre samedi
ou lundi.

M. FOWLER : Lors de la suspension de la:
séance à six heures, nous discutions la ques-
tion de l'application de l'artice 6.

M. l'ORATE'UR-SUPPLEANT : Avant que
le débat reprenne, je tiens à déclarer que
cet après-midi, la discussion ne s'est pas
faite très régulièrement. Il vaudrait mieux,
je pense, nous restreindre à la discussion de
l'article soumis au comité, ce qui nous per-
mettra d'avancer plus rapidement.

M. SPROULE: Quand un article se trouve
influencé par un autre, il vous faut naturelle-
ment vous reporter A d'autres articles que
celui en discussion.

M. CLARKE : Une discussion générale de
tous les articles nous permettrait peut-être
de finir par les adopter tous.

M. FOWLER : Si je ne me trompe, il avait
été entendu plus ou moins qu'après avoir
discuté ces divers articles, quand nous en
viendrions à les adopter, nous les adopte-
rions tous sans discussion spéciale de chacun
d'eux.

Sir WILLIAM MULOCK: Je ne veux
pas 'm'opposer au désir de mon honorable
anmi. S'il juge à propos dans sa discussion
le l'artiele 2 de se reporter aux autres ar-
ticles, je suis bien prêt à le laisser juge
île ce qu'il lui convient de faire; mais je suis
persuadé qu'il se restreindra autant que
'mossile à la discussion de l'artice soumis
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au comité. Nous pourrions considérer l'ar-
ticle 2 en bloc. Cet article est dong. La
,première partie corrobore l'article de da loi
primitive relative à la main-d'ouvre étran-
gère et les paragraphes énumèrent les remè-
des. Nous pourrions discuter tous ces pa-
ragraphes d'un seul coup.

M. FOWLER : Et ensuite discuter l'ar-
ticle quand Il se présentera.

Sir WILLIAM .MULOCK : Il vaudrait
mieux permettre à mon honorable ami de
suivre la ligne de conduite qui lui paraîtra la
meilleure.

M. CLARKE: En ce qui regarde la por-
tée de l'artidle 6. Nous avons compris que,
d'alprès le premier ministre ou le ministre
du Travail, l'article 6 s'appliquait à tous les
pays, tandis que l'article que nous sommes à
discuter n'était applicable qu'aux palys édie-
tant et mettant en vigueur des mesures qui
interdisent l'empiloi chez eux d'ouvriers à
provenance du Canada; et le seul pays, je
crois dans cette catégorie, c'est les Etats-
Unis. Or, si cette prétention est exacte,
l'article 2 prescrit qu'il sera illégal pour
toute personne d'aider ou d'encourager l'in-
troduction au Canada ou l'immigration d'ha-
bitants des Etats-Unis dans notre pays. Puis
l'article interdit sous peine d'amende l'in-
troduction au Canada d'ouvriers des Etats-
Unis, quoique, d'autre part, si je comprends
bien, il ne soit pas défendu d'aider ou d'en-
courager les étrangers qui ne sont pas ci-
toyens des Etats-Unis, comme les Italiens,
les Syriens, les Galiciens, les Hongrois, les
Autrichiens, ou autres races européennes.
Est-ce bien cela ?

Sir WILLIAM MULOCK : L'article 2
est une modification de J'article 1er de la loi
primitive relative à la main-d'oeuvre étran-
gère; et si nous modifions un article de l'ac-
te de 1897, l'amendement doit se rattacher à
l'acte primitif, et être subordonné sous tous
les autres rapports aux dispositions généra-
'les de cet acte. Or, l'article 9 de cet acte resý
treint son application aux pays ayant édicté
une lloi semlable.

L'acte de 1897 est ainsi conçu
A dater de la sanction du présent acte, il

sera illégal pour toute personne, compagnie,
société ou corporation, de payer d'avance de
quelque manière que ce soit, le transport, ou
d'aider ou encourager en quoi que ce soit l'im-
portation ou l'immigration d'aucun aubain ou
étranger au Canada, en vertu d'un contrat ou
d'une convention, verbal ou spécial, explicite
ou implicite, passé ou fait avant l'importation
ou Immigration de cet aubain ou étranger, pour
accomplir un travail ou un service de quelque
genre que ce soit au Canada.

Puis, l'art-idle 9 de cet acte prescrit que
cette disposition sera mise en vigueur contre
les ,pays seulement appliquant une loi d'ex-
clusion de la main-d'ouvre étrangère à l'en-
contre des Canadiens.

Sir WILLIAM MULOCK : Ou qui en ont
une dans leurs recueils de loi qu'ils ne met-
tent pas en vigueur.

Sir WILLIAM MULOCK.

M. CLARKE : C'est cela; je m'en vais
-lire l'article 9.

Le présent acte ne s'appliquera qu'à ceux des
pays étrangers qui ont adopté et maintenu en
vigueur, ou qui adopteront et maintiendront en
vigueur des lois ou ordonnances d'une nature
semblable à celle du présent acte et s'appli-
quant au Canada.

Maintenant, si l'article que nous considé-
rons doit remplacer d'article 1er, et si l'article
2 ne peut être appliqué qu'à l'encontre des ci-
toyens d'un pays ayant édicté et mis en vi-
gueur une loi prohibitive de la main-d'oeu-
vre étrangère à l'encontre du Canada, alors
l'interdiction édictée par l'article 2 ne serait
applicable qu'aux citoyens des Etats-Unis.
Est-ce bien cela ?

Sir WILLIAM MULOCK : C'est bien cela.
C'est le sens de l'acte de 1897.

M. CLARKE : Je ne suis autorisé i par-
ler pour personne sur cette question; je ne
parle qu'en ihon nom. Je crois que les so-
eiétés ouvrières ont des représentants ici
particulièrement chargés de promouvoir
leurs intérêt. S'ils sont satisfaits (le .a
teneur de ces articles, je ne me propose pas
de :prendre le temps du comité à les discu-
ter; je me contenterai de dire que ce n'est
pas l'usage pour nous de faire une loi exý
cluant des gens de même langue que nous
et lui vivent virtuellement sous le même ré-
gime que nousýnmémes, tandis que nous ad-
mettons toutes les races de -l'Europe et que
nous leur permettons de venir faire concur-
rence 'il nos journafliers. Il semblerait qu'en
vertu de la loi actuelle l'introduction de ce
type d'ouvrier ne soit soamise à aucune
restriction.

M. BARKER : Si je comprends bien l'ar-
ticle 2 du bill, il reproduit virtuellement une
disposition qui se trouve déjà dans les sta-
tuts ; il ne fait qu'ajouter cinq ou six mots,.
qui me paraissent presque insignifiants et
qui ne modifient l'acte que très peu, si peu,
il. mon avis, que si le bill ne renfermait pas
d'autres articles, je doute que le ministre du
Travail eût jamais songé i le présenter.
Les mots ajoutés ont trait aux moyens par
lesquels on aide ou encourage l'introduction
au Canada de tout ouvrier des Etats-Unis-
je dis "des Etats-Unis ". car ce pays est le
seul auquel cette disposition est applicable.
Les mots ajoutés sont les suivants :

Sous forme de promesse ou d'offre d'emploi.

Or la loi couvrait déjà ce cas. à mon avis.
Il est vrai que les trois dernières lignes sont
nouvelles, mais je ne sache pas qu'elles ajou-
tent rien à l'effet utile de la loi. Les voici :

Et l'entrée au Canada die tout étranger dont
l'introduction ou l'immigration aura été aidée
ou encouragée est par le présent acte prohibée.

Or, s'il est déjà déclaré illégal de faire
venir des, ouvriers, c'est une répétition que
d'ajouter que cette importation est interdite,
contraire à la loi. C'est là, si je comprends
bien, la seule modification faite à la loi par
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cet article ; le ministre du Travail me re-
prendra, si je me trompe. Quant à l'article
7. il n'a de rapport qu'à cet article 2. En
fait, si le ministre du Travail rayait l'article
2 et l'article 7, nous nous trouverions exacte-
ment sous le régime établi par la loi de 1897
et modifié par la loi de 1901.

M. CLARKE Virtuellement, le bill ne mo-
difie pas la loi.

M. BARKER Il ne la modifie pas sensi-
blenient en ce qui regarde l'embauchage.
Il ajoute simplement la " promesse ou l'offre

,d'emploi " a la liste des moyens qu'il est
défendu de prendre pour induire les ouvriers
à venir dans notre pays. Je ne sais trop si
le ministre considère ce changement comme
très important, mais à ce que je vois, c'est le
seul qu'il fait à la loi, par son article 2. L'ar-
ticle 6 a un tout autre objet et le texte nous
fait voir qu'il a pour but de mettre fin au
système de déclarations fausses en vue d'at-

en contravention de notre loi relative à la
main-d'œuvre étrangère, et je demandai
qu'on les arrêtât. On me répondit que la pro-
cédure indiquée par la loi était de poursui-
vre les embaucheurs. mais que nous ne pou-
vions aux termes de cette loi empêcher ces
iminigrants d'entrer en Canada. Assurément
c'est un avantage que la loi nous donne en
nous permettant d'arrêter ces gens. Vous con-
servez votre recours contre les embaucheurs
de main-d'œuvre étrangère. C'est là, i ce
que je vois, la -seule raison qu'on a eue de
consigner ces mots dans l'article. Et si l'on
met à effet l'idée exprimée dans un article
ultérieur de nommer des fonctionnaires en
vue de l'allication (le l'Acte, ce sera cer-
tainenent leur devoir, quand il leur sera si-
gnalé des cas d'embauchage de main-d'œuvre
étrangère, d'empêcher ces embauchés d'en-
trer au Canada.

M. BARKER : Comment ?

tirer des ouvrers dans no re pays. v em- M. PUTTEE Et vertu, je présume,
ment, l'article 6 s'applique non seulement aux
Etats-Unis, mais à la Grande Bretagne et àque Mais aux termes du présent acte,
toutes les parties du monde en dehors du
Canada. Il a trait à un tout autre sujet que til à courers embucs d'enter
'ancien article 9. Ai-je bien saisi le sens au Canada. Nos ne pouvons nous en

projet de loi ?'rendre qu'à leurs embaucheurs. L'honora-
Sir WILLIAM MULOCK :Oui, hie député de Toronto-oet (. Clarke) a
M. GALLIHER Je partage entièrement parlé de la mortée géminérale de l'acte. Je

les opinions exprimées par l'honorable dé- ferai observer que. ces années dernières, j'ali
puté d'Hamilton qM. Barker). Prenez le pa- assisté à d'innombrables réunions ouvrières
ragraphe 1er dle l'article 2 du projet de loi dans tout le pays, et je en 'ai jamais ente-du
je me pedse pas que les mots ajoutés par ce aucun ouvrier approuver la politique de re-
paragraphe donnent une pluas grande portée présailles énoncée dans lacte relatif la
à la loi. Je suis d'avis que les mots " pro- main-d'oeuvre étrangère. La classe ouvrière

es ou offre d'enp loi" sont compris dans n'est aucunement en favur du principe de
les termes "contrat ou convention, verbal ou la revanche. Tout ce qu'elle désire voir pa-
spécial, explicite ou implicite " ; mon opinion gurer dans l'acte c'est l'interdiction de oeiu-
est assez arrêtée àl cet égard. Conîme mon bauchage. Elle n'ýa pas pu faire reconnaître
honorable ami l'a déclaré, l'addition pe ces ce principe daîs soi intégrité, mais il se

rmots ie modoe aucunemenlt gan do. Cosidé- trouve partiellemet énoncé dans le bil en
rons le reste de l'article, il établit une procé- discussioi. Pour na part, je crois que le
dore par le moye de laquelle il est loisible ministre ferait bien de ne pas supprimer l'ar-
de faire venir des ouvriers de l'étranger, ticle 7, et d'abroger plutôt l'article 9 de la loi
nuais cette procédure est tellement gênante relative A la nain-d'ouvre étrangère. Je n'ai
qu'elle n'est virtuellement 'aucune utilité, jamais été en faveur de la politique de re-
Ainsi. dams mo opinion, si l'article 2 tout résailles. Je é- suis pas du tout entiché t
entier, avec ses divers paragraphes, était l'idée que nous devrions laisser les autes
eupprimé, ce qui laisserait la lot, à cet égard, pays légiférer pour nous. La classe Ouvrième
daims l'état où elle est aujourd'hui, aucun iii- est hostile à l'emnbauchagè de la main-d'oeu-
térêt e souffrirait, et nous serions eî mcii- vre étrangère. Elle ne S'oppose pas à ce qu'il
leutre posture que si ce paragraphe était nous vienne des inîmigrants pour prendme
adopté. part à l'ouvre de développement de notre

l P epays Mais ce qu'elle condamne, et ce qu'-
e as de loneo saib d aéu tie 2etu elle a raison de condamner, car elle e a
eilaoo (M e Gl'ihenrbl déut Ado aie 'ie-a souffert pendant des années, c'est la prati-ei er Clarice a l l.o av ons que d'embaucher nombre d'ovriers à p hétran-

ces nrim eté, lentrée é,a d tou t ger, gens qui, dans bien des cas, ne connais-
étrnge on t l'ntrdcto u l'immia ot i sent pas les conditions du marché ouvrier ici,
aura été aidée ou encouragée est par le pré- i muais q' fa vn pr remlaere
sent acte interdite 'p Suivant moi, c'est géne se ba 'apte.
quelque chose.fe oulaemet.

il y a deux ou trois ans à peu près, je dus M.t. D. RELD L'honorable député de
iformner le département du Travail que deux Winnipcg (M. Puttee) vient de mentionné un
îleimns wagons d'Italiens avaient été expédiés cas que j'aimerais à voir élucidé. Il est à
de Boston au Canada ou ils allaient entrer mua connaissanee que des Italiens ont été
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amenés, de la rive américaine du Saint-Lau-
rent, à la ville de Prescott et employés à la
place d'ouvriers canadiens. Si nous suppri-
mons l'article 7 du bil., ces Italiens, à ce que
je croie, ne seront pas considérés comme
étrangers, puisque la loi n'est applicable
qu'aux Etats-Unis. S'il se -trouve un certain
nombre d'Italiens sur -la rive américaine, un
embaucheur italien peut s'y rendre et les
amener travailler à Prescott. Ils ne sont pas
citoyens des Etats-Unis, et, si je comprends
bien, ne seraient pas regardés comme étran-
gers aux termes de la loi. Et ce qui est vrai
de Prescott, l'est également de tout le Ca-
nada. Qu'y a-t-il dans le présent bill pour
empêcher cela ? Ou bien, supposez que ces
gens se transportent directement de l'Italie à
New-York, à la recherche d'emploi. Quelque
agence ouvrière de New-York leur dira peut-
être qu'il est possible de se procurer de l'ou-
vrage à Vancouver, ù Toronto, ou en quelque
autre ville du Canada ? Le présent acte les
empêchera-t-il d'entrer ici ? D'après mon
interprétation, l'article 7 est applicable seule-
ment aux Etats-Unis, et toute personne ve-
nant de quelque autre pays ne saurait être
regardée comme étranger aux termes du pré-
sent bill.

Sir WILFRID LAURIER : Il est étranger
s'il n'est pas sujet britannique. Si un Italien
venait des Etats-Unis-

M. J. D. REID : Mais s'il arrivait directe-
ment d'Italie, serait-il regardé comme étran-
ger?

Sir WILFRIiD LAURIER : S'il n'est pas
sujet britannique, il est étranger, quelle que
soit sa provenance. Comme mon honorable
ami de Wi.nnipeg (M. Puttee) le disait, cet
articlé a pour objet d'empêcher l'embaucha-
ge. Or, la loi prohibant l'embauchage est
appliquée aux Etats-Unis, car, si je com-
prends bien, il n'y a pas eu lieu de légiférer
en vue de mettre fin à l'introduction d'ou-
vriers d'aucun pays à part les Etats-Unis.
En effet, il ne vient que fort peu d'ouvriers
embauchés, s'il en vient même, d'autres
pays que celui-là.

M. J. D. REID : Il en vient un grand nom-
bre d'Italie.

Sir WILFRID LAURIER : Je crois que
lorsqu'il arrive des ouvriers d'Italie, ils
ne viennent pas en vertu d'un contrat d'en-
gagement. Nombre de ces gens sont des ter-
rassiers, et ils parcourent tout le continent à
la recherche d'emploi. S'ils se transportent
aux Etats-Unis, ils tombent sous le coup de
la loi.

M. J. D. REID: Nombre d'Italiens vien-
nent dans notre pays librement. Quand le
Grand-Tronc-Pacifique sera en voie de cons-
tiuction, il est probable qu'ils nous arrive-
ront par milliers pour faire concurrence aux
ouvriers canadiens. Mais s'ils viennent sans
avoir été embauchés, nous ne pouvons les
empêcher d'entrer au pays.

M. R. SMITH : L'intention n'est pas d'em-
pêcher l'immigration de cette nature. Nous

M. REID.

ne voulons pas entraver les mouvements des
immigrants libres qui se transportent au
Canada à leurs propres frais. Ce à quoi
nous nous opposons, c'est que des capitalistes
canadiens engagent de la main-d'œuvre à
l'étranger et la transportent ici dans ce but.
Assurément, nous n'entendons pas nous op-
poser à l'immigration volontaire. Nous vou-
lons bien laisser venir ceux qui soldent leurs
propres frais.

M. WALTER SCOTT: Ne déclarez-vous
pas que c'est une infraction d'inviter 'les gens
à venir?

,Sir WILFRID LAURIER : Ce n'est pas
une infraction que d'inviter les gens à venir.
C'est une infraction de les inviter à venir
sous de faux prétextes, leur représentant
qu'ils auront de l'ouvrage ici quand la main-
d'œuvre n'est pas en demande.

M. R. 'SMITH : Il n'y a rien dans ce bill
pour empêcher qui que ce soit d'inviter les
mineurs à se transporter dans les mines de
la Colombie Anglaise. La question est de
'avoir s'Iis y trouveront de l'ouvrage une
fois rendus. S'il était prouvé que -leur em-
baucheur les a trompée, dans un but de gain
personnel, il y aurait là violation de da loi.
Mais ce n'est pas enfreindre la loi, et l'acte
ne dit pas que c'est enfreindre la loi, pour
qui que ce soit, de venir au Canada en pleine
connaissance de cause.

M. SPROULE : Il s'en trouve un grand
nombre qui nous viennent en connaissance
de cause, qui n'ont pas été trompés, mais
qui n'en prennent pas moins la place de nos
gens. Les unions ouvrières se sont déclarées
fortement hostiles à cette pratique.

M. R. SMITH : L'honorabde député fait
erreur. Il n'est personne qui vienne au Ca-
nada pour prendre la place d'un autre. S'il
le fait, cette circonstance seule montre bien
qu'il a été trompé.

M. SPROULE : Mais l'ouvrier n'est pas
trompé.' On lui représente que certaines
classes d'artisans trouvent facilement de
l'emploi au Canada. En arrivant ici, ces
gens constatent qu'il y a des vacances dans
certains ateliers. Il peut y avoir des grèves,
mais ils n'en savent rien, et ils se mettent
à l'ouvrage dans ces ateliers. Des cas de
cette nature se sont produits à Toronto, et
c'est à quoi les unions ouvrières s'opposent.

M. GALLIHER : Le principal grief des
unons ouvrières, d'après les conversations
que j'ai pu avoir avec leurs membres, c'est
qu on fait une peinture fausse aux ouvriers
étrangers des conditions du marché du travail
au Canada. Certaines gens sont même allés
dans quelques cas jusqu'à affirmer qu'il ne
sévissait pas de grève au moment même où
il en sévissait une.

C'est 'cette pratique que les unions ouvriè-
res condamnent et à juste titre, à mon
point de vue; et c'est en vue d'y mettre fin
que :l'article 6 est proposé. Un individu
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au Canada qui, de lui-même, répand au loin
des informations inexactes peut être pour-
suivi au terme du présent acte. Il est
impossible d'atteindre à l'étranger les gens
qui se rendent coupables de ces actes; mais
vous pouvez les atteindre au Canada, quels
(ue soient leurs moyens d'action. En vue
de ce que j'ai dit auparavant, et en vue de
ce qu'a déclaré l'honorable député d'Hamil-
ion, je suggèrerais de nouveau au ministre
du Travail de rayer l'article 2 en entier.

M. 1. D. IKID : En réponse ù l'honorable
pullté de Vancouver (M. Snith), je ne vou-

Ornis 'pas qu'on se figurât lue je m'oppose
à ce que nous recevions des iimmigrants;
mais je ne veux pas de la classe d'Italiens
qu'on rencontre dans notre région. Des
observations de l'honorable député, je
tire 'a <onclusion qu'il est très consentant
lildiwettre cette lasse de gens au Canada
pour faire concurrence aux ouvriers de notre
pays. Nous n'avons rien à dire contre les
immigrants des Iles-Britanniques., mais nous
mne voulons pas de tous ces Italiens qui ne
sont pas de bons citoyens, nous ne voulons
pas qu'on les amène au 'Canada pour faire
concurrence aux ouvriers de notre pays.

M. R. *SMITH : L'honorable député parle
de faire venir les gens ici, ce qui suppose
qu'il y a eu embauchage. Moi, je parle
de gens qui viennent volontairement, d'eux-
mnêmies. Je prétends que vous ne pouvez
rien faire à leur encontre. Ce qu'il nous
faut, c'est une loi interdisant l'embauchage.

M. SPROULE : Si je comprends bien,
l'honorable député aflirme que les unions
oovrières ne s'oàpoet'as V l'entrée d'im-
migrants au Canada. Voici une déclara-
tion de M. Alfred Jury, de Toronto. mem-
bre d'une union ouvrière, et aujourd'hui
agent d'immigration en Angleterre, et que
l'honorable député connait très bien. j'inma-
gine.

M. I. S'MITH: Je l'ai déjà rencontré,
c'est tout.

M. SPROULE: Voici ce que M. Aâlfred
Jury aurait dit à cette réunion de Toronto :

Il déclara que les gens à qui les unions ou-
vrières devraient s'attaquer, c'étaient Léopold,
Graeme, Hunter et autres à l'emploi des com-
pagnies de transport. Les unions ouvrières de-
vraient aussi tenir les journaux anglais bien
renseignés quant aux conditions de notre pays.
Le discours fut suivi d'une discussion animée,
et M. W. T. R. Preston fut critiqué à cause de
ses déclarations exagérées au sujet de notre
pays.

En résumé, ils s'atta-quèrent à M. Preston,
agent d'immigration de notre gouvernement
en Angleterre, et ils recommandèrent que
cette attaque fût poursuivie jusqu'à ce que
M. Preston eût été destitué. Assurément,
l'honorable député (le Vancouver ne peut
être le porte-parole des unions ouvrières ou
sinon, cette nouvelle doit être inexacte. Je
l'emprunte au " Star " de Montréal, de ce
soir, et je le rois exact. L'honorable député

tle Vancouver a tort ou raison, s'il a raison,
les unions ouvrières ont tort; mais je pré-
fère croire que celles-ci ont raison, et qu'il a
tort. bien qu'il prétende pailer en leur nom.

M. R. SMITII : Les noms mentionnés par
M. Jury sont ceux des représentants du bu-
reau de placement gratuit dans la métro-
pole ; et son grief contre M. Preston c'était
qu'à son idée-il avait encouragé ces gens
qui envoient des immigrants dans notre pays
sur des aftirniations trompeuses, l'a pratique
même dont je me plains. Ils sont embanu-
cliés en Angleterre, et envoyés sur la foi
d'indications fausses. comme l'ont été ces ou-
vriers venus à Toronto, et dont a pal1é l'ho-
norable d1puté (le Torionto-ouest (M. Clarke),
l'autre jour. C'est là la pratique (lue je
condamne. M. Jury critiquait les actes de
trois agents d'immigration qui avaient en-
voyé ces relis.

M. SPItOULE : Preston fut critiqué à
cause de ses déclarations exagérées. Ce
n'est pas Jury qui le critiquait, mais les
unions ouvrières.

M. R. SMITH : Qui est-ce qu'elles cri-
tiquaient ?

M. SPROULE : Eiles critiquaient Preston.
Jury ne critiquait pas Preston, mais Stewart,
Lêopold et les autres. Les unions ouvriè-
res critiquaient Preston qui était l'agent
d'immigration du gouvernement; et pourtant
l'honorable député affirme que les unions
ouv'rières ne sont pas opposées à l'immigra-
tion.

M. PUTTEE : Qu'on me per:nett.' d'ex-
pliquer conmuent cela se fait, et quel est le
grief des ouvriers contre Preston, à To-
ronto, Winnipeg, et autres villes. On lui
reproche de répéter les déclarations faites
par ces autres agents en Grande-Bretagne,
et par conséquent, de les revêtir du sceau
officiel.

M. SPROULE : D'après les unions ou-
vrières alors, le gouvernement devrait rap-
peler Preston.

M. PUTTEE : Je crois bien.

M. R. SMITH : Mais d'après votre décla-
ration, les unions ne sont pas opposées à la
politique générale de l'immigration du gou-
vernement. et c'est ee que je dis.

M. SPROULE : Elles sont opposées à l'in-
dividu qui conduit la besogne et qui cher-
cle à la conduire suivant ses propres lu-
ières.

M. SCOTT : Il me semble que cette légis-
lation est très draconienne, et avant d'agréer
certaines de ses dispositions d'une manière
finale, j'aimerais qu'on m'expliquât un peu
mieux quel en sera l'effet. Par le sous-para-
graphe ler de l'article 2, il est déclaré Illégal
pour qui que ce soit d'aider ou d'encoura-
ger l'introduction ou l'immigration d'aucun
étranger au Canada par le moyen de pro-
messe ou d'offro d'emploi. Le ministre me
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permettra de lui soumettre un cas. Dans
le Manitoba et les territoires du Nord-Ou3st
la production du blé a atteint une telle im-
portance qu'il nous faut durant les récoltes
de 15 ou 30 mille ouvriers de ferme. Jus-
qu'à présent, nous nous sommes assurés
ces ouvriers dans l'est du Canada ; mais
bientôt la récolte du blé dans l'Ouest auira
pris .de telles proportions qu'il sera impos-
sible pour les cultivateurs de cette région
de se procurer le nombre voulu d'ouvriers
de ferme dans notre propre pays, et il ions
faudra en faire venir un certain nombre des
états américains del'Ouest. Ilsembleraitque,
d'après ce paragraphe, ce soit un délit pour
un colon de l'Ouest d'écrire dans les ét-ts de
l'ouest de la république voisine et d'inviter
des ouvriers de ce pays à venir faire les
récoltes chez nous. C'est là simplement un
exemple, et j'aimerais à savoir s'il est pos-
sible de faire une exception couvrant un cas
de cette nature.

M. J. D. REID : L'honorable ministre ne
répond pas, et Il me semble que la question
en est une qui mérite une réponse. Toute-
fois, puisqu'il ne veut pas répondre à la
question qui lui pose un de ses propres par-
tisans, il se peut -qu'un membre de l'oppo-
sition soit mieux traité. N'est-il pas vrai
que 'l'article 7 a pour effet de rendre cet
acte applicable seulement à l'encontre des
Etats-Unis ?

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne vois pas
ce qui embarrasse mon honorable ami à cet
égard. .Je pensais que l'honorable repré-
sentant d'Hamilton (M. Barker) avait tiré la
question parfaitement au clair. Quelle est
l'objection de l'honorable député ?

M. J. D. REID : A mon avis, ce projet de
loi ne s'appliquera qu'à l'encontre des Etats-
Unis, et l'este à savoir comment il fonction-
nera relativement aux ouvriers italiens. Dans
mon comté, on a fait venir plusieurs cen-
taines d'Italiens, polir faire concurrence à
nos nationaux.

Sir WILLIAM MULOCK : D'où les a-t-on
fait venir ?

M. J. D. REID : De 'Montréal et de New-
York. 'Comment réussirons-nous à protéger
nos ouvriers canadiens contre cette classe in-
férieure d'Italiens qui viennent les concur-
rencer ? Nos nationaux sont réellement à la
merci des entrepreneurs ; car on fait venir
une foule d'Italiens et on les occupe aussi
aux travaux de l'Etat. Le ministre a eu bien
soin de ne rendre ce projet de loi applicable
qu'aux chemins de fer ; car il ne s'applique
ni aux canaux ni aux. ports. Or, dans tous
les ports, de Vancouver à Halifax, le gou-
vernement fait exécuter nombre de travaux
et le projet de loi en question ne s'appliquera
pas aux ouvriers occupés à ces travaux, et
qui sont, pour la plupart, Italiens. Si on les
emploie à ces travaux, c'est qu'ils ne deman-
dent que la moitié des gages accordés aux
sujets britanniques. Je tiens à savoir si l'on

M. SCOTT.

veut employer ces étrangers au détriment de
nos nationaux. Au nom des ouvriers cana-
diens, je tiens à protester contre une loi qui
tourne virtuellement à leur détriment. Je
voudrais être en mesure de dire aux ouvriers
de mon, comté que nous avons inscrit dans
notre code de lois une mesure législative qui
obviera à la concurrence des ouvriers ita-
liens. Sinon, force me sera bien de leur dé-
clarer que le gouvernement a établi une loi
qui aboutit à l'avortement. .

Sir WILLIAM MULOCK : Je suis ex-
trêmeinent flatté de constater que l'honora-
ble député s'est rallié à mon avis.. Il y a
quelques heures à peine, il se demandait avec
inquiétude si le gouvernement voulait iu-
poser cette mesure de force, avant la fin de
la session. Maintenant il veut qu'elle soit
adoptée.

M. J. D. REID : Le ministre a 'saisi le
parlement de ce projet de loi le 28 juillet,
et c'est la première fois que nous en sommes
en lieu de le discuter. Après avoir présenté
son bill, le ministre lui a fait subir une trans-
formation complète, en rayant l'article 7.
Il me refuse le privilège de consulter les in-
téressés,l'union ouvrière qui a son siège dans
la ville que j'habite. Voilà quatre mois que
le ministre aurait dû présenter ce projet de
loi, et il nous demande aujourd'hui de lui
prêter in lu forte pour imposer de force cette
mesure. J'al 'toujours été partisan de me-
sures tendant à favoriser les intérêts de la
classe ouvrière, et si le projet de loi en dis-
cussion tend réellement à avancer les inté-
rêts des ouvriers, je l'appuierai de grand
coeur ; mais je ne veux pas coopérer à l'adop-
tion d'une loi qui n'est qu'un trompe-l'œil.
Si, plus tard, les ouvriers me demandent
pourquoi je n'ai pas adjuré le gouvernement
de réexpédier ces Italiens dans leur pays, il
faudra me contenter de leur dire, pour toute
réponse, que ce projet de loi est sans valeur
aucune. Si le ministre veut assurer la res-
ponsabilité d'imposer l'adoption de ce projet
de loi, il va sans dire que je suis impuissant
à l'empêcher ; mais qu'il soit bien compris
qu'en m'opposant à ce bill, je ne veux nulle-
ment lui donner le coup de grâce, dans le
but de porter atteinte à la main-d'œuvre
canadienne ou de faire tort à nos nationaux.
Non, je tiens seulement à ce qu'on établisse
une loi protégeant réellement la main-d'Su-
vre canadienne.

Sir WILLIAM IMULOCK : Quel genre de
loi l'honorable député veut-il donc adopter ?
Il est possible que le projet de loi à l'étude
ne réalise pas parfaitement l'objectif visé.
Il n'y a pas de législation parfaite, et toute
bonne mesure législative est la résultante
d'une évolution graduelle. Les honorables
députés tiennent-ils à adopter une mesure
qui réponde aux voeux légitimes du comité
ou bien veulent-ils renvoyer cette mesure à
la prochaine session ?

M. J. D. REI) : Si je ne me trompe, le
projet de loi en discussion n'est qu'un calque
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de la loi existante. ,Je veux l'adoption d'une
mesure législative qui protégera réellement
la main-d'oeuvre nationale, car le projet de
loi en discussion n'est qu'un leurre, un trom-
pe-l'oeil. Le projet de loi en délibération ne
réalisera pas de meilleure réforme que celle
effectuée par le projet de loi inscrit dans
notre code de lois.

Sir WILLIAM MULOCK : Est-ce là ce
tÉui motive l'opposition de l'honorable dé-
puté ?

M. J. D. REID : Je m'oppose à l'adoption
du projet de loi. parce que c'est un leurre et
qu'on cherche à en imposer à la classe ou-
vrière.

Sir WILLIAM MULOCK : Je saisis votre
pensée.

M. J. D. REID : Voilà pourquoi le minis-
tre devrait mettre les députés en lieu d'étu-
dier cette mesure. Après une délibération
convenable et un échange de vues entre les
deux côtés de la Chambre, j'en suis convain-
cu, il serait possible d'établir une loi répon-
dant parfaitement aux voux de toute la
députation, à ceux des unions ouvrières et
de nos populations ouvrières. C'est là, d'ail-
leurs, ce que tout le monde, le ministre et les
députés ont à cœur de réaliser. Quant au
projet de loi en discussion, il ne serait
qu'une source d'embarras et les ouvriers n'en
retireront aucun bénéfice. Voilà ce qui me
pousse à demander que cette mesure soit
renvoyée à la prochaine session. En justice
pour les unions ouvrières. le ministre ne de-
vrait pas nous demander d'adopter avec pré-
cipitation. et sans mûre délibération, un pro-
jet de loi que la Chambre n'a pas encore eu
le temps de discuter. Il est entendu que la
prorogation aura lieu demain ou lundi ; or,
il nous est impossible (le discuter cette me-
sure et de lui faire subir les modifications
voulues, dans l'intérêt de nos classes ou-
\rières.

Sir WILLIAM MULOCK : Il va sans dire
que je nie garderais bien de demander à
l'honorable député de prêter son appui à
une mesure qui, à son avis. n'est qu'un
leurre, un trompe-l'oil. Je me flattais de l'es-
poir qu'il me porterait son appui, pour faire
adopter ce projet de loi. Le bill en discus-
sion a été distribué lundi dernier et il a été
présenté à la Chambre vendredi dernier.
J'ai, alors, donné quelques courts éclaircis-
sements sur les principales dispositions de
ce bill. Il a été imprimé samedi et j'ai prié
l'imprimeur du roi d'en transmettre au chef
de l'opposition une cinquantaine d'exemplai-
res, afin qu'il les distribuât à ses partisans.
Il n'eût guère été facile à l'honorable député
d'en obtenir un exemplaire le samedi ; car,
de fait, le bill a été distribué le lundi. Le
comté que représente l'honorable député est
presque à la porte de la capitale et on y
accède dans quelques heures. Puisque ses
commettants sont si intéressés i cette nie-
sure. il aurait bien pu tenter quelque effort
pour se consulter à ce sujet avec eux. Quoi

qu'il en soit, vu la multiplicité de ses devoirs,
il est possible qu'il ait été dans l'impuissance
de s'aboucher avec ses électeurs, et j'aime à
croire qu'il a obéi à d'excellents motifs, en
ne le faisant pas.

Parmi les dispositions de ce projet de loi,
il en est quelques-unes qui s'imposent à notre
approbation, tandis que d'autres rencon-
trent une vive opposition, tant au sein du
pays que dans cette enceinte législative.
Dans la mesure du poss-ible, vu l'heure avan-
cée de la session, je désire, à tout événe-
ment, faire adopter les dispositions dont tout
le monde reconnaît l'excellence. Je me gar-
derai bien de créer un sentiment d'hostilité
contre ce projet de loi, en cherchant à l'im-
poser de force ; mais Ùt mon avis, il y a trois
dispositions maîtresses qui ne sauraient sou-
lever le débat et auxquelles tout le monde.
je l'espère, se ralliera. Il s'agit de l'article
6 et de l'article 8 se rattachant aux chemins
de fer, puis de l'article 10 statuant sur l'ex-
pulsion des immigrants inadmissibles. L'ho-
norable député m'a fait un chaleureux appel.
En présentant le bill. j'ai fait une observa-
tion que le député d'Hamilton (M. Barker) a
également formulée au cours de sa harangue.
J'attache fort peu d'importance aux mots
qu'on veut ajouter au paragraphe 1er de l'ar-
ticle 2. A mon avis, ces mots n'ajoutent guère
de force à l'article primitif, et si nous les
avons inscrits au bill. c'est que la loi des
Etats-Unis est ainsi rédigée. Cette dernière
loi ayant été modifiée, il nous a semblé utile
de marcher sur les brisées de nos voisins.
puis d'ajouter au texte de notre propre amen-
dement quelques autres dispositions de na-
turc rémnédiatrice. Cependant, pour mue ren-
dre aux voux exprimés, je propose la radia-
tion de l'article 2. Dans cette mesure-là
même, je me range à l'avis de l'honorable dé-
puté. Voilà qui est parfaitement raisonnable,
n'est-ce pas ?

M. J. 1). REI) : Oh. oui, c'est parfait.
Dès le début, j'ai tenu à bien définir mon
attitude : je ne suis nullement hostile au
projet de loi en discussion. Mon seul objec-
tif, c'est d'obtenir l'insertion d'une disposi-
tion tendant à interdire l'entrée du pays Là
cette classe inférieure d'ouvriers italiens ;
mais je n'ai pas eu le temps d'élaborer un
article dans ce sens.

Sir WILLIAM MULOCK : Il faudrait nous
borner à ce qu'il est possible d'obtenir, cette
session-ci, quitte à remetttre à plus tard l'é-
tude des autres questions.

Je propose la radiation de l'article, ce
qui entraîne celle du paragraphe.

M. T. I. THOMPSON : Il y a quelque
temps, le député de Lincoln (M. Lancaster)
a présenté un bill tendant à protéger nos
nationaux qui exploitent leur industrie sur
les Grands Iaes, à titre de capitaines et de
seconds. Aux Etats-Unis. il existe une loi
interdisant à tout Canadien la direction d'un
navire américain ou l'exercice de la charge
de capitaine ou de second sur un navire amé-
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ricain, à moins. qu'il ne soit naturalisé ci- agents d'immigration qui admettent ces
toyen des Etats-Unis. Les Américains, tou- immigrants au pays. Dans toutes les ré-
tefois, peuvent remplir pareille charge au clames faites au Canada, on déclare qu'il y
Canada, tout en se déclarant citoyens amé- a abondance de main-d'oeuvre pour tout le
ricains. Le ministre du Travail pourrait-il monde.
nous dire si le projet de loi en discussion
protégera les citoyens canadiens en pareille Sr W
matière ?

Sir WILLIAM MULOCK : L'article 1er de L'article, ainsi amendé, est adopté.
la loi relative à la main-d'œuvre étrangère Sir WILLIAM MULOCK Ce qui néces-
interdit l'entrée au pays d'étrangers engagés site l'établissement de l'article 3, c'est la
en dehors du pays, s'ils viennent d'un pays Présnce du paragraphe 1er de l'article 2. Je
où existe une loi similaire. Voilà la dispo- désire amender l'article 3 de la loi primitive,
sition qui s'applique d'une façon uniforme, dans le sens que j'ai indiqué, aujourd'hui
et si ces immigrants sont introduits au pays, même. Dernièrement, il a été rendu un dé-
après avoir été engagés à l'étranger, -le con- cision judiciaire portant que le mot "sa-
trevenant est passible des peines décrétées chant," dans l'article 3, doit être interprété
par le statut. littéralement et qu'il est impossible de con-

pardamner un prévenu, à moins qu'il n'ait trans-
M. T. I. TIIMOPSON : Le ministre n'a pas gressé la loi; en connaissance de cause. J'ai

répondu à ma question. Existe-t-il une dis- cité au comité un exemple -bien connu. A
position, dans cette loi, qui empêche des mon avis, ce jugement ne s'imposerait pas à
Américains de diriger les navires canadiens, l'approbation de la plupart des avocats. Ce-
tant que les Canadiens sont exclus de la pendant, les magistrats ou autres fonction-
direction des navires américans ?naires qui appliquent cette 104 n'en saisissent

pas bien la teneur, Il me parait préférable
Sir WILLIAM MULOCK : J'ai donné tou- de définir bien clairement le sens du mot

tes les explications voulues. sachant ". Je propose donc d'aaender l'a'-
M. CLANCY : La question est forte sin- ticle 3 par la radiation du mot sachant"

ple. Le ministre élude -la question. en di- et par l'insertion après le mot Canada"
saut que la loi ne s'applique qu'aux imini- dans la septie ligne, des mots qui sui-
grants admis au pays, après avoir été enga- vent
gés à l'étranger. La question poséie par Sachant ou ayant des motifs raisonnables de
mon honorable collègue est celle-ci : Le pro- croire que la personne ainsi introduite est un
jet de loi dont le ministre est l'anteur auto- étranger.
rise-t-il les étrangers, qu'ils résident oui ou M. CLARIKE Je tiens à savoir du inis
non, au Canada, à diriger des navires cana- tre si cet article est d'application générale,
diens, tandis que les Canadiens, allant aux ou bien 81, comme l'article que nous venons
Etats-Unis, ne sont pas autorisés à diriger de rayer, il ne s'applique qu'à l'introduction
des navires américains ? Le ministre au- au pays de citoyens américains.
rait dû avouer qu'il ne vise nullement à éta-
blir pareille disposition. Un mot mainte- Sir WILLIAM MULOCK : Quand on ap-
nant au sujet de l'heure tardive choisie par porte un amendement à un article de la loi
le ministre, pour présenter ce projet de loi sur la main-d'ouvre, il faut J'interpréter
d'une si grande importance. Au cours de d'après le texte de la loi primitive; et par
cette session de cinq mois, le ministre a eu conséquent, l'amendement proposé ici ainsi
amplement le temps de présenter cette nie- que l'article modIfié doivent s'iatepî'éter,
sure, puis quand il la présente à une heure comme s'ils faisaient partie de la loi primi-
aussi tardive, il reproche au député de Gren- tive.
ville (M. Reid) de s'être absenté de la Cham- M. CLARKE: La pénalité en question i!
bre, au lieu de se faire acte de présence ici sera appliquée qu'à ceux qui introduisent au
pour discuter ce bill aux derniers moments'pays des citoyens américains.
de la session. Le ministre le sait, les dé-
putés se sont trouvés dans l'impuissance de Sir WILLIAM MULOCK Ceux qui aii-
consulter leurs commettants. Il est tout à n ann
fait impossible de distribuer ce projet de loi
parmi les populations ouvrières et autres M. CLARKE : Si je ne me trompe, l'ýs
intéressés, afin qu'elles puissent l'étudier. deux articles ne doivent s'i 1 ptiîiler qu'ft
Le ministre a saisi la Chambre de ce bill à l'encontre d'un pays où est ei vigueur n'le
un moment où il savait parfaitement qu'elle loi sur la main-d'ouvre étrangère dirigée
se trouvait dans l'impuissance de l'étudier contre le Canada.
il fond. Il nous dit qu'il a proposé la radia- Sir WILLIAM MULOCK Oui.
tion de l'article 2, la disposition maîtresse
du projet de loi. et il conserve l'article 6 M. CLARKE : Alors, ces deux articles ne
disposition absolument inutile et imprati- s appi
cable. Wil y a des individus qui méritent américains.
la pénalité imposée par le bill, c'est le mi- Sir WILLIAM MULOCK : Je ne voudrais
ilistre de l'Intérieur lui-même, ce sont les pas l'appliquer.

M. T. 1. THOMPSON.

8728COMMUNES



5 AOUT 1904

M. CLARKE: Toutes les autres catégo-
ries d'étrangers pourront entrer au pays.

Sir WILLIAM MULOCK : La loi ne 'nen-
tionne pas les citoyens américains. Elle -.e
s'applique qu'aux étrangers.

'M. BARKER : En fait, la lo. ne s'appli-
quera qu'aux Etats-Unis.

Sir WILLIAM MULOCK : Elle ne s'appli-
quera qu'aux Etats-Unis comme pays, mais
elle s'appliquera à tout étranger venant des
Etats-Unis.

M. CLANCY : Le ministre devrait dire au
comité s'il se propose de rayer l'article 7 :
car s'il demeure inscrit au projet de loi,
celui-ci aura une tout autre portée. Si :e
miniistr raye l'article 7, alors les étrangers-
venant de tous les pays où il n'y a
pas dle loi sur la main-d'œeuvre étrangère
applicable à l'encontre du Canala, pourront
entrer au pays, à leur gré.

Sir WILLIAM MIULOCK : L'honorable dé-
puté s'est sans doute absenté de la Cham-
bre aujourd'hui. Cette question a été lon-
guement discutée. La loi sur la main-d'oeu-
vre étrangère est applicable aux pays qui ont
adopté une loi similaire. Elle est d'applica-
tion aussi générale que la proposition le sug-
gère. Nous n'élargissions pas le champ de
son application.

M. CLANCY : Je le regrette. La loi de la
main-d'ouvre étrangère inscrite dans notre
(-ode (le lois est fort injuste envers 'les popu-
lations ouvrières au Canada. Je sais qu'on
introduit au pays des Belges à la faveur de
la loi (le la main-d'oeuvre étrangère, et cela
en toute liberté. On voit ces immigrants en-
tassés dans des chambres d'une dizaine 4ie
pieds carrée, ils vivent dans un état de mal-
propreté indigne d'êtres civilisés, et ic'est à
ces immigrants que nos nationaux doivent
faire concurrence sur le marché du travail,
eux qui portent toute la responsabilité que
comporte le titre de citoyen canadien, et sont
obligés de pourvoir à leurs besoins et à ceux
de leurs familles. Il importe de fermer les
portes à tous ceux qui ne répondent pas au
type de citoyens que nous voulons pour le
pays. Il est regrettable que le ministre n'ait
pas amendé la loi à cet égard. A 'mon avis,
-l'amendement le plus important et celui qui
répondrait davantage aux vœux des ouvriers,
serait une disposition législative qui ban-
nirait du pays les étrangers de tous les pays
appartenant à cette classe d'immigrants in-
admissibles. 'S'il faut absolument admettre
au Canada des immigrants engagés à l'étran-
ger, sachons. au moins, choisir de deux maux
le moindre et donner accès au pays à la
classe la' plus recommandable. Admettons
au pays des immigrants que feront concur-
rence à nos nationaux sur un pied d'égalité:
des gens qui ayant grandi à l'ombre d'insti-
tutions seiblables aux nôtres et sous une
forme de gouvernement similaire à celle qui
nous régit, des gens dont les habitudes so-
cia-les se rapprochent de celles de notre peu-

ple. Si le ministre ne rétablit pas l'article 6,
le pays en éprouvera une vive déception. Il
est encore temps que 'le ministre revienne
sur sa décision.

M. GALLIHER : Adopter l'avis ouvert par
le député de Bothwell reviendrait, en der-
nière analyse, à établir des dispositions légis-
latives dirigées contre tous les pays et ce
serait les inviter à adopter des lois similaires
qu'ils dirigeraient contre le Canada, à titre
de représailles.

M. CLANCY : L'honor'able député est-il
d'avis qu'il faille exclure du pays toutes
ces catégories d'immigrants inacceptables
(lui viennent au pays faire concurrence à
nos naitionaux ?

M. <U \ L, HER : Accepter l'avis de l'ho-
nlorahblc d'pulté ce serait expulser du Cana-
la et fernmer les portes diu pays aux immi-
grants, tout simplement parce que ce sont
des Italiens, venus ici librement à leurs
propres frais.

M. CLANCY : Je nie le fait.

M. GALLIHER : Je l'affirme. Voilà, en
dernière analyse, à quoi aboutirait la pro-
position de l'honorable député. Ce serait
bannir du pays les immigrants venant de
leur propre gré, des Etats-Unis, chercher
ici du travail. Il n'est pas une seule so-
ciété ouvrière au 'Canada qui ait demandé
au parlement d'adopter pareille loi.

M. CLANCY : L'honorable député répond
à une objection que je n'ai pas soulevée. La
loi, je le r'pète. doit interdire l'entrée du
pays aux innuigrants engagés au dehors,
tout eu laissant pleine et entière liberté aux
autres immigrants de venir se fixer ai pays.

M. GALLIHER : Que veut dire l'honora-
ble député, quand il affirme que le gouverne-
ment devrait adopter une loi tendant ù fer-
mcir les portes du pays l une 'dasse inac-
ceptable d'iimmigrants, aux Italiens, par ex-
etple, qui viennent faire concurýrence à nos
nationaux ? Pareille loi interdirait l'accès
du pays nux étrangers, soit qu'ils y viennent
après s'être engagés, soit qu'ils y viennent
librement.

M. LANCASTER : La loi, dans son en-
semble. s'applique aux immigrants venant
aut pays. après avoir été engagés à l'étran-
ger'.

M. GALLIHER : Je connais la teneur de
la loi. Pour le moment, je réponds l'ob-
jection de l'honorable- détputé.

M. CLANCY : Je n'ai rien affirmé dans
ce sens.

M. GALLIHER : Je ne tiens pas à déna-
turer la pensée de l'honorable député.

M. CLANCY : C'est pr'cisément ce que
vous faites.

M. GALLIHER : Le député de Grenville
(.. Reid) a aussi soulevé cette objection et
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je lui réponds en même temps. Je veux
maintenant ·tourner mon attention vers le
député de Grenville.

Je le répète, il Importe d'établir une loi
empêchant tout immigrant des Etats-Unis
de venir chercher de la main-d'ouvre au
pays.

M. LANCASTER: S'il est engagé à
l'étranger.

M. GALLIHER : Non. Le député de
Grenville est allé plus loin, il a dit n'est-il
pas possible d'empêcher les Italiens de tra-
verser la frontière et de venir faire con-
currence à nos nationaux ?

M. J. D. REID : Ils viennent toujours
ainsi, après avoir été engagés à l'étranger.

M. GALLIHER : Eh bien, il faut répri-
mer cet abus. Quant aux Italiens, il faut
repousser une certaine catégorie d'imi-
grants de cette nationalité, 'tout à fait inad-
missibles. Il y a nombre d'Italiens dans
i t Colombie Anglaise, dans le district que
je représente. Un mot au sujet des occu-
pations de ces gens. Nombre d'entre eux
sont sujets britanniques, étant établis au
pays depuis nombre d'a.nnées. Quelques-
uns exercent le conmnerce, d'autres d'indus-
trie agricole ; un bon nombre sont canton-
niers et remplissent d'autres emplois sur
les 'henins de fer. Voilà une classe de
citoyens qu'il ne faut pas ranger dans la
at'cgorie des Inadmissibles. Je ne puis

donc permettre qu'on stigmatise ainsi les
uiliens. sans faire observer à la Càinmore

que dans mon propre district. il y a nombre
de représentants très respectables de cette
nationalité.

M. CLANCY : L'honorable député (M.
Iui liher) fait, sans doute, allusion à ce que
j'ai dit au sujet des Belges. Il en convient-
dra, les députés de la gauche sont tpassable-
ment renseignés sur la teneur de la loi ac-
1 e. Cette loi est dirigée contre les Imu-
migrants qui viennent au pays après avoir
( e engagés à l'étranger. Je sais, de scien-
ce certaine, qu'on a adm's au Canada un
grand nombre de Belges, après les avoir en-
gagés dans leur propre pays. A mon avis,
ce sont des iniigrants inadmissibles. Si
Je demande que ces immigrants soient re-
poussés du pays, qu'on nie comprenne bien,
ce n'est pas û leur nationalité même que je
m'attaque. Il faut tenter l'impossible pour
fermer les portes du pays â ces immigrants
engagés il l'étranger, -peu importe le pays
d'origine, peu importe si ce pays a, oui ou
nom, établi une loi relative à la main-d'ou-
vre similaire à ila nôtre. L'article en ques-
tion devrait être rédigé de façon à attein-
dre cet objectif.

GALLIHER : Que l'honorable député se
reporte A l'article 10 du projet de loi en dis-
cussion, et Il constatera que cette disposition
répond. dans une certaine mesure. aux be-
soins qu'il nous a signalés. Il existe déjà
une loi tendant à réprimer cette immigration

M. GALLIHER.

et l'article en question l'accentue encore da-
vantage. Ainsi cet article décrète que l'en-
tré du Canada est interdite aux idiots, aux
aliénés, aux indigents, aux personnes aptes
à devenir à charge au public, les mendiants
de profession, les Individus qui sont affligés
d'une maladie repoussante ou de maladie in-
fectieuse de nature dangereuse, les anarchis-
tes, les individus qui professent ou prêchent
le renversement, par la force ou la violence,
de l'autorité constitutionnelle, de toute forme
du droit, ou l'assassinat des fonctionnaires
publics.

M. J. D. REID : Dans mon comté, il y a
des immigrants de ce genre. On y a intro-
duit environ 30 Syriens venant de Prescott,
et ils sont encore là aujourd'hui, habitant
tous une seule maison. Voilà les immigrants
qui font concurrence à la main-d'ouvre ca-
nadienne.

M. SCOTT : Est-ce que les travailleurs
canadiens chôment ?

M. J. D. REID : Les travailleurs cana-
diens ont été forcés de quitter la ville, pré-
cisément en raison de la concurrence de ces
Syriens et d'un groupe d'Italiens qui sont
venus s'y fixer. Nos nationaux ne peuvent
lutter avec cette catégorie de travailleurs.

M. LOGAN : Ces Syriens ont-ils été en-
gagés à l'étranger ?

M. J. D. REID : Un Syrien apprend d'un
entrepreneur qu'il a besoin d'une vigtaine
ou d'une trentaine de journaliers, et il va les
engager à 'Montréal. En pareilles circons-
tances, l'entrepreneur n'est pas coupable de
contravention à la loi.

M. LOGAN : Comment pouvez-vous enpe-
cher cet entrepreneur de faire venir ces ou-
vriers de Montréal ?

M. J. D. REID : Nous pouvons, au moins,
interdire l'entrée du pays à ceux engagés à
l'étranger. Qu'il soit bien compris que je ne
m'oppose nullement à l'admission des immi-
grants venant d'Italie ou de toute autre
pays. Ue que je condamne, c'est l'introduc-
tion de cette classe inférieure de journaliers
qui viennent faire concurrence à nos na-
tionaux. Le député de Yale-et-Caribou (M.
Galliber) nous a donné lecture de la liste des
catégories d'immigrants auxquels est inter-
dite l'entrée du pays, sous l'empire de l'ar-
ticle 10. Or, à mon avis, cet article n'exclut
pas les immigrants en question. Bien qu'ils
ne figurent pas parmi les catégories inaccep-
tables désignées dans l'article, on ne saurait
les ranger dans la classe des bons citoyens.

'M. SCOTT : Le député de Both¯well (M.
Clancy) a suggéré le moyen de faire droit à
la demande de mon honorable collègue (M.
J. 1). Reid). Il veut que la loi de la main-
d'œuvre étrangère s'applique à l'encontre de
tous les pays. Pour mon propre compte, je
m'oppose carrément à pareille proposition.
Il y a sept ans à peine que le parlement
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adoptait sa première loi sur la main-d'oeuvre
étrangère. Quand il s'est agi d'adopter cette
loi. il a fallu présenter une excuse à laquelle
tous les députés et- tout le pays ont ac-
quiescé : c'est une loi semi-barbare, s'est-on
écrié, et la raison d'être de son adoption,
c'est lue les Etats-Unis ont établi pareillle
loi et l'appliquent à l'encontre des Canadiens.
A mon avis, il se débite force insanités, et on
dirait qu'il règne une sorte d'affolement,
tant au parlement que dans le pays, au sujet
de cette question de l'immigration étrangère.
Examinons la situation du pays. J'ose affir-
mer, sans crainte de contradiction, que vir-
tuellement, le seul obstacle qui s'oppose à
notre développement matériel aujourd'hui,
c'est le manque de population. Notre pays
est doté de ressources naturelles qui font
l'envie de tous les autres pays, et je le ré-
pète, le seul obstacle au développement de
ces richesses, c'est le manque de population.
Nous sommes à peine 6,000,000 d'âmes dans
cet immense pays où une population de 16,-
000,000 d'âmes ne créerait guère plus d'im-
pression que la population actuelle. Le pays
est capable de nourrir 60,000,000 d'habitants,
et, cependant, en prétant l'oreille aux débats
(lui ont eu lieu dans cette 'Chambre, au cours
de cette session et des sessions précédentes,
ou en lisant les articles de rédaction de nos
journaux quotidiens. ou encore en écoutant
ce qui se dit à tous les coins de rue, l'obser-
vateur iinpartial serait loin de soupçonner
la réalité de la situation que je viens de dé-
crire. La moitié de la session actuelle et de
la dernière session a été consacrée à l'élabo-
ration de mesures tendant à interdire aux
étrangers l'accès du pays. Une des lois que
nous avons adoptées à l'encontre d'une de
ces classes d'immigrants, les frappe d'une
taxe de $500.

Cependant une des principales entraves à
notre progrès, c'est le manque de niain-d'oeu-
vre, dans toutes les parties du pays. En
Nouvelle-E cosse, dans les provinces de Qué-
bec et d'Ontario, c'est la même clameur que
l'on entend, le même grief que tout le monde
formule. Dans toute l'étendue d'Ontario, les
cultivateurs nous disent qu'il leur est impos-
sible de se procurer des ouvriers agricoles.
Dans l'Ouest, il y a des millions d'acres de
terres arables, d'une fertilité incomparable,
qui restent improductives, faute de popula-
tion. En Colombie Anglaise. des gisements
miniers, d'une incomparable richesse, de-
meurent inexploités, faute de main-d'oeuvre.
Et en présence d'une telle situation, nous
consacrons un temps précieux à chercher les
moyens de dévier de notre pays le flot de
l'immigration et à éloigner ainsi ceux qui
pourraient coopérer avec nous au développe-
ment de nos ressources.

M. SPROULE : Et nous dépensons huit on
neu cent mille dollars par année, pour atti-
rer au pays l'immigration.

M. SCOTT : Comme l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) le fait observer, d'au-
tre part. nous dépensons des centaines de

mille dollars, pour engager les etrangers à
venir se fixer au pays. L'honorable député,
sans doute, ne condamne pas cette dépense.
Soyons logiques. Cette clameur, "le Canada
aux Canadiens " a été exploitée à outrance.
Puisque le parlement tient à voter ,$700.000
pour engager les étrangers à venir se fixer
au pays, et coopérer avec nous au dévelop-
pement de ces ressources, il est temps de
faire trêve à toutes ces déclamations aux-
quelles nous nous livrons contre les étran-
gers. Les Etats-Unis qui comptent aujour-
d'hui une population d'environ 80,000,000
d'âmes et qui sont en voie de devenir, à
brève échéance, une des plus puissantes ia-
tions du monde, n'auraient jamais atteint
pareil degré de prospérité et de grandeur
nationnle, si on s'y fût livré à toutes les
déclamations qu'on entend dans cette Cham-
bre, à l'endroit des étrangers. Eftt-on pré-
conisé aux Etats-Unis la doctrine prêchée,
au cours des derniers mois, dans ce pays et
au parlement, au sujet des étrangers, il ne
s'y trouverait pas aujourd'hui une population
de 3,000.000 de Canadiens. y compris leurs
descendants.

Quelle est la situation (les Canadiens qui
habitent les Etats-Unis ? Il est de notoriété
publique que la loi sur la main-d'œuvre
étrangère établie aux Etats-Unis n'est nulle-
ment dirigée contre le Canada. L'objectif
visé par cette loi est excellent et répond à
un besoin r(el. Elle est surtout dirigCe contre
l'immigration du sud de l'Europe, et cepen-
dant nonobstant cette loi, c'est du sud de
l'Europe qu'est venue, dans la proportion de
90 pour 100, l'énorme émigration (le l'année
dernière, atteignant presque le chiffre d'un
million. La loi des Etats-Unis est peut-être
rendue d'urgence par les conditions toutes
spéciales de ce pays. Mais notre situation
est tout à fait différente. Aux Etats-Unis
il y a abondance de main-d'Suvre ; mais si
nous tenons à développer et à coloniser nos
immenses territoires, si nous voulons ex-
ploiter nos ressources minérales, nos gise-
ients miniers. nos richesses forestières et

toutes nos immenses ressources, il importe
d'inviter et d'attirer au pays les populations
étrangères. J'ai parcouru près de la moitié
des états de l'union américaine, et dans ton-
tes les villes que j'ai visitées, j'ai rencon-
tré des Canadiens occupant les meilleures
situations sociales. Les Canadiens aux
Etats-Unis ne sont pas envisagés comme des
étrangers, dans le sens que nous attachons à
ce mot; au contraire, ils sont sur un pied
d'égalité avec les nationaux, et si nous vou-
lons que le flot de l'immigration qui s'est dé-
versé des Etats-Unis au Canada, au cours
de deux ou trois années écoulées, continue à
se diriger vers l'ouest canadien, il est temps
de faire trêve à tout ce bavardage insensé au
sujet des étrangers. Il n'y a rien d'ignomi-
nieux à être étranger. En quoi l'Allemand, le
Franqais et le citoyen des Etats-Unis sont-
ils nos Inférieurs ? Cette conception que nous
nous formons de l'étranger, aujourd'hui, est
de création toute récente. Comment se fait-il

8'733 5 AOUT 1904 8'734



COMMUNES

qu'au Canada, pays qui compte une popula-
tion de 6,000,000 d àmes à peine, et où il y a
assez d'espace et de ressources pour 60,000,-
000 d'Ames, nous nous soyons avisés d'atta-
cher au mot " étranger " un sens d'ignominie
et d'opprobre ? Cela tient-il aux attaques
que les députés de la gauche et les journaux
à leur dévotion ont portées, à temps et à
contretemps, contre une certaine classe d'é-
trangers qui, au cours des sept ou huit an-
nées dernières, ont afflué au pays ? J'entends
les Galiciens et les Doukhobortses.

M. LANCASTIER : L'honorable député
prétend-il que le gouvernement des Etats-
Unis n'applique pas sa loi à l'encontre des
Canadiens et ne les met pas sur le pied des
étrangers, quand ils entrent aux Etats-Unis
pour y travailler, après avoir été engagés
au Canada ? Il nous parle des Canadiens
que occupent d'excellentes situations aux
Fitats-Unis ; mais est-ce qu'ou ne leur ap-
plique pas les mesures d'exclusion que la loi
en discussion veut ýappliquer aux étrangers ?

M. SCOTT : Je le répète, la loi sur la
main-d'oeuvre étrangère adoptée aux Etats-
Unis ne vise pas précisément les Canadiens;
et sauf quelques rares exceptions que les
journaux canadiens n'ont pas manqué de
signaler, et sauf quelques villes comme
Buffalo, où l'excentrique DuBarry a fait
des siennes, pendant un certain nombre
d'années, la loi des Etats-Unis n'a pas été
appliquée contre les Canadiens. Cette après-
midi, le député d'Essex-sud (M. Cowan) qui
habite une ville limitrophe de la frontière,
est venu nous dire que des centaines de Ca-
nadiens traversent, tous les jours, la rivière.
pour aller travailler à Détroit. Je viens de
dire comment s'est implanté au pays l'idée
d'ignominie et d'opprobre qui s'attache au
titre d'étranger. Je le répète, il faut en cher-
-cher la cause principale dans les attaques in-
cessantes dirigées, à temps et à contre-
temps, par les députés de la gauche et leurs
organes, contre les Galiciens et les Douk-
hobortses qui sont venus s'établir au pays.
au cours des sept années écoulées, et qui,
de l'aveu du chef de l'opposition, font d'ex-
cellents colons. Au cours de -la session, le
chef de l'opposition nous a dit l'agréable
surprise qu'il a éprouvée, en visitant l'ouest
il y a un an ou deux, -lorsqu'il a constaté
l'inanité des attaques dirigées contre les
Galiciens et les Doukhobortses ; et tout ce
dont il a été témoin le porte à croire que la
prochaine génération de Galiciens ne se dis-
tinguera guère de nos propres nationaux. Je
doit demander pardon i la Chambre d'avoir
donné de si longs développements à cette
question, à une heure aussi avancée de la
nuit et à cette phase de la session ; mais
j'ai cru de mon devoir de ne pas passer
sous silence les observations du député de
Bothwell.

M. PUTTEE : L'honorable député a-t-il
pris connaissance des dépositions établies au
cours de l'enquête de la commission prési-

M. SCOTT.

dée par M. de juge Winchester, au fur et à
mesure que le texte en a été publié ?

M. SCOTT: -J'ai suivi avec attention le
compte rendu des dépositions prises par le
commissaire. Jusqu'aujourd'hui, les griefs
formulés contre l'immigration au Canada
ont été dirigés d'abord contre les Chinois,
puis contre les Galiciens et les Doukhobort-
ses et enfin contre les favoris du député de
Grey-est (M. Sproule), ces individus atteints
de trachome. Or, aujourd'hui on n'entend
plus formuler de plaintes contre aucune de
ces catégories d'immigrants. J'en conviens,
la taxe de $500, imposée aux Chinois, peut
donner lieu à discussion. Je ne condamne
pas cette taxe, bien que je ne puisse approu-
ver quelques-unes des raisons alléguées à
l'appui. Sans doute aussi l'admission des
Galiciens et des Doukhobortses peut être
critiquable à certains égards. A mon avis.
il faut aussi fermer les portes du pays à
ces individus affiigés de trachome. mais à
coup sûr, nous n'irons pas mettre sur un
pied d'égalité les ingénieurs venant des
Etats-Unis, qui appartiennent au type intel-
lectuel et social le plus élevé qui soit au
monde, avec les Chinois et les Immigrants
du sud de l'Europe ou avec ces immigrants
atteints de trachome. Cette manie de la
critique, citez nous, dégénère en véritable
frénésie.

M. LOGAN: Je ne saurais me raillier
complètement à l'avis exprimé par le dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Scott). Atti-
rons l'immigration étrangère au pays. c'est
fort bien,' mais il vaut cent fois mieux se
contenter d'une population de 5,000.000
d'âmes composée de bons citoyens, plutôt
que de compter 10,000,000 d'habitants, parmi
lesquels figureraient des anarchistes, le re-
bus de la société, l'écume et la lie sortie du
ruisseau et de tous les bas-fonds sociaux
de l'ancien monde. L'honorable député nous
parle de la grandeur des Etats-Unis et du
chiffre de leur population. L'énormité de
leur population est précisément une cause
d'affaiblissement pour nos voisins. Ils y
auraient gagné du tout au tout, si leur pays
ne fût pas devenu le déversoir du trop-plein
de la population des vieux pays. Une des
faiblesses incontestables des Etats-Unis, c'est
cette agglomération de gens sans aveu qui
ne reconnaissent ni Dieu, ni loi, ni autorité.
Nous n'avons que faire, au Canada, le pa-
reille .immigration. J'en conviens, c'est lA
un problème dont la solution est hérissée
de difficultés.

Je m'accorde à dire avec le député de Yale-
et-Caribou (1g. Galliber) que parmi les immi-
grants ita:liens@, il en est qui font de bons
citoyens ; et à tous ceux qui viennent libre
ment, d'outremer, soit d'Italie soit d'ailleurs,
se créer des foyers au pays, il importe de
faire le meilleur accueil. L'inconvénient,
c'est que dans ces agglomérations d'ouvriers
étrangers expédiés au Canada, Il s'en trouve
un bon nombre qui portent le stylet caché
sous leur ceinture et qui peuvent devenir une
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source de dangers pour la société. Voici un
Italien qui, de son plein gré, sans s'être en-
gagé par contrat, vient s'établir au pays :
cet immigrant, venant d'un pays allié de la
mère patrie. allons-nous le traiter en paria,
lui fermer la porte du pays, et le renvoyer
au pays d'origine, sans lui permettre même
de toucher le sol canadien '? Cet Italien,
c'est peut-être un homme fort instruit, et
allons-nous le mettre sur un pied d'égalité
avec le Chinois ? Le député de Grenville
(M. J. 1). Reid) n'a nullement réussi à prou-
ver que les Syriens et les Italiens dont il se
plaint, viennent de Syrie ou d'Italie. is
viennent plutôt des Etats-Unis, et d'ordinaire
ils sont engagés à l'étranger. La loi en dis-
cussion vise cette classe d'immigrants. El-le
empêchera leur entrée au pays. Elle tend
à empêcher qu'on ne les introduise au pays,
après avoir été engagés aux Etats-Unis. A
mon avis, il importe d'appliquer cette loi.
On ne saurait exiger de nos braves ouvriers
canadiens qu'ils travaillent pour un salaire
de famine, insuffisant pour leur entretien et
celui de leur famille, et cela parce que ces
ouvriers étrangers se contentent de 50 cen-
tins par jour. Cette 'loi empêchera l'admis-
sion de ces immigrants au pays, quand ils
sont engagés d'avance à l'étranger et si lon
constate que ces engagements ont lieu en
Italie aussi bien qu'aux 'Etats-Unis, alors il
y aura lieu d'étudier la question de savoir
s'il ne faut pas frapper également d'interdic-
tion les immigrants venant du sud de l'Eu-
rope. Pour le moment il ne s'agit ni de
plaintes ni de griefs formulées contre l'ad-
mission d'ouvriers d'Italie, mais de l'intro-
duction des Syriens et des Italiens engagés
d'avance aux Etats-Unis. Il s'agit d'inter-
dire l'entrée du pays à ces bandes de ter-
rassiers qui parcourent le pays du nond au
sud. Nous ne voulons pas que ces étrangers
viennent s'emparer ici du marché de la main-
d'Suvre, lorsque nos nationaux suffisent à
la besogne. Il est regrettable que nous nme
puissions pas discuter plus longuement cette
importante question. Cependant, comme il
nous est impossible d'adopter toutes les dis-
positions figurant au texte du bill, dans sa
teneur primitve, contentons-nous d'une
demi-mesure et tâchons d'obtenir au moins
quelques concessions, au cours de cette ses-
sion, dans l'intérêt même de nos travailleurs.
et la session prochaine nous remettrons la
question sur le métier. Il y a nombre d
gens, au Canada, qui inscrivent en lettres
imamboyantes sur leur marchandises le 'Ca-
nada aux Canadiens " ; mais au cours de la
semaine dernière, la doctrine qu'ils nous out
prêchée se rés'ume à dire que la main-d'oeuvre
canadienne est l'affaire du monde entier.
J'approuve l'objectif visé par cette mesure,
et j'espère que nos ouvriers bénéficieront
de nos travaux et des dispositions ilégislati-
ves qu'il nous sera possible d'adopter.

M. KENDALL : Je tiens à féliciter le mi-
nistre du travail d'avoir résisté à la pression
qu'on a exercée sur lui, pour l'engager à reti-
rer cette mesure.

Je ne diffère pas tout à fait d'opinion avec
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Scott).
De fait. j'approuve une partie de ce qu'il a
lit. Mais il n'y a pas plus de deux uns je
ie suis trouvé dans une situation q i n'é-

tait rien moins qu'agréable. Il y a envi-
ron trois ou quatre ans une grande compa-
gnie de capitalistes établit des aciéries dans
le comté de Cap-Breton. Quelques mil-
liers de nos ouvriers canadiens y furent
tout d'abord employés. ,Mais après un
certain temps on fit venir des chefs d'ex-
ploitation (les Etats-Unis, et pour faire de
la place aux amis de ces messieurs, ont rein-
voya, non senlement dans certains cas isolés,
mais dans un très grand nombre de cas,
plusieurs des meilleurs ouvriers que le Ca-
nada eût jamais produits. S'il avait exis-
té une iloi comme celle dont on demande au-
Joudrd'hui l'adoption, nos ouvriers niauraient
pas eu à se plaindre de 'cette grave injus-
lice, parce que cette loi aurait empêché les
chefs d'exploitation de la commettre.

Ce n'est là qu'une phase de la question
ouvrière; cette question des relations entre
le capital et le travail ne sera pas abandonnée
au Canada. D'autres pays, notamment I'An-
gleterre, l'Autriche, l'Allemagne, la France
et les Etats-Unis jusqu'à un certain point
ont eu à s'en occuper. Actuellement, au
Canada, l'attitude du capital par rapport à
la classe ouvrière ou à ce qu'on alppdlle au
mouvement ouvrier ressemble beaucoup à
celle -que prirent certains politiciens et ca-
pitalistes en Angleterre il y a quelque soi-
xante-dix 'ans. Que voit-on aujourd'hui
au Canada ? On voit le capital s'associer
pour faire la guerre à ilia main-d'oeuIre; on
voit la fortune s'unir à la fortune, les inté-
rêts industriels aux intérêts industriels. Je
tiens, de la source la plus autorisée, qu'il
y a inujourd'hui au Canada des associations
de capitalistes qui s'assurent contre les per-
tes que iles grèves pourraient leur causer.
D'un autre côté. on voit les ouvriers s'orga-
niser pour la protection de leurs intérêts.
Depuis quelques dizaines d'années la classe
ouvrière du pays a été à l'école de l'expé-
rience. et aujourd'hui la plupart des ouvriers
sont profondément mécontents de leur sort.
Il y a là des griefs que les hommes publics
vont être obligés de reconnaître, comme
on les a reconnus dans d'autres pays, et
dans bien peu d'années il va falloir que ce
,parlement s'en occupe plus que jainais. De-
puis quelque temps il est survenu, au Cana-
'la. plusieurs grèves très sérieuses. Le ea-
pital et le travail ont eu leurs démêlés, cha-
que parti en a souffert et l'intérêt public en
a souffert également. De quelle façon ce
nalament peut-il arriver à juger sainement
la situation et à aplanir ou faire disparaître
les diffleultés qui donnent lieu à ces disputes?

Tous ceux qui lisent et connaissent ce
qui se passe dans le pays admettront qu'à
l'avenir l'élément ouvrier va s'affirmer an
parlement d'une façon plus tranchée qu'il
ne l'a fait dans le passé. A la prochaine élec-
tion qui via avoir lieu en Angleterre un mil-
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lion d'hommes faisant tous partie d'associa-
tions ouvrières iront voter en faveur d'un
programme ouvrier bien défini. Je crois que
si la classe ouvrière de notre pays se ren-
dait compte de sa puissance, elle pourrait, à
bien peu de frais et moyennant bien peu
d'efforts, se constituer au point de vue de la
législation, en une ligue redoutable, à l'in-
fluence de laquelle la législation de ce parle-
ment serait certainement sensible.

Il y a quelques années un politique énmi-
nent disait à uft économiste, en Angleterre,
que l'ouvrier anglais semblait avoir mis des
années à découvrir pourquoi il votait. Ceux
d'entre nous qui comprennent la situation
devront admettre que jusqu'à présent, du
moins, la classe ouvrière du Canada a igno-
ré sa puissance et tout ce qu'elle pourrait
faire, au point de vue de la législation, en
votant d'une façon unanime. Je crois que,
dans ce cas, elle élirait non seulement deux
champions comme le député de Nanaïmo (M.
Ralph Smith) et le député de Winnipeg (M.
Puttee), mais cinquante ou au moins qua-
rante députés qui se seraient engagés à lui
obtenir des lois favorables. Je sais bien que
cela ne serait pas du goût de toute la dépu-
tation ; en effet, elle se compose surtout de
capitalistes. Mais si les députés de Nanaï-
mo et de Winnipeg avaient à leurs côtés
trente ou cinquante véritables ouvriers, nous
entendrions dire plus souvent que la Cham-
bre s'occupe des aspirations de cette classe
si nombreuse et nous verrions ces aspira-
tions plus souvent consignées dans nos sta-
tuts. , Naiturellement les gens prudents sont
portés à dire qu'il faudrait laisser ce sujet
en suspens ; mais je me crois assez bon juge
de la situation pour avoir raison de déclarer
qu'il va falloir l'aborder carrément dans un
assez prochain avenir. J'ai vécu environ
vingt-cinq ans dans une région où les unions
ouvrières sont loin d'être inconnues. Le Cap-
Breton possède une organisation ouvrière qui
est peut-être la plus puissante de toutes les
organisations locales du Canada. Là, com-
me dans le reste de l'univers, l'union ou-
vriére est née des besoins physiques de muil-
lions de personnes et des aspirations légiti-
mes de milliers de ses meilleurs membres.

Je ne parle pas de ce que peut valoir l'u-
nion ouvrière aux yeux du monde en général.
Dans plus d'une occasion j'ai entendu des
capitalistes la condamner, niais, ce soir, je
vais céder la parole à des hommes qui ont
plus d'autorité que moi. Je vais citer M.
Mather, un des hommes les plus distingués
dans l'industrie du fer en Angleterre, un de
ceux qui emploient le plus d'ouvriers-il en
emploie deux mille. Je demanderai à la dé-
putation de vouloir bien prêter une oreille
attentive à ce qu'il dit des unions ouyrières.
Voici ses paroles :

Nous, les patrons, nous sommes plus rede-
vables de notre succès que nous ne sommes por-
tés à l'admettre comme corps, aux améliora-
tions de nos méthodes de fabrication, à cause
de la fermeté et de il'indépendance des associa-
tions ouvrières. La stabilité de notre indus-

M. KENDALL.

trie et la sécurité de nos entreprises font en-
vie au monde entier. L'énergie et la tenacité
des unions ouvrières ont fait faire au parle-
ment des lois que ni les :patrons ni les politi-
ciens n'auraient demandées et qui ont toutes
contribué à améliorer le commerce anglais.
Un fait digne de remarque, c'est que oette amé-
lioration s'est accomplie en même temps que
grandissait la concurrence redoutable des au-
tres nations par suite du développement de
leurs propres ressources. L'énorme produc-
tion de richesse qui s'est accusée en Angle-
terre durant ce demi-siècle et qui est due aux
ressources rnaturelles et au travail habile qui
est venu les développer, a augmenté surtout
durant une période rendue remarquable par le
développement de la puissance des unions ou-
vrières.

La dernière moitié du siècle dernier a été
l'âge de l'unionisme ouvrier en Angleterre.

Une prospérité plus grande que ne l'aurait
pu rêver l'avarice a suivi la mise en pratique
de nos principes industriels, que les grandes
associations ouvrières ont certainement favo-
risée dans une large mesure.. .. .. Tout pa-
tron intelligent admettra que son .usine ou
atelier, munie de -toutes les commodités et de
tous les moyens de protection prescrits par le
parlement pour le plus grand bien de ses em-
ployés, quoiqu'il lui ait peut-être fallu beau-
coup d'efforts et même de sacrifices pour les
leur procurer, a acquis de la valeur à tous les
points de vue et que les conditions meilleures
dans lesquelles ses employés ont accompli leur
tâche lui ont valu à lui-même une augmenta-
tion de profits-

Et afin d'établir combien il importe qu'une
industrie soit stable et permanente, il ajoute:

Le vif intérêt avec lequel les unions ouvrières
ont travaillé à assurer le progrès et la perma-
nence de l'industrie a été démontré d'une façon
frappante par le fait qu'elles ont consenti à la
réduction des salaires, demandé le ralentisse-
ment du travail et fait plusieurs propositions
comportant des sacrifices de la part des ou-
vriers dans le but d'enrayer une adversité tem-
poraire.

Je l'ai dit, il m'est plus d'une fois arrivé
d'entendre condamner l'unionisme ouvrier
par des capitalistes canadiens qui, eux, n'ont
eu à faire face à· la sitution que dans ce
pays ; mais il faut bien le reconnaître, il en
sera bientôt ici comme en Angleterre, en
Allemagne et ailleurs, et si les patrons sont
sages, ils se rendront compte de ce qui s'est
fait dans d'autres pays et des demandes de
la classe ouvrière auxquelles on a fait droit.

Quel est le but de l'unionisme ouvrier ? Je
ne parle pas de l'avenir, du rêve de la pro-
duction et de la distribution coopérative,
mais seulement de certains moyens d'adou-
cir les maux inhérents à la production et à
la distribution concurrentes.

Je parlerai d'abord de la question d'un
salaire suffisant pour permetre à l'ouvrier
de bien vivre. M. l'Orateur, mon opinion à
cet égard n'est peut-être pas d'un grand
poids, mais elle est corroborée 'par des gens
qui s'y connaissent. Je prétends qu'en accor-
dant des salaires élevés, les patrons font un
profit, et qu'en n'accordant que de faibles
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salaires, ils font une perte. Je pose comme
axiome que pas un homme ne peut en em-
ployer un autre si ce dernier n'est bien dis-
posé à son égard, et que cette bonne volontè
n'existera chez l'employé que s'il touche un
salaire suffisant pour lui permettre, à lui et
à ea famille, de vivre selon les exigences
de la civilisation. Je suis heureux de pro-
clamer dans cette Chambre que ceux qui pré-
sident à d'exécution des travaux publics du
pays, comme les travaux de l'Intercolonial
et autres, ont cru devoir augmenter sensi-
blement les salaires des employés. Je ne
dirai rien moi-même de la question de savoir
si la réduction des heures de travail est
économique ; sur ce point, je cèderai la pa-
role à une autorité.

M. BARKER : Monsieur le président, à
titre de député, je crois devoir m'opposer à
ce que l'on épuise la discussion des longues
ou courtes heures, des huit heures de travail,
etc., à propos d'un bill absolument étranger
à ce sujet. Sans vouloir interrompre qui
que ce soit, je crois pouvoir dire qu'à cette
époque de la session nous devrions nous
conformer, autant que possible, aux règle-
ments.

M. KENDALL: Ce bill a pour objet d'anmé-
liorer le sort de la classe ouvrière de ce pays.
J'admets que je ne m'en tiens pas stricte-
ment au bill, mais je traite des sujets qui y
sont connexes. Qu'on ie Ierntte de le
dire ne passant. l'honorable député qui a cru
devoir m'interromupre s'est permis plus d'une
fois, et encore tout dernièrement, des digres-
sions considérables dans certaines circons-
tances'O où il a ad1ressé la panro1~ledns cettie

dustrie de la fabrication des machines, en dé-
voilant les résultats de l'application de ce sys-
tème, durant cette année, dans les usines de
Salford où MM. Mather et Plat fabriquent du
fer, et qui n'ont été communiqués au public
qu'à une date où cet ouvrage était sous presse.
M. Wm Mather, député au parlement, et l'hom-
me le plus important de cet établissement, a
écrit, au sujet de cette expérimentation, pour
le bien des patrons et des ouvriers engagés
dans la -fabrication des machines, un rapport
dont le " Times ", du 20 mars a publié un ré-
sumé fort complet. La fabrique de fer de Sal-
tord est très considérable, elle emploie douze
cents ouvriers. Les patrons qui ont prétendu
que l'expérimentation de M. Allan ne prouve
rien dans une petite fabrique ne peuvent en
dire autant de l'expérimentation faite par la
maison Mather. Là, on fabrique des machines,
ce qui comporte l'emploi d'ouvriers de diffé-
rents métiers, comme les mouleurs de modèles,
les fondeurs de fer et de cuivre, les forgerons,
les brasiers, les ferblantiers, les ajusteurs d'en-
gins, les mécaniciens, les électriciens, les ac-
cordeurs, les hauts chaudronniers, etc. Or, le
20 février 1893, cette maison a réduit de 53 à
48 par semaine les heures de travail de tous
ses ouvriers, c'est-à-dire de 8H heures pour
chacun des cinq premiers jours de la semaine
et de 44 heures quant au samedi. La journée
se divis-ait auparavant en trois parties. On la
divisa en deux parties ; le travail ne fut sus-
pendu que pour l'heure du diner, les ouvriers
prenant leur déjeûner avant de se rendre à
l'ouvrage. Au bout d'un an, M. Mather a fait
comparer soigneusement les résultats de ce
système avec ceux des six années précédentes
et a trouvé, tout comme MM. Allan, Johnstnx
et Short, que la réduction des heures de travail
correspondait à une production plus considé-
rable.

enceinte. Naturellement, si vous décidez Ce livre fut écrit par M. John Rae, iais il
que je suis en faute, je devrai mie soumettre M. ('ItiPIt pas S'ilement les opinions et le
à votre décision et reprendre mon siège ; résultat des expériences de cet auteur ; Il
mais, avant que ila session se termine, je se compose en graide partie <es témoigna-
saurai trouver une occasion de nm'exprinmer ges 'une foule de patrons importants ten-
complètement à cet égard. daît à établir qu'en somne, dans bien (es

branchtes de l'industrie, les courtes heures
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Comme la de travail sont plus profitables que les

députation est de bonne humeur ce soir et longues Ie signalerai au gouvenement
'u'on a d'ailleurs plus ou moins oublié les que, >1 y a dix ans, on a réduit de

règlements depuis que la discussion de eu dix à huit les heures de travail das les
bill est commencée ; et étant donné que chantieru de construction de navires de
l'honorable député du Cap-Breton adresse Woolwich et dans les cartoucheries d'Angle-
rarement la parole, le comité fera peut-être terre. Je signalerai aussi qu'aux Etats-
preuve d'indulgence à sou égard et lui per- Unis ou exige des employés travaillant a
mettra peut-être de continuer. l'exécution des travaux publics huit heures

. au lieu de neuf heures d'ouvrage par jour.
M. KENDALL : Si le comité le permee Je puis me tromper, mais je crois qu'il en

continuerai. D'ailleurs, je promets d'être est ainsi. Dans la Nouvelle-Ecosse, iX
bref. Il se fait actuellement en Angleterre, naisons que je connais bien ont réuit leurs
ainsi qu'aux Etats-Unis, et dans toutes las heures de travail de dix à neuf; c'est avec
parties du ýmonde, un mouvement tendant à crainte qu'elles l'ont fait, mais elles m'omt
réduire les heures du travail. informé depuis, que dans le cours de l'année

On pense que dix heures de travail par leurs employés leur ont fait plus d'ouvrage
jour à l'année représentent plus d'énergie ou du moins leur en ont fait antaut à rai-
qu'un homme n'en peur.consacrer au travail. son de neuf heures par jour, qu'ils lie leur
M. John Rae a écrit sur ce sujet, un livre en faisaient autrefois, et que de ulus. ce
dont l'introduction contient ces paroles : ni est très satisfaisant, les ouvriers sont

Je me permets de compléter ici l'exposé que de meilleure humeur et s'attachent plus à
je fais dans ce livre de l'expérimentation du leur ouvrage que lorsqu'ils travaillaient dix
système des huit heures de travail dans l'In- heures par jour.
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Je tiens aussi à dire que certains em-
ployés de l'Etat ne travaillent que de qua-
tre à six heures par jour pendant que le
plus grand nombre, c'est-à-dire ceux qui
sont appelés à faire des travaux manuels,
sont tenus de travailler dix heures.

Je dirai maintenant quelques mots du
bùt de l'organisation des ouvriers, qui est
d'obtenir des lois leur assurant des Indem-
nités pour cause de dommages ou de mort
violente. J'ai déjà parlé, dans cette Cham-
bre, de la loi connue sous le nom de " loi
de dédommagement des ouvriers anglais"
(British Workmen's Compensation Act).
Elle a été faite en Angleterre et y est en-
trée en vigueur en 1898. On en a étendu la
portée en 1900. En vertu de cette loi, s'il
arrive à une personne exécutant certains
travaux réputés dangereux, de se faire tuer
ou blesser, elle ou ses représentants reçoi-
vent une compensation pour la mort de
cette personne ou pour le temps qu'elle a
perdu si elle n'a été que blessée. Cette loi
fait virtuellement du patron l'assureur de
ses employés, à ses propres frais et non aux
leurs. Je crois que le gouvernement de ce
pays, qui emploie certaines personnes à
l'exécution de travaux dangereux, devrait
être plus généreux qu'il ne l'a été lorsqu'il
leur arrive de se faire tuer ou d'être victi-
nies d'un accident, à un degré quelconque.
Je suis heureux de pouvoir féliciter le direc-
teur général des Postes d'être venu de-
mander au parlement $2,000 d'indemnité en
faveur de la famille de tout courrier-con-
voyeur qui est tué dans l'exercice de
ses fonctions. Il est regrettable qu'on n'ait
pas cru devoir faire preuve de .la même géné-
rosité à l'égard des serre-freins, des atte-
leurs, des chauffeurs, des mécaniciens et au-
tres employés de l'Intercolonial qui sont si
exposés à se faire tuer ou blesser. Il de-
vrait être établi une compensation en fa-
veur de ceux de ces employés-là à qui Il ar-
rive de perdre une jambe ou un bras. Puis-
qu'un pays ancien et conservateur comme
l'Angleterre a cru devoir adopter la loi gé-
néreuse que je viens de mentionner> pour-
quoi huit ans après, le gouvernement de*no-
tre pays ne jugerait-il pas bon d'en adopter
une semblable en faveur de ses propres em-
ployés ? Je crois que la Colombie Anglaise
en a une depuis deux ans. Dans 19 Nou-
velle-Ecosse on a adopté, Il y a environ qua-
tre ans, une loi intitulée, " loi de la respon-
sabilité du patron ".

Plusieurs des meilleurs points de la loi
des compensations des ouvriers y sont
reproduits quant aux pensions en fa-
veur des vieillards, un autre objet de
l'unionisrpe ouvrier, je me contenterai de
dire que le parlement britannique en a ad-
mis lie principe jusqu'au point de le recom
mander par un vote. Je me permettrai de
dire aussi que nos unions ouvrières deman-
dent une loi qui leur permette d'espérer un
mieilleur traitement de la part des tribu
naux. Mais je n'insisterai pas sur ce point
pour le morñent. Je me résumerai en di-
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sant que le gouvernement, à titre de grand
patron, devrait être un patron modèle et
assurer autant que possible l'application du
principe des salaires raisonnables, des cour-
tes heures, des Indemnités en cas de bles-
sures et de mort, et des pensions en faveur
des vieillards.

Encore un mot. Comme je l'ai dit en
commençant, la classe ouvrière fera bientôt
sentir son influence plus que jamais dans
ce parlement. Ce que je vais dire ne saurait
me mériter le reproche de courtiser le suffra-
ge des ouvriers, car pour certaines raisons,
je vais probablement être obligé de renoncer
à la vie publique. Cependant je ne repren-
drai pas mon siège sans accentuer ce que
J'ai déjà dit de la puissance de la classe ou-
vrière dans les élections. Elle n'a lue deux
représentants, elle devrait en avoir plus;
mais je dirai à ses chefs, au Canada, de ne
pas chercher à faire l'impossible, de ne pas
travailler à faire élire de francs députés
ouvriers, parce qu'ils ne réussiraient pas
à en faire élire cinq. A mon avis le bon
moyen pour les ouvriers de se faire
protéger par des lois, est de Taire pro-
mettre aux candidats libéraux et conserva-
teurs de travailler en faveur d'un program-
nie ouvrier modéré dans les comtés où le
vote ouvrier est considérable. De cette
façon ils feront élire de leurs amis libéraux
ou conservateurs qui resteront libres de vo-
ter avec leur parti sur toutes les questions.
excepté cellles qui concerneront les ouvriers
et au sujet desquelles ils seront tenus de s'u-
nir et de former un parti qui exigera l'adop-
tion de lois favorables à la classe ouvrière.
C'est là, à mes yeux, le seul moyen auquel
la classe ouvrière puisse avoir recours d'ici
à dix ou quinze ans pour s'affirmer comnime
élément de progrès au Canada. Ce que je
conseille relativement aux -élections fédé-
rales, je le conseille également quant aux
élections provinciales. Les organisations
ouvrières actuelles pourraient, à bien peu de
frais et avec très peu de difficulté, former
une ligue législative canadienne ayant pour
objet d'orienter le mouvement ouvrier et de
voir à ce que tous les candidats aux hon-
neurs publics souscrivent à son programme,
et si dans certains comtés, libéraux et con-
servateurs-s'entendaient pour mettre ce pro-
gramme de côté, les ouvriers pousseraient
alors leurs propres candidats de l'avant.

Un dernier mot. Je suis heureux de voir
que cerbains membres éminents du parti
libérail dans cette Chambre se sont efforcés,
depuis quelques années, de faire ce que je
viens d'indiquer.

J'espère sincèrement que les ouvriers de ce
pays tiendront compte à l'honorable ministre
du Travail (,Sir William Mulock) des efforts
qu'il a accomplis. Il n'a pas réussi à leur
obtenir absolument tout ce qu'ils désiraient,
mais malgré les difficultés qu'il a eu à ren-
contrer à chaque pas. il a modifié considéra-
blement la législation relative aux ouvriers.
Je rappellerai à mes amis libéraux que dans
tout l'univers les ouvriers sont les adhérents
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naturels du libéralisme et que c'est le devoir
du parti libéral de protéger ses alliés. Pour
illustrer cette pensée, je dirai que M. Glad-
stone, à qui on demandait un jour quelle
différence iËl y avait entre le toryisme et le
libéralisme, répondit : " Il est de l'essence
du toryisme de se méfier du peuple, et de l'es-
sence du libéralisme de s'y fier." Certaines
gens pourront penser dangereux d'envoyer
au parlement un fort contingent d'ouvriers
et de radicaux.; mais, pour moi, je crois que
nous devons mettre notre confiance dans la
classe ouvrière si nous croyons à l'avenir de
ce pays. Je l'ai dit, elle a été à l'école de
l'expérience, elle est mécontenste de son sort
et désire s'affirmer. Monsieur le président, je
demande encore une fois aux grands chefs
libéraux de ce pays de voir à ne pas s'aliéner
ses alliés naiturel. Les ouvriers ont autant
de patriotisme que tous les autres citoyens,
et leur influence dans cette Chambre leur
créerait une responsabilité qui aurait pour
effet de faire voir leurs aspirations d'un bon
oeil par ceux qui aujourd'hui les détestent ou
les redoutent.

M. LEONARD: Avant que cet amende-
ment soit adopté, il me sera bien permis de
demander à l'honorable ministre qui a char-
ge de ce bill (Sir William Mulock), si nos
cultivateurs, d'après cette nouvelle loi, au-
ront le droit de faire venir des étrangers
français de France, pour travailler sur nos
terres 7

Sir WILLIAM MULOCK : Je regrette de
ne pouvoir répondre à l'honorable député
dans sa belle langue maternelle.

M. LEONARD : Comprenez-vous la ques-
tion ?

Sir WILLIAM MULOCK: Oui, je la com-
prends très bien. Mon honorable ami de-
mande si, en vertu de cette loi, il va être
permis d'importer des étrangers pour aider
à la culture des terres.

M. LEONARD : Oui.
Sir WILLIAM iMULOCK : Cette loi s'ap-

plique également à tout le monde. L'article
premier de la loi de 1897 reste absolument
ce qu'il était. Mon honorable ami connait
très bien la loi actuelle. Nous la laissons
absolument telle qu'elle est par rapport à la
main-d'oeuvre de cette catégorie.

M. LEONARD : Je suis satisfait de la
réponse de l'honorable ministre, seulement
qu'il me permette de lui dire que je crois
que nous devrions amender cette partie du
bill en y Insérant une clause permettant
l'admission au pays de Fraiàçais venant de
France, qui sont les meilleurs ou à peu près
les meilleurs agriculteurs du monde.

,Sir WILLIAM MULOCK : pas les Fran-
çais des Etats-Unis ?

M. LEONARD : Non, les cultivateurs
français de France. Si je comprends
bien ce projet de loi il a surtout pour
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objet d'empêcher les ouvriers étrangers
de venir faire une concurrence déloyale
à nos ouvriers canadiens, mais A l'heure
qu'il est,-je parle spécialement pour
les cultivateurs, de la provincè de Qué-
bec,-les cultivateurs souffrent énormé-
ment du fait que les employés de ferme
sont très rares. Dans le district de Mont-
réal nous ne pouvons pas trouver un nom-
bre suffisant d'ouvriers de ferme pour sau-
ver les récoltes actuelles. Nous sommes
obligés de payer $1.75 à $2 par jour à ces
journaliers qui commencent leur travail à
sept heures et demie et huit heures du ma-
tin et qui le terminent entre cinq et six
heures du soir le plus tard.

Je serais très heureux de voir l'honorable
ministre exempter les paysans français qui
voudront bien venir s'établir au Canada
comme ouvriers de ferme ou cultivateurs,
de l'application de cette loi. Nous sommes,
et je ne crains pas de le dire, assez loyaux
dans la province de Québec ; nous, Cana-
diens-français, avons donné assez de preu-
ves de notre loyalisme profond et sincère
envers notre mère patrie actuelle pour pou-
voir, sans provoquer de soupçons, déclarer
franchement et hautement que nous avons
encore au cœur l'amour filial de notre an-
cienne mère patrie, la France, mère patrie
dont nous sommes fiers. Je crois que ce ne
serait que rendre justice à la minorité fran-
çaise de ce pays de ne pas mettre au rang
d'étrangers des Français de la France. Je
crois que le gouvernement devrait être assez
bien disposé envers la province de Québec,
qui l'a gâté depuis sept ou huit ans en lui don
nant un appui généreux, pour ne pas mettre
cette minorité sur un pied d'infériorité en
ce qui regarde la question d'immigration.

Je constate que tous les ans le gouverne-
ment dépense des millions pour faire venir
au Canada des colons pour peupler nos ter-
ritoires ; nous dépensons des sommes con-
sidérables en faveur de gens qui viennent de
la Russie, de la Belgique et de l'Allemagne.
Ce ne serait qu'une faveur bien ordinaire
pour la province de Québec si on voulait
bien consentir à modifier l'article 3 de ma-
nière à permettre au paysan français de
venir dans ce pays.

M. TALBOT : M. le président, je trouve
très singulier que mon honorable ami de
Laval (M. Léonard) demande à l'honorable
ministre de faire un tel amendement à ce
bill. Je trouve très singulier qu'il se lève
dans de telles circonstances pour demander
de faire une distinction toute spéciale en
faveur de l'immigration française. Je ne
comprends pas comment un député qui con-
naît cette question de l'immigraflon françai-
se puisse faire un appel semblable. Je ne puIs
co.mprendre comment on puisse demander de
faire -une exception en faveur de l'immigra-
tion française vers ce pays quand on sait
que le paysan français est l'homme le moins
disposé du monde à laisser son sol natal, à
s'éloigner de sa patrie. Lorsque le paysan
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français s'est enfin décidé à s'éloigner de
son pays, Il n'en part que pour aller s'établir
dans les colonies françaises. Or, le Canada
est une colonie anglaise.

Mais notis avons assez de largeur d'es-
prit, de sens hospitalier et de mémoire, au
point de vue historique, pour accueillir à
bras ouvert tout ce qui nous vient de la
vieille France, de ce pays qui nous est
cher. Cependant, quand l'honorable député
de Laval demande, comme il vient de le
dire, de faire une exception pour le paysan
français, je crois que cette considération est
indigne d'un homme qui réellement connait
les besoins du Dominion du Canada.

M. LEONARD : Pour quelle raison ?

M. TALBOT: D'autant plus q.u'il n'y a
absolument rien dans la loi qui fasse quel-
que distinction contre aucune nationalité
d'Europe. Tous les immigrants qui nous
viennent Ici d'Europe, peu Importe qu'ils
viennent de la Suisse, de la Belgique ou de
la France, sont sur le même pied; Il n'y a
pas de différence. Je ne vois pas pourquoi
on demanderait au gouvernement de faire
une exception quelconque en faveur du pay-
san français. Tout le monde sait,-et per-
sonne ne le sait mieux que le député de
Laval-qu'il est excessivement difficile de
faire quitter la France à un paysan fran-
çais.

Je crois que dans ces circonstances l'hono-
rable député n'insistera pas sur ce qu'il
vient de dire et sur la motion qu'il veut pré-
senter à cette fin.

Sir WILLIAM MULOCK : Il me sera
peut-être permis de dire que si les honora-
bles députés de Laval et de Bellechasse
avaient une notion juste de la loi, ils ne
s'arrêteraient pas à discuter sur un état de
choses purement imaginaire. Il est permis
aujourd'hui aux gens de n'importe quelle
partie du monde de venir au Canada.

M. LEONARD : Mais il n'est pas permis
de leur demander d'y venir.

Sir WILLIAM MULOCK: Oui, il est per-
mis de le demander aux gens de n'importe
quel pays du monde où il n'existe pas une
loi traitant les ouvriers canadiens comme
étrangers. Il n'existe pas de loi de cette
sorte en France, ni en Allemagne ni en Bel-
gique. Il n'en existe une que dans un seul
pays. Rien n'empêche donc un Français de
France de venir ici comme engagé d'avance,
ou de sa propre volonté, s'il le préfère.

M. FOWLER: Sur quel point de la loi
t'honorable ministre peut-il se baser pour
justifier la déclaration qu'il vient de faire ?

Je demande des renseignements.

Sir WILLIAM MULOCK: L'honorable dé-
puté (M. Fowler) peut-il citer un seul mot de
la loi qui défende aux Français de France
de venir ici ?

M. FOWLER: Oui; cet article n'excepte
personne.

M. TALBOT.

Sir WILLIAM MULOCK : Quel article ?
M. FOWLER : L'article 2.

Sir WILLIAM MUiLOOK : Nous l'avons
supprimé.

M. FOWLER : Alors, que reste-t-il ? Le
titre?

Sir WILLIAM MULOCK : C'est ce à quoi
nous nous gardons le plus de toucher.

M. FOWLER : L'honorable ministre va
changer le titre, n'est-ce pas?

Sir WILLIAM MULOCK: Nous nous oc-
cuperons du titre dans un Instant.

M. FOWLER.: Certes, lorsque le bili aura
été mutilé à ce point, l'honorable ministre
n'y donnera pas un titre si sonore?

M. J. D. REID : L'honorable ministre a dit
que le mot " étrangers " s'appliquerait à
n'importe quel autre pays?

Sir WILLIAM MULOCK : Un étranger est
un étranger.

M. J. D. REID : Eh bien I Pourquoi ne
s'appliquerait-il pas à la France aussi bien
qu'à tout autre pays?

Sir WILLIAM MULOCK: Parce que l'ar-
ticle 9 de la loi de 1897 dit qu'il ne s'appli-
quera à aucun pays où il n'existe pas de loi
prohibant l'emploi d'ouvriers canadiens.

M. J. D. REID : Je ne comprends pas en-
core. Le ministre a dit tout d'un trait que
le mot " étrangers " s'appliquerait à n'im-
porte quel autre pays-

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne l'ai pas
dit. Un étranger est un citoyen d'un pays
étranger, et pour ce qui est du Canada, les
citoyens de tous les pays du monde, à l'ex-
ception des sujets britanniques, sont des
étrangers.

M. TALBOT: J'ai entendu les députés de
King (M. Fowler) et de Grenvilde (M.
Reid) parler en faveur de l'immigra-
tion française. Aujourd'hui, dans un
but particulier, ils demandent que l'on men-
tionne spécialement dans ce bill les paysans
ou immigrants de France ; cependant, si je
me rappelle bien ce qui s'est passé au cours
de cette session et de plusieurs sessions pré.
cédentes, vous vous êtes plaints qu'il y avait
déjà trop de Canadiens-français au Canada.
Bien que nous soyons les descendants de
gens qui vinrent s'établir ici il y a deux ou
trois siècles, vous dites que notre loyalistne
laisse à désirer.

Quelques VOiX : Non, non.

M. TALBOT: Vous nous accusez de man-
quer de fidélité. Vous voulez faire insérer
dans ce bill un article spécialement desliné
à permettre l'importation de paysans de
France au Canada, lorsque vous n'avez au-
cune confiance dans iles descendants de ceux
qui quittèrent la France il y a trois cents
ans pour venir s'établir ici. Je tiens à savoir
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si vous parlez sérieusement et sur quoi vous
vous appuyez pour plaider d'une façon aussi
chaleureuse en faveur de l'immigration fran-
çaise.

M. FOWLER : Uhonorable député de Bel-
lechasse m'a attaqué en me faisant dire qu'il
y a déjà trop de Canadiens-français dans ce
pays.

M. TALBOT : Je conteste cette alléga-
tion. Je n'ai pas dit

M. FOWIER : La déclaration du député
de Bellechasse est complètement fausse.

Quelques VOIX : Ah ! ah !

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. TALBOT: Je soulève une question
d'ordre.

M. FOWLER: Je proteste contre l'insi-
nuation de l'honorable député.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Que ces
messieurs veuillent bien se rasseoir. On va
nous dire quelle est cette question d'ordre.

M. TALBOT : Je n'ai jamais dit que les
honorables députés de King et de Grenville
s'opposaient à ce qu'il fût permisà des Fran-
çais d'immigrer ou de vivre au Canada.
Mais je doute qu'ils aient le droit de deman-
der et qu'ils soient sincères en demandant-
dans le but d'attirer l'attention sur un oint
particulier-qu'il soit fait une exception dans
ce bila en faveur de l'immigration française,
car, je l'ai dit, depuis que cette session est
commencée, la gauche-

Quelques VOIX : Ah bah!

M. TALBOT: L'honorable député (M.
Fowler) peut hausser les épaules et sourire
tant qu'il le voudra, c'est là ce que j'ai dit
et je* m'en tiens à chacune des paroles que
j'ai prononcées.

M. FOWLER : Dites-nous quelle est votre
question d'ordre ?

M.' TALBOT : Voici : L'honorable député
n'a pas droit de -me faire dire ce que je n'ai
pas dit. Je doute qu'il soit sincère en in-
sistant si particulièrement sur la question
de l'immigration française.

M. FOWLER: L'honorable député (M.
Talbot) n'a pas exposé de question d'ordre.
Il s'est contenté de dire-et sur ce point,
j'en appelle au jugement du comité-que
les députés de King et de Grenville avaient
déclaré qu'il y a trop de Français au Ca-
nada.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre!

M. FOWLER : Les membres du comité
savent parfaitement ce que l'honorable dé-
puté a dit-

L'ORATEUR-SUPPLEANT : J'ai plus
d'une fois décidé cette question. Si, accusé
d'avoir fait une certaine déclaration, un dé
puté nie l'avoir faite, les autres députés

sont obligés d'accepter cette dénégation, lors
i même qu'ils n'y croiraient pas.

M. FOWLER: Je me soumets toujours
de bonne grâce aux décisions du président,
surtout lorsque c'est vous monsieur, qui pré-
sidez à nos délibérations. Je m'incline donc
volontiers devant la décision qui vient d'être
rendue. L'honorable député (M. Talbot)
ayant nié avoir dit que je lui ai entendu dire
et ce que 50 ou 60 témoins lui ont entendu
dire également, j'accepte volontiers sa dé-
négation.

M. TALBOT : Je m'en rapporte au compte
rendu des débats.

M. FOWLER : J'espère que l'honorable
député (M. Talbot) sera satisfait de mon
explication. Il a dit que j'avais parlé en
faveur de l'immigration des paysans de
France ; cependant, il est de fait que je ne
les ai jamais mentionnés. L'honorable dé-
puté est peut-être en ce moment dans un état
qui le rend incapable de comprendre une
déclaration claire et catégorique ? S'il en
est ainsi-et ses paroles et sa conduite dé-
montrent que je ne me 'trompe guère-il est
tout naturel que nous l'excusions. Nous n'in-
sisterons pas davantage sur ce point.

M. TALBOT: M. le président, je désire
que vous me disiez si l'honorable député (M.
Fowler) a droit de faire une insinuation com-
me celle-là. S'il est capable de parler de
la sorte dans cette enceinte, j'espère qu'il
sera assez homme pour en faire autant en
dehors.

M. FOWLER : Je suis assez homme pour
répéter n'importe où ce que j'ai dit de l'ho-
norable député (M. Talbot).

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Ces deux
messieurs ayant eu leur petite passe-d'ar-
mes nous ferions bien de revenir au sujet
qui doit nous occuper.

M. J. D. REID : L'honorable député de
Bellechasse ayant parlé de moi, peut-être
me sera-t-il permis dire que je crois devoir
attribuer à l'honorable député (M. Léonard),
dont le fauteuil est voisin du mien, l'ob-
servation qui a été faite au sujet des pay-
sans de France. Pour ma part, je ne les
ai pas mentionnés ni j'ai dit un seul mot
des Français. Je voudrais qu'il vînt au Ca-
nada des immigrants-c'est-à-dire de bons
immigrants-de tous les pays. Si l'honora-
ble député de Laval (M. Léonard) a parlé
d'une catégorie d'immigrants en particulier,
il l'a fait de lui-même et sans que je me
sois occupé de le lui suggérer. Je ne sais
même pas ce qu'il a dit, car, à mon grand
regret, je ne comprends pas un' mot de fran-
çais. Je ne voudrais pas que l'honorable
député de Bellechasse songeât à m'attri-
buer des sentiments que je n'ai pas expri-
més. Je le répète, je serai heureux de voir
arriver au Canada des immlgrànts--c'est-à-
dire de bons immigrants-de n'importe quel
pays du monde. Je me suis opposé, cepen-
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dant, à l'importation d'ouvriers de qualité
inférieure, et les nationalités italienne ou
syrienne sont les seules que j'aie mention-
nées ; je n'ai jamais dit un seul mot des
ouvriers français. De ceux-ci, il en est ve-
nu à différents temps dans mon comté ; c'é-
talent dés ouvriers de premier ordre et je
suis sûr qu'on peut leur décerner le même
certificat dans toutes les parties du pays où
on les a vus à l'oeuvre.

Tous les députés de la gauche qui ont
traité cette question n'ont parlé que de la
main-d'œuvre italienne, syrienne et chinoise,
et par conséquent, l'honorable député de
Bellechasse a fait une déclaration absolu-
ment injuste à l'égard de la gauche.

M. TALBOT : Je veux que l'on me com-
prenne bien.

M. l'ORATEUR-SUPBLEANT: Cette dis-
cussion pèche contre de règlement.

M. TALBOT: Je n'ai rien dit de la dé-
claration de l'honorable député, par rap-
port à l'immigration française, qui ne fût
conforme à la vérité des faits. J'ai dit
que j'étais surpris de l'entendre parler de
la sorte.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: J'espère
que l'honorable député voudra bien écouter
le président. Il continue de parler pendant
que le président adresse lui-même la parole
à la Chambre. Cete discussion est contrai-
re au règlement. Je désire que cela soit
parfaitement compris.

M. BOYD : Dans sa réponse à l'honora-
ble député de Laval (M. Léonard) il'honora-
ble ministre qui a charge de ce bill m'a pa-
ru dire qu'il s'appliquera seulement aux
pays où il existe une loi contre la main-
d'œuvre étrangère. Quant à ceux des nô-
tres qui vont chercher des garçons de fer-
me à l'étranger, voudra-t-il me dire si je
l'ai bien compris et si, dans ce cas. les co-
Ions américains actuellement au Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest qui
envoient chercher de l'aide aux Etats-Unis
pour faire leurs récoltes, comme ils vom
en envoyer chercher, pourraient être con-
damnés à l'amende ?

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'est pas
question de cela du tout dans ce bill; c'est
la loi de 1897 qui établit tous les droits qu'ils
peuvent avoir.

M. BOYD : L'honorable ministre voudra-
t-il nous dire jusqu'à quel point la loi de
1897 peut les atteindre ? Ne serait-il pas
possible d'insérer dans le présent bila une
clause établissant clairement que cette loý
ne s'applique pas aux garçons de ferme? C'est
là un point très important pour l'ouest, car
il va falloir au moins 25,000 hommes de plus
pour cueillir la moisson de cette année au
Manitoba et au Nord-Ouest? Il y a deux
ans, la en a fallu 20,000 et tout le monde
admet que la moisson de cette année est plus
considérable que celle de 1902. Il ne faut

M. REID.

mettre aucun obstacle à l'exécution de ces
travaux. Voilà de quoi corroborer l'objec-
tion que j'ai soulevée cet après-midi contre
mesure si susceptible de provoquer un débat.
la présentation, à cette heure tardive, d'une
Ce retard est inexcusable. Cependant, je
crois que le ministre devrait consacrer un
peu de son temps à la rédaction d'un arti-
que qui empêchAt ce projet de loi de mettre
le moindre obstacle à l'exécution de ces tra-
vaux.

M. FOWLER L'honorable député
de Maddonald semble avoir raison. Le
ministre cherche à prévenir l'importation
d'artisans et de journaliers en cas de grève
pour aider aux industriels à forcer la main
aux ouvriers de ce pays. En travaillant
à faire disparaître cette difficulté il faut se
garder d'en créer une autre #lus considé-
rable. Il est très important que les colons
de l'Ouest canadien puissent se procurer
de la main-d'œuvre à bon marché et que les
colons américains puissent demander à leurs
connaissances des Etats-Unis de venir les
aider dans leurs travaux de ferme et de s'é-
tablir eux-mèmes dans le pays s'ils le dé-
sirent. Je crois que le ministre ferait bien
le suivre ce conseil et de présenter, à la
arochaine session, un bill irréprochable et
qui aura l'effet que le biH actuel est destine
à avoir, mais n'aura pas; son titre qui lui va
si mal suffit à faire voir comme il est mal
conçu. Lorsqu'il aura été taillé en pièces
et qu'il restera seulement deux articles dont
l'un ne comprend que deux lignes, il sera
devenu parfaitement ridicule.

M. PUTTEE : Les honorables députés
(i ont adresé la parole connaissent-ils l'ar-
ticle 8 de ce bill évidemment destiné à la
construction d'un nouveau chemin de fer et
qui touche à la question de la main-d'oauvre
étrangère qui a grandemient préoccupé cer-
tains megiseurs au cours de la présente ses-
sion ? L'honorable député demande que ce
bill soit étouffé.

M. HENDERSON : Qui a dit cela ?
,M. PUTTEE : Je m'exprime dans un lan-

gage plus clair, mais c'est ce que l'honorable
député a voulu dire en demandant que l'é
tude de ce bill fut remise à l'année prochaine.
Il a été institué une commission d'enquête.
Bien qu'elle n'ait pas encore fait son rap-
port, il y a lieu de croire que les représen-
tations faites par l'association des Ingénieurs
du Canada ont été confirmées et que les tra-
vaux préliminaires de construction du nou-
veau chepiin de fer que le peuple va être ap-
pelé à payer sont presque tous confiés aux
soins d'ingénieurs étrangers. La décision de
cette question va-t-elle être remise à plus
d'un an ? Voilà ce que demandent ces mes-
sieurs. Ce chétif amendement dont on s'oc-
cupe depuis trois heures ne signifie rien et
on s'attarde à le discuter pour nous empê-
cher d'arriver à l'étude des articles impor-
tants du bill.
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M. SCOTT : Je vois dans les journaux

qu'un certain nombre de ces ingénieurs ont
été renvoyés aux Etats-Unis. Nous avons
donc une loi qui répond aux exigences de la
situation. Nous voici rendus à la première
semaine d'afit 1904, et il est probable qu'une
autre session aura lieu l'hiver ou le prin-
temps prochain. Il n'est guère vraisemblable
qu'il nous arrive, avant cette époque, bien
des millions de ces Italiens inacceptables,
dans les circonstances actuelles.

M. PUTTEE : Je ne veux pas laisser pas-
ser cette déclaration sans la contredire.
Voici ice que dit le secrétaire de l'Association
des Ingénieurs :

Nous avons tout lieu de croire que, jusqu'à
la date où cette lettre fut écrite, pas un seul
étranger n'a été dérangé. M. H. A. Kyle qui
a écrit la lettre dans laquelle les Canadiens
sont vilipendés, M. A. G. Allan qui parle du
roi comme d'un drôle, et tous les autres, sont
encore ici à toucher des appointements élevés,
bien qu'on ait établi leur grossière incompé-
tence et que des sujets britanniques ayant les
aptitudes requises soient sans emploi et que
leur famille soit dans >la gêne.

Ils disent que pas un homme n'a été ren-
voyé, mais qu'ils occupent encore tous les
mêmes rsituations au Grand Tronc, comme
avant l'enquête faite par le juge Winchester.

M. FOWLER : D'après la loi actuelle, ces
hommes peuvent être renvoyés. C'est ce
qu'on nous laisse entendre. Un de ces ingé-
nieurs a été arrêté par ordre du département
de la Justice, s'il faut en croire les journaux.
Si nous avons une loi d'après laquelle les
étrangers peuvent être renvoyés. qu'est-il
besoin d'adopter cet article ?

M. PUTTEE La loi actuelle est-elle suffi-
sante ?

M. FOWLER Le département de la Jus-
tice agit d'après cette loi, puisque cet hom-
nie a été arrêté et qu'on nous apprend qu'ils
ont tous quitté le pays. Un député qui se
pose en champion de la classe ouvrière a
insinué que je désirais que le bill fût étouffé
et que j'étais un ennemi des ouvriers. Pour-
tant, j'ai travaillé à leur faire rendre jus-
tice, car ils ne sauraient bénéficier de cette
loi ténébreuse que l'on veut faire adopter. Il
vaut beaucoup mieux adopter une loi qui ait
été suffisamment étudiée, qu'une loi permet-
tant des procédures qui seront probablement
déclarées nulles et non avenues. Je crois
m'apercevoir que ceux qui se donnent comme
les plus grands amis de l'ouvrier ne sont pas
.toujours ses meilleurs amis. Un honorable
député qui pose au radicalisme dans cette
Chambre vient de nous lire un essai au sujet
de la question ouvrière. Je le prie de vouloir
bien comprendre que je crois et que le reste
de la députation croit également représenter
non pas les capitalistes, mais le peuple de
ce pays, et que tous les hommes, au Canada,
peuvent se flatter d'avoir des droits, quand
même ils auraient le mauvais sort d'être
capitalistes. Les membres de la droite, com-
me ceux de la gauche, représentent le peuple

d'une façon indépendante. Je crois qu'on ne
devrait pas laisser passer sans protestation
une insinuation comme celle que l'honorable
député de Cap-Breton s'est permis de faire
il y a un Instant.

M. BOYD : Je suggère que l'on ajoute, à
la fin de l'article, les mots suivants : " sauf
et excepté la main-d'œuvre destinée aux
travaux de la ferme ".

Je désire insister de nouveau auprès du
ministre sur l'importance du présent amen-
dement, car s'il n'est pas adopté des milliers
de pensonnes seront passibles d'une amende
de mille dollars.

Sir WILLIAM MULOCK : L'article 5 de
la première loi ayant trait à la main-d'œuvre
étrangère. adoptée en 1897, dispose que nulle
prescription de cette .loi ne sera censée iii-
terdire à perso.ne de venir en aide à un
membre de sa famille, etc.

M. FOWLER : Cet article accorde une
certaine latitude, mais il ne peut s'appliquer
à l'importation des garçons de ferme.

Sir WILLIAM MULOCK : Vous n'enten-
dez jamais dire qu'on ait appliqué la loi dans
de pareilles circonstances. Le fait de faire
venir au pays un garçon de ferme dans un
endroit où il ne s'en trouve pas ne sera ja-
mais considéré comme une contravention.

M. FOWLER : Pourquoi l'amendement ne
dirait-il pas simplement " les domestiques
agricoles " ?

M. GALLIHER : Parce qu'alors on pour-
rait proposer de faire la méme exception
pour une autre classe. Vous ne devez pas
adopter des lois d'exception. Je ne crois pas
queles craintes de mon honorable ami soient
justifiables.

M. J. D. REID : Je prierai de nouveau le
ministre de laisser ce biil en suspens jusqu'à
l'année prochaine, attendu qu'il renferme
quinze articles et que nous ne sommes ren-
dus qu'au troisième.

M. BOYD : L'article auquel le ministre a
fait allusion ne s'applique aucunement au
présent cas.

Sir WILLIAM MULOCK : Mon honora-
ble ami (M. Boyd) nous demande d'adopter
certaines dispositions législatives, tandis que
son voisin de gauche (M. J. D. Reid) voudrait
donner le coup de grâce au projet de loi.

M. BOYD : Je ne demande pas l'adoption
de dispositions Jégislatives mais, si vous en
adopter, je voudrais que ce soit dans le sens
que j'indique. J'ai protesté contre l'adoption
de ce projet de loi à une époque aussi tar-
dive.

L'article est adopté.

Article 5.
Sir WILLIAM MULOCK: Je propose de

rayer l'article 5.
M. FOWLER: Pourquoi le suppri.mer ?
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Sir WILLIAM MULOCK: Afin d'acquies-

cer aux désirs de mes amis de la gauche et
d'éviter une perte de temps, et non pas parce
que je le crois inutile.

La motion est adoptée.

Article 6.

M. FOWLER : Je demanderai au minis-
tre d'apporter ici une légère modification en
insérant les mots "ou détourner " après le
mot "encourager ", de manière à prévoir les
deux cas et à rendre passibles d'une peine
ceux qui donneront cours à de fausses in-
dications de nature à enrayer l'immigra-
tion au Canada.

Sir WILLIAM MULOCK: Je ne puis pas
accepter cet amendement. Le but de l'ar-
ticle 8 est de réprimer une injustice coni-
mise à l'égard des particuliers qu'on attire
au Canada au moyen d'affirmations décevan-
tes. Bien différent est le cas de l'habitant
du pays qui donne cours à des nouvelles
vraies ou mensongères concernant la situa-
tion au Canada. Enrayer l'immigration est
une toute autre chose qu'attirer des immi-
grants en les leurrant.

M. FOWLER : A nos yeux, le Canada est
le premier pays du monde. Celui qui, par des
déclarations mensongères, empêche les émi-.
grés de venir ici améliorer leur situation nuit
à la nation aussi bien qu'à ces individus. Les
immigrants qui ne trouvent pas, l'emliloi
qu'ils cherchaient, peuvent avoir de l'ou-
vrage ail-leurs. Au Canada, personne n'a à
quémander du travail. Je ne comprends pas
la logique du raisonnement du ministre. Le
tort causé aux particuliers me semble aussi
grave dans les deux cas. De plus, c'est as-
surément nuire eu bien de l'Etat. Je me de-
mande pourquoi on refuse de modifier l'ar-
ticle en y insérant le mot " détourner" de
manière à mettre ordre à cet état de choses.

Sir WILLIAM MULOCK: Un jour ou
l'autre nous serions tous exposés à enfrein-
dre une pareille loi. Quelques-uns pour-
raient tenir un langage moins patriotique
qu'il devrait l'être. Bien des bruits circu-
lent de temps à autre qui sont préjudiciables
au pays. C'est une faute bien différente de
celle qui consiste à attirer au Canada des
citoyens de l'étranger afin de les exploiter.
Celle-ci est une offense contre les personnes,
autre chose est de répandre des nouvelles ou
de tenir des propos de nature à influer sur
les décisions des habitants d'un autre pays
qui ne viennent pas au Canada.

M. FOWLER : Je crois que le ministre a
tort de dire que tous nous tenons des propos
antipatriotiques. .

Sir WILLIAM MULOiCK : J'avoue que
mon honorable ami fait exception à la règle.

M. FOWLER : Si c'est là la règle, j'y fais
certainement execption.

M. FOWLER.

Article 8.
Sir WILLIAM MULOOK: Je propose de

modifier le présent article en ajoutant l,
membre de phrase suivant, à la fin:

Et recouvrables de la même manière que les
amendes mentionnées dans ledit ýarticle pre-
mier .tel que modifié.

M. J. D. REID: Je prie le ministre d'ajou-
ter les mots suivants "ou de tout ouvrage
public '.' après les mots " chemin de fer"
dans la 22e ligne. Le membre de phrase se
lirait ainsi :

La construction d'un chemin de fer ou de
tout ouvrage public.

Je voudrais que cette disposition ne s'ap-
pliquât pas exclusivement aux voies ferrées.
mais qu'elle embrassât aussi les canaux, le
dragage ou toute autre entreprise publique.
Selon moi, on ne devrait pas en restreindre
l'application aux chemins de fer. Nous adju-
geons des entreprises considérables pour le
creusement des canaux, plus considérWles
en réalité que pour l'établissement des voies
ferrées.

Sir WILLIAM MULOCK : Mon honorable
ami, le représentant de Grenville désire dou-
ner une portée plus grande au présent arti-
ele et faire tomber tous les travaux publics
sous le coup de ses dispositions. En principe.
rien ne nous empéche d'acquiescer à sa pro-
position ; cependant, cette doctrine est nou-
velle et il faut l'appliquer avec une certaine
dose de prudence. Le présent amendement
est le résultat d'un débat qui s'est engagé
dans cette enceinte lors de l'étude du projet
de loi du Grand-Trone-Pacifique. Le gou,-er-
nement déclara dans cette circonstance qu'il
présenterait une loi générale s'appliquant à
toutes les voies ferrées subventionnées par
l'Etat, au lieu d'adopter, ainsi qu'on le sug-
gérait, une disposition visant un chemin de.
fer en particulier. Nous n'avons examiné
que le cas des voies ferrées. Il s'en cons-
truit plusieurs et le présent article constitue
déjà une innovation importante. Lorsqu'il
sera en vigueur depuis quelque temps, nous
pourrons décider s'il est à propos d'en éten-
dre l'application. Je vois moi-même cette
proposition d'un bon Sil, mais je n'ai pas
encore pris une décision A ce sujet. Nous
avons seulement promis de soumettre à la
Chambre un article calqué sur celui qui a
été incorporé dans la loi relative au chemin
de fer du pas du Nid-de-Corbeau. C'est cet
article que nous reproduisons ici, après lui
avoir fait subir de légères retouches sans
modifier le principe sur lequel il repose.
C'est le seul point de vue auquel nous nous
soyons placés. Mes bons amis savent qu'il
devra y avoir une autre session avant long-
temps.

M. J. D. REID : Raison de plus de différer
l'adoption du présent bill.

Sir WILLIAM MULOCK : Il importe que
cet article soit adopté sans retard, attendu
que plusieurs de ces travaux seront proba-
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blement entrepris à une date rapprochée.
J'espère que la construction des divisions Est
et Ouest du Grand-Troué-Pacifique sera com-
mencée sans plus de délais, du moins les tra-
vaux préliminaires.Dès que le bill sera adop-
té, cette entreprise tombera sous le coup de
ses dispositions. Il serait regrettable de lais-
ser quatre mois s'écouler sans rien faire.
D'ici à quatre mois, une notable partie de
l'entreprise pourrait être adjugée. Nous
désirons prendre.nos mesures auparavant.

M. SCOTT : Cela peut-il influencer sur les
prix que les entrepreneurs exigent?

Sir WILLIAM MULOCK : C'est la préten-
tion des compagnies de chemins de fer, mais
je ne la crois pas fondée, attendu que le pré-
sent article leur permet d'employer des Ca-
nadiens, tous les immigrants venus au pays
et. s'il n'existe pas assez d'ouvriers. de gou-
vernement peut les autoriser à en faire venir
de l'étranger. A mon avis, et 'mon hono-
rable ami, le ministre de l'Intérieur (M. Sif-
ton) partage cette opinion, grâce à cette en-
treprise, le ministre pourra faire venir des
pays qui nous Conviennent toute la main-
d'œuvre nécessaire que les entrepreneurs ne
pourraient pas se procurer au Canada; tandis
qu'en omettant le présent article, nous pour-
rions probablement faire construire là voie
ferrée par des terrasiers nomades, qui ne
ferrée par des terrassiers 'nomades, qui ne
contribueraient que leurs labeurs aux pro-
grès du pays.

L'entreprise achevée, ils quitteraient le
Canada, emportant leurs économies, sans que
le pays ait retiré aucun fruit de leur pas-
sage. A notre avis, le présent article nous
permettra de choisir les immigrants sans
en diminuer nécessairement le nombre. Je
ne crois pas qu'il influe d'une manière sen-
sible sur les frais de premier établissement
de la voie ferrée, Je comprends que les com-
pagnies s'insurgent contre ce projet de loi.
Je comprends qu'elles désirent avoir leurs
coudées franches, persister dans leurs an-
ciennes pratiques et mener l'entreprise d'a-
près leurs vieilles méthodes ; mais je doute
qu'il soit de l'intérêt public de permettre
qu'e des grands chemins de fer tels
que le Transcontinental soient construits
sans qu'on ait égard à la population qui en
supporte les frais et à la colonisation du
pays. Le présent projet de loi sera favora-
blement accueilli dans toute l'étendue du Ca-
nada et, en tant qu'il s'applique au Grand-
Tronc-Pacifique, il sera avantageux pour le
pays.

M. BARKER : Je signalerai d'une ma-
nière particulière au ministre les dix pre-
mières lignes de l'article 8 qui semblent n'a-
voir aucun rapport au but que poursuit le
projet de loi. Les dispositions qu'elles con-
tiennent n'ont pas trait à la question de la
main-d'œuvre. Elles seraient probablement
de mise dans une loi réglementant les entre-
prises publiques ou accordant des subven-
tions. Elles se rapportent exclusivement à
l'adjudication des entreprises et ne concer-

nent pas' les ouvriers engagés par les entre-
preneurs. Ces dispositions demandent à
être étudiées attentivement ; avec beaucoup
plus de soins qu'on paraît en avoir apporté
à la rédaction lu présent article. Chacun
sait que, vu la somme énorme de travail qui
résultera probab;ement d'entreprises telles
que l'établissement du Grand-Tronc-Pacifi-
que, la construction d'embranchements par
le Pacifique Canadien et MM. Mackenzie et
Mann, les entreprEreurs canadiens dont le
nombre est relativement restreint pourront
difficilement exécuter tous les travaux.

Le Grand-Trone-Pacifique, l'Etat lui-mê-
mue pour la construction de la division de
l'Est, MM. Mackenzie et Mann et les autres
compagnies seront certainement en butte à
de grandes difficultés s'ils ne peuvent accep-
ter que les. soumissions des Canadiens. Je
crains que le ministre n'ait pas suffisamment
réfléchi à cet inconvénient. Les entrepre-
neurs canadiens, rclhtivement peu nom-
breux, constatant la quantité énorme des
travaux à exécuter d'ici à 3 ou 4 ans, pour-
raient se donner la main et dicter 'leurs vo-
wontés aux compagnies de chemin de fer
qui sont obligées de mener à bonne fin des
entreprises colossales à très bref délai. Ce
n'est pas à dire que je ne préfère pas que
ces travaux soient adjugés à des Canadiens;
cependant cette partie de l'article demande
à être étudiée avec beaucoup plus de soins
qu'il n'est possible de le faire à cette épo-
que tardive de la session. Le ministre de-
vrait examiner cette question de concert
avec ceux qui la connaissent davantage et
qu'elle intéresse plus particulièrement. Mê-
me en admettant qu'une entreprise subven-
tionnée par l'Etat ne doive être adjugée
qu à un Canadien, on se trouve en face d'un
grave problème qui mérite une étude atten-
tive. Ces dispositions peuvent être très
onéreuses pour les compagnies et on ne de-
vrait pas agir à la hâte. Je le répète, je
désire autant que le ministre accorde la pré-
férence aux Canadiens ; mais encore faut-il
que le bon sens et la raison nous servent
de guide.

M. ALEX. JOHNSTON : L'honorable dé-
puté (M. Barker) dit que ce problème n'a
pas été étudié. Je désire lui faire observer
qu'au cours du débat sur le projet du Grand-
Tronc-Pacifique, ses collègues de là gauche
l'ont discuté très longtemps. Plusieurs d'en-
tre eux ont déclaré qu'il fallait ajouter à la
loi l'article même qui fait aujourd'hui l'objet
de nos délibérations. L'honorable député
entreprend de démontrer que cette question
n'a pas été examiné suffisamment. Je sais
pertinemment qu'elle l'a été soigneusement
par toute la députation, et surtout par les
membres de la gauche.

M. BARKER : Je me suis efforcé de faire
comprendre que je suis moi-même en fa-
veur d'une disposition législative qui assu-
rerait l'exécution de cette entreprise par
des Canadiens. Cependant, il me semble
que nous sommes à la veille d'adopter une
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loi générale décréta-nt que seuils lès Cana- tat. Pourtant, cette question a trop d'im-
diens pourront soumissionner lorsqu'il s'agira portance pour qu'on la tranche au moyen
de n'importe quel chemin de fer subvention- d'un bil dont l'objet est entièrement diffé-
né par l'Etat. rent.

M. ALEX. JOHNSTON: Bien que je ne De plus, je ferai observer que 'autre
veuille pas Interrompre mon honorablle ami
(M. B-arker), je désire lui faire observer qu'à peine graves, pour toute violation de pro-
mon point de vue il est aussi juste d'adop- pos délibéré par fait ou négligence d'aucune
ter une loi générale qu'une loi particulière disposition dudit article. Sous l'empire
ne visant qu'une seule compagnie, aliiri que dé n l il n'est pas d'usage, semble--il
le voudraient certains députés de la gauche. peue qu'ne sipl né le cons
Je pose en principe qu'en de pareilles mati ueC une nvtion a e d'une
res 'toute disposition législative doit être peie cetue onnvation, jesfai pé-
d'une application générale, au lieu de ne vi- nurlé au ministre à ce sujet.
ser qu'une compagnie en particulier.

M. BARKER : Je m'efforce, M. le pré- M. J. D. REID : Je crois que le ministre
skident, de mettre pe doigt sur la difficulté-- oisait allusion à moi lorsqu'il a dit que

l'honorable rerésentant d'Hamilton (M.M. ALEX. JOHNSTON: Je* me rends darker) n'était pas du même avis que quel-
compte de lia difficulté. ties-uns de ses collègues en demandant l'n-

M. BAIKER: Jpe ne prétends pas qu'il ertiona de certains tmots. Jie o iétais pas
soit impossible de rédiger la présente loi d'uin avIscontraire, mais je supposais que le
d'une manière satisfaisante, mais je déclare présiet article avait un certain ut. Le mi-
que ýcea présente de grands inconvénients. nistre a dit qu'au cours die la session cnous
Si le Grand-Tronýc-Patcifique et d'autres cihe- avons aeccord une forte somme d'argent
mias dpe fer doivent être construits aussi eine à un chemin de fer de fEtat. On
aptdeiutqu'on de dit, et si nous décilarons v-eut brùler l'tape afin de s'assurer que cesil 31MM MceietM aeàtusl fonds seront distribués à des ouvriers uanj-

M. BakeRn:ie etM'enu e, M.oue lesé .J .RI e ri u emnsr

compagnies de voles ferrées subventionnées diens. Or. n'est-il pas vrai que nous avons
qu'ils ne devront pas adjuger ces entre- également voté de gros crédits pour (lexé-
Iprises à d'autres que des Canadiens, nous cution de traraux publics-canaux, ports,
pourrons ne pas trouver d'entrepreneurs etc.? et n'est-il pas vrai que, à l'eure qu'il

prêts à construire les chemins de fer que est, des dragueurs américains ayant à leur
nous voudrons établir. I bord des équipages exclusivement composés

d'Américains exécutent des travaux de itat-Sir WILLIAM MULOCK : Les Canadiens L'entrepriseest robalement adjugee un
Silertieaddront pas ces entreprises si le pays Canadien qui la transporte aussitôt om des
ne le favorise pas. Américains qui font l'ouvrage à l'aide d'un

M. BARKER J de ne connais pas assez outillage et d'ouvriers qu'ils ont fait venir
la situation pour rien affirmer. Je me con- des Etats-Unis, de sorte que l'ouvrier cana-
tente de dire, conformément aux déclara- dien ne reçoit pas un seul dollar des fonds
tions qui ont été faites de ce côté-ci de la 1publics. Si le ministre brûle d'un tel désir

halmbre, de voir les deniers publics profiter aux entre-
preneurs canadiens, pourquoi ne fait-il pas enSir WILLIAM MU'LOCK : Non, p'hono- sorte que l'argent que le gouvernement lui-rable député contredit ces déclarations même detnetourne à qur ava'he?

M. BARK r: Je raisonne dans le mme Le ministre a exriquc pourquoi cette dis-
ordre d'idées que es collègues, en disant position doit s'appliquer aux chemins de fer
qu'on vous oblige à délibérer le présent bi subventionnés. Pourtant, celui qui reçoit
pendant les dernières heures de la session une subvention de $6,400 par mille de voie
sans avoir l'occasion de lui prêter toute ferrée doit dépenser plus de deux fois autant
l'attention qu'il mérite. De p alus, je sou- d'argent que ne lui fournit pas le Trésor.
tiens que cette disposition est insérée dans, Cet article prescrit que l'entreprise doit être
un bill concernant les ouvriers, bien qu'ee adjugée à des Canadiens or, le gouverne-
ne se rapporte pas à la classe des travail- ment fait exécuter d'autres travaux exclusi-
leurs. vement aux frais du public et le ministre ne

trouve pas à redire lorsqu'il voit des citoyensSir WILLIAM MULOCK : C'est un bil américains profiter de cette aubaine. Lad'intérêt universel, présente loi n'est-elle pas une loi d'exception
M. BARKER :Il s'agit de l'adjudication de la pire espèce ? Le ministre prétend qu'il

desentreprises publiques,,ce qui est une tout n'a pas eu le loisir d'étudier son application
autre chose qu'une question ouvrière. Au- aux travaux publics.
tre chose est de s'occuper des ouvriers en- Sir WILLIAM MULOCK: Je n'ai pas dit
ployés par l'entrepreneur, et autre chose cela.
de réglementer l'adjudication des travaux.
Je suis prêt à étudier une loi qui assurerait M. J. D. REID: Aors, si le ministre en a
du travail aux entrepreneurs canadiens et eu le loisir, il est d'autant plus coupable de
je crois qu'il est possible d'obtenir ce résul- ne pas l'avoir fait.

M. BARKER.
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Sir WILLIAM MULOCK: Je n'ai pas dit
que nous n'avions pas examiné la question.

M. J. D. REID : J'ai compris que le mi-
nistre disait que le cabinet avait pris la dé-
cision de ne pas introduire dans la loi cette
disposition législative. Je suppose qu'il, avait
un motif pour ne pas le faire. Est-ce parce
que le ministre désire que ces entreprises
soient adjugées à des Américains ? les seuls
qui sont en mesure de faire concurrence à nos
entrepreneurs et qui, en réalité, les supplan-
tent. Lorsqu'ils ont mené une entreprise à
bonne fin de l'autre côté de la frontière, leur
flottille est prête à venir au Canada où ils
travaillent au prix coûtant, afin de priver
d'ouvrage nos entrepreneurs de dragage.
Aussi, il me paraît légitime d'ajouter ces
mots, afin que cette disposition s'applique à
toutes les entreprises publiques. Lorsqu'il
s'agit de travaux de l'Etat, chaque dollar dé-
pensé est puisé dans le Trésor, tandis que s'il
s'agit d'un chemin de fer, le pays paie le
tiers des frais et les particuliers fournissent
le reste. Plusieurs chemins de fer ont été
subventionnés à cette session et je deman-
derai au ministre si cette prescription ne les
concerne pas autant que le Grand Trone.

M. ALEX. JOHNSTON : Assurément.

M. J. D. REID : Quelques-uns de ces che-
mins de fer recevront $3,000 par mille; poir-
tant, chacun sait que cette somme n'est pas
suffisante pour établir und voie ferrée et que
l'appoint doit être fourni par des capitalis-
tes. Certes, si cette disposition est légitime
lorsqu'il s'agit de chemins de fer, elle doit
l'être également lorsqu'il s'agit de travaux
publics exécutés uniquement aux dépens de
l'Etat.

M. RALPH SMITH : L'entrepreneur qui
exécute une entreprise publique ne reçoit
aucun cadéau du gouvernement.

M. J. D. REID : Je parle d'une entreprise
adjugée par le gouvernement.

M. RALPII SMITH : Je désire que l'ho-
norable député (M. J. D. Reid) se rende
compte de la différence. La subvention ac-
cordée à une compagnie de chemin de fer est
un cadeau fait à cette dernière, tandis que
l'entrepreneur de travaux publics ne touche
que le prix de son travail.

M. BARKER : Mais, franchement, si nous
exigeons qu'un entrepreneur canadien exé-
eute des travaux qui ne sont qu'en partie à
la charge de l'Etat, à plus forte raison de-
vons-nous imposer la même condition lorsque
nous supportons le coût entier d'une entre-
prise.

M. RALPII SMITH : Dans un cas vous nte
donnez rien et l'Etat est propriétaire, tandis
que le bill a trait à des travaux auxquels
vous contribuez mais qui appartiendront à la
compagnie une fois parachevés.

M. J. D. REID : L'honorable député con-
sent à ce qu'une entreprise soit adjugée à

des citoyens des Etats-Unis qui sont nos
seuls concurrents ?

M. RALPH SMITH : Je désire la même
chose que mon honorable ami; mais je
crois, que ce serait folie d'étendre la portée
du bill, puisque certains députés la trouvent
déjà trop considérable.

M. J. D. REID L'honorable député dit
que, lorsqu'une entreprise est adjugée à des
Américains, la population en profite parce
que le prix en est un peu moins élevé. Dans
le cas d'un chemin de fer qui reçoit une sub-
vention de $3,000 par mille, la population en
profite également.

M. RALPH SMITH : Le chemin de fer
appartient à la compagnie, tandis que dans
l'autre cas, l'avantage est au gouvernement.

M. J. D. REID : Je ne veux pas entendre
parler de cette proposition qui permet aux
capitaux canadiens de prendre le chemin de
l'étranger. Naturellement. les dispositions
du présent bill ne s'appliqueront pas aux
travaux en cours d'exécution ; cependant,
rune foule d'entreprises seront adjugées à
des Américains et l'argent qu'elles coûteront
devrait rester au Canada. La députation
entière sait que le présent bill vise unique-
ment le Grand-Trone-Pacifique. Ce n'est pas
sans raison puisque, en somme, c'est le pays
qui le construira. Néanmoins, est-il juste de
mettre sur le même pied les chemins de fer
de moindre importance auxquels l'Etat ne
verse qu'environ le tiers des frais de premier
établissement ? Si vous leur appliquez les
dispositions du présent projet de loi. vous
leur imposez les- obligations (lui contreba-
lancent la subvention qu'ils reçoivent. Ce
bil est tue injustice pour les entrepreneurs
qui construiront ces voies ferrées ainsi que
pour le public, en tant qu'il s'applique à ces
entreprises. Aussi, je supplie de nouveau le
ministre d'accueillir favorablement ma pro-
position et d'ajouter les mots " ou de tout
ouvrage public."

M. LOGAN : Lorsque les amis de l'ho-
norable député étaient au pouvoir, si le mi-
nistère des Travaux publics ou des Chemins
de fer accordait une entreprise, le gouverne-
ment ne prenait aucun moyen de protéger les
ouvriers du C'nada. Mais, depuis l'adop-
tion de la résolution des salaires courants il
y a quatre ans, la clause suivante fait partie
de tous les contrats que signe le ministère
des Travaux publics :

Tous les ouvriers employés aux travaux énu-
mérés dans ledit contrat ou exécutés en confor-
mité de ses stipulations devront être domiciliés
au Canada, à moins que le ministre ne soit
d'avis qu'il est impossible de se procurer des
ouvriers canadiens, ou qu'il existe des raisons
d'urgence ou d,'autres circonstances spéciales
qui font que l'observation de la stipulation
précitée relativement à l'emploi d'ouvriers do-
miciliés au Canada, serait préjudiciable à l'in-
térêt public.
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Tous les marchés passés par le ministère

des Chemins de fer renferment la clause qui
suit :

Nul ouvrier qui ne sera pas un citoyen cana-
dien ou qui ne sera pas domicilié au Canada, ne
sera employé aux travaux adjugés à l'entreprise
par le présent contrat ; mais le ministre, s'il
le juge à propos, pourra, par écrit, dispenser
l'entrepreneur d'observer cette clause en tout
-ou en partie.

Grâce à ces stipulations, les ouvriers doi-
vent être des .citoyens canadiens ou être do-
miciliés au Canada.

M. TAYLOR : Je demanderai à l'honora-
ble député quels avantages en retirent les
ouvriers canadiens ? Celui qui signe avec
l'Etat un contrat renfermant cette stipula-
tion, s'il veut employer -des ouvriers améri-
cains, n'a qu'à les faire venir au Canada la
veille et les enzuger le lendemain. Ces ou-
vriers après avoir séjourné une nuit au pays
sont domiciliés au Canada. Cette stipula-
tion ressemble à la loi de la main-d'œuvre
étrangère ; c'est une véritable blague. Il n'y
a pas en ce pays une seule entreprise à la-
quelle des étrangers ne travaillent pas. Je
pourrais en citer plusieurs où des Canadiens
ne peuvent pas obtenir de travail, parce que
les emplois sont confiés à des travailleurs
des Etats-Unis.

M. LOGAN : Malgré tout le respect que
je professe pour les connaissances légales de
l'honorable député, j'ose déclarer qu'à mon
avis sa définition du domicile au Canada est
franchement Impossible. Nul tribunal ne
voudrait dire qu'un individu est domicilié au
Canada s'il est arrivé de la veille pour tra-
vailler à une entreprise publique avec l'in-
tention de quitter le pays lorsqu'elle sera
parachevée.

M. J. D. REID : A ma connaissance, dès
que le gouvernement eut adjugé une entre-
prise à certains entrepreneurs, plusieurs de
deurs ouvriers sont venus se fixer dans la lo-
'calité, ont loué des maisons et se sont mis .i
l'ouvrage. Ces ouvriers ne serait-ils pas cen-
sés être domiciliés au Canada ?

'Sir WILLIAM MULOCK : Sous l'empire
des dispositions du présent article, ces ou-
vriers auraient le droit de se mettre à l'euvre
dès le lendemain, pourvu que l'agent d'immi-
gration fût convaincu que ce sont des immi-
grants de bonne foi.

M. J. D. REID : Ils apportent leur mobi-
lier et déclarent qu'ils viennent au Canada
dans l'intention de s'y établir ; mais ils re-
tournent aux Etats-Unis aussitôt l'entre-
prise terminée.

Sir WILLIAM MULOCK : Alors, que pro-
pose l'honorable député ?

M. J. D. REID : Je propose d'insérer les
mots " ou tout ouvrage public ". Alors l'en-
trepreneur sera un Canadien. Tous les en-
trepreneurs ont une équipe d'ouvriers qui
travaillent sous leurs ordres. Lorsqu'un

M. LOGAN.

citoyen américain ayant sa flotille de dra-
gueurs obtient une entreprise il amène avec
lui une foule de personnes qui traînent à
leur suite d'autres ouvriers, de sorte qu'en
réalité la plus grande partie des travaux est
exécutée par des citoyens américains et
l'argent sort du pays. Si -le ministre con-
sent à faire tomber les travaux publics
sous le coup des dispositions de l'article, il
fera plaisir aux ouvriers et à la population
en général, attendu que les millions que
nous avons votés cette année pour des en-
treprises publiques seront distribués à des
Canadiens et demeureront dans le pays.

M. LENNOX : Il me semble que si cer-
tains députés étaient moins portés à faire
de temps à autre une incursion dans 'le do-
maine de la politique, les choses n'en iraient
que mieux. Le représentant de Cumberland
(M. Logan) s'est empressé de faire ressortir
que l'ancienne administration ne parlait pas
dans les contrats qu'elle signait de 'la classe
d'ouvriers que les entrepreneurs ,devaient emii-
ployer. Eut-il raison, que cela ne changerait
rien à la situation. Pourtant l'honorable dé-
puté me permettra de lui dire que son as-
sertion est denuée de fondement. Qu'il con-
sulte les archives du ministère et il consta-
tera que la majorité, sinon la totalité des
contrats renferment une clause stipulant que
l'entrepreneur ne devra employer que des
sujet britanniques.

M. LOGAN : L'honorable député peut-il
me citer un, seul contrat antérieur à l'année
1900 où se trouve cette stipulation ?

M. LENNOX : Oui; j'en ai un dans la
main qui fut signé, en 1895 ou 1896, par l'an-
cien ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Haggart) et Corry et Laverdure relati-
Tement au canal de la vallée de la Trent.
Il renferme la clause suivante, qui n'est pas
imprimée mais écrite : " Il est par le présent
entendu et convenu que personne autre que
des sujets britanniques ne sera employé aux
travaux présentement adjugés à l'entrepri-
se". Que mes collègues qui cherchent à
pallier -leurs fautes en évoquant les erre-
ments d'autrui, me permettent de leur dire
que s'ils consacraient autant de temps que
moi à scruter les contrats signés de temps à
autre, ils deviendraient familiers avec cette
clause et sauraient qu'elle se trouve dans la
majorité, sinon dans la totalité des contrats
signés par l'ancien gouvernement conserva-
teur.

M. LOGAN : L'honorable député veut-il
nommer un autre contrat ?

M. LENNOX: Ce n'est pas mon habitude
de faire des assertions à moins de pouvoir
les prouver. Je n'ai pas d'autres contrats
à la main ; aussi je n'en citerai pas d'au-
tres, mais j'affirme à l'honorable député que
je pourrai lui en désigner une multitude
d'ici à vingt-quatre heures, s'il désire con-
naître la vérité.
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On nous demande si nous trouvons à re-
dire à l'article qui exige que les ouvriers
soient domiciliés au pays ou soient des ci-
toyens du Canada. Le mot " domicilié " est
bien vague et son emploi est dangereux.
Ainsi que l'a dit le représentant de Leeds,
une personne arrivée la veille peut être do-
miciliée au Canada le lendemain. Si elle
n'a pas de foyers et va d'un endroit à l'au-
tre à la recherche d'un emploi, elle est tout
aussi bien domiciliée au Canada le lende-
main que si elle y demeurait depuis deux se-
maines ou deux années. Celui qui se crée
un foyer nouveau est domicilié dans un en-
droit et celui qui n'a pas de domicile régu-
lier en acquiert un sous le toit qui l'abrite.

L'article est adopté tel qu'amendé.

M. TAYLOR : Vu qu'il est minuit et que
la Chambre a siégé jusqu'à deux heures et
demie hier matin, je demande au ministre
des Finances de proposer que le comité lève
sa séance, rende compte de ses délibérations
et siège de nouveau au commencement de la
séance du matin. Il n'a pas de reproches à
faire à l'opposition qui a fait tous ses ef-
forts pour respecter l'entente intervenue en-
tre le premier ministre et le leader de la
gauche, afin que la prorogation ait lieu sa-
medi, si c'est possible, ou lundi, au plus
tard. Cependant, aucune mention particu-
lière n'avait été faite des deux bills dont
l«étude a exigé beaucoup de temps.

Sir WILLIAM MULOCK: Les derniers
articles qui restent à adopter ne donnent
guère prise à la discussion. Nous avons vidé
les questions controversées et il n'y a pas
de raisons de ne pas terminer l'étude du pré-
jet de loi.

M. TAYLOR : Le bill a été tellement
mutilé qu'il faut le réimprimer avant de
nous demander de nous en occuper davan-
tage. En vérité, personne ne sait exacte.
ment quelle est sa teneur actuelle.

Sir WILLIAM MULOCK : Si le bill fran-
chit l'étape du comité, je m'engage a at-
tendre à demain matin avant de demander
qu'il soit voté en troisième délibération.

M. *AYLOR : Assurément, vous n'enten-
dez pas le faire voter en troisième délibéra-
tion avant qu'il soit réimprimé ?

Sir WILLIAM MULOCK: Pourquoi ne
pas le mettre en état de franchir toutes les
étapes ?

L'honorable M. FIELDING : J'avoue vo-
lontiers que les défaites de la gauche nous
ont facilité l'expédition de la besogne depuis
quelques jours et nous leur en sommes re-
connaissants. Ils devraient, il me semble,
consentir à oe que le bill franchisse l'é-
tape du comité. S'il faut le réimprimer,
c'est une raison de plus d'en finir ce soir.
Nous pourrons attendre à demain avant de
le voter en troisième délibération, surtout
si l'article en suspens ne prête pas le flanc
à la discussion.

M. TAYLOR: Je suis certain que chaque
articles provoquera un peu de discussion. Si
le ministre veut terminer l'étude du budget,
je concours à consacrer une heure ou une
heure et demie à cette besogne.

Sir WILLIAM MULOCK : Vous suffira-
t-il d'une heure, demain, pour adopter ce
bill ?

M. TAYLOR : Je ne voudrais pas rien
promettre.

Sir WILLIAM MULOCK : ýSi mon hono-
rable ami ne désire pas retarder l'adoption
de ce projet de loi, je consentirais à atten-
dre pour le faire voter en. troisième délibé-
ration.

M. SPROULE : Si le ministre désire
faire adopter ce bill, mais nous n'avons pas
l'intention de causer des retards inutiles
iius voulons seulement le rendre aussi par-
fait que possible.

Sir WILLIAM MULOCK : Il faudrait
que la Chambre l'adopte au plus tôt, at-
tendu que le Sénat attend après nous. Le
Sénat ne s'occupe pas du budget, mais il.
étudie les lois et il faudrait terminer ce soir
l'étude de celle-ci.

M. TAYLOR : Le ministre espère-t-il que
le Sénat gobera ce bill en 24 heures ?

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne veux
pas conjecturer ce que fera le Sénat, mais
plus tôt il recevra ce projet de loi, plus tôt
il pourra s'en occuper.

Article 9.

M. BARKER : Je conseille au ministre
d'ajouter le mot " illégalement " après les
mots " qui a " dans la cinquième ligne. Il
-se peut qu'une personne vienne au Canada
contrairement aux dispositions de la loi et
qu'elle ait été aidée ou encouragée par
quelqu'un sans .l'avoir été illégalement.

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne m'op-
pose pas à ce que l'article soit modifié en
ce sens.

Article 13.

Sir WILLIAM MULOCK : Vu que nous
avons supprimé l'article 2, les mots suivants
"dudit acte de 1897 tel que modifié ou" ne
sont plus nécessaires.

M. BARKER : Je crois que nous pour-
rions laisser cet article 13 en suspens jus-
qu'à demain matin.

Sir WILLIAM MULOCK : Je crois com-
prendre quelle est la difficulté que prévoit
mon honorable ami ; mais lorsque je lut
aurai fourni des explications, il verra qu'elle
i'est pas grave, j'en suis sûr. Cet article
13 ne s'applique qu'à la classe d'immigrants
désignés dans l'article 10, à savoir, à ceux
qui sont peu recommandables, les aliénés,
les personnes souffrant de maladies repous-
santes ou contagieuses, 'les prostituées, etc.
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M. BARKER: Ne vaudrait-il pas mieux
mentionner l'article 10 ?

Sir WILLIAM MULOCK: Je l'avais
inscrit en marge, mais j'ai cru qu'il n'était
pas nécessaire d'en faire mention, vu que
nous avions supprimé le paragraphe premier
de l'article 2. Je consens à laisser l'article

,tel qu'il était. L'agent d'immigration n'a
pas le pouvoir de déposer les immigrants,
mais il peut les retenir de manière à les
empêcher de pénétrer dans l'intérieur du
pays.

M. TAYLOR : Qui a le pouvoir de les dé
porter?

Sir WILLIAM -MULOCK: En dernier res
sort, c'est le ministre. La question lui est
soumise.

Je propose que l'article se lise ainsi:
Tout étranger d'aucune des catégories énu-

mérées dans l'article 10 qui s'introduit ou est
amené au Canada.

L'article est adopté tel qu'amendé.
M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Le titre

pourra être changé lors de la troisième déli
bération.

M. TAYLOR : Je suggère qu'on choisisse
comme titre " Loi tronquant la loi concer-
nant la main-d'œuvre étrangère."

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne crois pas
que l'honorable député insiste. Je suggére-
rai autre chose et je laisserai au comité le
soin de se prononcer. Je proposerai d'adop-
ter le titre suivant : loi concernant les au-
bains et traitant d'autres sujets. C'est une
loi ayant de multiples fins. Cependant, je
n'insisterai pas avant demain.

Rapport est fait du bill.
M. l'ORATEUR-ISUPPLEANT: Quand le

présent bill sera-t-il voté en troisième déli-
bération?

M. TAYLOR: Je conseille de le faire réim-
primer.

Sir WILLIAM MULOCK : J'espère que
l'honorable député n'insistera ,as; cela n'au-
rait pas d'autres résultats que de causer des
retards.

L'honorable M. FIELDING: Je suis bien
aise de profiter de l'offre aimable que l'hono-
rable député -nous a ifaite de consacrer une
heure environ à nous débarrasser du budget.

M. TAYLOR : Cette offre n'a pas été ac-
ceptée. Il faudrait laisser en suspens 'quel-
ques articles controversés, vu qu'il y a un ou
deux députés 'qui ont à faire des commen-
taires qui occuperont un certain temps.

L'honorable M. FIELDING : Je comprends
que nous sommes à la merci de l'opposition.
Nous n'insisterons pas, vu qu'elle nous a
beaucoup aidés à expédier la besogne. Je
propose -que la séance soit levée.

M. SPROULE: 'De quoi nous occuperons-
nous demain?

Sir WILLIAM MULOCK.

L'honorable M. FIELDING: De la troi-
sième délibération du bill de -la main-d'œu-
vre étrangère, des subventions aux chemins
de fer et des subsides.
La motion est adoptée et la séance est

levée à minuit et dix minutes, sî medi matin.

CHAMBRE DES COMMUES,
SAMEDI, 6 août 1904.

La séance s'ouvre A 11 heures.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT.

M. CHARLES PARMELEE propose:
Que le troisième rapport du comité mixte des

impressions soit adopté à l'exception des mots:
" et qu'à compter du présent exercice financier,
ledit surintendant, les premier et' second
aides-su-rintendants, et le commis de la distri-
bution des documents imprimés du parlement
re0oivent leur augmentation annuelle respec-
tiv-e, tel que prescrit par l'Acte du service ci-
vil," et avec addition du Nroviso suivant :
" pourvu que ledit commis de seconde classe
cadette continue à remplir les mêmes fonc-
tions que précédemment ".

M. SPROULE : Je demande quelques ex-
plications car je ne comprends rien à tout
cela.

M. l'ORATEUR : L'honorable député vou-
drait-il donner ces explications ?

M. PARMELEE : Il s'agit de faire dis-
paraître toute ambiguité pouvant subsister
dans le premier rapport. Bien que nous
n'ayons fait aucun changement dans le bu-
reau de la distribution, nous avons adopté
une nomencliature plus convenable pour dé-
signer le personnel, et il y aura désormais
un surintendant, un premier aide-surinten-
dant et un second-aide surintendant. Ces
employés ne sont pas sujets à l'acte du ser-
vice civil, mais nous avons décidé d'aug-
menter leurs appointements de telle sorte
qu'ils soient sur le même -pied que les au-
tres employés des départements du même
rang, et l'amendement que je propose est
destiné à faire disparaître toute ambiguité
à cet égard. C'est-à-dire que nous ne ren-
dons pas réellement ces employés sujets à
l'Acte du Service civil, et que nous les lais-
sons tels qu'ils sont actuellement sous le
contrôle du comité comme employés direc-
tement responsables à la Chambre. Il y
avait là un messager, attaché surtout aux
écritures, et nous avons décidé d'en faire
un commis de da seconde classe cadette,
mais à la condition qu'il continuerait à
s'acquitter des mêmes devoirs. Bien que
ce fûlt 1') l'intention du comité, le rapport
ne le disait pas en toutes lettres, et j'ai jugé
nrnfér'aible de lever tous les doutes "'t de
spécifier que cet empLloyê continuerait à s'ac-
quitter des mêmes devoirs, parce que dans
leux ou trois ans il aurait pu venir nous
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dire : Je ne suis pas un messager, mais un
commis de la seconde classe cadette, et s'il
vous faut un messager, vous aurez à en
nommer un autre que moi. Je crois que
cet amendement fera disparaître tous les
doutes à cet égard, tout en nous laissant
le contrôle sur tous les officiers de la Cham-
bre et en nous permettant de traiter cha-
cun de ces officiers suivant son mérite.

M. LAIIVIERE : Comme meQnbre du
sous-comité qui a pris ce sujet en considéra-
tion, je puis dire que, personnellement,
j'approuve entièrement cet amendement, que
je crois être très à propos.

La rmotfon est adoptée.

CCl'M1SSAIRES DE L'ECONOMIE IN-
TERNE.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur de sou-
mettre à la Chambre le rapport des Coin-
missaires de l'Economie Interne, dont le

reffier va donner lecture:.
Les commissaires de l'économie interne de la

Chambre des communes présentent le rapport
suivant :

Les commissaires recommandent que la
Chambre donne son concours à la résolution
qui suit, adoptée par les commissaires de l'éco-
nomie interne le 25 avril 1904 :

Résolu,-Que les commissaires recommandent
A la Chambre que l'allocation donnée depuis
1889 au greffier du comité des Débats de la
Chambre des communes (,M. Panet), savoir :
$200 par année, en vertu d'une recommandation
dudit comité adoptée par la Chambre le 22 juin
1889, soit discontinuée, et que ladite somme soit
ajoutée à son salaire et payée conformément
aux dispositions du budget de la même manière
que tous les autres salaires des officiers de la
Chambre des communes. Pourvu, toutefois,
que ledit greffier ne ýreçoive aucun autre salaire
ou rémuneration pour agir comme greffier
dudit comité ou pour l'exécution de toute autre
fonction qui pourra lui être assignée.

(Signé) N. A. BELCOURT,
Président.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) propose :

Que le rapport des commissaires de l'économie
interne soit adopté.

L'objet de ce rapport est de nous en tenir
à cet excellent principe que les employés
retirent leurs revenus d'une seule source, et
non pas (le plusieurs, car cela amène de la
confusion. Les revenus retirés par M. Panet
ne sont en rien ici !modifiés.

M. SPROULE Est-ce que la rémunéra-
tion que M. Panet a reçue d'année en année,
jusqu'à présent, lui a été accordée sans
qu'on se soit engagé en rien pour l'avenir?
S'il en est ainsi, le nouveau changement au-
rait pour effet de rendre permanent ce qui
n'est que temporaire.

L'honorable M. FIELDING: J'ignore quelle
a pu être l'intention première, mais il sem-
b'e cependant que cette rémunération ait
eu un caraère permanent.

La motion est adoptée.

TERRITOIRE DU YUKON - REGL'-
MENTS PROMULGUES PAR LE GOU-
VERNEUR EN CONSEIL.

L'honorable CL1FFORD SIFTON (minis-
tr:e de 'l'Intérieur) propose :

Que les règlements promulgués par le Gou-
verneur en conseil sous l'empire de l'article 47
de l'Acte des terres fédérales s'appliquant ou
se rattachant au territoire du Yukon, et énon-
cés dans les arrêtés du conseil -dont les dates
respectives sont comme ci-dessous et dont co-
pies ont été déposées sur la table, solient approu-
vés par cette Chambre, conformément aux dis-
pesitions de l'article 5, chapitre 3 du Statut de
1902, savoir :

Arrêté du 6 juillet 1903, Conseil privé, n°
1099 ; arrêté du 13 juillet 1903, Conseil privé,
n° 1309 ; arrêté du 8 septembre 1903, Conseil
privé, n° 983 ; arrêté du 17 novembre 1903, Con-
seil prjvé, n' 1909 ; arrêté du 26 novembre 1903,
Conseil privé, n' 1952 ; arrêté du 28 novembre
1903, Conseil privé, n' 1954 ; arrêté du 7 décem-
bre 1903, Conseil privé, n' 1311 ; arrêté du 21
décembre 1903, Conseil privé, n° 2102 ; arrêté
du 30 janvier 1904, Conseil privé, n' 171 ; ar-
rêté du 2 février 1904, Conseil privé, n' 192.

M. IAGGART : La procédure ordinaire
est de donner avis que la résolution sera pro-
posée demain.

Sir WILFRID LAURIER : La même pro-
cédure a été suivie l'année dernière, confor-
mément au règlement du statut qui veut que
tous les décrets ministériels se rapportant
au Yukon soient déposés sur le bureau de la
Chambre.

M. IIAGGART : Est-ce que cela a été fait?

L'honorable M. SIFTON : Oui, depuis plu-
sieurs semaines.

M. HAGGART : De quoi s'agit-il ?
L'honorable M. SIFTON : Les change-

ments apportés à la loi il y a deux ans exi-
gent que tous les nouveaux décrets minis-
tériels se rapportant aux mines du Yukon ne
restent en vigueur que jusqu'à la session sui-
vante du parlement, et soient déposés sur le
bureau de la Chambre, et approuvés par les
deux Chambres, ou sans cela ils cesseraient'
d'être effectjfs à la fin de la session. Con-
formément à ces dispositions, ces décrets mi-
nistériels ont été déposés sur le bureau de la
Chambre il y a quelques semaines. accompa-
gnés d'une copie de la résolution publiée
dans le feuilleton de la Chambre. Le premier
de ces décrets porte la date du 6 juillet 1903.
Le changement apporté à ce décret a con-
sisté simplement à insérer les mots " les
bornes d'arrière de ", dans le 3e paragraphe,
article 12 des règlements concernant les mi-
nes de placers. Il s'agissait de rendre le
texte plus clair, et ce changement a été fait
sur l'avis du commissaire des mines d'or.
Quand les règlements revisés ont prescrit
la méthode à suivre dans la description des
clains, les personnes qui avaient pris des
claims du temps des anciens règlements ont
craint qu'une interprétation trop stricte des
nouveaux règlements ne pût les priver d'une
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partie de leurs claims, et naturellement ce
n'a jamais été notre Intention de porter ob-
stacle aux droits acquis.

Le décret suivant, portant la date du 13
août 1903, autorise le département à accorder
à M. Robert Henderson une Inscription pour
une longueur totale en façade de 2,000
pieds de placers au Yukon. M. Henderson fut
le premier qui découvrit de l'or au Yukon.
Il eut le malheur de perdre les claims qu'il
avait entrepris tout d'abord de jalonner. Le
sentiment public, au Yukon, a toujours été
favorable à ce qu'on accordât une compensa-
tion à M. Henderson, et une demande en ce
sens fut faite par ce dernier, recommandée
par M. William Ogilvie, qui était alors le
commissaire, et accompagnée d'une pétition
de marchands, banquiers et autres citoyens
du Yukon. Un décret ministériel fut rendu
accordant ce privilège à M. Henderson, pri-
vilège dont celui-ci ne s'est pas encore pré-
valu, sans doute parce qu'il n'a pas encore
trouvé de claim qu'il lui serait profitable
d'exploiter.

M. HENDERSON : En quoi consiste ce
décret, dites-vous ?

L'honorable M. SIFTON : Ce décret don-
ne autorisation d'accorder à M. Henderson
un claim de 2,000 pieds de longueur, et de la
largeur ordinaire, partout où il pourrait en
trouver un qui ne serait pas occupé par un
autre. L'autre décret porte la date du 8
septembre 1903. D'après l'article 42 des ré-
glements concernant les mines de placers,
aucune personne employée par le gouverne-
ment du Canada en quelque qualité que ce
soit, ou aucun officier ou membre des forces
de milice ne peut détenir ou faire enregistrer
un claim minier. On allait même jusqu'à
inclure les membres de la compagnie des
carabiniers volontaires de Dawsoi. Cela a
été jugé -excessif, et le décret mimstériel a
été rendu afin de lever cette défense.

M. HAGGART : On a bien fait.
L'honorable M. SIFTON : Le quatrième

décret porte la date du 9 mai 1903. L'article
2 des règlements stipule qu'un mineur libre
pourra renouveler son certificat dans l'in-
tervalle de 30 jours en payant un droit sup-
plémentaire de $5. Le 2 octobre 1902, un
homme du nom de E. A. Dixon obtint un
certificat de mineur libre, et le 14 janvier
suivant le " Mining Recorder ", à Whitehorse,
a émis un certificat de renouvellement et l'a
antidaté du 2 octobre 1902. On a fait obser-
ver au receveur qu'il y avait là une diffé-
rence de 90 jours, et en réponse le receveur
dit qu'il n'avait pas remarqué la chose, mais
qu'il espérait bien que cela ne ferait rien
perdre à M. Dixon, qui possédait beaucoup
de claims miniers. Ce décret a été rendu
afin de protéger M. Dixon contre l'erreur
commise par le receveur.

Le cinquième décret, portant la date du
26 novembre 1903, réduit de $10 à $7.50 les
droits pour les certificats de mineurs libres.
Le sixième décret, portant la date du 28

M. SIFTON.

novembre 1903, concerne les droits régaliens.
L'article 52 des règlements des mines de
quartz stipule que la Couronne se réservera
à jamais tous droits régaliens pouvant être
imposés sur les ventes des produits de tou-
tes les mines, lesdits droits ne devant pas dé-
passer 5 pour 100. On doit comprendre qu'il
y a des règlements différents pour les mines
de placers et les mines de quartz. Les règle-
ments des mines de quartz stipulent qu'a-
près un certain temps le propriétaire de la
mine peut obtenir un brevet ou privilège
pour son claim, ledit brevet réservant à la
Couronne le droit régalien.

Dans le temps que ces dispositions ont été
prises, on percevait un droit régalien de 10.
pour 100 sur le rendement des mines de
placers du Yukon, moins une exemption an-
nuelle. Le droit régalien sur l'or expédié du
Yukon fut cependant abaissé à 2J pour 100
par décret ministériel du 21 mai 1902. Ainsi
donc, d'après le décret concernant les mines
de quartz, on pouvait réserver Je droit réga-
lien de 5 pour 100, mais le droit régalien gé-
néral sur les mines de placers n'était que de

2ý pour 100. Les mineurs du territoire firent
observer qu'un droit régalien de 5 pour 100

pourrait être perçu sur l'or retiré des mines
de quartz, et qu'un autre droit régalien de
21 pour 100 pourrait être perçu sur le même
or au moment de l'expédition. Afin donc
d'établir des droits uniformes sur tout l'or
extrait des laims le décret du 28 novembre
1903 a stipulé que le brevet pour un terrain
minier dans le territoire du Yukon réserve-
rait à jamais à la Couronne le même droit
régadien sur les piroduits du terrain que ceux
qui sont établis ou qui pourront à l'avenir
être établis pour les mines de placers. Et
dans le Manitobya et les territoires du Nord-
Ouest, le brevet d'un terrain minier réser-
vera à jamais à -la 'Couronne un droit régalien
ne dépassant pas 2J pour 100. On voit donc
que l'objet qu'on s'est proposé, avec ce dé-
cret, c'est de rendre plus uniformes les règle-
ments concernant les mines de placers et les.
mines de quartz, en établissant un droit gé-
néral de 2J pour 100.

L'autre arrêté ministériel, Conseil privé n°
1954, porte aussi la date du 28 novembre
1903. -Certaines personnes avaient obtenu
des inscriptions pour des caims de mines de
placers sur le creek Lindow, tributaire du
creek Bear, dans les limites de la concession
hydraulique située sur la rivière Klondike,
après que le bail avait été déclaré mais
avant qu'il eût été reçu à Dawson. La ques-
tion s'est présentée de savoir si ces claims
devaient être ou non renouvelés, et jusqu'à
ce que cette question fût résolue on n'a pas
permis faux mineurs 'libres d'exécuter la
quantité de travail requise par les règle-
ments pour leur donner droit à un renouvel-
lement d'inscription. C'est-à-dire que, le
droit d'exploiter restant en litige, les mi-
neurs de placers ne pouvaient pas faire la
part de travail qu'ils étaient tenus d'y faire.
L'arrêté ministériel du 28 novembre 1903 au.
torisait -le ministre de 'l'Intérieur à accorder
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des renouvellements pour les claims en ques-
tion sans exiger de paiement au lieu de
l'équivalent en travail pour la période de
temps durant laquelle les détenteurs de
claims ont été arrêtés dans leurs travaux
par suite du conflit avec le locataire à bail
de la concession hydraulique. C'est-à-dire
qu'ils furent arrêtés dans leurs travaux
parce que la chose était en litige. En réa-
lité, ces travaux furent abandonnés. On
n'empêcha pas les mineurs de travailler, et
par conséquent nous ne les mimes pas à
l'amende, et nous ne les forçfmes pas de
payer le droit de commutation.

L'arrêté du 7 décembre 1902, Conseil privé
n° 1311, est exactement le même que le der-
nier, à cette exception près que les claims
étaient situés dans une autre concession.

L'arrêté suivant porte la date du 21 dé-
cembre 1903, Conseil privé n° 2011. Le com -
missaire des miles d'or s'étant prononcé en
faveur d'accorder des compensations à cer-
taines personnes qui avaient subi des pertes
par suite d'une erreur d'un employé, la moi-
tié du bas du claim minier n° 93 a été concé-
dée à ces personnes, et cet arrêté ministériel
les dispense du travail réglementaire sur le
claim. Dans le temps que ce claim a été
concédé, on n'avait pas l'intention de forcer
ces personnes à faire ce travail réglemen-
taire, et cet arrêté ministériel ne fait que
préciser ce qu'on voulait exactement dire.

L'arrêté du 30 janvier 1904, Conseil privé
n° 171, stipule que le commissaire du terri-
toire du Yukon peut exempter de l'inscrip-
tion, en vertu de règlements à cet effet, tout
terrain vacant dont on pourrait avoir besoin
pour un réservoir ou pour toutes autres nns
hydrauliques, pourvu que ce terrain ait été
au préalable prospecté et qu'on ait constaté
qu'il ne vaut rien pour des mines de placers.

L'arrêté du 2 février 1904, Conseil privé
n° 192, révoque les règlements se rapportant
aux baux de mines hydrauliques. Ces règle-
ients avaient été en vigueur durant plu-
sieurs années, mais co;ime on n'en avait pas
eté absolument satisfait ils ont été révoqués
en attendant qu'on puisse reconsidérer toute
la chose.

La motion est adoptée.

GARE DE iSAINTE-PERPETUE.
M. GEORGES BALL : Avant de passer

aux ordres du jour, je désire faire remarquer
au gouvernement que les citoyens de Sainte-
Perpétue, comté de Nicolet, ont adressé il
y a quelques mois une pétition pour deman-
der une gare ou du moins une instal-
lation queiconque, à cet endroit, pouvant
servir de salle d'attente. J'ai rencontré l'ho-
norable ministre il y a quelques jours, et il
m'a informé que la chose avait été soumise
à M. Pottinger, administrateur de l'Interco-
lonial, et qu'on ferait droit avant longtemps
à cette demande.

J'ai été fort surpris hier, en passant à cet
endroit, de voir qu'on n'avait pas même
mis là un wagon de voyageurs pouvant être
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utilisé comme salle d'attente, et qu'on s'é-
tait contenté de fournir un wagon de mar-
chandises. Sainte-Perpétue est un endroit
assez important, bien qu'il n'y ait encore
là ni télégraphe ni téléphone, et le publie,
ne sachant pas si les trains doivent arriver
ou non A leurs heures réglementaires, a
souvent à attendre sans qu'il y ait là le
moindre abri. J'espère donc que l'honorable
ministre verra A ce que cet état de choses
disparaisse au plus tôt.

RAPPORTS DE LA PRESSE CANA-
DIENNE ASSOCIEE.

M. SAMUEL BARKER : Avant de passer
aux ordres du jour, je désire attirer l'atten-
tion sur une correspondance publiée dans le
numéro d'hier du " Star " de Montréal. Cette
corespondance a trait à une dépêche envoyée
par la Presse Canadienne Associée, et que
l'on dit être la substance des observations
présentées par M. Timothy Healy, à la
Chambre des communes, à Londres, au sujet
de l'incident Dundonald. Cette dépêche est
comme suit:

M. Healy a dit qu'il croyait que lord Dundo-
nald avait attaqué le gouvernement du Canada
parce que ce gouvernement était catholique.
On a trouvé fort commode, ýcependant, d'avoir
des catholiques canadiens-français, dans les
rangs de l'armée, durant la guerre contre les
Boers. Mais maintenant que la guerre est ter-
minée, un officier de l'armée impériale fait des
déclarations outrageantes pour la majorité des
citoyens du Canada. Il aimerait bien à savoir
pourquoi on a permis à lord Dundonald de res-
ter au Canada, lorsque tous les cSurs cana-
diens-français ressentaient encore vivement
l'injure qui leur avait été faite.

Personne ne saurait douter que de sem-
blables paroles sont d'une nature très in-
flammable, et ne peuvent que tendre à sou-
lever des différends de races en ce pays.
Personne ne saurait douter, aussi, que si
tout cela a été imaginé par la Presse Asso-
ciée, on n'a pu avoir là pour objet que de
soulever des préjugés de race et de nuire à
l'un des partis politiques du pays. Le " Ti-
mes " de Londres a donné la version sui-
vante de ce discours :

Le gouvernement s'est prononcé et a annon-
cé. qu'il avait rappelé l'officier dont on avait
à se plaindre. :Mais, tant qu'il était au Canada,
lord Dundonald était un officier de l'armée
impériale, et le gouvernement a laissé passer
six semaines avant de le rappeler, après qu'il
eut fait injure aux sentiments de la majorité
du peuple canadien.

Vous voudrez bien remarquer qu'on parle
ici du peuple en général, et qu'il n'y a pas
la moindre allusion à aucune race en parti-
culier. Le correspondant du " Star" de
Montréal a écrit à M. Healy, et voici la ré-
ponse qu'il a reçue :

J'ai reçu plusieurs lettres injurieuses du Ca-
nada, et j'ai aussi reçu la visite de la personne
qui a envoyé là-bas cette prétendu substance
de mon discours. Je suis assez surpris qu'un
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autre journaliste cherche encore à en savoir
plus long à ce sujet.

Il paraîtrait donc que le représentant de
la Presse Associée s'est mis en communica-
tion avec M. Healy, et qu'il a donc eu tou-
tes les occasions de corriger sa dépêche si
tel était son bon plaisir. Il a aussi eu
accès aux rapport officiels de la Chambre
des communes, pour pouvoir effectuer tou-
tes les corrections nécessaires. Que nous dit
maintenant M. Healy ?

Je n'ai certainement pas prononcé les paro-
les transmises par le càble au Canada.

Je me suis exprimé comme on peut le lire
dans le "Times ", et j'en ai peut-être dit un
peu plus, ce qui, dans tous les cas, aurait en-
core modifié davantage le sens de mes paroles.

Le correspondant du " Star " ajoute:
La version officielle des débats parlemen-

taires 'concorde exactement avec le rapport du
"Times" de Londres.

Il est donc évident que les expressions dont
on s'est servi étaient parfaitement voulues.
Je ne veux pas retenir la Chambre bien
longtemps à ce sujet, mais, en 'vérité, il
serait difficile d'imaginer une tentative plus
méchante pour dénaturer 'les paroles d'un
homme public, sur un sujet d'une telle im-
portance pour nous, comme cette dépêche
concernant l'élément canadien-français. On
ne- pourrait guère inieux s'y prendre pour
soulever les préjugés de race en ce pays.
On ne peut, aussi, qu'en conclure que cette
Presse Canadienne Associée, A laquelle le
peuple canadien accorde une subvention de
$15,000 par année, -entreprend délibérément,
pour des fins politiques, de dénaturer des
nouvelles pour lesquelles on ne devrait s'ins-
pirer que du souci de la vérité. Nous sa-
vons que la raison paur laquelle nous accor-
dons cette subvention de $15,O0 par année,
c'est que nous ne recevions autrefois par le
cable que des nouvelles rédigées afin de
plaire à nos voisins des Etats-Unis, et nous
avons consenti à verser cet argent pour sa-
voir la vérité. Mais il paraîtrait que- nous
sommes encore plus mal servis que jamais.
La Presse Associée ne semble plus être
qu'an instrument utilisé pour des fins de
parti, et je crois bien faire en attirant là-
dessus l'attention de la Chambre. Je suis
sûr que si cette dépêche avait comporté
un blâme pour le gouvernement du jour, ou
pour le parti politique représenté par ce
gouvernement, notus ne nous serions pas vus
dans la nécessité d'attirer là-dessus l'atten-
tion de la Chambre. L'honorable ministre
des Finances serait immédiatement inter-
venu, et il n'aurait pas été lent à prévenir la
Presse Canadienne Associée que, si elle ne
faisait pas mieux son devoir,- elle se ferait
couper les vivres.

L'honorable W. S. 'FIELDING (ministre
des Finances) : Je n'ai pas eu le plaisir
d'entendre la première partie des remarques
de mon honorable ami, mais je crois com-
prendre qu'on veut mettre en doute l'impar-

M. BARKER

tialité des dépêches de la Presse Associée.
Eh bien, le gouvernement n'a absolument
rien à faire avec cela, et nons ne faisons
ici qu'accorder une subvention à une orga-
nisation canadienne, comme nous en accor-
dons, du reste, à bien d'autres sociétés et
organisations, sur lesquelles nous n'exer-
cons aucun contrôle. Dans le cas où ces
sociétés cessent d'être utiles, nous suspen-
dons les subventions. Pas un membre du
gouvernement n'a la moindre chose à faire
avec ces dépêches. Nous sommes absolu-
ment, à cet égard, dans la même situation
que mon honorable ami. Je sais que quel-
quefois on se plaint que ces d' s lais-
sent à désirer, et, comme ancien journa-
liste, je sais ce que ces ennuis représentent.
,Te sais qu'il n'est pas toujours facile de
trouver, chaque jour, des nouvelles d'une
grande importance ; et, dans le désir qu'on
éprouve d'envoyer des nouvelles, il est facile
de se laisser aller à en glisser qui peuvent
paraître frivoles et inutiles. J'ai entendu
formuler bien des remarques désobli-
geantes à ce sujet Mais il ne faut pas
oublier que les lecteurs de journaux forment
plusieurs catégories, et que ce qui semble
inutile à quelques-uns peut être jugé par
d'autres d'une plus grande importance.

Pour ce qui est de la question d'impartia-
lité, tout ce que je sais c'est que celui qui
est principalement chargé du service de
ces dépêches est un conservateur, et qu'il
doit juger la politique du Canada surtout
à ce point de vue. C'est le frère du propri-
étaire d'un journal conservateur du Cana-
da, M. J. Ross Robertson, du "Telegram"
de Toronto, un ex-membre de cette Cham-
bre appartenant au parti conservateur. J'ai
rencontré M. Robertson en Angleterre, il y
a quelques années, et mon impression a
été qu'il faisait honneur à la profession de
journaliste. Je n'ai aucune raison de dou-
ter qu'il s'acquitte (le ses devoirs avec la
plus grande impa:rtialité,. Il arrive parfois
(ue des choses paraissent dans ces dépê-
ches qui ne sont pas agréables à ces mest
sieurs de la gauche, comme il arrive qu'il
s'en glisse aussi auxquelles les libéraux
trouvent à redire. Mais on ne fait cepen-
dant alors qu'exprimer les avis des jour-
naux ou de certains hommes publics im-
portants. Quand il s'agit de résumer un
discours ou un -article de journal il y a tou-
jours danger qu'un parti politique ou un
autre se croira particulièrement visé. Par
conséquent, je ne saurais croire que ceux
qui sont attachés à ce service de dépêches
soient animés d'un autre désir que celui de
renseigner exactement le public. En fai-
sant la part des nouvelles qui peuvent ne
pas être du gofût de tout le monde, je suis
porté à croire que nous avons plutôt à nous
louer de ce service de dépêches. Ce qu'il
y a de certain, dans tous les cas, c'est que
nous sommes aujourd'hui bien mieux ren-
seignés sur les choses canadiennes en An-
gleterre, et sur la part d'intérêt qu'on prend
là-bas aux choses du Canada. Si un homme
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public, en Angleterre, prononce un discours-
ou écrit une lettre à notre sujet, nous en
sommes immédiatement informés. Il peut
se faire que nous jugions parfois ces sortes
de nouvelles insignifiantes. Mais il n'en est
pas moins certain que nous sommes mainte-
nant mieux renseignés qu'autrefois. C'est
là où je crois que ce service de dépêches
nous est précieux. Dans tous les cas, nous
n'y prenons pas plus de part que ces hono-
rables messieurs de la gauche, et je crois de-
voir rappeler que ce service de dépêches
est sous les auspices d'une association de
journalistes du Canada, composée d'hommes
appartenant aux deux partis politiques, et
qui n'envisagent ce service qu'au point de
vue seul des nouvelles qu'il peut fournir.
Les deux partis étaient représentés dans la
délégation qui est venue trouver le gouver-
nement afin de solliciter une subvention
pour ce service de dépêches. Si ce service
laisse à désirer, nous devrions réunir tous
nos efforts pour l'améliorer. Mais je ne puis
pas en venir aussi litivement que ces mes-
sieurs de la gauche à la conclusion que le
personnel de service de dépêches se compose
de partisans politiques, ni surtout qu'il n'a
en vue que de pouvoir être utile au parti po-
litique qui est présentement au pouvoir.

M. SAM. HUGHES : J'ai suivi avec beau-
coup d'attention les explications que l'hono-
rable ministre a essayé de nous fournir au
sujet du discours de M. Healy. Je ne vois
pas qu'il nous ait donné aucune explication
à ce sujet.

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai pas
entendu les remarques quon a faites au
sujet de M. Healy.

M. SAM. HUGHES : M. Healey lui-même
répudie ce discours. Je suis allé aux ren-
seignements, et je crois savoir comment ces
nouvelles sont recueillies en Europe, et com-

enent ces rapport sont de temps à autre pré-
parés. Ces rapports témoignent d'une telle
partialité qu'on a même commencé à s'en
apercevoir dans les districts ruraux du Ca-
nada. Bien que tout ce que nous dit le mi-
nistre des Finances à cet égard soit vrai, et
que le personnel de ce service de dépêches
soit employé par une association-j'ignore
quelle est la composition de cette association
-il n'en reste pas moins avéré qu'il y a un
certain louche dans la manière dont on s'y
prend là-bas pour recueillir les nouvelles.
Pour ce qui est des prédilections politiques
de M. Robertson, il est vrai qu'il est le frère
de M. John Ross Robertson, qui a été un in-
dépendant aux tendances conservatrices
ayant occupé un siège à la gauche de cette
Chambre. Mais il n'y a qu'à lire le " Tele-
gram," de Toronto pour se convaincre que
s'il y a jamais eu un journal indépendant au
Canada c'est bien celui-là. Ce journal s'at-
taque sans merci aux deux partis politiques.
Mais le frère de M. John Ross Robertson a
toujours été un libéral. L'autre frère de M.
Robertson, à Toronto, est l'un des libéraux
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les plus en vue de Toronto. Ainsi donc, pour
ce qui est des tendances politiques, les appa-
rences sont qu'elles penchent plutôt du côté
des libéraux. Le ministre nous a dit que
ce personnel de la Presse Associée envoie
au Canada tout .ce qui se rapporte aux dis-
cours ou aux écrits des hommes publics
d'Angleterre concernant le Canada. Laissez-
moi vous dire qu'on fait encore plus. Par
l'entremise du ministre de l'Agriculture et
du ministre de l'Intérieur, des renseigne-
ments sont communiqués par cette agence
de nouvelles, à la presse rurale du Royaume-
Uni, qui sont d'une nature favorable à ce
gouvernement. Cette agence de réclames
fonctionne maintenant, je crois, un peu par-
tout en Angleterre, en Ecosse, en Irlande et
dans le pays de Galles. Et ces correspon-
dants, peut-être sans dessein avoué, peut-
être aussi sans aucune collusion avec ce gou-
vernement, rassemblent leurs nouvelles, leurs
articles de réclame et autres articles pu-
bliés dans la presse rurale du Royaume-Uni,
articles chantant les louanges de ces hono-
rables monsieurs de la droite, et ils envoient
tout cela aux journaux du Canada et à nos
propres frais. C'est là l'explication qu'on
m'a donnée, et c'est la meilleure, aussi, que je
puisse offrir. Mais cette explication ne sau-
rait être satisfaisante, d'aucune manière, à
ces honorables messieurs de la droite. Tout
cela va servir à nous expliquer l'emploi qu'on
a fait du mot " foreigner " aux récentes ié-
gates de Henley. J'ai obtenu à ce sujet les
renseignements suivants. Ce mot " forei-
gner " a été employé par un Canadien au ser-
vice du gouvernement du Canada, en parlant
à celui qui nous a envoyé cette dépêche. Ce
mot a été employé par cet officier du gou-
vernement et par nul autre. Et c'est sur la
foi de cela, seulement, qu'on nous a télégra-
phié que la victoire de Scholes avait été là-
bas accueillie aux cris de : "C'est le
'foreigner' qui gagne la course." Ce mot a
été communiqué par un employé du départe-
ment de l'Intérieur à un représentant sala-
rié de la Presse Canadienne Associée, et c'est
ainsi qu'on a pu contribuer à créer ici l'im-
pression qu'on avait accueilli aux cris de
"C'est le ' foreigner ' qui gagne la course ",
la victoire de Scholes.

M. ALEX. JOHNSTON : Mon honorable
ami voudrait-41 expliquer à la Chambre

M. SAM. HUGHES : L'honorable ami de
l'honorable député parle ici en son nom pro-
pre comme membre de cette Chambre, et il
n'est pas tenu, en réponse à toutes questions
que ces messieurs de la droite pourraient lui
poser, de donner des noms à l'appui de ce
qu'il affirme.

M. ALEX. JOHNSTON : Mon honorable
ami me permettra peut-être de lui poser une
question.

M. SAM. HUGHES : Si mon honorable
ami demande cela comme un privilège je suii
prêt à accéder à sa demande, mais non pas
s'il affirme que c'est là son droit.
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M. ALEX. JOHNSTON : Je sollicite cette
faveur à titre de privilège, et non pas comme
un droit.

M. SAM. HUGHES : J'y consens, alors.

M. ALEX. JOHNSTON : Je crois qu'il ne
serait que juste de demander à mon honora-
ble ami de nous, citer le texte des renseigne-
ments envoyés au Canada par M. Robertson,
et expliquant l'incident dont il vient de par-
ler. Il doit avoir ce texte sous la main.

M. SAM. HUGHES : J'ignore de quoi
veut parler mon honorable ami.

tM. ALEX. JOHNSTON : C'est pourtant
assez clair.

M. SAM. HUGHES : S'agit-il du texte de
la dépêche ?

M. ALEX. JOHNSTON : Oui.

M. SAM. HUGHES : Mon honorable ami
ignore-t-il donc que tous les journaux ont
publié cette dépêche, racontant que la vic-
toire de Scholes avait été saluée là-bas
ainsi que je viens de le dire. J'avais cru
que mon honorable ami voulait me deman-
der des preuves de la façon dont j'ai raconté
que cette dépêche avait été envoyée. Et
je tiens à lui dire que je n'ai pas d'explica-
tion à fournir au premier venu de ces mes-
sieurs de la droite qui pourrait im'en deman-
dr. Je parle ici en mon nom propre comme
membre de cette Cbambre, et ma parole
vaut encore plus en ce pays que la décla-
ration sous serment de mon honorable ami,
sans compter que les faits valent ici bien
mieux qu'une déclaration sous serment. Lais.
sez-moi maintenant parler d'une autre chose
qui s'est passée. Le soir même où un dé-
bat s'est élevé, à Londres, dans la Chambre
des Communes, débat dont on a parlé dans
ces dépêches, l'agent de la Presse Associée
avait interviewé l'honorable Solliciteur gé-
néral (M. Lemieux). Il a aussi interviewé
le juge en chef, ou l'un des juges de la Cour
Suprême. J'ignore lequel des deux, mais
cela importe peu ici. Et cette interview
a aussi été communiquée, par le chble, aux
journaux du Canada. On nous dit qu'il ne
s'agissait là que d'une simple conversation,
absoument comme pour cette interview de
l'autre jour à Rimouski. Je me permettrai
ici de faire observer au très honorable pre-
mier ministre que s'il veut préserver l'inté-
grité de la magistrature de ce pays, et lui
garder aussi le respect que chacun désire
voir lui rester attaché, il lui faudra faire la
leçon aux juges pour qu'ils ne s'occupent
que de leurs devoirs et qu'ils restent étran-
gers à la politique.

M. l'ORATEUR : Je dois rappeler à l'ho-
norable député qu'il s'écarte ici absolu-
ment de la question.

M. SA-M. HUGHES : Alors je vais con-
cure en présentant une motion. Nous
voyons que ces juges accordent aux jour-
naux d'Angleterre des interviews où les faits

M. SAM. HUGHES.

sont dénaturés; nous voyons que cette autre
interview de Rimouski ne contient pas un
seul mot de vrai; enfin, nous voyons qu'on
nous a envoyé un rapport d'un discours de
M. Healey, rapport qui a été absolument ré-
pudié par ce dernier. J'ai lu les journaux
anglais, et je n'y vois pas un seul mot pou-
vant justifier le cablogramme qui nous a
été envoyé au sujet de ce discours de M.
Healy. Comme nous -savons d'une manière
certaine que le correspondant de la presse
canadienne associée se trouvait alors en com-
pagnie de M. Lemieux, le Solliciteur général,
tout ce que je puis dire c'est que les appa-
rences sont que ce correspondant a dû re-
cevoir alors son inspiration d'un mmebre
de ce gouvernement, et non pas d'un dis-
cours qui aurait été prononcé à la Chambre
des communes d'Angleterre.

LOI SUR LA MAIN-D'RUVRE ETRAN-
GERE.

L'honorable sir WILLIAM MULOCK (mi-
nistre des Postes) propose la troisième lec-
ture du bill (n° 162) pour refondre et mo-
difier les lois sur la main-d'oeuvre étrangère.

M. NAT. BOYD : J'ai attiré hier l'atten-
tion de la Chambre sur la question des ou-
vriers des champs dans le Manitoba, et le
débat qui s'est ensuivi a clairement démon-
tré que tout homme du Manitoba ou des Ter-
ritoires du Nord-Ouest qui ferait venir des
Etats-Unis un ouvrier des chemps serait pas-
sible des peines édictées dans ce bill. Je
crois qu'il y a un grand nombre d'agricul-
teurs, au Manitoba et dans les Territoires,
qui font appel à la main-d'œuvre étrangère
à l'époque de la moisson, et bien que je puis-
se être prêt à convenir avec le ministre
qu'il n'est pas probable qu'on mette en vi-
gueur les dispositions de la loi, cependant
quelqu'un qui aurait sujet d'en vouloir à
un autre pourrait se prévaloir de cette loi
pour causer du tort à son prochain. Pour
cette raison, je crois qu'on devrait prendre
toutes les dispositions nécessaires pour pro-
téger les cultivateurs du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest lors de la pro-
ehaine moisson. Il est probable que la
main-d'oeuvre sera alors en grande demande,
et c'est pourquoi je propose:

Que tous les mots après "Que ", dans la
motion principale, soient retranchés et rem-
placés par les suivants : " ledit bill soit ren-
voyé en comité général avec instructions d'in-
sérer l'article suivant : 'Rien dans le présent
acte ou dans la loi sur la main-d'œuvre étran-
gère n'empêchera les fermiers du Manitoba et
des Territoires du Nord-Ouest d'importer tous
les ouvriers de ferme qui peuvent être néces-
saires pour faire la récolte dans cette partie
du pays.'"

,Sir WILLIAM MULOCK : Il n'y a rien,
dans le bill, modifiant la loi existant depuis
des années et s'appliquant au cas dont veut
parler mon honorable ami. La disposition
de la loi s'appliquant à l'importation de la
main-d'œuvre étrangère est en vigueur de-
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puis lors, dans le Nord-Ouest, et j'espère nada. Je ne vois pas, tout d'abord, qu'il y
bien que cette prospérité va se maintenir. ait la moindre nécessité de cet amendement
Il a été nécessaire de faire venir de partout Je ne crois pas que les cultivateurs de l'Ouest
des ouvriers des champs à l'époque de la éprouvent jamais des difficultés avec les
moisson, et il n'est pas arrivé à notre con- dispositions de cette loi, pour le cas où ils
naissance qu'on ait jamais cherché à se feraient ce que mon honorable ami affirme
prévaloir des dispositions de cette loi pour qu'il serait dans leur intérêt qu'ils fissent.
la faire respecter. Il n'y a aucun doute qu'il y a déjà eu de

Si l'on considère que cette loi est en vi- nombreuses violations techniques de cette
gueur depuis plusieurs années, et que ce n'est loi, et cependant aucunes plaintes n'ont été
que quand les intérêts de certaines régions faites, et aucunes peines n'ont été infligées.
ont été mis en danger que des démêlés se On n'a jamais eu recours à la loi, et il n'y a
sont élevés, nous devons en conclure que guère lien de croire qu'ou le fera à l'avenir,
quand des districts aussi considérables que chaque fois que l'intérêt public pourrait faire
les Territoires ont besoin d'ouvriers des une nécessité de l'importation de cette main-
champs, pour faire la moisson, il n'est guère d'ouvre étrangère.
-nécessaire de prendre les mesures conseillées M. SPROULE Le bil est intitulé " Acte
par mon honorable ami au sujet de l'impor- pour refondre et modifier les lois concernant
tation de la main-d'ouvre. la main-d'ouvre étrangère." L'honorable mi-

M. FOWLER : Est-ce que, d'après la loi nistre dit qu'il n'est guère désirable qu'on
actuelle, celui qui ferait venir de l'étranger applique la loi à une seule classe en particu-
des ouvriers des champs ne pourrait pas être lier. Cependant, d'après les dispositions de
passible des peines édictées par cette loi ? ce bil qui est basésur la loi en vigueur aux

Etats-Unis, vous exceptez une certaine clas-
Sir WILLIAM MULOCK : Cette résolu- se qui est celle de ceux possédant des con-

tion stipule, d'une part, que rien dans ce bill naissances techniques, de sorte que cette loi
n'aura un certain effet. Il n'y a rien, dans n'est pas d'une application générale. Il est
ce bill, qui puisse avoir cet effet. L'article 1 tout aussi peu désirable d'exclure une classe
de la loi de 1897, article modifié par une loi comme de légiférer en faveur d'une classe.
subséquente, est la seule partie de la loi pou- Ainsi donc, le bil n'est pas d'une applica-
vant se rattacher à cette question. Il n'y a tion générale. L'honorable ministre du Tra-
rien dans ce bill qui modifie l'article 1, et vail nous dit que la loi concernant l'importa-
par conséquent la loi est laissée aujourd'hui tion de la main-d'ouvre est toujours en son-
comme elle a toujours été depuis sept ans. m
Il n'y a donc là, par conséquent, rien qui dire aucun changement. Eh bien, alors, pour-
puisse justifier la première partie de la pro- quoi nous demander, avec ce bll, de modifier
position contenue dans cet amendement. la loi sur la main-d'ouvre et si l'on veut

M. FOWLER : L'honorable ministre n'a faire des changements dans cette loi pou'
spas encore répondu à la question que je lui vaut être d'un certain avantage pour le pu-
ai posée. bie, pourquoi surcharger ainsi nos statuts

ou faire perdre du temps à la Chambre A
Sir WILLIAM MULOCK : Mon honorable voter ce bil. Mais c'est précisément parce

ami est fort versé dans la loi et il peut inter- qu'il règne de l'incertitude, au sujet de la
préter l'acte en question aussi bien que qui question de savoir si la loi peut gêner ou non
que ce soit en cette Chambre. Mon honorable les opérations d'une certaine classe, que mon
ami laisse entendre que ce bill a un certain honorable ami de Macdonald (M. Boyd)
objet qu'il n'a pas. Il y a encore un autre craint que la loi ne puisse être invoquée
aspect de la question. Serait-il juste d'édic- contre nos populations de l'Ouest (ui sont
ter des exceptions en faveur d'une seule forcées 'd'avoir recours a la main-d'ouvre
classe ? Toute législation de cette nature étrangère a l'époque de la moisson.
laisse toujours à désirer. Il s'agit ici d'une C'est afin de prévenir la possibilité même
loi générale, et si mon honorable ami désire d'une semblable ingérence contre la façon
la modifier, ce sera bel et bon. Cette loi est «agir des culons de l'ouest, que mon hono-
dans nos statuts depuis sept ans, et mon ho- rable ami a proposé cet amendement.
norable ami a eu maintes occasions, depuis
sept ans, de présenter un amendement de ce Sir WILFRID LAURIER (premier minis-
genre, mais il n'a pas jugé à propos de le tre) M. l'Orateur, je suis quelque peu éton-
faire. Même, hier soir, il nous a prié de ne né, pour me servir d'un terme très adouci,
pas mettre ce bill en vigueur cette année, et de l'amendement soumis par mon honorable
cependant il nous demande de toujours avoir ami de Maedonald (M. Boyd) et de la fa-
l'oil sur cette mesure et de greffer là-dessus veur avec laquelle cette proposition a été
de nduvelles dispositions. Je ne crois pas reçue par les membres de la gauche. Hier,
qu'il serait convenable d'accéder à de pareil- nous avons eu un débat très intéressant au
les demandes. cours duquel l'opposition a réclamé le mé-

M. BRODER : Ne s'agit-il pas ici d'une loi rite d'avoir forcé le gouvernement a sou-
n'affectant qu'une classe en particulier ? mettre à la Chambre une loi concernant la

main-d'oeuvre étrangère et semblable à celle
Sir WILLIAM MULOCK : Non pas, cette que les Etats-Unis ont mise en vigueur con-

-loi s'applique à toutes les industries du Ca- tre nous. Au milieu des applaudissements

6 AOUT 1904 87828781



8783 COMMUNES 878C
de ses amis et sans être contredit sur ce
point, l'honorable représentant de Leeds-
sud (M. Taylor) a déclaré qu'au cours des
six ou sept années qui ont précédé l'arrivée
du gouvernement actuel au pouvoir, il avait
présenté une proposition de loi tout à fait
semblable à celle qui nous est soumise au-
jourd'hui. Il voulait, a-t-il dit, faire com-
prendre au peuple les mauvais traitements
infligés aux Canadiens à la suite de l'appli-
cation rigoureuse de la loi américaine con-
cernant le travail étranger. Je dois avouer
que mon honorable ami a, pour le moins,
bien établi sa cause. C'est en 1897, que les
ouvriers canadiens furent renvoyés de Buf-
falo, de Détroit et d'autres endroits des
Etats-Unis. On a chassé du sol américain
des Canadiens qui avaient traversé la ligne
45e pour travailler dans la république vo-
sine. En présence de cet état de choses,
nous avons soumis au parlement la loi ac-
tuelle qui est restée en vigueur sept an-
nées durant. A l'instar de l'honorable diree-
teur général des Postes (sir William Mu-
lock) je veux faire ressortir le fait que i'ap-
plication de cette législation n'a jamais en
pour effet d'empêcher les cultivateurs et
les colons de l'ouest de se procurer la main-
d'oeuvre dont ils avaient besoin pour leurs
moissons.

L'amendement proposé par mon honorable
ami a pour but de soustraire à la mise en
vigueur de cette loi les cultivateurs du Ma-
nitoba. Si l'on adoptait cette proposition,
qu'arriverait-il ? Jamais amendement plus
nuisible, plus funeste et résultant d'un man-
que plus complet de jugement n'a été sou-
mis à la Chambre. Si celle-ci acceptait cet
amendement, que verrions-nous ? Tout le
monde sait que la récolte du Dakota et des
Etats qui bordent notre frontière du sud,
mûrit plus tôt que la nôtre. Les Canadiens
traversent chez nos voisins pour y travail-
ler comme moissonneurs. Les Américains
suivent cet exemple lorsque le moment est
arrivé pour nous de faire notre moisson.
Si 'gus adoptions cette propositioný les
autorités américaines renverraient au Ca-
nada nos concitoyens qui veulent travailler
au Dakota et nous n'aurions aucun moyen
de protéger ces derniers. Si la loi était par-
faitement semblable en deçà comme au dela
de la ligne 45e, il n'y aurait aucune difficulté
à surmonter. A l'heure qu'il est, nos ou-
vriers ne sont plus renvoyés de Détroit ou
de Buffalo. Un certain M. Du Barry avait
l'habitude de renvoyer de Buffalo à Toronto
les Canadiens qui voulaient travailler dans
la première de ces villes, et à Détroit, d'au-
tres agents renvoyaient à Windsor les ou-
vriers venus de cette dernière localité. De-
puis que la loi est la même au Canada
qu'aux Etats-Unis, on n'entend presque
plus parler de toutes ces misères ; nos droits
sont respectés, mais si vous révoquez cette
loi, vous allez ramener l'état de choses qui
existait il y a quelques années.

M. SPROULE : Avez-vous jamais entendu
dire qu'un Canadien du Manitoba se soit

Sir WILFRID LAURIER.

rendu au Dakota pour y travailler à la mois-
son?

Sir WILFRID LAURIER : Oui.

M. SPROULE: C'est la première fois que
j'entends parler de cela.

M. WALTER SCOTT (Assiniboïa-ouest):
Hier soir, 'monsieur l'Orateur, j'ai fait cer-
taines observations sur ce sujet; je voulais
répondre à ce qu'avait avancé l'honorable
député de Bothwell (M. Olancy) qui avait
demandé qu'on appliquât notre loi concer-
nant la main-d'oeuvre étrangère i tous les
pays du monde. Je constate que j'étais dans
l'erreur hier soir. Je croyais, lorsque j'ai
pris la parole, que le projet de -loi actuel ne
permettrait l'application de notre loi qu'aux
Etats-Unis qui ont une loi concernant la
main-d'oeuvre étrangère, loi dont ils se ser-
vent quelquefois à notre préjudice. Je com-
prends maintenant -que l'article 8, la plus im-
portante disposition de ce projet de loi, s'ap-
pliquera à tous les étrangers de quelque pays
qu'ils viennent. Je crois, en toute justice,
devoir déclarer, ce matin, que je veux appli-
quer au bill soumis à la Chambre les remar-
ques que j',a.i faites, hier soir, relativement
à ce qu'avait avancé mon honorable ami de
Bothwell, ce qui revient à dire que je suis
complètement opposé aux tendances de cette
législation. Mon honorable ami, le directeur
général des Postes vient de dire que l'amen-
dement proposé par l'honorable député tie
Macdonaid (M. Boyd) est inutile, en réalité.
Il en est ainsi de ce projet de loi, si je ne me
trompe. Il n'y a aucune nécessité d'adopter
une loi semblable maintenant. Il n'y a pas
d'ouvrier sans travail au Canada. S'il s'en
trouvait à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveaiu-
Brunswick, dans la province de Québec,
dans Ontarlo, dans l'Ouest canadien ou dans
la Colombie Anglaise, on aurait peut-être
raison de proposer une loi semblable. Mais
cela n'est pas, ou plutôt c'est le contraire
qui est vrai. On demande des ouvriers dans
toute la province d'Ontario ; les cultivateirs
de cette partie du pays ne peuvent se procu-
rer la main-d'oeuvre dont ils ont besoin. Et
dans les provinces maritimes, et dans la Co-
lombie Anglaise on demande des hommes
pour développer les ressources de ces ré-
gions, pour exploiter les mines si riches dont
cette dernière province regorge. Ainsi qu3
je le disais hier soir, la seule limite imposée
à ce développement matériel du Canada est
due au fait que nous n'avons pas assez de
population pour coloniser ces immenses
terres fertiles que l'Ouest met à notre dis-
position. S'il en est ainsi, pourquoi adopte-
rions-nous une législation que de tous les
pays du monde les Etats-Unis ont été seuls
à adopter ? Si nous avions, à l'instar du
Royaume-Uni, de la Belgique, de la Franco
et de l'Allemagne, un surplus de population,
nous pourrions peut-être avoir une raison
quelconque de voter une mesure de ce genre.
Mais l'état de choses qui existe au Canada
est tout à fait différent. D'après les ren"ei-
gnements fournis à la Chambre et d'après
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ce que je connais moi-même, il n'y a aucun
pays au monde, A l'exception des Etats-Unis,
qui ait adopté une loi semblable à celle qu'on
nous propose aujourd'hui, ou à celle qui se
trouve dans nos statuts depuis sept ans
passés.

Nos voisins avaient peut-être une raison
quelconque à invoquer pour adopter une lé-
gislation semblable, niais il n'en est pas
ainsi pour le Canada. -Il n'y a probablement
pas de nécessité pour les Etats-Unis d'aller
chercher ailleurs les ouvriers dont ils ont
besoin, tandis que nous, nous sommes for-
cés d'aller chercher à l'étranger la main-
d'ouvre qui nous manque. Depuis quel-
ques années, les grandes compagnies de
chemins de fer du Canada qui ont obtenu
des chartes pour construire des voies fer-
rées dans l'Ouest, ont invoqué pour exercer
le retard qu'elles apportent à l'exécution
de ces ouvrages, le fait qu'elles n'ont pu se
procurer la main-d'œuvre nécessaire à ces
travaux d'utilité publique. C'est là la rai-
son invoquée par la Compagnie du chemin
de fer du Canadien du Pacifique et par MM.
Mann et Mackenzie. Ces derniers nous ont
dit que la ligne principale de leur chemin
de fer serait déjà construite jusqu'à Ed-
mouton, n'eût été la difficulté qu'ils ont
<prouvée à se procurer le nombre d'ouvriers
nécessaires pour faire ces travaux.

On nous a longuement parlé ici des inté-
rêts de 'la classe ouvrère. Je connais un
peu ces questions, car je suis un ouvrier
moi-meme. J'appartiens à une union ou-
vrière avec laquelle je suis en bons rap-
ports. Je considère pouvoir parler dans les
intérêts du travail. Je dis que l'ouvrier,
quel qu'il soit, ne retirera aucun avantage
du fait qu'on cherchera à créer des eimbar-
ras ou à imposer des restrictions, à aucune
industrie ou entreprise légitime dans ce
pays. Je ne crois pas qu'après les quatre
années que j'ai passées ici, on me sonp-
coinera ou on am'accusera de aie faire
l'avocat des manufacturiers qui, me dit-on,
combattent cette loi, ou des conpagnies de
chemin de fer qui, si je ne me trompe, sont
jusqu'à un certain point, opposées à ce
projet de loi.

Je ne parle pas pour ces gens-là. J'in-
voque ma qualité d'ouvrier défendant les
Intérêts de la classe à laquelle il appartient,
pour dlire que cette loi n'est pas favorable
aux ouvriers. L'intérêt des classes ouvrières
ne veut pas qu'on empêche ni qu'on res-
treigne les entreprises légitimes d'une coam-
pagnie de ,chemin de fer ou d'un groupe d'hi-
dustriels. Je veux faire allusion surtout
à ces intérêts agricoles si importants aux-
quels se rapporte spécialemeiit l'aniende-
ment proposé par mon honorable ami de
Macdonald (M. Reid). S'il est possible que
notre loi concernant la main-d'œuvre étran-
gère soit appliquée de façon à faire hési-
ter les agriculteurs de l'Ouest du Canada,
avant de demander aux citoyens des pays
étrangers de travailler sur leurs terres, on
ne devrait pas adopter cette législation. Il

se peut, vu non seulement la nature de
cette législation, mais encore et surtout l
genre de discussion que nous avons adopta
à l'égard des étrangers depuis quelques mois
et même depuis quelques années, non seule-
ment au parlement, mais encore par to t
le pays, il se peut que tout cela aide da-s
leurs efforts ces agences établies dans les
Etats de l'Ouest et qui ont intérêt à enrayer
les mouvements de l'immigration vers le
Canada. Nous fournissons simplement un
prétexte à ces agences qui pourront rendre
presque impossible toute immigration au
Canada. L'honorable ministre de l'Intérieur
sait très bien que ces agences-là existent.
Les compagnies de chemins de fer des Etats
de l'Ouest s'inquiètent de l'immigration des
habitants de cette partie des Etats-Unis vers
le Canada, et le ministre de l'Intérieur n'i-
gnore pas qu'elles prennent les moyens de
mettre fin à ce mouvement. De notre côté.
grâce à ces discours insensés que nous t'-
nons à l'endroit des étrangers, nous fournis-
sons à ces agences des armes dont elles si
serviront sans doute pour enrayer cette
immigration au Canada.

Les membres de la Chambre seraient sur-
pris d'apprendre qu'un grand nombre d'ha-
bitants des Etats de l'ouest américain ne
viennent s'établir dans l'ouest canadien qu'a-
près beaucoup d'hésitations. Plusieurs d'en-
tre eux n'arrivent au Canada qu'arinés de
carabines, croyant que ces armes leur ser-
viront pour se défendre. Il faut dire qu'a-
près avoir passé quelques heures seulemer t
dans le pays, ils constatent que ces fusil-
leurs sont inutiles, et qu'après quelques
mois de résidence au milieu (le nous. ils se
déclarent enchantés d'avoir à constater que
l'état de choses qui existe au Canada est
préférable à celui qui règne aux Etats-Unis

M. GALLIIIER : N'emportent-ils pas es
armes parce qu'ils sont habitués à s'en ser-
vir dans les Etats de l'ouest.

M. SCOTT : Cela est vrai, mais très sou-
vent, ils craignent que ces armîes ne leur
soient nécessaires pour se déendre au C:-
nada. Ces immigrants nous arrivent ave'
des idées erronées et ce que nous disons su-
tout peut servir de prétexte aux agences
dont j'ai parlé, pour enrayer le mouvement
de la population des Etats de l'ouest vers
le Canada.

M. CLANCY : Il serait difficile de dire ex-
actement ce qu'il faudrait faire pour cons -
1er l'honorable député (M. Scott). Il sem -
ble oublier que ce projet de loi n'empêche
aucunement les ouvriers et les journaliers
de venir au Canada. Ce que nous voulon -'

c'est éloigner du pays ceux qu'on y amène-
rait en vertu d'un contrat ; mais sur mille
hommes qui viennent s'établir au Nord-
Ouest, on n'en compte peut-être pas un
seul qui soit venu en vertu d'un contrat ; la
crainte de l'honorable député est donc pure-
ment imaginaire. Il nous dit que les immni-
grants arrivent dans l'ouest armés de pis-
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tolets et de carabines ; cela est peut-être
le résultat de la lecture que ces gens-là
auraient faite du discours que mon hono-
rable ami a prononcé ici, il y a quelques
semaines, et dans lequel 'il déclarait qu'il
était nécessaire d'augmenter l'effectif de la
gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, afin
d'établir une surveillance plus efficace sur
la population des territoires. Tous les mem-
bres de la Chambre qui ont encore leur bon
sens, savent parfaitement que ce projet de
loi a pour but d'empêcher l'importation au
Canada, en vertu d'un contrat d'immigrants,
ou d'individus qu'on ne doit pas désirer avoir
comme concitoyens. Pour ma part, je suis
opposé à l'importation de la main-d'ouvre
étrangère en vertu d'un contrat. Je crois
que le gouvernement a fait un effort louable
dans le but de mettre fin à l'immigration de
personnes qui ne sont pas dignes de s'éta-
blir ici ; mais j'ai le regret de dire qu'il n'a
pas réussi dans sa tâche. Quiconque est
apte à devenir citoyen du Canada a toute
liberté pour venir demeurer au pays, et je ne
puis trouver rien de plus insensé que les
raisons invoquées par l'honorable député (M.
Scott).

M. SCOTT: L'honorable député consi-
dère-t-il qu'un ingénieur civil n'est pas une
personne qu'on devrait désirer voir s'éta-
blir au Canada ?

M. CLANCY : Non ; je considère qu'il y
a des ingénieurs canadiens capables de rem-
plir ces fonctions.

M. LENNOX Et on les a laissés de côté.
M. CLANCY: Oui. Tant que nous aurons

au Canada des ingénieurs de talent-et per-
sonne ne doit se froisser de cette remarque
-on devra sFe dispenser des services des in-
génieurs étrangers.

M. SCOTT : L'honorable député connalt-il
nu seul ingénieur civil canadien qui man-
que d'ouvrage ?

Sir WILLIAM MULOCK: Oui.
M. CLANCY: Certainement.
Sir WILLIAM MULOCK: Il y en a un

grand nombre.
M. OLANCY : Je puis montrer à l'hono-

rable député (M. Scott) une foule de de-
mandes de jeunes gens qui cherchent à ob-
tenir un emploi dans ces travaux que le gou-
vernement fait construire, mais il suffira à
l'honorable représentant d'Assiniboïa-ouest
de lire le rapport du juge Winchester pour
se convain'ore. Je n'ai pas l'honneur de
pouvoir comme l'honorable député ýM. Scott)
parler au nom de la classe ouvriere. Je
n'oserais pas m'attribuer autant de mérite
qu'en a réclamé pour sa part mon honora-
ble ami. Je crois, cependanit, que le., ou-
vriers du Canada vont demand.,r au eiel
d'être débarrassés de l'amitié et des ser-
vices de l'honorable député. Je n'ai pas le
droit de parler au nom les classes omiè-

M. CLANCY.

res en qualité d'ouvrier, mais Je puis n'ef-
forcer d'assurer aux ouvriers les nmoyers de
soutenir contre leurs adversaires les com-
bats de la vie.

L'honorable CLIFFORD SIFTON : La
question de légiférer sur la main-d'œuvre
étrangère est une de celles sur lesquelles
les opinions sont très partagées et qui pré-
sentent le plus de difficulté. Le parlement
en a été saisi depuis nombre d'années, et
nous avons dépensé beaucoup de temps à
chercher le moyen de résoudre ce problème.
Je n'ai pas eu l'avantage d'assister aux
séances de la Chambre au cours de ces jours
derniers, mais je crois que la mesure qui
nous est soumise représente la conclusion
juste et modérée des opinions généralement
partagées par les membres de cette Cham-
bre sans distinction de parti. Quant au
point particulier mentionné par mon hono-
rable ami (M. Scott), il me semble qu'il
n'existe à ce sujet aucune difficulté sérieuse
dans la loi telle qu'elle nous est soumise
maintenant. En tant qu'il m'a été permis
m'assurer, je puis dire qu'aucun étranger
n'a été amené, en vertu d'un contrat, des
Etats-Unis au Manitoba ou dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest. Ces étrangers ar-
rivent giénéralement dans ces voyages qu'on
appelle généralement " excursions des mois-
sonneurs ". A certaines époques de l'un-
née, .les compagnies de chemins de fer or-
ganisent ces voyages en offrant des avanta-
ges exceptionnels à ceux qui y prennent
part. Les excursionnistes sont toujours en
grand nombre et les demandes pour la main-
d'couvre se trouvent alors remplies. Si cette
coutume n'existait pas, il faudrait prendre
un autre moyen pour attirer aux Territoi-
res et au Manitoba les ouvriers dont on a
besoin dans cette partie du pays. S'il
arrivait, par hasard, qu'un cultivateur fît
venir, en vertu d'un contrat, un ouvrier quel-
conque et si quelqu'un était assez mali-
cieux pour prendre des procédures contre
le coupable, nous aurions les dispositions
renédiatrices de ce projet de loi qui empê-
cheraient cette tentation de réussir. Il faut
l'assentiment d'un fonctionnaire public, et
il est bien difficile de supposer qu'un fonc-
tionnaire pubilic donne la permission de
prendre des procédures de ce genre. A
mon avis, la Chambre est bien d'accord sur
ce point, et un peu de réfie¥ion fera con-
prendre que la disposition que mon honora-
ble ami veut insérer dans ce bill n'est pas
nécessaire.

M. FOWLER : Quel est le fonctionnaire
public qui doit donner ce consentement ?

M. SIFTON : Le juge de la cour à qui
la poursuite doit être soumise; le procureur
général de la province; un juge de la cour
Supérieure ou d'une cour de comté; un juge
des sessions de la paix, le recorder, le ma-
gistrat do police, un magistrat stipendiare,
ou tout fonctionnaire ayant ls pouvoirs de
deux juges de paix.
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M. FOWLER: J'avais compris, d'après
les explications de l'honorable ministre du
Travail, que cet article de l'ancienne lot
avait été révoqué ou modifié.

Sir WILLIAM MULOCK : Non, cette
loi est encore en pleine vigueur et ne sera
pas affectée par ce bill.

M. GALLIHER : Je veux dire un mot
relativement à l'laffirmation de l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Walter Scott),
qui a parlé du besoin d'une main-d'oeuvre
plus nombreuse pour exploiter les mines de
la Colombie Anglaise.

Parlant au nom du district que je repré-
sente, je suis heureux de dire qu'aujourd'hui
les mines sont dans un état plus prospère
qu'auparavant ; cela est dû en grande par-
tie-je parle surtout des mines de cuivre ar-
gentifère-aux primes que cette Chambre a
cru opportun d'accorder à cette industrie,
l'an dernier. Je suis heureux de pouvoir ajou-
ter que les relations entre les patrons et les
mineurs ont pris une tournure plus amicale.
Il n'y a pas de difficultés et on ne demande~
plus d'ouvriers capables de travailler dans
ces mines. du moins dans le district que je
représente.

M. FOWLER : J'ai écouté la discussion,
espérant toujours que les ministres nous don-
neraient une raison valable et suffisante pour
se justifier de ne pas accepter l'amendement
proposé, et j'ei ai été pour ma peine jusqu'à
présent. Le ministre du Travail a dit que
ce serait légiférer en faveur d'une classe de
gens, ce qui deviendrait un mal. 'Mais on
pourrait appliquer cette remarque à certains
articles de ce projet de loi et d'autres lois
adoptées précédemment et se rapportant à la
même matière, puisqu'ils exeinItett des
dispositions de la loi certaines professions,
certaines classes de la société. Quant à la
difficulté mentionnée par le très honorable
premier ministre qui a dit que les moisson-
neurs du Nord-Ouest qui vont travailler aux
récoltes dans le Dakota. seraient renvoyés
au Canada, tandis que les ouvriers amér
cains pourraient venir travailler ici. je dois
dire à l'honorable leader du gouvernement
qu'il se trompe, s'il croit que depuis dix an-

-nées au moins, un certain nombre de mois-
sonneurs ont quitté le Nord-Ouest pour aller
travailler aux moissons du Dakota. D'après
les renseignements qui me sont parvenus,
il n'y a jamais au-Nord-Ouest trop d'ouvriers
et ces moissonneurs n'ont pu aller travailler
ailleurs. La superficie des terres en culture
et les récoltes ont augmenté tellement que,
depuis dix ans au moins, la main-d'œuvre
n'a pas suffi aux besoins des colons et des
cultivateurs de cette partie du pays. Voilà
un état de choses dont nous sommes tous
heureux. Je n'entends pas dire que tout cela
soit dû à la politique suivie par le gouverne-
ment actuel-pas le moins du monde-et nos
adversaires ne doivent pas s'enorgueillir de
cela.

Sir WILLIAM MULOCK : Cette prospé-
rité date de notre arrivée au pouvoir.

M. FOWLER: Pas du tout. Cette pros-
périté date d'auparavant ; elle est le résultat
de la politique judicieuse poursuivie par les
prédécesseurs des ministres actuels, politi-
que que ces derniers n'ont pas osé modifier,
en dépit des promesses qu'ils avaient faites
du contraire. Je les félicite d'avoir eu
assez de bon sens pour suivre la politique
tracée par les grands hommes d'Etat- conser-
vateurs, les véritables fondateurs de notre
pays, au lieu d'appliquer la politique désas-
treuse qu'ils prônaient alors qu'ils étaient
dans l'opposition. Je n'ai pu découvrir la
moindre raison valable qui puisse excuser
le gouvernement de combattre cet amende-
ment.

Il existe au Nord-Ouest un état de choses
inconnu, peut-être, dans les autres parties
du pays et notre législation devrait se rap-
porter à toutes ces circonstances diverses.
Je veux protester contre cette habitude que
nous avons de légiférer à l'exemple et sul-
vant les données des Etats-Unis. Nous de-
vrions adopter des lois de notre propre mou-
vement, sans nous occupqr de ce que peut
faire le gouvernement américain. Je n'aug-
menterais pas notre tarif simplement parce
que certain autre pays a tel ou tel tarif. Je
l'augmenterais, parce que les circonstances
l'exigeraient.

M. WM. ROSS (Victoria) : L'honorable dé-
puté ne parle-t-il pas de choses qui ne se rap-
portent aucunement à la question ?

M. FOWLER : Je discute la question. Je
vois que mon vénérable ami se réveille.

M. WM. ROSS (Victoria) : Monsieur l'Ora-
teur, tout ceci n'est-il pas en dehors de la
question ?

M. FOWLER : Je discute la question. Je
réponds au point qu'on a soulevé, en disant
qu'on ne devrait pas faire d'exception parce
qu'il y a danger que nos concitoyens ouvriers
soient renvoyés des Etats-Unis.

Sir WILFRID LAURIER : Vous auriez
mieux fait de demander la révocation de la
loi concernant la main-d'ouvre étrangère.

M. FOWLER : Pas nécessairement. Je
dis que nous commettrions une grande folie
de nous couper le nez pour défigurer notre
visage. Si les cultivateurs du Nord-Ouest
veulent faire venir au pays des moissonneurs,
des ouvriers des champs, pourquoi leur re-
fuser ce privilège ? Vous ne nuirez pas à
nos ouvriers puisque les nouveaux venus ne
prendront pas la place de ces derniers. Nous
n'avons besoin de lois concernant la main-
d'œuvre étrangère que lorsqu'il s'agit de pro-
téger les ouvriers canadiens, alors qu'il n'y a
pas assez d'ouvrage pour notre propre main-
d'œuvre. Mais se cas est exceptionnel.
Ainsi que l'a fait remarquer l'honorable dé-
puté d'Assiniboïa-ouest (M. Seott), nous de-
mandons partout des ouvriers de ferme pour
le Nord-Ouest, et je dois féliciter mon hono-
rable ami de la façon courageuse dont il a
exposé ses opinions. J'aimerais voir plus de
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cette indépendance et moins d'esprit de par-
ti. L'attitude prise par l'honorable député a
causé toute une sensation dans les deux par-
tis politiques. Mon honorable ami de Both-
well (M. Clancy) a reçu une telle commotion
qu'il a dû se lever pour faire la leçon à l'ho-
norable représentant d'Assinibola-ouest.
Quant à mol, je félicite l'honorable député et
J'exprime le désir que cette belle indépen-
dance anime d'autres députés que ceux d'As-
siniboia-ouest (M. Walter Scott) et de King
N.-B.. (M. Fowler).

L'amendement est rejeté sur division.
M. SPROULE : Il me semble que le titre

suivant : " Bill modifiant les lois relatives
à la main-d'œuvre et à l'immigration " cou-
viendrait mieux à ce projet de loi.

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne crois pas
que le titre suggéré soit préférable au titre
actuel. Toutes les dispositions se rapportent
aux étrangers.

La motion est adoptée ; le bill est lu une
troisième fois et adopté.

"MUTUAL RESERVE LIFE INSURANCE
COMPANY."

Sir WILFRID LAURIER : Je propose que
l'item 24 des bills et ordres d'intérêt public
concernant la compagnie dite : "Mutual Re-
serve Life Insurance Company " soit déli-
béré maintenant.

La motion est adoptée.
M. HEYD : Je propose que le bill (n° 161)

se rapportant à la compagnie dite " The Ca-
nadian Assessment-policy-holders of the Mu-
tual Reserve Life Insurance Company," soit
lu une deuxième fois. Je me propose d!être
très bref et de ne pas faire allusion au passé
de cette association ; je veux limiter mes
observations au bill qui est soumis à la
Chambre. Je sais que des accusations d'une
nature très sérieuse ont été portées con-
tre cette compagnie, à bon droit ou à tort ?
A tout événement, il n'eu est pas fait men-
tion dans cette proposition de loi. On s'est
donné beaucoup de peine pour préparer ce
bill. Il y a quelque temps, le sénateur Kerr
soumettait au Sénat une proposition de loi
destinée à porter secours aux porteurs des
polices de cette compagnie. Le bill fut ren-
voyé au comité des banques et du commerce
qui. lui-même, en renvoya l'étude à un sous-
comité composé de cinq membres. Ces der-
niers demandèrent l'aide du département des
Assurances, ainsi que celle de -M. Brosseau,
représentant de la Compagnie d'assurance
sur la vie Canada, et de M. Eldridge, un des
employés de la Mutual Reserve. Après avoir
étudié la question sous tous ses aspects, le
comité prépara un bill qui, après avoir été
légèrement nwdiflé, fut adopté par le Sénat
comme étant la meilleure mesure qu'on pour-
rait désirer dans les circonstances.

C'est la mesure qui est maintenant sou-
mise aux délibérations de la Chambre. Cette

M. FOWLER.

proposition de -loi est-elle aussi parfaite que
l'auraient voulu les membres de cette socié-
té? Je ne sais. Mais si nous considérons
que le comité ne pouvait disposer que de
$25 comme surplus de chaque mille piastres,
on comprendra immédiatement qu'il n'y
avait pas beaucoup de concessions à faire.
On a envoyé des circulaires au 3,000 porteurs
de polices pour leur demander leur opinion.
785 se sont déclarés en faveur de cette pro-
position de loi, 40 contre cette dernière et 9S
ont demandé de nouveaux renseignements.
Je suppose que les autres porteurs de police
n'ont pas trouvé d'intérêt à s'occuper de
cette question et qu'ils ont considéré que
cela ne valait pas la peine de se prononcer
pour ou contre ce bill.

Nous devons comprendre que l'occasion ac-
tuelle est lja seule qui soit offerte aux porteurs
de polices de cette compagnie de retirer un
bénéfice quelconque de leur mise de fonds.
Si cette proposition de loi n'est pas adoptée
maintenant, des centaines d'assurés se trou-
veront dans la classe des perdants avant la
prochaine session. Au cours des années der-
nières, $20,000,000 d'assurance dans cette com-
pagnie ont été perdus par les porteurs de
police qui ne pouvaient payer les réparti-
tions annuelles dont le chiffre augmentait
rapidement. Il reste encore environ 3,000
porteurs qui se sont conformés aux règle-
ments de la compagnie et qui demandent à
ce parlement d'adopter une loi quelconque
qui portera remède à l'état de choses dont
ils souffrent maintenant. Ils seront forcés
d'abandonner leur police dans cette comupa-
gie, s'ils ne peuvent faire leurs versements
annuels ; or, un grand nombre d'entre eux-
probablement des centaines-ont atteint un
âge qui ne leur permet pas de s'assurer dans
d'autres compagnies ou ont contracté (les
maladies qui les empêchent de subir avec
succès l'examen médical exigé par ces com-
pagnies. En vertu de ce bill, tous ces por-
teurs de police qui ont auquitté leurs primes
restent assurés sans subir d'examen. C'est
pourquoi tous ces malades, consomptifs, can-
céreux, tous ceux de ces porteurs qui sont
atteints de maladie fatale, se trouveront à
bénéficier de l'adoption de cette mesure.
Tout individu qui se prévaut d'une des op-
tions mentionnées dans ce bill, pourra se
trouver assuré à meilleur marché que dans
aucune autre compagnie du Canada. Il
épargnera $1.50 ou $2 sur chaque $1,000
d'assurance. Il aura en outre sa part de la
réserve de $128,000 qui sera distribuée entre
les porteurs de police ; et s'il ne veut pas
continuer à payer ses primes dans cette
compagnie, il recevra une police acquittée
pour sa part de cette réserve. D'un autre
côté, s'il ne veut pas user de son droit d'op-
tion, et s'il continue à acquitter ses primes
en qualité de porteur de police, il peut le
faire aux conditions qui lui ont été imposées
quand il est entré dans cette institution.

Tous les articles de cette proposition de loi
protègent pleinement les porteurs de police.
Nous pouvons nous en rapporter à MM. Fitz-
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gerald et Bradshaw qui sont chargés de sur-
veiller les intérêts des porteurs de ces poli-
ces, au Canada. Ils nous disent que c'est
là le meilleur moyen à prendre. Quelle qu'ait
été l'histoire de cette compagnie dans le
passé, quels que soient les crimes qu'on lui
ait reprochés, en supposant même que toutes
ces accusations soient vraies, cela n'affecte
en rien da question qui nous est soumise. Il
nous faut maintenant adopter ou rejeter
cette mesure. Si nous penchons du côté de
la dernière alternative, des centaines de por-
teurs de polices formeront bientôt partie de
la classe des assurés qui n'ont pas acquitté
leurs primes.

Si nous adoptons cette mesure, nous ap-
vrouvons l'action du Sénat qui l'a votée, et
le travail de notre propre département d'as-
surances qui s'est occupé de cette question.
Lorsqu'on examinera cette proposition de loi,
s'il faut expliquer certaines dispositions je
connais assez les différents détails de cette
ntière pour espérer pouvoir expliquer cha-

que article. à la satisfaction de la Chambre.
L'un des plus forts arguments invoqués con-
tre ce bill, par ceux qui ne l'ont pas étudié
avec soin, c'est que, dans un certain sens,
cette compagnie cherchera à reprendre pos-
session des $228,000 de réserve qui se trou-
vent actuellement entre les mains du gou-
vernement. Mais il est réellement impos-
sible pour cette compagnie d'agir de cette
façon, parce que, en adoptant l'une ou l'au-
tre des alternatives proposées, chaque por-
teur de police se trouve à avoir sa part de
cette réserve, en obtenant une police d'assu-
rance acquittée; s'il accepte l'autre proposi-
tion, il jouit immédiatement de la diminution
du taux de sa prime, ce qui oblige le gouver-
nement à conserver cette dernière comme
une réserve contre sa police. En consé-
quence, toute la réserve se trouve déjà ab-
sorbée. Elle est entre les mains du gon-
vernenient et elle ne sera payCe que sui-
vant les dispositions de cette loi. Je n'ai au-
cun intérêt personnel dans toute cette af-
faire. car je ie suis pas assuré dans cette
compagnie, mais je suis convaincu que c'est
le mieux qu'on peut faire, dans les circons-
tances, en faveur des porteurs de police. Je
crois fermement que ces derniers nous re-
merciront d'avoir adqlptýé cette proposition de
loi. J'ose espérer que mes amis en cette
Chanbre qui ont des griefs contre cette coin-
pagnie, qui croient que celle-ci a été admiinis-
trée d'une manière extravagante et mal-
honnête, n'invoqueront pas ces raisons au-
jourd'hui, car elles ne se rapportent pas à
la question que nous avons à débattre main-
tenant. Cette compagnie fait bonne mine
à la bourse de l'Etat de New-York qui lui a
accordé sa charte, de même qu'elle est bien
cotée sur le marché canadien. Elle continue
ses opérations ; elle a déposé sa réserve en-
tre les mains du gouvernement, et celui-ci
peut la forcer à remplir ses obligationa en-
vers les porteurs de polices. En étudiant
cette proposition de loi, nous devons nous
efforcer d'oublier ce qui s'est passé, pour

nous occuper simplement des intérêts des
porteurs de polices par répartitions de cette
compagnie, ainsi que le désire la majorité
des intéressés qui nous demandent d'adopter
cette proposition de loi. Voilà ce que nous
devrions faire, à moi avis.

La motion est adoptée et le bil1, lu une
deuxième fois, est délibéré par la Chambre
siégeant en comité.

L'honorable M. HAGGART : Je suppose
que le gouvernement a lu cette proposition
de loi, avait de l'insérer aux ordres du gou-
vernement. Je dois dire que je n'ai pas étu-
dié ce bill, que je n'ai pas même eu l'occa-
sion de le lire ; je ne connais done aucune
de ces dispositions. A tout événement les
ministres savent que l'attitude qu'on nous
propose de prendre dans cette affaire est
tout à fait nouvelle. Il s'agit après tout d'un
bill qui, si on suivait la coutume ordinaire,
serait renvoyé au comité des banques et du
commerce où l'on pourrait l'examiner et l'é-
tudier à fond. D'après le discours de l'ho-
norable député de Brantsud (M. Iieyd), j'ai
compris que les intéressés dans cette compa-
gnie d'assurance mutuelle constatant que
leur nombre diminuait, que la contribution
devenait, par conséquent, plus lourde et plus
onéreuse, veulent donner une autre forme à
cette assurance, tout en retirant des béné-
fices de certains fonds que le gouvernemeit
détient pour la compagnie.

L'honorable M. FIELDING : Le résumé
donné de ce bill par l'honorable député (M.
Haggart) est loin d'être exact. L'explica-
tion fournie par l'honorable député de Brant-
sud (M. Heyd) embrasse toute la question.
Il ne s'agit pas d'un projet de -loi du gou-
vernement. Le département des assurances
a exa miné cette proposition de loi-c'est
ce qu'il fait pour tous les bills de cette na-
ture-et le surintendant de ce bureau est
convaincu que cette mesure ne peut créer
d'embarras. Il s'agit de retirer tout le bien
possible d'une mauvaise entreprise, et je
crois que les porteurs de polices sont con-
vaincus que ce résultat se trouve atteint.
D'après l'étude qu'il en a faite, le surinten-
dant des assurances est persuadé que ce
bill est juste, et il a aidé le comité du Sénat
à rédiger cette proposition de loi. La Cham-
bre peut être certaine que l'intérêt public
ne peut souffrir des dispositions de ce bill.

M. HEYD : Le département des assuran-
ces a non seulement approuvé ce bill, mais
il a même aidé à sa préparation.

L'honorable M. FIELDING : Cela est vrai
eu ce sens qu'il s'agit d'une proposition
de loi d'intérêt privé. Tout ce que nous
avons à faire, en l'occurrence, c'est u
travail de surveillance. Ce bill était sou-
mis au comité du Sénat qui a demandé au
surintendant des assurances de l'aider, et
c'est ce que ce fonctionnaire a fait. Ce
bill reste donc le bill de la compagnie. Ce
n'est pas un projet de loi du gouvernement,
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mais ce dernier a voulu fournir aux auteurs
de ce bill doccasion de soumettre ce bilé
à la Chambre.

M. SPROULE : Un certain nombre de ces
porteurs de police demeurent dans mon dis-
trict et comme j'ai reçu beaucoup de lettres
de ces intéressés, j'ai étudié ce bill avec
beaucoup de soin. La compagnie qui les a
assurés était comme d'abord sous le nom
de la " Provincial Provident Institution '
qui a cédé ses droits à la compagnie dont il
est question maintenant. C'était la réparti-
tion qui faisait la base des opérations de
cette association au point de vue des poli-
ces émises. On peut se former une idée de
la façon do-nt ces dernières étaient accor-
dées, en lisant une lettre que j'ai en ma pos-
session. Une personne qui demeure dans
mon comté, a pris une police de $5,000 en
s'obligeant à payer $9.95 tous les deux mois,
avec l'entente qu'on n'exigerait pas plus que
dix paiements par année.

Quand cette compagnie se trouva dans
l'impossibilité de remplir ses obligations,
elle abandonna tout à 'la compagnie ac-
tuelle ; la répartition augmenta de temps à
autre à tel point que, l'an dernier, la per-
sonne dont je viens de perler, au lieu de
payer $9.95, tous les deux mois, a été obligée
de débourser $76.75, tous les deux mois,
plus $18.65 par mois pour une annuité. En
vertu de l'arrangement conclu, cette person-
ne devait, lorsqu'elle aurait atteint un cer-
tain âge, recevoir une annuité de $500 jus-
qu'à la fin de ses jours ; mais pour cela,
elle fut obligée dernièrement de payer $76.75
tous les deux mois, outre $18.65 pour cette
annuité ; ce qui représentait en tout $575 par
année. Et ces taux augmentaient tout le
temps. D'après le nouvel arrangement, la
compagnie a déclaré au citoyen en question
qu'elle ne pouvait lui payer qu'une annuité
de $334.17, bien qu'il continuât à débourser
le même montant de répartition. Il y a
$228,000 déposés entre les mains du gou-
vernement comme garantie aux porteurs de
polices d'assurance de cette compagnie ; et
comme ce bill a pour but de permettre à ces
derniers de changer, d'après une nouvelle
base d'opérations, leurs policez actuelles en
dies polices parfaites d'assuraniee sur la
vie, suivant leur valeur et de les maintenir
au même taux à l'avenir-car, autrement,
ils seraient forcés d'abandonner tout espoir
de paiement-je crois que ce bill est bon.

M. LOGAN : Le bill contient-il quelque
disposition de nature à causer du préjudice
aux créanciers de la compagnie ?

M. HEYD : Non.

A une heure la séance est suspendue.

Le comité reprend ses travaux à trois heu-
res.

M. HENDERSON : Le préambule du bill
a-t-il été adopté ?

M. FIELDING.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Non, il ne
sera adopté qu'en dernier lieu.

M. HENDERSON: J'ai l'intention de dis-
cuter ce bill d'une façon générale. J'atten-
drai donc qu'il soit question du préambule.

M. FOWLER: Je veux obtenir un petit
renseignement à propos de ce bill. Je ne me
propose pas de soulever d'opposition factieu-
se, mais un de mes amis qui est un membre
éminent du Sénat, m'a communiqué certains
documents se rapportant à ce bill et j'aime-
rais obtenir certains renseignements de la
part du promoteur de cette proposition de
loi. Voici ce qu'écrit cet honorable sénateur:

'Ce bill, tel qu'il est maintenant, n'a pour but
que de permettre à ces individus ruinés de
New-York qui ne sont pas même porteurs de
polices, de retirer le montant détenu par le
gouvernement pour la protection des assurés,
soit $236,000 en chiffres ronds, et de ne laisser
en retour que $40,000 ; de cette façon le faible
montant sur lequel nous pouvions compter se
trouvera à disparaître de nos mains. En lisant
les articles *32 et 33 de la loi corcernant l'as-
surance, on se convaincra de ce fait. Si, de-
main, cette compagnie décide de ne plus tran-
siger d'affaires ici-elle n'en peut faire à
l'heure qu'il est-elle pourra, ainsi que je l'ai
dit, retirer tout son dépôt, en ne laissant que
$40,000. Autrement ·dit, elle veut fo.rcer les an-
ciens porteurs de polices à accepter son nou-
veau projet, et faire sanctionner par la loi la
violation de ses engagements. Elle a essayé
cette manouvre avant d'avoir obtenu ce bill,
mais les porteurs de polices ont refusé de pas-
ser de Chary1bde en Scylla. La compagnie
pourra, par cette loi du parlement, abaisser
le montant des polices ou augmenter celui des
primes. Cela ne sera accepté par aucun hom-
me sain de corps qui peut s'assurer de nouveau
dans une autre compagnie, aux mêmes condi-
tions. Pour la personne ruinée de santé ou
d'âge et qui ne peut prendre une police dans
une autre compagnie d'assurance, ce bill si-
gnifie qu'elle doit se soumettre à la compagnie
qui peut à son gré réduire sa police disons de
$10,000 à $3,000, $2,000 ou $1,000 ; il est encore
loisible à la compagnie d'imposer un montant
de prime que l'assuré ne pourra payer. Le
point essentiel c'est qu'on ne devrait pas per-
mettre à cette compagnie de retirer le dépôt
qu'elle a fait à Ottawa et qui garantit les
créances des porteurs de police ; ce dépôt doit
être gardé intact pour ces porteurs seuls et non
pas pour le bénéfice de cette nouvelle compa-
gnie qu'on se propose d'établir ici ; on devrait
imposer à cette dernière des conditions dans le
genre de celles contenues dans l'amendement
de 'M. McMullen. Le bill devrait être amendé
et contenir la motion proposée par cet hono-
rable sénateur ; de plus on ne devrait pas
permettre à la compagnie d'abaisser la valeur
des poli-ces ou d'augmenter les taux des primes,
ce qui aurait pour effet de diminuer le mon-
tant auquel les assurés ont droit.

Je demanderais au promoteur de ce bill
de répondre à ces différents points.

M. HEYD : Le bill contient des disposi-
tions permettant aux porteurs de polices de
choisir l'une ou l'autre alternative dont j'ai
parlé. Au paragraphe D, ligne 25 de l'ar-
ticle 3, on trouvera la disposition suivante :
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Tout porteur de police, en exerçant l'une Le but n'est pas tant de protéger les inté-
ou l'autre de ces options, aura droit à un divi- rêts des porteurs de polices de cotisation
dende de sa part proportionnelle de la somme que de permettre aux ennemis de la compa-
de cent cinquante deux mille piastres en dé-
pôt entre les mains du Receveur général du
Canada- querai chaque article du bi a mesure quenous l'étudierons.

C'est là qu'est l'argent à l'heure qu'il est. M. OLIVER Je demanderai à l'auteur du
-et applicable aux polices de cotisation de bill si une explication générale de la portée
la compagnie, au Canada, à la date de ladite et du but du bil n'a pas déjà été faite?
licence, lequel dividende, pour les'porteurs de
polices acceptant la première option, sera sous M. HEYD : Oui.
-forme d'une assurance acquittée au montant
achetable par ce dividende.

Voilà comment on disposera de ces $152,- M. HEYD : Nous ne sommes pas encore
000. Tout porteur de police acceptant la rendus à cet article ; nous sommes à l'article
première alternative, recevra un certain mon- premier.
tant d'assurance au taux fixé par cette loi, le- M OLIVER L'explication donnée par
quel est d'environ $2 par $1,000 moins élevé l'auteur du bil avait rapport à son but géné-
que celui imposé par la meilleure compagnie raI, et il est allé jusqu'à accuser tous ceux
d'assurance du Canada. De plus, il recevra qui oseraient faire de l'opposition au bil
une police acquittée pour sa part de cette ou proposer un amendement, d'être guidés
réserve ; cette disposition s'applique aux par animosité personnelle ou locale.
deux alternatives. Donc, on partage cette
réserve entre les porteurs de polices ; elle se M. l'ORATEURýSUPPLEANT : Cette dis-
trouve entre les mains du receveur général cussion est irrégulière. Il serait mieux de
du Canada qui agit comme fidéicommissaire discuter des articles du bil suivant leur or,
devant voir à la mise en vigueur de ces dis- dre, et proposer les amendements que l'on
positions, et il est impossible que la compa- voudra à chacun.
gnie puisse toucher un seul sou de ce mon- -M. SPROULE Il vaudrait mieux commen-
tant. cer par une discussion générale du bil.

M. FOWLER: La motion présentée par M OLIVER: L'auteur du bil peut-il nous
l'honorable sénateur McMullen se lit ainsi : donner les raisons qui portent la compagnie

Qu'on amende l'article 5 en en retranchant à demander cette législation.
tous les mots après ." Receveur général du Ca-
nada ", dans la vingt-quatrième ligne de la M. HEYD : N'étant pas dans les secrets
quatrième page du bill, et en y substituant les de la compagnie je ne connais pasles'motifs
suivants : " y compris toute addition en vertu qui peuvent la faire agir ; mais si j'en juge
des dispositions de cet acte, ne soient pas ré- par l'agitation que les porteurs de polices
duits au-dessous du montant d'assurance exis- fout et les plaintes qu'on entend qu'ils paient
tant en Canada. des primes trop élevées, je suppose que ce

Ce qui revient à dire que le receveur gé- bil est dans le but de leur venir en aide et
néral du Canada ne pourra se dessaisir de non pas à la compagnie.
cet argent. Si j'ai bien compris l'explication M OLIVER : L'honorable député refuse
fournie par le promoteur de ce bill, o 1.n'a de dire quels sont ceux qui demandent ce
pas l'intention de retirer le dépôt qui se bl s'il n'y a aucune raison pour l'ap
trouve actuellement entre les mains du rece-
veur général ; on s'en servira plutôt pour l'adopter. Ce bll touche aux droits d'ur
payer les porteurs de polices qui accepteront grandnombre de citoyens canadiens qui ou
l'une ou l'autre alternative dont le bill fait engagé plusieurs millions de dollars dans
mention. cette compagnie, et le parlement ne devra!

M. HEYD: Oui, que ces porteurs de polices pas leur enlever leurs droits sans au moins
acceptent ou non l'une ou l'autre de ces leur donner quelque compensation.
alternatives. Si, après quatre mois expirés, M HEYD : M. Burgess n adressé aux por
ils ne font aucune option, le bill contient une
disposition qui les oblige d'accepter la pre- trs uai e u demau
mière alternative, et, dans ce cas, ils reçoi- bll I a reçu 580 réponses en faveur du bil
vent une police acquittée pour le montant de 46 contre, et 98 demandant plus de rensel
leur part. Cet argent se trouve entre les
mains du receveur général du Canada. La guements. s 46 assurés qui sont po
compagnie n'en peut disposer et, en vertu aunbitine s psvobligés ter les
de cette propositionsont s'ils le veulent, et on n'attaque aucun
montant se trouve faite et chaque porteur de leurs droits.
de police reçoit sa part. En proposant un
amendement ici, on ne pourrait améliorer M. OLIVER: Et que faites-vous des 1
ce bill, mais on forcerait la Chambre à le antres?
renvoyer au Sénat dans l'espérance que le
manque de temps empêchera d'adoption de M. HEYD : Ils demandent des renseigne
cette mesure au cours de cette session. ments.
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M. OLIVER: C'est ce que nous demandons
aussi. Si cette Chambre a souci de sa res-
ponsabilité, elle n'ira pas à si bref délai et
A cette époque avancée de la session s'occu-
per d'une question aussi sérieuse. J'insiste
pour que -nous ayons des renseignements
définis et clairs sur les raisons qui portent
la compagnie à demander cette législation.
L'honorable député (M. Heyd) nous a dit que
ce sont les porteurs de polices -qui deman-
dent ce bill.

M. HEYD : Sept cents quatre vingt cinq
le demandent.

M. OLIVER : Ce sont ceux qui se sont
mis en tête d'avoir ce bill qui le leur font
demander. Je prétends que des signatures
sur une pétition ne sont pas une preuve abso-
-lue des opinions des personnes qui 'la signent
Je garantirai que je ferai signer n'importe
quelle pétition dans cette Chambre par un
plus grand nombre de personnes que celles-
ci l'ont été. Mais même si tous les porteurs
de polices avaient signé cette pétition, le
parlement aurait toujours son devoir à rem-
plir. Je suis certain de -ne pas me tromper
en disant que pas un des 785 signataires ne
comprend ýla portée de ce bill, et peu de mem-
bres de cette Chambre oseront dire qu'ils le
comprennent.

M. HEYD : Je prétends le comprendre.
M. OLIVER : Alors si vous comprenez le

bill vous devriez être capable de l'expliquer.
M. HEYD : Je ne tiens pas du tout à

entamer une discussion. L'honorable député
(M. Oliver) suppose que ces 785 personnes ont
signé sans savoir -ce qu'elles signaient, mais
nous avons attaché à cette circulaire un
affidavit de M. Birkett qui jure qu'une copie
du bill a été envoyée à tous les porteurs de
polices en 'même temps qu'une note exýpli-
cative.

L'honorable M. SIFTON : Qui propose le
bill-

M. HEYD : Le sénateur Kerr ]'a présenté
au Sénat.

L'honorable M. SIPTON: Le sénateur
Kerr n'agissait seulement que comme mem-
bre du Sénat. Quels sont ceux qui deman-
dent ce bill?

L'honorable M. FIELDING : C'est la com-
pagnie sans doute.

M. HEYD : Les compagnies d'assurance se
sont opposées à un almendement de la loi
des assurances, et conséquemment ce bill a
été présenté comme bill public, mais on au-
rait pu aussi bien en faire un bill privé. La
circulaire suivante a été adressée à tous les
porteurs de polices.

"B".

Bill du Sénat (H) intitulé Acte pour modifier
de nouveau la loi des assurances.

(1) Ci-inclus une copie du bill (H) présenté
au Sénat pour modifier la loi des assurances.

M. HEYD.

(2) En votre qualité de membre de la Mu-
tual Reserve Life Association Co. et porteur
d'une police de cotisation, vous êtes Intéressé
dans cette affaire.

(3) Le principe de ce bill est approuvé par le
surintendant des assurances du gouvernement.

(4) La compagnie croit que l'adoption de ce
bill sera à votre avantage.

(5) S'il est adopté, la prime que vous aurez
à payer dans l'avenir représentera la moyenne
des cotisations annuelles que vous avez payées
dans de 'passé, indépendamment des contribu-
tions mensuelles.

(6) Cette prime vous donnera droit à une po-
lice d'assurance payable à la mort :sur le plan
des polices à prime fixe sans profit, soit à
l'âge que vous avez présentement, soit à l'âge
que vous aviez lorsque vous êtes' devenu mem-
bre de l'association suivant ce que vous choisi-
rez, et vous serez exempt à l'avenir de toute
cotisaýtion.

(7) Si vous choisissez cette dernière méthode,
la réserve requise par la loi des assurances
devra être déduite de votre police, à intérêt de
4 pour cent, mais vous ne serez pas responsa-
ble de payer cet Intérêt. Si vous préférez avoir
une police complète vous pourrez payer cette
réserve argent comptant. D'après la pr'tnière
méthode, il n'y aura rien à déduire de votre
police.

8. Si la ýprime fixe basée sur la moyenne des
primes de cotisation que vous avez payées dans
le passé ne donne droit qu'à une police d'un
chiffre moindre que celui de la police que vous
avez aujourd'hui, vous pourrez, si vous le dési-
rez, -maintenir votre police à son chiffre actuel
en payant une prime plus élevée en proportion.

(9) La compagnie aura le droit d'augmenter
la prime de 5 pour cent pour les dépenses,
c'est-à-dire qu'elle pourra ajouter 5 cents à
chaque dollar ; mais la compagnie n'aura pas
le -droit d'exiger d'autres frais.
. (10) Si le bill devient loi, la compagnie sera

obligée de tenir en dépôt au gouvernement la
réserve qui s'accumulera sur la police ainsi que
le requiert la loi pour les autres compagnies
d'assurance.

(11) Il y -a présentement au gouvernement un
dépôt de $228,000 environ pour garantir des -po-
lices de cotisation. D'après le plan proposé par
le bill, vous aurez droit aux deux tiers de ce
dépôt qui vous seront remis en police payée,
ou si vous choisissez l'option qui vous Impose
une responsabilité sur votre police, cette som-
me sera appliquée en diminution de cette res-
ponsabilité.

(12) Le bill protège absolument tous les
droits que vous avez en vertu de votre police
présente quel que soit votre état de santé, et
aucun examen médical ne sera nécessaire pour
la nouvelle police.

EFFET DU BILL.

(13) La loi actuelle autorise la compagnie à
augmenter vos primes de cotisations suffisam-
ment pour payer les décès.

(14) Si le bill (H) devient loi, les primes se-
ront fixes et déterminées.

(15) Sous la présente loi, aucun nouveau
membre ne peut entrer dans la classe dont vous
faites partie.

(16) Si le bill (H) devient loi tous les mem-
bres de l'association seront dans une même
classe, sous la protection et la garantie de tous
les fonds de ca compagnie.
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(17) Sous la présente loi, le chiffre de votre
poli-ce est fixe et déterminé et vous êtes ex-
posé à une augmentation de prime.

(18) Si le bill (H) devient loi, les frais seront
moindres et l'assurance généralement réduite;
chaque membre a droit, cependant, au plein
montant de son assurance, en payant une prime
fixe déterminée par les conditions du bill.

(19) Vu qu'il est désirable de connaître l'o-
pinion d'autant de membres que possible, veuil-
lez, s'il vous plait, renvoyer la feuille ci-incluse
signée par vous-même et indiquant si vous ap-
prouvez ou désapprouvez le principe du bill.
Nous mettons sous pli en même temps une en-
veloppe avec l'adresse Imprimée et affranchie.

Sur -la feuille on lit ces mots :
Le soussigné, dont la vie -est assurée par la

police de cotisation n° dans la Mu-
tual Reserve Life Insurance Co............. (ap-
prouve ou désapprouve le principe du bill).

En réponse à cette circulaire 785 porteurs
de polices ont approuvé le bill dont ius
avaient une copie sous les yeux. et 46 ont dit
,qu'ils n'en voulaient pas; mais ces 46, en
vertu de ce 'bill, continueront à occuper la
même position qu'ils occupent aujourd'hui
si c'est leur désir .

M. HAGGART : Le bill contient-il ces
garanties ?

M. HEYD : Oui, toutes.
M. GERVAIS: Non ; elles n'y sont pas.
M. OLIVER : Après avoir lu cette cir-

culaire expliquant ce que la compagnie se
propose de faire, je suis surpris qu'il y ait
encore 46 porteurs de polices qui s'opposent
au bill. et 98 qui demandent d'autres ren-
seignements. C'est là une excellente preuve
que cette Chambre, à cette période avancée
de la session, lorsque nous n'avons plus que
quelques membres présents, ne peut pas en
justice pour elle-même et pour le pays entre-
prendre de toucher à ces droits. De toute
cette longue circulaire je n'ai pu comprendre
que les quelques mots suivants : En vertu
du nouvel arrangement la prime sera aug-
mentée de 5 p.c. Ai-je bien compris ?

M. HEYD : Non.
M. OLIVER : Alors je n'ai pas compris

un seul mot de tout ce que l'honorable dé-
puté nous a lu, et je prétends pouvoir aussi
bien comprendre la langue anglaise que
n'importe quel membre de cette Chambre.
Mais, lorsqu'en réponse à une circulaire pré-
parée par l'avocat le plus habile qu'a pu se
procurer une compagnie habile et ayant une
longue expérience, 98 des personnes des plus
intéressées et qui ont eu l'occasion de lire ce
document à tête reposée et sont très au cou-
rant de l'administration de cette compagnie
disent qu'elles n'ont pu prendre une décision
sur la question, je prétends que 40 ou 50
membres du parlement ne rempliraient pas
leur devoir s'ils prenaient une décision sur
la simple lecture de ce document par l'hono-
rable député, lecture qu'il ne voulait pas
faire, et qu'il n'a faite que lorsqu'il y a été
forcé. Je dis que cette manière d'agir n'est

pas honnête. Je n'ai rien à dire contre la
compagnie elle-même, mais cette demande
qu'elle vient de faire au parlement, à un no-
ment d'avis, de changer complètement son
mode d'opération est des plus malheureuses.
J'ai demandé à l'honorable député et je le
lui demande de nouveau : Quelle est la rai-
son de ce bill ? Il ne nous l'a pas donnée ;
il n'a pas essayé * nous la donner. Il nous
a lu une foule de raisons toutes préparées
que l'on a adressées aux porteurs de polices.
Pourquoi désire-t-elle-parce que ce ne sont
pas les porteurs de polices qui demandent ce
bill, mais la compagnie-pourquoi la compa-
gnie désire-t-elle changer son mode d'opéra-
tion. C'est là une question importante à la-
quelle nous voulons avoir une réponse.

M. HEYD : La compagnie l'a changé il
y a déjà 5 ans. Elle a cessé depuis cinq ans
d'émettre au -Canada des polices de cotisa-
tion, et depuis lors elle n'a émis que des po-
lices à primes. fixes. Il n'entre plus alors de
jeunes gens dans la compagnie, et les primes
des membres actuels augmentent de plus en
plus à mesure qu'ils avancent en âge, et ils
se retirent de la compagnie par centaines.
C'est pour protéger ces porteurs de polices
que j'appuie ce bill. Voici donc un bill que
l'on prétend être fait dans les intérêts des
porteurs de polices et il est de notre devoir
d'examiner si c'est vrai. Cette circulaire a
été envoyée le 21 mai. A cette époque'le bill
était un peu différent de ce qu'il est aujour-
d'hui. Depuis, il a passé par le Sénat, il a
été modifié par les autorités en assurance-
par M. Fitzgerald, représentant le départe-
ment des Asssurances ; par M. Bradshaw, au
nom des compagnies d'assurances sur la vie
au Canada ; et par M. Eldridge au nom de la
compagnie même. On nous demande de dire
maintenant si nous approuvons le bill ou
non. Pour répondre examinons-le article par
article et discutons-le. Si l'on découvre qu'il
est au désavantage des porteurs de polices,
rejetons-le. Je ne veux rien cacher et la
seule raison qui me portait à m'abstenir de
lire ce document, c'est que je voulais épar-
gner du temps.

M. HAGGART : Quel sera le dépôt de la
compagnie entre les mains du gouvernement,
si ce bill passe ?

M. HEYD : $228,000.

M. HAGGART : Pourquoi ne distribue-t-
on pas cette somme ?

M. -HEYD : Le document officiel que j'ai
entre les mains, préparé par l'actuaire du
département des assurances, dit :

D'après les calculs je conclus qu'une déduc-
tion d'un tiers sur la réserve, ou $76,000, est
plus que suffisant pour payer ce passif.

Il y a certaines dettes à payer que ces
$70,000 suffiront à payer, ce qui laissera les
deux tiers, ou environ $150,000 au moins du
dépôt à être divisé entre les porteurs de po-
lices.
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L'honorable M. HAGGART: Quelles sont
ces dettes ?

M. HEYD : Ce sont des polices qui ne sont
pas encore payées. Le receveur général a
en dépôt $152,000 qui sont divisibles et dont
la division se fera en vertu de ce bill. Com-
mençons la discussion du bill. article par ar-
ticle, et si nous en trouvons que nous n'ap-
prouvons pas, nous poui9ns alors les cri-
tiquer.

M. SPROULE : Quelques porteurs de po-
lices qui demeurent dans mon comté m'ont
soumis la circulaire et le bill. Après avoir
étudié la question je leur ai conseillé de si-
gner la circulaire, parce que d'après ce que
je connaissais de la compagnie et de ses opé-
rations, il m'a semblé que les assurés qui per-
sisteraient seraient ou forcés de sortir de la
,compagnie ou de payer des primes plus éle-
vées qu'ils ne pourraient payer. En outre,
plusieurs d'entre eux sont trop vieux pour
pouvoir s'assurer dans d'autres compagnies.
J'ai cité un cas de ce genre, avant la suspen-
sion de la séance. Je connais quelqu'un qui
s'est assuré pour $5,000 dans cette compagnie;
il devait payer tous les deux mois une prime
de $9.95. Il avait compris que c'était une
prime fixe, mais il paraitrat qu'il n'en est
pas ainsi parce que cette compagie est une
compagnie mutuelle, et la prime était une
prime de cotisation. 'Lorsque la compagnie
a vu que ses affaires n'étaient pas sur une
base solide, elle cessa d'émettre des polices
de cotisation dans le Canada, et comme dans
toute autre compagnie d'assurance basée sur
le système mutuel lorsqu'il n'entre pas de
nouveaux membres, son sort inévitable est de
mourir promptement d'inanition. Les pri-
mes des associés augmentent à chaque dé-
cès, et dans ce -cas-ci, lorsque la compagnie
a cessé de faire des opérations au Canada,
les primes ont monté d'année en année dans
une telle mesure que cet homme qui pay-
ait $9.95 a été obligé de payer $76.75 tous les
deux mois et $18.65 pour ,son annuité. Sa po-
lice lui donnait deux avantages. Il devait
recevoir $5,000 à la mort et à part cela $500
par année pour le reste de sa vie lorsqu'il
serait arrivé à un certain âge. La Chambre
peut voir par là avec quelle rapidité ses pri-
mes ont monté, et à ce taux là en très peu
de temps il devait être forcé d'abandonner
complètement. Je recommande donc qu'il
y ait un. changement. L'honorable député
d'Alberta (M. Oliver) demande queille est la
raison de ce bill. Son but, ainsi que je le
comprends, est de permettre à la compagnie
qui ne peut plus continuer ce système d'as-
surance et est obligée de faire un règlement
quelconque, de faire ce règlement de la seule
manière possible en remplaçant les polices
de cotisation par des polices à primes fixes.
Naturellement, ces polices seront pour un
chiffre moins élevé, parce que le prix des

primes de cotisation donne droit à une police
plus élevée qu'une prime fixe, lorsque la
compagnie -est obligée de déposer 3 pour 100
au gouvernement. J'ai conseillé à ceux qui

M. HEYD.

se sont adressés à moi d'accepter ce chan-
gement plutôt que rester sous l'ancien sys-
tème.

M. OLIVER: Nous commençons à avoir
quelques renseignements. D'après l'honora-
ble député de Grey cette compagnie était
virtuellement en faillite.

M. HEYD : Pas du tout. Il ne faut pas
oublier que ces engagements n'ont pas été
pris par la compagnie mais par une associa-
tion dont chacun était membre responsa-
ble.

M. OLIVER : Depuis le commencement,
mon honorable ami a essayé de faire croire
que c'étaient les porteurs de polices qui de-
mandaient ce bill. Maintenant nous dé-
couvrons que les porteurs de polices ne sont
pas les fondateurs de la compagnie. Il est
inutile de jouer sur les mots. Nous sa-
vons qu'à la tête de chaque compagnie mu-
tuelle il y a une organisation quelconque
qui en retire plus ou moins de profits.
Autrement ill ne saurait y avoir de compa-
gnies. je répète que, avec l'honorable dé-
puté de Grey, cette compagnie était dans
une position telle qu'elle se trouvait obligée
de manquer à ses engagements envers les
porteurs de polices ou de déclarer banque-
route. Comme elle ne prenait plus d'assu-
rés nouveaux, les primes augmentaient dans
une telle mesure que les porteurs de polices
ne pouvaient continuer bien longtemps à
payer. C'est là un état de choses qui équi-
vaut virtuellement à la faillite.

M. HEYD : Dissolution serait un terme
plus juste.

M. OLIVER: Pas du tout. Si cette
compagnie, à cause de son système, s'est
mise dans la position de ne pouvoir i
avancer ni reculer, qu'y a-t-il à faire dans un
cas de ce genre. Il n'y a pas autre chose
à faire que ce que l'on a fait généralement
dans le commerce, liquider. Il ne faut pas
continuer. S'il y a des fonds en réserve,
qu'on s'en serve pour rembourser ceux qui
ont versé leur argent entre les mains de la
compagnie, et faisons un règlement qui sera
à l'honneur de tous. Mais ce n'est pas ce
que propose ce bill. L'article 2 dit: qu'a-
près que les obligations de la Compagnie
auront été entièrement modifiées par le par-
lement, elle aura encore le droit de faire
des opérations dans le Canada. La compa-
gnie se trouve exactement dans la situa-
tion d'un marchand qui, après avoir conduit
ses affaires d'une manière imprudente et
imprévoyante, est arrivé au moment où il
lui faut arrêter. Il se présente devant
une cour de faillite, il obtient sa quittance
de ses créanciers à tant dans le dollar, et
il est prêt à continuer sur de nouvelles ba-
ses. Tel est le but de ce bill, et je prétends
que, bien que ce but soit légitime dans cer-
taines circonstances, c'est demander à la
Chambre de prendre une responsabilité à
laquelle pour ma part je ne veux pas con-
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sentir, que de vouloir faire adopter à cette
période de la session, lorsqu'il n'y a plus
que quelques députés présents, un bill met-
tant cotte compagnie en faillite, la réha-
bilitant, et lui permettant de recommencer

f faire des opérations au Canada.
M. HEYD : I y a un point important que

monx honorable ami oublie. La compagnie
n'est pas en faillite. Elle est établie en ver-
tu d'une charte de New-York sous le nom de
Mutual Reserve. Elle a une license du
gouvernement canadien; elle a fait son dé
pôr. et fait des opérations régulières d'as-
surance sur la vie au Canada. Vous auriez
heau vouloir la mettre en faillite vous ne le
pourriez pas, parce qu'elle s'est conformée
aux exigences de la loi, que son état finan-
cier est bon, et qu'elle petit continuer à faire
desz opéra',tions gsue ce bil. soit adlptéY ou

Article 1er.
1. Dans le présent acte-
(a) le mot " Compagnie " signifie " The Mu-

tuai Reserve Life Insuirance Company ".
(b) l'expression " nouvelle prime " signifie le

montant annuel moyen (non compris les droits)
payé à l'égard d'une police de cotisation depuis
la date de la remise de celle-ci jusqu'à la
date de la licence à délivrer sous l'autor;té de
l'article 2 du présent acte.

(c) l'expression " police de cotisation " si-
gnifie une police délivrée par la compagnie Qu
dont elle s'est chargée en Canala, antérieure-
ment au onzième jour d'août mil huit cent
quatre-vingt-dix-neuf.

M. OLIVER : Puisque l'honorable député
(M. leyd) qui présente ce bill prétend bien
le connaître, je lui demanderai de nous ex-
pliquer le paragraphe B.

~ ' M. HEYu) Il s'agit ici de l'interpîrétation
iion. à donner aux mots " nouvelles irms"Le

M. OLIVER S'il en est ainsi pourquoi départemeot clos assurances a fait des cal-
demander au parlement de consentir à un etcus Il a pris par exemple une police c'assu-
arrangement qu'il ne comprend pas et qu'il rance de i$.000 éîoise daîs le mois (le mars
ne veut pas se donner li peilue de compre-1891, en aur une personne gée le 39
dre. C'est un scandale. Le bill est inu- axis alors et on ayant maintenant 52, à une
tile. Si la compagnie existe au Canada de- rime anuelle de $57.1G. Or. si cette per-
puis cinq ans elle peut encore exister sans ce ile avait payé pencant 15 axis de temps,
changement. Laissons-la continuer à faire
les opérations en vertu des lois actuelles, et prime par $1010, soit $10 par axiée. Ce se
qu'elle ne vienne pas demander au parle- rait le prix de la ' iouvelle prime ', à pout
ment la sanction d'un nouvel arrangement. ses '$1 elle pourrait acheter antant d'assu
L'honorable député lit que la compagnie ralce par année t'n donne le tablean pré-
n'est pas en faillite. J'admuets que le paré par le département.
mot n'est pas absolument juste, mais je n'en
puis trouver d'autre pour peindre l'état M. OLiER Conbien cela donnerait-il
d'une coimpagnie dont les membres sont M REVI) Si cet assuré prenait 1i pro-
virtuellement chassés et obligés de perdre îîîiere option autorisée par ce bil, il aurait
l'argent qu'ils ont payé. Et c'est en présence sol assurance à environ $2 de mois qu'il
d'un état de choses semblable que l'on vient pourrait l'avoir d'une compagnie ordinaire.
nous demander de sanctionner un arrange- Un lui donnerait probablement $176 de la
ment dont nous lie connaissons virtuelle- réserve sous forme d'une police paye, for-
ment rien et que l'on a certainement pas inant on tout $1,605. Telle est la situation.
justifié jusqu'à présent devant cette Oham- Le montant d'assurance qu'on lui donne est
bre. dixiiué, mais le chiffre de la prine est fixe

M. IEYi) : Mon honorable ami ne fait pour l'avenir. Mais si lassuré désire coi-
certainement pas de compliment à la Chnm- tinuer à avoir sur sa vie le même montant
bre lorsqu'il dit qu'elle ne connaît rien de d'assurance qu'il a toujours ou, il peut L
ce ce bill. S'il n'en connait rien lui-même faire on payant le taux indiqué au tableau.
ce n'est pas fne raison pour dire que tout Cet assuré écononîsera $10 par année sur sa
le monde est aussi ignorant que lui. Il y a police de $5,000 et il sera accepté sans non-
deux mois ·que le Sénat discute ce bill. Le vol examen médical. Si ce bil n'est pas adop
département des assurances a donné son té et que la iolico tonbe, cot homme, S'il
opinion, le comité du Sénat l'a étudié sous n'est pas on état de subir un nouvel exameî
tous ses aspects, tous les membres des .Com- tédical, ne pourr pas s'assurer de nouveau.
munes ont pu assister à ces discussions; Mais ce bil lui permet d'avoir son assu-
plusieurs d'entre nous les ont suivies avec rance à meilleur marché qu'il pourrait l'a-
beaucoup d'attention; des spécialistes ont voir ailleurs et oi l'assure sals exiger un
donné le secours de leurs lumières lorsqu'on xouvel examn nédical. Si un honme est
a préparé ce <bill, et je trouve que c'est aller attaqué do puhînie c'est là une bonne con-
un peu loin que venir nous dire aujourd'hui cession.
que nous ne connaissons rien. M. OLIVER On se propose alors de ré-

M. l'ORATEUR-SUPPLEAiNT : Je crains duire le montant d'assu'ance et d'augmenter
que nous n'en con-naîtrons rien non plus si le montaxt de la prime. Est-ce que je me
nous ne nous mettons pas au travail. Le trompe ?
comité a exprimé le désir d'avoir une dis- M HEYD Dans le cas dont j'ai parlé,
cussion générale et je crois qu'elle a assez I'assu
duré, et que nous devrions maintenant étu-
dier le ia articleppar article. M. OLIVER oiComment d
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M. HEYD: La police sera réduite à $1,425,

mais aucun assuré n'est obligé d'accepter ce
changement. S'il veut continuer le système
sous lequel il est présentement, Il peut main-
tenir son assurance de $5,000 et payer pro-
bablement $500 par année. La compagnie a
cessé d'émettre des polices de ce genre et les
membres de cette classe sont obligés de payer
les cotisations suivant le nombre des décès
'Le nombre des assurés diminue tous les
jours et le dernier assuré sera obligé de
payer sa propre police. S'il -veut conti,
nuer ce système il en est libre. Mais s'il veut
discontinuer, il peut choisir l'option que le
département des assurances nous dit être la
meilleure qui peut être accordée dans les
circonstances. Nous n'empêchons pas un por-
teur de police de payer s'il le veut l'assurance
de son voisin et la sienne propre à sa mort.
Le bill lui donne l'avantage de pouvoir s'as-
surer sur le plan des assurances à primes
fixes et d'avoir une police aussi élevée que
possible.

M. OLIVER : L'honorable député (M.
Heyd) a dit que cette compagnie n'était pas
en faillite. Cependant nous voyons par ce
bill qu'elle propose de composer a-vec ses
créanciers sur la base de $1.425 pour $5,000.
Cela fait une différence de $3.575. Je serais
porté 'à considérer une institution de ce
genre comme étant en faillite. En fait,
nous nous constituons en cour de faillite afin
de remettre cette compagnie sur ses pieds.
Je n'aurais pas d'objection A cela, mais je
ne veux pas que ce soit sur la base de 25 ou
30 ets dans le dollar, et qu'ensuite on per-
mette à la compagnie de continuer ses opé-
rations dans notre beau pays.

M. HEYD : Je prierai mon honorable ami
de remarquer que cet assuré n'est pas obligé
d'acepter la réduction du chiffre de sa po-
lice. Il a droit de maintenir sa police à
$5,000 et d'en payer la prime sur le plan des
primes fixes ; à l'àge de 52 ans, en vertu du
bill, il paierait environ $400 par année, ce
serait moins cher que le prix qu'il paie au-
jourd'hui, probablement. D'après l'honorable
député de Grey, cet assuré, sous le système
de primes de cotisation, paieráit environ $500
par année. Est-ce que l'assuré ne serait pas
heureux de payer moins cher pour son assu-
rance ?

M. OLIVER : Je m'aperçois maintenant,
M. le président, que les mots dont je me suis
servi à l'adresse de cette compagnie sont
bien trop doux. Si l'option qu'elle accorde
de diminuer la police d'assurance des deux
tiers est le mieux qu'elle puisse faire, le de-
voir du parlement est de mettre cette com-
pagnie en faillite.

M. IIEYD : Vous ne le pouvez pas.
M. OLIVER : Alors il est de notre devoir

de-
M. HEYD : Que dîtes-vous?
M. OLIVER: Je dis qu'il faut prendre des

mesures pour arriver à ce résultat.
M. HEYD.

M. HEYD : Quelle mesure prendrez-vous?
M. OLIVER : Je n'ai pas à le dire dans

le moment. Mais je crois que le parle-
ment en a le pouvoir.

M. HEYD : Vous ne pouvez pas mettre
en faillite une compagnie qui est solvable.

M. OLIVER: Je crois que le parlement
pourrait l'obliger à cesser ses opérations.
Dans tous les cas, c'est la première fois
que je vois que l'on vienne demander au
parlement de sanctionner les opérations
d'une institutidn qui, après avoir fait des
opérations d'assurance pendant tant d'an-
nées dans notre pays, en est arrivée à
offrir de composer avec ses créanciers sur la
base de 25 ets dans le dollar et menace
l'assuré que s'il n'accepte pas cette offre, il
devra continuer le système sous lequel il
est présentement, c'est-à-dire qu'il conti-
nuera à être volé comme il l'a été dans le
passé. Je dis donc que puisque c'est là la
proposition qu'on nous fait, on devrait au
moins donner au parlement un temps rai-
sonnable pour l'étudier. On nous demande
d'accepter ce que les directeurs de la com-
pagnie ont décidé, et ensuite de la laisser
faire des opérations jusqu'au moment où
elle sera obligée de composer avec ses cré-
anciers de nouveau. Je prétends que le
fait que 40 de ces porteurs de polices re-
fusent d'accepter cette offre et que 98 de-
mandent d'autres renseignements, bien qu'on
leur ait fait des menaces, ainsi que l'a dit
l'honorable député, est une raison qui de-
vrait nous faire réfléchir avant de prendre
une décison. Comme l'honorable député de
Grey l'indique, le choix offert par la com-
pagnie, est le choix de Hobson : Acceptez
ce que l'on vous offre ou vous n'aurez rien
du tout ; acceptez les 25 ets dans le dollar
ou continuez à être volé. Je dis que le
parlement ne peut pas accepter de sembla-
bles conditions, et on ne devrait présenter
un bill de ce genre que si l'on peut donner
des explications suffisantes pour que les

honorables membres de cette Chambre puis-
sent se justifier devant leurs électeurs d'a-
voir permis a cette compagnie de poursuivre
ses opérations. Les compagnies d'assuran-
ces sont fondées dans le but de protéger la
veuve et 'l'orphelin, et lorsqu'il est prouvé
qu'une compagnie vit en volant la veuve et
l'orphelin, car c'est ce que cela signifie, je
dis que le parlement du Canada doit réflé-
chir avant d'approuver un tel état de cho-
ses.

Article 2.
M. GALLIHER : Je crois que c'est le bon

moment de demander des renseignements
sur ce que la compagnie se propose de faire
avec ses actionnaires si elle obtient une il-
cense. Prenons le cas d'un porteur d'une po-
lice de $5,000 qui est maintenant àgé de 52
ans ; s'upposons qu'il choisisse de conserver
sa police de $5,000, est-ce que la prime qu il
aura à payer à la compagnie pour ces $5,000
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présentement et dans l'avenir sera aussi peu
élevée que celle qu'il aurait A payer dans une
compagnie d'assurance à prime fixe et déter
minée s'il était encore un 'bon sujet d'assu-
rance. Si je comprends bien la situation,
Il n'aura pas à payer plus que dans une com-
pagnie à prime fixe.

M. HEYD : C'est cela.
M. GALLIHER : S'il en est ainsi il me

semble que l'honorable député d'Alberta ne
devrait pas faire d'objections au bill. D'a-
bord ce porteur de police s'est assuré dans
une compagnie d'assurance mutuelle. Il
est vrai qu'il aura à payer aujourd'hui plus
qu'il ne s'attendait de payer, mais dans tous
les cas il n'a jamais payé plus que le prix
d'une assurance mutuelle. Il a cet avan-
tage dont a parlé l'honorable député de
Grey-est, et il me semble que c'est là cer-
tainement un cas de choix forcé, car main-
tenant que les nouveaux membres qui en-
traient d'année en année et augmentaient les
recettes de cette compagnie d'assurance lors-
qu'elle était mutuelle, ont cessé d'entrer ain-
si que cela devait arriver fatalement, et lors-
que les porteurs actuels de polices mutuelles
ne seront plus que quelques-uns, ils seront
obligés de payer plus qu'il leur sera possible
ou plus que leurs polices leur rapporteraient
en cas de mort. Il ne peut y avoir, par con-
séquent. aucun doute que le changement pro-
posé est dans l'intérêt de ces porteurs de po-
lices. Ils sont intéressés à ce qu'on leur offre
quelques moyens qui empêcheront leurs poli-
ces de devenir complètement inutiles. Ils ont
cet avantage de pouvoir obtenir une police
à prime fixe basée sur leur âge actuel après
examen.
Je crois que c'est là un avantage impor-

tant. Si nous refusons de voter ce bill il est
possible que plusieurs de ces porteurs de
polices, qui aujourd'hui ont encore des droits,
seront obligés de les abandonner. Non
seulement ils perdront ce qu'ils ont payé,
mais ils ne seront plus assurés. Ils ne lais-
seront rien à leur veuve et à leurs enfants à
leur mort. La compagnie dit : Nous ne pou-
vous plus faire des opérations sur le système
mutuel, mais nous allons vous donner deux
options, deux moyens de garder votre police:
l'un. (le garde: la police au chiffre primitif
sans que vous ayez à subir un examen médi-
cal qui pourrait vous empêcher de vous assu-
rer ailleurs, et la prime que vous aurez à
payer ne sera pas aussi élevée ou dans tous
les cas pas plus élevée que celle que vous
auriez à payer dans d'autres compagnies à
votre âge.

M. HEYD : C'est exactement cela.
M. SPROULE : Je veux dire à l'honorable

député d'Alberta pourquoi la compagnie na
pas été mise en liquidation. Tant qu'une
compagnie conduit ses opérations conformé-
ment à la loi des assurances vous, ne pouvez
pas l'obliger à se mettre en liquidation. Les
membres d'une compagnie mutuelle doivent
prélever l'argent nécessaire pour payer les

280j

décès, et si le chiffre fixé dans le contrat
primitif, qui était dans le cas dont j'ai parlé
de $9.25 tous les deux mois, n'est pas suffi-
sant pour payer les réclamations des décès,
la loi des assurances dit que ce chiffre peut
être augmenté, et c'est en vertu de cet article
que les primes sont augmentées tous les ans,
et c'est ce qui permet à la compagnie d'exis-
ter. Conséquemment vous ne pouvez pas li-
quider une compagnie tant qu'elle conduit ses
opérations conformément à la loi. Si elle
cesse d'en faire, elle peut distribuer les fonds
qu'elle possède entre ses membres, mais tant
qu'elle ne veut pas liquider ses affaires, vous
ne pouvez pas l'y obliger. Au sujet de l'au-
tre question posée par l'honorable député de
Yale-et-Oaribou je dois dire qu'elle est très
à propos. Voici un porteur d'un police de
$5,000 qui paie aujourd'hui $572.40 de prime,
et cette prime augmente de telle façon que
s'il continue à garder sa police, Il sera obligé
avant qi'une autre année soit écoulée, de
payer une prime dépassant beaucoup $1,000.
Si cet homme vit 5 ans, nonobstant tout ce
qu'il aura versé dans le fonds de la compa-
gnie depuis des années, il sera encore obligé
de payer plus que le montant de l'argent qui
reviendra à ses héritiers à sa mort, mais s'il
se retire de la compagnie maintenant il ne
pourra pas s'assurer dans une autre parce
qu'il n'est pas capable de subir l'examen.
Je connais un cas de ce genre, et par consé-
quent cet assuré serait privé de jouir des
avantages que peut lui rapporter l'argent
qu'il a payé s'il reste assuré. Le bill lui per-
met de s'assurer d'après le nouveau système
pour une somme proportionnée à la prime
qu'il paie, ou il pourra payer une prime plus
élevée sur la même base pour lui donner
droit à une assurance de $5,000. C'est se
tirer le mieux possible d'un mauvais pas.

M. BRODER: Est-ce que les porteurs de
polices mutuelles ont droit à leur part du
dépôt qui est supposé protéger les assurés ?

M. HEYD : Le dépôt leur est complète-
ment remis en vertu de ce bill.

M. BRODER : Je le sais, mais s'ils accep-
tent la police a prime fixe le dépôt reste-t-il
entre les mains du gouvernement

M. HEYD : S'ils adoptent la police à prime
fixe le dépôt est divisé au pro rata entre eux.

M. BRODER : Mais dans l'autre cas Ils
n'y ont aucun droit?

M. HEYD : Non, ils n'y ont aucun droit;
ils sont simplement obligés de payer les pri-
mes de cotisation.

M. GERVAIS: Je voudrais dire quelques
mots. Ce que nous a dit l'honorable député
qui a présenté ce bill signifie que ce parle-
ment doit se constituer en cour de faillite.
Je 'crois que -la Chambre adopterait là un
mauvais principe. Elle ne doit pas se cons-
tituer en cour de faillite. J'appelle l'attention
du comité sur le fait que les déclarations
mêmes de l'honorable député (M. Heyd) mon-
trent que la Mutual Reserve Fund Life Asso.
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ciation est maintenant en faillite. D'après pourrons adopter ce bill si nous croyons qu'il
un décret du Conseil privé d'Angleterre elle est bon de l'adopter. Dans tous les cas, je
sera »cinquante fois plus en faillite avant ne veux pas recevoir d'ordres du Sénat du
trois mois. Dans ces circonstances je désire Canada. Je n'attache aucune foi à l'article
savoir si c'est bien le temps pour le parle- du bill parce que, pour me servir du langage
ment du Canada de s'occuper de cette ques- du savant juge du Conseil privé, en toute
tion. Ce bill n'est-il pas pré'maturé ? Un conscience je ne crois pas que le bill soit
câblogramme qui vient d'être reçu à Ottawa honnête. Autant que je puis comprendre
nous apprend que dans la cause de Foster vs l'article 5, il ýsignifie que la Mutual Reserve
La 'Mutual Reservie Fund Life Association Fund Association désire continuer ses ope-
de New-York, le lord Chancelier d'Angleterre rations, disons pendant 24 ans, qu'elle veut
a dit que la compagnie s'était conduite d'une émettre de nouvelles polices et ensuite met-
façon astucieuse et ambiguë intentionnelle- tre la main sur le dépôt et sen aller à Long
ment, et il a maintenu le jugement donné par Branch. Dans ces circonstances, nous n'a-
la Haute Cour d'Appel en Angleterre. vons qu'une chose à faire, c'est de renvoyer

Cela signifie que dans moins de trois mois, ce bill à six mois, si nous voulons tenir
des milliers de jugements seront émis compte du câblogramme que j'ai lu au comi-
contre cette compagnie dans les cours de la té et qui apprécie à sa juste valeur le décret
Grande-Bretagne, de même que dans nos du Conseil privé d'Angleterre. Nous de-
propres cours, et cella signifie aussi que dans vrions attendre la décision qui sera pro-
moins de trois mois l'appel de M. Angers qui chainement rendue par la cour Suprême du
est maintenant devant la cour Suprêm9 du Canada sur l'appel qui est maintenant de-
Canada sera maintenu, et que ceux qui sont vant elle, et l'année prochaine nous deman-
assurés dans cette compagnie procèderont dqrons à cette Chambre de décider de quelle
contre elhle et feront diviser et distribuer son manière et d'après quelles, conditions le dé-
actif ainsi qu'il doit l'être. Dans ces cir- pôt que nous tenons maintenant sera divise
constances, M. le président. n'allons-nous entre les asssuriés.
pas, en adoptant ce bill, mettre sérieu'sement
en danger les droits et avantages que pour- N. IIEYD : Si tout ce que l'honorable dé-
ront retirer les milliers d'assurés du Canada? puté a dit était absolument vrai

Le lord Chancelier d'Angleterre a déclaré M. W. ROSS (Victoria) : Chaque mot est
que 'les méthodes de cette compagnie en An- vrai.
gleterre avaient été frauduleuses, et toutes
nos cours, non seulement les cours ordi- M. IIEYD : Les porteurs de polices n'en
naires, mais la cour Suprême du Canada de- seraient pas mieux. Ce dépôt de $228,000
vront, vu cette déclaration, déclarer que est en possession du gouvernement ; il est la

cette compagnie a été une duperie au Cana- pour le bénéfice des porteurs de polices au

da. Suivant les règles des assurances qui Canada, et aucun juge d'Angleterre n'y peut
sont en vigueur au Canada, la cour Suprême toucher.
devra rendre jugement en faveur de M. M. GERVAIS : Je voudrais poser une
Angers, et si elle rend ce jugement cela signi- question à l'honorable député (M. Heyd). La
fie que les assurés auront, en droit comme Chambre des lords ayant décidé dans la
en équité, une excellente réclamation contre cause deFoster vs la Mutual Reserve Fund
la compagnie dans toutes les cours du Ca~ Life Association en la manière que j'ai in-
nada. Dans ces circonstances ne mettrons- diqée, les cours de la province de Québec
nous pas en danger les droits de milliers diquêe les cours des pro -
d'assurés dans la3Mutual Reserve Fund Lif e mm u e or e i urspo
dAssu ans n vinces composant la Confédération ne seront-
Association ?' elles pas obligées de décider que chaque as-

M. SPROULE: Que vaudrait une exécu- suré devra être remboursé de son argent à
tion contre une compagnie qui n'a pas d'ac- même les fonds de la compagnie ? On deman-
tif ? dera peut-être : où sont ces fonds à même

M. GERVAIS : Je conseillerai à mon ho- lesquels les assurés seront remboursés ? Eh

notable ami de Grey (M. Sproule) d'attendre bien, nous verrons cela plus tard.

quelques mois. Où sont les fonds indiqués M. BRODER : Supposons que les porteurs
dans les livres de la compagnie ? Il n'a pas de polices acceptent la proposition contenue
été clairement démontré où ils sont allés. At- dans le bill lorsqu'il sera devenu loi et qu'ils
tendons six mois. Ensuite nous ferons un changent leur police mutuelle pour des poli-
effort pour découvrir l'actif de cette com- ces à prime fixe, si les opérations faites en
pagnie. Nous ne pouvons, dans tous les cas, vertu du système à prime fixe sont plus con-
nous trouver dans une position pire que celle sidérables que celles représentées par le dé-
que nous occupons aujourd'hui. Tout l'actif pôt actuel, faudra-t-il augmenter ce dépôt ?
que nous avons à diviser aujourd'hui est y a-t-il dans le bill un article disant que le
cette somme de $228,000. Conservons cette dépôt entre les mains du gouvernement de-
somme entre nos mains et dans six mois vra être augmenté pour couvrir les risques
nous ferons une ýenquête dans toute l'affaire. additionnels ?
Nous constaterons la valeur du décret qui a
été rendu par Ia plus haute cour de justice M. HEYD : D'après la loi telle que je la
de l'empire. A la session prochaine nous comprends, cette compagnie est obligée de

M. GERVAIS.
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tenir un dépôt entre les mains du gouverne-
ment assez élevé pour permettre au gouver-
nement de réassurer tous les porteurs de
polices d'une compagnie qui deviendrait in-
solvable.

M. SPROULE : Le dépôt est en propor-
tion des opérations.

M. IIEYD : Oui, et si elles augmentent, la
compagnie sera obligée d'augmenter sa ré-
serve. Le jugement dont on a parlé se rap-
porte à une police toute particulière. Cette
police a été émise pour une période de 15
années en vertu des conditions ordinaires ;
mais cet assuré avait une lettre d'un des
directeurs de la compagnie disant que sa
prime n'augmenterait pas, et la cour décida
en conséquence que c'était un contrat spécial
et que les primes qu'il avait payées en plus
devaient lui être remboursées avec intérêt à
4 pour 100. Si il y a au Canada un assuré
possédant une lettre semblable d'un des di-
recteurs de la compagnie, je suppose que
cet assuré serait dans la même position.
Mais même s'il y en avait un millier, cela
ne moditiera en rien l'état du dépôt qui est
entre les mains du gouvernement. Si les pri-
mes annuelles s7ont payées régulièrement, la
compagnie est obligée de déposer entre les
mains du gouvernement une réserve suili-
sante pour lui permettre de réassurer les
porteurs de polices dans une autre compa-
gntie. Je suppose que le départeiment des
assurances du gouvernement veillera à ce
que la réserve requise par la loi soit conser-
vée intacte, et si le gouvernement permettait
que cette réserve ne fût pas suffisante, c'est
lui qui serait responsable.

M. OLIVER : Nous voulons voir les pou-
voirs de cette compagnie ; nous voulons sa-
voir si elle est indépendante du parlement
du Canada ou si elle lui est sujette. L'hono-
rable député (M. Heyd) a essayé de faire
croire qu'il y a entre les mains du gouverne-
ment une somme d'argent qui protège abso-
liitent les personnes assurées dans la com-
pagnie, mais cette protection ne représente
que 25 ou 30 pour 100 de la valeur de la
police. L'assuré, au lieu de pouvoir compter
sur une police de $5,000 n'a droit qu'à une
police de $1,400. Pour une raison ou pour
une autre, la compagnie s'est placée dans la
situation que ses assurés sont exposés au-
jourd'hui à perdre la différence entre $5,000
et $1,400 sur chaque police de $5,000, et c'est
cette compagnie qui vient demander ait
parlement de la mettre dans une position lui
permettant de continuer à faire des opéra-
tions au Canada.

.1e ne m'inquiète pas tant des porteurs de
l(>lices actuels que de ceux qui pourront
se faire assurer à l'avenir, dans le cas où
le parlement remettrait cette compagnie sur
piel. Les déclarations faites en cette Chaiu-
bre aujourd'hui, nous justifient suriaibon-
dament de demander que les affaires de
cette compagnie fassent le sujet d'une en-
quête. Le parlement va-t-il froidement sa-
critier les droits des porteurs de polices de

-ette coupagnie jusqu'à concurrence des
ûeux tiers du chiffre de ces policest ,sans
autre justification que la mauvaise admi-
nistration de cette compagnie même. Pour
combien de millions de dollars cette compa-

nie a-t-elle émis de polices ?

Un honorable DEPUTE : $20,000,000.

M. OLIVER : Allons-nous réduire vingt
miillions de dollars à 5 ou Gi millions de dol-
lars d'un simple trait de plume ?

M. HEYD : Il y au Canada 3,60Q porteurs
de polices de cette classe, reýprésentant une
somme de 8 mnillions de dollars.

M. GDRVAIS : Je soulève la question
du règlement : Ce bill a-t-il été imprimé en
fiançais?

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Il nous
vienît du Sénat, et j'imagine qu'il a été tra-
duit.

M. OLIVER : Allons-nous réduire ces 8
millions de dollars à 2 ou 3 millions de dol-

lairs ? Allons-nous faire disparaître ce qui
(lait aux yeux des veuves et des orphelins
présenîts et futurs un capital sûr, simplement
parce que l'administration de cette comina-
guie a été incompétente ou corrompue ?

lions-nous accepter une tel! proposition
sous l'impulsion du moment ? Assurément
une proposition de cette nature devrait être
mûrement considérée par la Chambre. Quel
que soit le point de vue auquel le Sénat
s'est placé, quel que soit le point de vue au-
quel les assureurs se sont placés, nous som-
les responsables envers les assurés et en-
vers ceux qu'on engagera plus tard à se
porter acquéreurs le ces polices, si nous la
réhabilitons. C'est ce qui m'engage à de-
mander du teilps.

M. HEYD : Mon honorable ami (M.
Oliver) a-t-il jamais lu ce bill du comumenice-
ment à la fin?

M. OLIVER : Oui.

L'article est adopté.

Article 3.

M. OLIVER : J'aimerais que le promo-
teur du bill me donne l'explication du sous-
paragraphe 1 du paragraphe b de l'article 3.

M. IEYD : Le cas dont j'ai parlé en est
un extrait. J'ai mentionné une police émi-
se en mars 1891; âge de l'assuré à ce mo-
ment. 39 ans; âge aujourd'hui, 52; montant
de la police. $5,000; cotisation moyenne an-
nuelle, $57.16. La première alternative lui
donne une prime nette de $57.16, qui lui per-
iettra de se faire assurer au montant de
$1.429, sans exanen médical; la seconde
alternative lui donne le droit de continuer
son assurance au montant de $5,000, moyen-

innt le paiement des primes fixées ici.
C'est là l'explication que donne le dépar-
tement.
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L'article 1 assure les avantages suivants : Stipule Pas en toutes aettres ce que la compa-
dispense de l'examen médica·l ; frais de gestion gnie avait promis de faire par la bouche de-- très faibles; et il aura droit au montant ses agents, elle n'est pas pour cela en meil-
d'assurance gratuite ou acquittée qui pourra leure posture, et nous ne devrions pas la
lui être assigné en vertu de cet article. mettre en mesure de soutirer de nouveau do

M. OLIVER : Si je n'a-vais pas lu cet ar- l'argent au peuple.
ticle, J'aurais cru qu'en vertuP du. nouvel
arrangement, ll'assuré aurait l'avantage du M. HENDERSON: Est-ce à la demande
taux auquel il s'était fait assurer d'abord. de la compagnie que cette enquête a eu lieu?
Ce n'est pas ce qu'on lui accorde. On lui J'ai entendu l'honorable député d'Alberta dé-
accorde simplement le taux auquel il pour- clarer que cette compagnie demande qu'on
rait s'assurer dans n',importe quelle autre lui accorde les Pouvoirs qui lui sont accor-
compagnie. dés au terme de ce projet de loi. J'étalssous l'impression que la compagnie avaitM. HEYD : Un taux un peu moins élevé. été forcée de subir cette enquête, d'accepter

M. OLIVER : Les conventions entre la cette mesure. Qu'est-ce qui a déterminé la
compagnie et les assurés sont cllairement vio- proposition de ce projet de loi ?
liées. L'individu a été assuré moyennant M. HEYD La première nouvelle que j'ai
une certaine prime à un certain âge, et nom- eue de ce projet de loi c'est qu'il avait été
bre d'années après, le parlement lui dit: présenté par le sénateur Kerr. A la de-
Vous pouvez continuer votre assurance, mande de qui a-t-il étéprésenté, je n'en sais
pourvu que vous acceptiez une police ré- rien La seule question qui m'intéresse,
duite à un taux calculé d'après votre âge c'est de savoir s'Il sera à l'avantage des por-
actuel. teurs de polices du Canada.

M. HEYD : Mais la compagnie ne s'est M. GALLIHER: Il est un point que j'ai-
pas engagée, moyennant le paiement d'une
certaine prime, à maintenir la police. La ei
prime pouvait être haussée d'année en an- cas de l'assuré qui retient sa police de $5,-

ée,000 comme police à prime fixe sur la vienéesuivnt es bsois dela ompgnî. et qui paie la prime exigible à l'âge qu'il a
M. OLïVER : Il s'est fait assurer à un atteint aujourd'hui. Mais lorsqu'il choisit

certain âge et en lui a accordé le taux d'as- l'autre alternative et accepte une police ré-
surance applicable à cet age. Par suite de duite de $1,463, ou quel qu'en soit le chiffre,
la disposition relative à 'l'examen, il est privé au lieu de sa police de $5000, quel montant
de cet avantage; car vous réduisez sà po'lice de prime est-il appelé à payer ? Est-il ap-
à la valeur qu'elle aurait s'il en faisait l'a- pelé à payer la prime qu'exigerait une so-
chat aujourd'hui. ciété d'assurance ordinaire sur la vie à

M. HEYD : Il aura cet avantage que sa l'âge qu'il avait lorsqu'il a fait l'acquisition
prime sera à taux fixe au lieu de pouvoir de sa police, ou à l'âge qu'il a atteint au-
être augmentée comme elle l'est actuelle- jourd'hui ?
ment. Et il sera assuré à meilleur compte M. HEYD Il a droit au montant d'assu-
que s'il achetait une police dans une sociétA rance corerspoadant au taux moyen de ses
d'assurance sur la vie à prime fixe du Ca- versements. C'est sur cette base que le reli-
nada ; en outre, il sera dispensé de l'exa- quat entre les mains du gouvernement est
men du médecin. divisé ; mais si, d'une part, ses versements

M. OLIVER : Nous ne nous plaignons pas moyens lui assurent une police de $1460, il
que cette compagnie ait bien voulu permettre
à ses assurés de conserver quelque Intérêt $5,000, pourvu qu'il paie une prime propor-
en raison des sommes qu'ils lui ont été ver- tionnellement plus élevée, soit au taux de
sées. Mais cette compagnie a violé son con- $1,65 par mille de moins que dans la so-
trat, et nous demandons au parlement de ciété "Confederation Life", si nous suppo-
sanctionner cette violation et de la mettre en sons qu'il a atteint l'âge de 52 ans.
meàure ide faire de nouvelles affaires au M. OLIVER: On voit clairement toute
Canaida, ce qui lui est interdit aýctuellenient. l'affaire.

M. HEYD: Quel contrat viole-t-elle? Elle M. GALLIHER: Puisque la police e cet
ne s'est pas engagée A se contenter de Pri- homme est réduite de $5,000 à $1,460, etmes fixes. Le contrat stipulait que les pri- qu'il lui faut payer sur ces $1,46 la mêmemes pouvaient être augmentées comme dans prime qu'illui faudrait payer s'il se portait
le cas des sociétés par cotisations, acquéreur d'une nouvelle prime aujourd'hui

M. OLIVER: C- n'est peut-être pas la pour ce montant, je ne vois pas quel avan-
lettre du contrat; mais il est certain que tage il y a à accepter une police réduite. Si
'les agents de la compagnie ont engagé ,S sa police est réduite de $5,000 à $1,463, on
gens à se porter acquéreurs de polices el ne devrait lui faire payer sur cette somme
leur représentant que les taux en toute pro que le montant qu'il paierait à l'âge qu'.il
babilité ne seraient pas augmentés. C'est avait lors de sa première demande.
l'histoire de l'escroquerie de la fourche à M. HEYD : Si vous prenez un homme
foin qui se répète. Parce que le contrat ne l'âge de 50 ans, et si vous continuez sur le

M. HEYD.
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taux de la prime qu'il a dû payer lors de
l'acquisition de sa police, où trouverez-vous
les fonds nécessaires?

M. GALLIHER : La police a été réduite
de $5.000 à $1,400, et durant tout ce temps,

. la compagnie n'a pas conduit les opérations
pour les beaux yeux des assurés. L'assuré
a payé en vertu de ce système de très fortes
cotisations en guise de primes.

M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Ces gens
se faisaient voler.

M. GALLIHER : C'est possible, il se peut
que ce soit une compagnie très méprisable ;
je n'en sais rien. Mais si la police est ré-
duite de $5,000 à $1,400, je ne vois pas pour-
quoi l'assuré ne serait pas mis à même de
ne payer la prime que sur le chiffre réduit
de l'assurance au taux qu'il aurait payé à
l'âge qu'il avait au moment qu'il fit l'acquisi-
tion de la police.

M. HiEYD : Si ce particulier s'était fait
assurer dans une société à prime fixe il y a
15 ans, et avait payé les taux qu'une telle
compagnie exige, il y aurait aujourd'hui
$527 à son crédit qui permettraient de main-
tenir la prime au chiffre peu élevé qu'on a
exigé de lui à l'époque où il a fait l'acquisi-
tion de la police. Mais comme l'individu
dont nous parlons n'a pas eu à payer une
telle prime, l'argent n'est pas dans la caisse
(le la compagnie à son crédit. Apparemment,
tout homme qui a été assuré dans une compa-
gnie à moitié prix pendant quinze ans, s'ima-
gine que la compagnie lui doit quelque chose
lorsqu'elle cesse l'opération. iS'il n'est pas
mort, il n'en a pas moins retiré un certain
avantage du fait qu'il était assuré durant
tout ce temps.

M. GALLIHER : Je suis surpris d'enten-
dre l'honorable député (M. Heyd) faire pa-
reille déclaration. Ces gens ont été induits
à s'assurer dans cette compagnie parce qu'on
leur a représenté que les taux étaient moitié
moins élevés que ceux des autres sociétés.
On leur a dit qu'ils seraient appelés à payer
certaines cotisations déterminées, lesquelles
d'après toutes les prévisions humaines. ne
devaient pas dépasser une certaine sonme.
Puis la compagnie cesse d'appliquer ce sys-
tème au Canada et oblige ses aýsurés à payer
non seulement le plein montant de la prime,
mais deux fois, trois fois,'cinq fois même le
montant de cette prime.

M. HEYD : C'est là un bon aperçu des
choses. On a représenté aux gens que cer-
taines cotisations seraient exigées, que très
probablement ces cotisations ne seraient pas
augmentées, mais qu'elles pourraient l'être.
Quiconque se fait assurer dans une compa-
gnie par cotisations, court le risque de voir
les cotisations augmentées.

M. GALLIHER : Mais est-ce que l'acte
même de la compagnie. lorsqu'elle a cessé
d'assurer de cette manière, n'a' pas eu pour
effet de produire une hausse des cotisations?

M. HEYD: La compagnie, tant qu'elle a
assuré d'après le système des cotisations, l'a
fait en conformité de la loi. Mais les primes
perçues étaient trop minimes. Il fallut aug-
menter le chiffre des cotisations et par suite
de cette augmentation, les trois quarts des
assurés se sont retirés. Par suite, il lui est
resté un grand nombre de gens d'un âge
avancé, -qui, pour cette raison, persistent, et
c'est pour ces gens que nous travaillons au-
jourd'hui.

M. OLIVER : On commence par nous dire
que la compagnie -ne prélevait pas assez de
fonds sous forme de primes, et le moment
d'après, on nous dit qu'elle en prélevait trop.
Ce qui a engagé les gens à se retirer, c'est
que le chiffre des cotisations était trop élevé.
S'il en est ainsi, on ne saurait guère préten-
dre que les assurés qui ont persisté à faire
partie de la. compagnie ne faisaient pas de
versements assez forts. Leurs versements
étaient trop forts. Et pourtant ils sont for-
cés aujourd'hui de payer des taux qu'ils ne
s'étaient jamais attendus à payer. Or, cet
état de choses est entièrement le résultat des
actes de la compagnie, actes dont les por-
teurs de polices ne sont pas responsables.

M. HEYD : Cette concession n'est pas à
l'avantage de la compagnie.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Permettez-
moi de donner un conseil. Adoptons un ar-
ticle de temps à autre, et de cette manière
nous avancerons quelque peu.

Articld 5.
5. Après la date de ladite licence, la compa-

gnie ne sera tenue de faire un dépôt qu'en la
manière prévue aux articles 7 à 11, tous deux
inclusivement, de l'Acte des assurances, et tout
l'actif de la compagnie en Canada sera appli-
cable à toutes les obligations de la compagnie
en Canada ; pourvu que les dépôts de la compa-
gnie entre les mains du Receveur général du
Canada ne soient pas réduits au-dessous du
montant existant à la date de ladite licence,
tant que la compagnie prendra de nouveaux
contrats d'assurance en Canada et seront, à
tous égards, sujets aux dispositions des articles
33 et 34 de l'Acte des assurances.

M. OLIVER: Cet article a trait au dépôt
actuellement entre ýles mains du gouverne-
ment comme garantie pour les porteurs de
polices de la compagnie. En vertu de cet
article; tout ce que la compagnie est tenue
de faire, c'est de cesser ses opérations au
Canada, pour avoir droit de retirer jusqu'au
dernier sou de son dépôt, tandis que les por-
teurs de polices courront après leur argent.

M. GERVAIS : J'ai l'honneur de proposer,
avec l'appui de .M. Oliver, que la disposition
qui suit soit ajoutée à l'article 5 :

Mais aucune réduction du dépôt tel qu'il est
aujourd'hui ne sera faite d'ici à cinq ans, si ce
n'est dans le but de payer les sommes aux
ayants-cause des assurés en conformité de
l'Acte des assurances.

Je ne vois pas quelle objection on peut
avoir à un amendement comme celui-là.
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COMMUNES

Quelques- DEPUTES: Adopté.

M. GERVAIS : C'est là une question très
importante. Un bon avocat pourrait tirer de
cet article 5 cinquante causes pour le Con-
seil privé d'Angleterre. L'article est très
ambigu, et son amubiguité est voulue. Je dé-
sire le rendre clair. Peut-on s'opposer à ce
que l'article en discussion soit rendu clair ?
Assurément, il n'est que raisonnable de pres-
crire que ce dépôt ne sera pas réduit pour
d'autres fins que de payer les sommes dues
aux ayants-cause des assurés d'après notre
loi régissant les sociétés d'assurance.

M. HEYD : Cet article est très important.
Les vues de ceux qui s'opposent à l'adoption
du bill y sont énoncées de la manière la plus
claire. Dans l'opinion du bureau des assu-
rances. la fin même 'que l'on se propose par
l'amendement se trouve assurée par cet ar-
ticle. Le ministre les Finances est ici, et
il exprimera probablement sa propre opinion
à ce sujet. Si nous adoptions cet amende-
ment, l'effet serait de renvoyer le bill au
Sénat où. comme la session est très avancée,
il échouerait forcément. Ce serait là l'effet
de la motion-je ne dis pas que c'est le but
dans lequel on l'a présentée. Nous avons
tous siégé en ce parlement assez longtemps
pour savoir que, si la Chambre est prorogée
ce soir ou lundi soir, ce bill sera combattu
jusqu'à la clôture de la session par ceux
qui l'ont combattu depuis deux mois. Dans
l'intérêt des porteurs de polices au Canada,
dont les droits sont sauvegardés par ce bill,
nous devrions le plus possible éviter de l'a-
mender. Et dans le cas actuel, il n'est pas
nécessaire lue nous l'amendions, car l'idée
même contenue dans l'amendement se trouve
énoncée dans l'article. Si le bill échoue au
Sénat, nombre de porteurs de polices vont
être forcés d'interrompre leurs paiements
à cause de la hausse dans le taux des coti-
sations. Quel avantage y trouveront-ils ? En
quoi la compagnie en souffrira-t-elle ? Vous
ne faites aucun tort à la compagnie en em-
pêchant le bill d'être adopté. Peu lui importe
que ce projet de loi soit adopté ou non. Elle
se contentera de prélever des cotisations sur
ces gens, et tant qu'elle le fera, ses porteurs
de polices continueront à faire des verse-
ments.

Quand l'affaire tirera à sa fin et qu'il ne
restera plus que deux ou trois porteurs de
polices, les deux auront à payer $500 chacun
pour solder le montant de l'assurance du
troisième ; et quand il n'y en aura plus qu'un,
il devra solder lui-même les $1,000 qui lui
reviennent. Si l'amendement en discussion
est adopté, c'est ce qui arrivera finalement.
Il ne protège aucunement les porteurs de
police. Ce dépôt est entre les mains du rece-
veur général et ne peut être retiré par la
compagnie.

M. HAGGART : Je n'ai encore rien trouvé
dans la loi qui autorise le gouvernement à
payer cette somme qu'il détient en dépôt en
conformité des dispositions du bill.

M. GERVAIS.

M. GERVAIS : L'acte général des assu-
rances au Canada autorise le gouvernement
à le faire. Voici le principe d'après lequel
se font les dépôts d'assurance. Quand une
compagnie commence les affaires, elle est
tenue de faire un dépôt déterminé, et ce dé-
pôt doit être augmenté à mesure que de nou-
velles polices sont émises. En réalité, la Mu-
tuai Reserve Fund, si je suis bien renseigné.
commença par faire un dépôt de $50,000.
Puis elle émit un grand nombre (le polices
et dut augmenter son dépôt jusqu'à concur-
rence de $228,000. Cette compagnie voudrait
maintenant, en vertu du même principe, se
faire accorder une nouvelle licence par le
bureau des assurances ; elle veut se faire au-
toriser à faire un nouveau dépôt en vertu de
cette nouvelle licence. Si on lui permet de
le faire, comme le chiffre de ses polices a
diminué dans l'intervalle. elle n'aura à faire
qu'un dépôt beaucoup moindre, proportion-
nel au chiffre des polices en vigueur. Cela
veut dire que ces messieurs, dans les vingt-
quatre heures qui suivront l'adoption du pré-
sent acte, pourront se faire remettre leur
dépôt, ou le réduire à la somme de $50.000.
Elle se fera donner un chèque par -M. Fitz-
gerald et reprendra comme je l'ai dit, le che-
min de Long Branel.

Il n'y a rien qui légitime l'adoption lu
présent bi'l. Je fais appel à la raison des
députés de la gauche aussi bien que ceux
de la droite. Il existe un doute très grave
au sujet de la rédme(tion de cet article au
Sénat. Si je suis bien renseigné, l'amende-
ment que je propose maintenant avait été
adolpté par le 'Sénat. C'est là une grave ae-
cusation que je porte. mais on lm'informne
que cet article avait été adopté, que cet amen-
dement devait être inséré dans la loi. mauis
qu'on a négligé subséquemment de l'insérer.
Je déclare maintenant sans vouloir faire
lia part des nesponsablits de chacun, que
nous sommes à même de rendre cette loi
claire ; faisons-le donc. Pendant que la loi
est en discussion, déclarons que personne
n'aura le droit de réduire ce dépôt d'ici à
ce qu'il se soit écoulé cinq ans.

M. CLANCY : Pourquoi cinq ans, pour-
quoi ne pas rendre l'interdiction permanente?

M. GERVAIS : Voici ma réponse: met-
tons ce dépôt en séquestre d'ici à cinq ans,
et une fois cette gériode écoulée, nous sau-
rons si la Mutual Reserve Fund fait sérieu-
sement affaires au Canada. Si la Compa-
gie fait sérieusement affaires dans notre
pays, nlous pourrons alors lui permettre de
-diminuer le montant de son dépôt. Au cou-
traire, si dans cet intervalle elle n'a pas
fait sérieusement affaires au Canada, nous
lui dirons: Nous ne voulons pas qu'il soit
déduit un sbu de ce dépôt. C'est là le but
de mon amendement. Se trouve-t-il quel-
qu'un en cette Chiambre pour dire que cet
amendement ne sera pas à l'avantage des
porteurs de polices ? Il est à l'avantage de
tous. Nous voulons qu'il soit établi canire-
ment d'une manière indiscutable, d'une ma-
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nière indéfectible, comme on le dit en pur-
lant dui système Torrens, que le dépôt de
$228.000 ne sera réduit d'ici à cinq ans pour
aucune cause. si ce n'est la solde des soin-
lmes payables par suite du décès d'assurés
actuels.

M. 1lAGGART : Ill est vrai, comme l'af-
firme l'lhotnoralile député, que le -bill nuto-
rise la compagnie à obtenir une licence -à
des eon:li.tions plus favora;bles qu'aupara-
vanCt. 'ette somne, actueilement entre
les inains de l'Eatnt. a été déposée, en vertu
d'une disposition générale de l'acte des as-
surances. Le bill actuel a pour but de les
mettre îi mne, ind(pendamment de l'Acte
des Assurances, d'obtenir possession du dé-
pôt. Or. en vertu du projet de loi, le gou-
verieniuient n'est pas autorisé fi remettre
le ('ét à !la compagnie, conformément à
l'nate.

M. HEYD : Ce dlépôt est entièrement en
la possession du Receveur général; aucune
société d'assurance n'a et n'aura jamais le
droit d'y toucher.

M. HAG(LAlT : L'honorable député ne
paraît pas avoir saisi le sens dei mes paroles.
('et arieit est déposé entre les maoins du
gouvernement. et le gouvernement en a la
disimsition en vertu de l'Acte des Assu-
raines. On s'est plaint que le gouverne-
ment était lié par la 'loi des assurances et
ne pouvait remettre le dépôt fi la suite d'au-
c'i arrangement que la compagnie pour-
rait conelure avec lui. En vertu dlu bill
actuel, la comipagnie est autorisée fi con-
clure des arratigeiments avec ses potteurs le
polices et à obtenir une licence, peut-être,
comime l'a dit l'honorable député. A des cat-
ditions plus favorables. Quelle est la dis-
position du bill qui autorise le gouvernement
à conclure l'arrangement que le b.ll a et
vue ?

M. HEYI) Cet article a trait à la ques-
tioni de la licence. Avant qu'une société
d'assurance puisse faire affaires, elle est
tenue de déposer $50.000 entre les mains du
gouvernement. C'est là la prem'ière forino
lité. Puis. elle doit maintenir le 'liffre
de ses réserves. * Il se trouve $152,000
entre les mains di gouvernlement pour l'a-
vantage de ses porteurs de polices. Voici
les alternatives qui s'offrent à ceux-ci :

Ceux qui «.ceoptent lu proposition n° 1,
recoivent un certain montant d'assurance ac-
quittée :

('eux qui acceptent la proposition n° 2, ont
le héufitce d'une certaine réduction dans le
taux de la prime;

('eux qui ii'aeceptent ni l'un l'autre de
ces -proposi-tions. ou qui, dans les quatre
moi.s, ne déclarent pas s'en prévaloir, re-
eevroit une police soldée pour le nontant
de leut intérêt dans les $152,000.

L'argent ayant été réparti parmi les por-
teurs de police de cette manitère, reste entre
les mains tIu gouvernement et devient une
réserve qui doit être maintenue et laissée

là pour l'a'antage de ses porteurs de polices;
et j'imagine que lorsqu'il meurt un assuré,
cette part de la réserve est payée fi ses hé-
ritiers.

C'est la seue manière dont cet argent peut
être obtenu dit gouvernement. Je tue suis
efforc d'expl.iquer cela, et nous avons au-
jourd'hui en cette Chambre le représenitant
dlu bureau des assturances. Son opinion est
officielle, et je puis dire que j'ai obtenu es
renseignements de M1. Fitzgerald. lequel dé-
elare qu'il détient l'argent et qu'il n'en cède-
ra pas ui son.

M. BARKER : Si je comprends bien lio-
norable éputé préopiliait. la catmpaîgnie ne
se propose pas de retirer le dépôt du trésor
public. D'autre part, l'honorable député de
Montréal. uivision de Saint-Jacques, (M. Ger-
vais) voudrait qu'il fût clairement exprimé
que la compagnie ne retirera pas le diépêt.
Dans ces circonstances, il doit être facile
d'insérer une disposition exprimant cette
idée ien termes clairs. L'honorable député
préopinant nous dit que la compagnie ne dé-
sire pas retirer le dépôt, qu'elle tie le retirera
pas, qu'il tie lui sera pas permis de le retirer.
L'honorable député le Saint-Jacques, Mont-
réal, (M. Gervans> voudrait que cette counsta-
tation fût faite etn toutes lettres datns la loi.
L'honorable déipuité préopiilit colnsent-il fi
ce que nous mettions sa déclaration par écrit

M. IIEYD : Cet amendement se trouve dé-
jà en substance dans le bil-1, et î'în l'adoptatt
nous empêchons l'adoption de e bill.

M1. GERVAIS : Pas <lu tout.

M. IEYD At contraire. Le bill devrait
dans ue e-as étre renvoyé au Sénat, pour que
celui-ci le sanctionne, et d'ici à samedi on
lundi soir, il tie se présentera pas d'autre oc-
casion île discuter la quesition et le bill res-
tera en suspenis. C'est ce qui nous engage à
combattre cet amendement. Je tiens taes
renseignements tie 'M. Fitzgerald. et si vous
t'étes pas satisfaits de ce que je vous dis, je

n'y puis rien, niais il m'assure qu'il ne livre-
ra pas le dépôt.

M. BARKER : L'lonorable ministre des
Finances corroborera-t-il cette affirmation ?

L'honorable 'M. FIELDING: La tmotion de
mon honorable ami dte Saint-Jatques, 'Mont-
réal, (M1. -ervais), est fondée sur une con-
ception erronée des règles qui guident le dé-
partemient des assurances. E voudrait édicter
que ce dépôt tie pourra être retiré que dans
le but de payer les sommes dues aux ayants-
cause des assurés par suite de décès. Mon
honorable ami est sous l'impression que le
dépôt peut être utilisé actuellement pour sol-
der les assurances, c'est une erreur. Nous
nie pouvons pas nous servir du dépôt pour
payer u seul sou d'assurance. Si la conpa-
gnie manque de remplir ses obligations et
fait faillite, la cour fait la distribution de
l'argent. Mais le départemîent des assuran-
ces ne saurait payer un seul sou de ce dépôt
aux ayants-cause des assurés. Le dépôt sert

8822



8823 COMMUNES 8824
simplement de garantie dans le cas de diffi-
cultés financières de poursuites devant les
tribunaux qui décident ce qu'on fera de l'ar-
gent.

M. BARKER : Vous dites que le dépôt ne
saurait être utilisé pour solder les polices à
leur échéance. Peut-il être ultiisé pour une
fin quelcopque?

L'honorable M. FIELDING : Il ne saurait
l'être en vertu de la loi actuelle. Si, en ver-
tu du bill, une forte proportion de ces assu-
rances pat cotisations se trouve transférée à
ce qu'on appelle l'assurance orilinaire sur la
vie, alors une partie du dépôt pourra être
utilisée comme garantie des assurances prises
sous cette forme ; mais ni dans un cas ni
dans l'autre le dépôt ne sera retiré de la cais-
se publique.

L'honorable M. HAGGART : La loi ac-
tuelle ne vous autorise pas à le faire ?

L'honorable M. FIELDING Non.
L'honorable M. HAGGART: Alors, coin-

ment sera-t-il payé ?
M. SPROULE : Le cas actuel me parait

avoir beaucoup l'apparence d'une liquidation
volontaire. Le Receveur général ne peut se
servir de cet argent que pour réassurer dans
le cas où la compagnie cesserait de faire af-
faires. Cette compagnie est virtuellement à
régler ses affaires en vue de cesser les opé-
rations, et le bill prescrit que chaque porteur
de police :

Aura droit à un dividende-de sa part propor-
tionnelle de la somme de $152,000 en dépôt entre
les mains du Receveur général du Canada et
applicable aux polices de cotisation de la com-
pagnie du Canada, à la date de ladite licence.

Ainsi donc, chacun aura droit à sa part.
C'est une autre question de savoir si le
receveur général a le droit ou non d'utili-
ser le dépôt de cette manière ; mais si l'on
dit que le dépôt pourra être utilisé de cette
manièije, on se fonde apparemment sur
cette circonstance qu'il se fait une liquida-
tion volontaire, du consentement de la com-
pagnie et des porteurs de polices.

M. GERVAIS : Mon honorable ami le mi-
nistre des Finances (M. Fielding) me per-
mettra-t-il de lui poser une question. Je ne
saurais accepter sa déclaration. Mon amen-
dement a pour but, non pas d'autoriser le
ministre des IFinances à réduire le montant
du dépôt actuel ; son seul obj'et est de pres-
crire que le dépôt qui se trouve entre les
mains du ministre des Finances en sa qua-
lité de receveur général restera entre ses
mains et ne sera utilisé qui suivant le désir
du parlement ou des décisions des tribu-
naux. C'est là le but.de l'amendement.

L'honorable M. FIELDING : J'ai pris très
peu de part à la discussion parce que je me
trouve intéressé personnellement dans cette
question et inhabile à voter. Je suis un des
porteurs de polices, et j'ai pensé qu'il valait
mieux me borner à voir à ce que l'office des

M. FIELDING.

assurances examinat la question et s'assu-
rat que tout se faisait suivant les règles. C'est
ce que l'on a fait. Le surintendant des as-
surances me dit que tout ce que l'intérêt
public exigeait dans la circonstance a été
fait, et je pense que le comité peut accep-
ter sans crainte cette déclaration.

M. CLANCY : L'honorable ministre des
Finances me permettra-t-il de lui poser une
question ? Il a déclaré au comité qu'indu-
bitablement le dépôt qui se trouve actuelle-
ment entre les mains du receveur général
devra y rester pour la protection des por-
teurs de polices. Le bill en discussion va-t-il
transférer une partie quelconque de ce dé-
pôt aux nouveaux porteurs de polices, ou
ce dépôt sera-t-il entièrement pour la ga-
rantie des porteurs de polices qui ont con-
tribVé jusqu'à présent. Ce dépôt appartient
aux porteurs de polices actuels. Et si on
le retient, il devrait être retenu pour la pro-
tection des droits (le ces porteurs de polices
actuels.

L'honorable M. FIELDING : A mesure que
les opérations nouvelles se développeront,
le dépôt devra être augmenté dans la même
proportion, et la garantie des porteurs de
polices actuels n'en sera aucunement dimi-
nuée. Cette somme sera gardée pour la
garantie des porteurs de polices actuels ;
mais à mesure qu'ils passeront d'une classe
à l'autre, le dépôt deviendra utilisable pour
la protection de la nouvelle classe dans sa
pleine limite.

M. WARD J'observe que la dernière par-
tie de l'article 5 est ainsi conçue :

Pourvu que les dépôts de la compagnie entre
les mains du Receveur général du Canada ne
soient pas réduits au-dessoud du montant exis-
tant à la date de ladite licence, tant que la
compagnie prendra de nouveaux contrats au
Canada.

Voici ce que j'aimerais à demander à
l'honorable ministre des Finances : Suppo-
sons que la compagnie décide de ne pas
faire de nouveaux contrats d'assurances du
tout, la compagnie aura-t-elle le droit de
demrnder au receveur général de lui remet-
tre une partie quelconque du dépôt actuel-
lement entre ses mains ? Le dépôt a été
augmenté de temps à autre dans la même
mesure que les opérations se développaient;
si la compagnie cesse de faire affaires,
et si le dépôt déjà fait se trouve plus consi-
dérable que ne le demande le chiffre des
opérations courantes, ne pourra-t-elle pas de-
mander au gouvernement de lui remettre
l'excédent du dépôt ?

L'honorable M. FIELDING : Le gouverne-
ment ne serait aucunement obligé d'en re-
mettre tine partie quelconque. Tout serait
à sa discrétion. Dans ces cas, le gouver-
nement fixe ce qui semble être un dépôt
raisonnable dans les circonstances. et la
compagnie n'a pas le droit d'exiger qu'on
lui remette un seul dollar.
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M. HAGGART: Si je comprends bien le
bill, il a été fait un dépôt. Ce dépôt a-t-il
été fait pour les fins générales de la com-
pagnie, ou pour des fins d'assurance mu-
tuelle ou à prime fixe ?

L'honorable M. FIELDING : Pas simulta-
nément. Dans le temps que la compagnie
assurait par voie de cotisation, elle n'assu-
rait pas par voie de prime fixe; et quand
elle commença à assurer par voie de prime
fixe elle dut cesser d'assurer par voie de coti-
sation. Le dépôt est resté pour la garantie
des porteurs de polices sous le régime de la
cotisation et les nouveaux asurés ont dû
constituer un nouveau dépôt.

M. HAGGART : Ainsi donc le dépôt a
été fait dans le but de garantir les assurés
par voie de cotisation. Et ce que l'on se
propose de faire actuellement c'est de trans-
férer ce dépôt en vue de l'utiliser pour une
autre fin.

L'honorable 'M. FIELDING : Si les assu-
rés décident de faire transférer leur police
dans la nouvelle classe, leurs intérêts se trou-
vent protégés là comme ils l'étaient dans
l'ancienne classe, car il reste leur proportion
de l'ancien dépôt.

M. HAGGART: Ils en ont une certaine
proportion.

L'honorable M. FIELDING : Oui.
M. HAGGART: Supposons qu'ils restent

dans l'ancienne classe ?
L'honorable M. FIELDING : Alors leur

dépôt reste comme auparavant. Leur propor-
tion n'est pas transférée ; elle reste où elle
était auparavant.

M. OLIVER : La question suivante a été
posée à l'honorable ministre des Finances :
Dans le scas où les polices dont la compagnie
est actuellement responsable ne requerraient
pas le montant de dépôt actuellement entre
les mains du Receveur général, la 'compagnie
pourrait-elle se faire remettre la différence,
l'excédent ? Je crois que l'honorable minis-
tre des Finances a répondu que l'affaire était
à la discrétion du gouvernement. C'est pré-
cisément ce que l'article 5 a en vue, c'est
précisément ce que nous voulons empêcher
par l'amendemenjt. Nous demandons en
toute justice, pour la protection de nos droits,
que la Chambre nous fasse cette concession.
L'amendement est clairement rédigé. Si ce
dépôt est réellement une garantie, nous vou-
lons être assurés de le trouver en cas de be-
soin. Nous n'avons pu prévenir l'adoption
de l'article réduisant le chiffre des polices
ou augmentant le chiffre des primes, et en
dernier ressort, nous demandons que la ga-
rantie ne soit pas diminuée. L'honorable
député (M. Heyd) prétend que ce bill doit
être accepté sans, amendement. Y a-t-il le
moindre sens commun à nous faire une pa-
reille proposition ?

M. HEYD : Je vous ai donné mes raisons.

M. OLIVER : Peu importe les raisons ;
'les raisons sont mauvaises. Cette Chambre
a siégé durant des mois et des mois sans rai-
son sérieuse ; mais pour la discussion de
cette grave question, où des millions de dol-
lars se trouvent en jeu, je suis disposé, et
d'autres sont disposés comme moi, à siéger
un jour de plus pour garantir les droits de
ces gens. Le reproche le plus grave que l'on
puisse faire à l'encontre de ce bill, c'est qu'il
nous est présenté à une époque de la session
où il saurait être ni considéré, ni modifié.

L'amendement de M. Gervals est rejeté
et l'article est adopté.

M. SPROULE: Quel que soit le nombre
des polices qui deviennent caduques à l'ave-
nir, cette compagnie ne saurait pour aucune
raison diminuer le dépôt qui est entre les
mains du gouvernement.

L'honorable M. FIELDING : Le dépôt ne
sera pas réduit.

Adoption du préambule.

M. HENDERSON : Je ne prends pas la
parole dans le dessein de m'opposer à l'adop-
tion du bill. D'après la discussion qui s'est
faite et d'après ce que j'ai entendu d'autre
part, je suis d'avis que les porteurs de poli-
ces seront en meilleure posture après l'adop-
tion du présent projet de loi. Toutefois, je
ferai observer que la présentation de ce bill
établit un principe important. Il n'a pas été
préparé à la suite d'une pétition présentée
par cette compagnie ; ce sont les porteurs de
polices qui en ont été les instigateurs; et les
porteurs de polices sont les parties intéres-
sées, puisqu'il s'agit d'une société d'assu-
rance sous le régime des cotisations. Les
compagnies d'assurance, comme les banques,
sont des créatures du parlement, et il im-
porte que le parlement exerce sur elles un
contrôle, et les force, qu'elles soient sous le
régime des cotisations ou à fonds social, à
remplir leurs obligations envers les porteurs
de polices.

A l'égard de ce principe, qui inspire le bill
actuel, je dirai q,ue récemment, je m'oppo-
sai fortement à l'adoption d'un projet de loi
présenté par la société d'assurance Canadian
Life, parce qu'on y demandait, à mon avis,
des pouvoirs qu'il n'était pas opportun d'ac-
corder ; et j'insistai pour qu'on miît les por-
teurs de polices à même d'exercer un contrôle
plus grand sur les affaires de la compagnie
qu'ils n'avaient pu en exercer jusque-là. Je
demandai au comité des banques et du coin-
merce d'augmenter les pouvoirs des porteurs
de polices.en vue de les mettre en mesure
de se protéger eux-mêmes, vu qu'ils étaient
bien ceux qui avaient le plus grand intérêt à
ce que la compagnie fût bien administrée.
Comme nous le savons tous, le fonds de
réserve de la société Canadian Life, à
l'heure actuelle est de $27,000,000, dont un
million de dollars contribués par les action-
naires et le reste par les porteurs de. polices.
Je demandai que les porteurs de polices fus-
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sent représentés au bureau par le même tif à une société d'assurance, à mois que
nombre de directeurs que les actionnaires, la modification ne fût demandée par la so-
et qu'aucun actionnaire ne pût être élu com- ciété elle-même ; mais voici un bil qui nous
me directeur représentant les porteurs de est présenté, non pas à l'instigation de l'ad-
polices. Mon but était de donner aux por- ninistration de la compagnie, mais à l'insti-
teurs de polices les pouvoirs nécessaires à gation des porteurs de polices, et le parle-
leur propre protection et d'empêcher qu'on ment n consenti à s'en occuper. Je pense
ne fît un mauvais usage des fonds de la com- que les personnes intéressées dans les socié-
pagnie. Je vais exposer en peu de mots les tés d'assurance, après avoir suivi la discus-
raisons qui m'engagèrent à prendre cette sion (ui s'est faite récemment en cette en-
attitude. En 1900, lors de la dernière répar- ceinte, seront plus attentives à l'avenir, car
tition quinquennale des bénétices, une som- elles se rendront compte que leurs actes peu-
me très considérable fut transférée du fonds vent être discutés et mis au jour devant le
des bénéfices accumulés, dont 90 pour 100 parlement canadien sans leur consentement,
appartenaient aux porteurs de polices, et fut contre leur désir. Je dis donc que cette dis-
portée au capital-actions de la compagnie, en cussion produira du bien, en dehors de la
vue d'augamenter'la réserve et d'établir un compagnie dont nous nous occupons et que
état de compte plus satisfaisant pour les ac- le projet de loi toucbe plus particulièrement.
tionnaires ; virtuellement dans le but d'aug-
menter la valeur du capital-actions de la com- Le comité fait rapport du bih; il est lu
pagnie aux dépens des porteurs de polices. une deuxième fois et adopté.
Nonmbre d'entre nous n'ignorent pas que lors-
que l'on invite les gens à s'assurer dans la PRIMES SUR LE PLOMB.
société Canadian Life, sous le régime qu'on
appelle celui de la participation aux béné- Sur motio e ei Ria Carwritl
fices, on assure aux gens que 90 pour 100
de tous les bénéfices de la compagnie seront
divisés entre les porteurs (le polices, et que Qu'il est expédient d'amender l'article 2 (lu
les bénéfices acquis aux porteurs de polices chapitre 31 des Statuts de 1903, iatitulé " Acteà l'effet de pourvoir au paiement de primes sur
seront leur propriété au même titre que la le plomb contenu dans les minerais plombifères
somme mentionnée dans la police. Cousé- as provenance canadienne ", en ajoutant après
quemment, si une partie considérable de ce le mot Canada " les mots " et tonte balance
fonds est transférée au compte du capital, as la somme de cinq mille dollars non dépen-
les bénéf'ces revenant aux porteurs de polices ée à la fin d'aucune année fiscale pourra être
sont très sensiblement diminués, et ie peu- reportée à l'exercice suivant, et il pourra être
vent jamais leur revenir. Je jréteads (qu'i t s
serait légitime que .le parlement et le gouver- quente, des paiements d'aucune partis des qua-
nement canadiensrane pour cent prévus ci-dessus sur lesdits

lieien caruuties sattibusset u cotr to ierais et sur ceux seulement qui auront été
plus grand sur les opérations des sociétés livrés pour être tondus sn Canada mais qui
dassuratnce sur la vie, à n'auront été réellement fondus qu'après la qu-

A mon avis, le cdépartement (es assurances tur de l'année pendant laquelle ils auront été
ne clevreait pas seulement être autorisé àà s'enl livrés.'
quérir si la ompagmie a des réserves suisisao- Sir RICHARD CARTWRIGeIT - Voici
tes en tont temps, quel que soit le taux prgs- quel est le but de cette résolution. e veru
cit par le gouvernement, 31 pour 1M0, 4 pour de l'acte adopté à la session dernière, tout
100 ou 4j pour 100, et à voir à ce que la cou- individu exploitant des mines dans la Co
pagnie maintienne des réserves suffisantes lombie Anglaise a droit aobtenir 60 pour 100
pour faire face à toutes les justes réclama- duine prime sur le minerai extrait et livré
tions à leur échéance mais ce burea de- er s tie en
vrait être autorisé également à se renseigner àll po ndr n seai rtequs jusqu tes (e

sur les opérations finamîcières de ces so- e mirn dserait t mindu jurs le c t de

ciétés et à s'assurer que les fonds de la co-e c d

lussion prdase du, bien ent dehrs de'ula

p agnie sont utilisés pour les fins auxquelles O s que
ils étaient destinés et qu'on: a représentées quantité considérable de ce minerai n'a pu

ête proetdue. moin touch prlus ateulièrmint

au porteur de police lorsqu'il se fit assureres
d'abord, comme étant celles auxquelles on neurs, mais à cause de l'insuffisance des

destituait ces fonds. Suivant moi, la discus- hauts-fourneaux ; et à moins que nous ne
sion qui a eu lieu aujourd'hui sera d'un votions la disposition qui fait le sujet de

Ûr la fois pour les porteurs de cette résolution, il nous sera impossible, aux
g sde téêtec termes du statut, de payer à ces gens de re-

polcesde outs ls sciéés 'asurace 'effe de 40pouroi 100 daemcete prime Nour

dans notre pays et pour les administrateursou e eri s

de ces sociétés mêmes, car elle medttra en proposons de reporter le reste des $500,000

lumière l'intention du parlement d'affirmer de manière à nous permettre de payer aux

son droit de contrôle sur les opérations des mineurs les 40 pour 100 qui n'ont pas encore

sociétés d'assurance et de voir à ce que les b c payés.
droits et intérêts des porteurs de polices M. HENDERSON dLe très honorable ai-
soient respectés. Jusqu'à présent, nols nistre peut-il nous dire combien il a été
avons cru qu'il n'était pas légitime de modi- payé durant l'exercice clos le 0 juin dem-
fier un bil d'intérêt privé comme celui rein- nier 

M. HENDERSON.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: $104,000.

Le comité fait rapport de la résolution ;
elle est lue une première et une seconde
fois et adoptée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT propose t
qu'il lui soit permis de présenter le bill
(n° 169) modifiant l'acte relatif au paiement
d'une prime sur le plomb contenu dans les
minerais de plombières du Canada.

La motion est adoptée, le bill est lu une

première fois et une deuxième fois, consi-
déré en comité, qui en fait rapport, puis lu
une troisième fois et adopté

MODIFICATION DE L'ACTE DES

TITRES DE BIENS-FONDS, 1904.

Le bill (n° 158) modifiant l'acte relatif aux
titres de biens-fonds de 1894.-Lu la seconde
fois et la Chambre se forme en comité sur
ce hDl.

Article 1.

L'honorable CLIFFORD SIFTON (minis
tre de l'Intérieur): Ce bill a pour but de faire
disparaître une difticulté (lui se rencontre
dans l'enregistrement des hypothèques en
vertu de l'acte des propriétés immobilières
des territoires du Nord-Ouest. Actuellement,
en vertu du système Torrens. qui est en
vigueur fà-bas, l'individu qui achète une pro-
priété d'une compagnie de chemin de fer
ne peut enregistrer une hypothèque sur cette
propriété tant qu'-il n'a pas reç'u son con
trat de vente de la compagnie. Les person-
nes au courant des négociations de terrains
dans ce pays savent qu'il est très habituel
et nécessaire de remplir ces formalités avant
que le titre ait pu être obtenu de la compa-
gnie. Souvent on n'a pu obtenir l'argett
pour payer à la compagnie de chemin de
fer le prix d'achat du terrain et cet eni-
prunt doit être garanti par une hypothèque ;
mais on constate que cette hyothèque ne
peut être enregistrée si le contrat de vente
n'a pas été obtenu de la compagnie et n'a
pas été enregistré au bureau d'enregistre-
ment. Si le terrain a été acheté de la Con-
pagnie du Canadien du Pacifique, il se peut
que le commissaire des terres ou autre fonc-
tionnaire préposé à cette besogne soit en
Europe ou soit absent, et en conséquence, le
contrat ne pourra être signé que plusieurs
mois après. Il s'ensuit des délais inutiles et
inévitables. L'amendement que je soumets
perm'ettra d'enregistrer une hypothèque sur
présentation d'un simple certificat du coin-
missaire du chemin de fer attestant que le
prix de vente a été payé et que le port enr
du certificat a droit à son titre de propriété.
L'hypothèque ne devient valide que lorsque
le titre de propriété est enregistré plus tard;
mais dans l'intervalle la négociation a pu se
faire.

M. HENDERSON : L'honorable minisLre
veut-il par là autoriser l'enregistrement d'un

certificat établissant qu'il y a promesse de
venite ?

L'honorable W. SIFTON : Le certificat
est déposé entre les mains du conserva-
teur des hypothèques et devient partie du
itre. En outre, le bill pourvoit à l'enre-
gistrement de aplans. Par suite d'une omis-

sion, la loi ne dit pas expressément qu'il
sera légal d'enregistrer des plans. Il a été
léposé de ces plans, il en a été enregistré,
mais certains avocats ont exprimé des dou-
tes quant à la légalité de la procédure. et
cette disposition a pour but de dissiper tout
doute à cet égard.

M. HAGGART : Cette disposition r'ela-
tive à l'enregistrement de plans a-t-elle un
'fet rétroaýctif ?

L'honorable M. SIFTON : Non.

M. IIAGEAIT : L'hypothèque s'en trou-
ve-t-elle modifiée ? Ou est-ce simplement le
droit d'enregistrement qui est accordé ?

L'honorible 1. SIFTON : Il se trouve
une formule d'ypothèque dans l'aete de la
propriété itmobilière, et vous ne pouvez en-
registrer tous les documents qu'il vous plaît,
mnais seulement eeux décerits dans l'acte.

, M. HAGGART : Alors, il s'agit simple-
ment de l'enregistrement. Quelqu'un peut-
il hypothéquer une propriété qui ne lui ap-

artient pas ?

L'honorable M. SIFTON : Non; si on le
pouvait, il ne serait pas nécessaire de passer
de bill. Vous avez une hypothèque sur un
quart de section et vous l'exhibez au conser-
vateur des hypothèques. Il constate qui est

propriétaire enregistré de ce terrain. Si
le nom de l'individu qui signe l'hypothè-
que n'est ptas porté au registre comme pro-
priétaire, le conservateur refusera d'enregis-
trer l'hypothèque en -question. C'est ce
qui rend cet amendement nécessaire. La
compagnie de chemin est le propriétaire
enregistré du terrain. La personne qui pré-
sente l'hypothèqe n'est pas le propriétaire
enregistré et ne peut faire inscrire ýl'hypo-
thèque. Par conséquent, il ne peut garantir
le paiement de l'argent qu'il a pu emprunter
dans le ,but de payer la compagnie de chemin
de fer.

MN. HAGGART : Votre amendement ne
rend pas lia garantie meilleure qu'elle n'était
auparavant: elle vous permet simplement de
l'enregistrer.

L'artiele est adopté.

Article 2.

Enregistrement des charges créées avant
l'émission des lettres-patentes.

2. Est abrogé le paragraphe 2 de l'article 73
de l'Acte des titres -de biens-fonds, 1894, et
remplacé par le suivant :

" 2. Toutefois, il peut être déposé au bureau
du registrateur des actes de mortgages ou au-
tres charges, créés par toute personne en pos-
session légitime de l'immeuble antérieurement
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à l'émission de lettres patentes de concessio
de la part de la Couronne, ou antérieuremen
à l'exécution du transport de la part de la Com
pagnie de la Baie-d'Hudson ou de la part d
toute compagnie en droit de recevoir de i
Couronne la concession de ces terres et à la
quelle ont déjà été octroyées par la Couronn
des lettres patentes de concession de ces terres
s'il est déposé et remis entre les mains du re
gistrateur en même temps que l'acte de mort
gage, une déclaration sous serment du mort
gageant rédigée suivant la formule AA de l'an
nexe du présent acte, ainsi que, s'il s'agit d'u
immeuble grevé de mortgage antérieurement
l'exécution du transport de la part de la Com
pagnie de la Baie-d'Hudson ou d'une autr
compagnie ainsi qu'il est plus haut récité, u
certificat du commissaire des terres ou autrfonctionnaire qu'il appartient de telle compa
gnie, attestant que le prix d'acquisition de ce
immeuble grevé de mortgage a été acquitté e
que le mortgageant est en droit de recevoir d
la compagnie un transport de l'immeuble en
pleine propriété ; et le registrateur doit, en
enregistrant la concession de l'immeuble ains
grevé de mortgage, inscrire au registre et sur
le verso du double du certificat de titre, avan
de le livrer, un mémorandum du mortgage ou
de la charge ; et une fois cette inscription
faite, le mortgage ou la charge ont la même
valeur que si la création en était subséquente
A l'émission des lettres-patentes, ou à l'exécu-
tion du transport de la part de la compagnie
de la Baie-d'Hudson ou de la .part de toutecompagnie en droit de recevoir de la Couronne
la concession de ces teres ou à laquelle peu-
vent avoir été octroyées par la Couronne des.lettres patentes de concession de ces terres,
suivant le cas ; et s'il est déposé plus d'un actede mortgage ou de charge, chaque titre est en-
registré dans l'ordre chronologique de son dé-
pôt au bureau."

M. HAGGART : Cette disposition ne s'ap-plique que lorsque le paiement est parfait et
que l'acheteur a droit au titre? Sinon cette
disposition offrirait des dangers.

L'honorable M. SIFTON : C'est parfaite-
ment exact.

M. IENDERSON : Pourquoi ne pas auto-
riser l'acheteur à enregistrer son mortgage,s'il a acquitté la moitié du prix d'achat? S'il
est porteur d'un certificat attestant qu'il a
payé la moitié du prix, il possède Un intérêt
qu'il peut hypothéquer à son gré. Il est
possible qu'il soit obligé de prendre ce parti,afin de se procurer les fonds pour améliorer
son établissement et se procurer ainsi l'ar-
gent nécessaire pour s'acquitter du reste de
la dette. Sans doute l'hypothèque n'engage-
rait que sa moitié d'intérêt. Dans la pro-
vince d'Ontario, rien ne s'oppose A ce qu'un
Individu hypothèque sa terre, quand bien
même i'l n'en aurait pas encore obtenu le titre
de la Couronne.

L'honorable M. SIFTON : Dans la pro-
vince d'Ontario, tout individu peut faire ins-
crire une hypothèque, qu'il soit ou non
propriétaire de la terre.

M. IENDERSON : Dans l'Ontario, nous
avons plus de liberté que le ministre n'en
veut accorder aux colons du Nord-Ouest.

M. HAGGART.

n Sir WILLIAM MULOOR .: Ce système 'ýstt é tabli dans quelques parties d'Ontario.
e M. HIENDfIbRSON: Cela ne modifie en rien
a la situation. Tout Individu devrait avoir le
- droit d'enregistrer une fraction de sa pro-e priété, tout comme le bien dans son inté-

'gralité. Il pourrait ainsi se pro-curer les
-fonds voulus pour son exploitation agricole
-et réaliser assez de profits pour payer l'autre

moitié.
M. CAMPBELL: Adopté.
M. HENDERSON: Que le député d'Y ork--

ouest (M. Oampbell) 'prenne patience. il
s'agit d'une question Importante pour les

e colons du Nord-Ouest. Ils ont droit A des- privilèges que 'le projet -de loi présenté part le ministre ne leur -garantit pas. A couptsûr, si l'acheteur paye la moitié du prix 1it
son bien, il a droit d'hypothéquer son inté-

t P

rtPourquoi lui créer des entraves en éta-blissant législativement qu'il n'aura pas ledroit d'utiliser son bien à titre de garantie,
ttant qu'il n'en aura pas versé le plein prix?
iIl pourrait peut-être s'écouler vingt tins,
iavant qu'il fût en mesure de se procurer lesfonds voulus pour parfaire le prix d'achat.

L'honorable M. SIPTON : Le principe du
système Torrens, c'est que tout le titre doit
êt'e engagé, lorsqu'il y a transport. Violer
ce principe c'ýest détruire tout 'le système.
Sous l'ancien régime d'inscriptioýn un inidi-
vidu peut posséder en équité, un Intérêt 4loi-
gné dans une fraction de propriété en sous-
crivant une convention pour l'achat d'un
dixième indivis et en enregistrant une hypo-
thèque de ce chef ; et cela quand bien smême
il n'aurait pas versé un seul dollar, ou de
fait même s'il n'a pas versé un seul sou.
La validité de l'hypothèque, au point de vue
civil, peut être contestée plus tard, mais
l'enregistrement est valide. 'Au contraire le
principe du système Torrens, c'est que -eu
nte saurait être enregistré, sauf un documant
de forp2e spécifiée, signé par le propriéca1'e
et portant la garantie du gouvernement que
l'individu en question est propriétaire de 'a
terre en franc-aileu. Ainsi, comme l'honora-
ble député le voit, l'inscription d'une hypo-
thèque ou d'un transfert -qui ne comporte
pas le transport du titre comrplet de la p:o-
priété, devient impossible sous ce syste iie.
La dispositon. législative que nous établis-
sons ne viole nullement le principe du sys-
tème Trorrens. Voici A quoi se résume, cette
disposition :lorsque l'acheteur, disons, d"îtn
quart de -section de la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, fait inscrire
une hypothè-que, quand bien nmème Il aurait
versé le plein prix d'achat, il lui est impossi
Nle, sous le régime actuel, d'inscrire cette
hypothèque, puisque la loi déclare que, tant
que la propriété n'est pas inscrite au nom
du propriétaire, on nie saurait inscrire d'hy-
pothèque. 'Si l'acheteur est porteur d'un
titre obtenu de la compagnie du chemin de
fer, :cela constitue un titre qu'il peut pré-
senter au registrateur prouvant qu'il est pro-
priétaire, et sur présentation de cette preuve
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au registrateur, celui-ci délivre un certificat supplémentaire, le cas échéant, payable en
de propriété et enregistre l'hypothèque. Nous vertu de l'article suivant du Présent acte
substituons un certificat délivré par le com- 3. Que l'article 8 dudit acte, ainsi qu'amendé
missaire des terres de la compagnie, au titre par l'article 4 du chapitre 14 des Statuts de
présenté au regiistrateur, comme preuve at-1888, soit abrogé.preuvat- 4. Que le paragraphe suivant soit ajouté Ê,
testant que l'acheteur est propriétaire d la l'ar
terre et a droit d'enregistrer l'hypothèque. le 5 du chapitre 14 des Statuts de 1889

M. HENDERSON : Est-ce que l'acheteur "Néanmoins, à l'égard des marchandises ex-
d'uneeter pédiées en consignation au Canada, mais quid'un moié dintéêt ans n loin e tereont été vendues par l'exportateur à des personi-au Nord-Ouest, ne peut pas faire inscrire son nea au Canada, antérieurement à leur importa-
titre pour cette fraction d'intérêt? tion au Canada, le droit n'est évalué dans au-

L'honorable M. iSIFTON : Oui. cun cas sur un montant inférieur à la valeur
de facture pour l'acheteur canadien ;à l'ex-

M. HENDERSON : Si l'acheteur, porteur clusion de toutes chargea sur icelles après leur
d'un certificat, prouve au regisitrateur que le expédition du lieu d'exportation directement en
propriétaire d'une fraction d'intérêt Canada.

"Lorsque des articles fabriqués avec les
L'honorable M. SIPTON : S'il achète une mêmes matières, ou d'une espèce similaire,

moitié d'intérêt indivis dans un quart de sec- mais de qualité différente, se trouvent dans le
tion de terre, de la Compagnie du chemin de même colis, portés en compte ou sur facture,
fer Canadien du Pacifique, transaction fort à un prix moyen, il est du devoir des estima-
insolite, et qu'il porte au registrateur une teura d'adopter la valeur du meilleur article
reconnaissancecontenu dans ce colis comme valeur moyennereconaisane àceteffe, i sea iscrt l du tout, et le droit est prélevé en conséquence.
propriétaire d'une moitié de l'intérêt indivis, " (2) La commission des douanes peut revi-
et il pourra faire inscrire une hypothèque ser la décision de tout estimateur ou percep-
dans ce sens ; mais il ne saurait faire ins- tour des douanes quant aux principaux marchés
crire d'hypothèque, lorsqu'il produit une re- d'un pays, ou quant à la juste valeur marchande
connaissance pour la moitié du prix d'achat des articles passibles de droits. La décision
pour toute la propriété. de la commission des douanes à l'égard des-

pourtout ladits principaux marchés et de la juste valeur
M. HAGGART : Cela donne à entendre marchande des articles passibles de droits,

qu'il est fort facile d'obtenir un certificat lorsqu'elle est approuvée par le ministre des
pour le plein paiement, mais bien difficile Douanes, est toujours absolue et définitive,
d'obtenir un titre. Est-ce qû'il est difficile sauf ainsi que prescrit dans l'Acte des doua-
d'obtenir un titre, après plein paiement, soit nos. -M. Paterson.
de la Compagnie du chemin de fer Canadien L'honorable M. PATERSON(inistre des
du Pacifique soit de la Compagnie de la Baie Douanes) M. le président, la résolution à
d'Hudson ? d'Hudon ?l'étude tend à insérer dans la loi des douanes

L'honorable M. SIPTON : Quelquefois, lacertaines dispositions d'urgence sous le ré-
besogne s'expédie ratpidement et quelquefois, glose créé par les résolutions relatives au
en raison de l'absence de quelque fonction- tarif présentées, au cours de cette session.
naire ou pour quelque autre raison, il peut La première modification se rattache à l'in-
se propduire des retards. Lorsqu'il s'agit sertion des mots "droit spécial." Comme
d'une compagnie faisant autant d'affaires les résolutions relatives au tarif, soumises à
que la Compagnie du chemin de fer Cana- la Chambre, portent l'établissement d'un
dien du Pacifique, je ne sache pas que pareil spécial applicable aux marchandises vendues
retard puisse paraître de nature exception- à un prix inférieur à célui de leur vente dans
nelle. Cependant, un délai d'une semaine le pays de production et qui porte le nom de
ou d'un mois, ou peut-être même deux mois, "droit spécial," il est d'urgence de faire con-
comme la chose arrive quelquefois, peut cré- corder ce terme avec l'interprétation donnée
er ce sérieux ennuis à un petit propriétaire au mot "droit" dans la loi. Nous voulons
qui veut vendre son bien. aussi rayer de la loi des douanes l'article S

Le comité rend compte de ses travaux qui n'est pins d'urgence pour l'établissement
sur le projet de 'loi qui subit l'épreuve de la d'un droit spécial. Puis vient un amende-
troisième délibération et est adopté. ment à l'article 62, amendement dont la pre-

miière disposition se rattache aux suarchan-
dises expédiées en consignation à différents

MODIFICATION DE' LA LOI DE'S DOU- individus au Canada, ainsi qu'aux iharchan-
ANES. dises expédiées collectivement à un Seul in-

dividu. Il est prescrit que la fixation duLa Chambre se forme en comité, afin de droit sera basée sur les prix demandés pour
délibérer le projet de résolution que voici : ces marchandises, lorsqu'elles sont vendues

Qu'il est expédient de prescrire que l'Acte aux divers acheteurs dans les différentes
des douanes soit amendé comme suit :villes, non pas sur la facture pro forma tras-

1. Que les prescriptions suivantes soient
tjoutées à l'article 2 dudit acte :

(s) L'xrsin" ri u"dris",m La raison d'être de la seconde disposition()L'expression "droit "ou " droits " com- -

prend " droit spécial " et " droits spéciaux insere dans l'amendement, c'est qu'il arrive,
2. Que l'article 7 dudit acte soit amendé en quelquefois que les marchandises renfer-

retranchant les mots suivants : "et la somme mées dans un même colis ne sont pas de qua-
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lité uniforme. Il est prescrit ici qu'il sera
du devoir des estimateurs d'adopter, pour
l'établissement du droit, la valeur du meil-
leur article contenu dans ce colis de mar-
chandises mélangées. La dernière disposition
tend à assurer l'uniformité dans la classifi-
cation des droits de douane.

Il est rendu compte de la résolution qui
subit l'épreuve de la première et de la deux-
ième délibérations et est adoptée.

L'honorable M. PATERSON : Je présente
le bill (n' 170) amendant la loi des douanes.

La motion est adoptée ; le bill subit l'é-
preuve de la première et de la deuxième déli-
bérations ; puis il est étudié en séance du
comité qui rend compte de ses travaux, et
après avoir subi l'épreuve de la troisième dé-
libération, le projet de loi est adopté.

A six heures, la Chambre suspend sa
séance.

Reprise de la Séance.

La Chambre reprend ses travaux à huit
heures.

SUBSIDES.-CANAL DE LA VALLEE DE
LA TRENT.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la Chambre
se forme en comité des subsides.

M. Il. A. WARD (Durham-est) : M. l'Ora-
teur, avant que vous quittiez le fauteuil, je.
désire signaler à l'attention de la Chambre
certains faits se rattachant au projet de par-
achèvement du canal de la vallée de la Trent.
Je sais que certains députés, tant de la droite
que de la gauche, n'envisagent pas ce projet
d'un oeil favorable. Qu'ils veuillent bien se
donner la peine de consacrer à l'étude de la
question la somme de labeurs que demande
son importance, et ces messieurs se range-
ront à un autre avis. Sans prétendre que le
jugement porté par ces honorables messieurs
soit erroné, j'affirme qu'eu égard aux vastes
dépenses déjà effectuées pour cette entre-
prise, il convient que les représentants du
peuple pèsent mûrement la question et se
demandent s'il ne serait pas de bonne et
sage politique de parachever tout ce réseau
de canaux. Quand on se rappelle qu'il a déjà
(été consacré quatre millions et demi de dol-
lars à ces travaux, il me semble que ce serait
faire acte de sagesse que de bien mûrement
peser la question, avant de se prononcer pour
ou contre le parachèvement de ce canal. Je
le sais, si le gouvernement a hésité et tempo-
risé avant de se décider à parachever ces
travaux, cela tient en partie aux diffleultés
relatives au choix du débouché sud du canal.
Dans sa situation actuelle, le canal ne dessert
guère que le trafic local. Il est question de
donner au canal une profondeur de huit pieds
et deux pouces d'eau, sur le buse, et si je
ne me trompe, le gouvernement a presque

M. PATERSON.

résolu la question dans' l'afiirmative. Si ce
projet s'exécute, la chose ne saurait faire
doute, le canal sera en mesure d'accaparer
une bonne partie des transports de grain ve-
nant de l'ouest. Il y a quelques mois, la
commission dite des transports, dont M. John
Bertran est le président. se réunit à Peter-
borough, dans le but de faire enquête sur
cette question ; et sans vouloir fatiguer l'at-
tention de la Chambre, en lui citant les faits
ou les données statistiques établies devant la
commission, je puis bien affirmer que les
dépositions des témoins et la preuve établie
devant la commission ont convaincu les con-
missaires que les plus chers intérêts du
pays demandent le parachèvement de ce ca-
nal. A cet égard, je tiens à donner lecture
des paroles prononcées par M. James J. Hill
qui, ainsi que les honorables députés le sa-
vent, est le président d'une des plus grandes
compagnies de chemin de fer du monde en-
tier. Voici le texte des observations qu'il a
formulées à Minneapolis :

Le Canada possède trois fois autant de terres
arables que les Etats-Unis. Dans dix ans d'ici,
le Canada produira assez de grain, pour ali-
menter le marché anglais, et alors les Etats-
Unis devront chercher en Orient de nouveaux
débouchés pour leurs produits agricoles. Si le
dernier siècle a été le siècle des Etats-Unis,
le nouveau siècle sera celui du Canada.

Voilà l'avis exprimé par M. Hill qui parle
en parfaite connaissance de cause sur la
question. S'il nous vient de vastes quantités
de grain des territoires du Nord-Ouest, le ca-
nal de la vallée de la Trent sera, sans doute,
utilisable comme voie navigable pour le
transport de ce grain.

On le sait, le canail Erié aux Etats-Unis
qui traverse le centre de l'Etat de New-York,
a joué un rôle Iemportant dans les transports
de cet Etat. On le sait aussi, le gouverne-
sment le i'Etat de Nvew-York se propose de
dépenser $100,000,000 pour l'approfondisse-
ment du canail Erié, de 4 pieds à 10 pieds,
ce qui permettra à des barges d'une portée
en lourd de mille tonnes, de traverser le
centre de l'Etat. 'Si le canal Erié a joué
un rôle aussi important dans l'industrie, des
transports aux Etats-Unis, le canal de la
vallée de la Trent est appelé à devenir un
facteur tout aussi puissant pour la régleten-
tation des prix de transport sur chemins
de fer, et dans l'établissement de fabriques
sur le parcours de la ligne du canal, à tra-
vers le centre d'Ontario. Je tiens à signaler
ici l'attitude prise par le gouvernement de
l'Etat de New-York, au sujet du canal Erié,
lorsque qu'il décida de consacrer à l'am&
lioration de ·ce canal d'aussi vastes som-
mes. En donnant lecture d'un court extrait
emprunté du rapport de l'ingénieur prépo-
sé à ce canal, je veux appeler l'attention
sur le fait que le canal de la Trent jouera
au Canada un rôle tout aussi important
que celui du canal Erié, dans l'Etat de New-
York, et qu'itl est d'urgence d'apporter un
soin tout spécial au choix du débouché sud
de ce canal, ce que, malheureusement, on
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n'a pas fait jusqu'ici, comme le prouve le
rapport des ingénieurs. L'ingénieur prposé
au canail Erié est celui de l'Etat de New-
Yorl, -et voici le texte de son rapport.
SOMMAIRE DU RAPPORT DE L'INGENIEUR

DE L'ETAT, EDWARD A. BOND, SUR LE
CANAL DE NAVIGATION DE LA

RIVIERE HUDSON AUX
GRANDS LACS.

Etat de New-York.
Bureau de l'Ingénieur de l'Etat.

Albany, 12 février 1901.
L'honorable Benjamin M. B. Odell,

Gouverneur de l'Etat de New-York.
Monsieur.-Ayant terminé les études, devis

et projets relatifs à l'amélioration' du canal
Erié, du canal Champlain, et du canal Oswego,
ainsi qu'ordonné par le chapitre 411 des lois
de 1900, j'ai l'honneur de faire rapport comme
il suit :

Le chapitre 311 des lois de 1900 étant devenu
loi le 12 avril, je commençai immédiatement
l'organisation du personnel voulu pour l'appli-
cation de la loi en nommant comme ingénieur
consultatif, M. Trever C. Leutze, d'Albany,
N.-Y. (ingénieu-r de division du district est des
canaux de l'Etat de New-York), et M. David J.
Howell, de Washington, D.C., (préposé aux
travaux se rattachant aux relevés hydrogra-
phiques des voies navigables sur la division
est de la ligne de Mohawk et Oswego), M.
Howell étant l'ingénieur en chef. Les instruc-
tions d'urgence pour le groupe d'explorateurs
furent immédiatement formulées et sou-mises au
conseil d'ingénieurs que voici : MM. George
S. Green, de New-York ; M. George Y. Wisner,
de Détroit, Mich. ; M. Edward T. North, de
New-York ; le professeur Palmer C. Ricket-ts,
de Troy, N.-Y. ; et M. J. Nelson Tubbs, Ro-
chester, N.-Y.

Si je cite cet extrait, c'est afin d'établir
avec quell soin on a choisi le 'personnel des
ingénieurs préposés à des travaux d'une si
haute importance. Je ne veux pas m'at-
tarder à discuter l'importance de iconstruire
le canal de la Trent; je me borne à parler
de l"ittitu'de prise par ile gouvernement jus-
luici, <uand il s'est agi d'obtenir les rap-

ports des ingénieurs sur la question de savoir
si 'le débouché du canal doit être placé à
Port-Hope ou à Trenton. Avant de citer
les rapports des ingénieurs, de date plus
récente, je désire donner lecture d'une ex-
trait du rapport présenté par M. Maingy à
s"r -1. John 'Coliborne. C'est le premier rap-
port qui ait jamais été publié sur la route
de Port-Hope, et les observations de M. Main-
gy prouvent qu'à son avis, cette route l'em-
porte de beaucoup sur celle que le gouverne-
ment veut adopter.

En terminant son rapport sur un sujet qui
se rattache si intimement à la prospérité d'un
district riche et populeux, l'auteur appelle l'at-
tention de Son Excellence sur quatre consi-
dérations importantes. En dernière analyse, le
succès de -toute mesuire tendant à faciliter la
communication dt lac au Riz avec le lac Onta-
rio dépend entièrement de son raccordement
avec un havre d'accès facile. L'auteur estime
qu'il s'est suffisamment renseigné sur les loca-
lités situées sur les rives du lac Ontario pour
être en mesure d'affirmer avec confiance que
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Port-Hope, par sa situation géographique, est
le point de communication naturel et qui offre
l'accès le plus facile au réseau de lacs naviga-
bles qui arrosent cette contrée. Les désavan-
tages naturels sont fort peu importants et sont
susceptibles de grandes améliorations ; le
havre, une fois complété (ce qui se fera cet
été) sera un des plus sûrs et des plus avanta-
geux entre cette contrée et Québec, et capable
d'offrir un refuge à n'importe quel nombre de-
vaisseaux qui pourront en aucun temps navi-
guer sur ces eaux....

Que la situation de Port-Hope soit particu-
lièrement favorable comme terminus de ces tra-
vaux, c'est ce qui d.oit paraître évident à tout
observateur impartial ; Port-Hope offre non
seulement la route la plus courte possible du
lac Ontario au lac au Riz, possédant un port
sûr et commode, mais son élévation offre toutes
les facilités voulues pour la défense en cas de
guerre, et la communication du lac Ontario
jusqu'au lac Simcoe, peut se compléter, par
cette route, pour une somme qui ne serait pas
plus élevée que celle nécessaire tout simple-
ment pour ouvrir la navigation de l'embouchure
de la Trent jusqu'au lac au Riz. Voilà des faits
incontestables et qui, l'auteur l'espère, porte-
ront la province à adopter et à entreprendre
cette route, au lieu du circuit et de la route
dispendieuse pair voie de la Trent.

Voilà l'avis exprimé par le premier ingé-
nieur qui ait jamais fait d'études sur cette
route. Beaucoup plus tard, ua autre rapport
fut publié par M. Rogers, de Peterborough,
l'ingénieur ordinaire du canal <le la vallée de
la Trent. M. Rogers e dressé deux rapports:
l'un datant du 31 janvier 1900, et l'autre du
22 septembre de la même année. Je désire
appeler l'attention de la Chambre sur les
données statistiques établies par M. Rogers,
et cela afin de prouver uqu'elles manquent
d'exactitude et que l'auteur n'est ins parti-
sant de la route de Port-Hope. Parlant du
premier grave obstacle que présente la rou-
te de Port-Hope, c'est-à-dire fle faite de par-
tage des eaux, à quelque distance du lac au
Riz, M. Rogers porte it 3,000,000 de pieds le
déblai d'argile qu'il faudra effectuer, tandis
que M. Maingy, dans son rapport, l'établit à
1,310,215 'pieds. Bien plus, dans son deux-
ième rapport de la même année. M. Rogers
relève la quantité de déblai à effectuer, à la
,ligne de partage des eaux, à 5,500,000 pieds,
soit 2,500,000 pieds de plus que dans Son pre-
mnier rapport. Voilà qui est fort injuste à
l'endroit de la route de Port-Hope. Dans
son premier rapport, M. Rogers établit un
chiffre dépassant de beaucoup celui de M.
Maingy ; mais, dans son deuxième rapport,
il porte le chiffre de 3,000.000 de pieds établi
dans son premier rapport, à 5.500,000 pieds,
pour déblai de roche. Il est à peine conce-
vable qu'un tel écart puisse se produire, au
sujet d'un seul item de déblai: mais à tout
événement, cela démontre l'importance d'ob-
tenir le rapport d'un ingénieur tout à fait
indépendant qui parcourrait les deux routes
et se prononcerait avec impartialiité sur les
avantages respectifs de ces deux routes. En
outre, au sujet de la division de Frankford-
Trenton. M. Rogers n'adopte pas le rapport
de M. Rubidge, bien qu'il soit d'accord avec
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lui sur la division précédente. Dans son es-
timation du coût de la division Frankford-
Trenton, M. Rogers défalque $750,000, et
cela afin d'atténuer, autant que possible, le
coût de construction de la route par vole de
Trenton. En passant, je dois faire observer
que M. McLeod, dans son rapport, affirme
que M. Rogers n'a sans doute pas voulu se
prononcer d'une façon définitive, puisqu'il
omet nombre d'articles qui doivent figurer
dans cette division, en particulier. M. Mc-
Leod dit:

DIVISION TRENTON-FRANKFORD.
Au sujet de l'estimation établie par M.

Rogers, pour la division Trenton-Frankford, je
dois dire qu'à mon avis, il n'a sans doute ps S
voulu établir une estimation complète du c:0t
.global de cette division, puisqu'Il laisse de
-côté le coût du ciment, pour los travaux en
béton, ainsi que celui des superstrli'tauias des
ponts, outre l'item Important des frais impré-
vus.

M. Rogers, dans son rapport, porte Je coût
de deux ascenseurs hydrauliques, sur la rou-
te de Port-Hope, au chiffre de $950,000, tan-
dis qu'il n'en mentionne pas pour l'autre
route. M. Rogers donne aussi l'estimation

ode 14 ponts A haut niveau, sur .la route de
Port-Hope, coûtant $10,500 respectivement,
tandis que pour la route de Trenton, Il es-
time qu'il faudra ériger 13 ponts à niveau
élevé, coûtant $500 respectiment. Quant à
savoir pourquoi la construction des ponts
-sur la route de Trenton serait de moitié
moins dispendieuse que ceux établis sur la
route de Port-Hope, c'est une chose qui me
parait inexplicable. M. Rogers passe sous
silence les cinq croisements de chemins de
fer, sur la -route de Trenton, et la nécessité
de dévier à grands frais le chemin de fer du
cen-tre d'Ontario. Dans son état estimatif
de la route de Port-Hope, M. Rogers tient
compte des frais 'à effectuer, pour deux croi,
sements du chemin de fer de Midland, tra-
vaux qui, parait-ill, ne sont d'aucune urgence
et qui demanderaient une dépense addition-
nelle de $52,000, pour l'érection de ponts. Si
je fais allusion à ces articles du rapport de
M. Rogers, c'est que je veux démontrer qu'il
a manqué d'im'partialité à l'égard de la route
de Port-Hope. J'ajouterai que, d'après M.
McLeod, M. Rogers a commis une erreur de
$800,000. Lorsque M. Rogers eut présenté
son rapport, l'association de Port-Hope de-
manda au gouvernement de faire exécuter
un tracé des deux routes par un Ingénieur
tout A fait Indépendant ; et moi-même, û
deux reprises différentes, de ma ,place dans
cette Chamllre, j'appuyai la demande de
cette société. Au commencement de la ses-
sion dernière, je saisie lia Chambre de cette
question, et l'honorable 'M. Blair, alors . mi-
nistre des Chemins de fer, ainsi qu'en fait
foi le compte rendu des débats, s'exprima
eômme voici:

J'ai déjà fait le choix du fonctionaire en
question ; et il a reçu les instructions voulues
pour entreprendre ces études qui embrasseront
non seulement la route de Port-Hope, mais en-

M. WARD.

core d'autres routes. Noùs pourrons ainsi bé-
néficier des travaux et du jugement porté par
les -auteurs de ces différentes étides.

Le 17 mars, au cours de cette session-ci,
j'adressai à l'honorable M. Emmerson, mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, la
question que voici:

M. WA.RD :
Quelles instructions a-t-on données à M. R.

B. Rogers, Ingénieur civil, pour motiver son
rapport du 31 janvier 1903 sur le tracé projeté
du canal de la Vallée de la Trent, entre le lac
au Riz et Port-Hope ?

Par qui ces instructions ont-elles été don-
nées ?

M. EMMEŒRSON : M. McLeod a reçu instruc-
tions d'e ce rendre sur les lieux, de faire l'exa-
men des deux routes et de dresser un rapport
sur la route qui lui semble préférable, puis
d'établir l'estimation du coût de chaque route,
savoir celle de Port-Hope et celle de Trenton.

Les instructions ont été données par l'ingé-
nieur en chef du ministère des Chemins de fer
et Canaux.

Au sujet du rapport de :M. McLeod qui a
été publié à la fin de la dernière session, je
dois faire observer que cet ingénieur n'a
pas suivi les instructions que le ministre
lui a données et qu'il n'a pas fait de tracé
exact des deux routes. Il s'est contenté de
fa-ire un examen des routes, basant son rap-
port sur les devis, plans et profils existant
déjà au ministère des Chemins de fer et
Canaux, et dressés par -M. Rogers. Ce n'est
pas là ce que nous avions demandé, car nous
désapprouvons le rapport de M. Rogers. M.
McLeod, après avoir séjourné quelque temps
à Port-Hope, déclara, à son départ, qu'il se
rendait à Trenton, pour faire l'étude du port
et pratiquer des sondages. Voici ses deux
rapports-

Gilbert House,
Trenton, 15 mai 1903.

M. Collingwood Schreiber, C.M.G.
Cher monsieur,-J'ai parcouru les deux lignes

projetées, pour l'établissement du canal de la
Trent, du lac au Riz à Port-Hope.

La ligne la plus directe traverse une 'rangée
de collines élevées qui atteint une hauteur ap-
proximative de 129 pieds, au-dessus du lac au
Riz. Le percement et le déblai s'étendrait du
lac au Riz, sur un parcours de trois milles et
atteindrait une profondeur de 70 à 136 pieds.
Le reste de la route, jusqu'à ýPort-Hope, offri-
rait relativement peu de difficultés.

La deuxième ligne passe à travers une dé-
pression de la colline, s'étendant à deux milles
vers l'est. La tranchée serait d'environ trois
milles de longueur et d'environ 70 pieds de pro-
fondeur, au point le plus élevé. Le reste de la
ligne est relativement peu difficile, et se relie-
rait avec la première ligne, à environ 4 milles
de Port-Hope.

A mon avis, il n'est point nécessaire de faire
le croisement avec le Grand-Tronc, et le canal
passerait sous le viaduc de ce chemin de fer,
à Port-Hope.

Les deux lignes traverseraient des terres ara-
bles de quelque valeur, mais l'emplacement de
la voie, à travers Port-Hope, ne serait pas
dispendieux.
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Le havre de Port-Hope a environ un mille
de longueur et une profondeur de 7 à 14 pieds,
outre un port intérieur d'une grande étendue.

Je vais pratiquer quelques sondages, ce ma-
tin même, au havre de Trenton, et je parcour-
rai ensuite la vallée de la rivière de la Trent,
jusqu'au niveau du lac au Riz.

Votre obéissant serviteur,
(Signé) HENRY A. F. MACLEOD.

Ottawa, 25 juillet 1903.
M. Collingwood Schreiber, C.M.G.
Canal de la Trent, par voie de Port-Hope et

Trenton.
Cher monsieur,-J'ai l'honneur de faire rap-

port qu'en conformité de vos instructions, j'ai
fait durant le mois de mai, l'examen des routes
projetées pour le canal de la Trent, du lac au
Riz à Port-Hope, et en outre, de Hastings à
Trenton.

11 était entendu que je devais faire le relevé
des deux routes, mais cela reste encore à faire.
Les plans et devis qui se trouvent dans les ar-
chives du ministère des Chemins de fer et Ca-
naux donnent les renseignements voulus, pour
l'établissement du coût estimatif des deux
routes.

Le 17 juin, vous m'avez donné instructions
d'établir l'estimation relative des deux routes,
et j'ai complété ce travail. Les devis sont ba-
sés sur les plans déposés dans les archives du
ministère. Les devis relatifs aux divisions des
chûtes de Heeley et du -creek Hoard ont été
dressés par iM. F. Rubidge, en 1888, et ceux se
rattachant à la division Trenton-Frankford,
ainsi qu'au lac au Riz et Port-Hope, ont été
établis par M. Rogers, en 1899 et 1900. Tous
les devis sont établis sur la même échelle,
c'est-à-dire celle adoptée pour la division
Trenton-Frankford, et communiquée aux entre-
preneurs. La largeur du canal, au fond, est
de 50 pieds,. largeur qui atteint parfois 100
pieds pour les endroits de passage, avec des
remblais en terre de 2 à 1 pied aux talus des
levées, et empierrement de . à 1 pied. La hau-
teur de l'eau, dans les biefs, est de six pieds.
Les écluses de béton ont 142 pieds, entre les
enclaves, 33 pieds de largeur aux radiers, avec
huit pieds 4 pouces d'eau sur les seuils. Les
barrages à poutrelles, sont tous en béton.

J'ai examiné l'entrée de la section du lac au
Riz et Port-H-ope à partir du lac au Riz, sur
un parcours de plusieurs milles et j'ai constaté
qu'elle ne laisse rien à désirer. La route adop-
tée est virtuellement celle tracée, en 1834, par
Robert A. Maingy, ingénieur des mines et in-
génieur civil. J'ai, en outre, fait le 'relevé au
niveau, d'une partie de deux autres routes plus
directes ; mais j'ai constaté lia présence d'une
chaîne de collines qui nécessiterait des tran-
chées et déblais de 125 à 130 pieds dans les
parties les plus profondes, sur une étendue
d'environ trois milles.

Du lac au Riz à Port-Hope.
Il n'y a pas d'apparence de roches, dans cette

section. à partir du lac au Riz, jusqu'à une dis-
tance de deux milles du havre de Port-Hope.
Je n'ai donc pas fait entrer dans mon devis de
frais de déblai de roche pour cette partie. Pour
la même raison j'ai porté le prix du béton à
$7, et celui du coffrage à $3 ; tandis que sur la
tandis que sur la division Trent, où la pierre
calcaire abonde partout, le béton est estimé à
$6 et le coffrage à $3.50.
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Il y a une tranchée de trois milles de lon-
gueur et de 68 pieds- de profondeur, à la ligne
de faite, à l'entrée du lac au Riz et les tra-
vaux de construction et d'entretien offriraient
peut-être quelques difficultés. Afin de faciliter
la comparaison, j'ai substitué aux deux ascen-
seurs hydrauliques projetés sur cette division.
deux rangées d'écluses ordinaires, avec deux
ascenseurs respectivement.

Il est proposé de construire un pont à ni-
veau élevé, pour le chemin de fer de Midland,
à la quatrième écluse, et un pont tournant pour
le deuxième croisement du même chemin de fer,
au barrage de la Compagnie électrique de Port-
Hope.

Le canal passera sous le viaduc de la ligne
mère du Grand-Tronc, à Port-Hope. Il sera
établi des ponts tournants, pour les chemins
existants, sauf dans quelque cas où on les dé-
vie, pour de courtes distances. Il a été établi
une estimation pour l'emplacement de la vole,
y compris les dommages-intérêts à payer pour
les bâtiments, etc., à Port-Hope.

Il existe à Port-Hope un havre artificiel, d'un
demi-mille de longueur environ, de 60 à 50
pieds de largeur, de 7 à 14 pieds de profondeur,
ainsi qu'un bassin de dimensions considérables,
limitrophe du havre. Par les temps oraguex,
ce havre ne sera guère accessible du côté du
lac Ontario, surtout aux barques de canal.

Il figure au devis une somme afférente à l'a-
chat et à l'amélioration de ce havre.

Du lac au Riz à Trenton.
Pour une -courte distance en aval et en amont

de l'écluse à Hastings, il existe une batture et
il figure au devis une estimation du coût affé-
rent à l'enlèvement des obstructions.

Aux chûtes de Heeley, le canal passe sur la
berge ouest de la rivière Trent, en tranchées
pratiquées à travers la pierre calcaire, avec
des murs étanches, en partie, et des remblais
en terre.

Le devis comprend un nouveau barrage, à la
tête des rapides, et un pont tournant pour le
chemin.

Ce canal relie le lac au Riz avec la baie aux
Corneilles.

La division du creek de Hoard s'étend de la
baie aux Corneilles, où elle quitte la rivière
de la Trent, jusqu'à ce qu'elle l'atteigne de
nouveau au blef Parcy qui se trouve à la tête
de l'eau dormante formée par l'écluse et le
barrage de Chisholm.

La division abandonne la baie des Corneilles
à Middle-Falls, à environ un mille en amont
de Campbellford.

Elle se 'compose presque entièrement de tran-
chées dans la roche calcaire, de remblais en
terre et d'un mur en béton à l'entrée d'amont.

Le devis comporte l'établissement d'un 'ar-
rage à Middle-Falls, ainsi que le pont tournant
pour les grandes. routes et pour le chemin de
fer " Grand Jonction ", près de la gare de
Hoard.

De l'écluse Chisholm à Trenton, il est formé
de l'eau dormante par une succession de barra-
ges devant être construits à travers la rivière
Trent.

De Frankford à Trenton, l'estimation des
frais est basée sur les plans et devis, soumis
aux entrepreneurs. Il ne s'y rencontre que de
la pierre calcaire, il est pourvu aux frais des
barrages, ainsi que des modifications à apporter
aux ponts des grandes routes, à Frankford et à
Glen Miller, et pour les ponts à niveau élevé
pour la double voie du Grand-Tronc, le garage
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Gilmour, et le pont de la Grande Route à Tren-
ton.

L'entrée du canal à Trenton est spacieuse, et
il est donné un aperçu du coût de construc-
tion des jetées.

J'ai fait des sondages aux abords du port de
Trenton, baie de Quinté, dans le chenal, sur un
parcours d'environ 4 milles jusqu'à la dernière
bouée, au large de l'île du Nègre, et j'ai cons-
taté qu'il y a plus de douze pieds d'eau, le ni-
veau dé la baie étant de trois pieds, à l'étiage.

Comparaison des routes.
D'après les études faites, il semblerait qu'il

y a peu de différence dans le coût des deux
routes ; le devis estimatif indiquant un écart
do $1.44,537 en faveur de la route de Port-Hope.
La difficulté de naviguer sur le lac Ontario avec
des barques de canal, par les temps orageux,
est une grave objection qui se dresse contre la
route de Port-Hope.

Les matériaux utilisables pour la construc-
tion du -canal sont de qualité supérieure, pour
la route de Trenton, et on évite la profonde
tranchée sur la division de Port-Hope, en adop-
tant la route de la -rivière.

Le détournement de l'eau de son cours naturel
serait une source de grandes dépenses pour
l'Etat. On se plaint que, quelquefois, l'eau at-
teint souvent l'étiage, dans la rivière Trent. Il
résulterait de plus grands avantages publics de
la construction du canal à travers Hastings,
Campbellford, Frankford et Trenton, ou près
de ces villes, où se rencontrent -d'importantes
fabriques et scieries mécaniques.

Nombre de forces hydrauliques seraient uti-
lisables, aux différents barrages, sur la rivière
Trent, et cela dans une plus large mesure que
sur la route de Port-Hope. Ce serait une
source précieuse de revenus pour le gouverne-
ment.

Le port à Trenton, est beaucoup plus vaste
que celui de Port-Hope, et il débouche dans
les eaux de l'intérieur de la baie de Quinté.

Pour les raisons ci-haut indiquées, j'estime
que la route de Trenton est la plus convenable
pour l'établissement du canal.

Bien à vous.
(Signe) HENRY A. F. MACLEOD,

Ingénieur civil.
'Comme on le voit, à la fin de son rapport

du 15 mai 1903, M. «McLeod dit :
Je pars ce matin pour aller faire quelques

sondages au havre de Trenton, puis je parcour-
rai la vallée de la rivière Trent, au niveau du
lac au Riz.

Dans son rapport, daté d'Ottawa le 25 juil-
let 1903, il dit :

Il était entendu que je devais entreprendre
le relevé des deux routes, mais la chose reste
à faire. Les plans et devis aux archives du
ministère des Chemins de fer et Canaux don-
nent tous les renseignements voulus pour éta-
blir l'estimation du coût relatif des deux routes.
Le 17 juin, vous m'avez donné instructions de
dresser un devis comparatif du coût des deux
routes, et je viens terminer ce travail.

Les instructions données par le ministre à
M. McLeod portent qu'il doit faire des études
complètes et précises sur les deux routes ;
mais les instructions données plus tard par
le sous-ministre, après que M. Blair eût
remis le portefeuille des Chemins de fer et
Canaux, portent que M. McLeod doit se con-

M. WARD.

tenter de faire un simple examen des routes
et baser son rapport sur les projets, plans et
profils existant déjà dans les archives du
ministère. Dans une autre partie de son
rapport, il dit que sur la route de la riviètc
Trent, les travaux consistent presqu'entière-
ment en déblai de roche. Ainsi :

Aux chutes de Heeley le canal passe sur la
berge droite de la rivière Trent, dans des tran-
chées de pierre calcaire avec des, murs étan-
ches en béton, en partie et avec remblais de
terre.

Au sujet de Il'autre division, Il dit:
La division quitte la baie aux Corneilles à

Middle-Falls, à un mille en aval de Campbell-
ford. Elle consiste presque entièrement en
tranchées en pierre calcaire avec remblais en
terre et murs de béton à l'entrée d'aval.

De la troisième division, il dit :
De Frankford à Trenton, l'estimation du coût

a été basée sur les plans et devis soumis aux
entrepreneurs. Elle est presque entièrement
en pierre calcaire.

M. McLeod porte à $4,918,079, le coût de
la construction du canal, par voie de Port-
Hope, et à un peu plus de $5,000,000, le coût,
par voie de Trenton. Ce que je lui reproche,
c'est que dans une partie de son rapport, il
affirme qu'il a basé ses calculs sur l'établis-
sement d'un canal de 2 pieds et 2 pouces.
tandis qu'il ne lui donne que 6 pieds dans
les biefs.

Quand on songe qu'il y a trente milles de
biefs, dans la rivière Trent. et environ neuf
milles, dans le canal proprement dit, on con-
t;oit la quantité de déblai de roche à effec-
tuer. en présence du fait que les trois divi-
sions mentionnées se composent entièrement
de pierre calcaire. Quant à préciser le coût
de ce déblai, sur 30 milles de biefs, pour un
canal de six à huit pieds et 4 pouces, c'est là
un calcul que seul pourrait établir un ingé-
nieur parfaitement versé dans la question.
A mon avis, pour l'établissement d'un canal
de 8 pieds 2 pouces, il faudrait donner aux
biefs, en raison du courant de la rivière. un
pied de profondeur en plus. Voilà un item
fort important dont n'a pas tenu compte M.
McLeod. Une autre omission assez singu-
lière, dans ce rapport, c'es-t qu'il n'y figure
pas d'estimation pour les terrrains inondés.
C'est un fait bien connu que le barrage Chis-
holm, sur la rivière Trent, a été relevé d'au
moins deux pieds. Il y a là au moins 30,000
acres de terrain inondé et l'impression gé-
nérale est que, par suite de l'exhaussement
de ce barrage, il y aura encore 15,000 acres
de terre inondés, et il ne figure pas un seul
dollar à titre de dommages-intérêts, de ce
chef, dans le rapport de M%. McLeod. Dans
son rapport, M. Rogers dit que le port de
Trenton est très profond ; mais il ne donne
pas le brassiage de ce port, bien qu'il affirme
qu'il doit aller y pratiquer des sondages. Il
donne. sans doute, le brassiage du havre de
Port-Hope, et il a même pratiqué des son-
dages dans la baie de Quinté, aux abords du
port de Trenton où il a constaté une ample
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profondeur d'eau. Du reste, s'il a pratiqué
quelques sondages au port de Trenton, il ne
figure pas de données A cet égard dans son
rapport, et la chose s'explique facilement.
Au dire du "Courier ", de Trenton, on s'est
plaint, il y a quelques années, qu'il n'y avait
que six à sept pieds d'eau dans ce havre ; et
comme, paraît-il, le lit de la rivière est en
roche. on concoi-t tout ce qu'entraînerait le
-dépense ce déblai dle roche, pour donner au
port une profondeur suffisante, utilisable
pour un canal ayant S pieds 2 pouces d'eau.
C'est une autre omission. dans le rapport de
M. McLeod. J'en suis conveaincu, les trois
articles que je viens de signaler l'appro-
fondissement de 39 milles de biefs, dans la
rivière Trent ; les doininages-intérêts résul-
tant le l'inondation des terres, autour du
barrage Chisholm, et le creusement du havre
de Trenton-tout cela grossirait énormément
le coût de construction du canal par voie de
la rivière Trent. Le principal argument for-
inulé contre l'adoption de la route de Port-
Hope par les partisans dle l'autre route. c'est
qu'entre Port-Hope et le canal Murray ou la
Presqu'Ile, il y a une étendue d'eau d'envi-
ron 26 à 28 milles. A cet égard, je tiens à
donner lecture de la pétition signée par des
capitaines, les propriétaires de vaisseaux et
les expéditeurs intéressés dans la naviga-
tion, sur tout le parcours de Kingston à
Port-Hope, pétition qui se rattache au point
inéime en discussion. Voici le texte de cette
pétition :

Nous, capitaines, propriétaires de navires et
expéditeurs soussignés, exposons respectueuse-
ment les faits suivants, au sujet de la naviga-
tion du lac Ontario entre Port-Hope et Kings-
ton, faits venus à notre connaissance person-
nelle :

1. Vu la protection naturelle dont jouit le
lac, entre Port-Hope et Presqu'Ile, distance
d'environ 28 milles-il ne saurait résulter, à
notre avis, de dangers graves ni de retards
sérieux, des tempêtes ou des coups de vent ;
car s'il souffle de forts vents de l'est, il n'y
a guère plus de quinze milles à franchir, at s'il
surgit des coups de vent du sud-est, il n'y a
guère plus de 20 milles a franchir, dans les
eaux découvertes ; tandis que s'il souffle des
vents de l'ouest, les -barques peuvent effectuer
le trajet de Port-Hope à Presqu'Ile, sans diffi-
cultés. A notre avis, le passage entre l'ile
Amherst et la Pointe des Quatre Milles, à l'est
de Kingston, sur une distance de cinq ou six
milles, et auquel serait exposé le trafic par
voie de Trenton, pourrait tout aussi bien occa-
sionner des délais ; mais comme le service des
signaux avertit cinq heures d'avance de l'ap-
proche des tempêtes, ni l'une ni l'autre de ces
étendues d'eau n'offre de dangers, vu que les
navires pourraient facilement se mettre à l'a-
bri.

2. A notre avis, les barques, capables de
transporter 25,000,000 boisseaux de grain, doi-
vent être construites assez solidement pour ef-
fectuer la course de Port-Hope au canal Mur-
ray. Si l'on veut que les barges, naviguant sur
le canal, obtiennent des cargaisons de retour,
aux différents ports sur le lac, chose d'urgence
à notre sens, soit que le débouché du canal soit
à Port-Hope ou à Trenton, alors il importe que
ce soit des barques de rivières de type mo-
derne.

3. Les barges, naviguant de Kingston à To-
ronto, au cours de l'automne, suivent d'ordi-
naire la route du canal Murray et de la rive
nord, afin d'éviter les raffales de l'ouest.

4. A en juger d'après les barques que nous
avons vu remorquées sur le lac Ontario pen-
dant nombre d'années, nous sommes d'avis
qu'en usant de la prudence voulue, la proposi-
tion tendant à faire de Port-Hope, avec son ex-
cellent havre, le débouché du canal de la Trent,
est parfaitement praticable, et à plusieurs
égards, préférable à' la proposition favorisant
la route de Trenton.

5. Eu égard à l'importance du trafic local sur
le canal, qui s'acheminera indubitablement vers
l'ouest jusqu'à Toronto et autres points du lac
Ontario, et vu, aussi, l'importance des cargai-
sons de retour, houille, etc., nous sommes con-
vaincus que la route de Port-Hope, étant bien
plus courte, s'adapte mieux au débouché sud
de cette importante voie navigable ; et cela,
parce que les cargaisons de retour, venant des
ports de l'Ohio et de New-York, pourraient,
par cette route, atteindre Peterborough plus
rapidement et plus économiquement que les
cargaisons venant des mêmes ports ne pour-
raient atteindre Trenton. C'est un fait incon-
testable que plus la route fluviale est courte,
moins le prix de transport est élevé.

W. T. Clarke, capitaine, Port-Hope, actuelle-
ment négociant en houille.

Joseph Braund, Port-Hope, capitaine.
R. J. Edmunds, Port-Hope, capitaine, actuel-

lement négociant de gaz.
William Manson, jr, Port-Hope, capitaine.
Geo. W. Robertson, Port-Hope, capitaine.
J. J. Hadden, Port-Hope, capitaine, retraité.
Thomas Fox, Port-Hope, capitaine, retraité.
R. Henning, Port-Hope, capitaine.
Jos. Philp, Port-Hope, capitaine.
John Wright, Port-Hope, capitaine.
R. Clarke, Port-Hope, capitaine.
James H. Peacock, Port-Hope, capitaine.
John J. Jarrell, Port-Hope, capitaine.
Chas R. Nixon, Port-Hope, capitaine.
J. Oliver, Kingston, capitaine.
C. Daryaw, Kingston, capitaine.
John Corkey, Kingston, capitaine.
James Crosby, Kingston, capitaine.
James Oliver, Kingston, capitaine.
John Danday, Kingst-on, capitaine.
B. Palmatier, Kingston, capitaine.
William Simons, Kingston, capitaine.
Alex. Anderson, Dickinso.n's-Landing, capi-

taine.
C. E. Redfearn, Colborne, capitaine.
Jas Redfearn, Lakeport, capitaine.
Geo. Williamson, Toronto, capitaine.
John Joyce, Toronto, capitaine.
Geo. H. Brown, Lakeport, capitaine.
C. E. Wakely, Toronto, capitaine.
J. Cornwall, Brighton, capitaine.
John Williams, Toronto, capitaine.
Albert Stinson, Toronto, capitaine.
Noel Marshall, Toronto, président de la
Standard Fuel Compa·ny ".
P. Burns et Cie, Toronto, négociant en bois

et en houille.
R. E. Gibson, Toronto, président de la " Con-

ger Coal Company ".

Cette pétition est signée par 35 naviga-
teurs, de Port-Hope à Kingston. Les péti-
tionnaires ont navigué, pendant nombre d'an-
nées, sur les lacs ; quelques-uns d'entre eux
ont pris leur retraite et nombre d'entre eux
naviguent encore sur le lac Ontario. D'a-
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près mes renseignements, les barques em-
ployées pour la navigation sur le lac Simcoe
sont assez solidement construites pour navi-
grer sur cette partie du lac Ontario. Et voici
un autre argument qui milite puissamment
en faveur de Port-Hope. Voilà longtemps
que l'idée se propage parmi le peuple qu'en
définitive le canal sera construit par voie
de Trenton, et par conséquent, on a fait cer-
taines tentatives, qui se renouvelleront pro-
bablement, dans le but d'exploiter le gouver-
nement, relativement aux terres et aux for-
ces hydrauliques, sur tout le parcours de la
route de Trenton. Je tiens à signaler à l'at-
tention .de la Chambre une tentative assez
remarquable dans ce sens et qu'on cherchera
sans doute à faire aboutir Ù l'avenir, si le
canal suit la voie de la rivière Trent. Il y a
quelques années, la "Canadian Bank of Com-
merce ", dont le sénateur George A. Cox est
le président, était propriétaire d'une force
hydraulique et d'une ancienne scierie méca-
nique, à Nasseau, entre le lac Ontario et
Peterborough. Cette propriété était demen-
rée inexploitée depuis quelques années. La
banque en question l'avait obtenue de la
succession Irwin, et bien que les députés de
la droite n'aient jamais été chauds partisans
de la construction tiu canal de la vallée de
la Trent, je veux démontrer qu'à peine
étaient-ils installés sur les banquettes minis-
térielles, ils mirent à l'étude une question se
rattachant à ce canal même. J'ai sous les
yeux le décret de l'Exécutif, adopté en sep-
tembre 1896, deux mois après les élections
générales de juin 1896. Par ce décret, le
gouvernement s'engage à acquérir cette force
hydraulique de la banque en question :

Extrait d'un rapport du comité du Conseil
privé, approuvé par Son Excellence, le 14 sep-
tembre 1896 :

Sur mémoire, en date du 2 septembre 1896,
présenté par le ministre des Chemins de fer
et Canaux, et représentant que pour les fins de
la construction du canal de la Trent, il est
devenu d'urgence, soit de construire un nou-
veau barrage à travers la rivière Otanabee, au
village de Nassau, sur le le lopin de terre n°
6, con-cession 11, township de Dower, où d'uti-
liser le barrage existant qui se rattache à une
scierie mécanique, propriété de la "Canadian
Bank of Commerce ", et que l'acquisition du
barrage existant pour la fin susdite, semble la
mesure préférable. Le ministre représente, en
outre, qu'aux fines d'acquérir cette propriété, une
ébauche de convention, transmise par le minis-
tère de la Justice, qui n'y voit pas d'objection,
a été redigée entre la banque et la Couronne,
et se proposant d'autoriser le gouvernement à
prendre possession immédiate, quitte à laisser
fixer le montant de l'indemnité par voie d'ex-
propriation, si les parties intéressées ne vien-
nent pas à composition, par voie de convention.
Le ministre soumet ce projet de convention
et propose qu'il soit autorisé à signer cette
convention, au nom de la Couronne. Le comité
soumet le rapport ci-haut à l'approbation de
Son Excellence.

(Signé) JOHN J. McGEE,
Greffier du Conseil.

A l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux.

M. WARD.

Il ne se fit rien, apparemment, en vertu
de cet engagement ou décret, jusqu'à l'année
1900, une autre année digne de remarque,
celle de l'élection générale. Le décret ou
engagement fut ensuite mis A effet par un
contrat dont je vais lire certaines parties :

Ce contrat fait en triplicata le 7 février 1900,
conformément à la loi des formules abrégées et
des instruments de transport, entre la banque
Canadienne du Commerce d'une part, et Sa Ma-
jesté la Reine, d'autre part.

Après relation de l'engagement, il est dit
Eit attendu que, par ledit engagement, la ban-

que a consenti à céder et transporter au gou-
vernement l'emplacement du barrage actuel
mentionné dans ledit engagement, et le barrage
lui-même, et que le gouvernement a consenti,
de son côté, à réparer et reconstruire ledit
barrage de façon à le rendre efficace -et à le
conserver toujours à la hauteu-r qu'il avait
alors, et en bon état de réparation ;

Attendu que d'autres parties de l'engagement
ont rapport au barrage existant alors ou au
barrage construit sur le même emplacement ;

Attendu qu'il a été jugé plus convenable pour
le gouvernement de faire disparaître entière-
ment l'ancien barrage et d'en construire un
nouveau à l'est de celui-là, sur l'emplacement
désigné en traits rouges sous le nom de " nou-
veau barrage ", dans le plan ci-joint ;

Attendu que la banque a consenti à ce que
cela se fît et à céder au gouvernement l'empla-
cement du nouveau barrage et que les parties
ont convenu que ledit nouveau barrage tiendrait
lieu de celui mentionné dans ledit engagement;

Attendu que la banque devra recevoir en ar-
gent la valeur des terrains et des droits qu'elle
cède par les présentes au gouvernement, celle
des droits qu'elle confère au gouvernement en
vertu dudit engagement et celle des autres ob-
jets se rattachant audit canal, à sa construc-
tion et à son exploitation et au sujet desquels
elle -peut avoir droit à compensation de la part
du gouvernement, y compris les réclamations
mentionnées an paragraphe 5 de ladite conven-
tiot ;

Les parties ont convenu entre elles d'une
somme de vingt mille dollars et d'un certain
Intérêt à accroître sur icelle.

M. SPROULE : Pour le barrage?

M. WARD : Pour l'emplacement du bar-
rage et le droit de faire usage de l'eau du
canal. $20,000 et un certain inté.rt à. ac-
croître sur cette somue. C'est, sans doute,
l'intérêt necru depuis l'époque du premier
engagement jusqu'à l'année 1900 où il s'est
terminé. c'est-à-dire environ quatre ans d'in-
térét sur la somme de $20.000. Il est dit
ensuite dans le contrat que le gouvernement
convient de construire un nouveau barrage,
de le maintenir à perpétuité et de garder
l'eau à la hauteur mentionnée, au bénéfice'
de la Banque du Commerce.

Voyons maintenant ce que le gouverne-
ment a obtenu et ce qu'il a donné pour ce
barrage. D'abord, il 'a payé $20,000 et en-
viron quatre années d'intérêt. Il a con-
'( de construire un nouveau -barrage, ce
qu'il a fait depuis, et de le maintenir à per-
pétuité. Le gouvernement a convenu, en
outre. de maintenir l'eau à une certaine han-
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teur. Je ferais peut-être mieux de dire
cette partie4à. Voici :

Si le gouvernement désire maintenir l'eau,
dans ledit canal, à la hauteur de huit pieds et
deux pouces, ledit barrage sera réglé par des
pcutrelles ou autrement, de telle façon que la
banque, ses successeurs, ayant droit, locataires
et autres personnes et corporations réclamant
par son entremise ou sous son autorité, puis
sent bénéficier entièrement de tout l'excédent
d'eau utilisable en tout temps sur toute cette
étendue.

C'est-à-dire que le gouvernement convient
de maintenir l'eau à sa hauteur actuelle et
d'augmen.ter la profondeur (u1 canal au
moyen le poutreilles ou autrement dans le
cas où il augmenterait la profondeur lu
cana'l jusqu'à huit pieds et deux pouces, ati
que la banque n'en souffre d'n'ucunie façon
Que d vait recevoir 'le gouvernement en re
tour dle tout cela ? Un emplacement pour lt
,construction d'un barrage qu'il a, de fait.
transporté à la Banque canadienne de coin-
nerce en consentant à maintenir le barrage
à perpétuité. Il s'est engagé à fournir assez
d'eau pour l'eMpiloitation du canal, l'excé-
dent devant apparteiir à 'la Banque de coin-
merce.

Quest-il arrivé ensuite ? L'année suivante,
c'est-à-dlire le 9 mars 1901, la Banque canu-
dienne de commerce donna 'à lail ce que le
gouvernement avait convenu de fournir, il

li Compagnie c:inidienne géiér;i'le d'èlî-
tric'ité, pour vingt ans. il raison de $8,024,
lîr iainée. Ainsi, hi Ralnque de commnerc
transporti au gouverilonient une propri(t
qui ét:iit dans un état île sta.gnua tion ip
vingt ans, pour la somme île $210000 llus
l'intérêt d'eiivir'oin quatre ans, se tit
coislruire une nouvell' digne, fit cons 'nti
le gouverniem'eit à la mîiainteiiir à perp tuitt
et resta. en outre. avec une ima giique pro

îriét qii'el'le loua pour vingt nus. à raison
de pS.0n0 lar année, à la Compagmie cana
didnne géiérale d'électricité.

u extrait du bureau d'enregistrement
que je tiens à la main, con.tient ces mors
" et le droit d'aclat ": c'est-à-dire que h
compagiie géniérale l'éle'tricité a droit d'a
cheter cette 'proprieté. in particiulier qîu
a parti'cipé à lit rédaction de ces document
et qui avait entendu dire que j'aillais signa
ler cette question à la Chambre mî'a déclari
que le loyer de $8,000 par année signifiai
qu'au bout de vimgt ans l'a compage cana
dienne générale d'électricité serait p'opri
taire. Je ne veux pas être injuste à 1égar
du gouvernement : c'est même pour cela qu
je mentionne 'ce fait. Mais, même dans c
cas, il me semble que ce que le gouvernemen
a donné Il la banque le Commîîeree l'a mise i
même le vendre une propriété sans valeu
marchiade. pour (e prix de $100.000 ou peul
étre de $100.000. si l'on calcule l'intérêt d
vingt ans, et $20.000 en sus. Je Mfentionn1
ce fait seulement comme exemple de ce qI
se passe relativoment à la construction d
canal de i}a Trent et pour faire voir queN
est la valeur de cette force hydraulique.

Je citerai une couYle de chiffres. Il y a
dans la rivière, une chute de 58,000 pieds
cubes à la minutes. De certains calculs faits
par des ingénieurs du canail de d'Erié et que
l'on m'a passés, 111 appert qu'il faut envîi-
ront 55 pieds cubes -à Ici seconde pour l'ex-
ploitation d'un canal, c'est-à-dire pour le
fonctionnement des écluses tous les quarts-
d'heure, et que ('est la plus grande capacité
d'une canal.

Or. 55 pieds Il la seconde, signifient 3,300
pieds à la minute, qu'il faudrait pour l'ex-
ploitation d'un canal si les bateaux fran-
chissaient les éclus'es tous les quarts-d'heure.
Ainsi. étant donné qu'il y a. dans la rivière,
une chute de 58.0009 pieds cubes à la minute.
qjuand même il passerait un bateau tous les
quarts-d'heure par les écluses du canal.de la
Trent, ce qui est la plus grande capacité
d'un enal, il ne faudrait pour cela <ue la
31e partie du volume d'eau qu'il y a là.
Mais il n'est pas probable que, d'ici à un
très grand nombre d'ainées, il passe un
bateau tous les quarts-d'heure par les éclu-
ses du canal de la Trent. Quand même il
n'en passerait qu'un par demi-heure cela
signifierait qu'on nî'eimploie que la 72e par-
tie de l'eau pour les besoins Ili canal. Je
dis don que la Banque Caidienne de 'om
merce a fait un excellent marche avec le
gouvernement quand celui-ci ia consenti à
garder seulement la 30 on la 72o partie de
I eau de la rivire et à lui abandonner le
reste, ainîsi que toute cette force hydrau-
liquîe.

Celii (lui i'a pîarle de (-'s documents imi'a

dit Eque la Compagnie canaidienne d'électri-
ité était en excellente situation par rapport

au gouvernement au sujet de cette force
hydraullique 'elle-même : que 1'taiu avait dé-
jà quelque peu manqué. c'est-à-lire cette
quantité (lue le contrat oblige le gouverne-
ment de fournir à la Compagnie canadienne
géiérale d'électricte-d la Iîlue C'na-
dieinine de Commerce et à ses ayants droit
-et que le gouvernement serait obligé de
consacrer une somme très considlrble à la
coniserva tionl de l'eau dans les lacs de la
région supérieure atin le maintenir cette
force hydraulique au degré exigé dans ce
contrat. L'honorable Geo. A. Cox est pré-
sident de " lAsso'iation Conservatrice
ied la ville de Peterborougli. De fait, je

t sais que' cette association a envoyé des dé-
putation au gouvernement et à M. Blair à
Ce sujet. il y aî deux ans, et que M. Blair,
coimnie me l'apprend l'un de ceux qui étaient

e présents, a dit Il ces messieurs : " C'est la
force motrice et nion pas la navigation qui
vous préoccupe."

r M. Blair avait déviné ce tiue ces messieurs
r se proposaient de faire au sujet de cette

conservation. A propos, je citerai un jour-
e oi de 'eterborough où cette question est
d débattue. M. R. R. Hall qui, je crois, est
i candidat contre mon honorable ami de Pe-
u terborough (M, K-endry) a dit en discutant

la question de parler au gouvernement de
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la conservation de l'eau et du projet de
dépenser $300,00O à ce propos :
-que la députation qui s'est rendue à Ottawa
par rapport à cette question s'est apercue que
MM. Mulock et Blair n'y voyaient qu'un Intérêt
local.

Je félicite mon honorable ami le directeur
général dee Postes d'avoir envisagé la ques-
tion sous cet aspect.

Sir WILLIAM MULOCK : Quelle ques-
tion ?

M. WARD : Celle dont il s'agit dans ce
que je viens de lire. et qui a fait rendre la
députation à Ottawa.

Sir WILLIAM MULOCK : Ce point-là, je
le connais ; mais l'honorable député me fé-
licite d'avoir envisagé une certaine ques-
tion sous un aspect particulier. Que veut-il
dire ? Veut-il parler de la construction du
canal ?

M. WARD : Oh ! non, je connais l'opi-
nion de mon honorable ami à ce sujet-là. Je
veux parler de la demande faite au gou-
vernement par les gens de Peterborough de
c»nsacrer $300.000 à la conservation de
l'eau qui n'est pas requise poul rla naviga-
tlon de la rivière Otonabee. Voilà ce dont
je veux parler. Lorsque cette députation
est venu le trouver. mon honorable ami a
jugé, avec M. Blair, que cette question était
d'un intérêt local seulement. M. Hall pensa
qu'au point de vue de l'industrie la ques-
lion devait être réglée et qu'il fallait faire
appel au gouvernement dans l'intérêt de la
navigation. Il désirait cacher autant que
possible au gouvernement que cet appel était
moins inspiré par le souci de la navigation
que par le désir de faire augmenter les for-
ces hydrauliques qui existent déjà entre
Lakefield et Peterborough. Mon honorable
ami me croira peut-être en m'entendant dire
que si cette somme était consacrée à la con-
servation de l'eau dans les lacs situés en
arrière, cette force hydraulique doublerait,
pour le moins.

C'est ce que les gens de Peterborough veu-
lent faire faire au gouvernement. Je ne
crois pas qu'il faille consacrer cet argent à
la conservation de l'eau longtemps avant que
les besoins du canal l'exigent, à moins de
penser comme l'honorable député de Victo-
ria, absent ce soir, et qui m'a dit être favo-
rable à la conservation de l'eau pourvu que
ces propriétaires de force hydraulique payas-
sent leur part des frais & faire à cette fin et
que le montant en fût divisé également entre
ceux qui bénéficieraient de l'amélioration.
C'est aussi ce que je pense. Le gouverne-
ment ne devrait pas consacrer un sou à la
conservation de l'eau tant que les besoins du
canal ne l'exigeraient pas ; et dans tous les
cas, les propriétaires de la force hydraulique
qui bénéficieront de l'amélioration devraient
certainement payer leur part des dépenses
à faire pour élever le niveau de l'eau dans
les lacs situés à l'arrière-plan.

M. WARD.

UNES 8852
a,

Il est un autre point que je désire signaler
à ce sujet. La " Gazette ", d'Ontario, du 2
janvier dernier, contenait un avis de la cons-
titution de cette compagnie en corporation.
Le voici :

On a donné les noms suivants comme étant
ceux des personnes dont la corporation se com-
poserait : David Gilmour, industriel ; Robert
Weddell, gérant de la compagnie, tous deux de
la ville de Trenton ; Samuel Hume Blake, C.R.;
Ernest W. NcNeill, Robert Gowans, étudiants
en droit, tous de la ville de Toronto, et autres
qui ont signé le mémoire de convention de la
compagnie, et leurs successeurs.

Je vais maintenant citer le " Guide ". de
Port-Hope, un bon journal libéral. Il parle
de MM. Blake, McNeill et Gowans. Voici ce
qu'il dit

En quelques mots, la compagnie a pour objet,
comme il est déclaré dans l'avis : d'acquérir
des -privilèges au sujet de la force hydraulique,
des terrains, des forces hydrauliques et autres
et de les développer, etc. Le capital-actions de
la compagnie est de $500,000 ; le bureau chef de
la compagnie doit être à Toronto, et les direc-
teurs provisoires seront les messieurs susnom-
més.

Il est notoire que la société d'avocats dont
trois des cinq messieurs susnommés sont mem-
bres, a la banque de Commerce pour cliente.

Il est aussi connu par les avis publics quel'on fait publier, que la Compagnie Gilmour, deTrenton, subit actuellement des modifications.
Il est également bien connu que la Compagnie
Gilmour était propriétaire des principales for-
ces hydrauliques entre Frankfort et Trenton
(distance d'environ 7 milles) et dont la plupart
ne sont pas encore développées. Si le canal se
construit à même la décharge de Trenton, ces
forces hydrauliques seront développées aux
frais du gouvernement au moyen de la cons-
truction d'un barrage à chaque écluse-soit pro-
bablement six barrages en tout, ainsi qu'il ap-
pert du rapport de M. R. B. Rogers, surinten-
dant du canal.

Par ce moyen, cette compagnie qui, au
fond, n'est autre que la Banque de Commer-
ce, a acquis les forces hydrauliques de la
Trent, sur laquelle, d'après le rapport de
l'ingénieur, le gouvernement doit construire
six barrages qui appartiendront tous, ainsi
que les pouvoirs s'y rattachant, à cette com-
pagnie. Il est naturel de supposer que si
elle a obtenu $20,000 pour une seule force
elle cherchera à en obtenir autant pour cha-
cune des siW autres forces qu'elle possédera
sur la Trent. Un des arguments énoncés par
M. McLeod en faveur de la route de la Trent,
c'est que le gouvernement deviendrait acqué-
reur d'un nombre considérable de forces
hydrauliques qu'il pourrait louer à des par-
ticuliers et dont il retirerait un revenu consi-
dérable. Mais à la réunion de la commis-
sion des transports dont j'ai parlé. M. Col-
borne, citoyen bien connu de Wakefield et
propriétaire de la manufacture de ciment
qu'il y a là, a dit que le gouvernement reti-
rerait environ $200,000 par année comme
loyer des forces hydrauliques de la Trent,
tandis que M. Rogers prétend, de son côté,
qu'il n'en retirerait que $5,000 et qu'il reti-
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rerait surtout uette somme de la location des
forces hydrauliques situées entre le lac Onta-
rio et Peterborough. Voilà la preuve d'une
grande divergence d'opinion, et le fait même
que la compagnie de forces hydrauliques de
la Trent a acquis toutes 'les forces situées
entre Franckfort et Trenton donne bien peu
raison d'espérer que le gouvernement puisse
retirer un revenu des forces hydrauliques de
cette rivière.

Je n'entends pas retenir bien longtemps
l'attention de la Chambre, mais je dirai qui
n'y a pas, sur la route de Port-Hope, de
forces hydrauliques importantes dont le gou-
verneinent aurait el se rendre acquéreur, et
que cela milite 1liin fortement en faveur de
cette route. Les rapports des ingénieurs dont
j'ai parlé m'ont porté à croire qu'on avait
beaucoup exagéré le chiffre des frais que le
choix de cette route occasionnera-it, et d'un
autre côté, qu'on avait fait une estimation
trop peu élevée de ce que coûterait le choix
de la route de Trenton, et que justice ne peut
être rendue à Port-Hope ou A ceux qui
croient que le choix de cette route serait
plus conforme à l'intérêt public. à moins que
nous n'obtenions un rapport d'un ingénieur
absolument compétent et qui ne soit pas du
tout prévenu en faveur de l'une ou de l'autre
route.

M. PORTER : Je suis fort aise que l'hono-
rable député de Durhamrest ait jugé à pro
pos. même à cette heure avancée, d'appeler
l'attention du parlement sur la question du
développ~îement de la voie fluviale de la vallée
de la Trent. Ce point est d'une très haute
linportance pour la population du Canada en
général parce qu'il peut aider à la solution
de la grande question des transports, et il
intéresse tout particulièrement une grande
partie de la population de l'Ontario qui tient
naturellement au progrès des industries ma-
nufacturières ; je veux parler surtout de la
région de Midland et de ces parties de la
province -d'Ontario qui devront bénéficier
plus que d'autres de l'utilisationî des immen-
ses forces hydrauliques de la Trant. Voilà
un sujet qui, à mon sens, devrait provoquer
de la part du gouvernement, une déclaration
immédiate de ce qu'il entend faire, et le
déterminer à agir immédiatement avec toute
l'énergie possible. Cette question a été telle-
ment débattue dans cette enceinte et à la tri-
bune populaire, surtout en temps d'élection,
que, pour me servir de 'l'expression d'un
écrivain estimable, le peuple a fini par la
trouver, pour ainsi dire, "usée, insipide et
stérile."

J'ose dire qu'en général, ceux qui y sont le
plus intéressés ne sont pas arrivés à penser
ainsi parce qu'ils ne comprennent pas l'impor-
tance ou les avantages du développement de

'ette voie fluviale, mais à cause de l'inaction
du gouvernement actuel. Les exigences de
parti et les contre-projets ont porté le peuple
à ne plus croire à la sincérité du gouverne-
ment à cet égard, et au lieu d'un enthousias-
me qui. dans les circonstances actuelles, de-
vrait être général, on voit régner l'apathie

et une juste indignation. Monsieur l'Ora-
teur, il est temps de prendre une attitude
tranchée et de dépouiller entièrement cette
question de toute considération politique ; il
est temps que le gouvernement décide enfin
si 'la construction de cette voie fluviale doit
être achevée et comment elle doit l'être, ou
bien si elle doit être entièrement abandon-
née. Un examen attentif de ce projet nous
force de conclure que l'abandon de ces tra-
vaux serait une folie criminelle. En poursui-
vaut avec rapidité, énergie et méthode la
construction de ce canal, nous assurerions les
plus grands avantages aux armateurs, aix
manufacturiers et aux' cultivateurs et nous
ferions faire à l'industrie et au conmerce des
progrès considérables qui tourneraient à
l'avantage du gouvernemnent comme à celui
du pays. Bien que le gouvernement actuel
ne s'attribue pas le mérite d'avoir conçu le
projet d'améliorer cette voie fluviale, il n>au-
ra rien à perdre' en suivant, comme cela lui
est arrivé dans bien d'autres cas, la politique
iiaugurée par les conservateurs au sujet de
plusieurs entreprises -qui ont été profitables
au pays. Monsieur l'Orateur, au risque de
reconnaitre au gouvernement actuel le mé-
rite d'avoir mené ce projet Aà bonue fin, je me
déclare prêt A l'aider de ma voix ou de mon
vote et par tous les moyens possibles. à par-
achever cette entreprise. Je vais présenter,
en aussi peu de 'mots que possible, quelques-
unes des raisons qui mie portent et <lui de-
vraient porter le gouvernement .1 désirer
l'heureux parachèvement de ces travaux au
sujet desquels l'opposition et le gouverne-
ruent sont d'accord sur plus d'un point. Il
y a certaines divergences d'opinion, niais
elles sont d'une nature locale et personnelle,
et elles ne sauraient affecter le principe en
jeu dans cette affaire.

Je prie respectueuseiment le ministère de
considérer le bien public en général plutôt
que celui de certains particuliers ou de cer-
ta ines îunicipalités ou corporations qui peu-
vent avoir des intérêts dans cette entreprise.
Le gouvernement britannique a déjà recon-
nu en 1833 l'importance du développement
de la voie fluviale de la Trent, non au point
le vue commercial. mais au point de vue

stratégique. et les raisons qui existaient alors
existent encore aujourd'hui. En outre, le
progrès qui s'est fait dans le pays et la grau-
de concurrence qui y est née du désir de
contrôler le commerce non seulement de ce
pays, mais du pays voisin, ont.fait voir que
le développement de cette voie fluviale se-
rait encore plus avantageux à la population
du Canada au point de vue du commerce
qu'au seul point de vue stratégique. Les
avantages du transport par eau sont aujour-
d'hui si unanimement reconnus, qu'aucune
puissance ou influence ue saurait, dans des
conditions ordinaires, lutter avec succès con-
tre ce mode de transport. Dans un discours
prononcé le 20 avril 1904, au Canadian Club
de Toronto. au sujet du transport des mar-
chandises de l'Ouest jusqu'à l'Atlantique, sir
Thomas Shaughnessy disait :
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Les voies fluviales sont la clef du succès de

notre industrie des transports. Le blé, la fa-
rine et tous les produits bruts peuvent être
transportés par eau de Fort-William à Nid-
land ou à North-Bay pour le quart du -prix qu'il
faudrait payer pour les transporter par che-
-min de fer sur cette distance de 500 milles.
Vu cette différence énorme entre le prix du
transport par eau et par chemin de fer, qupl
homme sensé va oser dire que nous devrions
négliger l'exploitation de nos voies fluviales.

Que pouvais-je mieux faire que lire les
paroles de sir Thomas Shaughnessy à ce su-
jet ? Il suffit de jeter un coup-d'oil sur ce
qui se passe dans la république voisine ou en
Europe-je suis de ceux qui pensent qu'on
peut apprendre par l'exemple-pour trouver
une preuve évidente de la justesse de son
opinion. L'histoire de toutes les nations qui
se sont disputé la suprématie commerciale
est là pour établir que les voies fluviales na-
tionales ont pris une valeur et un développe-
ment de pis en plus grands.

La longueur des voies fluviales de l'inté-
rieur de la France est de 7,000 milles, et dans
ce pays. le transport par eau a augmenté de
140 pour 100 de 1872 à 1897. tandis que le
transport par chemin de fer n'a augmenté
que de 65 pour 100. Depuis 1860, la Belgique
a consacré à l'élargissement de ses canaux,
etc., plus de $50,000,000. L'Allemagne vient
justement d'ouvrir entre Dartmnund et Emîb-
den, distance de 170 milles, un canal où il
va circuler des barges fort semblables à cei-
les qu'on se propose de faire passer dans la
voie fluviale de la Trent, c'est-à-dire ayant
230 pieds de long par 30 de large, tirant 7ý
pieds d'eau, et d'une valeur de $5,000 cha-
cune. En cinq ans. la Russie a dépensé $30,-
000,000 de dollars et elle a sur ses canaux
60.000 bateaux et 300.000 navigateurs. Des
bateaux de 30 pieds de long peuvent traver-
ser tout le pays depuis la mer Caspienne jus-
qu'à Saint-Petersbourg. Aux Etats-Unis on
a adouci les pentes, redressé les courbes des
chemins de fer, on s'est procuré des locomo-
tives et des wagons de plus grandes dinien-
sions et opéré bien des autres améliorations
qu'il est inutile de mentionner, et c'est à ce
prix que les chemins de fer ont réussi à faire
une concurrence heureuse au canal de l'Erie
qu'on a laissé se démoder sous tous les rap-
ports. Qu'est-il arrivé ? Les chemins (le fer
des Etats-Unis ont fini par commander le
commerce.

La sage p9litique du gouvernement con-
servateur canadien, qui a eu pour objet le
creusage et l'élargissement des- canaux du
Saint-Laurent. a donné un regain d'activité
et une nouvelle direction au commerce de
l'Ouest qui a pris et continuera de prendre
le chemin le plus facile, ce qui a assuré au
Canada une grande partie du trafic que le
port de New-York a perdu. Le trafic du
port le Montréal a augmenté immensément;
les bulletins publiés l'année dernière par les
autorités du port de Montréal contiennent
l'exposé de résultats vraiment prodigieux.

M. PORTER.

Nos astucieux voisins se sont aperçus aus-
sitôt que nous de ce changement et se sont
mis immédiatement en frais d'améliorer
leurs voies de transport afin de reprendre
le trafic qui s'était dirigé vers le Canada.

Tant que le canal de l'Erié fut capable
de tenir tête aux chemins de fer au sujet
des transports, l'Etat de New-York domina
le commerce. Ce fut le canal de l'Erié qui
détermina les taux de transport, non seule-
ment entre Buffa-lo et New-York, mais de-
puis Chicago jusqu'à la mer, au grand avanl-
tage des cultivateurs et des producteurs de
l'Ouest. Aujourd'hui, on consacre $100,-
000,000 à l'amélioration du canal de l'Erié.
Le comité d'amélioration du canal estime
(voir le livre concernant l'amélioration du
canal, page 102) que l'élargissement projeté
va réduire d'un tiers les frais de transport
actuels. Grâce à la supériorité de ses avan-
tages, la voie fluviale de la vallée de la
Trent pourrait être encore plus économique
et défier, du moins pour le présent, toute
concurrence de la route de l'Erié. Nos ba-
teaux peuvent transporter 25.000 boisseaux,
pendant que les leurs n'en transporteront
que 8,000, et du lac Supérieur à Liverpool
vià Midland et Montréal. il y a 727 milles
de moins que par New-York, ce qui démon-
tre d'une tacon concluante la supériorité de
nos avantages sur ceux de nos voisins. par
cette voie.

Voilà de puissantes raisons epour déter-
miner le gouvernement à agir avec énergie.
Il faut bien se rappeler que les Anéricains
ont décidé (le faire une entreprise gigan-
tesque, non seulement dans l'intérêt de leur
pays et dans le but de fermer la voie cana-
dienne à leur trafic, mais afin de recouvrer
ce qu'ils ont déià perdu et de s'assurer
même le trafic né au Canada. Je crois
vraiment qu'ils réussiront si les Canadiens,
oublieux de leurs responsabilités, ne font
pas ce qu'il faut pour détourner c2 malheur.
Or, le parachèvement de la voie fluviale de
la vallée de la Trent serait, selon moi, l'un
des actes les plus importants qu'i.l serait
possible de faire dans ce sens. Dorénavant.
le progrès va surtout se faire sentir dans
l'Ouest, d'où la plus grande partie du trafic
va nécessairement venir, et tous adiettront
la justesse <lu principe d'affaires qui déter-
minera les producteurs et les expéditeurs fi
transporter leurs marchandises par la route
la plus rapide et la plus économique. En
rendant leurs produits aux marchés de l'u-
nivers aux conditions les plus économiques
et le plus rapidement possible, ils seront en
état de défier la concurrence et d'obtenir
les résultats les plus rapides. et les plus
satisfaisants. Dans l'Ouest, il y a des
denrées alimentaires, et dans l'est, de l'ar-
gent pour les acheter. La question impor-
tante qui surgit est celle de savoir par quels
moyens faire échange <le ces choses aux
meilleures conditions. Les marchandises né-
cessaires aux cultivateurs du Nord-Ouest
devraient être fabriquées -en grande partie

COMMUNES 88568855



6 AOUT 1904

dans la province d'Ontario, et pour cette
raison, le transport à bon marché est né-
cessaire. On aiderait aussi au Nord-Ouest
canadien en transportant à bon marché les
marchandises importées par voie -de Mont-
réal.

En jtant un coup d'oeil sur l'histoire du
canal ie la vallée de la Trent on voit qu'il
a déjà été dépensé, pour le développement
de cette voie fiuvia-le. environ $4.000,000. Sur
cette somme, le pays paie aujourd'lui et a
payé. depuis que cette dépense est faite. 3
pour 100 d'intérét ou environ $120.000 par a.n-
née. Sur les deux cents milles qui s'étendent
de la haie Georgienne à la baie de Quinté et
qui comprennent toute la longueur du calmal,
on en a achevé 100 et il y en a plus que 32.
environ, i achever. La différence. entre ce
qui est fait et ce (lui reste à faire se coin-
pose de lacs et de rivières navigables. Il a
été construit sur ce canal 25 écluses dont
une est peut-être le plus grande écluse d'as-
cension qu'il y ait au inonde. On estime
qu'il va falloir de $4,000.000 à $5,000.000
pour parachever tous ces travaux. Qu'il
nie suffise de (lire que si on les abandonne.
tout ce lui a été fait jusqu'à lrésent et qui
ious coûte $4.000.000, plus $120.000 d'intérêt
par année, va se trouver entièren'ent perdu.
Telle est la lenteur avec laquelle on a pour-
suivi l'exécution de ces travaux jusqu'à
présent, que certaines pairties, le long de la
ligne dii canal, se sont détériorées. La res-
pns:ihlité de ce retard doit pesr lion seu-
leni"nt sur le gouvernenent actuel, iais
sur ceux (li l'ont précédé.

Il est teinps que 'le gouvernement fasse
connaître sa politique it s'exprinme sanls 11-
bages : il est temps qu'il entre résolument
dans la voie qu'il s'est tra'cée. Le public cin
général ne se rend peut-être pas coipte (le
l'importance 4le cette entreprise : il y a pro-
bableiment des nienibre-s de la Chambre qui
sont dans le méme cas, fauteid'y avoir suffi-
sammtuent réfléclii. Aussi, bien que la ses-
sion dure deliis longtemps, je n'ai pas d'ex-
cuîses à faire lorsque, pour l'édification de lia
Chanbre, je lui soumets les témtoignàges des
personnes les niieux éclairées. Avec votre
permission, M. l'Orateur, je ralp)orterai les
paroles de M. J. Alexander Culverwell, (le
Peterborough, qui ýa étudié à fond ce proble-
me :

Le tracé du canal de la vallée de la Trent
est la voie courte creusée par la nature pour
le transport par eau du grain depuis les lacs
d'en haut de l'Amérique du Nord jusqu'au lac
Ontario. Il donnera aussi accès a des milfiers
de milles de grève dont la plu-part bordent des
lacs et des rivières navigables de l'intérieur.
Il raccourcira de 250 milles la distance que doi-
vent franchir, entre le Sault-Sainte-Marie et
Montréal, ceux qui passent par le canal Wel-
land et abrégera le trajet de vingt-quatre heu-
res. Ce canal dont les deux tiers sont termi-
nés abrégera donc la distance, aller et retour,
d'environ 500 milles et la durée du trajet de
deux jours.

Comparativement à la route du canal de l'E-
rié la distance entre Port-Arthur et Liverpool

sera raccourcie de 727 milles par le canal de
la Trent ou d'environ 1,500 milles dans les deux
directions, Tandis que les barges du canal de
l'Erié (ce puissant régulateur des tarifs de
transport des voies ferrées) ne peuvent trans-
porter que 8,000 boisseaux de céréales, les bar-
ges qui descendront le canal de la Trent renfer-
meront 25,000 boisseaux dans leurs flancs. Le
canal de la Trent livrera passage aux vais-
seaux tirant 8 pieds d'eau, tandis que le canal
de l'Erié n'a que 5 pieds de profondeur-les
écluses du premier auront 134 pieds àde Ion-
gueur et 33 pieds de largeur ; les écluses du se-
cond n'ont que 110 pieds de longueur et 18 pieds
île largeur. Les meilleurs experts du pays, en-
tendus devant une commission d'enquête nom-
mée par le gouvernement, ont reconnu que le
canal de la vallée de la Trent sera la véritable
route nationale pour le transport des grains.

J'appellcrai l'at'tention de la Chainbre et
du publiec sur la description suivante de cette
voie navigable, description que j'emprunte à
M. Culverwell :

Elle comemnce à la cité de Midland sur la
baie Georgienne ; elle a popir port la baie
Maitchedash, à Midland, le plus beau port des
las d'en haut dans lequel des steamers ressem-
blant aux navires océaniques transborderont
dans la cale des barges le grain qu'ils auront
apporté du Nord-Ouest cana:lien, le grenier
d'approvisio'enent de l'Angleterre.

Le canal sera creusé dans les terres sur une
distance d'environ 12 milles jusqu'au lac Cou-
chich-ing, qui est navigable, où il suivra la ri-
vière Severn qu'il faudra canaliser au moyen
mie barrages qui feront hausser le niveau des
eaux. On traversera ensuite le lac Couchiching,
en laissant à gauche l'industrieuse ville d'Oril-
lia, pour se rendre au lac Simoe, vaste éten-
due d'eau navigable. Après avoir fendu les
eaux du lac sur tue distance de vingt milles
et avoir salué au passage la grande ville de
Barrie qui s'élève sur la rive gauche, on atter-
rit à Beaverton dans la vallée de la rivière
Talbot.

Ici commencent les parties creusées ou à
demi-creusées du canal qui suit le cours de la
rivière Talbot, la vallée étant inondée à l'aide
de barrages qui élèveront les eaux à une hau-
teur d'environ 20 pieds jusqu'à l'effleurement
des berges. Le canal franchira alors une hau-
teur le 50 pieds, gràce à une écluse d'ascen-
sion dont la construction est presque achevée,
pour atteindre le niveau supérieur et parcourir
une distance d'environ 5 milles à travers la ré-
gion et atteindre le lac des Sa-pins, le point de
partage d'où les eaux coulent en descendant
dans les deux directions. Traversant le lac des
Sapins, dans lequel se déchargent les rivières
Gull et Burnt qui arrosent la vaste contrée qui
s'étend à l'orient et au septentrion, la route
passe ensuite par Rosedale, atteint le lac Ca-
meron au moyen d'une écluse et, à son autre
extrémité, descend de nouvelles écluses au vil-
lage de Fenelon-Falls pour entrer dans la ri-
vière Fenelon dans laquelle se décharge le lac
Scugog. Elle passe ensuite devant la populeuse
ville de Lindsay, qui renferme 7.000 habitants,
et aboutit plus loin à l'écluse de Bobeaygeon.

On entre ensuite dans le lac Pigeon, on fran-
chit les passes et, laissant à sa droite le ma-
gilflque lac Chemong, on traverse le lac Buck-
horn et on se rend aux chûtes du même nom.
Après avoir traversé l'écluse de Buckhorn, on
se trouve dans la baie des Daims d'où par le lac
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Loveslck on se rend aux magnifiques chûtes
Burleigh. La route serpente ensuite à travers
le lac S-tony et, franchissant le lac Clair et le
village de Young's Point, elle passe par le lac
Katchawanooka aux rives accidentées ; et,
après avoir navigué sur une distance d'envi-
ron 70 milles dans les eaux de différents lacs,
on atteint le village de Lakefield.

Au-delà de Lakefield, la route suit la rivière
canalisée d'Otonabee et à Nassau commence un
canal creusé le long d'un plateau élevé sur une
distance de quatre milles en arrière de Peter-
borough et d'Ashburnham. A cet endroit, une
écluse d'ascension (la plus grande de l'univers)
la fait communiquer avec le lac Clair situé au-
dessous. Cet ascenseur hydraulique monte ou
descend une barge d'une capacité de 25,000
boisseaux d'une écluse à l'autre, ce qui cons-
titue une économie de temps et d'argent.

En aval-de Peterborough, la -route, sur une
distance d'environ vingt milles, suit le cours
tortueux de l'Otonabee dont les rives sont boi-
sées et les eaux navigables pour pénétrer dans
le lac Rice, long et étroit filet d'eau navigable.
L'été prochain, on pourra se rendre en bateau
du lac Rice au lac Simcoe, après avoir traversé
à peu près 1'60 milles de canaux.

Du lac Rice au lac Ontario, le canal n'est
pas terminé. On il traversera l'isthme, en sui-
vant la vallée du creek Smith pour déboucher
dans le lac Ontario à Port-H-ope ; ou bien il
passera dans la direction de l'est à travers le
lac Rice et suivra la vallée de la Trent jusqu'à
la ville de Trenton, située sur la baie de Quin-
té, port du lac On'tari.o-le 'canal suivant tantôt
le cours de la rivière et tantôt s'avançant dans
les terres, de manière à diminuer les frais
d'établissement et à raccourcir la distance.

La route passera ensuite par la baie de
Quinté jusqu'au delà de la cité de Kingston et,
suivant les canaux du Saint-Laurent, elle vien-
dra aboutir dans le port maritime de (Montréal
où les barges d'une contenance de 25,000 bois-
seaux, qui auront été touées, plusieurs à la
fois, par des remorqueurs à vapeur, livreront
directement leur chargement aux grands trans-
ports océaniques, obviant ainsi à la nécessité
d'utiliser 'les élévateurs de Montréal.

Je puis dire sans crainte que la connais-
sance des faits qui ressortent de l'admirable
description de M. iCulverwell suffirait à con-
vaincre non seulement le gouvernement mais
le pays en général des grands avantages qui
décou'eraient du creuisement de cette grande
artère navigable du Canada. Lorsque la
nature se montre si prodigue de ses faveurs,
qu'il ne soit pas dit que le parlement canadien
a été assez apathique, ignorant et .incom-
pétent pour ne pas tirer parti des avantages
qui s'offraient à lui. Je ferai allusion au té-
moignage rendu par un ou deux personnages
marquants, qui ont étudié cette question avec
un soin minutieux, qui n'ont 'pas obéi à des
considérations personnelles ou politiques,
mais au désir d'assurer la prospérité du
pays. M. David Gilimour, de Trenton, est
l'un des principaux industriels et expéli-
teurs d'Ontario. Il a attentivement étudié
ce 'problèlme. Pour se rendre compte du
trafic qui pourrait résulter du parachèvement
de cette grande voie navigable (le la Trent,
il ne s'est pas borné à envisager la situation
présente du Canada ; il a poussé ses recher-
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ches jusqu'en Angleterre et il a appris au pu-
blie quel sera, -à ses yeux, le résultat de la
politique que prêche aujourd'hui lt4bas, le
plus fin des diplomates, l'honorable Joseph
Chamberlain. Il a également préparé une
estimation très serrée du coût de l'entre-
prise, en recueillant l'avis des personnes les
plus autorisées et les renseignements les
plus précis que lui ont fournis des ingénieurs
éninents, tels que R. B. Rogers, Robt. Wed-
deil et autres, et en se basant sur ses pro-
pres observations. Je puis dire, en passant,
que M. Gilimour est lui-méme plus en état
que tous les autres citoyens du Canada de
se former une opinion éclairée sur ce sujet.
Pendant plusieurs années, il a conduit des
exploitations 'forestières dans 'le district de
Midl'and, dans la province d'Ontario. Il ne
se contenta pas de preter son nom t ces en-
treprises, imais il prit la peine de parcaurir
la contrée, de sorte qu'il a une connaissance
intime des choses qu'il raconte dans son
rapport. Grâce à son commerce consid-&
rable et à ses observations personnelles pen-
dant un grand nombre d'années, il sali.
quelle est la quantité d'eau qu'on peut ob-
tenir à l'aide de barrages et de réservoirs
et quelle est lia puissance hydraulique qu'on
peut utiliser 1le long du canal de la Trent.
Dans une brochure qu'il a publiée et que j'ai
fà la imain, M. Gilmour résume ainsi les don-
nées relative à cette entreprise. La super-
ficie approximative du plateau d'épanche-
ment est de 5,000 milles carrés,-d'après lui
la surface des réservoirs et ides chutes d'eau,
de 380 milles carrés et la profondeur moyen-
ne, de 7 -pieds pourvu qu'on économise l'eau:
le volume deau, y compris le 'contenu des
réservoirs, est de 74,156,544,000 pieds cubes.

Il suffit 'de réfléchir un instant à ces don-
nées pour comprendre dans une certaine
mesure les merveilles que peuvent accom.
plier les nappes d'eau de 'cette partie du pays.
Voyons, par exemple, le transport du com-
bustible. Si le tracé que j'indique est
adopté, ce canal traversera une contrée où
la 'population est dense; il baignera un grand
nombre de villes et de villages importants
ainsi qu'une cité et plusieurs municipalités
populeuses. Le parachèvement du cmiil
permettrait d'économiser des milliers de
dollars pour. le transport de la houille né-
cessaire' à la population riveraine, et lt
demande ide. cet article augmentera enas-
tatmment.

De plus, le creusement et l'exploitition
du canal créera des marchés pour la vente
des produits agricoles et maraichers des en-
virons, avantage d'une importance vitale
pour- les agriculteurs et les industriels.

Ce n'est pas tout ; il faut aussi tenir comp-
te des pombreuses chutes d'eau que l'indus-
trie utilisera. Le bon marché de la force mo-
trice que ce canal pourra produire devra, dans
le cours régulier des choses, attirer les capi-
taux et faire surgir des manufactures qui
emploieront un grand nombre d'ouvriers, ce
qui facilitera l'écoulement des produits agri-
coles et maraîchers. Il y a déjà plusieurs
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manufactures le long du tracé de cette voie
navigable. Depuis longtemps, elles ont ex-
primé le désir d'obtenir plus de force mno-
trice tant pour ellesémêmes que pour l'ap-
provisionnement des petites industries du
voisinage. Grâce à l'augmentation de la
puissance hydraulique que fournit la rivière
Trent, la cité de Trenton, après s'être appro-
visionnée elle-même, transmet la force mo-
trice à Belleville, à environi douze milles de
distance. Elle y fournit la force motrice et
l'éclairage à l'électricité à meilleur marché
qu'on pourrait se les procurer à d'autres sour-
ces sur les lieux mêmes.

M. SPROULE : Quel est le prix pai' che-
val-vapeur.

M. PORTER : Une maison de Belleville
que je connais paie $13 par cheval-vapeur
et j'apprends qu'elle payait autrefois $23
lorsque l'énergie électrique était produite par
la vapeur. Les recettes de cette exploitation
pourraient augmenter considérablement. Je
sais pour l'avoir appris de ceux qui ont étu-
dié la question, que la force motrice pour-
rait être fournie à Belleville à un prix bien
inférieur à $13, si on permettait aux corpo-
rations d'utiliser la puissance hydraulique
sur une plus grande échelle. Si mes rensei-
gnements sont exacts, cela est impossible
dans les circonstances actuelles. J'apprends
qu'il y a quelque temps le gouvernement
s'est emparé par voie d'expropriation de
toutes les terres et de toutes les chutes
d'eau le long de la route du canal de la
Trente, de sorte que celui qui désirerait
produire une plus grande somme de force
motrice-je sais que la "Trent Electric and
Water Company " est dans ce cas-serait
tenu d'obtenir le consentement du gouverne-
ment. Il est facile de comprendre que l'Etat,
s'il proette de parachever ce canal, aurait
tort de permettre à des particuliers d'utili-
ser les chutes d'eau le long de cette route.
En effet, ce serait créer des droits que le
gouvernement aurait à racheter à grands
frais le jour où il se déciderait à mener
cette entreprise à bonne fin.- A ce sujet, je
ferai observer qu'il semble injuste de laisser
cette force motrice inoccupée, et c'est l'une
des meilleures raisons que je puisse invo-
quer pour engager le gouvernement activer
davantage le creusement du canal de la
Trent. Des personnes bien renseignées nie
disent que si le gouvernement consentait à
abandonner ce projet et à en laisser la réali-
sation à l'entreprise privée, on trouverait
tous les capitaux nécessaires pour le mener à
bonne fin ; non seulement pour creuser le
canal mais pour exploiter les chutes d'eau.
A mon sens. c'est folie de la part' du gou-
vernement de refuser aux particuliers on
aux corporations le droit d'exploiter ces
chutes d'eau, tout en négligeant de les met-
tre lui-même à profit. Ce que j'ai dit de la
production de la force motrice à Trenton,
est également vrai pour ce qui a trait aux
villaces de Frankford et de Campbellford. à
la ville de Hastings, à la cité de Peterbo-

rough et à toutes les autres villes et à tous
les villages situés le long de la voie navi-
gable de la Trent, Tous désirent la produc-
tion de la force motrice à bon marché, dans
l'intérêt des industries manufacturières. J'ai
pris soin d'étudier cette question et je cons-
tate que le long de cette partie du canal qui
réunit Peterborough à Trenton, c'est-à-dire
la partie sud, on pourrait produire une force
de 100,000 chevaux-vapeur. S'il en est ainsi,
le loyer d'une force motrice semblable re-
présenterait un intérêt plus que raisonnable
sur tous les fonds que l'Etat pourrait con-
sacrer au parachèvement du canal.

Qu'on me permette de citer d'autres ob-
servations de M. Gilmour. Il dit, dans ses
conclusions :

Par la route du canal de la Trent, le voyage
aller et retour, à Liverpool et aux marché§ eu-
ropéens, est de 1,454 milles plus court que par
la route du canal de l'Erié, et de plus de 500
milles plus court que par les canaux existants
du Saint-Laurent qui ont accaparé une bonne
partie du trafic américain, cette année, 1903.

Il insiste comme je l'ai fait devant la
Chambre sur la perte de trafic subie par le
canal de l'Erié, faute d'avoir pu sofltenir
la concurrence des voies ferrées. Ce trafic,
les chemins de fer s'en sont emparé-M.
Gilmour ne le dit pas. mais c'est la vérité-
et le Canada en a eu sa large part grâce à la
politique du parti conservateur qui a amé-
lioré le système d'es canaux canadiens.

Les barges construites avec le plus granj
soin pour le transport à bon marché dans le
canal agrandi de l'Erie ont une contenance
d'environ 33,333 boisseaux, chacune. Les bar-
ges du canal de la Trent ont une contenance de
25,000 boisseaux, chacune, contenance qui pour-
ra facilement être augmentée ou doublée au
besoin, advenant le parachèvrment du canal.

Une fois le canal de la Trent parachevé, il
pourra facilement accaparer tout le commerce
de transport du grain des Etats-Unis et du Ca-
nada à destination des marchés européens, at-
tendu qu'il offrira une route plus courte et
plus économique, quels que soient les avan-
tages que pourrait présentef n'importe quelle
autre route.

Le canal de la Trent offrira une route sûre
depuis Midland, sur la baie Georgienne, jus-
qu'à Montréal et Québec ; il ne présente pas
les mêmes inconvénients que le canal de l'E-
rié qui utilise le lac Ontario.

On pourra facilement se servir de barges
pour le commerce local dans les deux direc-
tions, dans toute la longueur du canal et du
Saint-Laurent, et arrêter à toutes les villes
et tous les villages ; ces barges seraient en-
suite réunies et attachées à des remorqueurs.

Je citerai maintenant le témoignage d'un
autre personnage marquant qui a beaucoup
étudié ce problème sous la direction du
présent gouvernement qui l'emploie. Il s'a-
git de l'opinion de M. R. B. Rogers, ingé-
nieur civil. Voici :

Le coût estimatif du transbordement à Mid-
land sera de t à 1 cent par boisseau. La pro-
fondeur de l'eau lorsque le canal sera terminé,
sera de 8 pieds 4 pouces. Les barges dont on
se sert actuellement sur le canal de l'Erié ont
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à peu près le tiers de la contenance de celles
qu'on utilisera sur le canal de la Trent. La
distance entre la baie Georgienne et Trenton
sera d'environ 200 milles dont le dixième seule-
ment devra être canalisé. Le canal de l'Erié
a environ 352 milles de longueur entre Buffalo
et Albany et il a été presque entièrement creu-
sé par le main de l'homme et Il faut naviguer
150 milles en pleine rivière pour se rendre
d'Albany à New-York. En comparant la durée
du voyage de Midl.and à Montréal et de Buffalo
à New-York, plusieurs considérations doivent
entrer en ligne de compte. Toutefois, une
barge *à vapeur prendrait 69 heures pour se
rendre de Midland à Montréal et, par le canal
de l'Erié, il faudrait le double de ce temps
pour franchir la distance entre Buffalo et New-
York. Pour établir quels seraient les tarifs de
transport 'par -terre ou par eau, il faut en ce
qui a trait 'au canal de la Trent se baser sur
les tarifs établis dans les autres canaux, dans
celui de l'Erié, par exemple. La distance de
Midland à Montréal, à la tête de la navigation
océanique, est de 445 milles. La distance de
Buffalo au port de mer de New-York est de
503 milles. Le 'transport des marchandises des
centres de l'Ouest A Midland coûte 1 cent par
boisseau, et 1:42 à 2 cents des mêmes endroits
à Buffalo. Grâce au nouveau canal dé l'Erié,
le major Symonds, l'ingénieur américain le plus
au courant de la navigation des canaux, calcule
que le blé peut être rendu de Buffalo à New-
York à raison de 8-10 d'un cent par boisseau.
Ce qui peut se faire sur le nouveau canal de
l'Erié peut également s'accomplir sur le canal
de la Trent, qui est plutôt une vole navigable
libre qu'un canal comme je l'ai indiqué ci-des-
sus. En ajoutant ces 8-10 d'un cent à 1 cent,
coût du transport jusqu'à Mid'land, et à 1 cent
pour l'es frais de transbordement, on obtient
2:3 cents comme prix de transport entre les
centres de l'Ouest et Montréal. Les prix de
transport de l'Ouest à Montréal sont de 5 cents
par Depot-Harbour et de 5 à 6 cents par Mid-
land. Les prix de transport de l'Ouest à New-
York par Buffalo sont de 62 à 7 cents, par terre
et par eau, et de 5ý cents environ par eau.

Quant à la distance entre Port-Arthur et Li-
verpool, elle est de 757 milles plus courte par
le canal de la Trent que par celui de l'Erié, ou
de 1,514 milles pour le voyage complet.

Je le répète, il est impossible de tenir
compte du témoignage de ces hommes émi-
nents dont l'un est à l'emploi du gouverne-
ent, sans comprendre les Immenses avan-
tages qu'aurait le Canada sur les Etats-
Unis, au point de vue des moyens de trans-
port. en améliorant la voie navigable de la
Trent. Outre les avantages importants que
retirerait le Canada du parachèvement du
canal de 'la Trent, cette entreprise profiterait
beaucoup aux cités, villes, villages, munici-
palités et particuliers auxquels elle procu-
rerait des tarifs de transport peu élevés.

L'entier parachèvement de cette partie du
canal coûterait approximativement $10,000,-
000, y compris les dépenses déjà faites par
le gouvernement du jour et les administra-
tions précédentes. A trois pour cent, taux
ordinaire de l'intérêt, cela représenterait une
dépense annuelle de $300,000. Je n'ai fait le
calcul que pour la section du canal entre
Peterborough et la baie de Quinté. Or, Il
a été démontré d'une manière indiscutable
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qu'entre ces deux points extrêmes, on peut
produire une force motrice d'au moins 100,-
000 chevaux-vapeur. Les recettes que pro-
durait la vente ou la location de cette
force motrice aux prix qu'on en pourrait ob
tenir, nous permettraient, après avoir payé
l'intérêt sur les $10,000,000 nécessaires pour
parachever le canal, de pourvoir à un fonds
d'amortissemnt qui, en quelques années,
nous rembourserait de tout ce que nous au-
rions dépensé pour la réalisation de ce pro-
jet. Supposons que cette force motrice soit
vendue à raison de $13 par cheval-vapeur.
prix exigé de Belleville par Trenton, chacun
comprend que la recette nous permettrait,
non seulement, de faire face à l'intérêt mais
de créer un fonds d'amortissement qui étein-
dra toutes nos obligations de ce chef en quel-
ques années. Pourtant, ce ne serait l.
qu'une partie des recettes que nous pour-
rions retirer de l'entreprise.

Ainsi, en utilisant la puissance hydrauli-
que sur tout le parcours de :la route, entre
Peterborough et Midland, le gouvernement
se créerait une source de revenus qui aug-
menteraient d'e jour en jour et d'année en
année et ;le mettraient à même de payer les
dépenses imputables sur le .capital qu'aurut
entraînées le parachèvement du canal, et ce,
à une date beaucoup plus rapproché3 que
mes calculs ne semblent l'indiquer.

Il me semble que la population retirerait
de la réalisation de ce projet un autre avan-
tage, peut-être le plus important, à savoir,
l'établissemnt d'une concurrence active elntre
le transport par eau et le transport par terre.
Ainsi que je l'ai déjà fait observer, celui qui
a étudié la question ne peut douter que le
transport par eau ne soit le régulateur dtes
tarifs des voies ferrées. De nos jours les
chemins de fer exigent les prix les plus éle-
vés qu'ils peuvent imposer au commerce
sans le ruiner, et le creusement de ce canal
aurait un effet bienfaisant sur 'la situation.
Le coût du transport par cette vole navigable
serait la limite extrême de ce que les voies
ferrées pourraient exiger et tous les expédi-
teurs seraient à l'abri du monopole des che-
mins de fer. Une très faible économie par
tonne transportée et par mille parcouru re-
présentera une somme presque incalculable,
si l'on tient compte des immenses quantités
de produits qui passeront par cette route.
Celui qui iferait ce calcul constaterait qu'il
y aura une énorme diminution de la du
tance parcourue et des prix payés. A mes
yeux, voilà une des raisons qui devraient
engager le gouvernement à adopter une poli-
tique bien définie et à se mettre résolument
à l'oeuvre pour réaliser ses projets dans lin-
térêt de la population du Canada. L an eer-
noier, on a reçu à Midland et à Depat ti
bour 28,000,000 de boisseaux de grains et
cette quantité augmentera considérablemeat
grâce aux progrès de l'Ouest et aux a tan-
tages du transport à bon marché par cette
voie navigable. Selon moi, il est impossible
de concevoir toute l'importance de cette aug-
mentation. Déjà le volume des produits
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transportés entre différents 'points situés sur
le parcours du canal prend des proportions
considérables. L'an dernier, à Peterborough
seulement, les chemins de fer ont transporté
plus de 290,000 tonnes de marchandises à
Cam.pbellford, ils en ont transporté plus de
36,000 tonnes ; à Trenton, plus de 100,000
tonnes ; à Hastings, à Lakefield, à Bobcay-
geon, à Fenelon-Falls à Gambridge, à Bar-
rie. à Orillia et autres villes et villages de
moindre importance le long de la voie ferrée,
ils en ont transporté des quantités relative-
ment aussi fortes, et toutes ces quantités
augmen-teront et la population riveraine en
retirera des avantages plus considérabies.
De plus, le canal de -la Trent raccourcira de
plus de 1,500 milles la distance à franchir
pour se rendre à Liverpool par n'importe
quelle al4tre route du Canada ou des Etats-
Unis.

Il est impossible de ne pas comprendre les
avantages nombreux et durables qui décou-
leraient de l'amélioration de cette artère na-
vigable. dont la nature a doté notre pays. Il
est également impossible de douter que la
population du pays réprouverait à juste titre
ceux qui, pour des raisons d'intérêt local ou
des considérations de clocher, entraveraient
la réalisation de cette colossale entreprise.
Je me -suis appliqué jusqu'ici à ne traiter que
les questions sur lesquelles tout le monde
est d'accord. Il y a des divergences d'opi-
nion, mais elles résultent uniquement, je ne
crains pas de le dire, du conflit des intérêts.

Dans les premiers jours de la session, le
ministre des Finances annonça que les opé-
rations du dernier exercice s'étaient soldées
par un gros excédent et, si l'on tient compte
des avantages qui résulteraien-t du creuse-
ment de cette voie navigable pour le pays
tout entier, il me semble que le ministre des
Finances ne saurait mieux faire que de re-
commander d'employer une partie de l'ex-
cédent dont il est si fier à 'la réalisation de
ce projet. On n'est pas d'accord sur le tracé
qu'il faudrait adopter. Toutefois, cette di-
vergence d'opinions ne nuit en rien à l'ex-
cellence de l'entreprise que je prône : le par-
acéèvement du canal de la vallée de la
Trent.

Mon honorable ami, le représentant de
Durham-est (,M. Ward), soutient que le canal
devrait aboutir à la ville de Port-Hope, tan-
dis que je prétends que le pied du canal de-
vrait se trouver dans le voisinage de la ville
de Trenton. Vu cette divergence d'opinions,
la saine doctrine voudrait qu'on s'en rap-
portât à l'opinion d'un arbitre qui aurait pesé
tous les témoignages favorables ou opposés
à l'adoption de l'un ou l'autre des deux ra-
cés. Vu ce dont nous avons été témoins dans
le passé, la Chambre, selon moi. devra dé-
clarer sans la moindre hésitation. que Tren-
ton est l'embouchure naturelle de cette gran-
de voie navigable. Lorsqu'il s'agit de tran-
cher un pareil problème, les frais d'établisse-
ment et d'entretien ne doivent pas être les
seules causes déterminantes ; le gouverne-
ment doit sm-tout envisager l'utilité publique

et les avantages que le 'Canada retirera. Des
ingénieurs choisis par le gouverneient du
jour et les administrations précédentes ont
déjà exploré les deux routes à plusieurs re-
prises. Par suite des instances des partisans
du terminus de Port-Hope, le gouvernement
a jugé à propos de demander à M. McLeod,
ingeneur éminemment respectable et habile,
d'examiner'tous les rapports, toutes les notes
et les estimations des arpenteurs. Il remit à
M. McLeod toutes les données recueillies de-
puis l'époque où M. Maingy présenta son
premier rapport à la demande des autorités
anglaises. M. MlLeod se rendit lui-même
sur les lieux et, après avoir examiné la si-
tuation et les avantages à retirer, non seule-
'ment par les deux villes les plus directement
intéressées, mais par le pays en général. il
présenta son rapport. Subséquemment, la
-ville de Port-Hope prétendit que cet ingé-
nieur avait obéi à des motifs secrets et que
,son rapport n'était pas conforme à la vérité.
Connaissant comme nous connaissons, la plu.
part d'entre nous, du moins. la probité et
l'habileté de M. McLeod, nois savons que
cette insinuation ne mérite aucune créance.
J':ai la plus labsolue confiance en M. McLeod.
Le gouvernement a eu confiance en lui, et
celui-ci a évidemment présenté un rapport
impartial qui est l'expression sincère de ses
convictions. 'Ce rapport est très volumineux
et je n'en citerai qu'un abrégé. M. McLeod
dit :

Après examen, il semble qu'il n'y a guère de
différence dans le coût, quelque soit la route
choisie-d'après les calculs, celle de Port-Hope
coûterait $144,537 de moins.

Les difficultés que présente la navigation sur
le lac Ontario pendant les tempêtes militent
fortement contre cptte route.

On trouve de- meilleurs matériaux pour le
creusement du canal dans le voisinage de la
route de Trenton et, en utilisant le cours des
rivières, on éviterait les tranchées profondes
que nécessiterait l'adoption du tracé de Port-
Hope.

Le détournement des cours d'eau causerait
de fortes dépenses à. l'Etat-on s'est plaint que
parfois le niveau de l'eau est très bas dans la
rivière Trent.

Le public retirerait de plus grands avantages,
si le canal était creusé dans le voisinage des
villes de Hastings, Campbellford, Frankford et
Trenton qui renferment présentement de gran-
des usines et manufactures.

Les différents barrages de la rivière Trent
fourniraient une plus grande quantité de force
motrice qu'on ne pourrait en produire le long
de la route de Port-Hope; cette force motrice
serait une source de recettes abondantes pour
l'Etat.

Le port de Trenton est beaucoup plus vaste
et meilleur que celui de Port-Hope et ses eaux
communiquent aux eaux de la baie de Quinté.

Vu les raisons ci-dessus énumérées, je consi-
dère que la route de Trenton est préférable.

En faisant un examen sommaire des opi-
nions contradictoires entretenues au sujet
du débouché de ce canal, je ne pourrais pro-
bablement mieux faire que de considérer les
avantages qu'offre la route de Port-Hope, au
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dire de ceux qui favorisent l'adoption de
ce tracé. Le principal avantage consiste, dit-
on, dans la différence des distances qui sé-
parent le lac Rice de Port-Hope et de Tren-
ton. Du lac en question à Port-Hope il y a
23 milles et du même lae à Trenton, 58
milles ; la route, dit-on, se trouverait rac-
courcie de 35 milles.

A ce sujet, les partisans de la route de
Port-Hope oublient ou omettent de dire que
du% lac Rice à Montréal, il y a 40 milles de
plus par Port-Hope que par Trenton, ce qui
représente la distance entre Port-Hope et
Trenton, en passant par le lac Ontario et le
canal Murray. Ainsi, la différence des dis-
tances est plutôt en faveur de Trenton. De
plus, on amoindrit ou l'on omet de men-
tionner les dangers que présentent la navi-
gation entre Port-Hope et le canal Murray
pour les barges d'un faible tirant d'eau,
comme celles dont on se servirait dans ce
canal. Il suffit de réfléchir à ces dangers et
aux retards inévitables qu'entrainerait l'a-
doption de cette route pour la faire rejeter.
Port-Hope étant un port artificiel, ces bar-
ges n'y pourraient entrer ou n'en pourraient
sortir que lorsque la température serait favo-
rable. Pendant la saison de la navigation,
les vents soufflent ordinairement du sud et
de l'ouest dans la direction du Ige Ontario.
Or, entre Port-Hope et le canal Murray, il
n'y a aucun port naturel où ces barges pour-
raient se réfugier pendant une tempête. Le
long de la rive, il y a une foule de récifs et
d'endroits dangereux, principalement le Bluff
et la pointe de la Presqu'ile, cette dernière
s'étendant au loin dans le lac dans la di-
rection du sud-est et n'étant séparée que
par- une passe étroite de la berge du canal
Murray. On me dit que cette passe se rétré-
cit constamment, attendu lue la rive est for-
mée de sable du côté du canal et qu'en de-
hors de cet étroit chenal, l'eau est excessi-
vement basse. Je sais personnellement que
plusieurs naufrages ont eu lieu à cet en-
droit, car je suis né et j'ai été élevé à quel-
ques milles de là. Pour passer de Port-Hope
dans le canal Murray, les barges seraient
obligées de décrire une courbe équivalant
aux trois-quarts d'un cercle pour contourner
la pointe de ýla Presqu'île, environnée de ces
dangereux récifs, et de naviguer dans un
étroit chenal dont le passage est toujours
difficile tandis qu'il est presque impossible
et certainement périlleux lorsque les eaux
sont agitées. Si ces obstacles ne suffisaien1t
pas à contrebalancer la différence de dis-
tance, je ferais observer que, des 58 milles -e
franchir par la route de Trenton, on me dit
que 30 milles sont en pleine rivière, ce qui
ne laisse qu'environ 5 milles de différence
dans la longueur respective des canaux pro-
prement dits.

La différence des frais d'établissement du
canal par les deux routes ne s'élève qu'à
$144,000, au dire d'un ingénieur désintéressé
-l'écart est trop faible pour qu'on en tienne
compte dans le choix du tracé, eu égard aux
dangers réels que j'ai signalés, d'un côté, et

M4. PORTER.

aux avantages que présente la route cana-
lisée qui aboutirait à Trenton et à1 l'exis-
tence d'un port naturel, d'un autre côté. La
différence du coût et la diminution de la
distance-sont les principaux arguments qu'in-
voquent les partisans de la route de Port-
Hope et j'ai amplement réfuté ces deux rai-
sons. On soulève également d'autres objec-
tions, telles que la facilité de la construction
et la superacie du terrain A inonder, mais ces
objections sont réfutées de la même manière
que les deux autres. En adoptant le tracé
par Trenton, le canal sera presque entière-
ment creusé dans une couche de calcaire et
sera plus durable, tandis qu'en adoptant le
tracé par Port-Hope, il faudrait le creuser
dans une argile molle et le sable avec des
berges de 136 pieds, de sorte que tout serait
constamment à recommencer. Bien que les
frais de premier établissement eussent été
moins considérables par la route de Port-
Hope, les réparations, qui deviendraient né-
cessaires de temps à autre, combleraient la
différence en peu de temps.

Un autre inconvénient, peut-être le plus
grave, que présente le tracé de -port-Hope,
c'est qu'il aurait pour résultat de détour-
ner de leur cours naturel les eaux de la
Trent, au préjudice des industriels et des
propriétaires riverains. Ces propriétaires
ont des droits acquis qu'on ne peut anoin-
drir ou supprimer sans accorder une indem-
nité.

La dépense que causerait l'adoption du
tracé de Port-Hope et la nécessité d'in-
demniser les propriétaires du dommage ré-
sultant de la privation de la force motrice
serait tellement élevée qu'elle suffirait fi
faire abandonner ce projet. Par contre, en
adoptant le tracé de Trenton, on éviterait
de causer ce dommage et on donnerait une
plus-value aux chutes d'eau.

Revenons encore une fois A la question
des terres qu'il faudrait inonder. Les par-
tisans .du terminus de Port-Hope en par-
lent avec beaucoup d'insistance. Si Tren-
ton doit être choisi comme terminus, disent-
ils, il faudra inonder une grande partie des
terres de la vallée de la Trent et l'Etat de-
vra acquérir le terrain que les eaux recou-
vriront, de sorte que le coût sera plus élevé
qu'il ne le serait si le canal aboutissait k
Port-Hope.

Les terres situées le long de la Trent qui
seront subirrgées, ne forment guère partie
des bonnes terres arables de cette région ;
ce sont des bas-fonds de peu de valeur sé-
parés des terrains fertiles par des chaînes
de collines assez élevées pour retenir les
eaux ; tandis que la plupart des terres qui
seraient inondées sur le parcours du canal
qui aboutirait à Port-Hope sont des terres
fertiles d'une grande valeur. Vu que ce
pays n'est guère accidenté, elles seraient
plus ou moins inondées chaque année, et la
question des dommages intérêts donnerait
lieu à des débats incessants 'et serait une
source constante de mécontentements, de
difficultés et de dépenses.
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De plus, s'il se dirige vers Port-Hope, le
canal traversera un pays essentiellement
agricole, qui est déjà l'objet d'une culture in-
tensive, peu susceptible de recevoir de nou-
velles améliorations et n'offrant pas d'avan-
tages à la production de la force motrice ;
d'un autre côté, si le canal est dirigé sur
Trenton, il traversera de bonnes terres ara-
bles, et de plus passera à proximité de plu-
sieurs villes prospères et de maints villa-
ges où se sont implantées des industries im-
portantes qui étendront davantage leur
sphère d'activité grâce à la force motrice
qui sera utilisée le long de la route, et
cette unique considération doit faire pen-
cher le plateau de la balance du côté de
Trenton.

Si l'on optait pour la route de Port-Hope,
on renoncerait à tous les travaux déjà exé-
cutés et on consentirait à perdre les som-
mes d'argent dépensées sur cette partie
de la rivière Trent qui sépare le lac Rice de
Trenton, à savoir :

L'écluse et le barrage d'Hastings.
L'écluse et le barrage de Heeley's Falls.
Et l'écluse et le barrage des Rapides de

Chisholm dont les frais de premier établis-
tsement et d'entretien s'élèvent à un mon-
tant considérable.

Les partisans de la route de Port-Hope
conseillent au gouvernement de renoncer à
tous ces travaux pour se lancer dans une
entreprise entièrement nouvelle qui lui fe-
rait perdre tout le fruit de ce qui a déjà été
fait.

Présque tous les arguments que j'ai fait
valoir pour engager le gouvernement à pa-
rachever ce canal avaient été invoqués au-
paravant dans les rapports des ingénieurs
nommés par l'Etat et à l'avis desquels le
ministre pourrait S'en rapporter à juste
titre.

Je constate que le budget du présent exer-
cice renferme une somme d'environ $300,000
qui servira à poursuivre cette entreprise. Ce
crédit me parait insuffisant. Je vois dans le
orapport de l'auditeur général qu'on a dé-
pensé, l'année dernière, $523,950.74, imputa-
bles sur le capital et $18,500 à compte du re-
venu, soit $542,450.74, en tout. Le crédit
était de $456,000 et la dépense s'est élevée à
$452,000, ainsi il y eut un découvert de près
de $100,000. Cette année, le budget princi-
pal affectait une somme de $100,000 à cette
entreprise. Le ministre des Finances m'ap-
prendra 'probablement si ce crédit doit ser-
vir à comb(ler le découvert de l'exercice pré-
cédent. C'est probable, il me semble, à
moins qu'il n'y ait ouverture d'un crédit spé-
cial. Dans ce cas-là, $200,000 seulement se-
raient disponibles pour les travaux à exécu-
ter au cours du présent exercice. Il nous
faut payer $120,000 d'intérêt sur les quatre
millions que nous avons dépensés jusqu'ici
et faire face au découvert de $100,000 du der-
nier exercice. Par conséquent, c'est être de
mauvaise foi que de dire que nous consacre-
rons $350,000 aux travaux du canal de la
Trent, cette année. C'est -la prétention, je
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le sais de science certaine, de celui qui sera
mon adversaire dans le district électoral que
j'ai l'honneur de représeniter. Grâce à son
influence auprès du gouvernement, dit-il, il
l'a engagé à dépenser de trois à quatre cent
mille dollars pour ce canal pendant le pré-
sent exercice. Il faudra $100,000 pour com-
bler le d&eouvert et $120,000 pour payer l'in-
térêt sur les sommes dépensées jusqu'ici ;
or, pour mener à bonne fin, dans le délai
prescrit, les travaux qui ont été adjugés, tout
le crédit ne suffirait pas. Ainsi, d'après mes
calculs; le gouvernement n'aura rien à dé-
penser, cette année, pour le canal de la val-
lée de la Trent.

Le gouvernement ne devrait pas traiter
ainsi lé pays, et surtout la partie du pays
intéressée dans cette question. Elle est tel-
lement importante, pour tout le Canana et
plus particulièrement, pour toute cette ré-
gion, que le gouvernement devrait prendre
quatre ou cinq miqlions de dollars sur l'énor-
me excédent du ministre des Finances pour
compléter cette route fluviale de la Vallée
de la Trent, afin que nous puissions en reti-
rer tous les bénéfices que cette entreprise
est susceptible de donner au pays.

Ce canal est fini au milieu, sur un par-
cours de cent et quelques milles, mais l'en-
trée est fermée, aux deux extrémités. Le
gouvernement ne devrait pas se moquer ain-
si du public, ni permettre aux politiciens de
jouer avec cette entreprise et de la faire mi-
roiter aux yeux des électeurs, pour capter
leurs suffrages ; il devrait prendre une déci-
sion courageuse et compléter le canal, par
voie de Trenton, sans autre retard.

UN SERVICE CONSULAIRE CANADIEN.

M. HONORE GERVAIS : M. d'Orateur,
avant que la question soit mise aux voix,
j'aurais quelques remarques à faire sur ce
crédit de $40,000 demandé pour payer les
dépenses nécessitées par l'établissement de
nos agences à l'étranger, la négociation des
traités et l'extension de nos relations com-
merciales. Cette somme inscrite au budget
de 1905 est la même que 'la Chambre a votée
en 1904 et qui a été dépensée pour les iê-
mes fins.

Depuis plusieurs années. dans la presse
et dans le public, on a discuté -la question
de savoir s'il ne serait pas prEféraible pour
les Canadiens d'être représentés à l'étran-
ger par ds nationaux. Je considère que
c'est ici le moment et l'endroit de dire tout
haut ce que beaucoup de Canadiens pen-
sent du service consulaire anglais et de nos
agences commerciales. Nous nous accordons
presque tous à dire qu'ils sont insuffi-
sants et devraient être remplacés par un
service consulaire anglo-canadien, payé par
le Canada, recruté parmi la classe de nos
citoyens dont l'éducation a été soignée dans
nos Ecoles Supérieures de Commerce, et
nommé, soit directement par l'Angleterre,
soit par le Canada, par voie de délégation.
Inutile d'ajouter que ces consuls devraient
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consacrer tous leurs efforts et tout leur temp'
au service du pays.

Je dirai dès le début que je n'ignore pas
l'existence du ministère du commerce du
Canada institué, je crois, en 1893, par les
soins de M. Parmelee, le très diligent sous
ministre actuel de ce département. Il ne
faut pas oublier non plus que le titulaire
de ce ministère n'est autre que l'homme
éminent dont les qualités d'homme d'Etat
et les vastes connaissances parlementaires
sont si bien servies par sa grande éloquence.

Je sais que le Canada possède quelques
commissaires très capables de surveiller
"' intérêts commerciaux à l'étranger sous
la direction de M. O'Hara, le surintendant
sobre et dévoué des agences commerciales
noinmé tout récemment par le présent gou
vernement.

Je sais -aussi -que, depuis 1896, le nombre
de ces agences a été porté de 6 à 13 et que
l'efficacité de leur service a été quintuplée.

Depuis 1893. le ministère du commerce
publie des rapports, d'abord annuels, mais
devenus mensuels et finalement hebdoma-
daires de nos agents commerciaux. Ce mi-
nistère fait Imprimer aussi des bulletins très
utiles, sur le commerce, les importations, les
exportations, l'ensemble du trafic, l'inspec-
tion des produits et sur une foule d'autres
sujets, accompagnés d'études sur la situa-
tion commerciale des pays avec lesquels
nous faisons du commerce. Parmi les con-
trées qui sont en relations d'affaires avec
notre pays, citons l'Angleterre, la plupart de
ses soixante-dix colonies et une grande par-
tie des soixante-cinq Etats qui composent
la société universelle. Mais je dois ajouter
que notre ministère du Gonimerce, source de
revenu par excellence de notre administra-
tion, n'est pas traité aussi équitablement
ni aussi libéralement que les autres minis-
tères par le parlement du Canada ou celui
de l'Angleterre. Ses efforts et sa bonne
volonté sont entravés par l'insuffisance des
crédits mis à sa disposition pour encourager
nos agences dans la négociation des traités
de 'commerce et dans l'extension de nos rela-
tions commerciales.

M. SPROULE : Ce ministère n'a-t-il pas
tout l'argent nécessaire ? Nous ne lui en
avons jamais refusé.

M. GERVAIS : Les crédits mis à sa dis-
position sont insuffisants.

Bien plus, nos agents commerciaux n'ont
pas d'existence reconnue par le droit inter-
national, les Etats étrangers sont tenus de
les ignorer ; ils ne sont pas assez nombreux,
leurs appointements sont insuffisants, on ne
donne pas assez de publicité à leurs rapports,
et dans certains cas, ces agents n'ont pas les
connaissances nécessaires pour bien s'acquit-
ter de leurs devoirs.

Examinons d'abord la situation actuelle
du service consulaire anglais ; nous étudie-
rons ensuite ce qu'il y aurait à faire pour
remédier aux lacunes dont on se plaint. De-
puis nombre d'années, -les intérêts commer-
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ciaux du Canada ont grandement souffert du
manque d'une représentation convenable à
l'étranger. En me permettant de parler
ainsi, je sens le besoin de réaffirmer mon
entière loyauté à l'Empire. J'apprécie trop
ce que mon pays doit A la souveraineté d'An-
gleterre pour dire ou faire quoique ce soit
qui pourrait paraître déloyal envers la mère
patrie. Au point de vue économique, la
stabilité, l'a sécurité et la permanence de nos
institutions et de notre situation actuelle
dépendent du prestige et de la force bri-
tanniques. Je sais aussi que politiquement
mes compatriotes ont contracté une lourde
dette de reconaissance envers l'Angleterre
pour la somme de libertés dont ils jouissent,
et en parlant ainsi, j'entends surtout parler
de nia propre province.

Dans la province de Québec, tout en con.-
tinuant à chérir le maintien des multiples
relations 'qui nous attachent à la France
intellectuelle, nous sommes trop complète-
ment et trop heureusement liés à la défense
du drapeau Anglais pour dire quoi que ce soit
qui serait déplacé dans la bouche d'un sujet
britannique.

Je n'ai pris la parole que pour exprimer les
vues de mes compatriotes et d'un grand
nombre d'hommes de ma génération qui dési-
reraient avoir de meilleurs représentants aux
Etats-Unis et dans les différents pays d'Eu-
rope. L'heure a sonné pour le Canada de
confier à ses propres enfants la garde de ses
intérêts dans les principales capitales du
monde.

Il est temps que nous nous passions d'un
arvlce consulaire comme celui que nous
rend M. Staniforth, de Rio Grande do Sul,
qui, ignorant ce que dit la loi du drapeau
canadien, a cru bon de déchirer cette ensei-
gne si fièrement promenée dans les ports de
l'Amérique du Sud par le " J. M. Taylor " de
Parsborough, Nouvelle-Ecosse. Nous ne de-
mandons pas pour le Canada quoique ce soit
qui puisse ressembler à une représentation
diplomatique, mais nous voulons une repré-
sentation consulaire efficace dont pourront
profiter les négociants et tous les citoyens
du Canada. C'est ce que nous n'avons ja
mais eu, et c'est ce que nous n'aurons jamais
tant que les autorités impériales ne délégue-
ront pas à la plus grande de leurs colonies
le droit de nommel des agents commerciaux,
ou ne consentiront pas à choisir pour leurs
propres consuls des hommes qui seront pro-
posés par le gouvernement canadien et dont
la principale occupation sera de travailler
pour le Canada.

Je commencerai par réfuter les objections
que je prévois et qui consistent A dire que
l'Angleterre n'accordera jamais au Canada
le droit de nommer des consuls et que le
débat que je soulève ne peut avoir aucun
résultat pratique. A cela, je répondrai que
la constitution ne nous défend pas de faire
cette demande et ensuite que rien ne s'op-
pose à 'ce qu'on y fasse droit. L'An-
gleterre a déjà concédé ce privilège à la Com-
pagnie des Indes Orientales, ainsi que cela

8872



6 AOUT 1904

a été démontré par Edmund Burke, dans son
célèbre discours de mise en accusation de
Warren Hastings. ·Le même privilège a
aussi été accordé à la plupart de ces colonies
anglaises de troisième ordre qu'on appelle
les " Privileged chartered Companies."

Le droit de pétition est un des douze droits
naturels qu'aucune loi ne peut abolir, qu'elle
soit constitutionnelle ou municipale. En ce
moment j'exerce le droit de parler accordé à
tout citoyen, même celui d'une colonie ou
d'un dominion, ou d'une " plantation " de Sa
Majesté, pour me servir des termes de l'Acte
3 et 4 de Guillaume IV, chapitre 41, concer-
nant la meilleure administration de la jus-
tice dans le Conseil privé de Sa Majesté.

Je suis encouragé à faire la démarche que
je tente en ce moment par le fait -que depuis
trente ans, beaucoup d'hommes d'Etat ca-
nadiens ont été engagés dans le service di-
plomatique de l'Angleterre à la demande de
cette dernière. N'avons-nous pas vu des
hommes comme sir John Macdonald, sir
Charles Tupper, sir Richard Cartwright, sir
Wi}frid Laurier, sir Louis Jetté, M. Bouras-
sa et M. A. B. Aylesworth, appelés à occu-
per les hautes positions d'agents'diplomati-
que de l'Angleterre ?

Pourquoi serait-il en dehors des choses pos-
sibles -que des Canadiens fussent utili-
sés au service consulaire anglais? Cela pro-
viendrait-il du rfait que les consuls nés au
Canada seraient moins en état d'expliquer
les affaires canadiennes pux commerçants et
aux citoyens des républiques américaines ?
Cela proviendrait-il de ce qu'un Canadien
anglais né à Vancouver connaîtrait moins la
situation du commerce à San Francisco
qu'un gentleman de Nottingham? Cela pro-
viendrait-il de ce qu'un consul canadien, né
à Winnipeg, connaîtrait moins la situation
économique et commerciale à Duluth, qu'un
marchand d'Edianburgh? Cela proviendrait-
il de ce qu'un consul canadien, né à Montréal,
serait moins au courant du commerce de
New-York qu'un avocat de Dublin ? Cela
proviendrait-il de ce qu'un consul canadien
né à Halifax, serait moins renseigné sur les
questions de transport et de trafic entre sa
ville et les ports du littoral de l'Atlantique,
qu'un colonel en retraite de Bristol?

L'établissement d'un service consulaire an-
glo-canadien ne pourrait qu'augmenter la
richesse de l'empire puisqu'en travaillant au
développement d'une partie de l'empire nous
travaillons à l'avancement de l'empire tout
entier. Si nous parvenons à rendre le Cana-
da trois fois plus puissant, plus riche et
plus respecté par les citoyens des autres
Etats, nous serons en mesure de rendre
trois fois plus de services à l'empire.

A ceux qui prétendent que jamais l'Angle-
terre ne consentira à nous accorder un ser-
vice consulaire spécial, je dirai que nous de-
vons d'abord commencer par le demander.
L'établissement de ce service consulaire de-
vrait précéder le droit de faire nos traités,
question qui a été vivement débattue ces der-
nières années d'un bout à l'autre du Canada.
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Comment veut-on que le Canada puisse né-
gocier un traité de commerce avantageux si
nous n'avons pas de données et de rensei-
gnements suffisants sur les questions qui
doivent faire l'objet de ce traité ? Je le ré-
pète, le droit de nommer des consuls ca-
nadiens devrait nous être accordé d'abord,
et celui de négocier nos traités en découle-
rait naturellement. Je dirai avec Kipling:

Let go, let go the anchors ;
Now ashamed at beart are we
To bring so poor a cargo home-
That had for gift the sea !
Let go rthe great bow-anchors-
Ah, fools were we and blind-
The worst we stored with utter toil,
The best we left behind !

Et alors les richesses de l'univers arrive-
ront sur nos rives, apportées par des flottes
cinq fois plus considérables que celles que
nous avons aujourd'hui. Le poète français
Lemierre n'a-t-il pas dit: "Le sceptre de Nep-
tune est le sceptre du monde " ? Cette
phrase pourrait servir d'épigraphe à l'an-
cienne loi anglaise de navigation de 1660.

Permettez-moi maintenant, M. l'Orateur,
d'entrer dans certaines considérations con-
cernant la nécessité, pour notre pays, d'une
bonne représentation consulaire. On se plaint
souvent de l'inutilité du service consulaire
anglais, et je n'hésite pas à dire que ces
plaintes sont bien foidées. Ces plaintes
nous arrivent surtout d'Angleterre parce que
Is commerçants canadiens ont toujours été
asez habiles, assez éveillés, assez actifs pour
assurer à leur pays une notable proportion
du trafic de l'univers sans avoir recours aux
bons offices du service anglais ; mais comme
nous le savons tous, depuis quelques an-
nées il se livre des batailles formidables
pour la suprématie du trafic mondial ; il faut
de nouvelles dispositions, de nouvelles armes
et de nouveaux soldats pour assurer le dé-
veloppement, le maintien et la défense du
commerce canadien. Je citerai certaines
opinions anglaises concernant l'insuffisance
du service consulaire anglais.

Tout le inonde a pu lire dans la " Quar-
terly Review ", de 1903, un écrit très docu-
menté, signalant les lacunes de ce service
et le condamnant sans rémission par suite
de l'incompétence des consuls et de l'im-
possibilité dans laquelle ils sont de s'ac-
quitter des fonctions qui leur sont assignées
par le guide d'instruction publié et distri-
bué par les soins du bureau des Affaires
étrangères d'Angleterre. C'est une plainte
générale parmi les commerçants anglais que
leur service diplomatique, y compris le ser-
vice consulaire, est hostile ou du moins in-
différent aux intérêts commerciaux. On se
plaint aussi que les renseignements fournis
par les corps diplomatiques et consulaires
sur les questions commerciales sont Inex-
acts, arrivent trop tard et ne sont pas pré-
sentés sous une forme attrayante. Chaque
année, ces mêmes plaintes se répètent en
Angleterre. Depuis 1825, alors qu'on a
attaché pour la première fois des appointe-
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ments raisonnables aux postes de consul, le
parlement a nommé des comités spéciaux
pour étudier les meilleurs moyens d'amélio-
rer le service consulaire de l'empire. Le der-
nier de ces comités a été nommé en 1896.
La lecture de la correspondance se rappor-
tant à l'aide que le service diplomatique et
le service consulaire rendent au commerce
anglais à l'étranger nous fournit de pré-
cieux renseignements sur l'inefficacité de
ce service. Tout le monde en Angleterre
admet qu'il faut de la part des consuls une
coopération plus intelligente, plus énergique
et plus efficace avec les marchands et les
industriels. On dit que depuis quelques
années, depuis que dans tous les grands
centres le commerce international s'est dé-
veloppé avec. une intensité qu'on ne soup-
çonnait même pas sous la génération pré-
cédente, on a donné plus d'attention aux
devoirs et à la responsabilité des consuls,
dont la principale fonction est d'être les
pionniers, les ambassadeurs, les soldats du
commerce.

Je citerai quelques opinions émises par des
parlementaires anglais éminents, au cours
d'un débat Important, sur le service consu-
laire de l'Angleterre, en l'année 1902. Tout
le monde peut consulter avec profit le "Han-
sard " anglais, volume 110, 3 juillet 1902, et
le volume 111, 15 juillet 1902. Nous y trou-
vons les opinions d'hommes aussi remarqua-
bles que M. James Bryce, sir Charles Dilke
et sir Edward Grey, tous anciens sous-se-
crétaires d'Etat, et aussi celles d'Henry La-
bouchère, le grand journaliste et parlemen-
taire universellement connu. Voici leurs
paroles.

Débats du parlement anglais, Henry La-
bouchère, 290-291, volume III:

M. Labouchère (Northampton) dit qu'il com-
prenait que quelquefois un employé d'un bureau
consulaire soit un étranger, mais il pensait
aussi que le but du ministère des affaires
étrangères était d'avoir, autant que possible,
des consuls de nationalité anglaise. Il y a eu
un cas à Berlin, il y a quelque temps, où l'An-
gleterre avait nommé consul le banquier du
prince Bismarck, et cela lui fit l'effet à ce mo-
ment, qu'il était impossible de nommer quel-
qu'un de moins propre , représenter les inté-
réts anglais en Allemagne, que le banquier du
prince Bismark.

M. Labouchère est favorable aux gran-
des dépenses pour l'extension et la protection
du commerce, mais il ne croit pas étant don-
nées les dépenses énormes faites pour l'armée
et-la marine, que nous aylons dépensé un mon-
tant suffisant pour notre service consulaire.

L'honorable député a rencontré plusieurs
consuls qui étaient des hommes charmants,
contre lesquels il ne 'savait rien, personnelle-
ment, mais que certainement aucun pays ne
désirerait avoir comme agents commerciaux.

Ces consuls ne pouvaient écrire un rapport,
mais allaient trouver un marchand quelconque,
leur tailleur, peut-être, ou quelque autre per-
sonne, et demandaient un rapport à ces gens.
Ils le signaient et l'envoyaient au ministre. Ces
rapports, dans bien des cas, ne valaient pas le
papier sur lequel Ils étalent écrits.

M. GERVAIS.

Quelques rapporte étaient très bons, mais une
lgrande partie des autres ne valaient pas grand
chose. Ces gens n'avaient pas d'éducation com-
merciale. Le ministère des Affaires étrangères
doit reconnaître que le service doit êt-re une
profession. Il devrait prendre des jeunes gens
ayant une bonne éducation commerciale et les
placer comme élèves dans divers consulats, en
leur donnant de faibles appointements. Ensuite,
selon leurs aptitudes, ces jeunes gens pourraient
prétendre au grade de vice-consuls, consuls et
consuls généraux, avec de plus forts appointe-
ments. Notre service consulaire,.au point de vue
des renseignements commerciaux, est au-des-
sous de celui de la France. L'honorable dé-
puté n'est pas de l'avis de son honorable ami
de l'autre côté de la Chambre, qui veut que le
service consulaire soit placé sous la direction
du "Board of Trade " et séparé du ministère
des Affaires étrangères.

Sir Ed'ward Grey, pages 301, 302 et 303,.
volume III :

Sir Edward Grey (Northumberland, Barwick):
Afin de posséder un service suffisant il faudra
dépenser de fortes sommes. Il est aussi d'a-
vis qu'un réarrangement et une redistribution
des montants actuellement dépensés nécessite-
raient des dpenses considérables

Il est d'avii qu'il faut dépenser beaucoup plus
et il demande aux honorables députés de bien
saisir que s'il nous faut moins dépenser en
temps de paix qu'en -temps de guerre, certains
services nécessiteraient des dépenses considé-
rable en temps de paix.

Ce qu'ils voudraient voir, ce serait un service
consulaire plus professionnel et des hommes
spécialement aptes à remplir les devoirs qui
leur incombent. Mais possédant ces hommes
spécialement aptes, ils doivent veiller à ce que
la promotion dans le service consulaire soit en
rapport avec le mérite.

Les hommes parfaitement qualifiés pour rem-
plir ces devoirs. doivent toucher une rémunéra-
tion adéquate lorsqu'ils répondent parfaitement
A ce que leur éducation donnait lieu d'attendre
d'eux.

Sir Edward Grey continue:
Il Ignorait si oui ou non, un officier consu-

laire, préparant un rapport, avait une idée
suffisamment claire de ce que le gouvernement
attendait de lui.

Au moment où les grands districts industriels
produisaient autant qu'ils étaient capables de
produire. Is n'étaient sûrement pas inquiets de
savoir si de nouveaux marchés s'ouvraient
ou si d'autres étaient perdus dans une autre
partie du monde. LA était justement le dan-
ger dont ils devaient se garder.

M. Louis Sinclair (Essex Romford) page
312, volume III

M. Sinclair pense que ces rapports consu-
laires doivent être, au moins, faits en style
d'affaires, autrement ils ne valent pas le pa-
pier sur lequel Ils sont imprimés, et ce serait
une perte de temps que de les lire et de les
publier.

Il est notoire combien le ministère des
Affaires étrangères est peu pratique sous ce
rapport et que notre industrie et notre com-
merce en souffrent.

Nos rapports consulaires se comparent avec
ceux des Etats-Unis d.une manière for peu fa-
vorable. Les Etats-Unis dépensent des sommes
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énormes et emploient 51 consuls en Allemagne marquables sur des sujets commerciaux, qui
tandis que nous n'avons que cinq fonctionnaires étaient universellement connus et estimés,
payés représentant l'Angleterre en Allemagne. mais qui vivaient dans la retraite et dont les

Cela démontre combien les méthodes em- services étaient perdus pour la nation, bien
ployées par le ministère des Affaires étran- qu'ils fussent dans leur pleine maturité et
gères sont peu pratiques, et dans l'opinion de calables de fournir encore de longs états de
l'honorable député, ce département devrait être service tandis que d'autres qui n'ont donné
placé sous le contrôle d'un ministre du Com-
merce. aucune preuve d'aptitudes commerciales ou

Cette question touche de près les colonies, maritimes et qui n'ont pas l'expérience né-
car les gouvernements étrangers ont des con- cessaire pour occuper ces postes sont con-
suls et des attachés commerciaux dans toutes les suis dans les villes et les ports les plus i-
colonies, avec ce résultat que les consuls s'em- portants. En 1901, sir Henry Bergne. chef
parent d'un commerce qui devrait venir à notre du département consulaire au bureau des
pays. Il n'est envoyé aucune information Affaires Etrangères. a avoué sous serment
aux industriels et aux commerçants anglais devant un comité spécial de la Chambre,
pour les guider.

D'ailleurs, ce n'est pas seulement en cela que
le pays se trouve arriéré, car la même chose ltrangères un seul fonctionnaire chargé
arrive dans l'Afrique du Sud et au Japon. d'étudier les rapports des consuls et que lui-

Au cours de la guerre Sud-africaine, la Fran- même les avait à peine feuilletés. Sir Henry
ce et l'Allemagne -envoyèrent là des agents Bergne admit aussi qu'il n'y avait même per-
pour rapporter ce qu'il y avait à faire pour les sonne dans le bureau pour lire ces rapports
manufactures de ces pays, et une grande quan- et qu'il y a beaucoup de consuls et de vice-
tité de trafic en articles manufacturés nous a consuls honoraires. Un autre reproche que
été enlevée. l'on fait au consulaire c'est

Tel est le résultat de renseignements com-
merciaux insuffisants car ces pays avaient qu a pas de concours ou examens pour
droit de demander des informations sûres en la nomination des consuls. On se contente
retour des sommes d'argent qui étaient dépen- d'un simple certificatt de capacité. Voici
sées. Le sous-secrétaire des Affaires étran- un résumé dès qualités exigées pour devenir
gères semblait d'ailleurs d'avis que le chiffre consul anglais le candidat doit lire et par-
des affaires faites avec la Bolivie était si mi- 1er l'anglais et le français il est aussi tenu
nime que cela ne valait pas la peine de s'en de parler la langue du pays où il réside.
occuper. C'est-à-dire que si un consul anglais est en-

M. Bryce vové sur les bords de la téditerralée, on
Il a vu plusieurs des rapports envoyés par exigera qu'il parle le français ou l'Italien

les consuls des Etats-Unis et il suggérerait au sur les bords de la Baltique, il devra pouvoir
ministère des Affaires étrangères d'en faire parler l'allemand en Espagne. on exigera
préparer de semblables par les représentants qu'il parle l'espagnol, et ainsi de suite. Ie-
anglais à l'étranger. Ces rapports étaient au- puis un certain temps on exige des candidats
tant de traités succincts sur les possibilités la connaissance de l'arithmétique de Colenso
commerciales de l'avenir. et les notions générales sur la loi commer-

Sir Chas. Dilke, page 308, volume III clie.
Au sujet de la représentation consulaire, il y Un (es reprocies faits au service cousu-

avait chez tous ceux qui ont fait partie du mi- laire anglais par M. James Bryce et d'autres
nistère des Affaires étrangères, une tendance membres de la Chambre des communes, c'est
à ignorer le fait qu'il y a eu beaucoup de qu'il sert de refuge aux officiers en retraite
-passe-droits et de tripotages dans les nomi- n'ayant d'autres recommandations que leurs
nations de consuls. Il connaît personnellement relations aristocratiques officielles ou per'
-comme d'autres doivent les connaître-des cas
notoires où des individus, grâce au patronage s
de divers secrétaires d'Etat, ont été nommés à On se plaint aussi que les consuls anglais
des postes dans le service consulaire, postes soient généra
pour lesquels ils n'étaient nullement faits et consuls français. allemands. russes ou amé-
que les intérêts du pays en avaient souffert en ricains. Il est vrai que les appointements
conséqdence. Il y a aussi le fait que des con- du consul américain, à Londres, sont de $5,-
suls de trés grand mérite ont, durant des années, 000 par année, et que ceux du consul anglais
travaillé avec ardeur à l'avantage du pays et à New-Yorlc, sont de $10.000. mais on admet
se sont vus dépasser par des hommes qui ne
devaient leurs places qu'au patronage. pas suffiament étribué.

M. Bryce (Aberdeen S. Débats du parle- Ou trouve sans doute que je fais une pein-
ment, Vol. 110. page 728). tare peu flatteuse du service consulaire an-

Ce qui est surtout regrettable, c'est que les glals. Mais on me permettra d'ajouter que
nominations du service consulaire soient sou- ceux qui se plaignent ainsi à la Chambre des
vent faites dans un esprit de pur patronage, Communes d'Angleterre ont découvert, dans
des hommes sont nommés simplement pour des les bureaux de l'administration. des folc-
raisons politiques ou personnelles, au grand 'ionnaires ayant toutes les qualités requises
désappointement des espoirs légitimes de ceux j
qui sont mieux qualifiés pour leAutant qu'il est possible de s'en rende

Il a été expliqué au cours de ce débat ompte par la lecture de ces débats parie-
qu'on pouvait trouver en Angleterre des mentaires. le consul envoyé en Orient et el]
hommes qui avaient écrit des ouvrages re- Extrême Orient a tout ce qu'il faut pour dé-
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fendre et protéger les intérêts anglais et
tout le monde admet que les grands succès
remportés par l'Angleterre, en Orient et en
Extrême-Orient, sont dûs à l'habilité de ses
agents consulaires. Dans cette branche de
l'administration consulaire on a trouvé des
hommes qui pouvaient servir de modèles à
tout le service. Ceux qui se destinent à
la carrière consulaire en Orient et en Ex-
treme-Orient ont à subir des examens très'
difficiles. On exige d'eux non seulement les
connaissances générales acquises dans les
écoles, mais ils doivent aussi savoir le latin,
le français, l'allemand, la rédaction des som-
maires, la géographie, les mathématiques,
les éléments de la loi commerciale. Le can-
didat est aussi tenu de faire un stage pré-
paratoire dans les légations de Pékmn, Tokio
ou Bangkok, comme simple attaché. Il doit
aussi connaître la langue, l'histoire, la géo-
graphie du pays dans lequel il est appelé à
servir, et connaître l'histoire des traités et
des décrets gouvernementaux de ce pays.

A propos de décrets gouvernementaux,
qu'on me permette de dire encore un mot de
M. Percy Staniford, le consul anglais de Rio
Grande do Sul. Il se serait abstenu d'insul-
ter le pavillon canadien s'il avait connu l'ex-
istence de deux décrets rendus par le Conseil
des ministres d'Angleterre, en 1869 et en
1892, permettant au Canada d'avoir un dra-
peau à lui pour ses navires enregistrés au
Canada.

Pour revenir à la question des qualités
exigées des consuls, un candidat au poste
d'a'gent consulaire en Orient ou en Extrême-
Orient est souvent tenu de remplir des fonc-
tions judiciaires auprès des tribunaux
d'Orient, par exemple, auprès de la Cour
Suprême de la Chine, et il arrive assez sou-
vent que le consul anglais devienne juge de
cette cour Suprême après avoir été admis
membre du barreau du pays dans lequel il
réside.

Le " Quarterly Review " fait encore remar-
quer le contraste frappant qu'il y a entre le
service consulaire français et l'indifférence
dans laquelle on laisse le service consulaire
anglais. Ces plaintes que je viens de résu-
mer sont formulées par des parlementaires
anglais.

Passons maintenant aux lacunes du service
consulaire anglais en ce qui nous concerne
le plus directement. Comparons le service
consulaire anglais avec celui des Américains.
Dans les rapports consulaires américains
de 1902, on voit que M. Listoe. consul en
Hollande, donne la cote des prix & Rotter-
dam et des renseignements généraux concer-
nant le bois, le fer, la chaussure et la farine.
M. Listoe, entre autres choses, dit :

J'ai fait des recherches et j'ai constaté que
les prix actuels du marché pour le bois en gru-
me, par mille pieds, mesure Scribner, 'sont
comme suit : noyer de première qualité, 16 et
plus, jusqu'à 21 et 22 pouces, de $90 à $100; de
23 à 24 pouces, de $110 à $120 ; pin, de 1 à 3, par
11 pouces et plus, de $63.25 à $65.68.

M. GERVAIS.

M. S. C. McFarland, consul & Nottingham,
donne dans son rapport d'excellents dessins
des métiers Jacquard pour la soie.

M. Harris Elbenstock, donne des reproduc.
tons lithographiques de Bulow Strasse indi-
quant la construction du chemin de fer sou-
terrain et aérien de Be1Uln, Allemagne.

M. Robert P. Skinner, de Marseille, com-
munique des dessins des instruments aratoi-
res les plus récents en usage en France.

Dans les rapports consulaires anglais on
ne trouve aucun de ces renseignements pra-
tiques et utiles pour les commerçants et ci-
toyens en géiéral. Pour donner un exemple
de leur peu d'utilité, voici ce que l'on trouve
à la page 6 du rapport du consul anglais à.
Riga en Russie, au sujet de machines :
" Quant à l'industrie des machines, les rap-
pohts font voir qu'il y a une légère augmen-
tation comparativement à 1900." Parlant de
questions propres à intéresser les commer-
çants, le consul anglais à Bordeaux, France,
dit, à la page 13 de son rapport:

La valeur des articles d'exportation suivants
a augmenté de £352,000 pour les tissus en soie
de £76,000 pour les tissus en coton.

Et ainsi de suite.
D'aussi pauvres renseignements que le

premier venu peut se procurer en jetant un
coup d'oil sur les documents officiels des
pays étrangers, ont-ils da moindre utiblé
pour nos commerçants? Les rapports con-
sulaires anglais sont par contre bourrés de
tableaux et d'annexes récapitulant la somme
des 'importations et des exportations et ces
documents peuvent être très Intéressants
pour faire l'éducation d'un homme politique.
Nous trouvons aussi dans ces rapports beau-
coup de chiffres et d'exposés financiers qui
doivent être appréciés par un banquier. Ces
rapports contiennent encore des renseigne-
ments géographiques, diplomatiques et finan-
ciers, mais pas une seule information com-
merciale pratique.

Dans les rapports consulaires américains,
au contraire, nous trouvons une grande va-
riété de renseignements précieux quant aux
prix, au coût du transport, aux droits de
douane, etc. C'est ainsi que les rapports
consulaires fournissent aux commerçants
américains tous les renseignements dont là.
ont besoin pour agrandir et développer leurs
industries, tandis que les consuls anglais se
contentent de donner uniquement sur l'état
du mar 'hé financier des renseignements qui
ne peuvent servir qu'aux capitalistes et aux
banquiers.

Ici, au Canada, nous aurions besoin des
mêmes renseignements que reoçivent les
comerçans américains ; car il s'écoulera
encore bien du temps avant que nous puis-
sions prêter de l'argent aux autres pays.
Pour le moment, ce qu'il nous faut, c'est -in
service consulaire plus complet, plus prati-
que, et plus exclusivement commercial.

Quand le Canada aura-t-il des rap;ports
consulaires quotidiens, comme aux Etats-
Unis?
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J'ai en main dans ce moment les rapports
consulaires américains des 25, 27 et 28 juilleL
1904, où je lis deux articles sur le Canada.
- Ici se pose la question : " Qui paiera pour
cette amélioration du service consulaire an-
glais ? Allons-nous prier l'Angleterre de
faire les frais de toutes les améliorations
que nous demandons dans son service con-
sulaire? Je crois que le Canada est capable
de contribuer sa part dans cette réforme et
qu'il est prêt à le faire.

Depuis quelques années le Canada fait un
commerce Immense et occupe un des pre-
miers rangs parmi les nations commerciales
du monde. Ce commerce est plus considéra-
ble que celui des dix Etats dont je vais don-
ner la liste et qui ont à l'étranger une repré-
sentation consulaire quinze fois plus consi-
dérable que celle du Canada. Voyons quel
est l'ensemble global du commerce de chacun
de ces dix pays. Je cite les statistiques de
1900-01 :

-Suisse, $396,326,000 ; Danemark, $218,081,-
000 ; République Argentine, $281,676,000;
Bolivie, $19,63I,000 ; Chili, $112,012,000;
Grèce $46,509,000 ; Italie, $624,000,000 ; Mex-
ique, $117,000,000 ; Portugal, $93,000,000;
Espagne, $364,000,000.

Or, tout le monde sait que le chiffre global
du commerce du Canada pendant l'année
1903 s'est élevé à $467,064,685.

Comme je viens de le dire, tous les Etats
européens et américains dont le commerce
est moins important que le nôtre sont repré-
sentés à l'étranger par un nombreux per-
sonnel de consuls généraux, de vice-consuls
et d'agents commerciaux. La France pos-
sède au-delà de 550 consuls qui ont mission
de défendre ses intérêts commerciaux dans
le monde. L'Allemagne en a plus de 800
et pas un seul des autres pays n'a moins de
100 consuls bu agents commerciaux pour pro-
téger son commerce au dehors. Est-il juste
que dans ces conditions le Canada n'ait pas
son propre personnel de consuls pour proté-
ger et développer son commerce à l'étranger
si nous admettons que le service consulaire
anglais ne nous est d'aucune utilité ? En'
parlant ainsi je n'exprime pas seulement une
opinion qui m'est personnelle ; cette opinion
est celle de nombreuses associations et d'une
grande proportion des électeurs du Canada.

-Je veux bien admettre qu'aux yeux de plus
d'homme d'Etat anglais nous sommes de
simples " coloniaux ", mais nous sommes
d'avis que nous pourrions, dans une certaine
mesure, veiller nous-mêmes à nos intérêts
sur les marchés du monde et dans les
capitales étrangères, si nous avions des
consuls anglais nommés spécialement
pour travailler dans l'intérêt du Canada
-des hommes comme il y en a beau-
coup dans cette Chambre, nés au Canada
mnais qui sont attachés à la mère patrie par
les mêmes liens qui réunissent la branche
de l'tirbre au tronc qui l'a produite.

Au moyen de quelques commissaires, nous
avons déjà accompli des merveilles, s'il faut
en croire les remarques d'un certain consul

dé Liverpool ; alors, que ne pouvons-nous
pas attendre d'un service régulier de consuls
jouissant des privilèges et des droits d'un
consul anglais?

Je constatais il y a un instant que beau-
coup de contribuables du Canada demandent
pour leur pays un service consulaire plus
efficace. Permettez-nioi, M. l'Orateur, de por-
ter à votre conanissance un vou exprimé le
19 décembre 1900, par la chambre de com-
merce du district de Montréal. Il y est dit
qu'en réponse à une communication anté-
rieure la chambre de commerce du district
de Montréal a reçu une lettre du sous-
ministre du Commerce l'informant que le
gouvernement canadien n'a pas l'intention
d'augmenter le nombre de ses agents com-
merciaux. On peut constater par les rap-
ports du ministère du Commerce de 1901 que
ces agents commerciaux-mieux appelés com-
missaires-ne sont pas plus de vingt, et j'ose
ajouter qu'ils emploient plutôt leur temps à
fournir des renseignements à leurs compa-
triotes en promenade qu'à venir en aide aux
négociants canadiens.

L'Association canadienne des Industriels
s'est prononcée dans le même sens que la
chambre de commerce du district de Mont-
réal et a demandé la nomination d'un plus
grand nombre de commissaires. Admettra-t-
on que pendant que les affaires et le com-
merce du Canada sont surveillés et même
épiés par plus de 350 consuls réguliers, dont
175 sont américains, 13 français et 56 sué-
dois et norvégiens, nous devons nous conten-
ter d'une quinzaine de commissaires qui
n'ont pas même d'existence reconnue par les
lois internationales et n'exercent pas un seul
privilège consulaire ?

Ces 350 consuls que l'Angleterre a accrédi-
tés au Canada nous viennent des Etats-Unis,
de la France, de l'Allemagne, des Pays-Bas,
du Portugal, de la Belgique, de l'Italie,
d'Hawaï, du Guatémala, du Mexique, de
l'Uruguay, de la Russie, de la Suède, de la
Norvège, de l'Espagne, de la République Ar-
gentine, de l'Autriche-Hongrie, du Dane-
mark, de l'Equateur, du Japon, du Pérou. du
Vénézuéla, du Nicaragua. de la Colombie,
d'Haïti ou de la Suisse. Et dans tous ces
pays le Canada n'aura personne ayant à
cœur les intérêts de la patrie, pour le ren-
seigner sur ces populations, leurs industries,
leur méthode commerciale et leur degré de
civilisation?

Permettez-moi, M. l'Orateur, de citer quel-
ques phrases d'une ancienne eharte accordée
par le roi Edouard VI d'Angleterre, au grand
Richard Chancellor, le célèbre président de
l'Association des Marchands Aventuriers de
Londres, qui faisait partie de cet héroïque
quatuor de découvreurs : sir Hugh Willough-
by, Sébastien Cabot, Richard Chancellor et
Cornil Burfurth.

Chancellor ayant été jeté à la côte, en
1553, dans une des possessions du czar de
Russie, Ivan Wassielievitch, demanda la pro-
tection du czar et lui fit voir la charte d'E-
douard VI, dans laquelle étaient énumérées
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quelques-unes des ambitions commerciales
de l'aventurier anglais dont les exploits ont
Inspiré à Rudyard Kipling quelques-uns de
ses meilleurs chants. Voici ce que disait la
charte :m

A tous les souverains résidant dans les pays
septentrionaux de l'Orient, baignés par la mer
Glaciale ainsi qu'à ceux des Indes Orientales
* * * Dieu a créé les hommes pour vi-
vre ensemble et pour s'aimer les uns les
autres," et encore, " les hommes ont le devoir
d'accorder des faveurs et d'en recevoir au
moyen d'échanges, et ils doivent entre autres
choses, traiter avec humanité et bpnté les com-
merçants qui parcourent le monde, traversent
'les mers et les déserts pour apporter dans les
pays les plus reculés les choses bonnes et utiles
que pro'duit leur patrie et pour rapporter de ces
terres lointaines ·tout ce qu'ils en peuvent re-
tirer pour l'avantage de leur propre .pays.

Plus loin encore la charte commentant le
texte bien connu de Libanus, le précepteur
de Saint-Basile et de Saint-Jean Chrysostô-
nie, démontre que le commerce est d'insti-
tution divine et a été créé pour l'avantage
de l'humanité: "parce que dans son infinie
bonté, le Créateur du ciel et de la terre n'a
jamais décrété qu)e toutes choses soient
exclusivement dans un seul pays."

Ne trouve-t-on pas dans cette charte les
sentiments qui doivent nous animer lors-
qu'il s'agit de cette question de l'expansion
du commerce canadien ? Je crois avoir déjà
démon.tré que des pays plus petits que le
Canada possèdent un service consulaire
beaucoup 'plus important que le nôtre.

J'aborde maintenant une autre question,
celle des dépenses qu'occasionnerait l'éta-
blissement de ce service. Dans 2a " Foreign
Office List " et dans le Manuel diplomatique
et consulaire, de 1903, on voit que les appoin-
tements payés par l'Angleterre à ses consuls
dans la République-Argentine. l'Italie, le
Danemark et ailleurs, se chiffrent comme
suit :

République Argentine, Buenos-Ayres: con-
sul, £1,000, vice-consul, £400; Brésil, Rio-Ja-
neiro; consul, £1.000, vice-consul, £450; Chili,
Valparaiso: consul. £900, allocations. £600,
vice-consul, £400; Danemark, Copenhague:
consul, £600, allocations, £300; France, Paris,.
consul £700, vice-consul, 400; Bordeaux, con-
sul, £700. vice-consul, £200; Oberbourg, con-
sul, £400, vice-consul. £100; Brest, consul,
£600, vice-consul, £220; le Havre, consul,
£900, vice-consul, £200; Allemagne, Ham-
bourg: consul, £1,200, vice-consul, £200; Ita-
lie, Florence, consul, £600, vice-consul, $250;
Russie, St-Pétersbourg: consul, £700, vice-
consul, £325; Odessa: consui. £900, vice-
consul, £200.

On voit par ce qui précède que l'Angle-
terre dépense une somme totale de $2,761,000
pour son service consulaire, et pays en
moyenne A ses consuls généraux £1,000, et
£500 à ses vice-consuls. Aux Etats-Unis on
accorde environ $5.000 aux consuls-génié-
raux, et le service consulaire aiméricain coûte
$1.216,756, anuuellement. Si 'l'on tient comp-

M. GERVAIS.

te ýque les Ftats-Unis, que l'Angleterre, qui
ont d'énormes revenus, obtiennent ces repré-
sentants à ces conditions, on admettra que le
Canada pourrrait s'assurer, moyennant$5,000
par année, les services d'hommes hautement
qualifiés pour représenter ses intérêts com-
merciaux à l'étranger.

En prenant ce calcul pour base on voit
que le Canada, en dépensant 300,000 par an,
pourrait avoir au moins un consul dans cha-
cun des 66 pays qui se partagent actuelle-
ment ýle commerce de l'univers.

Voici un autre tableau bien propre à nous
donner une idée des sommes -considérables
que les autres pays dépensent ,anuuelle-
ment pour l'entretien d'une service con-
sulaire :

Allemagne, 14,818,000 marks, 238-1000, soit
$3.704.500.

Danemark, 771,338 kroners, 268-1000, ou
$193,000.

France, 17,601,210 francs, 193-1000. ou $3,-
520,000.
Grèce, 2.698,553 drackpai, 193-1000 ou $540,-
000.

Italie, 16, 363,891 lires, 193-1000 ou $3,273,-
000.

Japon, 2,284,161 yens, 498-1000 ou $1,142,-
081.

Pays-Bas, 947,301 guilders. 400-1000 ou
$380,000.

Portugal, 350,000 milreis, 1080-1000 ou
$400,000.

Russie, 6,062,033 roubles, 575-1000, ou ·$3,-
040,000.

Espagne, 5,077,252 pesetas, 193-1000 ou
$1,015,483.

Suède, 695,150 kroners, 263-1000 ou $174,-
000.

Norvège, 764,878 kroners, 268-1000 ou
$191,220.

Angleterre, £809,213, ou $4,(46,065.
Il me reste maintenant, M. l'Orateur, à

exposer ce que devrait être à mon point de
vue, ile service consulaire dont nous a-vons
l'espérance de voir le Canada gratifié avant
longtemps. Vatel dit que de toutes les insti-
tutions modernes, ;la plus utile au commerce
est celle de consuls, qui ont pour mission
de surveiller et protéger les droits et privi-
lèges de leur nation et de régler les diffé-
rends qui 'peuvent surgir entre les com-
merçants. Les auteurs en général s'ac-
cordent l dire que les fonctions des consuls
sont politiques, commerciales et notariales,
qu'ils doivent voir à l'émission de certificats
commerciaux et 'maritimes, à la rédaction
des affidavit pour les tribunaux, à donner
leur concours aux sujets anglais, dans les
cas de 'mariages à l'étranger, de 'mariages
mixtes, d'enregistrement de naissances et de
déCcès Ià l'étranger, concernant les enfants nia-
turels, les biens des sujets britanniques à
l'étranger, les biens desi personnesý décédées
intestat, les passeports, les droits de pilotage
dans les ports, les changements dans les taux
de transport, le remboursement des avances
faites aux soldats, aux matelots laissés à
l'étranger, les affaires se rapportant aux
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phares et aux bouées et les maladies conta- 11. Les rapports des consuls devraient
gieuses ou infectieuses. je ferai remarquer contenir des détaids complets sur l'industrie
que cette énumération des devoirs d'un con- et sur les conditions de la classe ouvrière et
sul est très vague et il serait peut-être à pro- ces rapports devraient être disséminés par
pos de les définir plus clairement et d'en tout le pays.
rendre l'application plus utile et plus immé- 12. Les consuls devraient envoyer des
diate. échantillans avec leurs rapports.

Je citerai d'un mémoire de M. Bryce, une 1 Les changements dans le classement
série d'instructions qui, si elles étaient mises des marchandises devraient étre signalés
en pratique, assureraient un excellent ser- aisi que les décisions des tribunaux de
vice consulaire au Canada. On y voit du commerce.
premier coup d'oil ce que doit être un bon Nous devrions aussi avoir des attachés
consul canadien ayant à cœur les intérêts de commerciaux auprès des ambassades et des
son pays. lt gations.

Voici ce que je proposerais pour assurer 14. Les consuls devraient donner leurs
et hâter l'expansion de notre commerce avec concours pour le recouvrement des créances
l'êtranger au moyen d'un service consulaire et recommander les avocats et les compta-
anglo-canadien :bis dignes de confiance.

1. La publication d'un journal officiel don- 15. Les consuls devraient faire connaître
nant les changements de tarif à l'étranger, quels moyens les autres pays emploient pour
la fluctuation des m-aréhés, la législation stimuler le commerce.
commerciale étrangère, les règlements des 16. Les consuls qui sont en congé dans le
ports. 1 pays devraient visiter les éentres industriels

2. L'établissement d'un bureau à Ottawa, canadiens et recueillir le plus possible de
où l'on pourrait étudier et copier des tarifs, renseigements techniques.
les circulaires, les nouvelles commerciales, 17. Ils devraient fournir des renseigne-
etc., etc. ments sur la solvabilité des maisons d'affai-

3. Des saliles d'échantillons devraient être res étrangères et indiquer le degré de crédit
établies aux principaux consulats où l'on ex- qu'il convient de leur accorder.
poserait les différentes classes des produits 18. Un bureau spécial du ministère du
fabriqués au Canada ,et on subviendrait aux commerce devrait être chargé de réunir, pu-
dépenses occasionnées par ces expositions bier et répandre quotidiennement tontes les
au moyen d'honoraires dont le chiffre serait nouvelles importantes pouvant intéresser
'déterminé par un décret du conseil des mi- notre commerce ou nos industries.
nistres. 19. Les consuls de Sa Majesté devraient

4. Des musées commerciaux de produits être autorisés à agir comme plaignants dans
fabriqués à l'étranger devraient être ouverts les cas d'infraction aux lois concernant les
dans certaines localités centrales du Canada, brevets d'invention, les marques <le comnnier-
et on devrait aussi exposer les marchandises ce, etc.
enadiennes dans -les principaux ports étran- 20. Le ministère du commerce devrait
gers ou organiser des expositions flottantes s'assurer le service d'un conseil consultatif
qui iraient d'un pays à l'autre. dont le personnel serait choisi parmi les

5. Les changements dans les tarifs des au- membres des chambres de commerce.
tres pays devraient être connus iei plus tôt et 21. Les consuls devraient être en commu-
on devrait aussi tenir notre population au nication -directe avec nos chambres de com-
courant des changements projetés. merce.

6. Nos consuls devraient faire tous leurs 22. Les consuls devraient se tenir en con-
efforts pour que les sujets anglais à i'étran- tact plus intime avec les négociants de leur
ger fussent mis sur un pied d'égalité avec district.
leurs concurrents qui cherchent à obtenir 23. Les consuls devraient être autorisés
des concessions et des privilèges commer- à payer un prix raisonnable pour obtenir de
ciaux. prompts renseignements statistiques.

7. Toutes les concessions ainsi accordées Ces quelques recommandations sur les
devraient être immédiatement portées à la moyens à prendre pour développer notre
connaissance des sujets canadiens de Sa commerce avec l'étranger sont empruntées A
Majesté. l'expérience des autres pays. Le Canada

8. Le personnel consulaire devrait être re- est assez riche pour se payer le luxe d'un
cruté parmi ceux qui possèdent des connais- service consulaire et je ne vois pas pourquoi
sances commerciales et 'techniques et des nous ne ferions pas tout en notre pouvoir
spécialistes devraient être attachés à tous pour augmenter encore un commerce déjà
les consulats. rospère. Je voudrais pour mon pays un

9. On devrait distribuer parmi de public service consulaire calqué sur celui que l'Au-
une liste contenant les noms et adresses de gleterre entretient en Orient et en Extrême-
tous nos consuls à l'étranger, ainsi que leurs Orient. Je voudrais pour les Etats-Unis et
heures de bureau. les Républiques de l'Amérique du Sud, des

10. Les rapports commerciaux devraient consuls anglo-canadiens, capables de lutter
être publiés plus fréquemment et plus ré- contre les consuls allemands, français et bel-
gulièrement et on devrait en envoyer des co- ges, qu'ils auront à rencontrer, des hommes
pies aux journaux commerciaux, possédant autant de connaissances que leurs
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rivaux et instruits d'après les mêmes métho-
des. Exigeons d'eux, comme en Belgique,
qu'ils aient obtenu, leurs degrés dans une
école commerciale supérieure.

Je voudrais pour nos consuls canadiens une
école comme celles qui existent en Allema-
gne, en France ou en Belgique, et comme
nous devrions en avoir une dans chaque
province du Canada. Je voudrais pour nos
consuls une école comme l'Ecole Supérieure
de Ooniùmerce de Paris, fondée en 1820 ; calle
de Mulhouse, fondée en 1866; celle du Havre,
de Bordeaux, de Lille ou l'Ecole des Hautes
Etudes Commerciales de Paris, qui toutes
ont été fondées entre 1870 et 1884. Je vau-
drais pour nos représentants étrangers i n
école comme l'Institut Supérieur du Cim-
merce, d'Anvers, en Belgique.

Après deux ou trois ans d'études dans une
de ces institutions, nos aspirants consuls
connaîtralent les plus récents développe-
ments de la haute éducation commerciale -t
seraient convenablement armés pour défi-
dre nos Intérêts commerciaux. Dans uae
école analogue à la Leipzig Handels-Hochs-
chule, nos aspirants consuls auraient à étu-
dier des sujets comme les suivants :

(a) ECONOMIE POLITIQUE ET STATIS-
TIQUE.

Introduction à la théorie économique:
Economie sociale;
Problèmes économiques du jour (y conm-

pris la crise agraire, je mouvement des clas-
ses moyennes, les traités de commerce et le
problème colonial).

L'histoire commerciale et industrielle de-
puis le quinzième siècle jusqu'à nos jours;

Introduction à l'étude de la statistique;
L'histoire, la théorie et la pratique de la

statistique ;
Principes de la finance d'Etat;
Politique coloniale anglaise.

(b) LOIS.
Introduction générale à la jurisprudence

(pour ceux qui ne sont pas jurisconsultes)
Loi -martiale (cours variés)
Loi des contrats;
Loi concernant les patrons et les ouvriers;
Loi maritime ;
Loi internationale;
Loi concernant l'assurance en cas de ma-

* ladie, d'accidents ou de vi.eillesse.

(c) GEOGRAPHIE.
Etudes des articles de commerce, techno-

logie ;
Géographie commerciale;
Les Etats-Unis ;
La mer des Caraïbes et les républiques de

l'Amérique du Sud;
Les peuples de l'Indo-Chine
Ethnographie ;
Bases scientifiques devant servir à l'étire

des traits caracfristiques des différentes
nations ;

La chimie, dans ses applications à l'indus-
trie et au commerce;

M. GERVAIS.

L'agricultpre sous les tropiques, surtout
dans ses rapports avec les colonies anglaises.

(d) LANGUES.

Anglais, français, italien, espagnol, fille-
mand, chinois.

(e) SUJETS COMMERCIAUX.

Comptabilité (cours divers selon le genre
d'occupation) correspondance commerciale,
cours divers appropriés aux besoins des dif-
férents genres de commerce, méthodes com-
merciales d'un bureau et son fonctionne-
ment, sténographie, clavigraphie.

COURS GENERAUX.
Histoire de l'Europe, histoire de l'Angi -

terre, histoire artistique et littéraire de l'Al-
gleterre, histoire et conditions actuelels des
Etats-Unis.

COURS SPECIAUX POUR CEUX QUI SE
DESTINENT A L'EN8EIGNEMENT.

Histoire de l'enseignement au dix-neuviè-
me siècle ;

Système scolaire américain, français et
allemand, en 1901, hygiène scolaire leçons
d'élocution et culture de la voix.

Les hautes écoles industrielles d'Allema-
gne, après avoir été ridiculisées par des es-
prits étroits, sont aujourd'hui, avec les
hautes écoles commerciales, " the ironclads
of commerce ", au témoignage de M. Meyer,
assistant-consul américain à Chemnitz.

Je termine, M. l'Orateur. Je me suis effor-
cé d'établir ces cinq points :

1. L'insuffisance du service consulaire an-
glais et de nos agences commerciales ;

2. La nécessité d'un service consulaire ca-
nadien ;

3. Les facilités que possède le Canada pour
subvenir aux dépenses de ce service ;

4. La nécessité et la, possibilité d'avoir des
consuls instruits ;

5. Les résultats-la prospérité et la gran-
deur du Canada.

Tout citoyen de ce pays devrait désirer un
service consulaire come celui que je demande
et comme celui que possèdent les pays les
mieux organisés en -matière de commerce.
Je n'hésite pas à dire qu'avec un pareil ser-
vice la richesse totale du Canada doublerait,
en vingt ans, pour le plus grand avantage
des Canadiens, de la mère patrie et de l'Eil.
pire. Il faut ouvrir de nouveaux débouchés
à l'activité de nos négociants et de nos in-
dustriels. Il nous faudra avant longtemps
une marine marchande énorme. Dans un
avenir rapproché il faudra que la plus
grande partie de nos importations se fasse
sur des navires canadiens ; le moins nous
donnerons de notre argent aux chemins an!p-
ricains pour le transport des importations
canadiennes, le mieux nous nous en tr)iy-
rons.

C'est bien maintenant le temps de répéter
les paroles de Kipling :
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Coastwise-Cross-seas-round the world and poisson, ne sont pas observés. Dans la loi
back again, coîcernant la protection du poisson, il y a

Whether flow shall fail us or the Trades deux articles spéciaux. Le premier dit:
drive down-

Plain-sail-Storm-sail-lay your board and Nul ne fera usage de filet en forme de sac ou
tack again- de piège, ou de parc ou d'enclos à poisson, ex-

And ail to bring a cargo up to London cepté en vertu d'une lience spéciale délivrée
town pour capturer le poisson de mer autre que le

saumon.
Personne n'a le droit de nous tenir à l'ar-

rière-plan, de nous empêcher de goûter à Voici ce que dit l'autre article
la vie internationale, la plus haute forme de A compter de la marée basse la plus rappro-
vie connue. chée de six heures du soir chaque samedi, jus-

Le Canada possde le droit naturel de qu'à la marée basse lia plus rapprochée de six
faire du commerce sous toutes formes et de heures du matin chaque lundi, dans les eaux o
toutes manières et de créer tout l'organisme la marée se fait sentir, et de six heures du
essentiel pour atteindre ce but. soir chaque samedi jusqu'à six heures du ma-

Le droit d'améliorer son sort appartient tin le lundi suivant, dans les eaux où il n'y
auxa pas de marée, les seines, filets ou autres en-

a-t-il une seule raison qui empêche ins employés pour prendre le poisson devrontY a--iluneseue rasonquiempcheêtre relevés ou disposés de manière à laisser
le Canada de donner à ses industriels. ses librement circuler le poisson, ou à lui per-
commerçants et ses expqditeurs des rensel- mettre de les traverser ou d'en sotir de ma-
gnements complets et prompts concernant nière qu'il y ait un passage libre depuis six
les produits étrangers et les moyens d'écou- heures chaque samedi soir jusqu'à six heures
1er les produits canadiens? S'il n'y en a pas, chaque lundi matin suivant.*
demandons à l'Angleterre de nous donner le Je tiens l faire observer à l'honorable
droit de nommer des consuls anglo-cana- ministre que dans certaines parties de la
diens, ou demandons-lui de nommer elle- Baie des Chaleurs, d'après ce qu'on me dit,
même des consuls choisis parmi les citoyens ces règlements ne sont pas observés, bien
du Canada, avec l'entente que ces consuls iue le ministre ait sur les lieux des fone-
seront payés par nous, puiseront leur ns- tionnaires dont les fonctions Consistent à
truetion au Canada et travailleront dans les taire respecter la loi et à voir à ce que ces
Intérêts du Canada. règlements ne soient pas violés. C'est telle-

Cette dernière demande, au moins, devrait ment le cas, que certaines personnes intéres-
nons être accordée. Je comprends que l'An- sées dans la question ont intenté des pour-
gleterre hésitera peut-être à se départir suites contre un pêcheur qui faisait usage
d'une partie quelconque de son droit de de ces engins de pêche, et l'ont fait con-
nommer des consuls. L'esprit moderne at- damner. J'ai toutes les preuves ici mais
tache une si grande valeur à la moindre le temps me manque our en donner con-
parcelle de souveraineté!1 Mais je ne vois naissance A la Chambre. Je me bornerai à
pas de raison pour que l'Angleterre refuse de dire que les témoignages ont été accablants
se choisir pour consuls des sujets anglais nés pour l'accusé et que le juge l'a condamné 
au Canada. Faudrait-l supposer que dans l'amende et aux frais. Il ne jugea pas à pro-
l'empire anglais comme autrefois dans 'em- pos d'e appeler à un tribunal supérieur,
pire de Home, il existe trois classes d'hom- niais il s'adressa au ministre de la Marine
mes libres: les" Cives Romani "; les " Latini et des Pêcheries qui, en vertu d'une disposi-
Julani" et les 1Deditlôi." S'il doit en être tion de la loi, est autorisé, dans certaines cir-
ainsi, que les Canadiens sachent qu'ils sont constance. à faire remise de l'amedde et à
les "Latini Juniani" de l'empire britannique. annuler la confiscation.

Plus tôt nous le saurons, mieux ce sera: Le ministre de la Marine et des Pêcheries
op sona sous-ministre a entendu la cause et

REGLEMENTS DE PECHE. fait remise de naésende ainsi que des frais.
On prétend également que si le ministre

M. J. W. DANIEL (Saint-Jean) : Je dé- d la Marine et des Pêcheries peut faire re-
sire appeler l'attention du ministre de la m ise des amendes et des sommes conis
Marine et des Pêcheries sur l'application quées, il ie peut faire remise des frais. C'est
des règlements de pêche, concernant la ce qu'ont pensé trois juges de 'a cour Su-
pêche du saumon, dans les provinces mari- prême avant celui à qui o n présenté ie
times et pins particulièrement dans le Non- requête pour bref de mandanus afin de for-
veau-Brunswick. Comme il est trop tard cer ce magistrat à percevoir les frais de sl
pour faire une revue détaillée de la situa- cause. Le bref de mandamus ne fut pas
tin, je Je bornerai à traiter les points accorde inais trois des juges ont exprimé
principaux. La Province du Nouveau-Bruusý l'opinion que la loi ne permettait pas au
wick possède des rivières aussi renommées ministre de faire remise des frais, et l'autre
pour la pêche du saumon, que tout ce qu'on n'a rien dit. Le point que je veux faire res-
peut trouver dans le monde entier, mais sortir tout particulièrement, c'est que la re-
depuis un certain nombre d'années elles se mise de toute peine par rapport à cette
détériorent quelque peu. Parmi les raisons cause a tellement enhardi ées genis-t qu'ils
qu'on assigne à cet état de choses, 'est que ont menacé de ne plus souffrir aucune in-
les règlements concernant la protection du g drence. ls ont même entrepris de coummet-
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tre le meurtre, si toutefois ce sont bien ces
gens-là même qui se sont rendus coupables
de l'acte énoncé dans l'affidavit suivant :

Je, William G. Good, garde-pêche de la pa-
roisse de Bathurst, dans le comté de Glouces-
ter, déclare solennellement :

1. Que je suis garde-pêche à l'emploi de l'As-
sociation des pécheurs à la ligne de Nepisiquit
et que j'ai prêté serment comme tel d'après
les lois de la -province du Nouveau-Brunswick.

2. Que, par ordre de l'agent de ladite asso-
ciation, j'ai visité un certain nombre de sta-
tions de pêche dans la baie des Chaleurs, vis-
A-vis la plage qu'on appelle la plage au Sau-
mon, dimanche, le 10 juillet courant, afin de
voir si lesdites stations étaient dans l'état
pré,vu par la loi, et j'ai remarqué alors qu'on
avait pris 'du saumon dans les engins de pêche
de plusieurs des stations que j'ai visitées, et
qu'à quelques-unes des stations où du saumon
avait été pris, une petite partie de l'extrémité
du filet d'avant était relevée sur une courte
distance.

3. Que -par ordre de l'agent de ladite associa-
tion, j'ai visité un certain nombre des stations
de pêche au saumon situées dans la baie des
Chaleurs, vis-à-vis la plage qu'on appelle Plage
au Saumon, dimanche, le 17 juillet courant, et
'que j'ai alors remarqué qu'on avait pris du
,saumon dans un certain nombre des engins
de pêches de ladite station et qu'un grand nom-
bre de sa-umonneaux et de saumons nageaient
dans les trappes ou parties postérieures des-
dits engins. Et que, dans quelques-uns de ces
engins où du saumon 'avait été pris, le
filet d'avant était relevé sur une courte distan-
ce, comme je l'ai dit plus haut ; et je déclare
de plus que, dans cette circonstance, pendant
que j'étais à examiner l'engin de -pêche exté-
rieur de la station d'un nommé Heber Butti-
mer et que le bateau dans lequel je me trouvais
avec mes compagnons flottait à l'ouest dudit
engin extérieur, on fit feu sur nous, de la grève,
avec un fusil. et la balle passa à un pied ou
deux de ma tête ; et que nous nous sommes en-
suite trans-portés à l'est dudit engin de pêche
et qu'on flit feu sur nous, de la grève, une deux-
ième fois, et que la balle passa à quelques
pieds au-dessus de nos têtes.

Et je fais cette déclaration solennelle la
croyant consciencieusement vraie, et en vertu
de la loi concernant les serments extra-judi-
ciaires.

Déclaré à Bathurst, dans le comté de Glou-
cester, le 211me jour de juillet, l'an de grâce
1904, devant moi,

(Signé) WILLIAM G. GOOD.
George Gilbert,

Notaire public.
Cette question est d'un très grand intérêt

pour le département de la Marine et des Pê-
cheries. Je demanderai au 'ministre ce qu'il
se propose de faire, dans' les circonstances,
et s'il va s'occuper de rechercher et de pour-
suivre les gens qui se sont rendus coupables
de cet acte qui équivaut réel'lement à une
tentative de meurtre. Les raisons par les-
quelles le ministre a cherché à justifier la
remise des amendes et des peines ne me pa-
raissent pas plausibles. Il dit qu'il existait
une espèce de querelle entre les pêcheurs de
la côte et les pecheurs an filet . Mals la loi
existe et doit être appliquée également aux
uns et aux autres. Sur le rivage de la baie

M. DANIEL.

des Chaleurs qui fait partie de la province
de Québec, la loi est appliquée comme dans
toutes les autres parties du pays et les trou-
bles sont évités. Dans le port de Saint-
Jean, N.-B., i industrie de la pêche au sau-
mon est considérable et la loi y est appliquée
sévèrement. S'il est possible de l'appliquer
dans un endroit, on peut l'appliquer égale-
ment dans un autre. On me dit que les pê-
cheurs intéressés des endroits dont j'ai parlé
sont vraiment désireux que la loi soit appli-
quée. Mais, parce qu'il y en a une couple
qui l'enfreignent, les autres croient pouvoir
en faire autant.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ferai
remarquer à la Chambre que nous sommes
au samedi soir et qu'il est près de minuit.

M. DANIEL : Il n'est pas encore minuit,
et je voudrais que le ministre nous déclarât
s'il va faire des démarches au sujet du
délit dont je viens de parler, et si le dé-
partement se propose d'établir des règle-
ments

M. ROSS (Victoria) : Je ferai remarquer
à l'honorable député (M. Daniel) qu'il est
minuit.

M. DANIEL-et d'appliquer la loi, car
bien que le ministre ait fait remise des amen-
des et des peines parce qu'il pensait, dit-il,
que ses gens étaient vraiment désireux de se
conformer à -la loi, la preuve démontre qu'ils
ont fait usage de rets à trappe, ce qui est
tout à fait contraire à la loi des pêcheries.

M. ROSS (Victoria) : Minuit !

L'honorable -M. PREFONTAINE : Si l'ho-
norable député (M. Daniel) veut me le per-
mettre, je lui dirai que je suis prêt à répon-
dre à lI déclaration qu'il vient de faire.
Mais comme il est minuit et que nous som-
mes au dimanche matin je le prierai d'atten-
dre jusqu'à lundi ,pour poursuivre ses re-
marques et recevoir la réponse que j'ai à lui
donner.

L'honorable M. FIELDING : Je demande
la permission de retirer ma motion et de sié-
ger de nouveau lundi.

M. SPROULE : I1 importe de bien savoir
où nous en sommes.

L'honorable M. FIELDING : Il n'y a vir-
tuellement pas de motion. Nous renouvelle-
rons la motion lundi et la question pourra
alors être débattue de nouveau. 'La motion
est retirée et lorsque la motion demandant
que la Chambre se forme en comité des sub-
sides sera présentée de nouveau, tout député
aura droit de traiter n'importe quelle ques-
tion, comme cela Fe fait d'ordinaire.

La motion est adoptée.
L'honorahle M. FIELDING: Je propose

que la séance soit levée.
M. SPROULE: Quel sera l'ordre des dé-

libérations lundi ?
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L'honorable M. FIELDING: Nous nous
occuperons des projets de résolution concer-
nant les' subventions à accorder aux chemins
de fer et des projets de résolution concer-
nant le tarif et les subsides. Je ne sais pas
au juste dans quel ordre nous procéderons.
mais nous, commencerons probablement par
nous occuper des projets de résolution rela-
tifs aux chemins de fer.

La motion est adoptée et la séance est
levée à 11 heures 59 du soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 8 août 1904.

La séance s'ouvre à onze heures.

INTERPELLATIONS.

TRANSPORT DES DEPECHES DE O'LEARY
A WEST-CAPE.

M. LEFURGEY:
1. Quand le marché signé pour 'le transport

des dépéches de O'Leary à West-Cape expire-
t-il ?

2. A-t-on demandé des soumissions pour ce
service ?

3. Quels sont les noms des soumissionnaires
et le montant mentionné dans chaque soumis-
sion ?

4. La plus basse soumission a-t-elle été ac-
ceptée ?

Sir WILLIAM MULOCK: Il y a plusieurs
années, le transport de ces dépêches avait
été adjugé au sieur John Jelly, qui s'est tou-
jours fort bien acquitté de son devoir. Son
entreprise prit fin le 30 juin 1904. Désireux.
dans l'intérêt public, de retenir ses services,
le département lui demanda s'il voulait re-
nouveler le marché pour une autre période
au même prix, c'est-à-dire $163.04 par année.
Il refusa, et on demanda des soumissions.
Il en 'fit un de $160 ou de $15 de plus que
la plus basse. Il fut jugé désirable de re-
tenir les services de M. Jelly, s'il était pos-
sible, et il fut mis à même de garder son
entreprise, mais à condition qu'il l'exécute-
rait au même prix que demandait le plus bas
soumissionnaire. Enfin il accepta, et l'en-
triprise lui fut adjugée à $145 par année.

PORT DES LETTRES ET COLIS POSTAUX.

M. BLAIN :
1. En quelle année le port des lettres au Ca-

nada a-t-il été réduit de cinq à trois cents par
demi-once ?

2. En quelle année le poids des lettres expé-
diées par' la poste, au Canada, pour trois cents,
a-t-il été porté d'une demi-once à une once ?

3. En quelle année le port des lettres au Ca-
nada a-t-il été réduit de trois à deux cents ?

4. Quand les cartes postales ont-elles été
mises en usage au Canada par ordre du dépar-
tement des Postes ?

5. Quand le tarif postal sur les journaux a-t-
il été'aboli au Canada, et quand a-t-il été ré-
tabli tel qu'il existe à présent ?

6. Quand le tarif postal sur les colis a-t-il
été augmenté au Canada ?

Sir WILLIAM MULOCK:
1. Si la première partie de cette question

a trait au port de lettres, je dois répondre
que la réduction de cinq à trois cents par
demi-once a été autorisée par le statut 31,
Victoria, et l'unité de poids d'une demi-once
à une once, par le statut 52, Victoria.

2. La réduction du port des lettres de trois
à deux cents a été établie par le statut 61,
Victoria.

3. L'usage des cartes postales au Canada
a été autorisé par décision ministérielle (n°
7) en 1871.

4. Le tarif postal relatif aux journaux
n'a jamais été aboli au Canada.

5. Il a été partiellement aboli par le sta-
tut 45, Victoria, et légèrement augmenté par
les statuts 61, Victoria, et 3, Edouard.

6. Oette dernière question n'a pas été
comprise.

TERRES DU DOMAINE FEDERAL SITUEES
DANS LA ZONE DU CHEMIN DE FER.

M. EARLE :
1. A combien de personnes s'applique. la dispo-

sition rétroactive des règlements modifiés con-
cernant les terres du domaine fédéral situées
dans la zone du chemin de fer dans la province
de la Colombie Anglaise (décret du conseil, 13
juillet 1904) ?

2. Quels sont les noms et domiciles des 'per-
sonnes qui ont déjà formé des demandes en
concession de homesteads de 80 acres ou moins,
dans les limites de ladite zone du chemin de
fer ?

Sir WILFRID LAURIER:
1. Cinquante.
2. Voici les noms et adresses des personnes

qui possèdent dans la Colombie Anglaise,
des homesteads n'ayant pas plus de 80
acres de superficie.

Noms. Adresses.

1272 Malcolm McIntyre ... .Notch-Hil, C.A.
1280 Wm. Hounow. Tapping-Siding, C.A.
2208 Thos. J. Allrn. Glenora, C.A.
2210 Ed. A. Dalziel.. Ne-Westminster, C.A.
2215 T. W. Outertridge ... Vernon, C.A.
2250 1R. W. Bruhn. Malakwa, C.A.
2258 Kusta Ulvila.......Salmon-Arm, C.A.
2260 Robt. Brown ....... Notch-HiIl, C.A.
2267 John Burgland .
2271 F. S. Chubb........Revelsoke-Station, C. A.
2277 Fred. Klein........Tp 2 à l'ouest du méridien

de la côte.
2288 Joseph Lango. Revelstoke-Statidu, C.A.
2289 Chas. Stotz ....... . Craigalliche, C.A.
2303 B. Person............Notch-Hill, C.A.
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Noms. Adresses.

2306 Fred. Dean .......... Mara, C.A.
2307 Dun. McInnis ....... Port-Moody, C.A.
2316 F. Parry........... Kault, C.A.
2323 A. J. Colquhon ...... Savonna, C.A.
2327 R. W. Hodgson ..... Sumass, C.A.
2330 P. J. Morrow ...... Revelstoke-Station, C.A.
2350 Samuel Mercer ....... Tp 40 à l'est du méridien

de la côte.
2355 P. Lamanna ..... Pas d'adresse.
2356 D. Ford.............. Tp 18 à l'est du méridien

de la côte.
2378 G. B. Ward.......... Mission-City, C.A.
2396 A. Johnson ......... .Craigellachie, C.A.
2400 R. N. Fenton. De. .... . wood, C.A.
2414 W. Hyndman ... .. Enderby, C.A.
2429 H. E. Beedle......... Salmon-Arm, C.A.
2448 G. Genier . . . ...... Kamloops, C.A.
2465 J. McLean .......... Tp 40 à l'est du méridien

de la côte.
2481 F. H. Baines ........ Enderby, C.A.
2536 Peter Stacy ........ Revestoke-Station, C.A.
2542 Jas. Guest. ........ auping-Siding, B.A.
2554 Jno. R. Bryden. Langly-Prairie, C.A.
2591 Don. Gordon.......Kamloops, C.A.
2595 Wm. Cummings. Monte-reek, C. A.
2628 F. Veltie ........... RevelstokeStatin, C.A.
2638 Ah. Pak.............Se Bird Island.
2656 Jno. Brown ... .... Mud-Bay, C.A.
2672 H. A. Rodgers.. Kant, C.A.
2683 W. C. L. Green . .. Kamloops, C.A.
2688 C. A. Langslow. ..... Kaul, C.A.
2765 W. Reid. ..... ..... Saimon-Ani, C.A.
2791 A. A. Mercer ... Hazelmer, C.A.
2797 T. J. W. Grahamn.... Monte-Creek, C.A.
2809 Jos. E. Jones ... l I
28i8GeR. W. Harwoode.... Kault, C.A.
2820 F. J. Gole.........Winnipeg, Man.
2843 A. Toph. ... .... ýVancouver, cité, C.A.
2845 D. Wix...........HazeMmere, C.A.

ASSURANCE " MUTUAL RESERVE FUND "

SUR LA VIE.

M. TAYLOR :
1. Le gouvernement est-il informé que, dans

la cause de Foater contre la " Mutual Reserve
Fund Life Association of N*ew York "Il sur appel
à la Chambre des Lords 'du jugement de la cour
d'Appel d'Angleterre qui a décidé que la com-
pagnie -est tenue de restituer-de rembourser
aux assurés le capital et l'intérêt au taux de
4 pour cent-et de payer en même temps tous
les frais, la Chambre des Lords a donné son
jugement contre la " Mutual Reserve Fund Life
Association of New York" Il

2. Dans l'affirmative, queles mesures seront
prises par le département des assurances pour
protéger les porteurs de polices qui pourraient
intenter une poursuite en recouvrement de
'toutes les primes par eux payées, avec intérêt
sur JEelles J

L'honorable M. FIELDING: Nous n'avons
pas de renseignements sur ce sujet; nous
n'avons pas reçu de communications.

Sir WILFRID LAURIER.

VENTE DES TERRES PUBLIQUES.

M. LEONARD:
1. Le gouvernement ou le département de

l'Intérieur a-t-il vendu des terres publiques
dans les deux dernières années expirées le 30
juin 1904 ?

2. Dans l'affirmative, quelles terres ont été
vendues ?

3. Quelle quantité a été vendue et pour quel
prix pour chacune des années susdites ?

Sir WILFRID LAURIER: Il peut être
répondu à la première partie de cette inter-
pellation que nous avons vendu plus ou
moins de terres, comme nous le faisons'
tous les ans. En 1903, nous en avons ven-
du, en tout, 137,270 acres. C'est le seul
renseignement que le département puisse
donner, attendu qu'il rfaudrait feuilleter tous
les registres des terres pour arriver à ré-
pondre à une question comme celle-là, ce
qui prendrait d'ailleurs un certain nombre
de jours.

FILATURES DE COTON DE VALLEY-
FIELD.

M. LEONARD:
1. Le gouvernement ou quelqu'un de ses mem-

bres a-t-il reçu communication des documents
suivants :

Valleyfield, 21 mars 1904.
A Son Honneur le maire et à MM. les con-

seillers de la ville de Salaberry de Valleyfield.
La requête des soussignés, contribuables de

cette ville-
Ex.pose respectueusement
Que depuis quelques mois la compagnie du

coton ne donne pas aux ouvriers de cette ville
le travail qu'ils sont en droit d'en attendre.

Que la compagnie a diminué le nombre de ses
ouvriers considérablement.

Que ceux qui sont encore employés perdent
un ou plusieurs jours chaque quinzaine. Ce qui
crée dans la ville un malaise considérable.

Que la ville ayant, depuis l'établissement de
la manufacture à Valleyfield, donné à ladite
compagnie, tant sous forme de boni que d'ex-
emptions et commutations de taxes, une somme
s'élevant de deux à trois cent mille piastres, et
probablement au delà ; il est important que le
conseil voit à ce que ladite compagnie remplis-
se ses obligations.

Que cet état de choses constitue un malaise
dans la ville, et que les causes ou raisons de
cet état de choses, s'il en existe, sont incon-
nues.

Les requérants prient le conseil de vouloir,
bien prendre la présente requête en sérieuse
considération et de voir à ce que les mesures
à prendre dans les circonstances soient adop-
tées sans retard.

(Signé),
Ferdinand Laniel, Eusèbe Dion,
L. J. H. Langevin, D. Dion,
Dr M. Lefebvre, O. P. Prieur,
J. M. Guindon, N. A. Ostigny,
S. Fortier, Emile Soly,
J. H. Lebouf, Arthur Bélanger,
Joseph Morand, J. E. Sévigny,
Wilfrid ,Beaudry, D. A. Daignault,
Charles Morrier, Jos. Arthur Gauthier,
Jos. Cardfnal, J. C. Choquette,
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Edouard Denis,
J. F. Béique,
S. W. Vebert,
Albert Deguire,
W. Bourdon,
Louis Barrette.

Valleyfield, 31 mars 1904.
A Son Honneur le maire et aux conseiller

de la ville de Valleyfield.
Messieurs,-Je suis en possession de votre he

norée lettre du 21 courant, accompagnée d
'texte d'une délibération votée -par votr
'conseil, à la requête de nombre de citoyen
de votre ville demandant l'a raison pou
laquelle cette compagnie a " réduit consi
dérablement " le nombre de ses employés et
- diminué ses heures de travail ". En réponsi
je dois vous dire que j'ai communiqué votr
lettre à notre géradt, M. Fred. Lacey, qui vou
adressera, en même temps qu'à votre consei
sous peu de jours, tous les renseignements de
mandés.

J'ai l'honneur d'être,
(pour la compagnie du coton de

Montréal),
Votre bien dévoué,

S. H. EWING,
Président.

Valleyfield, 6 avril 1904.
A Son Honneur le maire et aux conseiller

de la ville de Salaberry de Valleyfield.
Cher monsieur et messieurs,-M. Ewing, 1

président de notre compagnie a remis entr
mes mains la pétition que vous lui avez en
voyée. Je regrette beaucoup qu'une pareill
mesure ait été prise ýpar les citoyens de notr,
ville, vu que nul homme intéressé au bien-êtr
de la ville ne saurait, plus que les administra
teurs de cette compagnie, prendre au sérieu
la situation actuelle.

Depuis la mise en vigueur du tarif de fa
veur aux marchandises anglaises nous avoni
été sérieusement atteints " par -ce tarif et i
mesure que le taux de la remise a ét
élevé, l'effet en est devenu 'plus sen
sible. Ceci, ajouté à la crise dont souffn
maintenant la fabrication des tissus de coto
dans le 'monde entier, a porté un coup sérieui
à toutes les industries cotonnières du Canada
Je n'ai aucun doute que tous les signataires d(
la pétition, ainsi que vous-mêmes et votre ho-
norable conseil, ne soyez parfaitement au cou
rant des conditions qui existent aujourd'hu
dans le commerce des cotonnades.

En ce qui concerne le coton même, nous n'a-
vons guère à nous inquiéter ici à Valleyfield
vu que nous sommes bien pourvus de cet arti-
cle. Nos marchandises, à raison de la va-
leur de la matière première, sont offertes à
bas prix, et tout -ce que nous pouvons espérer,
c'est qu'il se produise un changement dans les
conditions précitées, afin que nos fabriques
puissent fonctionner d'un façon ininterrompue.
Je crois fermement que si nous jouissions d'un
tarif égal au tarif actuel " sans la préférence ",
nos fabriques de Valleyfield seraient exploitées,
mais, grâce au tarif de faveur, nous sommes
obligés de souffrir comme les autres.

Les importations des cotonnades durant l'an-
née dernière, tel que démontré par le Livre
bleu, fournissent une preuve concluante de l'ef-
fet du 'tarif de faveur sur les Industries co-
tonnières du Canada.

Léandre Gendron,
T. Patenaude,
Alfred Gobeil,
N. S. 'Martin,
A. H. Besner,
J. Gilbert Chasles,
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Les manufactures anglaises travaillent qua-
rante heures -par semaine ou -moins, et un grand
nombre des plus belles manufactures américai-
nes ont réduit leurs heures de 'travail, sans
compter qu'elles ont décrété une réduction des
salaires que les ouvriers ont dû accepter.

Telle est l'explication de l'affaire mentionnée
dans la pétition que j'ai devant moi.

J'ai l'honneur, d'être,
Votre obéissant serviteur,

FRED. LACEY,
n A une assemblée régulière et mensuelle du-e conseil de la ville de Salaberry de Valleyfield,
s tenue en l'hôtel de ville, mercredi, le treizième
.r jour d'avril, mil neuf cent quatre, à sept heu-
- res du soir, suivant l'ajournement de la der-
a nière assemblée, conformément aux dispositions

>de la charte de cette ville;
e A laquelle assemblée étaient présents

5Son Honneur le maire George Henri Thibault
et messieurs les conseillers Joseph E. St. Onge,

-J. A. Napoléon Bourassa, Octave Cossette,
Théophile Lasniel, François-Xavier Lecompte,
Donat Leboeuf et James A. Robb, formant un
quorum dudit conseil, sous la présidence de
Son Honneur le maire.

Le procès-verbal de la dernière assemblée
est lu, trouvé exact et approuvé.

La requête des citoyens, concernant la com-
pagnie du coton, laissée de nouveau sur le
bureau à la dernière assemblée, est de nou-
veau mise en délibération.

S Une0 lettre de M. Fred. Lacey, l'agent de la
compagnie du cotýon, est immédiatement lue de-

Svant le conseil. M. Lacey, qui a reçu instruc-
e tion de M. Ewing, président de la compagnie,

-d'écrire cette lettre en réponse à la requête
ici-dessus et à. la délibération de ce conseil à ce
5sujet, y expose que les industries ou manufac-

e tures de coton canadiennes ont été sérieuse-
-ment atteintes par le tarif de faveur et que
c'est pour cette raison que la manufacture de
coton a été obligée de congédier des employés

-et d'en réduire le nombre considérable-ment
idans certains départements, que si le tarif ac-
Stuel était maintenu, sans préférence, les manu-
ifactures de la compagnie pourraient fonction-
ner dans toute leur capacité.

Proposé par M. O. Cossette,
i Secondé par M. T. Lasnlel:
tQue copie de là requête des citoyens, concer-
nant fla compagnie du coton, ainsi que copie des
lettres de MM. S. H. Ewing et Fred. Lacey,
président et gérant de ladite compagnie, en ré-
ponse à la requête transmise à M. Geo. Loy,

idéputé du comté au parlement fédéral.
Adopté unanimement.

* Vraie copie extraite du registre des délibé-
rations de la ville de Sal'aberry de Valley-
field.

C. A. LAVIMODIERE,
Secrétaire- trésorier.

* 2. Dans l'affirmative, le gouvernement a-t-il
pris quelque décision touchant cette question ?3. Quelle décision a été prise à ce sujet ?

L'honorable M. FIELDING: Le rensei-
gnement dont il s'agit a été communiqué au
gouvernement. La cause des difficultés sur-
venues partout dans le monde au sujet de
l'industrie du coton pourrait peut-être faire
"'objet d'un débat et nous ne sommes pas
prêts à entamer une discussion dans une
r('ponse à l'interpellation de l'honorable dé-
j uté.
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INSTRUMENTS ARATOIRES-REDUCTION DE

DROITS.

M. BOYD:
1. Quel montant a été payé depuis 1896 aux

manufacturiers d'instruments agricoles, à titre
de détaxe ?

2. Quels manufacturiers ont bénéficié de cette
détaxe, et quel montant a été ainsi payé à cha-
cun d'eux ?

L'honorable M. PATERSON: Le montant
de la détaxe payé aux fabricants d'instru-
ments aratoires jusqu'au premier juillet 1903
est mentionné dans les ràpports de l'auditeur
général.

Le chiffre de la détaxe en faveur des fa-
bricants d'instruments aratoires, pour l'an-
née expirée le 30 juin 1904, est de $113,-
474.62. Cette somme a été distribuée aux
compagnies suivantes:

Noms. Montants.
J. W. Mann Mfg. Co.. ........ $. 704 13
The Verity Plough & Co.. ...... 10,748 27
The Massey Harris Co.. ........ 89,380 70
David Maxwell & Sons.. ........ 2,454 63
The Noxon & Co., Limited.. .. .. .. 4,128 36
The Cockshutt Plough Co.. .. .. .. 5,696 62
Tal-ton Bros.. ................ 59 34
B. Bell et Fils.. .............. 302 30

$113,474 62

DROITS DE DOUANE SUR LE TABAC.

M. HENDERSON :
1. Quel montant total de droits de douane a

été perçu sur le tabac en l'année expirée le 30
juin 1904 ?

2. Quelle proportion de ce montant doit
être attribuée aux effelts de la législation de
1897 ?

L'honorable M. PATERSON : Les droits
perçus sur le tabac importé pour consom-
mation domestique pendant l'exercice expiré
le 3o juin 1904 s'élèvent à $604,555.82. Il a été
perçu, d'après le tarif de 1897, $138,294.55
de plus qu'il n'aurait été perçu si le tarif de
1896 eût resté en vigueur.

DROITS PERCUS SUR LE TABAC PAR LE
DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR.

M. HENDERSON :
1. Quel montant total de droits a été perçu

sur le tabac par le département du Revenu de
l'intérieur en l'année expirée le 30 juin 1904 ?

2. Quelle proportion de ce montant doit être
attribuée aux effets de l'augmentaition du
droit décrétée dans la session de 1897 ?

L'honorable M. PATERSON:
1. $5,178,736.40.
2. 1,587,224.04.

PRIME SUR LE FER ET L'ACIER.

M. HENDERSON :
1. Quel montant a été payé comme, prime

A la fabrication du fer et de l'acier en l'année
expirée le 30 juin 1904 ?

2. Quel montant a été payé comme droits à
la réduction du plomb pendant ladite année ?

M. FIELDING.

3. Quel montant a été payé comme droits sur
l'acier en baguettes et autres, en vertu du cha-
pitre 68 de 1903 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT:
1. Sur le fer et l'acier, $880,549.83.
2. Il a été payé jusqu'à présent pour l'an-

née expirée le 30 juin 1904, $LO4,341.40. Ce-
pendant, les réclamations ne sont pas en-
core complètement établies.

3. Rien. Il n'a rien été payé jusqu'à pré-
sent.

REGLEMENTS DE PECHE.

M. SAM. HUGHES : L'honorable député
de Saint-Jean, N.-B., m'a prié de demander
au ministre de la Marine et des Pêcheries de
vouloir bien répondre à la déclaration qu'il
a faite samedi soir par rappoot aux pêche-
ries de la baie des Chaaeurs.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je n'ai
pas d'objection à répondre. La question est
bien simple, et sans aller jusqu'à en exposer
tous les détails, je dirai que, l'année dernière,
on a Intenté des poursuites contre certains
pêcheurs du comté de Gloucester dont la plu-
part demeuraient à Bathurst. Voici dans
quelles circonstances on a intenté ces pour-
suites: Le gouvernement fédéral avait ac-
cordé A un certain nombre de ces pécheurs
des permis leur donnant droit de faire la
pêche à une distance de quatre milles à qua-
tre milles et demi de l'estuaire de la rivière
est loué et exploité par un club qui s'ap-
pelle l'Association des pêcheurs à la ligne.
Ce club ayant représenté au département
que, les années précédentes, on avait accordé
des permis donnant droit de faire la pêche
jusqu'à proximité de l'estuaire de la rivière,
Il refusa d'émettre de ces licences et comme
je l'ai dit, Il en accorda qui permettaient de
faire la pêche à environ quatre milles ou
quatre milles et demi de lA.

Cette côte du Nouveau Brunswick est ex-
posée à de fréquentes tempêtes et c'est avec
beaucoup de difficulté que les pêcheurs y
exercent leur Industrie. L'inspecteur des pê-
cheries leur ayant dit de relever leurs filets
aussi haut que possible, Ils lui obéirent. Les
documents constatent qu'il n'est pas confor-
me à la loi de relever ces filets comme Ils
l'ont fait, et un nommé Gilbert représentant
l'Association des pécheurs à la ligne a inten-
té des poursuites en son propre nom contre
dix de ces pécheurs. Une des causes a été
intentée et plaidée devant un magistrat du
nom de O'Brien ; le défendeur fut trouvé
coupable et condamné à payer une amende
de $30 et les frais qui, à ce -qu'on me tilt
s'élevaient à environ $30 de plus. Il a été
établi, au cours du procès, que les pêcheurs
avaient strictement obéi aux ordres de l'ins-
pecteur. Cela a été établi devant le tribunal
et sous serment par l'inspecteur lui-même.
L'accusé, un nommé Ronalds, en appela au
ministre de la Marine et des Pêcheries. Après
avoir consulté le département de la Justice
et étudié. la chose, j'acquis la conviction
qu'il serait injuste de maintenir une telle
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décision, parce que le département ou ses
fonctionnaires étaient responsables de Ltt
acte illégal-si toutefois il y avait illégalit,
ce que je nie-à cause duquel l'accusé aurait
été condamné. J'ai pensé qu'il y avait eu
tout simplement persécution et j'ai trouvé
que, dans les circonstances, il convenait de
faire remise de l'amende. Non satisfait de
cela, M. Gilbert en appela à la cour Suprême
du Nouveau-Brunswick, qui maintint la dé-
cision du département de la Marine et des
Pêcheries. Afin de 'faire voir dans quelle
intention on avait intenté ces actions coatre
ces pauvres pêcheurs, je dirai que les autros
causes, suspendues l'année dernière, ont été
reprises cette année par M. Gilbert. J'ai en
mains un document dans lequel on proLtste
contre ces procédures. Les plaignants sont
les pêcheurs qui se trouvaient dans le même
cas que M. Ronalds. Voici un télégramme
qu'ils ont adressé à M. Turgeon, .M.P. :

George Gilbert a entrepris de faire juger
les causes remises l'été dernier et qui sont de
même nature que celles qui furent décidées en
notre faveur par la cour Suprême, et aujour-
d'hui, l'audition en a été remise à lundi pro-
chain. Exposez le cas au département des Pê-
cheries et fai'tes en sorte qu'il nous protège
devant le tribunal du magistrat, vu qu'on nous
poursuit pour avoir obéi aux ordres des fonc-
tionnaires du département et aux règlements
se rattachant aux permis accordés pour la
pêche au saumon. Veuillez télégraphier le ré-
sultat de vos démarches à P. J. Benoit. Le ma-
gistrat qui préside le tribunal n'a pas l'air de
s'occuper du tout de la décision de la cour Qu-
preme.

James Armstrong, Ephraim Scott, Abel Ellis,
Jane White, Louisa Jenny, Robert Miller, Her-
bert Buttimer, Jos. Scott, Richard Miller, Fred.
Ronalds, John Eddy.

N'ayant aucune juridiction sur le magis-
trat, je ne me suis pas occupé de cette af-
faire. Il sera encore temps d'intervenir si
la cause tourne comme celle de Ronalds.
Pour ce qui est des prétendues critiques di-
rigées contre le département parce qu'il a
accordé ces permis, voici ce que dit le rap-
port :

Chose digne de remarque, sur les représenta-
tions urgentes des pêcheurs à la ligne, un per-
mis qui avait été accordé, pour l'année 1902,
à James Gammon, pour pécher le saumon au
filet dans le port de Ba'thurst, lui a été refusé
cette année, ce qui veut dire que, dans ce cas,
on a fait droit aux demandes les plus urgentes.

Les pêcheurs à la ligne ont, cette année, or-
ganisé une croisade contre les pécheurs au filet
sous prétexte que leurs filets ne sont pas suffi-
samment relevés durant la semaine où la -pêche
leur est défendue, pour qu'il soit dit que ces
pêcheurs se conforment strictement à la loi ;
et la cause de l'appelant actuel n'en est qu'une
entre plusieurs qu'on se propose d'intenter, si
toutefois on ne les a pas déjà intentées.

Je lis ces extraits du rapport d'un des fonc-
tionnaires du département, M. Venning. afin
d'établir qu'on a tout fait pour protéger les
pêcheurs à la ligne de cette rivière et qu'il n'y
a aucune raison de dire que la jloi n'a pas
été appliqu(e. La confirmation de la déci-
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sion du département par la cour ýSuprême dit
Nouveau-Brunswick et les autres faits que
j'ai exposés A la Chambre font voir qu'il
n'y avait aucunement lieu de se plaindre du
département parce qu'il est Intervenu pour
protéger ces pauvres gens qui gagnent leur
vie à faire la pêche. Le département a
donné des ordres qui n'étaient pas contraires
à la -loi et j'ai cru devoir protéger ces gens-
là contre une telle persécution.

M. FOWLER : L'honorable ministre n'a
pas exposé les faits d'une façon tout à fait
exacte. D'abord, il a dit que sa décision
avait été maintenue par la cour Suprême du
Nouveau-Brunsiwck. On m'informe qu'il
n'en est pas ainsi. mais que trois juges seu-
lement, sur les six que la cour comprend,
ont exprimé leur opinion par rapport à la dé-
cision de l'honorable ministre, et qu'ils se
sont accordés à la condamner.

Sir WILFRID LAURIER : 'Si mon hono-
rable ami veut bien me permettre de l'in-
terrompre, je dirai que je ne savais pas que
cette question devait donner lieu à un débat.
Elle est survenue, samedi soir, à propos de
la motion demandant que la Chambre se for-
mât en comité des subsides ; et à moins que
l'honorable député ne propose l'ajournement,
la discussion à cette heure serait irrégu-
lière.

M. FOWLER : Je terminerai par une mo-
tion dans ce sens. J'apprends que les trois
juges qui ont rendu jugement sur ce point
ont décidé que le ministre avait eu tort d'a-
voir fait ce qu'il a fait et que les trois- autres
juges, sans exprimer d'opinion sur ce point
en particulier. ont refusé d'accorder le man-
damus sous prétexte qu'il n'était pas né-
cessaire, parce que le poursuivant pouvait
indemniser le magistrat et faire émettre des
brefs d'exécution. Donc, lorsque l'honora-
ble ministre vient dire que son jugement fut
maintenu par la Suprême du Nouveau-Bruns-
wick, il fait une déclaration qui n'est pas
d'accord avec les faits. Une des raisons
pour lesquelles cette affaire me parait im-
portante, c'est qu'elle constitue un empiète-
ment sur les droits des provinces. Je suis
surpris de voir qu'un député de la province
de Québec, qui a toujours tenu au respect des
droits provinciaux, s'est rendu coupable d'un
enipiètement injustifittble sur les droits d'une
province. Cependant, c'est ce qu'a fait le
ministre de la Marine et des Pêcheries dans
le présent cas. Ces filets et autres engins
dont on se sert pour prendre le saumon le
long des rivages des baies empêchent le pois-
son d'entrer dans la rivière. Or, les droits
riverains le long de ces rivières appartien-
inent à des gens qui demeurent sur le bord
de ces rivières-là, et au gouvernement de
la province ; le gouvernement fédéral y est
complètement étranger. La vpleur de cei
droits riverains provient de l'importance de
la pêche au saumon ; si le saumon ne peut
remonter les rivières, ces droits ne valent
plus rien et les sommes considérables que le
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gouvernenient provincial retire chaque an-
née de l'allocation de ces droits-là seront per-
dues pour la province. La loi est très expli-
cite. Le paragraphe 7 de l'article 14 de la
loi des pecheries dit :

Null ne fera usage de filet en forme de sac ou
de piège, ou de pare ou d'enclos à poisson, ex-
cepté en vertu d'une licence spéciale délivrée
pour capturer le poisson de mer autre que le
saumon.

Cet homme n'avait pas de licence, et la
preuve démontre clairement qu'il se servait
de rets à trappe en violation de la loi. Je
prétends que le ministre n'avait aucunement
le droit de rendre la décision qu'il a rendue.
Afin d'ajouter à l'injustice il a fait remise
non seulement de l'amende, mais des frais.
Je dis que la loi qui lui accorde une certaine
discrétion au sujet de l'aimende ne lui donne
aucunement droit de faire remise des frais.
Voyez d'ici l'injustice et la rigueur de cet
acte. Voici une association de pêcheurs à la
ligne qui paye une forte somme pour s'assu-
rer un certain privilège. Certes, elle devrait
jouir de ce privilège, quel qu'il soit et quoi
qu'il puisse valoir. S'apercevant qu'on l'eml-
pêchait illégalement d'en jouir, elle s'adressa
aux tribunaux et le magistrat condamna l'ac-
cusé à l'amende et aux frais. Mais le minis-
tre, qui ne sait rien des circonstances, s'en
rapporte à un ami politique qui représente
ce comté et fait remise et de l'amende et des
frais. Il peut bien remettre l'amende, parce
qu'elle ne tombe pas dans le gousset du
poursuivant, mais il n'a pas droit de faire
remise des frais, parce qu'ils sont censés in-
demniser le poursuivant des dépenses que le
procès lui a causées. Evidemment, il y a eu
violation de la loi et du-bon sens. Non sen-
lement la loi défend d'employer des rets il
trappe, mais elle dit que tout filet dont on
se sert pour prendre du saumon le long de la
côte doit'être levé à six heures du soir, le
samedi, et rester levé jusqu'à six heures du
matin. le dimanche suivant, c'est-à-dire du-
rant au moins vingt-quatre heures. Un jour
sur sept il est permis au poisson de se ren-
dre aux endroits où il va frayer. Certes-,
lorsqu'un pêcheur a à sa disposition six jours
dur sept pour tendre ses 'filets, il devrait s'en
trouver satisfait et permettre au poisson, du-
rant le septième jour, d'aller frayer. Mais
ces avares, ces contempteurs du repos du di-
manche ne veulent pas permettre au pois-
son de se reproduire.

En outre, l'honorable ministre a commis
une grave Injustice envers les membres de
l'association des pêcheurs à la ligne et en-
vers le plaignant qui les représentait, et il
a créé un bien malheureux précédent. Il a
fait voir qu'il suffisait à ces violateurs de la
toi d'insister quelque peu, de concert avec
leur député, pour pouvoir mépriser les dis-
positions de la loi et les règlements adoptés
pour la protection des pêcheries. 'M. l'Ora-
teur, les pêcheries sont une source 11upor-
tante de revenus dans la province du Nou-
veau-Brunswick. Permettre au poissoi% de

M. FOWLER.

remonter ces rivières-là, c'est assurer un fort
revenu au fisc da-ns la province. Le plai-
sir de la pêche attire de nombreux. touristes,
fait gagner beaucoup d'argent au peuple et
assure de l'emploi à nombre de gens. Il est
donc souverainement Important qu'on n'em-
pèche aucunement le poisson de remonter le
cours de ces rivières. J'espère que lorsque
cette question aura été mûrement étudiée,
l'honorable ministre trouvera que s'il peut
faire n'importe quoi au sujet de l'amende,
il n'a pas droit d'intervenir quant aux frais.
et qu'il réparera aussi tôt que possible l'in-
justice commise.

La motion est rejetée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

L'honorable M. EMMERSON : Je propose
que la Chambre se forme en comité pour dé-
libérer le projet de résolutions suivant :

1. Que dans les -présentes résolutions, à
.moins que le con-texte n'exige une interpréta-
tion différente, l'expression " coût " signifie le
coût réel, nécessaire et raisonnable de l'entre-
prise, et comprend les sommes dépensées, jus-
qu'à concurrence de $25,000 au plus, sur tout
pont formant partie de la ligne de chemin de
fer subventionnée ne recevant aucun autre se-
cours, mais ne comprend pas le prix de revient
des Installations de tête de ligne ou des ter-
rains nécessaire pour l'emplaeement du chemin
de fer dans aucune cité ou ville constituée en
corporation ; et ce coût réel, nécessaire et rai-
sonnable sera déterminé par le Gouverneur en
conseil, sur l'avis favorable du ministre des
Chemins de fer et Canaux et sur le rapport de
lfngénieur en chef des chemins de fer de l'E-
tat, certifiant qu'il a fait ou fait faire une ins-
pection de la ligne du chemin de fer pour la-
quelle le paiement de la subvention est deman-
dé, et un examen soigneux du coût du chemin,
et qu'à son avis le montant sur lequel la sub-
vention est demandée rst raisonnable et n'ex-
cède pas le coût véritable, réel et légitime de
la construction de ce chemin de fer.

2. Que le Gouverneur en conseil peut accor-
der, pour aider à la construction de chacune
des lignes de chemin de fer ci-dessous mention-
nées qui ne coûtera pas, en moyenne, plus de
$15,000 par mille pour la longueur subvention-
née, une subvention de $3,200 par mille pour
une longueur ne dépassant en aucun cas le nom-
bre de milles respectivement énoncé ci-après ;
'et, pour contribuer à la construction de cha-
cune desdites lignes de 'chemin de fer dont la
longueur n'excède pas celle ci-après énoncée et
qui coûtera, en moyenne, plus de $15,000 par
mille pour la longueur subventionnée, accorder
en sus de la somme de $3,200 par mille, une
autre subvention de cinquante pour cent de la
différence entre le coût moyen de la longueur
de chemin de fer subventionnée et la somme de
$15,000 'par mille, ladite subvention ne dépas-
sant pas en totalité la somme de $6,400 par
mille.

(1) A la Compagnie du chemin de fer de
Bracebridge au lac Trading pour un chemin
de fer depuis Bracebridge, dans le Muskoka,
jusqu'à un endroit si-tué à ou près Baysville,
Ontario, au lieu de la subvention accordée par
l'item 7 de l'article 2 du chapitre 8 de 1900,
n'excédant pas 15 milies.
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(2) A la Compagnie du chemin de fer de

Bruce-Mines et d'Algoma, pour les lignes de
chemin de fer suivantes :

(a) Pour cette partie de sa ligne de chemin
de fer allant de la bifurcation de Bruce-Mines
vers le sud jusqu'à la ville de Bruce-Mines,
sur le lac Huron, distance d'au plus 3 milles ;

(b) Pour les six milles de chemin de fer
construits depuis la station de Gordon-Lake,
extrémité de sa ligne subventionnée par le
chapitre 7 de 1901, en allant vers le nord jus-
qu'à Rock-Lake, une distance de 6 milles ;

(c) Pour douze milles à partir de Rock-Lake
en allant vers le nord, jusqu'à une distance de
12 milles au plus ;

Les subventions à ces dites lignes étant ac-
cordées au lieu de la subvention accordée par
l'item 33 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903,
pour 80 milles au plus.

(3) A la -Compagnie du chemin de fer de Ne-
pigon, pour les lignes de chemin de fer sui-
vantes :

(a) A partir d'un endroit situé à ou près la
station de Nepigon sur la ligne du chemin de
fer Canadien du Pacifique jusqu'au lac Nepigon,
pour 30 milles au plus ;

(b) A partir d'un endroit situé à l'ouest du
lac Helen sur la ligne dudit chemin de fer de
Nepigon, pour 33 milles au plus ;

(c) A -partir d'un endroit situé sur la ligne
du chemin de fer de Nepigon à ou près la tra-
verse de la rivière Fraser jusqu'à un endroit
situ-Ô sur le lac Jesse en passant par Cameron's
Falls, pour 1 mille au plus ;

(d) A partir d'un endroit situé sur la rive
nord du lac Nepigon en allant vers le nord,
pour une distance de 45 milles au plus

Les subventions à ces dites lignes étant ac-
cordées au lieu de la subvention accordée par
l'item 33 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903,
pour 80 milles au plus.

(4) Pour la construction d'une ligne d'em-
branchement de chemin de fer commençant à
la -ligne-mère de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique, à la station de Saint-
Philippe d'Argenteuil, ou à un endroit situé
entre cette station et Grenville, puis dans une
direction nord, au lieu de la subvention accor-
dée par l'item 49 de l'article 2 du chapitre 57
de 1903, pour 3 milles au plus.

(5) A la Compagnie du chemin de fer du
Chàteauguay et du Nord, pour un chemin de fer
à partir d'un endroit situé dans le quartier Ho-
chelaga. 'Montréal, jusqu'à u-n endroit sur le
chemin de fer Grand Nord, situé dans ou près
la ville de Joliette, en passant par ou près de
l'Assomption, Québec, ainsi qu'un rameau jus-
qu'à cette dite ville, au lieu de la subvention
accordée par l'item 32 de l'article 2 du chapitre
8 de 1900, pour 42 milles au pl'us.

(6) A 'la Compagnie de chemin de fer le
Grand Nord du Canada, pour lui permettre de
prolonger son chemin de fer depuis Arundel
jusqu'à un endroit situé dans la municipalité
des townships unis de Preston et Hartwell, pro-
vince de Québec, au lieu de la subvention ac-
cordée au chemin de fer de colonisation de
Montfort à la Gatineau par l'item 6 de l'ar-
ticle 2 du chapitre 57 de 1903, pour 30 milles au
plus.

(7) A la Compagnie du chemin de fer du
Nord de Châteauguay, pour une ligne d'em-
branchement à partir d'un endroit situé sur sa
ligne-mère, à ou près Charlemagne, puis dans
une direction nord et ouest, jusqu'à un endroit
sur le chemin de fer de Montfort à la Ga-
tineau situé à ou près Morin-Flats, au lieu de
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la subvention accordée au chemin de fer de
colonisation de Montfort à la Gatineau par
l'item 41 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903,
pour 22 milles au plus..

(8) A la Compagnie du chemin de fer de la
rivière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis un
point à ou près la station de Sainte-Agathe-
des-Monts, se dirigeant vers le township de
Howard, dans le comté d'Argenteuil, passant
près des lacs Saint-Joseph et Sainte-Marie dans
une direction sud, au lieu de la subvention ac-
cordée à la Compagnie du chemin de fer du
Nord de Montréal par l'item 58 de l'article 2
du chapitre 57 de 1903, n'excédant pas 15 mil-
les.

(9) A la Compagnie du chemin de fer de la
rivière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis un
point dans la paroisse de Saint-André, dans le
comté d'Argenteuil, et un point dans la paroisse
de Saint-Laurent, dans le comté de Jacques-
Cartier, passant à travers les paroisses de
Saint-Placide, Saint-Eustache et Saint-Martin,
au lieu de la subvention accordée par l'item
10 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903, n'ex-
cédant pas 38 milles.

(10) Pour une ligne de chemin de fer depuis
Lardo jusqu'au lac La Flèche, Colombie An-
glaise, au lieu de la subvention accordée par
l'item 2 du chapitre 7 de 1901, n'excédant pas
30 milles.

(11) A la Compagnie des houillères du chemin
de fer de Nicola à Kamloops et Similkameen,
soit pour une ligne ferrée depuis le pont Spence
ou son voisinage, sur la ligne du chemin de fer
du Pacique Canadien, jusqu'au lac Nicola, ou
pour une ligne ferrée depuis le village de Cout-
lée ou son voisinage, dans une direction sud
vers Princeton et Headley, au lieu de la sub-
vention accordée par l'item 26 de l'article 2 du
chapitre 57 de 1903, n'excédant pas 45 milles.

(12) A la Compagnie du chemin de l'Alberta-
Occidental allant d'un point sur la frontière des
Etats-Unis à l'ouest du rang 27, dans une di-
rection nord-ouest vers Anthracite, dans le dis-
trict d'Alberta, au lieu de la subvention accor-
dée par l'item 40 de l'article 3 du chapitre 7
de 1889, n'excédant pas 50 milles.

3. Que le Gouverneur en conseil peut accorder
la subvention ci-après mentionnée pour aider
à la construction du pont aussi ci-après men-
tionné, savoir :

(1) A la Compagnie du chemin de fer du
Nord de Châteauguay, le reliquat de la subven-
tion accordée par l'item 33 de l'article 2 du
chapitre 8 de 1900, pour un pont de chemin de
fer à voie unique, avec deux chaussées de 10
pieds de largeur, pour la circulation gratuite
des voitures, comme sur un chemin public,
entre le Bout-de-l'Ile et Charlemagne, au con-
fluent de l'Ottawa et du Saint-Laurent, une
somme n'excédant pas $51,000.

4. Que les subventions accordées par les pré-
sentes, pour aider à la construction d'aucun
chemin de fer ou pont, sont payables à même
le fonds du revenu consolidé du Canada, et
peuvent, à moins qu'il n'y soit autrement pour-
vu d'une manière expresse dans le présent acte,
au choix du Gouverneur en conseil sur le rap-
port du ministre des 'Chemins de fer et Ca-
naux, être payés comme suit :

(a) Lors de l'achèvement de l'entreprise sub-
ventionnée ; ou

(b) Par versements, lors de l'achèvement de
chaque section de dix milles de chemin de fer,
en proportion de la valeur de la section ainsi
achevée relativement à la valeur de toute l'en-
treprise ; ou
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(c) D'après estimations courantes des tra-
vaux appuyées du certificat de l'ingénieur en
chef des chemins de fer et canaux attestant
qu'à son avis, eu égard à l'ensemble de l'entre-
prise et au secours accordé les progrès réalisés
justifient le paiement d'une somme d'au moins
trente mille piastres ; ou

(d) Dans les cas des alinéas (b) et (c), par-
tie de l'autre.

5. Que les subventions ci-dessus mentionnées
comme autorisées au bénéfice des compagnies
nommées à cette fln, -seront, si elles sont accor-
dées par le Gouverneur en conseil, payées à ces
compagnies respectivement ; les autres sub-
ventions peuvent être accordées aux compa-
gnies qui établiront à la satisfaction du Gou-
verneur en conseil qu'elles sont en unesure de
construire et parachever lesdits chemins de fer
et pont respectivement ; toutes les lignes et le
pont pour la construction desquelles des sub-
ventions sont accordées, à moins qu'elles ne
soient déjà commencées, seront commencées
dans les deux ans qui suivront le premier
d'août 1904, et parchevées dans un délai raison-
nable, ne devant pas dépasser quatre ans après
ledit premier jour d'août, qui sera fixé par le
Gouverneur en conseil ; et elles seront ainsi
construites en conformité de plans et devis et
à des conditions qui seront approuvés par le
Gouverneur en conseil, sur le rapport du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, et spéci-
flés dans un traité qui se'a conclu dans chaque
cas par la compagnie avec ledit ministre, traité
que ledit ministre, avec l'approbation du Gou-
verneur en conseil, est par le présent autorisé
à conclure ; et le tracé de chaque ligne de che-
min de fer et pont subventionnés sera aussi
assujéti à l'approbation du Gouverneur en
conseil.

6. Que la concession de ses subventions et
leur réception par les diverses compagnies res-
peotivement, sont subordonnées à la condition
que le Gouverneur en conseil pourra en tout
temps accorder et assurer à tous les chemins
de fer en correspondance avec les lignes et le
pont ainsi subventionnés, des droits de circu-
lation ou conventions de transports ou autres
droits propres à leur donner toutes facilités
raisonnables et un tarif uniforme par mille ;
et la commission des chemins de fer du Canada
aura en tout temps le contrôle absolu des ta-
rifs à prélever et imposer par toutes les com-
pagnies et sur tous les chemins de fer et le
pont, par le présent subventionnés.

7. Que toute compagnie recevant une subven-
tion aux termes des présentes résolutions, ses
successeurs ou ayants droit, et -toute personne
ou compagnie qui dirigera ou exploitera un
chemin de fer ou une partie d'un chemin de fer
subventionné par les présentes, seront tenues
chaque année de fournir au gouvernement du
Canada le transport gratuit de ses employés,
fournitures, matériaux et sacs de dépêches sur
la partie de la ligne pour laquelle cette sub-
vention aura été reQue, et fourniront, chaque
fois que demande leur en sera faite,
des wagons-poste convenablement aménagés
pour ce service postal; et ces transport
et serv.ice seront faits aux prix qui seront
convenus entre le ministre du département
administratif pour lequel ce service sera
fait et la compagnie faisant ce service, et
dans le cas de désaccord, au prix qui sera ap-
prouvé par la commission des chemins de fer
du Canada; et en paiement ou à compte de ces
services, le gouvernement du Canada sera cré-

M. EMMERSON.

dité par la compagnie d'une somme égale à
trois pour cent par année du montant de la
subvention reçue par la compagnie aux termes
des présentes.

8. A l'égard de tous les chemins de fer
et pont subventionnés par les- présentes, la
compagnie qui en aucun temps possédera ou
exploitera quelqu'un desdits chemins de fer et
pont devra, quant elle en sera requise, pro-
duire et soumettre au ministre des Chemins de
fer et Canaux, ou à toute personne nommée
par lui, tous livres, comptes et pièces justifica-
tives établissant le coût de la construction du
chemin de fer ou du pont et le coût de leur ex-
ploitation, ainsi que leurs recettes.

9. Le Gouverneur en conseil pourra exiger
comme condition de l'octroi des subventions
par le présent accordées ou toutes autres sub-
ventions antérieurement accordées par un acte
du parlement et à l'égard desquelles il n'a pas
encore été passé de contrat avec la compagnie
pour la copstruotion du chemin de fer, que la
compagnie emploie pour sa voie des rails d'a-
cier neufs fabriqués au Canada, si pareils rails
d'acier peuvent s'obtenir au Canada de qualité
convenable A des conditions aussi favorables
que d'autres rails, ce dont le ministre des
Chemins de fer et Canaux sera juge.

10. Dès qu'il a été dûment conclu un con-
trat avec une compagnie pour la construction
d'une ligne de chemin de fer subventionnée par
les présentes, le ministre des Chemins de fer
et Canaux, à la demande de la compagnie et
sur le tappoet de l'ingénieur en chef des che-
mins de l'Etat, et un certificat de ce fonction-
naire attestant qu'il a fait un examen attentif
des études, plans et profils de toute la linen
faisant l'objet dudit contrat et qu'il a di.
considéré la conformation physique de la
trée à traverser et les moyens de trans,
utilisables pour la construction, et mentionna-
le coût probable et raisonnable de cette cons-
truction, peut, avec l'autorisation du Gouver-
neur en conseil, conclure une convention sup-
plémentaire déterminant d'une manière défini-
tivé le chiffre maximum de la subvention à
payer d'après ledit certificat de l'ingénieur en
chef, et portant que la compagnie aura droit
de recevoir, au minimum, le chiffre de la sub-
vention ordinaire de $3,200 par mille, plus une
quotité de soixante pour cent de la différence
entre le chiffre ainsi déterminé et la somme de
$3,200 ·par 'mille, s'il en est ; et la quotité res-
tante de quarante pour cent ne sera versée
qu'à l'achèvement de toute l'entreprise sub-
ventionnée, et seulement en tant qu'y donnera
droit à la compagnie le coût effectif tel que
définitivement déterminé par l'ingénieur en
'chef ; pourvu toutefois,

(a) que le coût estimatif ainsi certifié ne
soit pas en moyenne inférieur à dix-huit mille
piastres ;par mille pour la totalité de la lon-
gueur subventionnée ;

(b) qu'il ne sera versé aucune somme, si ce
n'est sur un certificat de l'ingénieur en chef
attestant que l'ouvrage fait n'est pas inférieur
au type spécifié au contrat passé avec la com-
pagnie ;

(c) qu'e la subvention ne dépasse en aucun
temps la somme de six mille quatre cent
piastres par mille.

L'honorable M. EMMERSON : Ce sont
seulement des subventions à voter de nou-
veau, Il n'y en a pas de nouvelles depuis la
dernière session du parlement.
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M. SPROULE: Voilà une explication bien ranti, puisque nous cherchons à le garantir
succinte. Faut-il comprendre qu'il n'y a au moyen d'une loi concernant la main-
pas de subventions en faveur de nouveaux d'oeuvre étrangère. Cependant, il me sem-
chemins de fer ? hie que nous aurions dû atteindre ce but en

Sir ILFRD LARIER: iln'ymettant cette condition au paiement des
Sir WILFRID LAURIER: Il n'y en a au- i

cune, ce sont toutes des subventions à re- cmen er e quen derins e fe
voter. autant par rapport aux subventions dont Il

M. SPROULE : Il parait y avoir des cas s'agit ici ; c'est le seul moyen de prévenir
où la subvention est transportée d'une com- la concurrence de la main-d'ouvre étran-
pagnie à une autre. gère, et je désirerais savoir si le gouverne-

Sir WILFRID LAURIER : Ce n'est qu'un nient se propose de l'adopter.
changement dans les termes. Il ne s'agit
que d'un renouvellement de subventions qui un bID qU nous avn pé
étaient sur le point de devenir périmées. qui je crois, est parfitem n suffisant.

M. SPROULE : Il serait important de sa-
voir dans quel cas ces subventions sont ac- M. MACLEAN: Je suppose que le pre-
cordées à une autre compagnie, et pourquoi. nier ministre parle d'après le texte et que
Mais je suppose que nous pourrons parler la loi en question devra être soumise à l'ap-
de cela lorsqu'il s'agira des différents item. probation du Sénat; mais si elle ne l'est pas.

La motion est adoptée, et la Chambre se ces subventions seront votées sans qu'il soit
forme en comité pour délibérer le projet de adopté de disposition contre l'emploi de la
résolutions. main-d'ouvre étrangère.

1. Que dans les présentes résolutions, à modns (l) A la Compagnie du chemin de fer de
que le contexte n'exige une interprétation dif- Bracebridge au lac Trading, pour un che-
férente, l'expression " coût " signifie le coût min de 'er depuis Bracebridge, dans Mus-
réel, nécessaire et raisonnable de l'entreprise, koka, Jusqu'à un endroit situé à ou prés Bays-
et comprend les sommes dépensées, jusqu'à ville, Ontario, au lieu de la subvention accor-
concurence de $25,000 au plus, sur tout pont dée par l'Item 7 de l'article 2 du chapitre 8 de
formant -partie de la ligne de chemin de fer 1900, n'excédant pas 15 milles.
subventionnée ne recevant aucun autre secours, L'honorable M. EMMERSON Il est tout
mais ne comprend pas le prix de revient des simplement prévu ici que la subvention ira à
installations de tête de ligne ou des terrains
'-'4 -ssaires pour l'emplacement du chemin de une certaine compagnie. C'était tout d'a-

'1i ans aucune 'cité ou vil-le constituée en cor- bord un crédit général.
'ation ; et ce coût réel, nécessaire et raison- (2) A la Compagnie du chemin de fer de

"fdble sera déterminé par -le Gouverneur en con- nruce-Mines et d'Algoma, pour les lignes
"heul, sur l'avis favorable du ministre des de chemin de fer suivantes

Chemins de fer et Canaux et sur le rapport de (a) Pour cette partie de sa ligne de chemin
l'ingénieur en chef des chemins de fer de l'E- de fer allant de la birfurcation de Bruce-Mines
tat, certifiant qu'il -a fait ou fait faire une vers le sud jusqu'à la ville de Bruce-Mines,
inspection de la ligne du chemin de fer pour la- sur le lac Huron, distance d'au plus 3 milles
quel-le le paiement de la subvention est de- (b) Pour les six milles de chemin de fer
mandé, et un examen soigneux du coût du che- construits depuis la station de Gordon-Lake,
min, et qu'à son avis le montant sur lequel la extrémité de sa ligne subventionnée par le cha-
subvention est demandée est raisonnable et pitre 7 de 1901, -en allant vers le nord, jusqu'à
n'excède pas le coût véritable, réel et légitime Rock-Lake, une distance de 6 milles
de la construction de ce chemin de fer. (c) Pour douze milles à partir de Rock-Lake

M. HGGAR : e stppos quil ny ~en allant vers le nord, jusqu'à une distance deM. HAGGART : Je suppose qu'il n'y milles au plus
pas de changements par rapport à ce projet? Les subventions à ces dites lignes étant ac-

L'honorablecordées au lieu de la subvention accordée par
e'on oal M. EM ERON:No. l l'Item 33 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903,

en a pas.pour 80 milles au plus

M. MACLEAN : Le gouvernement aura M. BARKER: Je désire signaler ai îiii-

peut-être la bonté de nous dire si, par rap- nistre des Chemins de fer une modification
port à ces subventions, il entend Imposer qui a été apportée à cette subvention et à
comme condition qu'il soit défendu d'em- celle destinée à la Compagnie du chemin de
ployer des ouvriers étrangers ? fer de Nipigon, et qui est'peut-étre essentiel-

M. ALEX. JOHNSTON: C'est ce qui a le. Je comprendrai l'une et l'autre dans les
été réglé samedi. quelques observations que j'ai à faire. [ans

été ces deux cas, les subventions furent d'abord

M. MACLEAN : Je crois que le bill que accordées pour une longueur considérable de
nous avons discuté samedi et auquel l'ho- chemin de fer, c'est-à-dire pour 21 milles, à
norable député (M. Johnston) fait allusion, la Compagnie de Bruce-Mines, et pour 80
ne répond pas à ce que nous nous proposons milles à la Compagnie de Nipigon. Je vois
de faire. Nous avons décidé de construire qu'on a fait des subdivisions et qu'on ae-
un chemin de fer national transcontinental, corde des subventions pour de petites sec-
et Il a été entendu qu'il serait construit par tons. soit trois milles dans un cas, et seule-
des ingénieurs et des ouvriers canadiens : ment un mille et demi dans un autre cs.
mais cela n'est pas encore tout à fait ga- Or, Il est évident que le public peut avoir
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intérêt à construire un chemin de fer de 21
milles ou de 80 milles de long et n'en avoir
aucun à construire un chemin de fer d'un
mille et demi de long. Un chemin de cette
longueur peut être une simple voie d'embran-
chement conduisant à l'établissement d'un
particulier, etc., et ainsi la subvention peut
être un simple octroi en faveur d'un particu-
lier. Si l'on doit faire une modification
comme celle-là, Il faut l'expliquer. Je ne
m'oppose pas à ce qu'on la fasse, mais je
signale ce qui me paraît être une modlifica-
tion très importante à la subvention.

L'honorable M. EMMERSON : Elle est
tout simplement divisée.

M. BRODER: Pourquoi l'avez-vous divi-
sée ainsi ?

L'honorable M. EMMERSON: Dans l'in-
térêt du chemin.

M. BARKER: M4ais pourquoi ? Y aurait-
il une raison particulière d'accorder cette
subvention, comme, par exemple, en vertu
du paragraphe de la lettre a, pour un chemin
de trois milles de long seulement? Je l'ai
dit, ce chemin peut être une simple voie
d'embranchement conduisant à l'établisse-
ment d'un particulier.

L'honorable M. EMMERSON : Il n'y a
rien de tel.

M. BARKER : Cette modification doit
avoir une raison. L'honorable ministre au-
rai-il la bonté de nous dire quelle est cette
raison-là ?

M. HENDERSON: Il paraît y avoir
quelque chose de bien étrange au su-
jet de cette subvention. Ce chemin n'a que
trois milles de long; or, lorsque nous avons
accordé cette subvention antérieurement, il
s'agissait d'une longueur considérable. Je
ne vois pas sur quoi le gouvernement peut
s'appuyer pour justifier une subvention à
une ligne comme celle-là. Certes, il ne sau-
rait invoquer comme prétexte l'intention de
développer le commerce dans une large me-
sure, ni celle de coloniser le pays. Je crois
plutôt qu'il a pour but de favoriser certains
particuliers de ses amis. C'est ce que cette
subvention donne tout d'abord à penser.

Une ligne de chemin de fer de trois milles
de long, traversant une région nouvelle, ne
semble pas avoir beaucoup de valeur comme
chemin de colonisation; c'eàt dans le but de
favoriser la colonisation du pays que nous,
membres de l'opposition, consentirons à voter
toutes ces subventions. Le comité doit
exiger des explications plus complètes avant
de rpermettre que cet item soit voté. On doit
nous dire qui doit 'bénéficier de ce crédit.
Ce n'est certainement pas le public en gé-
néral, car une voie ferrée de -trois milles de
longueur dans un district tout à fait nou-
veau ne peut rapporter des avantages ma-
tériels appréciables à notre population prise
dans son ensemble. (e ne 'peut être un
chemin de colonisation, mais cette entre-
prise doit bénéficier à quelqu'un. Que le

M. BARKER.

ministre nous fasse donc connattre quelle
est la personne en question, et alors nous
pourrons juger si -l'ouvrage pour lequel on
accorde cette subvention est d'une impor-
tance suffisante pour engager le gouverne-
ment -à consacrer les deniers publics au béné-
lice d'intérêts particuliers.

M. E2MIMERSON*: Je ne connais aucun
particulier qui doive profiter de cette enre-
prise que je considère être d'intérêt public.
Ce chemin de fer aura 100 milles de long et
il ouvrira à J'exportation environ 10,000,000
d'acres de forêts qu'on ne peut attein-
dre à l'heure qu'il est. Les parties de
cette route qui seront construites mainte-
liant ne -forment, pour ainsi dire, que lies ja-
lons d'un chemin de fer qui s'étendra sur une
longueur de 100 milles. lD'après les rensei-
gnements qu'on m'a fournis, aucun proprié-
taire de mine ou de scierie ne bénéficiera
de cette entreprise qui a l'intérêt public en
vue.

-M. SPROULE : Combien a-t-on accordé
à cette compagnie pour le nombre de milles
déjà construits ?

M. EMMER-SON : Nous accordons la
môme subvention par mille. Cette ligne
loit avoir 100 milles de long et on n'a ac-
cordé de subventions que pour 21 milles.

M. SPROULE : Dans ce cas, nous don-
nons des subventions pour -la construction
de 3 milles, de 6 milles et de 12 milles. S'a-
git-ill d'un de ces chemins de fer auxquels
le gouvernement d'Ontario a prêté de l'ar-
gent pour l'avantage de l'industrie du Sault?

L'ihonorable M. EMMERSON : Non.
M. BARKER : L'honorable ministre dé-

elare-t-id que les divisions de ce chemin,
mentionnées ici, forment précisément par-
tie de la voie ferrée pour la construction de
laquelle nous avons déjà voté des subven-
tions?

L'honorable M. EMMERSON : Non, il y a
quelque changement dans la rédaction de ce
crédit.

M. BARRER: L'honorable ministre au-
rait dû nous dire cela plus tôt. Il nous a dé-
claré qu'il n'opérait aucun changement. Le
peuple a le droit de savoir s'il accorde des
subventions à de nouvelles dignes de chemin
de fer.

M. 'EMMERSON : Je crois avoir déjà ex-
pliqué cela. Il -s'agit des mêmes voles fer-
rées, mais il y a quelques changements dans
la rédaction de cet item.

M. BRODER : Ces lignes suivent un au-
tre tracé.

L'honorable M. HMMERSON : Non.
M. HENDERSON : Si je ne me trompe,

on accorde des subventions pour la construc-
tion de trois sections d'un chemin de fer. Je
voudrais savoir s'il s'agit de parties d'une
voie ferrée continue réunies les unes aux
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autres, ou de parties distinctes d'un chemin
de fer, ou de sections qui formeront plus
tard la voie principale d'un chemin de fer.
A mon avis, nous devrions savoir si l'argent
que nous accordons ainsi, rapportera des bé-
néfices quelconques. Il me semble que tout
cela est tenu bien secret. Quant à moi, il
me semble que s'il s'agit. de sections sépa-
rées; ces ouvrages ne seront pas d'un grand
avantage : mais si toutes ces parties for-
ment plus tard une ligne continue de 20 mil-
les de long, alors on peut invoquer certaines
raisons -pour excuser l'octroi de ces subven-
tions. Pour ma part, je suis bien opposé à
ce système qui consiste à accorder des sub-
ventions aux compagnies de chemins de fer,
à moins qu'il ne s'agisse de lignes de coloni-
sation dans une région nouvelle.

M. SPROULE : Il y a cette différence-ci,
c'est que l'item se lit comme suit :

Pour cette partie de sa ligne de chemin de fer
allant de la bifurcation de Bruce-Mines vers le
sud.

L'honorable M. EMMERSON : C'est une
voie ferrée continue.

M. SPROULE : Oui, mais dans l'item sou-
mis d'abord, on lisait ce qui suit :

A la Compagnie du chemin de fer de Bruce-
Mines et d'Algoma pour 21 milles, à partir du
terminus de sa ligne, subventions accordées
par le chapitre 7 des statuts de 1901, et se di-
rigeant vers le. nord, cette longueur ne devant
pas dépasser 21 milles.

Dans un cas, on accorde une subvention
pour un chemin de fer se dirigeant de Brace-
Mines, vers le nord, et dans l'autre, cette
subvention est accordée pour une voie fer-
rée sétendant de la bifurcation vers le nord.
Il semble qu'il s'agit d'un autre chemin de
fer, ou que ces deux lignes partent de points
différents sur |le même chemin de fer.

L'honorable M. .EMMERSON : Il n'y' a
qu'une faible partie de la ligne déjîl cons-
truite.

M. SPROULE : Où se trouve la bifurea
tion du chemin de fer de Bruce-Mines, à par-
tir de ce dernier endroit ? Se trouve-t-elle au
nord ou au sud de Bruce Mines ?

L'honorable M. EMMERSON : Vers le
nord.

M. BARKER : Je comprends qu'avec la
partie déjà construite celle pour la cons-
truction de laquelle on accorde des subven-
tions formera une ligne continue.

M. HAGGART : A-t-on déjà payé une sub-
vention à cette compagnie ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.
M. HIAGGART : N'a-t-on pas accordé de

subventions à cette partie de la ligne pour
la construction de laquelle on nous demande
de voter une subvention ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.
M. HAGGART : Mais on ne l'a pas

payée ?

L'honorable M. EMMERSON: Non.

M. IAGGART : Si je me rappelle bien,
on a accordé et payé une subvention pour
la construction de cette section particulière
de cette ligne.

L'honorable M. EMMERSON : Le parle-
ment a voté une subvention qui n'a pas été
payée.

M. HAGGART : Vous accordez une sub-
vention pour la partie de la ligne déjà cons-
truite.

L'honorable M. EMMERSON : J'ai dit
qu'on avait déjà construit 9 milles de ce che-
min de fer et qu'on avait payé la subvention
votée. Les sections dont il s'agit maintenant
ont fait l'objet d'une subvention qui n'a pas
été payée.

M. HAGGART : Je me rappelle parfaite-
ment le débat qui s'est soulevé ici et au
cours duquel le député de cette partie du
pays a expliqué tout cela. Je crois que d'une
façon ou de l'autre la subvention a été
payée.

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agissait
de neuf milles pour la construction desquels
nous avons payé une subvention de $8,800

M. HAGGART : Ainsi, on n'a accordé au-
cune subvention pour la construction de ces
parties de cette voie que vous voulez sub-
ventionner maintenant ?

L'honorable M. EMMERSON : On a voté
des subventions qui n'ont pas été payées.

M. HENDERSON : Je veux appeler l'at-
tention de l'honorable ministre sur la diffé-
rence qu'on constate dans la rédaction des
différents articles de cet Item. Les articles
a et h se. lisent comme suit:

(a) Pour cette partie de sa ligne de chemin
de fer allant de la bifurcation de Bruce-Mines
vers le sud jusqu'à la ville de Bruce-Mines;
sur le lac Huron, distance d'au plus 3 milles ;

(b) Pour les six milles de chemin de fer
construits depuis la station de Gordon-Lake,
extrémité de sa ligne subventionnée par le cha-
pitre 7 de 1901, en allant vers le nord jusqu'à
Rock-Lake, une distance de 6 milles.

Par l'article b on demande l'autorisation
de subventionner cette compagnie de che-
min de fer pour six milles de voie ferrée
déjà construits, et non pas à construire. Je
voudrais savoir de l'honorable ministre si
cette Dartie de la voie est complètement ter-
minée, si elle se trouve comprise entre les
trois milles et les dix milles dont il a déjà
été question.

L'honorable M. EMMERSON : Ces tra-
vaux ont été exécutés, mais on n'a pas payé
de subvention ; cette disposition nous pet4
mettra d'effectuer ce paiement.

M. HENDERSON : On n'a pas déjà accor-
dé de subvention pour ces six milles de che
min de fer ?

L'honorable M. EMMERSON : Non.
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M. HENDERSON : Est-il possible qu'on

ait construit un chemin de fer dans Algoma
sans obtenir de subvention ? A mon avis, il
doit y avoir erreur quelque part.

M. HAGGART: Depuis combien de temps
cette vole a-t-elle été construite ?

L'honorable M. EMMERSON : On n'en a
pas fait l'inspection jusqu'à présent ; donc,
elles est de construction toute récente.

M. HAGGART : ;Le principe est entière-
ment différent. Si le gouvernement entre-
prend de subventionner des chemins de fer
déjà construits, toutes les compagnies du
pays réclameront leur part de subvention.

L'honorable M. HYMAN : Il s'agit sim-
plement d'une prolongation de délai, cette
subvention était acquise avant aujourd'hui.

M. HAGGART : Il me semble qu'on a déjl
construit -ce chemin depuis Bruce-Mines jus
qu'au bord de l'eau oui jusqu'au Canadien
du Pacifique.

Paragraphe b de l'article 2.
M. HENDERSON : Je demanderai de nou-

veau à l'honorable ministre si les six milles
en question se trouvent compris dans la par-
tie non coloriée de cette carte, c'est-à-dire,
entre -la section de trois milles et celle de
neuf milles.

L'honorable M. EMLMERSON : Non.
M. HENDE'RSON : J'avais compris qu il

s'agissait de cette section.
L'honorable M. EMMERSON : La partie

non coloriée représente la section de neuf
milles. Ia subvention accordée pour cet
ouvrage a été payée.

M. BARKER : La section entre les deux
sections dont nous venons de parler, est-elle
construite?

L'honorable M. EiMMERSON : Oui.
M. BARKER : Le gouvernement a accordé

une subvention pour ces travaux?
L'honorable M. FMMERSON : Oui, et cette

subvention a été payée.
M. SPROULE : A mon avis, subventionner

un petit tronçon de chemin de fer après sa
construction c'est suivre un mauvais prin-
cipe. J'ai combattu ardemment en faveur de
la population de 'Meaford et de Saint-Vin-
cent pour 9btenir une partie de la sub-
vention accordée à la ligne du chemin de
fer de Meaford à Owen-Sound, partie de la
voie ferrée de Manitoulin et s'étendant jus-
qu'à Wiarton, et de là jusqu'à Tobermory.
Une partie de cette ligne depuis la voie du
Grand Tronc jusqu'au quai, une distance
d'environ un mille et trois quarts, a déjà été
construite par la population de cette localité
Cette petite ville qui compte à peine 2,000
eu 8,000 habitants, a été obligée d'accorder
une subvention de $20,000 pour construire cet
embranchement, et j'ai fait tous les efforts
possibles pour obtenir du gouvernement

M. EMMERSON.

qu'il accordat à cette population une partie
de la subvention destinée à la ligne qu'on se
proposait de construire jusqu'à Manitoulin,
via OwenSound ; cette section du chemin de
-fer était absolument nécessaire et bien loin
d'étre terminée. Je n'ai pu réussir à con-
vaincre le gouvernement qu'il devait soit
détourner .une partie de la subvention, soit
accorder une subvention suplémentaire, s'il
voulait conserver 'la première. Maintenant
qu'ils s'agit de -la construction d'un chemin
de fer de trois milles de long, on accorde une
subvention, et par ce crédit même nous en
votons une autre pour une voie ferrée de six
milles de long. A mon avis, c'est là un autre
exemple de ce vieil adage qui dit que les
baisers sont des faveurs.

Le gouvernement semble toujours prêt à
trouver les moyens de subventionner les
chemins de fer appartenant à ses amis, tan-
dis que, lorsqu'il s'agit d'une voie ferrée
sur laquelle ses partisans n'ont pas la haute
main, Il ne s'occupe plus des besoins du
pays, semble-t-il, et il laisse les choses se
régler d'elles-mêmes. Je prétends que dans
un cas comme celui-ci on devrait accorder
une subvention à cette partie du chemin de
fer qui s'étend de la voie du Grand Tronc
jusqu'au quai, et qui est une section du
système qu'on a en vue, si l'on prolonge
cette ligne jusqu'à l'île Manitoulin. C'est la
population qui a construit cet embranche-
ment et je crois que le gouvernement de-
vrait lui accorder une subvention pour cet
ouvrage, surtout lorsqu'il subventionne des
lignes qi n'ont que trois milles de long.

M. FOWLER : Est-il vrai que cette partie
du chemin a été construite sans aucune
promesse ou espérance de subvention et
qu'on accorde une subvention pour cet ou-
vrage, lorsque ce dernier est construit ?
Evidemment, cette chose ne peut arriver.

L'honorable M. EMMERSON : Le fait
s'est présenté dans ce pays.

M. FOWLER: Dans ce cas particulier ?
L'honorable M. EMMERSON : Le fait

s'est produit. Actuellement, nous accordons
simplement une subvention acquise.

M. FOWLER : Dans ce cas, on a l'habi-
tude d'accorder de l'argent après qu'un
chemin de fer a été construit et terminé
sans espoir d'une subvention.

L'honorable M. EMMERSON : Oh ! non.
M. FOWLER : Ces gens construisent une

voie ferrée, n'espérant aucunement obtenir
une subvention du gouvernement, et main-
tenant vous leur faites cadeau d'une sub-
vention. C'est là, il me semble, un procédé
bien étrange.

L'honorable M. EMMERSON : La subven-
tion a été votée, mais non payée.

M. FOWLER : Ce n'est pas ce qu'a dit
l'honorable ministre, il y a un instant. Il
a déclaré que cette section particulière du
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chemin de fer en question a été construite
avant qu'aucune subvention eût été accor-
dée ; que, lorsqu'elle a été construite, cette
subvention fut accordée et que ce fait était
assez fréquent.

L'honorable M. EMMERSON : J'ai dit qu'il
s'était déjà produit.

M. FOWLER : Souvent ?
L'honorable M. EMMERSON : Dans plus

d'une circonstance.
M. FOWLER : En thèse générale, je ne

suis pas opposé à l'octroi de subventions aux
chemins de fer. Je crois qu'au Canada. Il
est très important que nous ayons des voies
ferrées. Ces dérniers sont aussi nécessaires
que les routes publiques, et j'approuve les
subventions accordées à un chemin de fer
quand on ne peut construire cet ouvrage
nécessaire sans cette aide. Mais je pro-
teste énergiquement contre un cas de ce
genre où l'on voit le gouvernement faire un
présent de $5,000 à une compagnie qui,
croyant que cette entreprise serait avanta-
geuse, a construit un certain nombre de
milles de chemin de fer pour étendre son
système, tout en n'espérant pas obtenir de
subvention de l'Etat et sans qu'il y eut,
semble-t-il, nécessité d'accorder cette sub-
vention.

L'honorable M. EMMERSON : On a ac-
cordé une subvention :po>ur la construction
de trente milles. Neuf milles ont été cons-
truits et la subvention qui s'y rapportait
a 'été acquittée. Nous subventionnons main-
tenant la compagnie pour les 21 milles qu'il
reste à construire.

M. FOWIJER : Quelle espèce de renseigne-
ment obtenons-nous donc ? Je comprends
que 'le ministre ne peut connaitre tous les dé-
tails de ces difflérentes matières par tout le
Canada. mais le sous-ministre se trouve à ses
côtés; il fait partie de l'administration depuis
je ne sais combien d'années, et les rensel-
gnements qu'il fournit au ministre sont tel-
lement erronés que le ministre est obligé
de se contredire lui-même.

L'honoraible M. EMMERSON : Je ne crois
pas.

M. FOW'LER : J'exprime l'opinion du
comité en disant cela. J'espère 'que le
changement que le ministre des Chemins de
fer a 'faits dans l'apparence de sa personne,
ne l'a pas changé lui-même; j'espère qu'il ne
s'est pas trouvé de Dalilaeh pour lui couper les
cheveux. ce qui aurait eu pour résultat de di-
minuer sa force et ses facultés de jugement.
Mais pour une raison ou pour une autre,
il 'confond tou'tes choses ce matin. Je vou-
drais savoir enfin 'ce que nous faisons réel-
lement. 'Le ministre nous dit qu'on n'a ni
demandé, ni voté de subvention, et qu'on ne
s'attendait pas mme à en obtenir une.

ception de celle se rapportant à la construe
tion de la section de neuf milles.

M. FOWiLER : Tous les membres de la
Chambre ont entendu l'honorable ministre
faire la déclaration que je lui attribue. Vou-
dra-t-il nous dire ce que nous sommes sup-
posés faire dans le moment ?

L'honorable M. EMMERSON : La réso-
lution est très claire. Nous accordons des
subventions pour ila construction de trois
milles, de six imilles et de douze milles, de
vingt-un milles de chemin de fer en tout.

M. SAM. HUGHES : Ce chemin de fer
appartient-il à un particulier ?

L'honorable M. EMMERSON: A une coin-
pagme.

M. 'SAM. HUGHES : Il s'agit d'un même
chemin de fer ?

L'honorable M. EMMERSON: Apparte-
nant à une seule compagnie.

M. SAM. HUGHES : Le cas est différent.
Quelqu'un peut-il l'expliquer ? L'honorable
représentant de Nipissing (M. McCool) con-
iait-il quelque chose de tout cela ?

M. McCOOL : Ce chemin de fer part de
Bruce-Mines, et il s'agit d'une même ligne.

M. SAM. HUGHES : Je comprends que
c'est un chemin de fer destiné au transport
du bois.

M. McCOOL : Cette voie ne passe pas à
travers un district où se fait l'exploitation
du bois, si ce n'est celle du bois dur ; elle
traverse un district riche en mines de cui-
vre.

M. SPROULE : Ce chemin de fer se rend-
il jusqu'à cette ancienne mine dont une com-
pagnie anglaise désire reprendre l'exploita-
tion ?

M. M'eCOOL : Non, ces mines sont aujour-
d'hui la propriété d'une compagnie de Phi-
ladelphie, si je ne me trompe. Je n'ai pas
voyagé sur cette ligne, mais d'après ce que
je puis voir par la circulation du train du
chemin de fer Canadien du Pacifique, cette
voie est véritablement construite et un train
régulier y circule tous les jours, et fait rac-
cordement avec de 'train du Sault, sur le che-
min de fer Canadien du Pacifique.

M. 'SAM. HUGHES : Cette compagnie a-
t-elle une charte du gouvernement fédéral ?

M. McCOOL : Oui. On trouve dans cette
région de riches mines de cuivre. Les an-
ciennes mines de Bruce se trouvaient sur le
bord de la rivière, mais ces nouvelles mines
sont à trente ou quarante milles dans rin-
térieur.

M. SAM. HUGHES: Il n'y a pas de co-
lonie à cet endroit, vous aidez simplement
une compagnne de particuliers.

L'honora ble 'M. EMMERSON : J'ai dit! M. MeCOOL: Il y a. un grand nombre
u'on n'avait payé aucune subvention à l'ex- d'habitations dans cette région.
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M. SAM. HUGHES: On me dit qu'il n'y

a pas une seule station sur toute cette ligne.
L'honorable M. EMMERSON: Celle-ci

S'étend du lac Huron au chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique, soit une distance de
trois milles. De là on compte six milles
pour se rendre au lac Rock, et de ce dernier
endroit la ligne se prolonge de douze milles
vers le nord.

M. SAM. HUGHES : Cette voie est-elle
ininterrompue ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui, et'elle
appartient toute à la même compagnie.

L'honorable M. HAGGART : Avez-vous
payé une subvention pour la ligne de Bruce-
Mines au lac Huron ?

L'honorable M. EMMERSON: Le sous-
ministre répond dans la négative.

L'honorable M. HAGGART: Si je me rap-
pelle bien, de chemin de fer Canadien du Pa-
cifique, a lui-même construit un embranche-
ment jusqu'au lac, dans le but de transpor-
ter les matériaux dont il avait besoin pour
le terrassement de sa voie du Sault-Sainte-
Marie.

M. McCOOL: Oui, mais cet ouvrage n'était
que temporaire, et les rails ont été enlevés
depuis longtemps. Je sais pertinemment
que la nouvelle iligne ne suit pas le tracé de
l'ancien embranchement du Pacifilue. J'ai
vu moi-même cette voie et j'ai constaté
qu'elle était très bien construite. Il y a une
légère confusion de noms. vu que le village
établi au quai de Bruce-Mines porte ce der-
nier nom. Le village de Bruce-Mines se
trouve à environ trois milles de la station
du même nom sur le Canadien du Pacifi-
que. A mon avis, il ne saurait exister de
doute quant au fait que cette ligne n'est pas
interrompue.

M. HAGGART : La nouvelle mine est-elle
en exploitation maintenant?

M. McCOOL : Oui.
M. HAGGART : Et ce chemin de fer est

à l'avantage des propriétaires de cette mine.
M. McCOOL: Il y a une importante colo-

nie de cultivateurs dans ce district, et lors-
qu'ils tentèrent le premier effort pour obtenir
cette subvention, ces gens m'ont demandé de
me joindre à la députation chargée de pré-
senter leur cause. Tous désiraient ardem-
ment obtenir la faveur demandée.

M. HAGGART: Je suppose que les intéres-
sés dans cette compagnie désirent que cette
voie se continue vers le nord, et cela dans
leurs propres intérêts et pour l'avantage du
public, en général.

M. MeCOOL: Oui.
M. SPROULE : En 1903, nous avons ac-

cordé des subventions pour la construction
de 21 milles de ce chemin de fer. Cette ligne
que nous subventionnons maintenant, se

M. McCOOL.

trouve-t-elle comprise dans ces 21 milles, ou
changeons-nous la destination d'une partie
de cette subvention pour appliquer celle-ci à
une autre section de ce chemin de fer? L'au-
tre subvention se trouve-t-elle périmée ?

L'honorable M. EMMERSON : Nous vou-
lons payer la subvention accordée pour la
construction de ces 21 milles. Le temps ac-
cordé pour faire ces travaux expire le 1er
août, je crois.

M. S'PROULE : Il vaudrait mieux savoir
si tout cela est dû ou non au fait que ce
délai expire.

Sir WILFRID LAURIER: Mon honorable
ami veut-il me permettre de lui faire remar-
quer que ces subventions ont été votées en
1900, à la condition expresse que ces lignes
seraient commencées et terminées dans un
délai de deux ans?

M. HAGGART : 1l y a une autre raison.
D'après l'ancienne loi, les subventions ne
pouvaient être payées, à moins que la ligne
ne fût terminée par sections de dix milles
chacune; la disposition actuelle a pour but
de permettre à l'honorable ministre de payer
cette subvention pour des sections de trois
milles et de six milles.

M. HENDERSON : L'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux sait parfaite-
ment que le fait d'accorder ainsi, d'une ma-
nière irréfléchie. des subventions aux che-
mins de fer, est tout à fait blâmable, et
je ne puis voir comment il pourra trouver
une excuse suffisante pour expliquer l'atti-
tude qu'il prend maintenant, à moins qu'il
ne démontre que cette voie ferrée est véri-
tablement un chemin de colonisation.

Si cette -ligne ne sert qu'aux marchands de
bois pour transporter les produits de leur
industrie, ou qu'à une compagnie minière
pour l'exploitation de ses mines, le Canada
n'a aucunement raison de la subventionner.
Cela appartiendrait plutôt au gouvernement
d'Ontario qui retire tous les bénéfices ré-
sultant de ces industries. Cette dépense
n'est excusable que si ce chemin de fer est
une voie de pénétration destinée à ouvrir
cette région aux agriculteurs qui vou-
draient s'y établir. L'an dernier, j'ai vive-
ment protesté contre l'octroi de subventions
à des chemins de fer qu'on voulait cons-
truire dans 'les parties les plus anciennes
d'Ontario. Je protesterai de nouveau et
aussi vivement, aujourd'hui, pour la même
raison, à moins qu'on ne me démontre qu'il
s'agit de renouveler l'ancienne subvention.
Dans ce cas, et si certaines compagnies ont
été portées à croire par le gouvernement
que ce dernier les aiderait, je demanderai
aux ministres de s'en tenir à leur parole et
de ne pas causer de difficultés aux person-
nes qui ont sacrifié de l'argent dans ces
entreprises. Quant aux nouvelles subven-
tions, j'en trouve le nombre bien considé-
rable, et je ne suis pas prêt à les voter, si
on ne me prouve pas distinctement que ces
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chemins de fer ont pour but d'ouvrir de
nouvelles terres à la colonisation, qu'ils sont
réellement des chemins de colonisation.

M. SPROULE : L'honorable ministre des
Chemins de fer nous a dit que la subven-
tion deviendrait périmée le 1er avril, et
c'est la raison assignée par le premier mi-
nistre pour l'octroi de cette subvention. Mais
les subventions ont été accordées l'an der-
nier aux conditions suivantes :

Tous les ponts et voies ferrées pour la cons-
truction desquels des subventions sont accor-
dées, à, moins qu'ils ne soient déjà commencés,
seront commencés dans les deux ans qui sul-
vronît le premier jour d'août 1903.

Nous ne sommes rendus qu'au 1er août
1904; il y a donc encore une année à courir.

Sir WILFRID LAURIER : Oui, mais ces
compagnies doivent avoir terminé au moins
une section de dix milles.

M. SPROULE : Si c'est là l'explication de
ce fait, pourquoi l'honorable ministre des
Chemins de fer ne nous l'a-t-il pas fournie ?
Cela nous aurait épargné du temps.

M. BARKER : Pourquoi cette compagnie
ne peut-elle construire quatre autres milles
de voie ferrée et se trouver ainsi A observer
la loi ? Si elle a construit six milles, elle
peut en construire quatre autres pour se
conformer aux dispositions du statut de l'an
dernier.

Résolution 3, paragraphe " a

M. MACLEAN : Est-là un projet du che-
min de fer Canadien du Pacifique ?

L'honorable M. EMMERSON: Je ne sa-
che pas qu'il en soit ainsi.

M. SPROULE·: A quelle compagnie ap-
partient ce chemin ?

M. MACLEAN: S'il faut en juger par la
carte que nous avons devant nous, on se
propose de prolonger cette ligne jusqu'à la
baie d'Hudson, puisqu'elle s'étendra jusqu'à
la rivière Albany.

L'honorable M. FMMERSON : Je ne crois
pas qu'il s'agisse d'un projet formé par le
Canadien du Pacifique. D'après ce que j'en
connais, cela n'est pas.

M. MACLEAN : Quels sont ceux qui de-
mandent cette subvention ?

L'honorable M. EMMERSON: Le Canadien
du Pacifique n'a rien à voir là-dedans. C'est
la Compagnie du chemin de fer de Nipigon
qui demande cette subvention.

M. FOWLER : Quel est le gérant général
de cette compagnie ?

L'honorable M. EMMERSON: Un avocat
de la ville d'Ottawa a présenté la requête de
la compagnie, requête signée par cette der-
nière. -C'est tout ce que je connais de cette
affaire. .

'M. FOWLER: Il doit y avoir au bas de
cette requête le nbm de quelqu'un agissant
pour la compagnie.

'Sir WILLIAM MULOCK : Toutes ces
questions ont été discutées, lorsque la sub-
vention a été accordée. Il ne s'agit pas
maintenant d'un projet nouveau. Pour ma
part, tout ce que je connais à -propos de ces
résolutions, c'est qu'elles constituent un re-
nouvellement de subventions déjà votées.

M. FOWLER : On nous demande d'accor-
der une subvention pour la construction de
douze milles de chemin de fer. Pourquoi
procéder ainsi par section, au lieu de de-
mander une subvention pour toute cette
ligne depuis Nipigon jusqu'à la baie d'Hud-
son ? S'il s'agit d'une partie d'un projet gé-
néral dont le but est de subventionner un
chemin de fer de Nipigon à la baie James,
cela pourrait être avantageux. Mais pour-
quoi laisser le comité dans cette ignorance ?

Sir WILFRID LAURIER : La subvention
accordée l'an dernier était rédigée dans les
termes suivants :

A la Compagnie du chemin de fer du Nipigon,
pour une ligne de chemin de fer à .partir du lac
Supérieur jusqu'au lac Nipigon, et à partir d'un
point situé sur la rive nord du lac Nipigon en
gagnant le nord, n'excédant pas 80 milles.

Il s'agissait d'une voie non interrompue,
mais la compagnie désire maintenant cons-
truire ce chemin de fer depuis la rive du lac
Supérieur jusqu'au lac Nipigon et depuis ce
point, en se dirigeant vers le nord. jusqu'à
un endroit où cette ligne fera raccordtment
avec le Grand-Tronc-Pacifique. Au lieu d'a-
voir une voie interrompue, nous aurons une
ligne de chemin de fer jusqu'au lac Nipigon
et de la rive de ce lac, par bateau. jusqu'à
la rive opposée et ainsi de suite.

M. MACLEAN : Ce sera le premier rac-
cordement depuis le lac Supérieur avec la
nouvelle ligne à travers le continent, n'est-
ce-pas ?

Sir WILFRID LAURIER : Les promo-
teurs de cette entreprise ont l'intention
d'exécuter ce projet et de se servir de ce che-
min de fer pour la construction du Grand-
Tronc-Pacifique.

M. MACLEAN : En vérité, le Grand Tronc
n'a-il pas la haute main sur la charte de
cette compagnie ?

Sir WILFRI) LAURIER : Je ne le crois
pas. Le Grand Tronc n'a rien à faire dans
tout cela.

M. FOWLER : Je suis heureux d'entendre
le premier ministre expliquer aussi claire-
ment ce point. Veut-il nous dire entre les
mains de qui cette charte se trouve ?

Sir WILFRID LAURIER : Le seul inté-
ressé que je connais est M. James Conmee.

M. FOWLER: Cela règle la question.

Sir WILFRID LAURIER : La résolu-
tion est adoptée.
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M. BARKER : Vu que le ministre' des

Chemins de fer, ni aucun membre du Gou-
vernement ne semble pouvoir nous faire con-
naître les noms des personnes qui font par-
tie de cette compagnie à laquelle on ae-
corde un quart de million de dogars, un des
représentants de ce district pourrait peut-
être nous fournir ce renseignement. La
Compag.nie de chemin de fer du Nipigon
n'est qu'un nom fictif. A mon avis, nous
devrions savoir quelles sont les personnes
qui ont demandé cette subvention, afin que
nous puissions juger si elles sont capables
de construire cette ligne. Le ministre des
Chemins de fer a dû naturellement faire une
enquête complète avant de se décider à
faire voter de nouveau cette subvention; or,
nous avons le droit de connaître de résultat
de cette enquête. Il nous faudrait d'iu-
tres renseignements avant de voter ce mon-
tant. Se contenter de nous dire qu'une
charte a été accordée par le parlement fé-
déral au chemin de fer du Nipigon, croire
que cela est suffisant, que nous n'avons pas
besoin de connaître les noms des promo-
teurs de cette charte et celui des intéressés
dans ce projet, me semble absurde de la
part du gouvernement. Nous ne sollici-
tons pas de faveur en demandant ces ren-
seignements; nous rédamons un'droit (lui
nous appartient. On a longuement parlé
dernièrement de l'emploi de la main-d'u-
vre étrangère. Nous pouvons raisonnable-
ment supposer que ce sont des étrangers
qui sont au fond de cette affaire, mais qu'ils
soient étrangers ou citoyens de ce pays, nous
avons le droit de connaître leurs noms.

Sir WLFRID LAURIER : Il ,utfit de
lire le statut pour savoir quels sont ceux
qui ont demandé, fla constitution civi'e le
cette compagnie.

M. BARKER: Oh!
Sir W1LFRIèD :LAURIER : Oui. Ce

renseignement se -trouve dans le statut.
Pour ma part, je ne connais que M. Conimee
de tous ceux qui peuvent être concernés
dans cette entreprise. Mais j'ai envoyé
chercher les statuts et je pourrai faire con-
naître à l'honorable député (M. Barker) les
noms de ces personnes.

M. McLEAN: Le premier ministre veut-
il poser le principe qu'il suffit à une com-
pagnie ou à un particulier de demander une
subvention pour l'obtenir ? Si un timbre de
caoutchouc demandait une subvention de
cinq cent mille piastres, la lui accorderait-
on ?

Sir WILFRID LAURIER : Oui.
M. McLEAN : C'est lA le principe mis en

vigueur par l'honorable premier ministre.
Sir WILFRID LAURIER : Le parlement

a accordé, à maintes reprises, des subven-
tions pour la construction de chemins de
fer, avant même que les compagnies qui de-
vaient exécuter ces ouvrages, fussent for-

Sir WILFRID LAURIER.

mées.. On accordait une subvention, et
n'importe quelle compagnie pouvait venir
de l'avant et obtenir cette subvention.

M. SAM. HUGHES : Il a déjà été question
de ce chemin de fer. Lors du débat sur -le
Grand-Trone-Pacifique, le premier ministre
nous a dit que cette ligne transcontinentale
aurait un embranchement se dirigeant vers
le lac Nipigon. Aujourd'hui, nous consta-
tons que ce projet est à il'avantage de M.
James Conmee qui dispose de cette charte,
et qui, dans le but de leurrer le public,
s'efforce d'obtenir une subvention pour son
chemin de fer qui s'étendra jusqu'au lac
Nipigon. 1l a obtenu du gouvernement
d'Ontario des concessions de pêche et de
coupe de bois pour la fabrication du pa-
pier ; ces gens-là se sont accaparés tout le
'pays. Maintenant, pour l'avantage de M.
Oonmee qui est le plus parfait lanceur d'af-
faires qui soit venu s'établir au pays, le
peuple devra payer en Impôt un quart de
million de dollars pour ce chemin de fer.
Cela est simplement scandaleux. Il est ab-
surde de dire que cette ligne ouvrira une nou-
velle région à la colonisation. Il n'y a pas
d'apparence que cette partie du pays soit
colonisée d'ici à longtemps. C'est simple
ment un cadeau fait à M. Conmee en enri-
chissant ,la compagnie qui est à sa merci.
J'ignore si l'on a expliqué tous les faits au
premier ministre. Je suppose que ce chemin
de fer fera raccordement avec le Grand-
Tronc-Pac.ifnue.

tSir WILFRID LAURIER : Mon honorable
ami (M. Samuel Hughes) me pardonnera de
lui dire qu'il fait erreur. Cette compagnie
avait été constituée civilement avant qu'il
fût question du Grand-Tronc-Pacifique.

M. SAM. HUGHES : Je le sais. Mais la
charte accordée d'abord Indiquait-elle que
cette ligne -se dirigerait vers le nord du lac
Nipigon?

Sir WILFRID LAURIER : Non.
M. SAM. HUGHES : Non, car cette ligne

ne devait se rendre qu'au lac même. Mais
depuis ce temps-là, on a formé le projet de
construire cette ligne depuis le lac Nipigon
jusqu'à un point quelconque sur le Grand-
Tronc-Pacifique.

Sir WILFRID LAURIER : Je n'ai jamais
dit que le Grand-Trone-Pacifique se rendrait
à la baie de Nipigon. On est à choisir le port
où se trouvera le terminus de ce chemin
de fer. On fait des relevés et des études
par tout le pays pour fxer ce point. Je ré-
pète qu'à mon avis, la charte relative à ce
chemin de fer a été accordée avant qu on
eût même songé au chemin de fer transcon-
tinental. Grâce à cette subvention, la com-
pagnie pourra construire-probablement
avant que la ligne du Grand-Trone-Pacifique
puisse être prête-ce chemin de fer qui noui
rendra de grands services dans le transport
du matériel nécessaire à la construction du
Grand-Trone-Pacifique. Voilà pourquoi nous
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demandons ce changement dans la façon public, il convient de donner au parlement
d'accorder cette subvention. tous les renseignements désirables. Si Je

ne me trompe, le ministre des Chemins
M. SAM. HUGHES: La charte accordée de fer a dit qu'il voulait changer la forme

d'abord indique que cette voie devra s'éten-
dre de l'embouchure de la rivière Nipigon, nement de payer des subventions pour
sur la baie du même nom, jusqu'au lac Ni- lontr
pigon. chemin de fer. Or, je constate qu'il n'est

Sir WILFRID LAURIER : Et plus loin. pas question de cela dans cette résolution

M. SAM. HUGHES : Non. où je ls ce qui suit:
(b) par versemenits, lors de l'achèvement de

Sir WILFRID LAURIER : On ne compte chaque section de dix milles de chemin de fer,
pas 80 milles du port de Nipigon au lac du en proportion de la valeur de la section ainsi
même nom, et cette subvention a été ac- achevée relativement à la valeur de toute l'en-
cordée pour la construction de 80 milles de treprise ou
chemin de fer. (c) d'après estimations courantes des tra-

vaux appuyées du certiicat de l'ingénieur en
M. SAM. HUGHES: Mais il n'y a pas

un pied de cette voie de construit. La
raison pour laquelle on construit ce chemin
jusqu'a la baie de Nipigon, c'est qu'on veut
permettre à cette compagnie de transporter
son poisson. Mais elle peut expédier ce
dernier par les steamers qui suffiront aux
besoins du trafic d'ici -à un grand nombre
d'années. Il s'agit d'un projet destiné à
soutirer de l'argent du peuple pour le béné-
fice de cette compagnie.

Sir WILFRID LAURIER : Il n'est aucu-
nement question de cela. L'an dernier, le
parlement a voté cette subvention. Nous
ne demandons pas un sou de plus que le
montant voté alors à l'unanimité, et même,
si je m'en souviens bien, sans commentaire
aucun. Le but que nous voulons atteindre en
présentant ce crédit sous cette forme, c'est
de diviser cette subvention d'une façon
différente de celle dont on l'a votée l'an der-
nier. Encore une fois, nous ne demandons
pas un cent de plus.

M. FOWLER : Ce monsieur James Con-
mee est le promoteur de ce chemin de fer ;
est-il le même James Conmee qui sera can-
didat à cette Chambre aux prochaines élec-
tions générales ?

Sir WILFRID LAURIER : Je ne sais pas
s'il est candidat, mais il est député i la lé-
gislature d'Ontario.

M. SAM. HUGHES : Je puis dire à mon
honorable ami (M. Fowler) que M. Conmee
n'est pas définitivement candidat. Mais il
s'est assuré du vote d'un grand nombre de
délégués pour se faire choisir comme can-
didat.

M. SPROULE : Le premier ministre nous
a dit, en réponse à mon honorable ami
d'York-est (M. Maclean), que le parlement
avait voté de l'argent pour la construction
de chemins de fer, alors que les compagnies
n'étaient pas encore formées. Cela est vrai,
mais la Chambre a agi de cette façon après
la déclaration faite par le gouvernement,
promettant de ne verser la subvention qu'à
une compagnie dirigée par des hommes
sérieux et parfaitement en état d'exécuter
l'entreprise. Mais quand la compagnie est
déjà formée et son existence connue du
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chef des chemins de fer et canaux attestant
qu'à son avis, eu égard à l'ensemble de l'entre-
prise et au secours accordé les progrès réalisés
Justifient le paiement d'une somme d'au moins
trente mille piastres.

Donc, il n'est pas question de payer des
subventions pour la construction de trois
milles de chemin de fer, ainsi qu'on vou-
drait nous le faire accroire. Il doit néces-
sairement y avoir quelque chose de caché
là-dessous.

Sir WILFRID LAURIER : Je vais expli-
quer cela à mon honorable ami, s'il veut bien
me prêter son attention. Il n'est pas ques-
tion de paiement dans cet article. L'an der-
nier, nous avons voté une subvention pour
la construction d'une ligne ininterrompue de
80 milles de long. La compagnie désire
maintenant profiter des avantages que lui
offre.nt les nappes d'eau qu'on trouve dans
cette région, en construisant d'abord sa ligne
du lac Supérieur au lac Nipigon, puis du lac
Nipigon à une autre nappe d'eau et ainsi de
suite. Elle a l'intention de construire, non
pas une ligne continue, mais une ligne inter-
rompue.

M. FOWLER : Quel sera le montant de
la subvention par mille de ce chemin de fer?

L'honorable M. EMMERSON : Il peut être
de $3,200.

Sir WILFRID LAURIER : C'est le mon-
tant de la subvention ordinaire.

M. FOWLER : Celle-ci pourrait être de
$6,900 par mille.

M. SPROULE : Le premier ministre nous
a dit que la ligne pour la construction de la-
quelle on a d'abord accordé des subventions,
devait avoir 80 milles 'de long ; maintenant,
cette distance est réduite à 50 mi-lles.

'Sir WILFRID LAURIER : C'est la même
longueur.

M. SPROULE: Dans ce cas, si nous avons
voté une subvention, l'an dernier, pourquoi
nous demande-t-on de la voter de nouveau,
cette année ? A la dernièere session, on a
adopté une disposition accordant à la com-
pagnie deux ans pour commencer les tra-
vaux ; cette subvention devait être payée
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par versements lors de l'achèvement de cha-
que section de dix milles de chemin de fer,
en proportion de la valeur de la section ainsi
achevée relativement à la valeur de toute
l'entreprise.

Sir WILFRID LAURIER: Je ne puis
parler avec certitude, car il y a déjà quel-
que temps que je ne me suis occupé de cette
question. Cependant, je me rappelle que,
l'an dernier, on a voté une subvention pour
la construction de 80 milles d'un chemin de
fer qui devait être ininterrompu d'un point à
un autre et qui devait partir du lac Supé-
rieur pour se diriger vers' le lac Nipigon et
de là vers le nord. Cette année, la compa-
gnie se propose de construire sa ligne du lac
Supérieur au lac Nipigon, et de l'autre côté
du lac Nipigon a un autre point sur la rive
d'une autre nappe d'eau, et elle a l'intention
de se servir de steamers pour traverser le
lac. Je parle sans rien affirmer d'une façon
positive, mais, autant que je m'en souviens,
c'est là le projet qu'on a actuellement en
vue, et voià pourquoi on demande ce change-
ment dans la manière de disposer de cette
subvention.

M. FOWLER : A 'tout événement, cette
proposition diffère de celle de l'an dernier.
La longueur peut être la même, mais la di-
rection peut-être changée. L'an dernier. on
a demandé une subvention pour une ligne
continue qui pourrait être exploitée hiver
comme été. La voie actuellement projetée
ne pourra servir qu'en été, ce qui est bien
différent du premier projet. On devrait four-
nir au comité quelques raisons pour expli-
quer ce changement. Serait-ce parce qu'il
n'y a pas de nécessité de construire cette
ligne de transport, ou parce qu'il est impos-
sible d'exploiter, tout le temps, ce chemin de
fer, ou parce que le transport par eau est
l'objet qu'on a en vue ? Il pourrait se faire
que cette dernière supposition fût la seule
véritable, et qu'on ne se servirait de ce che-
min de fer que pour surmonter certaines dif-
ficultés qu'offre la navigation par eau. Je
comprendrais alors pourquoi on opère ce
changement; autrement, on fermerait cette
région à tout trafic durant l'hiver.

M. MACLEAN : Ne serait-ce pas plutôt
pour favoriser la construction du Grand-
Tronc-Pacifique ?

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'y a aucun
doute que c'est en grande partie pour cet
objet.

'M. SAM. HUGHES : Il y a trois milles de.
la baie de Nipigon au lac Hélène; y a-t-il
raccordement avec l'autre chemin ?

,Sir WILFRI'D -LAURIER : Je ne pourrais
dire. On nous a demandé de discuter ce
bill cet après-midi seulement.

M. 'SAM. HUGHEIS : Ces trois milles et
demi conduisent à une très jolie concessiou
forestière.

M.SPROULE.

M. MACIEAN : Ce chemin de fer ne se.a-
t-il pas un embranchement du Grand-Tronc-
Pacifique? Nous commençons à voir clair.
Ceci est réellement une medification du tracé
d'une ligne à laquelle nous avons accordé
une subvention l'année dernière de façon à
ce qu'elle puisse s'appliquer au Grand-Tronc-
Pacifique.

A trois heures, le comité reprend sa séance.
M. HAGGA'RT : Quelle est la distance en-

tre le lac Nipigon et le la4d Supérieur ?
L'honorable M. EMMERSON : Environ 35

milles.
M. HAGGART : Le ministre nous avait

promis de nous dire si cette section ferait
partie de la ligne principale ou non.

L'honorable M. EMMERSON : On m'infor-
me que cette section fera partie de la ligne
principale.

M. BARKER: Le ministre peut-il nous dire
si ce chemin recevra des subventions d'au-
tres sources?

L'honorable M. EMMERSON : Mon hono-
rable ami veut-il parler des subventions pro-
vinciales?

M. BARKER : 'Subventions de la part des
provinces ou venant de toute autre source.

L'honorable M. 'EMMERSON : Je ne suis
pas en mesure de répondre à cette question.

M. BARKER : lh bien, je suis en mesure,
moi, de donner quelques renseignements sur
le sujet, mais avant de le faire, je tiens &
dire qu'il est du devoir du gouvernement,
avant de recommander à cette Chambre de
voter aucune subvention en faveur de ce
chemin ou aucune modification des subven-
tions déjà accordées, de s'enquérir exacte-
ment de l'état des travaux, de la probabilité
qu'il y a que les promoteurs de l'entreprise
sont en mesure de l'exécuter, quelle en est
la nécessité et quelle assistance elle reçoit
d'autre source. íLe ministre doit comprendre
que si ce chemin reçoit de fortes subventions
de source locale, ce fait seul serait suffisant
pour Pengager à refuser de nouveaux se-
cours, et à moins que l'honorable ministre
se donne la peine, dans 'intérêt du contribua-
ble, de s'enquérir de toutes ces circonstances,
nous sommes exposés au danger de gaspiller
l'argent du public. Il est aussi du devoir de
l'honorable ministre de s'enquérir quele sont
les -promoteurs de cette entreprise, de s'as-
surer si cet argent n'ira pas à des gens des
Etats-Unis ou autres étrangers. On a erlé
bien haut que le département du Travail lu
Canada voulait protéger 'la main-d'Suvre
canadienne. L'ouvrier canadien devra être
protégé, de même que l'entrepreneur cana-
dien, d'après le bill que nous avons adopté
l'autre jour, mais lorsqu'il s'agit de illstri-
buer de grosses subventions, le gouverne-
ment ne' parait pas s'inquiéter si celui qui
les reçoit est canadien ou étranger. Je fais
allusion à ce sujet, parce que ce que je vais
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dire montrera que l'on a demandé à cette nom précisément et en a obtenu une charte
Chambre et qu'on lui demande encore de contenant l'article suivant:
voter de fortes sommes, variant entre n * La compagnie pourra faire une convention
quart et un demi-million de dollars, 'en rap- avec la Nipigon Rallway Co., constituée en
port avec ce chemin de fer, sommes qui iront vertu de l'Acte des chemins de fer d'Ontario,
virtuellement dans le gousset de citoyens des et aura droit de transporter et louer à cette
Etats-Unis. Je vois par les document, compagnie ses chemins de fer en tout ou en
qu'une compagnie de chemin de fer du lac partie, on tous droits ou pouvoirs en vertu de
Nipigon, pas la compagnie qui est mention- cet acte, et aussi ses privilèges et propriétés,
née dans cette résolution, mais une compa- le tout sujet à l'approbation du Gouverneur en
gnie d'Ontario du même nom, a été consti-c
tuée en 1899 et qu'en 1892, elle a obtenu un On voit le jeu. Deux Américains, un
amendement à sa charte. Je découvre dans entrepreneur canadien et deux personnes
le statut et dans cet amendement que les qui sont sans doute les avocats de la com-
promoteurs de cette compagnie du chemin pagaie, obtiennent des chartes de la pro-
de fer du lac du Niipigon sont: Paull Weiclner, vince d'Ontario et de ce parlement qui leur
de Détroit; M. B. LIloyd, de Minneap<i ,lu- donnent pouvoir de vendre à elles-mêmes.
dustriel, et James Whalen, de Port-Arthur, Elles s'adressent à cette Chambre et le
entrêpreneur. On m'informe que ce M. Jas. ministre des Chemins de fer sans rien con-
Whalen est un proche parent, de fait qu'il naître de l'entreprise, sans savoir si ces Coi-
est le gendre de M. Conmee, que l'honorable pagnies n'ont pas obtenu d'aide d'autres
premier ministre nous a dit être une des sources, nous demande de leur voter entre
personnes intéressées dans cette subvention. un quart et un demimillion de dollars. Si
Je découvre de plus qu'un des promoteurs le ministre avait consulté la bibliothèque
est M. Newton W. Rowell, qui s'occupe de son département, il aurait trouvé que
beaucoup de politique en faveur du parti cette compagnie de chemin de fer a reçu
libéral et qui paraît être l'avoca.t des per- du gouvernement d'Ontario une subvention
sonnes qui vont empocher des subventions. de $3,0O0 par mille pour 14 milles de voie

Un autre promoteur est M. Jas. G. Shaw, sur la ligne même qu'il nous demande
un autre avocat de Toronto, et un autre de subventionner aujourd'hui. Est-il juste
proffioteur est 'M. F. S. Wiley de Port- que dans les dernières heures de cette ses-
Arthur. Le nom de M. A. J. McComber, de sion on nous demande de voter l'argent du
Port-Arthur, commis, était au nombre des public de cette façon. Lorsque le ministre
promoteurs, mais il paraît avoir été retran- qui nous fait cette demande est incapable
ché. Peut-être était-il là simplement comme de nous dire ce simple fait que cette conîp-
pour tenir la place chaude en faveur de M. gnîe a déjà reçu de l'argent du public pour
Conmee, qui sans doute, se tient derrière les mêmes travaux. I serait temps que
le rideau tout en ayant des intérêts dans cela cessât. Je ne m'oppose pas à ce que
laî compagnie. Voilà quels sont les pro- l'on accorde une aide juste et raisonnable à
moteurs de la Compagnie Ontarienne de des entreprises publiques, nais je crois que
chemin de fer du lac Nipigon. Je veux de c'est avilir ce parlement que de distribuer
plus appeler l'attention de l'honorable minis- ainsi l'argent du public aux quatre vents
tre sur le fait (lue par l'article 14 de l'an- et sans qu'on nous fasse connaître les faits
cien acte d'Ontario, -les aubains et les con- concernant Ces Subventions. Je ne blâme
pagnies constituées en dehors du pays ont pas particulièrement le ministre actuel, par-
le droit d'être actionnaires, de voter et d'a- ce que c'est devenu l'habitude de faire vo-
gir comme directeur dans une compagnie ter ces subventions de cette manière. Mais
tout comme les sujets anglais auraient en il est temps que ce système prenne fin.
vertu d'une charte ordinaire. On deman- Je prétends que le ministre devrait retirer
dera peut-être : mais qu'est-ce que cela a à ctte partie de la résolution, jusqu'à ce
faire avec la Comtpagnie du chemin de fer qu'il ait eu le temps de l'étudier, ou sinon,
du lac Nipigon à laquelle le ministre nous qu'il fîu-st au moins cette subvention su-
demande présentement d'accorder une sub- jette à une déduction égale à la somme ac-
vention ? J'ai examiné le statut de 1902 CoriuîPc par la province d'Ontario, chose qu'il
qui constitue la compagnie fédérale de ce n savait apparemment pas lorsqu'il a de-
nom, et je découvre que les promoteurs de niaidé Cette subvention.
cette compagnie sont les mêmes que ceux
de l'autre compagnie, M. Weidner et M. L'honorable M. EMMERSON: La subven-
iLyold de 'Détroit et de Minneapolis, les tion est ýbasée sur 'utilité du chemin de
mêmes avocats et les mêmes directeurs. fe' lui-même et non pas sur celui des mem-
Les mêmes personnes sont dans les deux bres e la compagnie, et avant de signer le
compagnies. Elles se sont adressées au gou- contrat, je suis certain que le département
vernement d'Ontario et en ont obtenu une s'assurera que les entrepreneurs sont capa-
charte qui contient un grand nombre d'arti- bles <e l'exécuter. Ce sera le devoir alors
cles. la plupart très, utiles, et qui leur ac- du département de s'enquérir de la situttion
corde des pouvoir beaucoup plus amples financière des entrepreneurs et tant que nous
que le parlement du Canada voudrait accor- n'en serons pas arrivés à cette période, Il
der. Cette compagnie s'est adressée la même îVest pas nécessaire de chercher des rensei-
ann(e au parlement fédéral sous le mêème gnempnts. L'entreprise repose sur ses
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propos mérites et c'est à ce point de vue
là seulement, que nous devons décider la
question.

M. BARKER : A quel point de vue?
L'honorable M. EMMERSON : Au point

de vue de l'utilité du chemin lui-même, du
mérite de la nécessité qu'il y a de l'aider ou
non. A'vant de signer de contrat, le dépar-
tement s'informera de la valeur des entre-
preneurs.

M. BARKER : ýSi nous sommes ici pour
quelque chose, c'est bien pour décider si la
subvention doit être accordée ou non. Nous
n'autorisons pas le ministre à décider la cho-
se pour nous, et lorsque nous votons une
subvention le ministre est obligé de la payer.
C'est la première fois que nous entendons
dire qu'un ministre peut refuser de payer
une subvention que le parlement a votée
après qu'il aura pris des renseignements.
Les documents montrent clairement qu'un
des membres de cette compagnie est un ci-
toyen de Détroit et un autre un citoyen de
Minneapolis, deux étrangers, et que cette
compagnie va recevoir entre un quart et un
demi-million de dollars pour l'aider dans ses
travaux.

M. SPROULE : Lorsque le parlement a
décidé pour la première fois, d'aider à la
construction des chemins de fer au moyen
de subventions, la politique que l'on devait
suivre a été clairement tracée dans cette
Chambre. Le gouvernement devait, d'abord
s'assurer que le chemin était nécessaire et
qu'il ne pouvait être construit sans 'aide
d'une subvention ; le gouvernement devait
s'assurer en outre que la compagnie accep-
terait l'entreprise avait des moyens finan-
ciers suffisants pour construire le chemin
avec l'aide de la subvention. Ce n'était
que (lorsqu'il était convaincu de toutes ces
choses, que le gouverneient demandait une
subvention au parlement, et c'est alors au
parlement à dire si elle devait être accordée
ou non.

Mais depuis quelques années on semble
procéder autrement. Les promoteurs de che-
mins de fer obtiennent d'abord de l'aide d'un
gouvernement ou des deux, de façon à se
former un fonds qui leur aide à lancer leur
entreprise sur le marché financier. C'est le
contraire de ce que l'on a voullu faire dans
le commencement. Je vois que plusieurs de
ces compagnies parlant de leur entreprise
dans. les journaux, disent : Nous recevons
$3,200 par mille du gouvernement fédéral, et
$2,000 pàr mille du gouvernement provincial,
ou tant d'aeres de terre, et en mettant ces
deux garanties-là ensemble, nous avons une
base sur laquelle nous nous appuyons pour
emprunter les fonds nécessaires à la cons-
truction du chemin de fer. De là est née la
pratique d'exploiter la construction des che-
mins de fer. Dans certains cas l'entreprise
est entre les mains de l'avocat, dans d'autres
cas elle est entre les mains de politiciens.
Il n'y a pas de politicien habile comme M.

M. EMMERSON.

Conmee sous ce rapport. Il est un de ces
hommes toujours prêts à acheter ou corrom-
pre un comté pour maintenir un gouverne-
ment au pouvoir, et Il se refait toujours
d'une façon ou d'une autre. On lui accorde
des droits miniers, des concessions fores-
tières, des permis de pêche, des chartes de
chemins de fer, et il a toute espèce de moyens
d'obtenir quelque chose d'un gouvernement
ou d'un autre. Prenons ce Ychemin de fer
pour eux. Ce chemin reçoit déjà une sub-
vention du gouvernement provincial, et la
compagnie en demande une également au
gouvernement fédéral. Dans quel but ? Non
parce que ce chemin de fer est nécessaire
dans la localité qu'il doit traverser, mais
parce que M. Conmee a placé ses fonds dans
ce pays qu'il veut ouvrir et développer au
moyen des secours qu'il recevra des gouver-
nements, et c'est ainsi qu'il fera de l'argent.
On a dit qu'il avait une concession fores-
tière juste où ce chemin aboutit. Il y possè-
de aussi certainement des mines et des con-
cessions de pêche. Si au moyen des subven-
tions qu'il reçoit des deux gouvernements, il
pouvait créer uI) fonds suffisant pour lui
permettre de construire le chemin de fer qui
serait plus à son bénéfice qu'à celui du pays,
tout serait pour le mieux. C'est à la réali-
sation d'un de ses projets que nous travail-
lons aujourd'hui, je crois, en votant cet ar-
gent.

M. LENNOX: Pour ma part, je suis oppo-
sé, en. principe, au subventionnement des
entreprises particulières. Cela ne peut faire
grande différence, parce que la majorité de
cette Chambre est en faveur du subvention-
nement. Mais je m'oppose particulièrement
à ce que le gouvernement fédéral vienne en
aide au gouvernement d'Ontario dans les
projets que ce gouvernement ne peut mettre
à exécution lui-même.

C'est une transaction Jackson sur une au-
tre échelle. Elle n'est pas aussi scandaleuse,
je crois, que la transaction que nous con-
naissons, mais elle est beaucoup dans le
même ordre de choses. Ce M. Conmee est
connu comme un notoire. Je n'ai pas be-
soin de dire cela au ministre, car l'honora-
ble député d'Hamilton s'est chargé de le
renseigner. Avant cela, le ministre pouvait
être justifiable d'accorder la subvention ;
maintenant il ne l'est plus. La seule rai-
son qui nous justifie de voter une sub-
vention c'est qu'elle soit absolument néces-
saire à la construction du chemin. Or,
le ministre nous a demandé de voter celle-ci
croyant qu'il n'y en aurait pas d'autre, et que
cette subvention était nécessaire afin d'aider
la compagnie à construire le chemin. Nous
savons maintenant qu'il n'en est pas ainsi,
que cette compagnie reçoit déjà une sub-
vention du gouvernement d'Ontario, et ce
fait devrait être suffisant pour que le mi-
nistre retire la subvention ou la réduise
de la somme que le gouvernement d'Ontario
accorde. La seule excuse que le ministre
a, et elle ne vaut pas grand'chose, c'est
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Qu'il ne connaissait pas les faits de la cause. longueur, fait partie de la ligne Principale, etS'il les avait connus il serait absolument jusqu'où va-t-il ?inexcusable. Mais connaissant maintenant .les faits comme il les connatt, grâce à l'ho- 'honorabe M, RSON La 1oi
norable député d'Hamilton, son devoir est génerale autorise la construction d'euibran-
certainement de diminuer la subvention de chements de moins de six milles.
f açon à la mettre sur la base qu'il se pro- M. SAM HUGHES: Le ministre voudra-posait en premier lieu de l'établir.. t-il me dire où se trouve le lac Hélène? Et

M. SAM. HUGHES : Ce chemin est sup- est-ce que les trois milles entre la station deM. SM. UGHS C chein st up-Nipigon,ý ele lac Nipigonî aboutissent au lacposé traverser un pays où il n'y a pas un Hélne?
seul colon et où il n'y en aura jamais, mais
où la compagnie représentée par M.- Conmee M. BARKER : La Compagnie du Grandy monopolise l'exercice du droit de pêche, Tronc est obligée de construire un cheminl'exploitation du bois à papier et de cons- de fer depuis un point sur la baie Nipigontruction ; et mon honorable ami de jusqu'à la station de Nipigon. La subventionGrey-est dit qu'elle y possède aussi pour les trois milles est pour constraire undes droits miniers. Je ne savais pas embranchement allant vers l'est de troiscela; mais je ne serais -pas surpris si Von milles depuis la station de Nipigon jusqu'auine disait que M. Conmee possède tout le lac Hélène. Ce bout de chemin n'est pas dupays, et je n'en douterais aucunement. Du tout compris dans la charte.temps de sir John A. Macdonald la poli- M. SAM. HUGHES Le ministre n'a pastique du gouvernement était de n'aoorder répondu ma Uestion. Le plan devrait mon-des subventions qu'aux chemins de fer qui trer si l'embraquchement des trois milles ettraversaient des districts colonisés, où de demi se relie en aucune manière avec le che-
nouveaux districts dans lesquels l'Etat fédé- mi de fer. La carte ne le nintre pas et eral avait des intérêts. Si l'on examine les man eonntlus.subventions accordées par le gouvernement de
sir Joi A. Macdonald, on verra que c'était L'honorable M. EMMERSON : Je deman-la politique qui a toujours été suivie. Je le de pardon à l'honorable ministre. La petitesais personnellement, car lorsque nous avons ligne rouge sur la carte ne va que jusqu'àdemandé du secours pour le chemin de fer un point éloigné de plusieurs milles de lad'Haliburton à Mattawa, on nous a réponudu baie Nipigon. I'l ne peut s'attendre que laqu'il fallait auparavant établir que l'entr- Chambre va lui voter ainsi de l'argent àprise rentrait dans le plan général des inté- l'aveugle. Ceci est une des spéculations lesrêts fédéraux, autrement le gouvernement plus scandaleuses que 'on ait encore tentées-ne donnerait pas un sou, et l'on refusa peu- S'il y avaAt des colons à cet endroit, il n'ydant des années de nous accorder la subven- aurait pas autant de mal, mais il n'y en ttion malgré toute l'influence politique que pas un dans tout le pays. Le gouvernementnous pouvions apporter à-l'appui du projet, s, propose-t-il d'en mettre ?et les promoteurs de l'entrepris'e comptaient L'honorable M. EMMRSON: Certaine-pourtant parmi les soutiens du ministère. La ment; ce chemin ouvrira le pays.

prétention de sir John A. Macdonald était
qu'il appartenait à la province d'aider aux M. SAM. HUGHES : Où sont les terrainschemins de fer de colonisation. Nous ne de- agricoles dans cette localité ? Il n'y en a pas.v'rions pas venir len aide au chemin qu'on L'honorable M. EMMERSON : Il y a desnous demande aujourd'hui de subventionner, mines de mica.
Ce chemin est supposé aller jusqu'à la rivesud du lac, où il est interrompu, et il re- M. LFNNOX: Il n'y a pas de minies'enprend ensuite sa course vers le nord pour exploitation. Il est peut-être possible qu'onaboutir A un <marécage. Il est inutile de se en ouvre une. Le ministre ne peut pas nousdissimuler que tout cela n'est qu'un plan nommer une seule mine actuellement en ex-pour obtenir du gouvernement fédéral et du ploitation dans un rayon de treate milles d'ungouvernement provincial assez d'argent pour point quelconque du chemin de fer.construire ce chemin, afin que M. Conmee M. SAM. HUGHES J'ai eu occasion depuisse recevoir son pot-de-vin de la coin- visiter ce pays. Il y a l e du bois à papierpagnie : il réussira peut-être même à ob- mais il appartient M. Connce. Il y a dutenir que le gouvernement provincial poisson dans le lac Nipigon et si quequ'unou le gouvernement fédéral garantisse veut en pécher il est obligé de payer tributsa part de l'entreprise de la même fa- à M. Conmee. Je vais vous dire ce que signi-çon que le gouvernement provincial a ga- fient ces trois milles et demi de voie ferrée.Sati sa part dans es entreprises du Sault- il y a une très bonne forêt au bout de cespointe-_3arie. Je ne vois pas de raison trois milles et demi de chemin de fer et c'estpour accorder une subvention A ce chemin. pour établir le pays que 'le gouvernementIl n'est pas nécessaire au point de ue de la aide à construire un chemin que les com-colonisation, parce qu'il n'y a pas un t l merçants de bois construisent généralementcolon dans le district. Est-ce queg ju- à leurs propres frais. Cette subventionbqaunchemen depuis le baie de Nipigom jus- n'est que pour le profit d'une compagniequ'au lac Hélène, trois milles et demi de composée de spéculateurs américains dont
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M. Conmee n'est que le paravent. Cette
compagnie possède le poisson, possède le
bois de construction et le bois à papier et
mon honorable ami près de moi dit qu'elle
possède aussi les mines. Il y a de 1'h,-
matite dans ce district, mais il n'a pas en-
core été exploité. Tous ces intérêts di-
vers sont liés ensemble, et M. Conmee se
dit : Si nous pouvons obtenir des
subventions du gouvernement d'Ontario
et du gouvernement d'Ottawa, nous allons
avoir là une bonne affaire. C'est pourquoi
il va faire construire cette ligne au dépens
du pays, il va recevoir son pot-de-vin, et il
se moquera ensuite des cultivateurs qui en
paieront les frais en taxes. Il est temps que
cela cesse. La province d'Ontario a déjà été
taxée pour le bénéfice de cet homme lorsque
le gouvernement a garanti ses intérêts dans
les entreprises de M. Clergue. Cette ligne part
de la baie de Nipigon à quelques .milles à l'est
de la rivière Nlpigon. Il ne faut pas que cette
petite igne qu'on a tracée sur la carte trom-
pe personne. Il faut que la carte et la réso-
lution s'accordent. Je dois dire à l'honora-
ble ministre que cette rivière étant trop loin
de la forêt, ne peut servir à flotter le bois de
M. Conmee, c'est pourquoi celui-ci se fait
construire par le gouvernement du Canada
un chemin de fer pour descendre son bois.
C'est pour cela que l'on construit ces trois
milles et demi de chemin de fer.

M. MURRAY : S'il n'y a rien le long de ce
chemin pour lui fournir du trafic, cette sub-
vention ne suffira pas pour le construire.
L'honorable député de Victoria-nord (M. Sain.
Hughes) dit qu'il a visité le pays lui-même.
Je n'ai pas eu cet avantage. Mais je connais
un peu le pays que traverse le Pacifique-Ca-
nadien. A première vue, on c:oirait que c'est
un pays désert, qu'il n'y a que des roches,
mais on y trouve de beaux plateaux de terre
et de bons établissements. Si le long d'un
chemin comme celui-ci il y a des minéraux.
du bois à papier, il y aura suffisamment de
trafic pour en justifier la construction. Il est
bien bon de dire que M. Conmee essaye de
faire.une spéculation, mais il n'est pas aussi
facile de le faire croire aux gens, et M.
Conmee ne pourra trouver d'argent pour cons-
truire so'n chemin, s'il ne peut 'montrer qu'il
y aura suffisamment de trafic pour l'alimen-
ter. S'il y a des mines, qu'arrivera-t-il ?
L'ouverture de ces mines amènera beaucoup
de monde. On a vu dans les Etats-Unis que
l'ouverture des mines, bien qu'il n'y eut pas
de terres arables dans les environs, a amené
la fondation de grandes villes. Il est possible
qu'il en soit ainsi chez nous. Mais s'il n'y a
pas de minéraux, s'il n'y a pas de bois à
papier, s'il n'y a pas de base pour aucune in-
dustrie capable d'alimenter le trafic du che-
min de fer, les promoteurs ne pourront pas le
construire.

M. SAM. HUGHES : Il y a du bois de
pulpe, mais on peut le descendre par la ri-
vière Nipigon. -Il y a aussi d'autres bois,
mais l'honorable député (M. Murray) qui est

M. SAM. HUGHES.

un commerçant de bois pratique, sait que
cela coûte moins cher de flotter le bois dans
une rivière que de le transporter par chemin
de fer. Et pourquoi le peuple canadien se,
rait-il appelé à payer pour la construction
de ce chemin de fer pour le seul avantage
de cette compagnie pour l'exploitation des
bois de construction, du ;bois à papier et des
pêcheries. L'honorable député (M. Murray)
nous a dit que là où il y avait du bois et des
mines, de grandes villes pouvaient surgir.
Mais l'honorable député peut-il nous citer
un seul cas dans les Etats-Unis ou au Cana-
da où l'on ait construit un chemin de fer
avant que les mines fussent exploitées? C'est
la première fois que cela est proposé. On
nous demande de construire ce chemin de fer
dans l'espérance de découvrir des min€s. 11 e: t
vrai que l'on a exploité les mines de Sudbury
après la construction du Canadien du Paci-
fique ; mais le Canadien du Pacifique n'a
pas été construit dans le but d'exploiter ces
mines, tandis que dans ce cas-ci, c'est le but
que l'on se propose. Quant à espérer que les
colons iront s'établir là où il y a du bois, l'ho-
norable député sait parfaitement que la loi
inique de la province d'Ontario ne favorise
que les premiers concessionnaires, refusant
au colon le droit de faire argent du bois qui
se trouve sur son lot. Les cdons dans les
districts de Muskoka, ParrySound, Halibur-
ton et dans tout le nord d'Ontario sont tout
simplement persécutés-je veux parler de
ceux qui sont établis sur des terres qui ont
ýfait 'l'objet d'une concession antérieure.
Ces colons n'ont même pas le droit de couper
une branche pour lieur propre usage.
1ls ne peuvent pas vendre une corde de bois
sans la permission des premiers concession-
naires.

M. MURRAY : Mais ils peuvent prendre
le bois dont ils ont besoin pour leur usage.

M. SAM. HUGHES: Ils n'osent pas même
défricher un champ nouveau.

,M. MURRAY : Oui.
M. SAM. HUGHES: L'honorable député

se trompe. Dans le district de Muskoka on
a fait payer une taxe au colon sur chaque
corde de bois qu'il avait vendue.

Ce bois était bordé sur le champ qu'il
avait défriché pour semer. Le colon n'a
pas osé le brûler parce que le propriétaire
de licence ne lui en donnait pas la permis-
sion, mals dès qu'il le vend, l'agent du gou-
vernement d'Ontario lui fait payer une taxe
sur chaque corde, et pourtant c'était du bois
qui pourrissait sur le champ et qui l'empê-
chait de semer.

M. McCOOL : L'honorable député (M.
Sam. Hughes) sait qu'en vertu des nouvelles
licences, il n'en est pas ainsi. Toute con-
cession de coupe de bois vendue depuis 1890.
porte que toutes les essences forestières,
excepté le pin, sont réservées aux colons.
Et dans les concessions d'épinettes à M.
Conmee celui-ci pend ses droits sur ce bois
dès que le colon est établi sur le terrain.
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M. SAM. HUGdES : Et c'est pour cela
que M. Conmee va prendre bien soin que des
colons n'aillent pas s'établir dans ce district
tant qu'il y aura une épinette à
couper. C'est là le grand point. Nous con-
naissons ces difficultés dans la province
d'Ontario, oar nous en avons eu plusieurs
exemples. Il y a plus: je puis dire à mon
honorable ami (M. McCool) qu'il n'y a pas
autour du lac Nipigon un seul endroit où un
colon puisse s'établir; et en supposant qu'il
y aurait une concession à prendre, elle ne se-
rait guère éloignée de plus de 25 milles d'une
voie ferrée quelconque. Je puis don-
ner à mon honorable ami nombre d'exemples
de -colons- établis dans les vieux districts
d'Ontario qui sont encore à trente, qua-
rante ou cinquante milles des chemins
de fer, et nous ne pouvons pas ob-
tenir $10,000 pour construire une éclu-
se qui mettrait ces colons en communication
avec un chemin de fer. Si le chemin tra-
versait la vallée de l'Eturgeon Noir, à
quelques milles de Nipigon, il traverserait
une zone arable qui s'étend au nord-est de
Port-Arthur ; mais dans la région que le che-
min doit traverser il n'y a pas un pied de
terre propre à la colonisation. Cette subven-
tion devra être rayée.

une entreprise de ce genre. Mon honorable
ami d'Hamilton a fait connaître à la Cham-
bre la composition de la compagnie. M.
Rowell, de la ville de Toronto, un autre
promoteur, maintenant l'avocat de la compa-
gnie du Sault, la nouvelle compagnie qui a
déjà été secourue par la législature et le sera
encore, a aussi des intérêts dans cette coin-
pagnie. Pour ma part, je suis opposé à ce
que le parlement du Canada distribue l'argent
du public de cette manière. Les deux côtés de
la Chambre sont bien prêts à voter de l'ar-
gent pour développer le pays. Je crois que
nous sommes tous en faveur d'accorder des
subventions lorsqu'elles sont nécessaires
pour rouvrit de nouveaux pays et de nou-
velles voles de communication mais nous
sommes, dans le moment, en présence de per-
sonnes qui, d'abord, s'adressent à la législa-
ture provinciale et en obtiennent $3,000 par
mille pour 14 milles de voie en 1892, et qui
n'ont même pas commencé la construction
du chemin de fer. Tout ce qu'elles ont fait
depuis deux ans s'est borné à chercher le
moyen d'obtenir de l'argent du gouvernement
fédéral. Elles ont apparemment réussi, puis-
que l'on nous demande aujourd'hui de leur
voter cette subvention. Je dis que le gou-
vernement devrait avoir plus de renseigne-
ment s l' t 1

r en reprse avant de demanderM. BLAIN : Je proteste contre cette pra- au parlement de voter cet argent. Le tracé
tique de voter de l'argent en faveur de che- du chemin devrait être clairement défini, oumins de fer qui ne sont pas nécessaires. défini aussi clairement que possible. L'hono-Cette subvention va tomber dans le gousset rable député le Sincoe-sud (M. Lennox) ade promoteurs américains. Il est vrai que demandé au ministre cet après-midi s'il pou-quelques citoyens d'Ontario sont associés vait nous dire où serait le terminus de ceavec eux pour construire ce chemin de fer, chemin dans un rayon de trente milles, etsi jamais il doit être construit. le ministre a franchement avoué qu'il ne leM. Cornmee est un lanceur d'entre- pouvait pas. Quelques-uns des promoteursprises bien connu dans la province de ce chemin de fer paraissent être mieux
d'Ontario. Depuis longtemps il a des renseignés que le gouvernement. Je crois
attaches avec l'e gouvernement de cette que ces promoteurs devraient demeurer dansprovince. Il a toujours une affaire en inar- la province d'Ontario, parce que le peuple deche, soit un chemin de fer, une spéculation cette province en aurait bien soin. Le pays
sur le bois à papier, ou une concession mi- a assez d'accorder des subventions pour desnière, à tel point qu'il est aujourd'hui pas chemins de fer utiles sans en accorder auxmal connu. On dit qu'il a accepté d'être eau- spéculateurs de concessions forestières, dedidat aux prochaines élections fédérales. Ce mines et de licences de pêche. Pour cette
n'est pas la première fois qu'il accepte une raison, je proteste contre le système de sub-candidature pour Ottawa ; il a un jour donné ventions aux chemins de fer. Je crois qu'ilsa démission comme membre de la législa- est temps que l'on se débarrasse de ces pro-ture provinciale et s'est présenté comme can- moteurs, et nous ne devrions donner d'es sub-
didat à une élection fédérale. On supposait ventions qu'aux entreprises de nature à ou-
que sa démission avait été acceptée par la vrir un nouveau pays et à donner aux colons
législature provinciale, mais on apprit le les communications par chemin de fer dont
lendemain de sa défaite que sa démission ils ont besoin.
n'avait jamais été acceptée et qu'il était en-
core membre de la législature provinciale. M.,SPROULE: Nous avons eu peu de rela-
Ce M. Conmee siège encore dans cette légis tiens A Ottawa avec ce spéculateur sur les
lature et il accepte la candidature pour le chemins de fer, mais la législature d'Ontario
parlement fédéral. Tout le ,monde sait que le connaît bien. C'est pendant la dernière ses-
les spéculateurs n'ont plus aujourd'hui le sion de cette législature que survint la décon-
même champ libre qu'ils avalent dans la pro- fiture de la Lake Superior Company ou de la
vince d'Ontario, et comme avant longtemps Consolidated Company, et le nom de M. Con-
ils seront complètement chassés de la pro- mee a été beaucoup mêlé à l'affaire. Quel
vince, je suppose que M. Conmee croit qu'il est le fond de l'histoire? M. Conmee étai
aura plus de chance à Ottawa et je suis associé d'une façon ou d'une autre avec M.
surpris de voir que le nouveau ministre des Clergue et tous deux faisaient des effortsChemins de fer lui donne son appui dans auprès du gouvernement provincial pour en
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obtenir de l'aide en faveur du chemin de fer
d'Algoma central ; ils s'adressèrent aussi au
gouvernement d'Ottawa et en obtinrent une
subvention.

Puis M. Conmee entreprend la construc-
tion du chemin, mais la fait faire par d'au-
tres entrepreneurs. La "Lake Superior
Company " étant devenue incapable de rem-
plir ses obligations, M. Conmee et son asso-
cié M. Bowman, de Southampton, fait une
réclamation de $400,000 contre le chemin de
fer, et la Compagnie du lac Supérieur dans le
même temps vient demander au gouverne-
ment-d'Ontario de lui prêter ou de lui pro-
curer cette somme de quelque manière et
d'accepter le chemin de fer en garantie. On
voit ensuite que le gouvernement-d'Ontario
consent à donner une garantie de $2,000,000
pour remettre sur pied la compagnie et lui
permettre de continuer ses opérations, et je
n'ai aucun doute, après toutes les révéla-
tions qui ont été faites, que M. Conmee était
un de ceux auxquels ce prêt profitait, et ce-
pendant lui et M. Bowman, son associé, ai-
daient au gouvernement par leurs votes à
le faire sanctionner par la législature. La
construction de ce chemin a été, je suppose,
entourée de circonstances semblables, ou à
peu près A celles qui ont accompagné beau-
qoup d autres entreprises. On a découvert
que ce même M. Conmee possédait en tout
ou en partie, ou avait sollicité du gouver-
nement quatre-vingts concessions minières,
forestières et hydrauliques. On peut dire
qu'il avait un intérêt ou un droit de pro-
priété dans tout ce qui avait une valeur dans
ce pays. Son nom figure quatre-vingts fois
dans des compagnies ou dans des demandes
d'autorisation de compagnies pour l'exploi-
tation de chemins de fer, de bois à papier,
de mines, de pêcheries, de bois de cons-
truction, ou sur des requêtes damandant au
gouvernement d'Ontario, dont il est un des
dévoués partisans, d'accorder à ces compa-
gnies une aide d'une façon ou d'une autre.
Mais M. Conmee devenant trop connu dans
la législature d'Ontario s'en vient opérer' à
Ottawa. S'il obtient cette subvention que
le gouvernement lui offre, son affaire sera
assurée et il pourra vendre à New-York ou
ailleurs les droits de mine, de pêche, les
concessions de bois de pin, de bois à papier,
et aussi les pouvoirs hydrauliques qu'il y
a dans ce pays, car Il ne doit pas
avoir négligé de s'en emparer comme
du reste. Son intention n'est pas tant
de développer lui-même ces industries,
que de vendre ses droits, ce qui lui
sera facile si le parlement lui accorde cette
subvention. Aujourd'hui l'intention du gou-
vernement est d'encourager la construction
des chemins de fer où Ils sont nécessaires
pour la colonisation, et Il n'y a pas de néces-
sité de subventionner ce bout de chemin de
fer.. parce qu'il n'y a pas de colons. Pour-
quoi alors veut-on construire cette voie fer-
rée ? S'il était absolument nécessaire de la
construire pour atteindre une mine et en fa-
ciliter l'exploitation, je comprendrais qu'on

M. SPROULE.

accorde cette subvention, parce que quelque-
fois, sans l'aide du gouvernement, la chose
est impossible.

Mais autant que nous connaissons, il n'y
a pas de mines à mettre en valeur dans cette-
localité. On nous dira peut-être qu'il y a du
bois de pulpe, mais M. Conmee et ses asso-
ciés en sont déjà mattres. Il y a aussi de la
pêche, mais M. Conmee en a le monopole.
1l doit y avoir aussi des chutes d'eau, mais
M. 'Conmee mettra la main dessus avant
longtemps. Cette subvention n'a donc d'au-
tre objet que de favoriser M. Conmee et ses
amis.

On nous demandera peut-être avant long-
temps de venir au secours du gouvernement
provincial pour lui aider à soutenir quelques
compagnies entreprenantes et à prendre
comme garantie le chemin de fer que nous
contribuons à construire aujourd'hui, ainsi
qu'on l'a fait l'année dernière dans la légis-
lature d'Ontario à l'égard de l'Algoma-Cen-
tral. C'est dans ce but que l'on donne ces
subventions. Je dis que c'est un buit immo-
.rai. Il n'entre pas dans les intentions du
parlement de venir en aide à des chemins de
fer pour ces fins, mais simplement pour ai-
der aux colons et développer le pays où il
est absolument nécessaire de les établir dans
l'intérêt des colons au moyen de da construe-
tion d'une ligne de chemin de fer, et afin de
leur donner des voies de communication.

M. McCOOL : Les termes de cette résolu-
tion au sujet de cet embranchement de trois
milles n'indiquent certainement rien d'im-
propre. Tous ceux qui ont.passé sur le Pa-
cifique savent parfaitement qu'il est pres-
que impossible d'atteindre la rive du lac à
la station de Nipigon, d'où l'embranchement
projeté partira pour atteindre le lac Hélène
sur la ligne principale d'où l'on parviendra
ensuite au lac par eau. Si cet embranche-
ment ne fait pas raccordement avec le che-
min de fer du Nipigon, alors la compagnie
n'aura pas droit à la subvention, et il me
semble évident, bien que je ne Puisse l'affir-
mer comme fait, que le but de cet embran-
chement de trois milles et demi ait accès au
lac, ce qui n'est pas possible aujourd'hui.
Je sais qu'il en est ainsi, car je connais la
localité.

M. SPROULE : La rivière Nipigon n'est-
elle pas une rivière flottable ?

M. McCOOL : Il n'est pas question Ici de
la rivière Nipigon mais de la station de Nipi-
gon. L'honorable député d'Hamilton s'op-
pose à cette subvention, parce que le gouver
nement d'Ontario en a déjà accordé une de
trois mille dollars par mille à cette même
ligne. Il sait aussi bien que moi et tous ceux
qui ont visité ce pays qu'il n'est pas possible
de construire un chemin de fer à cet endroit
pour $6,200 par mille. On dit que le chemin
de fer Canadien du Pacifique dans ce voi-
sinage a coûté $60.000 par mille.

M. BARKER : Le gouvernem'ent n'est pas
obligé de construire ce chemin de fer ; c'est
une simple subvention qu'il donne.
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M. MeCOOL: Je sais cela, mais le fait que
le gouvernement provincial a accordé une
subvention de $3,000 par mille ne doit pas
empêcher le gouvernement fédéral de lui en
voter une. Cet embranchement donnera ac-
cès au lac Supérieur.

M. BLAIN : L'honorable député prétend-il
<ique cet embranchement de trois milles et
demi va coûter environ $60,O0 par mille?

M. McCOOL : Non, mais j'ai dit que le
chemin de fer Canadien du Pacifique avait
coûté à peu près $60,000 par mille dans le
voisinage.

M. BLAIN : Je demande simplement Ù
mon -.onorable ami combien la construction
de cet embranchement va coûter à son avis.

M. McCOOL : Je ne pourrais dire. Mon
honorable ami a traversé ce pays plus d'une
fois et il sait aussi bien que moi qu'il est
très difficile d'.y construire un schemin de fer,et que pour aller dans l'intérieur cela coûte-
ra beaucoup d'argent. Je ne crois pas qu'il
y ait de terrains propres à la colonisation
dans les quelques premiers milles au bord
du lac mais lorsque vous avancez dans l'in-
térieur du pays, il y a sans doute de la bon-
ne terre, et si ce chemin doit traverser du
térieur, du pays, il y a sans doute de la bon-
de raison pour refuser cette subvention.

M. SPROULE -: L'honorable député con-
nait-il dans ce pays une industrie spéciale à
laquelle la construction de ce chemin de fer
sera utile ?

3. McCOOL : Tout ce que je s'ais, c'est
qu'il y a beaucoup de terrains miniers et je
ne crois pas qu'il soit possible (le les mettre
en valeur sans un chemin de fer.

M. SPROULE : Je ne crois pas qu'il y
ait aucune industrie ni mine en exploitation
dans ces endroits; il y a simplemnt quelques
légères traces de minéraux dont la valeur
est très douteuse. On me dit qu'il n'y a
que du bois A papier et du poisson. Et
encore il est facile de descendre le bois à
papier dans la rivière. Conséquemment. cette
subvention ne me paraît être donnée que
pour aider un spéculateur à faire de l'ar-
gent.

M. McCOOL : Je crois que c'est une
chose des plus raisonnables que d'utiliser les
nappes d'eau le long de ce chemin pour la
construction du Grand-Tronc-Pacifique afin
de fournir pendant l'été des moyens le com-
munication de transport facile des iprovi-
sions. Bien que ces tronçons ne fassent
dans le moment que relier ces lacs
entre eux, ils n'en seront pas moins des on-
neaux du réseau général. car plus tard on
pourra continuer sur ila rive de ces lacs.
Pour le moment ils seront très commodes
pour le transport des approvisionnements du
Grand-Trone-Pacifique.

M. BARKER : Si on examine la carte
qui est entre les mains de l'honorable dé-

puté de Victoria, qui est une carte officielle
et faite sur une éche!le plus grande que cel-
le que le ministre nous montre, il est évi-
dent que le lac Hélène se trouve sur la ligne
principaleentre la station de Nipigon et le
lac Nipigonou que cet embranchement de
trois milles jusqu'au lhe Hélène est parallèle
à la ligne principale, de sorte que dans un cas
comme dans l'autre, il n'est pas à propos
d'accorder cette subvention. Cet eibran-
chement ou fait partie de la ligne principale
ou il la longe de bien près. Le 'lac Hélène
est au nord de la station de Nipigon sur la li-
gne principale et une autre à cet embran-
chement de trois milles depuis la station de
Nipigon jusqu'au lac Hélène.

M. McCOOL: L'intention est d'atteindre
les lacs.

M. McCOOL L'embranchement va dans
une autre direction.

M. HYMAN : Non, l'honorable député
d'Hamilton se trompe.

M. McCOOL. L'embranchement va dans
la direction du nord; il va dans une direc-
tion nord-est en partant du lac.

M. SAM. HUGHES : Mon honorable ami
sait-il où se trouve le lac Hélène?

M. McCOOL : Non. je ne le sais pas, mais
la résolution dit qu'il est situé sur la ligne du
chemin de fer Nipigon.

M. .SAM. HUGHOS : Vous ne pouvez pas
venir du lac Hélène à la baie sans passer
par la station Nipigon. Si mon honorable
ami veut examiner la carte il verra tout
de suite.

M. BROCK : Les arguments contre l'oc-
troi de ces subventions sont si forts et si
clairs, et les arguments eu faveur sont si
faibles et si colifus, que le comité devrait
être convaincu <u'il est nécessaire de rejeter
cet item, au moins le suspendre jusqu'à ce
que nous ayons d'autres renseignements.
A mon avis cette proposition est loin d'être
une propostion sérieuse au point de vue des
affaires. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux paraît y aller à l'aveugle, ei je
peux employer cette expression. Il nous
demande de voter cet argent sans nous faire
connaître de quelle manière on le dépensera,
ou s'il pourra jamais être dépensé. L'oc-
troi de ces subventions est tout simplement
devenu une comédie, ilorsqu'on nous demande
de voter de l'argent sans donner plus de
renseignements que le ministre ou l'honora-
i' cleputé de Nipissing nous en donnent ou

paraissent en avorr eux-mémes. Je n'ai
aucun doute que l'honorable député (;M.
McCoo,) a voulu présenter les choses sous
leur meilleur jour possible, mais ses ar-
guiments ont été si faibles que j'ai décidé
de ne pas voter cette subvention.

M. BARKER. On nous demande de vo-
ter cette subvention pour trois milles et
demi le chemin qui lie sont qu'un
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court embranchement dans la direction
d'un endroit insignifiant qui n'est même
pas désigné sur la carte. Si ce doit
êtr e la politique du gouvernement d'ac-
corder des subventions à tous les petits
embranchements, Il vaudrait mieux faire la
chose au grand jour. Cet embranchement
n'est que pour l'avafitage de quelques per-
-sonnes qui veulent avoir un chemin de fer
jusqu'à leurs terrains.

M. SPROULE : Je n'ai aucun doute que
quelqu'un a des propriétés à Cameron's
Falls qui est mentionné dans la résolution,
propriétés que ce chemin de fer va mettre en
valeur dorsque nous Jui aurons accordé cette
subvention, et la prochaine demande qu'on
nous fera sera d'en faire un chemin de fer
électrique. Nous en sommes rendus au point
de subventionner des embranchements d'un
mille et demi dans des dietricts o. . il n'y a
pas de colons, et nous refusons de l'aide il
des localités où il en en a des centaines qui
en ont extrêmement besoin.

M. HENDERSON : Je désire protester con-
tre la subvention qui a été votée l'autre
jour par main levée, et je veux qu'il soit
bien compris que j'aurais voté contre cette
subvention,

(4) Pour la construction d'une ligne d'em-
branchement de chemin de fer commençant à
la ligne-mère de la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique, à la station de Saint-
Philippe d'Argenteuil, ou A un endroit situé
entre cette station et Grenville, puis dans une
direction nord, au lieu de la subvention accor-
dée par l'item 49 de l'article 2 du chapitre 57
de 1903, pour 3 milles au plus.

M. MACLEAN : Cette subvention ira-t-
elle à la Compagnie du Pacifique Canadien ?

Sir WILFRID LAURIER : Je crois que
c'est la Compagnie du Pacifique, mais je n'en
pas certain.

M. MACLEAN : Je saisis cette occasion de
protester contre l'octroi d'un seul dollar de
l'argent du public, soit au Pacifique Cana-
dien, soit au Grand Tronc, tant que ces deux
compagnies maintiendront ce traité infâme
qu'elles ont avec la Compagnie Bell contre
les intérêts du public. Il n'y a qu'un seul
moyen de dompter ces monopoles ; il n'y a
qu'un seul moyen de défendre les droits du
public ; et ce moyen c'est de refuser d'ac-
corder des subventions ou de l'argent du
contribuable aux sociétés qui commettent ces
injustices. Le Pacifique Canadien et le Grand
Tronc conspirent ouvertement contre les in-
térêts du public et ce parlement ne devrait
pas voter un seul sou à ces deux compagnies
tant qu'elles n'auront. pas remédié à ces
griefs. Le gouvernement a déjà posé ce prfn-
cipe en décidant d'annuler les licences de
tabac et autres à ceux qui font ou feront des
conventions de monopoles. On devrait appli.
quer ce principe dans ce cas-ci.

Le même principe devrait être appliqué en
cette affaire, et il ne devrait pas être payé
un seul dollar à la Compagnie du Pacifique

M. BARKER.

Canadien, à la Compagnie du Grand Tronc,
ou à aucune autre compagnie qui est partie
à un contrat restrictif des droits du public.
Cette convention avec la Compagnie Bell est
contraire à l'intérêt public, et je proteste, et
continuerai de protester, contre le projet
d'accorder un seul dollar à ces compagnies
tant que ce traité ne sera pas dénoncé.

Sir WILFRID LAURIER : Mon honora-
ble ami devrait attendre une meilleure occa-
sion pour protester. Je crains que, même
avec cette subvention, ni la Compagnie du
Pacifique Canadien, ni aucunp autre compa-
gnie de chemin de fer ne construira cette
ligne ; der sorte qu'on ne peut guère considé-
rer que la proposition est beaucoup à leur
avantage. C'est afin d'engager quelque com-
pagnie de chemin de fer à fournir au public
les moyens de transport qu'il réclame que
cette subvention est accordée.

M. MACLEAN : C'est la première occa-
sion que j'ai eue de protester ; mais nous
allons être appelés à mainte reprise à faire
de grandes concessions à ces compagnies, et
je renouvellerai chaque fois ma protestation.
Sans doute, la Compagnie du Pacifique Ca-
nadien a demandé cette subvention ?

Sir WILFRID LAURIER : Elle ne l'a pas
demandée.

M. MACLEAN: Elle la demandera plus
tard.

Sir WILFRID LAURIER: Ce sera alors
le temps de protester.

M. MACLEAN : Le très honorable pre-
mier ministre a dit qu'il pensait que cette
subvention Irait au Pacifique Canadien, mais
lorsque je soulève la question, il me répond
que ce n'est pas pour le Pacifique Canadien.

Sir WILFRID LAURIER : Je n'ai pas dit
cela.

M. MACLEAN : Le temps dviendra où la
question pourra être soulevée.

Sir WILFRID LAURIER: Ce sera le
temps alors de la soulever.

M. MACLEAN : Et je serai prêt à Je faire.
La seule manière de mettre ces compagnies
à l'ordre c'est de les empêcher de recevoir
des faveurs du parlement tant qu'elles n'au-
ront pas fait disparaître les sujets de plainte.

M. SPROULE : L'ancien subside était pour
une ligne entre Argenteuil et Lachute et
la subvention actuelle est pour une ligne
entre Argenteuil et Grenville.

M. CHRISTIE : Je désire fournir quelques
explications. Cette subvention fut accor-
dée 'l'année dernière au Grand chemin de fer
du Nord en vue de la construction d'un
embranchement sur Brownsburg, endroit où
il se trouve de grandes carrières de gra-
nit employant un grand nombre d'hommes
et payant $5,000 de salaires par mois. La
distance est beaucoup plus courte entre cette
carrière et le Canadien du Pacifique qu'elle
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n'est entre les endroits mentionnés dans la
subvention de l'année dernière ; et ce ehe-
min de fer ne desservira pas seulement la
,carrière, mais en même temps la cartou-
cherie Dominion qui a une très grande usine
à Brownsburg. Actuellement, la compagnie
qui exploite la carrière et celle qui ex-
ploite la cartoucherie sont obligées de char-
rier leurs approvisionnements et leurs pro-
duits trois milles de distance sur un mau-
vais chemin, très dificile à maintenir en
bon état. Le besoin de cette ligne se fait
girandement sentir, et elle seri d'une grande
utilité pour cette partie du pays. On nie
dit que lorsque ce tronçon de chemin de
fer sera construit, la carrière au lieu de
payer $5,000 par mois en salaires, paiera
trois ou quatre fois cette somme. La Cham-
bre ne devrait pas s'opposer à l'octroi de
cette subvention, et pour ma part, je ne
recommanderais pas de la voter si je n'é-
tais pas absolument convaincu de son op-
portunité. On m'informe que le Canadien
du Pacifique n'a pas voulu se charger de la
construction de cette ligne ; mais comme
elle est absolument nécessaire, les gens inté-
ressés à sa construction sont disposés à
fournir quelque assistance supplémentaire.

M. SPROULE: L'honorable député a bien
fait de nous fournir cette explication, c'est
ce que la Chambre voulait savoir. Je pense
que personne dans ces conditions ne s'oppo-
sera à l'octroi de cette subvention ; mais
avant d'avoir cette explication, nous y al-
lions à l'aveuglette. Il se peut que cette
ligne soit surtout à l'avantage du proprié-
taire de la carrière, mais même dans un cas
comme celui-là il peut être dans l'intérêt
public de voter une subvention.

M. CHRISTIE : De plus, le village à cet
endroit est assez considérable.

A la Compagnie du chemin de fer du Nord de
Châteauguay, pour un chemin de fer à partir
d'un endroit situé dans le quartier Hochelaga,
Montréal, jusqu'à un endroit sur le Grand che-
min de fer du Nord, situé dans ou près la ville
de Joliette, en passant par la ville de L'As-
somption, province de Québec, ainsi qu'un ra-
meau jusqu'à cette dite ville, au lieu de la sub-
vention acordée par lc'item 32 de l'article 2
du chapitre 8 de 1900, pour 42 milles au plus.

L'honorable M. EMMERSON: Je désire
modifier ce qui précède en supprimant le
mot " par " et en le remplaçant par les mots
" à ou à proximité de " la ville de l'Assomp-
tion.

M. MACLEAN : A qui cette ligne appar-
tient-elle ?

Sir WILFRID LAURIER : Je suis heu-
reux de pouvoir fournir à mon honorable
ami l'explication qu'il demande. Cette ligne
n'est la .propriété ni du Grand Tronc, ni du
Pacifique Canadien, mais du Grand Nord:
et le chemin de fer est en exploitation.

M. MACLEAN : La Compagnie du Grand-
Nord a-t-elle un contrat avec la Compagnie

(lu Téléphone Bell ? Le très honorable pre-
mier ministre devrait renseigner la Chambre
à cet égard avant qu'elle soit appelée à vo-
ter cette subvention. La Compagnie du Té-
léphone Bell est à passer de ces contrats
avec toutes les compagnies de chemins de
fer au Canada, et si le très honorable pre-
mier ministre est soucieux de l'intérêt pu-
blie, il s'enquerra à ce sujet et refusera
d'accorder une subvention à toute compa-
gnie de chemin de fer passant un tel con-
trat.

A la Compagnie du chemin de fer du Nord
de Châteauguay, pour une ligne d'embran-
chement à partir d'un endroit situé sur sa ligne
mère jusqu'à Charlemagne ou le voisinage, puis
dans une direction nord et ouest, jusqu'à un
endroit sur le chemin de fer de Montfort à
de la Gatineau situé à Morin-Flats ou près de
là. au lieu de la subvention accordée au che-
min de fer de colonisation de Montfort à la
Gatineau pour l'item 41 de l'article 2 du cha-
pitre 57 de 1903, pour 22 milles au plus.

M. SPROULE: Pourquoi transportez-vous
cette subvention d'une compagnie à une
autre ?

Sir WILFRID LAURIER : C'est parce
que de Montfort-Gatineau est devenu la pro-
priété de la Compagnie du Nord de Chàteau-
guay.

A la Compagnie du chemin de fer de la ri-
vière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis la
station de Sainte-Agathe-des-Monts ou son voi-
sinage, se dirigeant vers le township de Ho-
ward, dans le comté d'Argenteuil, passant près
des lacs Saint-Joseph et Sainte-Marie dans une
direction sud, au lieu de la subvention accor-
dée à la Compagnie du chemin de fer du Nord
de Montréal par l'item 58 de l'article 2 du cha-
pitre 57 de 1903, n'excédant pas 15 milles.

M. SPROULE : Vous transportez cette sub-
vention du chemin de fer du Nord de Mont-
réal à la Compagnie de chemin de fer de
la rivière Ottawa. Quelle est la raison de
ce changement ?

Sir WI'LFRID LAURIER : La raison en
est, si je comprends bien, que la Compagnie
du chemin de fer du Nord de Montréal a
refusé de construire 'la ligne moyennant
cette subvention, et cette compagnie-ci est
prête à se charger de l'entreprise.

A la Compagnie du chemin de fer de la ri-
vière Ottawa, pour une ligne ferrée depuis un
point dans la paroisse de Saint-André, dans le
comté d'Argenteuil, et un point dans la pa-
roisse de Saint-Laurent, dans le comté de Jac-
ques-Cartier, passant à travers les paroisses
de Saint-Placi'de, Saint-Eustache et- Sainit-Mar-
tin, au lieu de la subvention accordée par l'item
10 de l'article 2 du chapitre 57 de 1903, n'ex-
cédant pas 38 milles.

Sir WILFRID LAURIER : Cette subven-
tion, :l'année dernière, ne fut accordée à au-
cune compagnie. Cette année elle est votée
à une compagnie qui a été organisée dans
l'intervalle.

Pour une ligne de chemin de fer depuis Lardo
.usqu'au lac La Flèche, Colombie Anglaise, au
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lieu de la subvention accordée par l'item 28 de
l'article 2. du chapitre 7 de 1901, n'excédant pas
30 milles.

M. SPIWOULE : Quelle est la compagtte,
qui doit recevoir cette subvention?

L'honorable M. EMMERSON : La OÇmpa-
gnie du Pacifique Canadien.

(11) A la Compagnie des houillères et du che-
-min e ter de Nicola à Kamloopa et à la Simil-
lkameen, soit pour une ligne ferrée depuis le
,pont Spence ou son voisinage, sur la ligne du
'chemin de fer du Pacifique Canadien, jusqu'au
lac Nicola, ou pour une ligne ferrée depuis le
willage de Coutlé ou son voisnage, dans une
,direction sud vers Princeton et Headley, au lieu
de la subvention accordée par l'item 26 de
l'article 2 du chapitre 57 de 1P03, n'excédant pas
45 milles. 

_,

M. GALLIHER : Je suggérerais lu minis-
tre des Chemins de fer et Canaux de retirer
cet item, pour les raisons suivantes : L'année
dernière une subvention fut accordée à la
Compagnie de chemin de fer Nicoda-Kam-
loo¡ps-Simikameen pour 45 miTles de voie
ferrée entre le pont de Spence et Nicola.
Tout autour et à proximité du lac Nicola, Il
se -trouve un grand nombre de grands ran-
ches à bestiaux, de fermes, de petits ranches
et de terrains houillers. Une des raisons
données en faveur de l'octroi de cette sub-
vention, l'année dernière, que je considérais
bonne et que j'appuyai, c'est que ces pro-
priétaires de ranches et cultivateurs étaient
forcés de conduire leurs bestiaux à une
distance de 45 milles avant de pouvoir attein-
dre le chemin de fer du Pacifique ;
tandis qu'une 'fois ce chemin construit
jusqu'au pont de Spence, ils se trouveraient
à même de mettre leurs bestiaux et autres
produits sur les trains à cet endroit. Au con-
traire, si la proposition actuelle est mise à
exécution, ile chenin de fer partira de Cout-
.lée, près du lac Nicola, se dirigera vers le sud.
Son point de départ se trouvera à quarante-
cinq milles de distance du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique,-à un endroit oi il n'y
a pas de voie ferrée et encore beaucoup plus
éloigné. Comme -la construction d'un tel
chemin ne serait d'aucune utilité pour les
colons, je dois prier l'honorable ministre le
le rayer de la liste.

L'honol-able M. EMMERSON '.Je propose
que l'item n° 11 soit suplirimé.

M. HAGGART : Qui sont les promoteurs
de l'entreprise?

M. GALLIHER Ce sont tous des gens de
Sainte-Catherines, (Ont.) ou de Toronto. et
appartenant à l'un et l'autre partis politi-
ques.

M. HAGGART : Et plutôt il l'un qu'à l'au.
tre?

M. GALLIHER : Mon honorable ami a
plus d'expérience dans ces questions que je
n'en ai.

M. HAGGART : Pourquoi demandent-ils
l'alternative d'une autre roule?

Sir WILFRID LAURIER

X GALLIHER: Une des raisons quMlie.
m'on donnée est que, suivant eux, le ebe-
min pourrait être construit plus rapidement
de cette manière, non seulement ces 45
milles-là, mais les 45 milles qui les relie-
raient au pont de Spence. Ce raisonsement
ne m'a pas semblé bon, Je parle entière-
ment dans l',intérêt de ces gens quand je
dis que cette résolution devrait être biffée,
sans nous occuper si la compagnie en souffre
ou non.

La motion cst adoptée.
Résolution 6.
La concession de ces subventions et leur

versement à ces diverses compagnies respec-
tivement, sont subordonnées à la condition que
le Oôuverneur en conseil pourra en tout temps
accorder et assurer à tous les chemins de fer
se raccordant avec les lignes et le pont ainsi
subventionnés, des droits de libre parcours ou
conventions de transports ou autres droits
propres à leur donner toutes les facilités rai-
sonnables et un tarif uniforme par mille .et le
Gouverneur en conseil aura en tout temps la
réglementation absolue des tarifs à prélever et
imposer par toutes les compagnies et sur tous
les chemins de fer et le pont, par le présent
subventionnés.

L'honorable M. FIELDING : Cette résolu-
tion est copiée de 'l'e:ncien acte qui fut rédigé
à l'époque où l'Exécutif était chargé de la
réglementation des tarifs. La copmmission
des chemins de fer a pris la place de lExé-
cutif sou. çe rApport et i'article devrait être
amendé en consC-huence.

L'honorable M. EMMERSON : Je propose
que cette résolution soit réservée et qu'un
amendement soit rédigé en conformité du
nouvel état de choses.

M. MACLEAN : J'aimerais à proposer un
amendement comme article 6a :

6a. L'octroi de ladite subvention et son ver-
sement aux diverses compagnies sont subor-
donnés à la condition que l'Exécutif pourra en
tout temps assurer à toutes les compagnies de
téléphone faveur égale en ce qui regarde l'u-
sage des gares et bâtiments de la compagnie
pour communication téléphonique.

J'aimerais à savoir si -le gouvernement va
accepter cet amendement. Il s'agit d'obte-
nir pour ces compagnies ce qu'on supposait
avoir obtenu pour cilles par Ge moyen de l'ar-
ticle inséré dans la loi des chemins de fer
lors de la session dernière. Je n'insisterai
pas pour obtenir une réponse maintenant.
mais je soumettrai Pamendement, afin que
le ministre ait le temps de l'étudier.

L'honorable M. EMMERSON : Je le con-
sidèrerai. Il est distinct des questions dont
nous nous occupons en ce moment.

M. MACLEAN : Oui, et j'en fais un arti-
cle distinct de l'acte des subsides, et je suis
prêt à le mettre aux voix, si c'est nécessaire.
Je voudrais simplement qu'il soit bien clair
que ces subventions ne seront pas accordées
aux compagnies -qui ne mettront pas toutes
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les compagnies de téléphones sur le même
pied à ce point de vue.

L'honorabile M. EMMERSON : Je ne puis
l'accepter maintenant, mais je l'examinerai
en vue de la 3e lecture.

Résolution 7:
Toute compagnie recevant une subvention aux

termes des présentes résolutions, ses succes-
seurs ou ayants droits, et toute personne ou
compagnie qui dirigera ou exploitera un che-
min de fer ou une partie d'un chemin de fer
subventionné par les présentes, seront tenues
chaque année de fournir au gouvernement du
Canada le transport gratuit de ses employés,

fournitures, matériaux et dépêches sur la partie
de la ligne -pour laquelle cette subvention aura
été reçue, et fourniront, chaque fois qu'ils en
seront requis, des wagons-poste convenable-
ment aménagés pour ce service postal ; et ces
transport et service seront faits aux prix qui
seront convenus entre le ministre du départe-
ment du gouvernement pour lequel ce service
sera fait et la compagnie faisant ce service, et
dans le cas de désaccord, au prix qui sera ap-
prouvé par le Gouverneur en conseil ; et en
paiement ou à compte de ces services, le gou-
vernement du Canada sera crédité par la com-
pagnie d'une -somme égale à trois pour cent
par année du mon-tant de la subvention reçue
par la compagnie aux termes des présentes.

M. MACLEAN : Est-ce que cela veut dire
le transport de tous les fonctionnaires de
l'état ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.
-N. MACLEAN : L'honorable ministre a-

t-il une liste des fonctionnaires publics qui
jouissent déjà du privilège du transport gra-
tUit sur les chemins de fer de notre pays?

Résolution 10 :
Dès qu'il a été dûment conclu un contrat

avec une compagnie pour la construction d'une
ligne de chemin de fer subventionnée par les
présentes, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, a la demande de la compagnie et sur
le rapport de l'ingénieur en chef des chemins
de fer de l'Etat, et un certificat cde ce fonction-
naire attestant qu'il a fait un examen attentif
des études, plans et profils de toute la ligne
faisant l'objet dudit contrat et qu'il a dûment
considéré la conformation physique de la con-
trée à traverser et les moyens de transport
utilisables pour la construction, et mentionnant
le coût probable et raisonnable de cette colis-
truction, peut, avec l'autorisation du Gouver-
neur en conseil, conclure une convention sup-
plémentaire déterminant d'une manière défini-
tive le chiffre maximum de la subvention à
payer d'après ledit certificat de l'ingénieur en
chef, et portant que la compagnie aura droit
de recevoir, au minimum, le chiffre de la sub-
vention ordinaire de $3,200 par mille, plus une
quotité de soixante pour cent de la différence
entre le chiffre ainsi déterminé et la somme
de $3,200 par mille, sil en est ; et la quotité
restante de quarante pour cent ne -sera versée
qu'à l'achèvement de toute l'entreprise sub-
ventionnée, et seulement en tant qu'y donnera
droit à la compagnie le coût effectif tel que
définitivement déterminé par l'ingénieur on
chef, pourvu toutefois,-

(a) que le coût estimatif ainsi certifié ne soit
pas en moyenne inférieur à dix-huit mille dol-
lars par mille pour la totalité de la longueur
subventionnée ;

(b) qu'il ne sera versé aucune somme si ce
n'est sur un certificat de l'ingénieur en chef
attestant que l'ouvrage fait n'est pas inférieur
au type spécifié au contrat passé avec la com-
pagnie ;

(c) que la subvention ne dépassera en aucun
cas la somme de dix mille quatre cent dollars
par mille.

M. HAGGART : Le paiement en vertu de
cet article, ne doit pas être basé sur le prix
réel, il doit être calculé d'après le coût esti-
matif. iSûrement le paiement devrait se
faire d'après le prix de revient véritable du
chemin.

L'honorable M. EMMERSON : Cette dis-
position est en conformité du bill que nous
avons passé l'autre jour. Elle est fondée
sur la subvention primitive de $3,200 ; puis,
à la suite d'estimations provisoires des tra-
vaux exécutés vous payez 60 pour 100.

-M. BLAIN : Pour en revenir à la résolu-
tion n° 9, elle décrète que lorsque les rails
d'acier ne peuvent être achetés au Canada
de bonne qualité ou de la qualité requise, et
à un prix raisonnable, ils pourront être ob-
tenus et achetés ;ailleurs. J'aimerais ù (le-
mander au ministre s'il est question du ina-
tériel roulant des wagons et des loconoti-
ves ? J'approuve la disposition de l'article
) en ce qui regarde l'achat de rai's d'ac*er
au -Canada, s'ill est possible de se les procu-
rer ici ; mais je pense que le gouvernement
'devrait aller plus loin et déclarer qu'aucune
subvention ne sera accordée à moins que le
matériel roulant ne soit également acheté au
Canada.

L'honorable M. FIELDING : Je pense que
les droits imposés protégeront suffisamment
l'industrie canadienne. C'est la seule ga-
rantie qu'il soit possible de donner à cette
industrie. Quand la loi fut passée, les rails
étaient admis en franchise.

M. BARKER : Je suppose que la subven-
tion serait déjà payée quand la compagnie
en viendrait à acheter son matériel roulant,
de sorte qu'une mesure de cette sorte ne se-
rait pas facilement applicable.

Je revieîls pour un instant à la résolution
n° G ; je désire la modifier en renpiiçant les
'mots Gouverneur en 'conseil par les mots
" comnlission des chemins de fer du Cana-
da ", dans les deux cas où les mots Gouver-
neur en conseil apparaissent.

M. HAGGART : J'imagine que le ministre
n obtenu le consentement de Son Excel-
lence le Gouverneur général à la présentation
de ces résolutions ?

L'honorable M. FIELDING : Ce consente-
ment a dû être obtenu avant aujourd'hui ;
nous avons obtenu ce consentement an dé,
but,
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M. HAGGART: Si vous y faites de sé
rieux changements, il va vous falloir obte-
nir son consentement de nouveau.

M. BLAIN : Le ministre des Finances a
répondu à ma question en affirmant qu'à son
avis les droits qui sont Imposés auront l'ef-
fet, dans une certaine mesure, de protéger
les fabricants canadiens de matériel roulant
et de locomotives. Je ferai observer au mi-
nistre des Finances et au ministre des Che-
mins de fer que les droits peuvent bien dans
une certaine mesure protéger les fabricants
de ces articles au Canada ; mais à mon avis,
ils ne sont pas suffisants ; car il reste acquis
qu'en ces dernières années, un grand nombre
de locomotives et une grande quantité de
matériel roulant ont été achetés ailleurs,
une forte proportion dans les Etats-Unis.
Mon honorable ami hoche la tête, mais je
ne pense pas me tromper.

L'honorable M. EMMERSON : Cela ne
s'est pas.produit depuis deux ou trois ans.

M. BLAIN : L'honorable ministre prétend-
il qu'il n'y a pas eu de locomotives d'impor-
tées des Etats-Unis ?

L'honorable M. EMMERSON : Il n'y en a
pas qui soient importées des Etats-Unis
actuellement ; elles sont construites à Kings-
ton.

M. BLAIN Je suis bien persuadé que mon
honorable ami se trompe à cet égard.

L'honorable M. PATERSON : L'honorable
député de Peel (M. Blain) parle-t-il des che-
mins de fer de l'Etat ?

M. BLAIN : Je parle des locomotives dont
on a besoin sur d'autres chemins de fer que
l'Intercolonial, quand je dis que des soin-
mes considérables sont payées par des Ca-
nadiens à des fabricants des Etats-Unis et
d'Angleterre pour l'achat de locomotives et
autre matériel roulant. Quand le ministre
des Finances déclare que le tarif protège
dans une certaine mesure l'industrie cana-
dienne, je partage son avis, mais je dis qu'il
ne la protège pas suffisamment. Le minis-
tre propose dans la résolution n° 9 que cha-
que fois qu'il sera possible de se procurer
au Canada des rails d'acier pour la construe-
tion de ces chemins de fer, ces rails devront
être achetés ici, pourvu que la qualité et le
prix en soient acceptables, de l'avis du mi-
nistre des Chemins de fer. Dès lors, pour-
quoi le gouvernement ne pourrait-il insérer
une disposition édictant que ces subventions
ne seront pas payées à moins que les com-
pagnies de chemins de fer n'achètent leur
matériel roulant au Canada ? Il ne saurait
y avoir d'objection à cela.

L'honorable M. FIELDING : Je puis as-
surer à mon honorable ami que ce n'est pas
nécessaire. Je pense que je ne me trompe
pas en disant qu'il n'y a pas eu de locomo-
tives, je pourrais même dire sans crainte de
me tromper, qu'il n'y a pas eu de matériel
roulant d'importés au Canada depuis deux ou

M. FIELDING.

trois ans, si ce n'est dans les cas où les fabri-
cants canadiens étaient tellement occupés
qu'ils ne pouvaient fournir ces articles. Cette
déclaration est absolument exacte. Quant à
ce qui est des locomotives, je sais que nos
fabriques étaient très occupées, et si de ces
locomotives ont été Importées, c'est parce
que les compagnies de chemin de fer ne pou-
vaient pas se les procurer au Canada. Ainsi
donc, tout ce que mon honorable ami désire
obtenir est déjà obtenu. Ma déclaration en
ce qui regarde les locomotives, serait égale-
ment exacte, je pense, en ce qui regarde le
matériel roulant, si l'on excepte les voitures
de la classe la plus élevée, comme les wa-
gons-lits, etc., qui n'ont pas encore été cons-
truits au Canada.

M. BLAIN : Qu'on me permette de faire
observer que la commission des chemins de
fer, d'après les ordres ou avec l'approbation
du gouvernement, a acheté une voiture du
coût de $20,000, voiture qui n'a pas été fabri-
quée au Canada. Le ministre des Finances
a perdu de vue cette circonstance, que l'ho-
norable député de Toronto-ouest a signalée,
la session dernière, en cette Chambre, savoir
qu'un nombre considérable de pièces entrant
dans la construction des locomotives ont été
importées, l'année dernière, et que des com-
mandes importantes ont été données par la
Compagnie du Pacifique Canadien.

Ce n'est pas répondre à mon honorable
ami que de dire que ces pièces seraient
achetées ici si les ateliers n'étaient pas
si occupés. 'Ce que je dis, c'est qu'une
compagnie quelconque de chemin de fer
ou une association quelconque d'individus
constituée en eompagnie pour la cons-
truction d'un chemin de' fer au Canada et
recevant une subvention du parlement, de-
vrait être tenue de promettre que le maté-
riel roulant jusqu'au dernier dollar serait
fabriqué au Canada et l'argent pour cette
fin payé au peuple canadien. C'est faire
bon marché de l'objection que de dire que
les fabriques ont trop d'ouvrage ; c'est là
une vieille listoire.

L'honorable M. FIELDING : Oui.
M. BLAIN : Le ministre des Finances dit

oui.

L'honorable M. FIELDING : Elle est
vieille de huit ans aujourd'hui.

M. BLAIN : L'histoire est trop vieille
elle commence à être usée ; le gouverne-
ment devrait cesser de nous en rabattre les
oreilles. Je déclare que si ces compagnies
sont financièrement en mesure de construire
les chemins de fer, elles sont financièrement
en mesure d'établir des ateliers au Canada
pour la construction de matériel roulant.
Nous ne pouvons espérer développer notre
pays et en faire un grand pays manufactu-
rier, si nous prélevons dans la caisse publi-
que de fortes sommes, chaque année, pour
la construction de chemins de fer, tout en
permettant qu'une forte partie des deniers
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employés pour l'aménagement de ces che-
mins de fer en matériel roulant s'écoule
aux Etats-Unis ou vers d'autres pays. L'ho-
norable ministre des Finances propose qu'il
soit obligatoire d'acheter au Canada les
rails d'acier dans tous les cas où il sera
possible de se les procurer ici ; et pourtant,
il n'est pas sans savoir qu'il ne se fabrique
pas de rails d'acier au Canada aujourd'hui.
Il y a deux ans, l'honorable ministre dé-
clarait qu'à brève échéance il se fabrique-
rait des rails d'acier au Canada, dans sa
propre province, grâce à l'aide magnifique
que son gouvernement accordait à cette in-
dustrie. Ce laps de temps s'est écoulé, et il
ne se fabrique pas encore de rails, de sorte
que le ministre n'en souffle plus mot. Si le
gouvernement désire édicter qu'il faudra
se procurer les rails d'acier au Canada cha-
que fois que la chose sera possible, assuré-
ment, la même règle devrait être édictée en
ce qui regarde les wagons à marchandises,
les voitures-lits et les locomnotives dont il se
fabrique un grand nombre au Canada.

M. BLAIN : Excellente, si elle n'était pas
regarde la fabrication des rails, je suis heu-
reux de pouvoir informer mon honorable
ami que, non seulement dans ma province,
mais dans la sienne, il va se fabriquer des
rails d'ici à quelques semaines, certaine-
ment d'ici à quelques mois ; de sorte que
mon honorable ami sera en mesure de nous
féliciter sous peu de la complète réalisation
de nos espérances sous ce rapport.

M. BLAIN : Vous pouvez bien faire cette
déclaration à la Chambre tant qu'il vous
plaira ; mais nous n'avons pas oublié qu'un
mois avant la dernière élection générale, en
octobre 1900, notre gouvernement conclut
un arrangement avec la Compagnie Clergue,
du Sault-Sainte-Marie, Ont., pour la fourni-
ture d'une très grande quantité de rails, et
ce contrat couvrait une période de cinq ans.

L'honorable M. FIELDING : N'était-ce pas
là une mesure opportune ?

'M. BLAIN Excellente, si elle n'était pas
prise dans un but électoral, et si elle finit
par donner des résultats. Le malheur c'est
que mon ami fait ces déclarations, qu'il
désire s'en attribuer du mérite, et d'autre
part, bien que le marché ait été passé en
1900, nous voici rendus à l'année 1904 sans
qu'il ait été fabriqué de rails au Saut. Je
ne dis pas qu'il n'en a pas été fabriqué du
tout, mais virtuellement, il n'en a pas été
fabriqué. Je ne pense pas me tromper non
plus en disant que dans la province même
du ministre des Finances, dans laquelle,
d'après sa déclaration, il y a quelques an-
nées, il devait se fabriquer des rails d'acier,
il ne s'en fabrique pas encore actuellement.

L'honorable M. FIELDING: Mon honora-
ble ami se trompe quand il déclare qu'il y
a plusieurs années j'aurais annoncé qu'il
allait se fabriquer sur-le-champ des rails
d'acier dans ma propre province.

M. BLAIN: Ce n'est pas ce que j'ai dit.
J'ai déclaré que mon honorable ami, lors de
la discussion du marché passé par M. Blair,
alors ministre des Chemins de fer, pour la
fourniture de rails d'acier, a déclaré qu'il
allait se fabriquer des rails d'acier, non
seulement, dans la province d'Ontario, mais
dans sa propre province.

L'honorable M. FIELDING: Parfaitement;
et ces deux prédictions vont se réaliser d'ici
à quelques mois, sinon d'ici à quelques se-
maines. Lorsque mon honorable ami dé-
clare qu'il ne s'est pas fabriqué de rails, il
se trompe légèrement. Je ne saurais dire
quelle quantité il en a été fabriqué au Sault,
mais il en a été fabriqué une certaine quan-
tité ; ces rails ont été livrés à l'Intercolo-
nial et sont en usage actuellement sur ce
chemin.

M. BLAIN : Combien?
L'honorable M. FIELDING : Je ne saurais

dire le nombre. Mon honorable ami, je
pense, nous a critiqués dans le temps pour
avoir passé ce amarché. A tout événement,
nous nous sommes efforcés de stimuler l'in-
dustrie de la fabrication des rails au Canada,
dans sa propre province d'Ontario, et il de.
vrait, semble-t-il, nous témoigner de la re-
connaisance pour ce que nous avons fait,
même, si dans l'intervalle, l'industrie au
Sault et à 'Sydney a éprouvé des difficultés.
Nous devrions pouvoir nous réjouir de ce
que ces industries triomphent de toutes les
difficultés et de ce qu'à une date relative-
ment prochaine, il va se fabriquer des rails
d'acier à la fois au Sault-Sainte-Marie et à
Sydney. Une fois la résolution modidiée,
comme nous le suggérons, la situation sera
exactement la même qu'elle est aujourd'hui.
La proposition que l'honorable député vou-
drait voir adoptée prescrirait, comme nous
le faisons pour les rails, que toutes les com-
pagnies de chemin de fer devront se procurer
leur matériel roulant au Canada chaque fois
qu'il sera possible de se le procurer à des
prix aussi favorables qu'à l'étranger. C'est
exactement ce qui se produit aujourd'hui.
J'ai dit qu'il était à ma connaissance que les
ateliers pour la construction de locomotives
à Kingston ne pouvaient pas suffire aux com-
mandes depuis une année ou deux. Il se
peut qu'aujourd'hui ces atellers soient moins
occupés et puissent accepter de nouvelles
commandes ; mais je sais qu'à plusieurs re-
prises, ces usines canadiennes ne se sont pas
trouvées en mesure d'accepter de comman-
des ; et ce n'est que dans ces circonstances
que les compagnies de chemin de fer s'adres-
sent à l'étranger. Je 'ne pense pas me trom-
per en disant qu'il n'a pas été Importé de
locomotives au Canada depuis deux ou trois
ans, si ce n'est dans les cas où les ateliers
canadiens n'étaient pas en mesure de rem-
plir les commandes. Si vous comprenez le
matériel roulant dans les termes de cette
disposition de la loi, vous vous trouvez à
laisser les choses dans l'état où elles sont
actellement ; car il n'est pas importé de ma-
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tériel roulant au Canada aujourd'hui, du
moins à na connaisasnce, abstraction faite
des ouvrages tout à fait spéciaux. Je ne dis-
cute pas la question de savoir s'il était sage
ou non de la part de la Commission des che-
muins de fer de se commander une voiture de
la nature de celle qu'elle a achetée ; mais il
est certain qu'une voiture de ce modèle ne
pouvait être fabriquée au Canada. 'C'est
l'absolue vérité.

M. BLAIN : C'est encore là un autre cas
où le gouvernement cherche à se dispenser
de recourir à la protection en accordant aux
fabricants des faveurs spéciales. Il aurait
valu beaucoup mieux que le gouvernement,
au lieu d'accorder de ces faveurs spéciales,eût imposé un droit sur les rails d'acier,droit suffisamment élevé pour engager les
Canadiens entreprenants à placer leurs capi-
taux dans cette industrie. L'honorable mi-
nistre a cherché à appliquer une politique de
primes, sans que le peuple canadien en ait
été beaucoup favorisé et sans que le gouver-
nement en ait recueilli beaucoup de lauriers;
car après quatre ans de primes, il s'importe
encore des rails d'acier. Le ministre des Fi-
nances a déclaré que la voiture officielle de
la commission des chemins de fer ne pou-
vait tre construite en Canada.

L'honorable M. FIELDING : Ce n'est pas
ce que j'ai dit. J'ai dit qu'on avait discuté
la question de savoir si la Commission des
chemins de fer avait réellement besoin d'une
voiture de ce modèle ;-mais j'ai ajouté qu'une
voiture de ce modèle ne pouvait assurément
pas être construite au Canada.

M. BLAIN : Ne pouvait pas étre cons-
truite, dites-vous?

L'honorable M. FIELDING : Certaine-
ment ; il ie s'en fabrique pas au Canada.

M. BLAIN : Je n'hésite pas t déclarer qu'il
se trouve suffisamment de gens ,entrepre-
nants au Canada pour fabriquer une voiture
convenable pour la Commission des chemins
de fer ; et nos fabricants auraient construit
cette voiture

M. EMMERSON : Ils ont tous été priés
de le faire et- ont refusé.

M. BLAIN : Alors, dans ce cas, le gou-
vernement aurait dû refuser de voter les
fonds pour l'achat d'une telle voiture jus-
qu'à ce qu'il y en eut de fabriqué au Canada;
et la Commission des chemins de fer n'au-
rait pas été tant à plaindre dans l'intervalle.

L'honorable 'M. FIELDING : C'est là une
tout autre question. Je dois signaler une
erreur assez importante commise par mon
honorable ami. Il déclare que depuis quatre
ans nous avons eu pour politique d'encou-
rager au moyen de primes la fabrication des
rails d'acier, et qu'il n'en était rien résulté.
Mon honorable ami rêve. Il n'existe pas de
politique de prime à la fabrication des rails
d'acier.

M. BLAIN : C'est de la subtilité.
M. FIELDING.

L'honoraible M. FIÈLDING : Pas du tout.
M. BLAIN : J'accepte votre rectification

L'honorable ministre sait très bien que son
gouvernement a passé marché avec une mui-
son canadienne pour la fourniture de rails
d'acier.

L'honorable M. FIELDING : C'est une
autre question.

M. BLAIN : 'Si le gouvernement avait
imposé un droit suffisant sur les rails d'qcier
il y a cinq ans, quelque maison entreprenan-
te aurait placé des capitaux dans cette en-
treprise et fabriquerait des rails d'acier au
Canada à l'heure qu'il est.

L'honorable M. FIELDING : Je me suis
contenté de faire remarquer à mon hono-
rable ami que le gouvernement n'a pas adop-
té pour politique de donner une prime à la
fabrication de rails d'acier.

M. BLAIN : La politique du gouverne-
ment a été plutôt d'accorder des primes que
de protéger les industries.

;L'honorable M. FIELDING : Ce serait
là une question qui pourrait fort bien se dis-
cuter si nous en étions à parler des primes
généralement.

M. ALEX. JOHNSTON : Avec la permis-
sion de la 'Chambre, je dirai qua la Conpa-
gnie des forges et aciéries " Dominion " est à
compléter de plus rapidement possible la
construction d'une usine pour la fabrication
des rails d'acier. Il y a quelque temps, cette
compagnie a envoyé en Angleterre de ses
saunions d'acier et en 'fit fabriquer des rails,
et ces rails d'acier ont été jugés excellents
par l'expert du gouvernement. Le rap-
port qui se trouve produit au départe-
mient des Chemins de fer et Canaux établit
que .ces rails sont d'une qualité très supé-
rieure. Un certain nombre de ces rails
ont été emiployés sur le chemin de fer In-
tercolonial et d'autres ont été envoyés
au chemin de fer Canadien du Pacifique et
au Grand Tronc. La Compagnie des forges
et aciéries " Dominion " accepte actuel-
leiment des commandes pour la fabri-
cation de rails d'acier à être livrées
au printemps à n'importe quelle com-
pagnie de chemin de fer. Il a été dé-
montré que -ces rails sont d'exrcetlente quali-
té. Je ,ie m'arrêterai pas davantage sur ce
point, mais je désire donner un mot de ré-
ponse à imon honorable ami de Peel (M.Blain). Il déclare 'que le présent gouverne-
ment aurait dû, il y a cinq ans, établir un
droit élevé sur les importations de rails
d'acier. Je partage d'avis de l'honorable dé-
puté à cet égard ; mais je lui rappellerai
que c'est précisément ce que le gouverne-
ment afctuel a fait. Les particuliers intéres-
sés dans la fabrication des rails d'acier au
Canada vinrent trouver le gouvernement
et lui soumirent une proposition que celui-
ci approuva. Mais je rappellerai à mon ho-
norable ami (M. Blain) que certains particu-
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liers de la Nouvelle-Ecosse qui étaient inz1-
ressés dans la fabrication des rails d'acier
étaient venus trouver jadis le gouvernement
conservateur et lui avaient demandé d'im-
poser un droit sur les rails d'acier; et je
n'hésite pas à dire que le gouvernement
conservateur refusa nettement, absolument,
de le faire.

M. CLANCY : Quelle preuve en avez-
vous ?

M. ALEX. JOHNSTON : J'en fournirai
a mon honorable ami une' preuve qu'il ne
pourra contredire.

M. CLANCY : Je serai heureux que vous
me la fournissiez.

M. ALEX. JOHNSTON : Si mon hono-
rable ami veut bien consulter la collection du
journal " Industrial Canada ", il y trouvera
ce renseignement. En outre, si l'honorable
député veut consulter ceux qui sont intéres-
sés dans la fabrication de rails d'acier au
Canada, il constatera qu'une demande de
cette nature avait été faite au gouvernement
conservateur dès l'année 1887, et repoussée
par lui.

A tout événement, personne ne niera que
bien qu'il existât des droits sur tous les au-
tres articles, il n'en existait pas, avant l'an-
née dernière, sur les rails d'acier. Les états
de service de l'ancien gouvernement et ceux
du gouvernement actuel sont sous les yeux
du peuple, et je n'hésite pas à déclarer que
le peuple approuvera la politique du gouver-
nement actuel en ce qui regarde l'industrie
des rails d'acier, de préférence à celle suivie
par l'ancien gouvernement.

M. BLAIN : Combien de rails d'acier a-t-il
été fabriqué dans la Nouvelle-Ecosse depuis
1896 ?

M. ALEX. JOHNSTON : Il n'a pas été
fabriqué de rails dans ma province depuis
1896 ; mais je puis dire à l'honorable député
qu'avant même 1896, -nous avions dans la
Nouvelle-Ecosse tous les éléments nécessai-
res au succès d'une industrie de fabrication
de rails, et que cette industrie ne fut pas
établie. En 1898, ceux Intéressés dans la
fabrication de l'acier et du fer exposèrent les
avantages de l'entreprise au gouvernement
libéral, et grâce à ,'encouragement qui leur
fut donné, ils établirent une magnidique acié-
rie dans le comté que j'ai l'honneur de re-
présenter. Je puis dire qu'il existe deux
établissements de cette nature, dans le I
comté de Cap-Breton aujourd'hui. Mon hono-
rable ami croit peut-être que ces industries
n'ont pas eu un plein succès, mais je suis en
mesure de lui dire que jusqu'aujourd'hui,
elles ont assez bien réussi, et que leur succès
futur est assuré. J'ajouterai que l'établisse-
ment d'une usine pour la fabrication de rails
d'acier est poussée le plus rapidement pos-
sible. Dans ce moment même, la compagnie
est prête à recevoir des commandes pour la
fabrication de rails d'acier dont elle fera la
livraison au printemps.

M. SPIROULE : Je désire rectifier une dé-
claration que l'honorable député a faite. A
moins qu'il ne soit dans l'erreur, nous avons
été mal renseignés : la compagnie du Sault
a demandé qu'il fût imposé un droit d'entrée
sur les rails d'acier. M. Clergue a déclaré à
Toronto qu'un droit devrait être imposé sur
l'importation de rails d'acier ; le gouverne-
ment n'a pas voulu agréer cette demande,
mais pour se concilier la compagnie, il a
passé marché avec elle pour la fabrication
de rails d'acier à un prix assez élevé.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député a admis un fait important : que nous
avons proposé l'imposition d'un droit sur les
rails d'acier, et qu'en vertu des dispositions
du statut, des usines pour la fabrication de
rails de cette nature sont en activité aujour-
d'hu.i.

M. CLANCY : Je demanderai au ministre
des Finances si les rails d'acier sont admis
à l'heure qu'il est en franchise? Comme il
le sait, sa promesse se trouve consignée aux
statuts, qu'aussitôt qu'il pourra être fabri-
qué des rails d'acier de la qualité voulue au
Canada, les droits sur l'importation de rails
de cette nature seront mis en vigueur. Nous
avons l'assurance de la part de l'honorable
ministre qui vient de parler que déjà il se
fabrique des rails d'acier d'une admirable
qualité.

L'honorable M. FIELDING : Non.

M. CLANCY : Je ne contredirai pas le nil-
nistre des Finances. Je lui laisserai tirer
l'affaire au clair avec ses amis. Mais je crois
savoir que déjà des rails d'acier fabriqués
an Sault sont en usage sur le chemin de fer
Intercolonial. Sont-ils d'assez bonne qualité.
pour que l'honorable ministre veuille encou-
rager l'industrie par la mise en vigueur des
droits en question ?

L'honorable M. FIELDING-: Mon honora-
ble ami n'a pas parfaitement saisi le sens
des paroles de l'honorable député de Cap-
Breton. Celui-ci n'a pas dit qu'il se fabri-
quait des rails d'acier à Sydney, et ce qui
est vrai, c'est que les promoteurs de l'usine
de Sydney, en vue de mettre leur acier à
l'épreuve et en vue d'établir qu'il est utili-
sable pour la fabrication de rails d'acier, ont
envoyé une certaine quantité de cet acier
en Grande Bretagne et en ont fait faire des
rails qui ont été réexpédiés au Canada et
utilisés sur le chemin de fer Intercolonial.
Il n'a pas encore été fabriqué de rails d'acier
à Sydney pour la vente. Il en a été fabriqué
au 'Sault, et des mesures ont été prises, je
pense, pour rouvrir les ateliers. Les usines
de Sydney seront prêtes sous peu à fabri-
quer des rails, et la loi prescrit qu'une fois
cela arrivé, le droit sera mis en vigueur. Il se
peut que ce temps ne soit pas éloigné.

M. CLANCY : Le contrat avec la Compa-
gnie du Sault est-il toujours en vigueur ?

L'honorable M. FIELDING : C'est là une
question qui relève du département des.
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Chemins de fer ; mais je crois que le con-
trat est périmé.

M. SPROULE: On y fabriquait des rails;
je les ai vus en fabriquer là.

L'honorable M. FIELDING: On y fabrl-
quait des rails à l'époque où le contrat fut
passé. La disposition statutaire relative à
l'imposition du droit est de date posté-
rieure.

M. CLANCY : L'honorable ministre nous
a dit qu'un certain nombre de ces rails
avaient été posés sur le chemin de fer Il-
tercolonial.

L'honorable M. ILELDING : Oui.
M. CLANCY : Pense-t-il que la qualité

était asez bonne pour le justifier de mettre
-en vigueur la disposition du statut relatif à
l'imposition d'un droit dans le cas où il en
pourrait être obtenu une quantité suffi-
:sante ?

L'honorable M. FIELDING : Franchement,
je le pense.

M. SAM. HUGHES: Je crois qu'il y a
quelque chose de défectueux dans l'acier

produit aux usines Clergue; l'honorable
ministre peut-il nous renseigner à ce sujet ?

L'honorable M. FIELDING : Je crois que
la plus grande partie des rails fabriqués ont
été trouvés satisfaisantes. Une certaine pro-
portion ne fut pas trouvée satisfaisante et
fut mise de côté. Mais cette négociation
eut lieu il y a plusieurs années, et je ne me
rappelle pas tous les détails.

M. MACLEAN : J'ai proposé une résolu-
tion en l'absence du premier ministre; je
l'ai donnée au ministre des Chemins de fer
qui avait promis de l'examiner. Je consens
volontiers à ce que le comité fasse rapport
des résolutions, et lors de leur troisième lec-
ture, je soulèverai la question de nouveau.

M. KAULBACH : Je ne puis cacher mon
désappointement de ce que les résolutions
actuellement soumises au parlement et qui
accordent des subventions si nombreuses
et si importantes pour la construction de
chemins de fer en diverses parties du Ca-
nada n'en renferment pas pour l'extrémité
septentrionale du comté que j'ai l'honneur
de représenter et qui mérite grandement d'ê-
tre assisté de cette manière. Lors du mois
d'avril dernier, je m'adressai par lettre au
ministre des Chemins de fer, lui renou-
velant les demandes antérieures en vue de
la continuation d'une ligne de chemin de
fer à partir de New-Germany, au point de
croisement du chemin de fer Caledonia and
Central, jusqu'à la colonie de Foster et New-
Ross, et de là, par la vallée de la rivière
Gold jusqu'au bassin de Chester, pour se
relier au chemin de fer Halifax and South
Western. Je demandai qu'il fut accordé une
subvention pour la construction d'une telle
voie ferrée, et je démontrai l'importance de
l'établissement d'un chemin de cette na-

M. FIELDING.

ture pour les colons établis le long de la
route, et en vue du développement des res-
sources et de la colonisation de ce pays
riche en terres arables, en bois et en miné-
raux. Il ne se trouve pas de plus beau pays
dans la Nouîvelle-Ecosse. Je montrai, en
outre, que ce chemin fournirait un moyen
dle communication pour les gens de ce pays,
un moyen d'écoulement pour leurs produits ;
les colons ne seraient plus soumis à l'incon-
vénient dont ils souffrent actuellement, de
voyager par un grand chemin ou portage
qui ne vaut guère mieux par endroits que le
'plein cha-mp. Je ne dois pas oublier de dire
ici que le paysage le long du chemin pro-
jeté est un enchaînement de points de
vue toujours nouveaux ; sur une distance
de bien des milles, il se déroule un pays
des pflus pittoresques, à sol très productif;
pays de coteau et de rallons, de lacs et
de cours d'eau aux eaux poissonneuses. Il
se publie des brochures où l'on offre en ven-
te des fermes excellentes dans l'Ontario et
dans l'Ouest ; mais on ne dit rien des vas-
tes étendues de sol arable qui se trouvent
dans la Nouvelle-Ecosse. Dans le comté de
Lunenburg, notamment dans le district dont
je viens de parler, New-Germany, Forster-
Settlement, New-Ross et lieux adjacents,
on peut récolter les fruits en abondance, et
les plus beaux fruits. C'est un joli spec-
tacle que celui des beaux vergers des cul-
tivateurs de cette région, ployant sous le
poids des pommes écarlates, des raisins suc-
culents, des prunes empourprées par le so-
leil et des poires rivalisant de grosseur.

Cette récolte à elle seule contribue dans
une grande mesure au confoSrt et à la riches-
se du cultivateur et de l'horticulteur de
cette région, quand il y met le soin et l'habi-
leté voulus. Comme aujourd'hui, les gens
passent des journées à se rendre au marché
et à revenir, le manque de bons -chemins se
fait péniblement sentir et les porte au dé-
couragement ; tandis que s'il était construit
un chemin de fer, la distance serait suppri-
niée, beaucoup de temps et d'argent seraient
économisés, et les jeunes gens, promesse du
pays, seraient disposés à rester dans le vil-
lage natal et à s'y faire un établissement, au
lieu d'aller aux Etats-Unis où ils s'en vont
actuellement chercher l'emploi qu'ils ne
trouvent pas chez eux, par suite des difficul-
tés et des Inconvénients dont je viens de par-
ler. Nous dépensons tous les jours de for-
tes sommes pour faire venir des colons de
l'étranger et les fixer dans le Nord-Ouest,
tandis qu'en construisant un chemin de fer
de New-Germany à New-Ross, pour la des-
serte des établissements avoisinant New-
Burn, Woodsitock et autres lieux, nous en-
gagerions nos jeunes gens à rester au pays
et à se faire un foyer moyennant une dé-
pense relativement faible de temps et d'ar-
gent, et avec l'espérance de pouvoir se li-
vrer à un travail rémunérateur. J'espère
qu'on ne pensera pas que j'exagère les cho-
ses, M. le président. car je sais de quoi je
parle ; je connais personnellement les res-
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sources de ce pays et je sais à quel point ces
gens souffrent du manque d'un chemin de
fer.

L'honorable M. FIELDING : Je ferai ob-
server à mon honorable ami que ce sont tou-
tes là d'anciennes subventions -que nous som-

r mes à voter de nouveau parce qu'elles sont
à la veille d'être périmées. Il ne s'y trouve
pas de subventions pour la province d'où
mon honorable ami vient, et dont je viens
moi-même de parler, pour 'l'excellente raison
que les compagnies chargées de la construc-
tion des divers chemins de fer dans notre
province sont toutes à pousser les travaux.
Il est certain que les chemins de fer qui des-
servent son comté et le mien sont en bonne
voie d'établissement

J'ai toute raison de croire que le chemin
de fer dont mon honorable ami parle parti-
culièrement traverse un excellent pays, et
.j'approuve cordialement ce qu'il en a dit ;
mais son comté n'a pas été négligé, loin de
là, en matière de construction de chemin de
fer, et quand même il ne réussirait pas à
obtenir la subvention qu'il demande pour la
ligne dont il a parlé, il n'aurait aucune
raison de se plaindre.

M. KAULBACH: J'approuve entièrement
ce qu'on a fait jusqu'à présent. J'espère
que le chemin de fer Halifax and South
Western qui traverse le comté de Shelburne
donnera tous les résultats que le gouverne-
ment en attend. C'est un chemin très utile
surtout pour les pêcheurs en vue de l'expor-
tation -de leur poisson vers l'ouest en coin-
partiments frigorifiques. Je ne critique pas
la construction de ce chemin, car il aidera à
développer les ressources du pays ; mais j'es-
père toujours que mon honorable ami le mi-
nistre des Finances se rendra compte de la
nécessité de l'établissement d'un chemin
entre New-Germnany et New-Ross desser-
vant la vallée de la rivière Gold et se raccor-
dant avec le chemin de fer Halifax and
South Western. J'ai confiance qu'il fera en
sorte de déterminer l'exécution de cette en-
treprise à très brève échéance.

Est-ce que le ministre des Chemins de fer
et Canaux n'a pas reçu une demande de la
part de la Compagnie du chemin de fer de
Tlsonburg-Collingvood pour une subvention
supplémentaire en addition à la subvention
qui lui a été votée l'année dernière ? Cette
subvention était pour vingtcinq milles -le
voie, mais la compagnie ne pouvait pas lan-
cer l'affaire sur une entreprise aussi i eu
considérable.

L'honorable M. EMMERSON: J'en ai
perdu le souvenir.

Je vois que ce paragraphe a été nudifié
par la suppression des mots " Gouverneur
en conseil des ministres ". Je pense que
cette formule devrait être rétaiblie, et je
propose, en conséquence. un nouvel examen
du paragraphe 6.

La Chambre décide de remettre en délibé-
ration le paragraphe 6.

L'honorable M. EMMERSON : Je propose
de rétablir dans le paragraphe les mots:

Gouverneur en c iseil des ministres ".
M. BARKER : Si ces mots sont rétablis

également un peu plus loin dans le même
paragraphe, le Gouverneur en conseil des
ministres va se trouver avoir l'autorité ab-
solue en toutes circonstances pour régler
les 'tarifs et les péa'ges. Pourtant, cela
rentre dans les attributions de la Commis-
sion des chemins de fer.

L'honorable M. EMMERSON : On peut
toujours intejeter appel au Gouverneur en
conseil des 'ministres, qui statue en dernier
ressort.

,M. SPROULE : 'Mais la compétence du
conseil des ministres est du caractère d'un
tribunal d'appel seulement.

L'honorable M. EMMERSON : Cette mo-
difica-tion s'impose. La pensée du légis-
laiteur sera Plus clairement exprimée avec
la formule; "Gouverneur en conseil des mi-
nistres "

,M. HAGGAtRT : Le pa'ragraphe se lira
done ainsi:

Et le Gouverneur en. conseil des ministres
aura dans tous les cas autorité absolue pour
régler les tarifs et les péages établis et per-
çus par l'une quelconque des compagnies, des
chemins de fer, et le pont subventionnés en
vertu des présentes.

Vous enlevez donc complètement ce con-
trôle à la Commission des chemins de fer ?

L'honorable M. EMMERSON : Je ne fais
que rétablir ce contrôle dans les conditions
dans lesquelles il était exercé auparavant.

M. HENDERSON: En deuxième lieu, le
paragraphe portait :" et la Commission des
chemins de fer " ; mais le ministre propose
de supprimer ces mots et de les remplacer
par ceux-ci : " et le Gouverneur en conseil
des ministres." Cela est tout à fait con-
traire A l'esprit de la loi sur les chemins de
fer, qui donnait toute autorité à la commis-
sion des chemins de fer.

Certes, nous espérons bien que le ministie
.n insistera pas, au moment où la session ex-
pire, pour changer ainsi, sans avis préalable,
toute la loi sur ce point.

M. HAGGART : Non seulement vous sous-
trayez à l'autorité de la Commission des che-
mins de fer les lignes à construire visées
dans ce projet de résolutions, mais vous y
comprenez même 'toutes les lignes subven-
tionnées, à quelque titre que ce soit. C'est
ce que vous dites par ces mots :

Et le Gouverneur en conseil des ministres
aura dans tous les cas autorité absolue pour
régler les tarifs et les péages établis et per-
çus par l'une quelconque des compagnies, des
chemins de fer, et le pont subventionnés en
vertu des présentes.

L'honorable M. EMMERSON : Ce texte
n'enlève rien aux attributions de la commis-
sion des chemins de fer.
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M. HAGGART: Alor
des mots.

M. SPROULE: Lors
aimi le député dYork-es
loppa sa proposition re
sous, le gouvernement
que la Commission des
toute autorité pour régl
dans les cas au sujet d
pel est prévu, et qu'il s
le parlement modifiât la
ver cette autorité à la c

Or, on propose aujou
tion au texle de la loi, q
quence de soumettre -là
curremment à deux jur
Supposez que l'une se
d'un certain tarif et qu
un différent, comment
cela?

Etpuis, il y a le cas
norable collègue de Li
gart). Un des chemins
projet de résolutions es
dien, dont les tarifs s
assure-t-on, à l'autoriti
Est-ce un truc pour arr
autorité sur les tarifs ét
de fer ?

Sir WILFRID LAUR
jection qui mérite d'être
seillerai donc à mon ho
Chemins de fer de lais
rapport que les résolut
puis de déposer son bill
alors être étudié avant
deuxième lecture.

Le comité fait son rap
sont lues la première et
adoptées.

L'honorable M. EMM
bill (n° 171) hasé sur les:
et portant approbation
lignes de chemins de fer

MODIFICATION DE L
LES COMPAGNIES C
L'honorable M. FIEL

Finances) propose la sec
(n° 164), adopté par le S
jet de modifier la loi de
gnies commerciales.

Dit le ministre : Ce bi
adopté au Sénat. Il vise
entreprises de travaux
fer. La loi sur les comi
les compagnies pourront
lettres patentes pour div
loi ajoute que nulle con
objet la construction des
gnes télégraphiques ou
pourront être autorisées
tes. Ce qui revient à dir
de chemin de fer ne pe
par lettres patentes ; Il,
tion donnée par le pa
d'une loi spéciale.

M. EMMERSON.

s, j'ai oublié le sens Ce projet de loi a pour objet d'établir clai-
remient en modifiant la loi des compagnies

que notre honorab cet égard, que si les compagnies de chemins
t (M. Maclean)dv de fer ne peuvent pas être autorisées par(ativ Mau tari dée - lettres patentes, toutefois, cette forme d'au-lative au tarif de 2aux sociétésy répondit en disant constituées pour entreprendre des travaux de
chemins de fer avait chemin de fer.
er les tarifs, excepté Voici, au surplus, ce que dit le bll a ce
esqueis le droit d'ap- sujet
erait regrettable que

loi de façon à enle- (3) Rien au présent article, ni en aucune
ommission. charte, ni en aucunes lettres patentes émises
rd'hui une modifica- o' à émettre, ne sera considéré comme empé-

u chant une compagnie laquelle s'applique leni auatpu os-présent acte d'agir comme entrepreneur enmême matière con- matière de construction de chemins de fer, de
idictions différentes. télégraphes ou téléphones.
prononce en faveur D'après ce texte, j'incline A penser qu'une
e l'autre en favorise
allez-vous arie société formée, disons, pour exploiter uneallz-vus rragerfromagerie,. pourrait entreprendre la cons-

signalé par notre ho- truction de voies ferrées. Evidemment, ce
nark-sud (M. Hag- n'estpas le but qu'on a visé. Cependant, le

de fer visés dans e gouvernement a l'intention de présenter un
t le Pacifique-Cana- amendement pour rende cette disposition
ont soustraits, nous bien claire sur ce point: que seules les con-

du gouvernement. pagnies autorisées pour la construction des
iver à exercer cette chemins de fer pourront entreprendre des

Cabeos par ce chemin travaux de cette espèce.
M. HAG ART : L'amendement aura-t-il

1ER : C'est une oh- un effet rétroactif ? Pourra-t-on l'invoquer
examinée. Je cou- dans les causes pendantes?

norable collègue des L'honorable u FIELDING : Il 'e est
ad otéesir pas question, et je ne connais aucune affaireions sont toutefoisengagée sur ce point.et ce point pourrit L'article 2 du projet corrige ue erreurla formalité de la d'écriture dans la traduction française. L'a-

ticle 3 statue sur une nouvelle 'ubdivisioc
port; les résolutions des parts, pour accommnoder les actionnaires.
la deuxième fois et L'article 4 est relatif la faculté d'emprunt

de la compagnie. La loi limite actuellement
ERSON déposel la faculté des compaguies A l'égard de l'émis-se e seion d'obligations. Pour éviter tout équivo-reéslubvtions aut que, on a proposé 'adjonction de l'alinéa
y mentionnées, ésugante

Les limitations et restrictions contenues dans
s LOI DE 1902 SUR cet article ne s'appliqueront pas aux emprunts

OMMERCIALES. de deniers faits par la compagnie sur lettres
de change ou billets à ordre faits, tirés, accep-DnNG (ministre des tés ou endossés par la compagnie ou en sa f a-

onde lecture du b'll veur.
maat, ayant pour ob- Ce bll a été adopté par le Sénat, et je n'ai
1902 sur les compa- aucun doute que le projet a été soigneuse-

che a été présenté et ment étudié.
principalement les M. SAM. HUGHES : Est-ce que ce bll

sur les cmins de WM.est pas né dans :a Chambre des communes?
agnies décrète que L'honorable M. FIELDING : Non, c'est un
être autorisées p ai projet de loi du Sénat.
ers objets ; miais la
pagnie ayant pour M. BARKER: Il a été déposé sur ce bu-

voies ferrées, des i- reau par l'honorable député d'Essex-sud (M.
téléphoniques ne Cowa.)

par lettres pateui- M. l'ORATEUR Le bll en discussion?
e qu'une compagnie
ut pas être formée M. BARER : Un il contenant une pro-
faut une autorisa- position identique.

dlement au moyen M. SPRcuE: Nous avons certainement
discuté une dispostion identique. Peut-être
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se trouvait-elle dans un amendement proposé
à la loi des chemins de fer ; mals aujourd'hui
on la fait reparaître dans un bill modifiant
la loi sur les compagnies commerciales. Elle
a fait le sujet d'un débat en cette Chambre,
et le ministre des Finances doit en avoir eu
connaissance. 8i je m'en souviens bien, c'est
lui-même qui a déclaré, au moment de l'ex-
posé des motifs, que la proposition n'était
guère acceptable.

La discussion en fut ajournée, puis finale-
nient le bill fut retiré. Aujourd'hui, il est
évident que les promoteurs se sont présentés
au Sénat pour s'assurer, au moyen d'un
amendement à la loi sur les compagnies com-
merciales, ce qu'il n'ont pu obtenir de nous
directement.

Au moment de l'examen de cette proposi-
tion de loi, j'ai porté à l'attention de nos
collègues un cas particulier concernant l'éta-
blissement d'un chemin de fer à Hamilton.
Les membres de la compagnie du chemin de
fer composaient également la société de
construction de ce chemin de fer. Ils firent
venir de l'étranger des entrepreneurs pour
exécuter les travaux, et ces étrangers refu-
sèrent de payer leurs ouvriers. Lorsque le
gouvernement intervint pour forcer la compa-
gnie à faire honneur à ses obligations, il dé-
couvrit que cette compagnie av-ait son siège
social dans l'Illinois, je crois, et il se trouva
dans l'impuissance de faire exécuter ses or-
dres.

Nous tombâmes d'accord à cette époque
pour reconnaître que le régime de l'autori-
sation de ces compagnies de construction
était vicieux dans son principe, et le parle-
ment refusa par la suite de conférer de nou-
veaux privilèges de ce genre. Je constate
qu'on se -livre en ce moment à une tentative
pour ressusciter un régime unanimement
condamné il y a longtemps déjà.

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai au-
cun souvenir du débat rappelé par notre ho-
norable ami (M. Sproule). Tout ce que je
sais, c'est que le ministre de la Justice, d.ont
le nom apparaît sur le bill, a dû s'absenter
d'Ottawa, et qu'il m'a prié d'en proposer pour
lui la deuxième lecture.

Je crois que l'objet du projet de loi a été
suffisamment expliqué. A moins de très sé-
rieux motifs pour en retarder l'adoption, je
pense que la Chambre ferait bien d'admettre
ce bill en première délibération ; il sera don-
né plus tard ample occasion de le discuter,
avant l'adoption définitive.

M. SPROULE : A ce propos, j'observerai
que le ministre des Finances était dans la
salle lors de la discussion de la proposition
de loi présentée par le député d'Essex-sud
(M. Cowan) au nom du député de Simcoe
(M. McCarthy). Il fut parfaitement compris
à cette époque, je crois, que la proposition
visait l'entreprise du Grand-Trone-Pacifique.
On y arrive petit à petit.

L'honorable M. FIELDING : Mes souve-
irs de cet incident sont confus ; mais je ne

pense pas que ce bill vise aucune compagnie.
285;

Voilà déjà plusieurs mois que cette session
dure, et il est possible que j'aie oublié bien
des événements qui se seraient produits au
début de nos travaux.

La motion est reti.rée.
A six heures, la Chambre suspend sa

séance.

Reprise de la Séance.

La Chambre reprend ses travaux à huit
heures.

VOIES ET MOYENS-COMMISSION DU
TARIF.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose :

Que la Chambre se forme de nouveau en co-
mité, afin d'étudier les voies et moyens de pré-
lever les subsides à accorder à Sa Majesté.

M. MACLEAN : Avant l'adoption de cette
motion, je désire demander au ministre des
Finances (M. Fieilding) s'il voudrait mettre
la Chambre et le pays dans ses confidences
et nous dire d'une façon plus circonstanciée
quelles sont les perspectives de l'établisse-
ment d'une commission d'étude du tarif.
Cette commission sera-t-elle établie, et le cas
échéant tiendra-t-on compte des voeux ex-
primés par les maraîcheurs, dans le sens du
relèvement des droits protecteurs ?

L'honorable ,M. FIELDING: Je ne saurais
rien ajouter à la déclaration fort lucide et
fort catégorique que j'ai formulée à cet
égard dans l'exposé des motifs de la loi des
finances. Le gouvernement a l'intention de
nommer une commission choisie au sein du
cabinet, qui fera enquête sur le tarif, com-
me par le passé.

M. MACLEAN : Est-ce à l'issue de la ses-
sion ?

L'honorable M. FIELDING : Je ne sau-
rais préciser la date. Pour le moment nous
avons un surcroit de besogne, mais à assez
brève échéance, cette commission sera créée
et elle se mettra à J'oeuvre.

La motion est adoptée et la Chambre se
forme en comité des voies et moyens.

L'honorable M. FIELDING : J'appelle
l'attention de la Chambre sur le projet de
résolution relatif au tarif, qui figure dans le
texte des procès-verbaux du 28 juin.

Sur la 2e résolution :
2. Résolu,-Que chaque fois qu'il paraîtra

évident au ministre des Douanes ou à tout agent
des douanes autorisé à percevoir les droits,
que le prix d'exportation ou le prix réel de
vente à l'importateur en Canada d'un article
quelconque sujet aux droits de douane, d'une
classe ou sorte fabriquée ou produite en Ca-
nada, est moindre que ce-lui de sa valeur mar-
chande ordinaire (en se basant pour établir
cette détermination sur l'échelle indiquée dans
l'Acte des douanes et concernant les marchan-
dises Importées assujetties à des droits ad valo-
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rem), ledit article sera, en outre du droit dont
Il est déjà frappé, sujet à un droit spécial.de
douane égal à la différence entre ladite valeur
marchande et ledit prix de vente. Néanmoins,
le droit spécial de douane ne devra pas excéder,
sur aucun article, la moitié du droit de douane
déjà établi pour cet article, excepté pour les
articles mentionnés aux alinéas 2,24, 226, 22i8, et
231 du tableau A, pour chacun desquels le droit
de douane ne devra pas excéder quinze pour
cent ad valo'rem, ni excéder la différence entre
le prix de vente et le prix raisonnable du mar-
ché de cet article comme susdit.

L'expression "-prix d'exportation " ou " prix
de vente ", dans ces présentes. sera censée si-
gnifier et comprendre le prix d'exportation des
marchandises, exclusion faite de tous frais
après l'expédition de ces marchandises de l'en-
droit où elles sont exportées directement au
Canada.

Les dispositions précédentes concernant un
droit spécial de douane, s'appliqueront aux
tiges de fils métalliques laminées, d'au plus de
trois huitièmes de pouce de diamètre, bien
que ces fils soient sur la liste des articles ad-
mis en franchise. Néanmoins, le droit spécial
de douane, ne devra pas dépasser, pour ces fils
métalliques, quinze pour cent ad va-lorem.

Si en aucun temps, sur rapport du ministre
des Douanes, le Gouverneur en conseil est con-
vaincu que l'acquittement du droit spécial visé
par le présent s'élude par l'expédition de mar-
chandises en consignation sans vente préala-
ble, ou autrement, le Gouverneur en conseil
peut en l'espèce ou en général autoriser telle
mesure jugée nécessaire pour prélever sur ces
marchandises collectivement ou individuello..
ment le même droit spécial que si les marchan-
dises avaient été vendues à un importateur en
Canada avant leur expédition dans le pays.

Si un droit spécial de douane sur des mar-
chandises importées n'est pas acquitté en to-
talité, la declaration de douane sera modifiée et
l'écart comblé à la demande du percepteur de
la douane.

Le ministre des Douanes peut établir les
règles jugées nécessaires pour l'application des
dispositions des articles précédents et leur
mise à exécution.

Lesdites règles peuvent aussi soustraire pro-
visoirement à l'application du droit spécial tout
article ou catégorie d'articles, quand il est éta-
bli à la satisfaction du ministre des Douanes
que ces articles ne se fabriquent pas en Ca-
nada en quantités importantes et ne sont pas
en vente à conditions égales pour tous les
acheteurs.

Le droit spécial ci-dessus mentionné ne
frappe pas les marchandises assujéties à un
droit d'accise en Canada.

L'honorable M. FIELDING : Je propose,
àI titre d'amendement, l'insertion de la dis-
position 'suivante, après les mots " condi-
tions égales " i la fin de l'avant dernier pa-
ragraphe de la 2e résolution se rattachant
aux règlements qui peuvent être établis pour
l'application de ces dispositions :

Lesdites règles peuvent, de plus, pourvoir à
l'exemption du droit spécial de tout article sur
lequel le droit dans l'annexe A est égal à
cinquante pour cent ad valo.rem ou plus, ou
lorsque la différence légitime entre la valeur
marchande des articles, et leur prix de vente
pour l'importateur, comme susdit, s'élève seule-

M. FIELDING.

ment à un faible percentage de leur valeur
marchande légitime.

J'ai déjà donné des éclaircissements sur la
portée générale de ces résolutions, et je me
contenterai de présenter une courte observa-
tion au sujet de l'amendement projeté. L'a-
mendement propose que le ministère soit au-
torisé à exempter, par voie de règlement, de
l'application de l'article à l'étude, deux caté-
gories de marchandises, dont l'une est frap-
pée d'un droit de 50 pour 100. Certa-ines ca-
tégories de marchandises sont déjà frappées
de droits très élevés, et il n'y a virtuelle-
ient pas d'urgence d'établir de dispositions

tendant à restreindre davantage leur impor-
tation au pays. Dans le second cas, il s'agit
de marchandises pour lesquelles l'écart en-
tre le prix de vente et la légitime valeur mar-
chande se résume à un léger parcentage,
pour me servir des termes de la résolution.
Voici la raison d'être de cet amendement.
L'application de cet article, comme nous l'a-
vons prévu dès le début, créera beaucoup
d'ennuis et d'embarras au ministère, et nous
voulons, dans la mesure du possible, atté-
nuer 'ces inconvénients.

Si l'écart entre le prix de vente et la vé-
ritable valeur marchande est insignifiante,
il est inutile d'appliquer les dispositions de
la loi en discussion, et nous proposons que
le ministre des Douanes, en se consultant,
comme de droit,,avec le conseil des douanes,
puisse établir des règlements désignant ces
catégories de marchandises. Puisque l'écart
est si léger, il n'y a point lieu d'appliquer
l'article tendant à empêcher qu'on ne fasse
du pays le déversoir de ces marchandises.
La disposition relative à la catégorie de mar-
chandises frappées d'un droit de 50 pour
100, tend à soustraire à l'application de cette
clause nombre d'articles qui autrement crée-
raient beaucoup d'ennuis et d'embarras au
ministère, sans qu'il en résultflt de bien.

M. BROCK : Quelle distinction établissez-
vous entre la légitime valeur marchande et
le 'prix de vente ? Si je ne me trompe, le
prix de vente est la valeur marchande.

L'honorable M. FIELDING : D'après la
pratique en vogue actuellement au minis-
tère des Douanes, la légitime valeur mar-
'ehaude est définie: le prix normal de ven-
te, au pays de production.

M. BROCK : Qu'entendez-vous par le prix
normail de vente. Il y a le prix normal
de fabrication de l'article vendu aux mar-
chands de gros et aux marchands de demi-
gros, et il y a en outre le prix que ces der-
niers fônt payer de 15 à 20 pour 100. Lors-
qu'un marchand de gros, au Canada, achète
des fabricants aux Etats-Unis à 10 centins
des marchandises que les fabricants aux
Etats-Unis vendent aux marchands de de-
mui-gros à 10 centins et que ces derniers re-
vendent à 121 centins, c'est là ce qui cons-
titue la valeur marchande. Le marchand
de demi-gros aux Etats-Unis et le fabricant
américain ont chacun leur prix.
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L'honorable M. FIELDING: Pour les usa
ges de la douane, c'est le prix de gros qu
sert de base.

M. BROCK : Le prix des fabricants.
L'honorable M. FIELDING: Pour tou

les usages de la douane, je le répète, c'es
le prix de gros qui est adopté ; et dans Ii
cas cité par l'honorable député, cette dispo
sition ne s'appliquerait pas ; car, si les fa
bricants vendent aux marchands de groi
au Canada ces marchandises au même prix
qu'ils les vendent aux marchands de gro
aux Etats-Unis, alors il n'y a plus lieu d'ap
pliquer l'article tendant à empêcher le Ca
nada de devenir le déversoir de l'industri
étrangère. Je crois avoir répondu loyale
ment à la question.

M. BROCK : Il y a différentes façons de
vendre aux Etats-Unis. Le fabricant améri
cain vend ses marchandises au commerce
de gros et au commerce de détail à des prix
différents. Le fabricant, probablement, fail
payer aux détaillants triple du prix exigé
du marchand de gros. Aux Etats-Unis les
bazars ou grands magasins de nouveautés
et d'ameublement et les grands commerçants
de gros paient des prix différents et peut
être ces derniers obtiennent-ils un escomptE
spécial de dix pour cent. Quand je vais
acheter aux Etats-Unis, le fabricant me
vend ses marchandises à un certain prix.
Deux jours plus tard, une grande maison de
commerce de New-York, en achetant du mê-
me fabricant, peut obtenir un escompte de
dix pour cent. Aux Etats-Unis la valeur
marchande s'établit indépendamment de
l'escompte. Sur lequel de ces prix établira-t-
on le droit de douane à acquitter ?

L'honorable M. FIELDING : Si le fabri-
cant américain vend ses marchandises à
l'honorable député, au Canada, au même
prix que payent les marchands de gros aux
Etats-Unis, en pareilles circonstances il n'y
a ni vente à sacrifice, ni passe-droit, et il
n'y a pas lieu d'appliquer l'article tendant
à réprimer le déversement du trop plein de
ces marchandises au Canada.

M. BROCK: Si un détaillant de Toronto
fait ces achats aux Etats-Unis et paye dix
pour cent de plus que je ne le fais, il pré-
tendra qu'on m'a fait une ventp A sacrifice,
et alors je serais passible de la peine dé-
crétée. Il y a une différence sensible entre
le commerce de demi-gros et le commerce de
détail, qui devient de plus en plus impor-
tant au pays.

L'honorable M. FIELDING : Il n'y aura
rien de changé à cet égard. La situation
demeure absolument la même.

M. BROCK : Le ministère des Douanes
fait preuve d'un certain relàchemeint aujour-
d'hui. Le ministre des Douanes hésiterait
peut-être à me donner la définition du cours
du marché aux Etats-Unis. Le prix en vo-
gue aujourd'hui peut varier demain même

285J

aux Etats-Unis, et cependant ces deux prix
isont de justes expressions du prix courant

des marchandises. Il est possible qu'un'
marchand canadien importe des marchan-
dises A un prix plus élevé que celui payé

s par son voisin, et cependant ces deux mar-
t chands ont payé le prix courant des mar-

Schandises. Comment déciderez-vous la
-chose ?

3 L'honorable M. FIELDING : Précisément
ccomme nous le faisons aujourd'hui. Sanis
3doute, (ces questions ne sont pas exemiptes

- de difftcultés; miais, je 'le répète, la situation
- n'est en rien modifiée, A cet é-gard. Un

>marchand qui fait de grosses affaires peut
acheter ses -marchandises A ;meilleur marché
qu'un autre et les autorités douanières de-
vront user de discernement et établir la comi-
paraison basée sur les quantités et les condi-

-tins similaires. Les difficultés que nous
signale d'honorable député sont d'occurecee
quotidienne, et cependant les autorités doua-

Enitres réussissent A les trancher. Ces em-
barras ont toujours existé, et surgiront tou-
jours, sous n'importe quel régime fiscal tant
qlue nous maintiendrons des droits ad va-
lorem.
* M. BROOK:, Vous allez créer une nou-
velle situation, en etablissant cette disposi-

*tion, tendant 'A empêcher le Canada de deve-
nir le déversoir de l'industrie étrangère, chose
dont vous vous glorifiez. Or, il s'agit de
sa!voir comment vous entendez appliquer cet-
te disposition. Pour mon propre compte, si
pîeu entendu que je sols dans les affaires,
je prévois de grandes difficultés dans l'ave-
nir, *et je -comprends qu'il sera facile aux
faiseurs d'éluder -la 'loi. Il serait bien diffi-
tUe d'établir -une juste évaluation du prix.
Nous comprenons bien ce qui est légitime,
;nmais la question est de savoir comment le
ministre atteinidra ce but et arrivera A une
décision équitable et qui s'applique d'une
façon uniforme à tous les commerçants.
Le genre de commerce auquel je me livre
est remarquable par les brusques écarts, qui
se produisent dans la valeur des mêmes ar-
ticles A peu de jours d'intervalle. J'importe,
disons, 1,000 colis de marchandises A 6 cen-
tins, et quelque temps auparavant, mon
voisin an ai importé 6 caisses A 9 centins
et a payé le prix courant du marché A cette
époque: est-ce que je deviendrai passible
de ces peines, si je réusssis, quelques jours
ilus tard, A acheter ces marchandises à
meilleur marché? VoilA des faits d'occurence
quotidienne, et avant d'imposer des peines
il importe de bien mûrcîment étudier la ques-
tion.

L'honorable M. FIELDING : Ces f aits
seproduisent dans ila situation actuelle et

ils se produiront fatalement, A l'avenir.
ICes embarras surglissant au sujet de la dé-
termination des valeurs exactes des mar-
chandises se rencontrent sous tout régime
fiscal. Ces difficultés ont existé par ile passé,
et surgiront encore A l'avenir. Du reste,
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le projet de loi à l'étude ne crée point de
nouveaux embarras.

M. BROCK : Vous créez de nouvelles
amendes. Vous 'condamnez les commerçants
-à payer non seulement -le droit supplémen-
taire sur la amajoration du prix, mais en ou-
tre vous les forcez à payer un montant éle-
ut'. La chose est fort grave, et avant d'im-
poser ces peines, il importe que le ministre
ait la certitude de leur légitimité. Il pourrait
surgir des divergences d'opinion entre les
fonctionnaires de la douane à Toronto et

" ontréal. Il est possible qu'un marchand
de Montréal paye pour ses importations un
]boit inférieur à celui acquitté par le mar-

chand de Toronto. On devrait créer un con-
seil consultatif des douanes, qui aurait mis-
sion de régler ces questions. Personne ne
s'oppose à acquitter le droit légitime; seu-
lement, soyons tous sur un pied d'égalité.
Voilà l'embarras que je signale.

L'honorable M. FIELDING : Je me ran-
ge Îà l'avis de l'honorable député, mais ces
difficultés ne sont pas de création récente;
elles ont toujours existé sous l'ancien ré-
gime. Nous ne créons pas de nouvelles
amendes. Si le droit est de 30 pour 100, il
incombe au ministre des Douanes de dire
quel est le juste prix courant sur lequel doit
être basé ce droit. Tout ce -que l'honorable
député peut affirmer, c'est que la peine im-
posée, par le passé, est inférieure à celle qui
sera en vogue à l'avenir.

M. BROCK : Il ne faut pas l'oublier,
aujourd'hui, l'importateur est passible de
l'amende même s'il agit de bonne foi et
sans intention de frauder l'Etat. L'écart
des prix peut tenir à la différence des dates,
d'achat des marchandises. Relativement au
genre de marchandises que j'achète, je sais,
qu'après le premier juin le prix des mar-
chandises a subi une réduction aux Etats-
Unis et en Angleterre. Celui qui a acheté
une grande quantité de ces marchandises, le
premier juin, constate que son voisin les
achète aujourd'hui à 15 ou 20 pour 100 meil-
leur marché.

'Sur quel cours du marché ;e ministre impo-
sera-t-il l'amende? Le marchand qui a payé
ses marchandises moins cher devra4-il ac-
quitter un droit supplémentaire, parce qu'il a
obtenu ses marchandises à meilleur marché
que son confrère? Il n'est pas facile de fixer
le prix courant des marchandises. La va-
leur d'un article est affaire de spéculation
pour le fabricant, et il doit se demander si
l'article répond, oui ou non, à la mode et
au goût des clients. La valeur intrinsèque
de l'article ne diminue pas ; mais le prix de
vente qui est déterminé par les besoins de
la clientèle et de la mode, subit souvent un
abaissement.

L'honorable M. PATERSON: 'Mes fonc-
tionnaires sont déjà suffisament embarras-
ses et j'espère que d'honorable député ne leur
créera pas de nouvelles difficultés. En

. M. FIELDING.

vertu des instructions du parlement. il
nous incombe d'appliquer cette disposition
que -l'honorable député juge inapplicable.
S'il arrive qu'un importateur inscrive
des marchandises en douane et que le
prix de facture soit inexact, nous
l'obligeons à le modifier et il est tenu
d'acquitter le droit supplémentaire. Mais,
à l'avenir, il y aura un montant additionnel
à payer. Disons que l'honorable député
achète aujourd'hui une quantité de marchan-
dises à un prix bien inférieur à celui qui
sera payé dans dix jours d'ici : alors, en pa-
reilles circonstances, les fonctionnaires, pour
l'évaluation du droit, se baseront sur la date
de l'importation des marchandises. Adve-
nant que le prix de ces marchandises subisse
un relèvement sensible dans l'intervalle, la
facture de l'honorable député sera encore
acceptable. Le marchand qui aurait acheté
ces articles à un prix plus élevé, devrait
acquitter le droit basé sur ce prix. Il en est
des droits de douane comme du prix des
marchandises. Si l'honorable député achète
des marchandises à 10 centins, et que deux
semaines plus tard elles vaillent 12 centins,
il aura réalisé un profit de deux centins et
acquittera un droit moins élevé, en propor-
tion.

M. BROOK : Vous ouvrez la porte toute
grande à la fraude.

M. 'SAM. HUGHES : Supposons que l'ho-
norable député (M. Brock) importe un article
dont le prix normal aux Etats-Unis est de
$115 qui est frappé d'un droit de 30
pour 100, mais qu'il puisse obtenir cet article
pour $100 ; alors, il acquitterait le droit basé
sur 'le prix du marché $115, soit $34.50. Je
veux savoir quel sera le chiffre du droit spé-
cial?

L'honorable M. PATERSON : L'écart. dans
ce cas, serait de la moitié de 30 pour 100.

M. SAM. HUGHES : Quel serait le chiffre
du droit spécial?

L'honorable M. FIELDING : Ce serait $15
ajoutés aux $34.50, soit $49.50.

M. SAM. HUGHES : Supposons que l'ho-
norable député (M. Brock) achète cet article
à $100 ; le droit étant de $34.50, et le droit
spécial, de $15, la totalité serait de $149.
Si j'ajoute à cela 15 pour 100, à titre de
profits, alors l'article reviendrait à $171.85
au détaillant qui achète du marchand de
gros. Or, parait-il, ces fabricants américains
établissent des succursales de demi-gros au
Canada. Ils ont leurs agents et leurs repré-
sentants, à l'instar des marchands de gros,
et Ils disent aux détaillants : nous n'impor-
terons pas ces marchandises, mais nous vous
les vendrons, franc de port, à Pittsburg.
Ils ajoutent un profit de 25 pour 100 ; le
vendeur obtient $25 dans un cas, contre $24,
dans l'autre. Le détaillant paye les mar-
chandises $125, prix de la facture ; il ac-
quitte 'le droit sur ses marchandises, et elles
lui reviennent à $162.50 soit un écart de $10.
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Le marchand de gros à Toronto se trouve
ainsi éliminé. Les maisons de commerce des
Etats-Unis ne vendent plus aujourd'hui aux
marchands de gros ; elles envoient leurs
agents au pays, et leurs représentants, ce
qui leur permet de réaliser plus de profit
qu'en vendant aux détaillants. C'est ainsi
qu'ils peuvent mettre hors concours tous les
marchands de gros du Canada. Autre fait
à signaler. Certain genres de produits amé-
ricains se vendent en Angleterre et sont ré-
expédiés au Canada. Disons que le prix nor-

L'honorable M. PATERSON : L'honorable
dCputé suppose le cas où une maison de com-
merce de New-York vend des marchandises
au commerce de détail en majorant son prix
de 10 pour 100. En pareilles circonstances,
le député de Toronto et autres marchands
de gros seraient en mesure de vendre leurs
articles. en bénéficiant de la marge de 10
pour 100 et d'empêcher l'importation les
marchandises américaines. A mon avis, il
n'y a rien à appréhender à cet égard.
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mal de vente de ces marchandises aux Etats- M. BROCK Je veux rendre ia pensée
Unis est de $150; on des vend aux fabricants bien sensible. Je suis bien plus partisan
anglais $100, sans avoir à acquitter de droits; d'une mesure assurant ue protection adé-
puis on les réexpédie d'Angleterre au Ca- quate aux besoins des industries canadien-
nada à $100, prix de facture légitime pour nes que d'une disposition législative tendant
ces marchandises, en Angleterre. à permettre aux nirchands tic gros ou de

L'hoorale M FILDIN : 'espit li-détail die réaliser un profit spécial. C'est au
L'honorable M. FI'ELDING :L'esprit au-

main est fertile en ressources, et il n'est pas bénéfice du pays ei général qu'il faut légifé-
une seule mesure de ce genre qu'il ne puisse rer, plutôt qu'en faveur du marchand de
réussir à éluder. Il est fort possible qu'on gros, et à mon avis, le pays bénéficiera dans
élude la loi, dans le sens indiqué par l'hono- une large mesure (e la protection accordée à
rable député de Victoria-nord (M. Sam. l'iutriel canadien, protection qui obvierait

Hughes). Cependant il se dressera divers à la nécessité dliiil>orter ces in'rclîaiîdhes
obstacles ici. D'abord, si le détaillant achète de l'extérieur. On prétend que la protection
des marchandises aux Etats-Unis ce sera en adéquate aux besoins du pays qu'on accorde-

petites quantités et au prix de détail, tandis rit aux industriels provoqueiait le içiève

que le marchand de gros qui importe ces ment du prix tis marchandises. Or, nue

marchandises les achète au prix du gros. expérienice d'unî quart tic siècle démnontre
l'inanité de cet arguaent. La concurrence

31. SAM. HUGHES :Je le répiète, le dé- est tellement vive que, fatalement, le con-
taillant paye $125 au lieu de $115. sommniateur n bénéficie en dernière analyse.

Droit protecteur n'est pas synonyme de
Llmise hausse des prix, au détriment riu consomma-

peut sans doute arriver et c'est à la teur. Qu'on assure aux fabricants une pdo-
ie l'expérienice qlue nous nouis instruirons. 1tetion réapoliit aux besoins de l'industrie

Ai reste, je iie pense pas que les marchands ratnale t on fermera ainsi toutes les

de gros au Canada s'alarment A ce sujet. issues par lesquelles les marchandises
Si je nie m&-tronpe, cette perspectiv e îl'a de l'extérieur pourraient se déverser au

Sd'effrayant pour eux, et 'is envis"ents a Diss
plutôt cette disposition d'un eil favorable, lex iu dérimOnt e s naioaur te ion-

lednust compteons au pys d'iortntcef-

On nous aa sigalé le cas d'une maison eeve-
-commerce des Etats-Unis qui installerait un sauiment protégées. Mais, s'écrie-t-ii. c'est
bureau Toroto o à Montréal, et joueraitce tre

pou aisi irele ôledeven euret 'ac e- l'ia iém de ct argumtéet Latt conu rec

pou aiîsidir lerôl d veîder e d'ach ique nous avens établi cette disposition légis-
tur .n même temps, : no nant n agel t ti e tedant à empêcher le Canada de de-
qui. instpalé $2s une chambre sous les toits. veiir le déversoir cie l'industrie étiangère.
rayonnerait de là dans <a ville et exploiterait o it ici, c'est que l'étranger et

son négoce. Nous avons essayé de faire face éluser la loi et il v réussira. Ainsi, rien ne
àe cette diticulté, en décrétant dans un arti- s'oppose à ce que l'étranger expédie ses inar-

cle distinct que lorsqu'il se fait pareille teln- chandises en Angleterre, afin qu'elles y subis-
tative d'éluder la loi, il nous est loisible e snect un coplément e ain-d'uvre stri-
suivre ces opérations jusqu'à leur conclu- saut 4iour les' faire figurer sous léti-
sio . et de renanier les droits de façon n ce quette de marchandises de provenance
<lue ces marchandises soie t dans la e pi e anglaise, quit te à les réexpédier au
situation que si les intéressés les avaient Caada. Lsidsresaéian gs
rienorde pou etats-Uxs. esent fort habile ent en pareille ia-

M. SAM. HUGHE S L'exemple que j'ai fière. Voici, par exemple, un fabricant

signalé se rattache A une transaction légi- qui vend 20,000 colis d'idienne à n cer-

ticome. Le négociant acquitte le droit dans son tain prix, Il lui reste 1,000 colis de cette

intégralité sur $125 au lieu de $115, et le yen- étoffe qu'il n'hésiterait pas le moins t

deur yankee ralise un bnéce supérieur de m de à vendre moitié notit s cher que les

$10 à celui qu'il aurait réalisé, s'il eût vendu atres articles, et à tout acheteur il donne la

ses néareandisesau prix du gros ; tandis que garantie qu'au cas où il réussirait à placer

le détaillant réalise, de son côté, un certain ces marchandises sur le marché américain à

profit. Voilà ce qui se pratique relativement un prix moins élevé, il lui sera accordé une

qu certaines espèces de marchandises, et le remise équivalente. Jusqu'aujourd'hui, ous

fait que je signale est réel. i avons réussi, dans une large mesure à résis-



ter à cette concurrence. Toutefois il serait pour empêcher les produits étrangers de sebien préférable, à mon avis, d'accorder à déverser au pays. Jadis, la protection ac-toutes nos industries nationales une protec- cordée A l'industrie des lainages était Insufli-tion suffisante, de façon à empêcher l'impor- sante, et quatre années durant je n'ai cessétution au pays de l'excédent de la production de demander à temps et à contretemps ledes Etats-Unis. Mais, dites-vous, ces mar- relèvement des droits. Aujourd'hui que lechandises sont démodées. Sans doute, mais gouvernement s'est rendu à mes voeux, onnombre de gens, parmi nos concitoyens, n'ont s'écrie que j'ai contracté -une dette de gra-cure de la mode et achèteront ces marchan- 'titude. De la gratitude, dites-vous ? etdises, pourvu qu'ils les obtiennent à prix pourquoi ? De la gratitude, pour la perte deréduit. • centaines de mille dollars, perte subie, nonSans doute, l'intention du gouvernement pas par les riches, les capitalistes, mais parest excellente, et en établissant cette dispo- 'les pauvres journaliers occupés dans ces fa-
sition législative tendant à empêcher le trop- briques et qui avaient été assez insensés
plein de l'industrie 'étrangère de se déverser pour consacrer leurs économies A l'achatau pays, le cabinet vise A remédier à cette d'actions de ces compagnies. Dans une
difficulté. Le-gouvernement pense protéger seule compagnie, il a été sacrifié $800,000 de
ainsi la grande industrie, mais c'est en fai- capital social, et cela parce que le gouverne-
sant un long circuit qu'il y arrive. Le mieux, ment, Il y a quatre ans, a refusé d'accorder
c'est de suivre la ligne droite, en pareille à 'l'industrie des lainages la protection qu'il
matière, et d'empêcher les produits de l'in- lui accorde aujourd'hui. Eût-il accordé cette
dustrie étrangère d'atteindre notre frontière, protection ill y a quatre ans, il eût épargné
en les frappant d'un droit qui fera réfléchir au pays toutes ces pertes, tout ce sacrifice
l'industriel étranger, avant de s'aviser à im- de millions de dollars, toutes ces inquiétudes
porter ses marchandises au pays. Du reste, et ces souffrances à ceux qui avaient placé
en cela il n'y a rien d'injuste. Nous marche- leurs économies dans ces vastes entreprises.
rions ainsi sur les brisées de nos voisins. Le résultat, -c'est que nombre de fabriques
L'industriel étranger qui déverse ses mair- de lainages chôment aujourd'hui. D'autres
chandises aux Etats-Unis acquitte un droit industriels pourront les acheter à sacrifice,.
de 60 pour 100, tandis que d'industriel amé- ce qui est encore plus désastreux que 'le dé-
ricain qui fait du Canada le déversoir de ses versement des marchandises étrangères au
fabrications, n'acquitte que 30 pour 100. pays. Les victimes, ce ne sont ni les capi-
L'essentiel ici, c'est de bien définir la situa- talistes, ni les banques, qui jouissent de tou-
tion, afin que les industriels étrangers et nos tes ýles garanties voulues, mais ce sont les
propres fabricants nationaux sachent à quoi 'pauvres ouvriers employés dans ces fabri-
s'en tenir. Telle est la confusion créée par ques, et dont un grand nombre ont dû s'ex-
ce mélange du droit régulier et de la dispo- patrier, en quête de travail aux Etats-Uiiis.
sition législative tendant à empêcher le trop- Allez à Hespeler, à Waterloo, à Carleton-
plein des marchandises étrangères de se dé- Place, et autres endroits ; comptez les usines
verser chez nous, que de régime fiscal devient dont les portes sont fermées, le nombre d'ou-
Incompréhensible, et que même un avocat de vriers réduits au chômage forcé ou expa-
Philadelphie y perdrait son latin. Le député triés aux Etats-Unis. J'accuse le gouverne-
de Victoria-nord (M. Sam. Hughes) peut, sans ment d'avoir adopté ce système, en présence
doute, démêler cet écheveau ; mais quant A des lumières et' des renseignements en sa
moi, je -n'y comprends goutte. Cette dispo- possession, et parce qu'il a voulu plaire au
sition ne saurait influer sensiblement sur le ministre des Finances qui se proclame libre-
commerce des nouveautés. Les Industriels échangiste. Eh bien, le libre-échange a
étrangers feront l'impossible pour éluder la abouti à l'avortement.
loi. Il est bien certains obstacles que 'je 'Si le principe adopté par le gouvernement,pourrais surmonter moi-même, et d'autres il y a quatre ans, est légitime, pourquoi n'y
gens, plus habiles que moi, sauront bien adhère-t-il pas aujourd'hui ? Il y a quatre
trouver le moyen d'éluder cette disposition ans, s'il eût prêté l'oreille aux arguments
législative et déverser au pays le tropplein formulés par les députés de la gauche, s'il
de leurs productions. A mon avis, *l'essen- eût voulu accorder à l'industrie des lainages'tiel, c'est de faire face à ces embarras, par la protection nécessaire, il aurait ainsi em-l'établissement de droits protectionnistes pêché la ruine de milliers de citoyens de ce
prononcés, réels, protégeant efficacement no- pays. Partout où ces messieurs se présen-
tre industrie. teront, -pour briguer les suffrages populaires,

Si le droit de 30 pour 100 est insuffisant, ont leur jettera ce reproche à la face. Quealors relevons-le à 40 pour 100, et le pays disent aujourd'hui les partisans du minis-
n en sera pas trop grevé. Ceux qui ne sont tre des Finances 'à Halifax? Ils sont bien
pas au courant de la question s'empressent aises de bénéficier de trente pour cent de
de dire que le système protectionniste est droits, mais ils veulent obtenir un relève-
synonyme de hausse des prix ; mais il n'en ment de droits de icinq pour cent, et le mi-
est pas ainsi. Un régime protectionniste pro- nistre des Finances, pour s'innocenter, leur'noncé, en créant la concurrence au pays, ré- signale plusieurs fabriques qui ont pros-
ussira à empêcher la hausse des prix, et cela péré en produisant un ou deux articles d'unebien mieux que ne le pourrait faire toute dis- façon profitable. L'application de la disposi-
position législative qu'on pourrait adopter, , tion législative en question créera beaucoupM. BROCK.
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d'embarras. Au lieu de suivre la ligne drol-
te, je le répète, ces messieurs font un long
circuit, en cherchant à protéger les indus-
triels. Dans leur pensée, ils veulent pro-
téger les industries mais ils n'osent pas l'a-
vouer. Ce que nous demandons, c'est l'é-
tablissement d'un régime protectionniste pro-
noncé, et on a beau tourner la chose en ri-
dicule, la lumière se fait dans l'esprit du
peuple, à cet égard. Nos compatriotes, tout
comme les expéditeurs étrangers, saisissent
parfaitement les avantages du système pro
tecteur que nous préconisons. Si ce régime
protecteur était établi au pays, les fabri-
cants étrangers saisiraient parfaitement la
situation et n'expédieraient pas leurs mar-
chundises vers un pays où ils auraient un
droit de 40 pour 100 à acquitter. Il est
possible que le gouvernement entende mieux
cette question que le reste du pays; mais
s'il tient à obtenir l'appui des électeurs, aux
prochaines élections, force lui sera d'effoc-
tuer une réforme. Après plusieurs années
d'expérience, le gouvernement est forcé de
reconnaître, aujourd'hui, qu'il a fait erreur et
il cherche à se tirer d'affaire au moyen de
cette disposition législative dirigée contre
l'importation des marchandises étrangères.
Je le crains, le ministre des douanes se heur-
tera contre bien des obstaicles, lorsqu'il lui
faudra se rencontrer avec les percepteurs des
douanes à Saint-Jean, à Toronto, à Québe,
à Montréal, à Winnipeg et ceux du littoral
du Pacifique.

Il constatera qu'il se trouve à peine deux
évaluateurs 'qui soient d'accord sur la fixation
du prix courant des marchandises aux Etats-
Unis. Il est facile d'établir le cours du
marché, relativement à un article comme le
blé, mais s'il s'agit de nouveautés et de quin-
caillerie, ill est impossible d'établir la valeur
marchande le ces artidlce. Ainsi, s'il sY-
git d'une pièce de cotonnade, le prix courant
dans une ville diffère absolument de celui en
vogue dans une aiutre ville. Pour mon pro-
pre compte. je pourrais facilement placer
dans la province 'de Québec certains articles
que je ne saurais écouler dans la province
d'Ontario. Une pièce d'indienne qui i eut
s'écouler à Québec n'a pas de valeur pour
Ontario. Le gouvernement est en voie de
se -créer force embarras et il apprendra, à
ses dépens, que ni l'industriel, ni le mar-
chand, ni 'le consommateur ne bénéficiera du
système adopté.

M. PATERSON : C'est précisément l'em-
barras qui naîtrait d'une haut tarif. Sous
l'empire de la disposition légalltive dirikée

r contre l'importation des marchandises étran-
gères, il est possible qu'un artidle frappé
d'un droit de 30 pour 100 se transforme en
article. acquittant un droit de 45 pour 100.
Or, ce que l'honorable député propose, c'est
d'établir un droit uniforme de 45 pour 100
sur tous les articles.

M. BROCK : Pas le moins du monde.
Ma proposition ne s'applique qu'aux mîr-

chandises qu'il nous est impossible, de fa-
briquer au pays.

'M. PATERSON : L'honorable député dit
que la disposition législative en question
,'éludera facilement, parce que le droit de
30 pour 100 peut se transformer en droit de
45 pour cent. Or, si on relevait le tarif
à 45 pour cent, les nièmes tentatives se re-
produiraient; l'exportateur étranger cher-
-clerait encore à éluder la loi, et il y réussi-
rait mieux qu'il ne le fait aujourd'hui.

Il y a quelques jours on a présenté au par-
le député de Toronto (M. Brock) c'est que
si l'on tient à protéger nos industries na-
tionales, il faut appliquer le principe du
protectionnisme, en relevant le tarif. L'idée
du protectionnisme se propage de plus en
plus au sein de nos populations, et aujour-
,'hui les défenseurs de ce régime se sont
prononcés de façon à éclairer nos conci-
toyens aussi bien 'que ceux de la mère pa-
trie.

Il y a quelques jour on a présenté au par-
lement anglais un rapport affirmant que le
meilleur moyen de répondre à la demande
toujours grandissante, en faveur du protec-
tionnisme, c'est l'adoption d'un tarif privi-
légié ou de préférence réciproque et l'éta-
blissement d'un tarif maximum il l'encontre
des pays hostiles au nôtre. Voilà le genre
de tarif qu'il nous faut.

Pour nous protéger contre les Etats-Unis,
ce ne -sont pas de pareils règlements qu'il
nous faut établir, mais un tarif maximum.
Nous voulons l'établissement d'un tar'f éle-
vé pour les 'marchandises des pays qui nous
sont hostiles ; nous voulons un tarif de pré-
férence réciproque pour la mère patrie et
un tarif- général pour le reste du monde.
Voilà le principe qu'il faut adopter. Je me
rallie donc à l'avis exprimé par le député
de Toronto-centre (M. Brock) affirmant que
ce n'est pas en établissant pareils règle-
ments, mais un tarif protecteur, qu'il faut
protéger nos industries.

M. BROCK : Le 'ministre des douanes (M.
Paterson) affirme que, sous l'ancien régime
fiscal, et le tarif de 30 pour 100, il s'est
produit nombre de tentatives pour éluiler
les droits. Or, il sait parfaitement com-
(ment le ministère a fait face à cette diffi-
culté: c'est en obligeant les marchands it
attester, sous la foi du serment, la valeur
de 'ces articles. Il va sans dire que la peine
attachée aux fausses déclarations (tait fort
sévère. Quand on 'achète des marchandises
aux Etats-Unis, on s'adresse surtout aux im-
portantes maisons de commerce qui vendent
toute la production de certaines 'fabriques.

Et je n'ai jamais constaté au cours de
ma carrière commerciale, une seule tenta-
tive de la part de ces grands industriels
américains, d'éluder la loi de cette façon.
Ils sont des plus honorables. Vous ne pour-
riez pas leur faire donner deux factures,
l'une pour les marchandises, l'autre pour
les fins de la douaine, comme l'ont fait quel-
quefois des maisons européennes. Si vous
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leur faisiez semblable demande, ils ne vous
vendraient pas de marchandises. Et le mi-
nistre sait qu'il ne se rencontre aucun em-
barras avec les marchands importants de
gros ou de détail, dans aucune branche d'af-
faires. Les gens avec qui vous éprouvez
des difficultés sont les personnes que vous
suspecteriez avant même d'avoir vu leurs
factures. De sorte que ceci constitue une
grande sauvegarde, 'même si vous aviez un
droit de quarante pour cent, au lieu de trente
pour cent. Si ce principe était adopté le
pays y gagnerait tant en dix ans, que vous
en seriez étonnés. Il y a quelques années,
la prophétie des grandes cheminées fut
tournée en ridicule. Mais nous avons con-
tinué à travailler et de jour en jour les
grandes cheminées ont surgi. Mais ce gou-
vernement-ci, s'il n'a pas abattu les grandes
cheminées a au moins empêché la fumée d'y
pénétrer. Vous avez pu voir le changement
dans le résultat des affaires, à mesure qu'a
progressé la préférence-d'abord, de 12j pour
100, ensuite 25 pour 100, puis 33J pour 100.
Les pertes des fabricants de lainages dans
le pays, furent en proportion de la préfé-
rence, montrant ainsi que le droit n'était
pas la protection qu'il fallait. Tout ce que
je demande, c'est que le gouvernement mette
sérieusement la question à l'étude. Une chose
est certaine, c'est que si le gouvernement
actuel ne le fait pas, un autre gouverne-
ment le fera. Cela doit arriver. Le peuple
le demande et le peuple doit faire loi. Le
peuple du Canada n'est pas pour rester oisif
et voir les manufactures se fermer, nos
meilleur's artisans quitter le pays, et les
J)oukhobortses y venir prendre leur place.
Le ministre des Finances parle de la pros-
périté de ce pays. Quelle a été la prospé-
rité de l'industrie du fer et -de l'acier ? Quels
ont été les dividendes des compagnies enga-
gées dans ce commerce ? 'Prenez mainte-
nant l'industrie de la pâte de bois. Quels
sont les indices de prospérité dans nos gran-
des usines de pâte de bois ? Et qu'est-il ar-
rivé des fabriques de lainages ? Et qu'y
a-t-il à dire des filatures de coton ? Allez A
Sydney, au Sault, et voyez quels bénéfices a
produits l'industrie du fer et de l'acier.

M. ALEX. JOHNSTON : Puis-je poser une
question à l'honorable député (M. Brock) ?

Queiques VOIX : Asseyez-vous.
M. BROCK : L'honorable député (M. Alex.

Johnston) aime beaucoup à interrompre. Je
ne l'ai jamais interrompu. Le ministre des
Finances nous a dit, il y a quelques temps,
que nous étions sur la crête d'une vague de
prospérité qui cependant, était sur le point
de reculer. Heureusement pour ce gouver-
nement, les moissons magnifiques, la grande
afflence d'immigrants et la bonté de la Pro-
vidence l'ont maintenu à flot. Mais les in-
dustries de ce pays-non les petites, mais
les grandes où sont placés des millions-ne
paient pas un cent de dividende, et les ac-
tions ne valent pas un tiers de ce qu'elles

M. BROCK.

valaient. Je n'ai pas observé que le minis-
tre des Finances ait jamais signalé ces ré-
sultats à la population. Il s'attache à son
énorme revenu et aux forts excédents qu'il
accumule. Mais cela commence à éveiller
les soupçons de la population. Et quand
nous en venons à .des résolutions comme cel-
le-ci, nous commençons A voir ceque tout ce-
la signifie. Je pense que le ministre des
Finances a trouvé qu'un peu de protection
est préférable aux théories du libre-échange
qu'il prônait, il y a quelques années. Il
nous donne de la protection A petites doses ;
mais ce pays est préparé à un traitement
un peu héroïque. Comme nous avons re-
cu-lé le ministre doit faire quelque chose
pour nous pousser en avant, et il ne le
fera pas par cette mesure pitoyable, cette
interdiction de la vente au rabais. Ce sont
seulement les gens qui ne connaissent rien
en affaires qui pensent qu'elle puisse pro-
duire de bons résultats. S'il y a malhon-
nêteté, il y en aura plus lorsque cette loi
sera appliquée. Les gens qui veulent être
honnête et droits et lui ne voudront rien

,faire que de bien, respecteront la loi. Mais
ils le feraient n'importe comment. Mais
quant aux coquins, je vous dette de les
refréner par aucune loi comme celle-là.
Naturellement, vous tiendrez en respect quel-
ques coquins, mais le tort produit par cette
disposition législative fera plus que contre-
balancer les profits qui peuvent en résulter.

Comme je lai dit, le seul moyen de faire
droit aux demandes raisonnables du fabri-
cant et du consommateur et du pays en
général-et le ministre le constatera-c'est
un système de large protection. Non pas
par l'interdiction des ventes au rabais, mais
par le relèvement du tarif, comme la chose
s'est faite de l'autre côté de la frontière,
dans le pays auquel nous avons à faire de
la concurrence.

M. ALEX. JOHN.STON : Je comprends
bien pourquoi l'ho4orable député de To-
ronton-centre (M. Brock) ne voulait pas
voir l'effet de ses observations gâté par une
simple question à laquelle on lui demandait
de répondre. J'ai demandé la permission de
lui poser une question, et cette permission
m'a été refusée. Mais à présent qu'il a ter-
miné ses remarques, peut-être voudra-t-il me
permettre de lui adresser une question. Il
a parlé de l'industrie du fer et de l'acier et
des dividendes payés par les compagnies en-
gagées dans cette industrie. Il a demandé
quels étaient ces dividendes aujourd'hui.
Sait-il quels étaient les dividendes de la
" Nova Scotia Steel Company ", par exem-
ple-la seule fabrique de fer et d'acier à
cette époque-avant l'année 1896 ?

M. B ROCK : Qu'est-ce que cela a à faire
avec notre dépense de $70,000,000 ou $80,-
000,000 cette année ? Pourquoi payons-nous
des droits ? Pour faire face aux dépenses
de l'administration. Si cette compagnie n'a
pas vendu ses marchandises à des prix as-
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sez élevés pour payer un dividende, ce
n'est pas notre faute.

M. ALEX. JOHNSTON : Cela importe au
suprême degré. L'honorable député (M.
Brock) a cherché à créer l'impression que
l'industrie du fer et de l'acier était moins
prospère aujourd'hui qu'elle ne l'était avant
1896.

M. BROCK : Je n'ai pas fait allusion à
1896. J'ai parlé de la situation présente.

M. ALEX. JOHNSTON : Si l'honorable dé-
puté parlait de la situation présente, laissez-
moi lui dire que la "Nova Scotia Steel
Company " est dans une condition pros-
père, tandis qu'avant 1896 elle était plutôt
réputée pour ne pas payer de dividende que
pour tout autre chose.

M. BROCK : Que valent les actions au-
jourd'hui ?

M. ALEX. JOHNSTON: Que valaient-elles
avant 1896 ?

M. BROCK : Ce gouvernement a été porté
au pouvoir afin de leur donner de la va-
leur. Qu'a-t-il fait ?

L'honorable M. FIELDING : Je ne crois
pas qu'il soit généreux de la part de l'ho-
norable député du Cap-Breton (M. Alex.
Johnston) de parler de l'état de choses avant
1896. Nul député de la gauche n'aime
qu'on lui en rappelle le souvenir.

M. FOWLER : Le ministre des Finances
esale de nous faire accroire que l'industrie
de l'acier dans la Nouvelle-Ecosse est
dans un état prospère aujourd'hui. Quelle
est la vérité ? Le stock baisse constam-
ment, il est maintenant plus bas qu'il ne l'a
été depuis plusieurs années. Mon honora-
ble ami de Toronto faisait observer que le
pays n'est pas dans un état aussi pros-
père que le ministre des Finances voulait
nous le donner à croire dans son exposé bud-
gétaire, où il appuie si complaisamment sur
le .chiffre de l'excédent qu'il obtenait, tan-
dis que dans les jours d'antan, on nous di-
sait qu'un excédent était arraché de la
bourse des habitants du pays, que le gou-
vernenent saignait à blanc.

Nous n'entendons pas cette chanson-là au-
jourd'hui, mais nous avions l'habitude de
l'entendre très souvent. Durant l'élection
de 1900, le cri de guerre était : " Votez con-
tre Laurier et le fromage à 11 cents." Main-
tenant si nous avons une élection cet au-
tomne, le cri sera : " Votez pour Laurier et
le fromage à 7 cents." Un cri serait aussi
loyal que l'autre, parce que le premier mi-
nistre a justement autant à faire avec la
fabrication du fromage à 7 cents la livre,
qu'il en avait à la fabrication du fromage à
11 cents, en 1900.

C'est ce à quoi mon honorable ami de To-
ronto, faisait allusion ; il remarquait que
le ministre des Finances quand il fait ses
flamboyants exposés budgétaires ne men-
tionne pas les industries qui sont dans un

état languissant, il ne veut pas faire un
exposé loyal des faits, mais il ramasse par-
ci, par-là, quelques petites industries qui
sont prospères, s'y attache et laisse les au-
tres dans l'ombre.

M. PATERSON : Ne nous laissons pas en-
traîner dans une discussion sur le libre-
échange et la protection ; cela viendra quel-
qu'un de ces jours. Je pense que l'honora-
ble député de Toronto (M. Brock), bien qu'il
n'approuve pas entièrement Il'interdidtifon
de la vente au rabais, préfèrerait la voir
mise en vigueur que de se passer de toute
mesure restrictive.

Notre devoir, une fois qu'elle sera mise en
vigueur, sera de la perfectionner autant que
nous le pourrons. Laissez-moi signaler que
le conseil des douanes n'a pas pris de
décision définitive quant au mécanisme i
adopter et quant aux déclarations que nous
requerrons, parce que nous voulons que cette
résolution soit adoptée par le comité avant
de changer nos règlements. Mais je pense
que la procédure que nous suh'rons sera
d'exiger à l'avenir, comme nous l'avons fait
dans le passé, un certificat. Le certificat
que nous avons exigé sur la facture jusqu'à
présent a été que le vendeur coanaissilit le
prix du marché local, et il avait à certifier
que les marchandises mentionnées dans la
facture étaient vendues aux prix auxquels
on les vendait dans le pays d'où elles étaient
exportées ; ou s'il y avait quelques différen-
ces dans le prix, elles étaient mentionnées en
marge. Il est probable que nous adopterons
à l'avenir une double colonne et exigerons
des marchands qu'ils mettent dans une co-
lonne le prix du marché local et dans l'autre
colonne le prix de vente, et qu'ils mettent
dans la colonne du marché local le prix au-
quel ils vendent, même s'il est identique.
Alors, probablement, nous requerrons l'ex-
portateur de signer une déclaration que c'est
une facture vraie et honnête, qu'elle est sans
faux-fuyant, qu'il n'y a aucune retenue-une
rigoureuse déclaration. S'il y a quelque in-
exactitude soit quant aux prix du marché
local ou quant à n'importe quelle autre chose,
alors, cette facture devient frauduleuse et
la personne devient sujette aux pénalités de
l'Acte des douanes applicables en semblable
cas. Je puis rappeler à l'honorable député.
ce -que plusieurs semblent oublier, que nous
sommes capables de rechercher ces fraudes
n'importe quand, lorsqu'il y a eu des fac-
tures entachées de sous-évaluation. Toutes
les fois que nous les découvrons, nous nous
en occupons, et les intéressés savent que
c'est un jeu dangereux à jouer. Quelques
personnes semblent croire que, une fois
qu'elles ont payé les droits de. douane, elles
n'ont plus rien à craindre.

Elles oublient que les douanes peuvent re-
chercher une facture frauduleuse en tout
temps, même dans un siècle d'aujourd'hui.
Nous pouvons les rechercher pour avoir
éludé la loi. Mais dans l'espace de trois ans,
au plus, après qu'elles ont payé l'entrée, si
nous découvrons que la facture a été frau-
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duleuse, non seulement nous pouvons les
rechercher pour le paiement des droits mais
poursuivre les délinquants et leur réclamer
les amendes Imposées par l'Acte des doua-
nes. La peine extrême serait la valeur des
marchandises et $200 pour chaque fausse dé-
claration. Ces amendes sont assez fortes pour
détourner toutes les tentatives de fraudes.
Il peut se produire des cas de fraude, mais
je crois que la grande majorité des factures
seront des factures honnêtes, non seulement
à cause du fait mentionné par le député de
Toronto, mais parce que la grande généralité
des maisons auxquelles il fait allusion, qui
vendent beaucoup ici, seraient trop honora-
bles pour faire une fausse déclaration. Mais
celles qui pourraient manquer sous ce rap-
port en seront détournées par les amendes
qui seront imposées. Nous appliquerons la
présente -loi de notre mieux. Adoptons ce
projet de résolution et nous appliquerons la
loi de la meilleure façon possible.

Si l'on nous suggère quelques amende-
ments, je serai heureux d'y prêter attention.

M. SAM. HUGHES : J'ai signalé, il y a
quelque temps, à l'attention du ministre, un
cas montrant comment cette mesure poivait
être éludée. Des maisons de gros améri-
caines établiront des agences dans les cen-
tres américains, le long de la frontière,
comme aux Chutes-Niagara et à Détroit, gar-
deront leurs voyageurs là, et expédieront
leurs marchandises aux marchands de détail,
dans Ontario. Je sais que cela se pratique,
parce qu'un exemple m'en a été fourni par
une maison américaine qui s'était établie
.dans une de ces villes, le long de la frontière.
Au lieu de vendre aux marchands de gros
canadiens, aux prix des manufacturiers, ils
feront le commerce de gros, sur la frontière
américaine, et les marchandises seront en-
suite expédiées comme je l'ai fait remarquer,
et le commerce de gros canadien se fera sur
le côté américain de la frontière. Les prix
seront probablement plus élevés qu'aupara-
vant, attendu que les marchands peuvent
éluder« cette clause visant les ventes au ra-
bais, en transportant les marchandises dans
les conditions que j'ai mentionnées. Le cas
que j'ai cité m'a été rapporté par une per-
sonne qui a pris part au complot pendant
quelques semaines.

.L'honorable M. PATERSON : Je pense
qu'un article subséquent préviendra ces mé-
faits.

M. SAM. HUGHES : Vous ne pouvez pas
les empêcher.

L'honorable M. FIELDING : Je ne suis
pas sûr que nous puissions les prévenir
à l'aide de dispositions législatives. S'ils sont
déterminés à supprimer les intermédiaires et
à vendre directement au marchand, je doute
qu'aucune loi puisse les en empêcher.

M. SAM. HUGHES: Une protection adé-
quate à la situation atteindra ce but. Si le
ministre veut supprimer ce droit extraordi-
naire ou spécial, ce mal disparaîtra de lui-

M. PATERSON.

même, au Canada, parce que le marchand de
détail se procurera ses marchandises à bien
meilleur marché. Dans l'état actuel, on
ajoute le droit et l'on met le prix du gros de
l'autre côté de la frontière.

M. BLAIN : Le ministre voudra-t-il énumé-
rer les marchandises qui sont grevées de 50
pour 100, actuellement ?

L'honorable M. PATERSON: Une catégo-
rie considérable de médecines contenant de
l'alcool. Quelle que soit la quantité d'alcool
qui y rentre, elles sont grevées d'un droit de
50 pour 100, et ces articles, me disent les
pharmaciens, se chiffrent par centaines.

M. BLAIN : Quels sont les autres articles?
Je présume qu'il doit y en avoir un grand
nombre.

L'honorable M. FIELDING : Non, pas un
grand nombre ; je ne peux, en ce moment,
me rappeler aucun des autres.

L'honorable M. PATERSON : Ce sont les
principaux.

M. BLAIN : L'honorable député d'Ottawa
*M. Birkett) a attiré l'attention sur le fait
que des commerçants américains cherchaient
à éluder la clause visant les ventes au ra-
bais, en disant à un de leurs représentants
canadiens qu'ils le constitueraient leur agent
et lui alloueraient une commission. Est-ce
que le ministre y a prêté son attention ?

L'honorable M. PATERSON : Ce sont des
questions qui se présentent, et si vous trou-
vez opportun de donner au département des
Douanes le pouvoir que nous demandons ici
et que nous croyons nécessaire, je crois que
le conseil des douanes, qui aura à pré-
parer des règlements, sera capable de régler
cette question et toutes les autres questions
semblables. On parle de plusieurs moyens
d'éluder la loi, mais ce serait là une question
que nous pourrions régler, je pense. Le but
de cet résolution et de l'acte des douanes est
de rendre fraudleuse la vente de marchandi-
ses dans ce pays, suivant un système de ra-
bais secrets, toute pratique tendant à éluder
la loi. On a l'intention de faire des règle-
ments pour que quand des marchandises en-
trent en douane d'après un facture, il ne
puisse y avoir dans cette facture aucun.faux-
fuyant dissimulé par des salaires ou d'au-
cune autre manière. Si une maison fait af-
faires aux Etats-Unis dans de certaines con-
ditions, elle sera reconnue ici, mais si elle
tente d'éluder la loi canadienne en quelque
façon, on ne lui permettra pas de le faire.

M. BLAIN : Supposé que sous le tarif exis-
tant, une maison de Toronto ait importé une
certaine quantité de marchandises à 12 cents
la verge. L'agent de la maison américaine
dit à l'acheteur canadien : Vous pouvez con-
tinuer à acheter ces marchandises à 12 cents
la verge, malgré la clause contre les ventes
au rabais; nous vous allouerons 10 pour 100,
nous vous nommerons notre agent en Cana-
da, et vous pourrez vendre ces marchandises
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comme auparavant. Puis-je demander au
ministre si la clause contre les ventes au ra-
bais atteindra un cas de cette espèce ?

L'honorable M. PATERSON : C'est déjà la
loi ; cette disposition se trouve dans l'acte des
douanes.

M. BLAIN : Peut-être le ministre voudra-
t-il expliquer comment elle atteindra ce cas.

L'honorable M. PATERSON : Cela cons-
tituerait une réduction dans le prix des mar-
chandises ; et quand cette clause contre la
vente au rabais aura force de loi, le vendeur
h'aura pas à payer seulement le droit, mais
aussi l'amende.

M. MACLEAN : Aux Etats-Unis, les au-
torités ont eu des embarras avec des nar-
chandises sacrifiées à vil prix, mais elles ont
surmonté la difficulté non pas tant par une
législation de cette espèce que par leur tArif.
Quand elles trouvèrent d'autres pays sacri-
fiant à vil prix leurs marchandises aux Etats-
Unis, elles n'ont pas fait de règlement de
cette sorte, mais ont adopté un tarif élevé.
Pourquoi le ministre n'adopte-t-il pas cette
méthode, ici ? Elle a réussi aux Etats-Unis
et dans tous les pays protectionnistes, et
vous empêchez, à l'aide d'un tarif élevé, les
pays étrangers de sacrifier leurs marchan-
dises dans votre propre pays. Pourquoi ne
pas adopter cette politique ici, au lieu de ces
règlementations ? Comment le ministre se
propose-t-il d'agir. par exemple, à l'égard du
trust de l'acier, aux Etats-Unis ?

D'après un rapport publié récemment en
Angleterre, le trust américain de l'acier en-
voie ses produits au Canada et, par l'inter-
médiaire de l'Association canadienne des
quincailliers, elle en fixe les prix de vente
pour tous les acheteurs. Le marchand ca-
nadien, qui cherche à rejeter le joug de cette
association qui est le véritable trust de l'a-
cier, est soumis à des mesures de repré-
sailles et obligé de fermer les portes de sa
maison de commerce. Le gouvernement se
propose-t-il de supprimer cette p~ratique à
l'aide- des présentes résolutions ?

L'honorable M. FIELDING : En général,
le tarif américain que mon honorable ami
et quelques-uns de ses collègues admirent
tant, ce tarif qui impose des droits de 60,
70, 80 et 100 pour 100, exclut nos marchan-
dises, qu'il y ait .ou qu'il n'y ait pas vente
au rabais.

M. MACLEAN: Bravo! il protège le mar-
ché national.

L'honorable M. FIELDING : Nous présen-
tons une loi qui exclura les articles améri-
cains vendus au rabais mais qui, autrement,
permettra une concurrence légitime. Quant
à l'autre question, nous n'établissons pas de
différence entre le trust américain de l'acier
et toute autre coalition commerciale. J'ap-
prends que quelques-unes de ces associa-
tions ont conclu avec des maisons canadien-
nes des conventions qui prendront fin dans

quelques semaines. Ce délai expiré, je ne
crois pas que le trust américain de l'acier,
ou toute autre coalition commerciale du mê-
me genre cherche à renouveler ces conven-
tions, car il comprendra que la présente loi
l'empêchera d'atteindre ses fins.

M. BLAIN : Que devient la doctrine du
ministre relativement à la stabilité du tarif.

L'honorable M. FIELDING : Sa stabilité
n'est pas compromise.

M. BLAIN : Lorsque le ministre a pro-
posé son tarif, en 1897, il a dit à la popula-
tion du Canada : Voici un tarif stable.

L'onorable M. FIELDING: Les événe-
ments l'ont prouvé.

M. BLAIN : Pourtant, l'année suivante, il
établissait le tarif appelé différentiel accor-
dant une détaxe de 121 pour 100. Un an
après, il modifiait de nouveau le tarif et
portait la détaxe à 25 pour 100 pour l'élever
à 33J pour 100 un an plus tard. Aujourd'hui,
il fait une clause contre la vente au rabais.
Mon honorable ami devra préparer un
barême afin que de public et le gouverne-
ment lui-même puissent comprendre quelle
est la portée de la présente loi. Le minis-
tre a fait table rase de la doctrine de la sta-
bilité du tarif et, lorsque le présent projet
de résolution aura été adopté, lui-même ne
comprendra plus son propre tarif. S'il le
comprend, il sera du nombre des rares ex-
ceptions.

L'honorable M. FIELDING : Ce que ra-
conte mon honorable ami n'est pas toujours
exact. Il sera probablement surpris d'ap-
préndre que plusieurs des détaxes dont il
a parlé ne sont pas la conséquence de lois
spéciales, mais rés'ultent de l'application du
tarif adopté en premier lieu. La loi de 1897
créait deux de ces détaxes.

M. BLAIN : Mon honorable ami, ne sau-
rait ergoter là-dessus.

L'honorable M. FIELDING : Non, mais
vous avez ce talent.

M. BLAIN: Je le répète en la présence du
ministre, lorsqu'il a établi le tarif de 1897,
il déclara au public que ce serait un tarif
stable, laissant entendre par là qu'il ne
serait pas modifié. Sans être certain des
dates, je crois que la même année, il a
établi un tarif différentiel de 121 pour 100.
Ai-je raison ?

L'honorable M. FIELDING: Non, vous
n'avez pas raison. La différence n'est peut-
être pas essentielle, mais le tarif de 1897
établissait des droits différentiels progres-
sifs.

M. BLAIN : Quand devaient-ils s'appli-
quer ?

L'honorable M. FIELDING : A des épo-
ques subséquentes. La détaxe de f33 pour
100 a été décrétée par une loi spéciale, mais
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les autres étaient prescrites par la loi de
1897.

M. BLAIN : Puis-je demander au m:nis-

tre quand les dispositions relatives aux dé-
taxes de 124, ide 25 et de 33à pour 10 sont
entrées en vigueur.

L'honorable M. FIELDING : Je ne nm'en

souviens pas. Le tarif, adopté tout d'abord
décrétait que, dans un grand nombre de cas,

il y aurait un abaissement général des droits
réguliers.

M. BROCK : D'environ le quart d'un pour
cent.

L'honorable M. FIELDING : La détaxe
sur ies lainages a semblé si considérable
qu'elle a tenu mon honorable ami dans d s
trances continuelles. Il prétend qu'elle a
donné le coup de grâce à l'industrie lai-
nière.

M. BROCK : Vous parliez d'un abaisse-
ment général d'es droits.

L'honorable M. FIELDING : D'une ino-
dification générale du tarif. Je prétends
que les droits ont été diminués sur des
centaines d'articles. Le tarif de 1897, opé-
ra d'abord cette réduction générale et éta-
blit ensuite une détaxe de 121 pour 100.

M. BLAIN : Quand ?

L'honorable M. FIELDING : Immédiate-
ment, puis une autre détaxe de 12i pour
100 applicable quelques mois plus tard. Sub-
séquemment, une loi spéciale iporta cette
détaxe à 33. pour cent. Voilà la vérité au
sujet de d'abaissement du tarif.

M. BLAIN : Le minstre nous dit que le
tarif de 1897 a modifié les droits sur des
centaines d'articles.

L'honorable M. FILDING : Il les a di-
minués quant à des centaines d'articise.

M. CLANCY : Je mets le ministre au dé-
li de le prouver.

L'honorable M. FIELDING : J'ai déclaré,
à maintes reprises, dans cette enceinte, que
les droits étaient réduits sur des centaines
d'articles, il y a quelques années, dans mon
exposé budgétaire.

M. CLANCY : La diminution des droits
n'a pas porté sur 16 pour 100 des importa-
tions totales. Le tarif ne renferme pas
500 articles et les droits n'ont pas été abais-
sés sur des centaines de ces articles. Le
ministre lui-même a déclaré en 1897 qu'il
n'y avait pas d'autres réductions générales
que celle qui provenait de l'établissement
du tarif différentiel.

,L'honorable M. FIELDING : Dans moni
exposé budgétaire de 1898 ou de 1899, j'ai
énuméré les articles qui avaient été dégre-
vés partiellement. Quant à l'importance de
ce dégrèvement, c'est une autre question;
néanmoins, j'ai raison de dire que les droits

M. FIELDING.
.t
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dont des centaines d'articles étaient frappés
ont été diminués.

Sir WILLIAM .MULOCK : Lors du re-
maniement du tarif, en 1897, sir Charles.
Tupper prophétisa dans cette enceinte que
es dégrèvements ruineraient les manufac-
tures canadiennes. Aujourd'hui, l'honoura-
ble député (M. Olancy) déclare qu'il n'y a
pas eu de dégrèvement à proprement parler.
A quelle déclaration devons-nous nous en
tenir ? N'est-il pas vrai que les députés le
la gauche, dans 'leurs résolutions re'atives
tu tarrif et dans leur discours au parlement
ont consacré ides heures et des semaines en-
tières à nous reprocher d'avoir abaiss, 1;s

droits ?

M. CLANCY : Il y a eu quelques dégrè-
vements, j'en conviens, mais il n'y en a pas
eu des centaines.

Sir WILLIAM MIULOCK : L'honorable
député a déclaré que les dégrèvements iont
pas porté sur 16 pour 100 des importations.

M. CLANCY : J'ai dit et je répète que
les droits n'ont pas été diminués sur 16 pour
100 des importations de 1903. Le ministre
des Finances lui-même a admis que, dans
l'ensemble, il n'y a pas eu de dégrèvement
général.

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai
pas fait cet aveu.

M. CLANCY : Aývant la fin du débat, je
démontrerai 'que le ministre (M. Fielding) a
tenu ce langage. Le directeur général des
Postes croit pouvoir imposer silence au parti
conservateur en citant une prétendue déci:-
ration de Sir Charles Tupper. Ce dernier
n'a besoin de personne pour le défendre;
pourtant, je rappellerai au directeur général
des Postes qu'il a avancé bien des choses
dans cette enceinte que lui et son parti ré-
pudient maintenant. Il devrait être le der-
nier à reprocher aux autres leurs inconsé-
quences. Le directeur général des Postes
niest pas à l'abri de tout reproche sous ce
rapport. Il a mauvaise grâce à invoquer
les paroles de sir Charles Tupper à l'encon-
tre du parti conservateur.

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable
député appuyait alors sir Charles Tupper.

M. CLANCY : Je l'ai appuyé alors et je
l'appuierais encore. Le gouvernement du
jour a proposé le tarif le plus pernicieux
dont aucune nation puisse être affligée. Il
a pris les rénes de l'administration ait coni-
mencement de l'ère de prospérité qu'avait
rendu possible le régime sage et prudent des
conservateurs. Les libéraux, lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, avaient promis des
dégrèvements ; mais, soit qu'ils rebonnus-
sent leur erreur ou qu'ils craignissent l'opi-
nion publique, ils ne tinrent pas parole. Le
ministre des Finances nous disait l'autre
jour que les citoyens allaient porter leur ar-
gent à la douane. Eh bien, ils y vont parce
qu'ils ne peuvent pas recevoir leurs mar-



chandises sans acquitter les droits. Le parti son vote d'alors i son langage d'aujour-
conservateur aurait protégé toutes les indus- d'huî. Cependant, je me demande à laquelle
tries qui aurait donné à l'ouvrier un juste des opinions qu'il a exprimées je dois sons-
salaire pour une bonne journée de travail et crire-à celle qu'il énonçait à cette époque
il n'aurait pas perçu les millions d'impôts par son vote ou aux sentiments qu'entretient
inutiles que le gouvernement du jour pré- l'honorable député qui occupe aujourd'hui
lève sur la population. Nos adversaires pré- un siège dans cette enceinte.
tendent avoir établi un tarif de revenu. S'il
en est ainsi. un tarif de revenu est un moyen ,aM.CtNCY Les deux sont parfaitement
de soutirer à la population autant d'argent
possible. Sir WILLIAM MILOCK : Il nous dit que

Sir WILLIAM MULOCK : Avec le tarif les dégrèvements sont insignifiants-qu'ils
en vigueur, c'est le Trésor, et non les parti- ne portent pas sur plus de 15 ou 16 pour 100
culiers, qui profite des impôts. des importations totales-tandis qu'il tenait

un langage bien différent il y a quelques an-
M. CLANCY : Le directeur général des lées. Je ne relève cette contradiction qu'afin

Postes et ses amis ont parcouru le pays en d'édifier ceux *qui ne savent pas avec quelle
protestant contre le droit dont le sucre était facilité d'honorable député peut souffler le
frappé ; pourtant, l'an dernier, l'impôt sur chaud et le froid. Cela leur permettra vrai-
le sucre a été plus élevé qu'il ne l'a jamais. semblablement de comprendre quel poids
été. Il s'élevait à $1.26 par cent livres com- doivent avoir ses' paroles.
parativement à $1.14 sous le régime conser-
vateur. On peut en dire autant du riz et M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Le repré-
d'un grand nombre d'autres marchandises. sentant de Bothwell déclare qu'il a appuyé
Je ne crains pas de voir l'argent tomber dans sir Charles Tupper et qu'il l'appuiera en-
le gousset des manufacturiers, parce qu'il core. Il sera temps de lancer cette bravade
leur permet de payer de meilleurs salaires lorsqu'il aura remporté la victorie à la pro-
et de donner du travail à l'ouvrier. J'affirme clade élection.
que, si le directeur général des Postes se i- M. CLANCY : Je m'aperçois que l'honora-
vrait àl un conme 4ce qu'uiie protection légi- bie député espère que je resterai sur le car-
time avait rendu lucratif, IIi ne tarderait pas reau.
à S'apercevoir que la concurrence qu'il aurait
à soutenir l'obligerait àp déployer tous ses M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Voici ce

efforts pour nie pas perdre de terrain, que j'allais dire. Autrefois, avant le rema-

Je voudrais rappeler au ministre des Fi - niiement du tarif, il y avait des droits cumnu-
nances un ou deux passages de ses discours latifs tant par livre ou par verge carrée et

dans lesquels il raconte quels, ont été les tant ad valorem sur le même article.
effets de la protection. Le premier ministre M. CLANCY : Presque tous les articles
les a cités l'autre jour. Le ministre nous di- produits dans les provinces ïmaritimes*sont
sait que la protection a causé la ruine des frappés de droits spécifiques. L'honorable
Etats-Unis, après avoir imprimé un essor député peut-il m'en mentionner un seul qLli
effréné aux affaires que le pays voisin est ait été dégrevé? Et si la population des pro-
allé trop 'loin ; que la petite industrie a été vinces maritimes en souffre, la population
paralysée que les gros industriels ont suc des autres provinces en souffre également.
combé ft leur tour après avoir écrasé les
petits. M. WILLIAM ROSS (Victoria) : Aujour-

Malgré tout le respect que j'ai pour le di- d'hui, les droits sont ou spécifiques ou ad

recteur général des Postes, pour soni habilité valorei, et un col is d'ue maison de gros

et ses contradictions-elles sont frappantes peut abattre autant de besogne que trois

-je lui dirai que, tant qu'il ne sera pas lui- commis en pouvaient abattre sous l'ancien

même M l'abri du soupçon. il devra hésiter tarif, parce qu'il a moins de différents cal-

longtemps avant de sancer la première pierre cuis à faire. Cela est universellement recon

à un personnage alussi* distingué' que sir nyu dans le commerce de gros.

Charles Tupper. M. BROK : Qu'est-ce que cela peut repré-

Sir WILLIAM MULOCKo: Mes paroles senter aux yeux d'un marchand? Moins de

s'adressaient plutôt au représentant de Botco- $20 par année.

well qu' sir Oharles Tupper. En 1897, ce M. WILLIAM ROS (Victoria) : Je n'avais
dernier déclarait que le gouvernement avait pas élevé la voix pour traiter ce sujet. Toute
opéré des dégrèvements si considérables que la séance de samedi soir a été gasillée et
le tarif causerait un désastre général. nous sommes encore A perdre notre temps.

M. BRODER: rapr Charles Tupper parlait Nous devrions (aire preuve d'un peu de bon

de la préférence que vous vouliez accor à sens et terminer la session. Samedi, un dé

d'autres nations que l'Angleterre. puté nous la entrçtenus du canal de la val
de la Trent de huit heures à onze heures

Sir WILLIAM MULOCK : II parlait du Croit-on que son discours a fait du bien à
tarif et le représentant de Bothwell l'a ap- ce projet? Non, ds réalisation a plutôt été
alpé de son vote dans cette circonstance-lt entravée. 'Voici maintenant que nous fi-
et souvent depuis. Je ne lui reproche pas sous l'historique du tarif et il est probable
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que nous perdrons notre temps comme
nous l'avons perdu dans la nuit de samedi.

M. FOW'LER : Je suis surpris d'entendre
le représentant de Victoria faire ainsi la
leçon au directeur général des Postes. Leà
choses marchaient à merveille et nous au-
rions probablement terminé nos travaux, si
le directeur général des Postes n'était pas
intervenu de manière à entraver l'adoption
du projet de résolution. Je crois que le
directeur général des Postes s'est attiré la
mercuriale du représentant de Victoria et
j'espère qu'il se tiendra coi et laissera adop-
ter ie projet de résolution.

L'honorable M. PATERSON : Je désire ré-
pondre à une question du représentant de
Peel (M. Blain), bien qu'elle ne se rapporte
pas au sujet du débat. Il a laissé entendre
qu'un ballot de marchandises pourrait être
vendu à un agent canadien à un prix moins
élevé que celui que le vendeur exigerait des
autres acheteurs. Le projet de résolution
qui a été adopté samedi soir pare à cet incon-
vénient. Si ces marchandises sont vendues
à une personne domiciliée au Canada, l'ex-
portateur ne pourra pas envoyer une facture
simulée mentionnant les marchandises que
l'agent aurait vendues à différents acheteurs
canadiens ; au contraire, le droit sera calculé
sur le prix de vente à l'agent.

M. BLAIN: Le ministre n'a pas répondu
à ma question. Voici ce que je demandais.
Supposons qu'un marchaild de Toronto ache-
taIt des articles à 12 cents par verge avant
l'adoption de la présente résolution, et qu'a-
près son adoption le manufacturier améri-
cain lui dise : Continuez à vendre comme
autrefois ; je vous nommerai mon agent et
vous allouerai une commission de 10 pour
100 ; quelle partie du projet de résolution i en
empêcherait.

M. BROOK : La disposition suivante pare-
rait probablement à cet inconvénient :

L'expression " prix d'exportation " ou " prix
de vente ", dans ces présentes, sera censée si-
gnifier et comprendre le prix d'exportation des
marchandises, exclusion faite de tous frais
après l'expédition de ces marchandises.

Je suppose que 'l'escompte serait censé faire
partie des frais après la vente des inarchan-
dises.

L'honorable M. PATERSON : Oui, et le
chiffre de l'escompte entrerait dans le calcul
du droit à prélever.

M. BLAIN : Le ministre me comprend 'nul.
Je veux savoir si la résoluton pourra empt
cher le manufacturier des Etats-Unis d'élu-
der les dispositions du tarif en disant à
l'acheteur canadien : Je vous nommerai mon
agent et vous accorderai une commission 'le
10 pour 100 sur -la vente de mes marchan-
dises.

L'honorable M. PATERSON : Cela dépen-
dra des règlements que nous adopterons. Si
le conseil des douanes est autorisé à
adopter des règlements et s'il juge né-

M. WM. ROSS.

cessaire de parer à l'inconvénient que signale
l'honorable député, il pourra le faire de la
manière indiquée.

M. BLAIN : Je demande au comité de me
permettre de revenir sur une déclaration
que j'ai faite au sujet du tarif privilégié. Je
regrette que le débat ait pris de si grandes
proportions, mais le ministre des Finances
devra prendre sa part de responsabilité. J'ai
déclaré que le ministre devait renoncer à ses
théories sur la stabilité du tarif et j'ai donné
pour raison le fait que le présent gouverne-
ment n'a cessé de modifier le tarif depuis son
avènement au pouvoir. J'ai demandé au mi-
nistre de dire à quelle époque sa politique
douanière a eu force de loi et il a refusé
de répondre. J'ai voulu savoir quand la dé-
taxe de 12* pour cent a été appliquée.

L'honorable M. FIE.LDING : J'ai répondu
que la première détaxe a été décrétée en
1897.

M. BLAIN : Et celle de 25 pour cent ?

L'honorable M. FIELDING : J'ai réppndu
(lue ce fut quelques mois plus'tard, mais que
je n'étais pas certain de la date.

M. BLAIN : Il ne me l'a pas dit et ne m'a
pas non plus fourai ce renseignement au
sujet de la remise de 33* pour 100.

L'honorable M. FIELDING : Je crois que
ce fut en 1900.

M. BLAIN : J'ai fait observer que le mi-
nistre des Finances ne pouvait pas s'en tenir
à sa doctrine de la stabilité du tarif dont il
était si fier. En 1897, le gouvernement fit un
remaniement du tarif et modifia les droits
dont un grand nombre d'articles étaient frap-
pés-tantôt les abaissant et tantôt les rele-
vant. Le gouvernement incorpora dans sa
loi douanière un article accordant une dé-
taxe de 12* pour 100 aux marchandises an-
glaises. En 1898, il éleva cette détaxe à 25
pour 100, et en 1900, à 33à. Un an ou deux
après, il adopta une loi d'exception frappant
d'une surtaxe les marchandises allemandes.
Aujourd'hui, c'est un projet de résolution vi-
sant la vente au rabais que personne ne com-
prend, sauf le représentant de Cap-Breton
(M. Alex. Johnston) qui en saisit toute la
portée, cela va sans dire.

M. ALEX. JOHNSTON : Assurément.
M. BLAIN : Je me rappelle que l'honora-

ble député nous vantait la grande prospérité
dont jouissait là-bas l'industrie de l'acier.

M. ALEX. JOHNSTON: Je n'ai pas chan-
gé d'avis.

M. BLAIN : L'honorable député tient ce
langage bien que les actions baissent de jour
on jour. Les ouvriers, là-bas, ne disent pas
que cette industrie est florissante. L'hono-
rable député ignore-t-il qu'une foule de ci-
toyens de Sydney sont partis pour les Etats-
Unis, l'année dernière ?
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M. ALEX. JOHNSTON: Je sais que cet
exode n'a pas eu lieu.

M. BLAIN : Eh bien, je tiens ce rensei-
gnement du représentant de Cap-Breton (M.
Kendall).

M. ALEX. JOHNSTON : D'excellents ci-
toyens sont prêts à les remplacer.

M. BLAIN : L'honorable député commence
par nier mon assertion, puis il avoue que j'ai
raison en disant que nous avons d'excellents
citoyens pour remplacer ceux qui sont par-
tis. Cela prouve quelle foi nous devons avoir
en ce qu'il dit.

M. ALEX. JOHNSTON : Doutez-vous que
cette industrie soit prospère ?

M. BLAIN : Chacun sait qu'elle ne l'est
pas.

M. ALEX. JOINSTON : Je sais le con-
traire.

M. BLAIN : Mon honorable ami n'est cer-
tainement pas satisfait de sa prospérité, at-
tendu qu'il demande des lois spéciales en
faveur de l'industrie de l'acier. Je déclare
qu'on a fait table rase de la théorie de la
stabilité du tarif, comme de tous les autres
principes que défendaient les députés de la
droite. Certes, le ministre des Finances ne
devra plus se targuer d'avoir assuré la sta-
bilité du tarif. Il ne le fera plus, j'en suis
sûr, lorsqu'il comprendra la véritable portée
de cette interdiction de la vente au rabais.

M. CLANCY : Je suis toujours disposé i
voler au secours du ministre des Finances,
chaque fois que l'occasion s'en présente, et
je désire lui rappeler le langage qu'il tenait
autrefois, car il l'a vraisemblablement oublié.
A la page 946 des Débats de 1897, on lit :

Il arrive que nous désirons acheter certains
articles des pays étrangers, et le désir d'obte-
nir un article à des conditions justes et rai-
sonnables prime toute autre sonsidération
dans l'élaboration du tarif. Sauf donc ces arti-
cles sur lesquels je reviendrai plus tard, je dois
déclarer ceci à la Chambre : parlant d'une fa-
çon générale, abstraction faite de tout article
en particulier, le cabinet n'a pas l'intention de
proposer de réductions considérables au tarif
s'appliquant aux pays qui ne sont pas dispo-
sés à entrer en relations commerciales avec
nous. Nous vous proposons donc d'établir un
tarif général, lequel, dans une très large me-
sure, sera celui actuellement en vigueur.

L'honorable M. FIELDING : Que mon ho-
norable ami ne s'arrête pas là. Je le prie
de continuer, car je désire qu'il me rafraî-
chisse la mémoire au sujet de -la suite de
mon discours.

M. CLANCY : Je lirai maintenant les
vantardises dont le ministre fait Invariable-
ment suivre ses déclarations. D'ordinaire,
il s'engage fort avant pour reculer. l'instant
d'après :
-mais le tarif actuel débarrassé de quelques-
unes des énormités qui le déparent-

L'honorable M. FIELDING : Vous omet-
tiez cela.

M. CLANCY: Oui, il ne s'agit pas d'une
réduction du tarif.

L'honorable M. FIELDING : C'est bien
injuste (le votre part.
-débarrassé de quelques-unes des énormités-

M. CLANCY (lisant) :
-débarrassé de quelques-unes des énormités
qui le déparent, débarrassé aussi de nombre de
droits spécifiques-

Pas un seul article en usage dans sa pro-
vince n'a été dégrevé des droits spécifi-
ques. Je ne me plains pas des droits spé-
cifiques, parce qu'ils constituent parfois la
meilleure protection, mais qu'en est-il ?

L'honorable M. FIELDING : Finissez la
phrase.

M. CLANCY (lisant):
-débarrassé aussi de nombre de droits spéci-
fiques qui le surchargent ; débarrassé, enfin, de
ces conflits, de ces tracasseries, de ces causes
d'irritation qui ont créé tant d'hostilité entre
l'importateur et les autorités douanières-

Ce n'était pas une conséquence logique
mais elle semble découler du naïf aveu du
ministre. Le tarif devait demeurer tel qu'il
était. Il l'a débarrassé autant que possible
de tout vestige protectionniste-pas suffi-
samment pour ruiner les négociants du
pays ; mais assez pour les irriter. J'ap-
prendrai au ministre ce qu'il a fait : il s'est
révélé le plus grand collecteur d'impôts qui
ait existé au Canada. Son tarif fut le meil-
leur instrument capable de soutirer l'argent
du peuple-ce qui peut se faire sans danger
dans les temps prospères. SI les attribu-
tions du ministre des Finances consistent à
prélever des contributions, il a mieux réussi
qu'aucun de ses prédécesseurs.

M. MACLEAN : Le meilleur moyen d'en-
rayer les ventes au rabais est d'avoir re-
cours aux droits spécifiques. Ils réussir'ont
à empêcher que le Canada devienne le dé-
potoir du pays voisin sans créer l'hostilité
dont on a parlé entre l'importateur et le
ministre des Douanes.

M. HENDERSON: Autant vaut régler la
question que nous discutons depuis une de-
mi-heure afin de ne pas être obligé d'y re-
venir et ne pas consacrer trop de temps A
l'étude de ce projet de résolution. J'ai ici-
même le témoignage rendu par le ministre
des Finances au sujet de l'effet produit par
le tarif de 1897. Point n'est besoin de nous
en rapporter au discours de sir Charles Tup-
per qui parlait sous l'impulsion du moment,
sans peut-être avoir réfléchi aux résultats
de ce tarif. Voici la déclaration réfléchie
que faisait le ministre des Finances- lui-
même en 1900-1901 après que le tarif eut
été en vigueur trois années durant :

Il nous importait souverainement de mainte-
nir une situation financière Inattaquable et, vu
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les incertitudes qui existaient concernant le
chiffre du revenu que produirait ce tarif moins
élevé, on jugea nécessaire de prendre des me-
sures afin de compenser les pertes possibles.
On crut pouvoir faire face à la situation en
prélevant des -impôts additionnels afin de con-
trebalancer ou de combler la perte qui pourrait
résulter de l'abaissement des droits.. .. .. ..
Il était nécessaire d'avoir un revenu plus élevé
de certaines sources, attendu qu'il devait être
moins élevé d'autre part.

Ainsi, on le voit, le ministre des Finan-
ces n'a jamais eu l'intention de diminuer la
qualité de l'impôt. Il voulait mettre nos
finances sur une base solide. A cette fin,
lorsqu'il dégrevait un article, il en frappait
un autre d'un droit. Ainsi que je le disais
l'autre jour, lorsqu'il enlevait le droit sur la
robe de madame, il imposait un autre droit
sur son manteau de fourrure. Ainsi, le mi-
nistre lui-même a avoué que le tarif de
1897 n'a pas diminué les impôts et que, de
plus, telle n'était pas son intention.

Comme le représentant de Bothwell (M.
Clancy) l'a fait observer, après avoir établi
le tarif différentiel et dégrevé partiellement
les marchandises anglaises, le ministre a
aussitôt relevé le droit sur le sucre et le riz
et frappé le tabac d'un droit beaucoup plus
lourd. Aujourd'hui, on nous a dit que, grâce
à la loi de 1897-le ministre des Finances
n'en est peut-être pas l'unique auteur mais
cette loi a été adoptée par le gouvernement
du jour-l'un des résultats du relèvement du
droit sur le tabac a été la perception d'en-
viron $1,700,O00 à $1,800,000 de recettes addi-
tionnelles. C'est probablement à cela que le
ministre faisait allusion en disant qu'il était
nécessaire d'établir des droits sur certains
articles, afin de contrebalancer la perte de
ceux qui avaient été abolis. C'est ainsi qu'il
a mis les finances sur une base solide, nous
dit le représentant de Macdonald (M. Boyd).
En cela, il a admirablement réussi. Il savait
que l'abaissement des droits sur certains ar-
ticles ferait grossir le chiffre des importa-
tions et celui des recettes.

M. FOWLER : Je crois que le présent
projet de résolution modifie le tarif en tant
qu'il s'applique aux tiges d'acier.

L'honorable M. FIELDING : Il décrète
que les dispositions relatives à la vente au
rabais s'appliqueront aux importations des
tiges d'acier.

M. FOWLER : Sont-elles rayées de la liste
des• articles admis en franchises?

L'honorable M. FIFLDING : Non ; mais
les tiges métalliques sont protégées par une
prime, et comme compensation nous les com-
prenons dans cette clause spéciale. Si on
vient les vendre ici au rabais, elles seront
soumises à ce droit spécial.

M. FOWLER : C'est-à-dire qu'on ajoutera
en plus. le droit frappant les articles vendus
au rabais.

M. HENDERSON.

L'honorable M. FIELDING : Oui, avec
cette restriction que le droit n'excèdera pas
15 pour 100.

>M. SPROULE : L'honorable ministre vou-
dra-t-il expliquer le sens de ce paragraphe :

Lesdites règles peuvent aussi soustraire pro-
visoirement à l'application du droit spécial tout
article ou catégorie d'articles, quand il est éta-
bli, au jugement du ministre des Douanes
que ces articles ne se fabriquent pas en Ca-
nada en quantités importantes et ne sont pas
en vente à conditions égales pour tous les
acheteurs.

L'honorable M. FIELDING : Cette dis-
position a pour but de donner une garantie
raisonnable contre la vente au rabais des
marchandises, au détriment de nos propres
industries. Mais si un établissement peu
important ne fabriquait qu'une faible quan-
tité d'articles, insuffisante pour approvision-
ner le marché, et peut-être sans l'intention
d'en faire un commerce, il n'y aurait pas lieu
d'appliquer cette disposition. Le droit sur
les marchandises vendues au rabais n'est ap-
pliqué que dans le.cas où le marché'canadien
en général, peut en être dérangé. Quant à
l'expression " en vente à conditions égales
pour tous les acheteurs ", un établissement
pourrait fabriquer certains articles en
grande quantité et .ne pas vouloir les vendre.
Il pourrait, par exemple, les reserver unique-
ment pour alimenter une autre branche de
sa propre industrie. Cette disposition ne
pourra être invoquée que par ceux qui ont à
subir la concurrence et vendent à tout le
monde à -conditions égales.

M. SPROULE.: Alors, ceci ne comprend
que le droit spécial. Le droit ordinaire reste
le même.

3me résolution.
3. Résolu,-Que dans l'annexe A, les mots
verre à vitres commun et incolores et " dans

l'item 201, et les mots " seaux et cuves de
bois " A l'item 330 soient omis et que les item
22, 151, 170, 171, 172, 173, 175, 178 et 203 de l'an-
nexe A soient abrogés et les dispositions sui-
vantes ajoutées à l'annexe A, savoir

Après l'item 7 (a) :-Pourvu que les bou-teil-
les, flacons et colis de genièvre, rhum, whisky
et eau-de-vie de toutes espèces et les imita-
tions de ces boissons soient censées' contenir
les quantités suivantes (sauf les diepositions
relatives à l'addition ou à la déduction relative
en degré de force), savoir :

Bouteilles, flacons et colis contenant au plus
trois quarts d'un gallon par douzaine, comme
étant de trois quarts d'un gallon -par douzaine;

Bouteilles, flacons, et colis contenant plus de
trois quarts d'un gallon, mais au plus un gal-

'Ion par douzaine, comme étant d'un gallon par
douzgine ;

Bouteilles, flacons et colis contenant plus
d'un gallon, mais au plus un gallon et demi par
douzaine, comme étant d'un gallon et demi par
douzaine

Bouteilles, fiacons et colis contenant plus
d'un gallon et demi, mais au plus deux gallons
par douzaine, comme étant de deux gallons
par douzaine ;
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Bouteilles, flacons et colis contenant plus de
deux gallons, mais au plus deux gallons et qua-
tre cinquièmes par douzaine, comme étant de
deux gallons et quatre cinquièmes par dou-
zaine.

Bouteilles, flacons et colis contenant plus de
deux gallons et quatre cinquièmes, mais au plus
trois gallons par douzaine, comme étant de
trois gallons par douzaine ;

Bouteilles, flacons et colis contenant plus de
trois gallons, mais au plus trois gallons et un
cinquième par douzaine, comme étant de trois
gallons et un cinquième par douzaine.

L'honorable M. FIELDING: Je désire
ajouter un amendement. Ces règlements
sont demandés par le personnel du ministère
des Douanes, pour assurer l'uniformité dans
le mesurage. Je demande que les mots sui-
vants soient ajoutés :

Pourvu de plus que les bouteilles ou flacons
de liqueurs (tels que les échantillons) non des-
tinés au commerce, puissent être déclarés pour
droits conformément à leur mesure réelle, en
vertu des règlements par le ministre des
Douanes.

Beaucoup d'articles arrivent ici dans de
petits flacons qui ne sont pas destinés au
commerce, et il s'agit de fixer le droit sur ces
articles.

L'amendement est adopté.

M. IENDERSON: Je voudrais savoir quel
sera le droit sur les seaux en bois?

L'honorable M. FIELDING : Ce paragra-
phe (les enlève de la liste des articles frap ,és
d'un droit de 20 pour 100, et les soumet ais
tarif général sur les articles en bois, qui est
de 25 pour 100. Le droit se trouve augmenté.

M. BLAIN : De combien le droit sur le
verre à vitre est-il diminué?

L'honorable M. FIELDING : Dans le tarif
général la réduction est de 20 à 15 pour 100,
et dans le tarif différentiel, de 13§ à 7J pour
100.

M. BLAIN : Doit-on en conclure que Je
gouvernement est convaincu que -le verre à
vitres ne peut pas être fabriqué au Canada?

L'honorable M. FIELDING : Il ne s'en fait
pas actuellement dans le pays et rien n'indi-
que qu'il s'en fera. C'est une industrie tout
à fait spéciale et il n'est pas probable qu'elle
soit établie au Canada d'ici à longtemps.

M. BLAIN : Alors le gouvernement a déci-
dé que tant que ce tarif sera en vigueur, i
ne se fabriquera pas de verre à vitres au
Canada.

L'honorable M. FIELDING : Pour le pré-
sent, du moins ; je ne parle pas de l'avenir.

M. BLAIN : Je crois que nous pouvons
fabriquer le verre et que le gouvernement
nuit à une de nos industries. L'honorable
député de Toronto-centre (M. Brock) me
fait observer que le verre que nous voyous
au plafond de cette salle a été fabriqué au
Canada. En remaniant le tarif le gouverne-
ment devrait prendre bien garde de causer
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du tort à une industrie qui peut prendre de
grands développements.

L'honorable M. PATERSON : On a déjà
essayé de fabriquer du verre ici.

M. BLAIN : On réussit bien souvent dans
des choses qui étaient autrefois regardées
comme impossibles. Nous avons actuelle-
ment des industries très prospères, aux-
quelles on n'aurait même pas songé autre-
fois.

M. HAGGART : L'honorable ministre se
trompe s'il croit qu'une loi comme celle-là
est de nature à encourager l'industrie.

Lesdites règles peuvent aussi soustraire pro-
visoirement à l'application du droit spécial tout
article ou catégorie d'articles, quand il est
établi au jugement du ministre des Douanes
que ces articles ne se fabriquent pas en Ca-
nada en quantités importantes et ne sont pas
en vente à conditions égales pour tous les
acheteurs.

A-lors, une industrie établie qui ne fabrique
pas " en quantités importantes " ine bénéfi-
ciera pas de ce tarif, et on n'en établira pas
de nouvelles si les étrangers sont admis à
inonder notre marché.

L'honorable M. FIELDING : Il faut don-
ner une interprétation raisonnable aux mots
" en quantités importantes." Supposons que
quelqu'un fabrique un article, en petite
quantité, pour son propre usage, et non pour
le commerce; il ne serait pas raisonnable de
considérer cela comme une industrie ayant
besoin d'être protégée par ce tarif spécial.
Que gagnerait cet industriel à avoir plus de
protection sur un article qu'il ne vend pas?'
Ce serait pousser la protection trop loin. Si
ces marchandises ne sont pas sur le marche,
l'importation d'articles semblables ne nuit à
personne.

M. HAGGART : Ces articles peuvent être
fabriqués ici et mis sur le marché, mais
peut-être pas en assez grande quantité au
goût du ministre. Cet article du tarif équi-
vaut à dire aux Canadiens : N'établissez pas
une nouvelle industrie, car si vous ne fabri-
quez pas en quantités suffisantes, vous ne
bénéficierez pas du tarif spécial concernant
les marchandises vendues au rabais.

M. BLAIN : De quel pays importons-nous
notre verre à vitres, actuellement?

L'honorable M. PATEIISON : Il nous vient
de Belgique, en grande partie.

M. l'ORATEURSUPPLEANT : Je vais
lire le reste de la troisième résolution :

22. Bougies en paraffine, 25 pour cent ad va-
lorem.

151. Cire paraffine, 25 pour cent ad valorem.
170. Huiles d'éclairage, composées en tout ou

en partie de produits du pétrole, de la houille,
du schiste ou du lignite, coûtant plus de trente
cents par gallon, 20 pour 100 ad valorem.

171. Huiles à lubrifier, composées en tout ou
en partie de pétrole, coûtant moins de vingt-
cinq cents par gallon, 2ý cents par gallon.
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172. Pétrole brut, huiles à gaz (autres que le

naphte, la benzine et la gazoline) ayant une
densité de moins de .8235, mais pas au-dessous
de .775, à 60° de température, l cent par
gallon.

173. Huiles de houille et kérosine distillées,
purifiées ou raffinées, naphte et -pétrole et dé-
rivés du pétrole, n.-s.a., 2à cents par gallon.

175. Huiles de graissage, n.s.a., et graisse
pour essieux, 20 pour 100 ad valorem.

178. Vaseline, et toutes préparations simi-
laires de pétrole pour la toilette, pour médica-
ments ou autres fins, 25 pour 100 ad valprem.

201 (a) Verre à vitre ordinaire et incolore,
15 pour 100 ad valorem.

203. Glaces non biseautées, en feuilles ou car-
reaux n'ayant pas plus de sept pieds carrés,
n.a.p., 10 pour 100 ad valorem.

203 (a). Glaces non biseautées, en feuilles ou
carreaux ayant plus de sept pieds carrés et
n'excédant pas vingt-cinq pieds carrés, n.a.p.,
25 pour 100 ad valorem.

A la suite de l'item 323 :-Pourvu que, pour
les fins de douane, la valeur minima d'un ca-
briolet découvert soit de qua'rante dollars, et
que la valeur minima d'un cabriolet couvert
soit de cinquante dollars.

368 (a). Tissus de soie, lorsqu'il sont impor-
tés par des fabricants de cravates, pour être
employés exclusivement à la fabrication de ces
articles dans leurs propres manufactures en
vertu de règlements qui seront faits par le mi-
nistre des Douanes, 10 pour 100 ad valorem.

447 (a). Dents artificielles, jusqu'au 1er avril
1905, 10 pour 100 ad valorem.

Nonobstant 'ce que contenu dans le tableau
D, le droit maximum sur les articles ci-après
énumérés, lorsqu'ils seront importés sous le
régime du tarif de préférence en faveur de la
Grande-Bretagne, sera comme suit :

185 (a). Articles de table en porcelaine de
Chine ou autre, n.s.a., 15 pour 100 ad valorem.

201 (b). Verre à vitres, ordinaire et incolore,
71 pour 100 ad valorem.

Nonobstant ce que contenu dans le tableau
D, le droit minimum sur les articles ci-après
mentionnés, lorsqu'ils seront importés sous le
régime du! tarif de préférence en faveur de la
Grande-Bretagne, sera comme suit :

394 (a). Les articles énumérés dans l'item
394 du tableau A (sauf les couvertures, flanel-
les, douillettes et couvre-lits ou courtes-
pointes) composés en tout ou en partie de laine
filée ou peignée, de poils d'alpaca, de chèvre
ou d'autres animaux de même espèce, 30 pour
100 ad valore-m.

M. FOWILER : Quelqu'un a-t-i demandé
au ministre de réduire les droits sur les na-
tins?

L'honorable M. FIELDING : Pas récem-
ment. Je me rappelle qu'il y a quelques an-
nées, il en avait été question, mais autant
que je me rappelle, il n'y a pas eu de pour-
parlers récents.

M. FOWLER : Dans mon comté, il y a
une manufacture de patins, une des rares
du Canada, et elle a beaucoup de difficultés
à lutter contre les patins allemands qui sont
de qualités inférieures et se vendent à très
bas prix. Il y a aussi une de ces manufac-
tures dans la province du ministre des Fi-
nances et je lui demande s'il ne pourrait pas
introduire ici un paragraphe pour protéger
cette industrie.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT.

L'honorable M. PATERSON: Comment
se trouve-t-on de la surtaxe ?

M. FOWLER: Un peu mieux qu'avant.
On a d'abord commencé par abolir le droit
spécifique avant 1896, puis vint le tarit dif-
férentiel dont l'Allemaflgne profitait, et c'est
alors que la concurrence devint désastreuse.
La situation est meilleure à présent, mais
je crois qu'une augmentation du droit ne
nuirait pas au consommateur, mais aiderait
grandement à cette industrie.

L'honorable M. FIDLDING : Je crois
que les droits sur les patins sont de 35 pour
100. La surtaxe sur les produits allemands,
les porte à 46 ou 47 pour 100, ce qui est bien
raisonnable. Quoi qu'on ait pu dire autre-
fois, je ne erois pas qu'on ait raison de se
p1laindre depuis l'imposition de la surtaxe
allemande.

M. FOWLER : La situation est certaine-
ment meilleure, mais la difficulté est surtout'
causée par les patins de qualité inférieu-
re, qui sont ceux qui se vendent générale-
ment. Les Allemands ne peuvent pas faire
concurrence dans les articles de quallité su-
périeure.

M. CLANCY: C'est délicieux d'entendre
le ministre des Douanes et le ministre des
Finances exprimer de pareilles sympathies
et demander comment nous nous trouvons

la surtaxe. Ils ont compris les avan-
tages de !la protection, mals n'ont pas en
le courage de nous la donner sous son vrai
nom et 'l'ont appelée une surtaxe. Il est
heureux pour les faibricants de patins, que
le gouvernement ait pu adopter un tarif de
représailles. L'honorable ministre nous
demande maintenant comment nous nous
trouvons de la surtaxe allemande. C'est
humiliant pour lui, puisqu'il prétend que
c'est une mauvaise politique qu'il a été for-
cé d'adopter. Je considère qu'il a bien
agi, mais cela détruit tous ses arguments
antérieurs, et maintenant Il se réjouit de
voir que la surtaxe protège nos industries.
Qu'arriverait-il si les causes qui ont pro-
voqué la surtaxe disparaissaient et si la sur-
taxe était abolie ?

M. BLAIN : Par quels moyens a-t-on ame-
né le gouvernement à réduire 'les droits sur
le verre à vitres, et cette réduction profi-
tera-t-elile aux consommateurs ?

L'honorable M. PATERSON : Je crois
que cela abaissera les prix

M. BLAIN : Le ministre oublie la pre-
mière partie de ma question: quelles in-
fluences a-t-on fait 'agir pour obtenir cette
réduction ?

L'honorable M. PATERSON : Je crois
que le ministre des Finances en examinant
le tarif, dans le but de faire des réductions
dans l'intérêt du public, a constaté que
cet article qui est d'un usage général et
qui n'est pas fabriqué dans le pays, pou-
vait être frappé d'un droit moins éleve.
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M. BLAIN : Quelle réduction dans les
prix le ministre espère-t-il de ce dégrève-
ment?

L'honorable M. PATERSON : il y a une
réduction de 5 pour cent sur le verre belge
et de plus de 6 pour 100 sur le verre anglais.

M. BLAIN : Quelle que soit la réduction
profitera-t-elle toute entière au consomma-
teur canadien? ('e changement dans le tarir
diminuera-t-Il d'autant le prix de cet ar-
ticle?

L'honorable M. PATERSON : Je crois
que ce sera de résultat final.

M. BLAIN : Je demande au ministre de
vouloir bien répondre A ma question, car si
le consommateur n'y trouve aucun avantage,
nous n'avons pas d'intérêt a mettre dans
nos statuts une loi qui empêlhe la création
d'une nouvelle industrie.

L'honorable M. PATERSON : Je crois
que la réduction profitera au consommateur.

M. BLAIN : Dans quelle proportion ?
L'honorable M. PATERSON : J'ai dit à

quoi s'éleverait 'la réduction et dans le cours
ordinaire des affaires, quand un marchand
paie moins cher pour sa marchandise, il
la revend aussi moins cher a ses clients.
S'il s'établissait une fabrique de verre au
Canada, je suppose qu'on demanderait d'é-
lever les droits. Cela implique qu'une di-
minution dans le tarif abaisse les prix.

M. BLAIN : Le ministre croit qu'une di-
minution du tarif abaissera le prix de l'ar-
ticle ?

L'honorable M. PATERSON : Oui.
M. BLAIN : Je ne suis pas prophète,

mais je ne crains pas d'affirmer le contraire.
L'honorable M. PATERSON : Si cela ar-

rivait, nous aurions commis une erreur.
parce que nous perdrons un fort revenu. Je
crois que la réduction profitera au consom-
mateur.

M. BROCK : Les droits ont été abais-
sés sur les soieries importées pour la fa-
brication des cravates, mais je ne vois pas
comment cette exception pourra être appli-
quée, à moins que ces articles ne soient fa-
briqués en entrepôt. De grandes quanti-
tés de soie japonaises sont importées au
Ca(nada par des Japonais et non par des
Canadiens. Quels moyens le gouvernement
prendra-t-il pour empêcher de grandes quan-
tités de ces sorlies d'être importées à la fa-
veur un tarif de 10 pour 100, quand d'autres
marchandises de même nature devront payer
25 pour 100. Pourquoi ne pas accorder la
même faveur aux corsages et robes de fem-
mes, pour que ces articles soient fabriqués
dans le pays ? Je ne vois pas coniment ce ta-
rif pourra être appliqué, A moins que ces
cravates ne soient fabriquées en entrepôt.
et alors, il faudra avoir un fonctionnaire
dans chaque atelier.

286J

L'honorable M. FIELDING : Il y a beau-
coup d'exceptions semblables dans le tarit,
et les remarques de l'honorable député pour-
raient aussi bien s'appliquer à toutes.

Nous sommes obligés de nous en rap'porter
à la surveillance exercée par les douaniers
Il y a certainement de bonnes raisons A in-
voquer pour 'n'accorder ces privilèges qu'aux
articles fabriqués en entrepôt, mais si cette
règle était adoptée, elle ruinerait les petites
manufactures, car les 'grandes seules pour-
raient payer les dépenses d'un surveillant.
Sans cela, je serais aussi d'opinion de faire
fabriquer ces articles en entrepôt. Si des
abus se produisaient, nous serions probable-
ment obligés de suivre le conseil de l'hono-
rable député (M. Brock). Quant à la dis-
tinction entre les cravates et les corsages
de robes, c'est que les cravates sont surtout
importées d'Angleterre en vertu du tarif de
préférence, et qu'ici elles sont fabriquées en
grande partie avec de la soie allemande qui
est frappée d'un droit très élevé. A pre-
mière vue, on serait porté à dire que si les
cravates sont importées à la faveur du tarif
différentiel, la soie qui sert à les fabriquer
devrait être aussi importée, en vertu du
même tarif différentiel, mais il nous a été
démontré que ces cravates se font surtout
avec de la soie allemande qui ne se fabrique
pas en Angleterre. Il en résulterait que le
fabricant de cravates, au Canada, aurait un
droit très elevé à payer sur la soie ailleman-
de, tandis que les cravates de. fabrication
anglaise seraient admises à 23 pour 100, en
vertu du tarif -de préférence. Une autre
chose, encore : presque toutes les cravates
sont importées d'Angleterre, tandis que les
blouses ou corsages pour dames viennent
des Etats-Unis et sonT frappés d'un droit de
35 pour 100. Le fabricant de blouses n'a
donc pas à lutter contre la même concurren-
ce que le fabricant de cravates.

M. BROCK : Une bonne partie de cette
soie nous vient d'Allemagne, mais nous en
importons aussi de France et autres pays
européens, et ces produits n'ont pas de sur-
taxe à payer. Je maintiens que cette fa-
brication devrait se faire en entrepôt, et que
ceux dont les affaires ne sont pas assez éten-
dues pour supporter les frais de la surveil-
lance feraient mieux de renoncer A cette in-
dustrie. La douane n'aura aucun ennui
avec les grands ateliers de Montréal et de
Toronto ; tout l'embarras sera causé par les
petites boutiques qui fabriquent en petites
quantités, à peu de frais et paient des salai-
res inférieurs. Un grand industriel de Mont.
réal me disait que ces petites boutiques où
on fait travailler les ouvriers A des prix de
famine, causent un tort considérable à la fa-
brication des articles de bonne qualité. Un
industriel donit les affaires sont assez impor-
tantes pour Importer directement sa matière
première devrait pouvoir supporter les frais
d'un surveillant officiel. J'espère que le mi-
nistère des Douanes adoptera des mesures
sévères, car autrement de commerce aura à
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souffrir de l'importation de grandes quan-
tités de soie, sous prétexte qu'elle est desti-
née à la fabrication des cravates, mais qu'on
fera servir à toute autre chose.

Je vois que cette résolution exempte aussi
les couvertures, flanelles, douillettes et cou-
vre-lits ou courtes-pointes. Pourquoi cela ?
La fabrication des couvertures de laine est
une de nos importantes industries, et cepen-
dant l'importation des couvertures de quali-
té intérieure augmente considérablement.
Nous interdisons l'entrée au pays aux immi-
grants qui ne sont pas en bonne santé, mais
nous admettons des marchandises, qui ne
sont réellement pas acceptables. Ces, cou-
vertures sont faites avec des matières de re-
but et il n'y entre pas un brin de bonne laine
ou de bon coton ; on les vend aux classes les
plus pauvres du Nord-Ouest. Les Doukho-
bors les achètent -au lieu des bonnes couver-
tures de laines fabriqués au Canada, qui leur
seraient beaucoup plus profitables. Je ne
vois pas pourquoi ces articles de rebuts se-
raient frappés d'un droit moins élevé que les
marchandises de bonne qualité. Nous fa-
briquons de la flanelle au Canada, et je ne
comprends pas pourquoi on veut l'exempter
des effets de ce tarif. Pourquoi faire tort à
cette industrie ?

L'honorable M. PATERSON : L'an der-
nier l'importation totale des couvertures
s'est élevée à $38,000, celle des flanelles à
$48,000 et celle des couvrepieds à $5,000.
J'en ai conclu que ces articles n'ont pas be-
soin d'une plus forte protection.

M. BROCK : La quantité n'y fait rien, car
un fabricant canadien subit tous, les effets
de la concurrence s'il s'importe une seule
couverture de laine.

Nos fabriques passent leur temps à lutter
contre des marchandises de rebut impor-
tées à vil prix. Nous n'avons pas assez de
manufactures dans le pays, pour recueillir
les balayures, les chiffons, les vieilles cor-
des, et le reste, pour en faire des couvertu-
res, et tant qu'on permettra leur importa-
tion, même en petite quantité, nos fabricants
auront à lutter contre cette concurrence. Je
crois qu'il vaudrait mieux ne pas exemp-
ter ces articles.

L'honorable M. PATERSON: L'honorable
député est plus au courant de ce commerce
que moi, mais les renseignements qui nous
ont été fournis par les fabricants de lainages,
tendent à établir qu'ils sont maîtres du mar-
ché canadien, pour ces articles. L'importa-
tion de ces trois classes de marchandises
n'a été que de $93,000, l'an dernier, tandis
que nous avons importé pour plus de $7,-
000,000 de tissus en laine de toute sorte.

M. CLANCY : Etait-ce pour grossir le
revenu que les couvertures ont été mises
dans une autre catégorie que celle à la-
quelle elles appartenaient depuis longtemps ?
L'honorable ministre ne peut pas nier ce
que vient de dire l'honorable député de To-
Zonto, que nos fabricants subissent les ef-

M 1ROCK.

fets de la concurrence, s'il s'importe une
seule paire de couvertures. Je voudrais sa.
voir pourquoi cet article a été changé de
classe.

L'honorable M. FIELDING : C'est pour
mesurer le vent à brebis tondue. Les fabri-
cants de couvertures et de flanelles parais-
sent faire d'excellentes affaires. L'honora-
ble député va comprendre où le conduirait
son raisonnement au sujet de la faible Impor-
tation. Si le tarif n'est pas assez élevé pour
empêcher l'importation d'une seule paire de
couvertures-

M. CLANCY : Je n'ai pas dit cela. Je
répétais l'argument de l'honorable député
de Toronto qui connait cette industrie aussi
bien qu'e qui que ce soit parmi nous. Il
prétend que s'il s'en importe une seule paire,
le fabricant canadien a à lutter contre la con-
currence.

L'honorable M. FIELDING : Je veux jus-
tement faire remarquer que la prétention de
mon honorable ami est qu'il faudrait un
tarif absolument prohibitif, puisqu'il dit que
s'il s'importe même une petite quantité d'un
article, cette quantité fixe les prix et nuit à
l'industrie. Cette doctrine me parait étran-
ge et je ne crois pas que mon honorable ami
voudrait la voir appliquée jusqu'au bout.

M. BROOK : S'il y avait, à part le poisson,
un seul article auquel je voudrais voir ap-
pliquer un tarif prohibitif, c'est bien ces
couvertures. D'après ce que j'ai pu voir,
je serais porté à croire qu'il s'en importe
plutôt pour $500,000 que pour $93,000, car
tous les marchands en vendent.

L'honorable M. PATERSON : J'ai donné
les chiffres de l'exercice 1902-1903. Il est
possible qu'il y ait eu augmentation cette
année.

M. BROCK : Si ces marchandises ne sont
pas recommandables, nous ne devrions pas
les admettre du tout. C'est une marchan-
dise qui ne peut que tromper l'acheteur ;
elle n'est pas vendue honnêtement. Plus
nous vendrons de nos propres produits fa-
briqués ici avec notre propre laine, mieux
cela vaudra pour le pays.

M. HENDERSON : Je considère qu'à l'ex-
ception du pétrole, ce changement dans le ta-
rif est le plus important de tous ceux que
l'on propose.

Il mériterait' d'être discuté plus à fond.
La résolution dit :

Les articles énumérés dans l'item 394 du ta-
bleau A (sauf les couvertures, flanelles, douil-
lettes et couvre-lits ou courtes-pointes) compo-
sés en tout ou. en partie de laine filée ou pei-
gnée, de poils d'alpaca ou d'autres animaux de
même espèce, 30 -pour 100 ad valorem.

Or l'item 394 du tarif de 1897 comprend
plus d'articles qu'il n'y en a d'énumérés ici.
Il comprend " les tissus, les confections, les
vêtements composée en tout ou en partie de
laine filée ou peignée, de poil d'alpaca ou
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d'autres animaux de même espèce; les cou-
vertures, douillettes et couvre-lits ou cour-
tes-pointes, flanelles, draps, peau de daim,
casimirs et tweeds." Le gouvernement pro-
pose d'augmenter les droits, en vertu du
tarif différentiel, sur tous ces articles, à
l'exception des couvertures, flanelles et
couvre-lits. Il semble disposé à nous don-
ner une chance de fabriquer ces articles
dans le pays, en les frappant d'un droit mi-
ninum de 30 pour 100, soit 2 pour 100 de
moins que dans le tarif de la politique na-
tionale, en vigueur avant celui de 1897 ;
mais il ne paraît pas vouloir accorder la
même faveur aux couvertures et aux autres
articles énumérés dans cette résolution. Il
veut les laisser sous l'application de l'ancien
tarif différentiel de 23i pour 100. Je consi-
dère cette distinction connue injuste et je
vais expliquer pourquoi.

Le gouvernement par sa politique a laissê
entendre qu'il voulait protéger la fabrication
au Canada des tweeds, des draps et des con-
fections. C'est un fait bien connu que la
plupart de ces marchandises, dont le gou-
vernement protège la fabrication, sont fabri-
quées, en grande partie, avec de la laine im-
portée. Alors pourquoi le' gouvernement ne
se montrerait-il pas disposé aussi à encoura-
ger la fabrication des couvertures qui se fa-
briquent principalement avec la laine cana-
dienne ? Pourquoi ces marchandises ne se-
raient-elles pas faites au Canada, comme les
autres ? " Fabriqué au Canada " devrait
être notre devise pour les couvertures, com-
me pour les tweeds, les draps, les confee-
tions et tous les articles que le gouverne-
ment consent à protéger.

" Fabriqué au Canada " est une excellente
politique à appliquer, en tout, et nous ne
pourrions y gagner, si elle était d'un usage
plus universel chaque fois qu'il s'agit de tou-
cher au tarif. Fabriquons dans le pays tout
ce que nous pouvons, mais surtout encoura-
geons la fabrication des articles fabriqués
avec des produits canadiens, comme les cou-
vertures de laines.

Pour ma part je voudra'is qu'on fit au Ca-
nada le pic qui sert à extraire le minerai
dont on fait le fer qui sert à faire les char-
rues pour labourer le sol qui produit le grain
dont on engraisse les porcs qui fournissent
la bacon qu'on me sert à mon déjeuner. Je
considère que c'est là la vraie politique ca-
nadienne.

L'industrie des laines est très inmportan-
te pour le Canada. En 1901, lors du dernier
recensement, le capital qui y était engagé
s'élevait à $10,500,000 et la production an-
nuelle dépassait $7,500,000. Ce prix de la
matière brute employée représentait $4,000,-
000. et $1,725,000 étaient payés en salaires à
6,400 ouvriers, et en prenant une moyenne
de cinq par famille, ceci représente une po-
,pulation de 30,000 âmes. Tout ce monde
consomme les produits du Cangtda et four-
nit un marché à nos cultivateurs. La fabri-
cation des couvertures de laines est une par-
tie importante de cette industrie. Alors,

pourquoi ne pas protéger cette Industrie con-
tre la main-d'oeuvre à vil prix de l'Angle-
terre et la surproduction des trusts et des
coalitions des Etats-Unis ? En 1903, nous
avons importé pour $13,561.915 de tissus en
laine, et sur cette importation totale, une
quantité représentant une valeur de $10,171,-
597, a 'été importée sous l'empire du tarif
différentiel minimum ; et ces marchandises
n'étaient pas fabriquées avec de la laine ca-
nadienne, mais avec de la laine étrangère,
dans des pays où les gages sont beaucoup
moins élevés qu'ici.

Un membre de cette Chambre qui touche
de très près au gouvernement et qui se fait
quelquefois son porte-parole, dans les ques-
tions sur lesquelles le gouvernement n'ose
pas se prononcer ouvertement, a fait l'autre
jour un discours dans lequel il faisait res-
sortir la concurrence injuste faite à nos fa-
bricants de couvertures de laine. L'honora-
ble député de Labelle (M. Bourassa) parlant
dans cette Chambre le 15 juin dernier disait:

Je tiens de M. Chamberlain, ainsi que de sir
Henry Campbell -Bannerman, qu'un tiers de la
population de la Grande-Bretagne n'a pas assez
pour se nourrir-que treize millions d'habi-

tants, hommes, femmes et enfants, des Iles-

Britanniques n'ont pas tous les jours de quoi
manger à leur faim.

J'ai ici la déclaration de M. Chamberlain, ve-

naînt à l'appui de celle de sir Henry Campbell-
Bannerman, et affirmant que sur sept hommes
de la classe ouvrière ayant aujourd'hui l'âge
de 25 ans et appelés à atteindre l'âge de 65
ans, trois seront alors obligés de se réfugier
à la maison des pauvres.

Cependant cela n'empêche pas le ministre
des Finances de nous soumettre un tarif qui
aura virtuellement pour effet de mettre les
ouvriers de ce pays en concurrence avec les
ouvriers de l'Angleterre qui sont insuffisam-
ment payés et insuftisamment nourris. L'ho-
norable ministre ne voudrait assurément pas
réduire nos ouvriers canadiens au même ni-
veau 'que les ouvriers de la mère patrie.

Voyons contre queflle concurrence nos fa-
bricants de couvertures de laine ont à lutter.
D'abord, ils paient à leurs ouvriers de 23
à 30 pour 100 de plus qu'en Angleterre. Pour
pailler ainsi, je m'appuie sur le témoignage
d'un industriel qui s'est occupé de la fabri-
cation des lainages, ici et en Angleterre.
La différence dans le taux des salaires fait
plus qu'annuler la protection de 23* pour
100, que nous donne le tarif. Cependant le
gouvernement consent à ce que notre -marché
soit inondé de la surproduction des autres
pays, comme il l'était en 1903, allors que nous
avons importé, sous l'empire du tarif de pré-
férence, pour $93,547 de couvertures, fla-
nelles, couvre-pieds et dessus de lit. Je crois
que l'honorablé ministre admet l'exactitude
de ces chiffres.

L'honorable M. PATERSON : Quand j'ai
donnée ces chiffres à l'honorable député de
Toronto (M. Brock) je n'avais pas tenu comip-
te du fait que ces marchandises arvaient été
importées sous l'empire du tarif de préf-
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rence. Nous en avons aussi reçu des au-
tres pays. Les importations totales se sont
élevées & $44,000 au lieu de $39,000, et on me
fait observer que pendant l'exercice en
cours, jusqu'à ce jour ces importations ont
augmenté à $75,000.

M. HENDERSON : Sous :'empire du ta-
rif de préférence nous avons impôrté, en
couvertures, flanelles, couvrepieds et dessus
de lit, pour une somme de $93,547, sur la-
prélevé sur Je riz non décortiqué dont nous
$2,737. beaucoup moins que ce qu'il a
prélevé sur le riz non décortiqué dont nous
a parlé l'honorable député de Bothwell. Bien
que notre tarif soit surtout un tarif de re-
venu, les droits sur ces articles ne rappor-
tent pas même la moitié de ce que le gou-
vernement retire des droits sur le riz non
décortiqué, un article que nous ne pouvons
pas produire dans ce pays, qui n'emploie pas
de main-d'œuvre canadienne dont la prépa-
ration ne demande aueun produit du pays.
L'importation des couvertures de laines
peut paraître peu considérable, comme le dit
le ministre des Douanes ; cependant, de 1895
A 1903, cette importation a augments de
220 pour 100. Si on compare les quatre
dernières années du tarif conservateur, de
1894 à 1897, inclusivement, avec les quatre
dernières années du tarif actuel, on cons-
tate que 'l'importation des couvertures a
doublé. Si l'on prend les onze premiers
mois de l'année de 1904, on arrive au chiffre
de $85.524 et si on ajoute un douzième, pour
compléter l'année, on reste avec une importa-
tion totale de $92,651 soit le double encore
de l'importation de 1903. L'importation de
ces marchandises augmente rapidement et
elle prendra encore plus de développement
avaut longtemps.

Mais comme le faisait observer l'honora-
ble député de Toronto-centre (M. Brock) le
danger n'est pas dans l'augmentation des
importations. Le danger, c'est que parmi
ces couvertures Importées sous l'empire du
tarif de préférence, et aussi du tarif gé-
néral, il y en a qui sont évaluées aussI bas
que 16 cents par livre. Tons ceux qui ont
été dans le commerce savent qu'une cou-
výerture à ce prix ne contient pas 1,e incoulo
de laine; s'il y en a, c'est de la laine de
qualité bien inférieure, c'est, tout au plus.
comme disait l'honorable député de Toronto-
centre, des balayures des mainufactures, des
matières de rebut. Je crois même que c'est
quelque chose de pire; je crois qu'on ls fa
brique avec de vieux tapis, des chiffons qu'on
carde et converti en couvertures. Comme le
disait encore l'honorable député de Toronto-
centre, on interdit l'entrée du pays aux im-
migrants malades, mais on y admet des
marchandises propres à nous apporter des
maladies. A part la question des salaires et
du tort causé à l'industri», cette raison de
sniubrité publique devrait être suffisante
pour engager le gouvernement à protéger no-
tre population contre ces maladies conte-
gieuses.

- M. PATERSON.

L'honorable M. FIIELDING : Quels
moyens l'honorable député conseillerait-il ?

M. HENDERSON : J'indiquerai le moyen
avant de finir. Je voudrais que ces mots,
" couvertures, flanelles, douillettes et cou-
vre-pieds " fussent rayés de la résolution,
pour que ces articles fussent frappés du mê-
me droit que les autres articles en laine.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député n'a pas d'objection aux maladies si
elles paient un droit plus élevé ?

M. HENDERSON : Un droit plus élevé
aurait pour effet de les empêcher de venir ;
personne ne le sait mieux que l'honorable
ministre des Finances. Il a abaissé son ta-
rif pour que ces articles fussent importés et
que son revenu en fût augmenté. Il sait
qu'un droit élevé empêche l'importation. si-
non complètement, du moins en grande par-
tie. Si on ne peut pas Interdire complète-
ment l'entrée du pays à ces marchandises de
qualité inférieure, on peut en restreindre
l'importation, et diminuer par là le danger.
Bien que l'importation des couvertures soit
peu considérable, je suis convaincu que la
politique du gouvernement aura pour le fa-
bricant de cet article, les mêmes conséquen-
ces que pour les fabricants de tweeds. Elle
tuera cette industrie. Je crains que le ail-
nistre des Finances n'ait pas étudié attenti-
vement cette question. Il ne s'est décidé à
venir au secours de ces industriels que lors-
qu'il était trop tard. Pourquoi n'appliquer
le remède que lorsque le patient a perdu
l'usage de ses sens ? Si 'le remède doit être
appliqué, il vaut mieux de faire pendant que
l'industrie est prospère, quand on peut par
là épargner de l'argent au pays, aux fabri-
cants et aux ouvriers. La différence dans
le taux des salaires met le fabricant canadien
sur un pied d'égalité avec le fabricant an-
glais, puisqu'il paie de 25 à 3 pour 100 de
plus en salaires que son rival. Il y a bien
d'autres causes qui militent contre lui. Nous
savons tous que dans ce pays le charbon
coûte trois fois plus cher qu'en Angleterre,
et grâce à notre climat, nous sommes obli-
gés d'en consommer beaucoup plus que les
industriels anglais. Il y a beaucoup d'au-
tres charges encore qui pèsent sur l'indus-
triel canadien et auxquelles échappe l'indus-
triel anglais. Le gouvernement canadien,
par exemple, dépense $12,000,000 pour l'en-
seignement public, et le fabricant de couver-
tures paie sa part de cet impôt, tandis que le
fabricant anglais ne paie rien de ce chef.
Le fabricant canadien de couvertures con-
tribue à 'entretien des institutions munici-
pales, aux subventions des chemins de fer
comme celles -que nous avons votées aujour-
d'hui, A de construction des bassine de ra-
doub, au creusement des rivières, à la cons-
truction des canaux, à l'entretien des forts
et du service des côtes, et qes moyens de
transport. Le fabricant canadien est obligé
de contribuer à la subvention des 'lignes de
paquebots. Nous subventionnons des lignes
de paquebots destinées à alimenter l'Angle-

9007 COMMUNES 9008



8 AOUT 1904

terre, à nourrir les ouvriers anglais, y com-
pris ceux qui (fabriquent les couvertures que
ces mêmes paquebots, subventionnés par
nous, apportent dans le pays pour faire con-
currence aux produits des fabricants cana-
diens.

Le fabricant anglais ne paie rien pour
l'immigration, mais l'industriel canadien
supporte une partie de ces dépenses et de
beaucoup d'autres. La législation, l'admi-
nistration de la justice, les primes sur l'acier
-$1,400,0 par année-les primes sur le
plomb, dont il a été question aujourd'hui
même, sur les tiges métalliques et sur la fi-
celle d'engerbage, sur le pétrole brut, tout
cela est payé par les contribuables du Cana-
da et le fabricant de couvertures est tenu
d'y- contribuer comme les autres.

On me répondra que l'industriel anglais
a des impôts analogues à payer d'ans son
propre pays, mais les bénéfices que son in-
dustrie lui rapporte dans son propre pas lui
permet de payer ces taxes et lui laisse une
marge suffisante pour envoyer dans ce pays
des marchandises entièremen't exemptes de
toutes les charges qui pèsent sur le fabricant
canadien.

Dans le tarif de 1897, les couvertures
étaient sur lia même liste que les tweeds, les
draps, les étoffes à pardessus, et soumises à
un droit de 35 pour 100 qui a été réduit d'un
huitième par le tarif de préférence, puis
d'un quart et finalement d'un tiers.

Je demande au ministre des Finances et
au ministre des Douanes quelles raisons ils
ont eu de faire ce changement. Si en 1897,
on a bien fait de mettre les couvertures sur
la même liste que ces autres marchandises,
pourquoi veut-on -traiter différemment au-
jourd'hui ? Par le tarif de 1894, les tweeds
(taient frappés d'un droit de 32 pour 100,
les flanelles, 32 pour 100, les draps, 32 pour
100, les confections, 34 pour 100, et les cou-
vertures, sous ce tarif conservateur, payaient
40 pour 100. Des droits spéciaux étaient ae-
cordés aux couvertures de préférence aux au-
tres lainages non fabriqués avec de la laine
canadienne. Le tarif conservateur protégeait
les articles fabriqués avec les produits du
pays, mais le gouvernement actuel senible
plutôt porté à protéger les marchandises fa-
briquées avec des produits étrangers. Il a
tout simplement 'fait le contraire de ce qui
se pratiquait sous l'ancien régime. Il est
vrai qu'il a agi ainsi dans le but de se pro-
curer un revenu. Sa politique consiste à
avoir beaucoup de revenu et il encourage
l'importation au détriment de l'industrie na-
tionale.

Le Canada produit beaucoup de laine. Je
ne connais guère le Nord-Ouest, mais on me
dit que c'est un pays qui en produit beau-
coup et d'aussi bonne qualité que celle de
l'Australie. Dans Ontario, depuis huit ou dix
ans, nous avons produit annuellement de
cinq à six millions de livres de laine. Le
Canada, l'an dernier, en a exporté 2,500,000
livres, soit environ la moité* de la récolte
d'Ontario. Toute cette laine aurait pu être

convertie en vêtements par nos propres ou-
vriers. si nous avions pris les moyens d'em-
pêcher notre marché d'étre inondé par les
produits étrangers.

Dans Ontario, la récolte de la laine s'est
maintenue.à peu près stationnaire. En 1903,
elle était à peu près la même que dix ans
auparavant, mais je regrette d'avoir à cons-
tater que le prix en est beaucoup diminué,
et je signale ce fait tout particulièrement à
l'attention du ministre, parce que je consi-
dère que c'est un fort argument en faveur
de la demande que j'ai l'intention de faire
au nom des producteurs de laine de ce pays.
La récolte de la laine dans Ontario, en 1895,
était évaluée à $1,242,962, la moyenne des
prix étant de 20 cents la livre. Je ne fati-
guerai pas la Chambre en donnant les prix
et les quantités de chaque année. En 1898,
l production totale a été évaluée à $847,378,
soit 16 3-5 la livre. En 1900, la récolte va-
lait $894,112, ou 15t cents la livre. En 1902,
la dernière année pour laquelle je possède
des renseignements, la récolte a été évaluée
à $728,406, ou 12* cents la livre. La diminu-
tion a été constante depuis l'adoption du
tarif de préférence. En 1895, la laine dans
Ontario se vendait, en moyenne, 20 cents la
livre, et en 1902, 124 cents. Cette réduction
de 7* cents en sept ans équivaut à une perte
de $409. 28 pour les cultivateurs d'Ontario.

A l'heure qu'il est, la laine se vend plus
cher que 12J cents la livre, mais cela est dl
en grande partie aux grandes sécheresses
qui ont eu lieu en Australie, et cette hausse
ne sera probablement que momentanée.
Ceux qui s'intéressent à ce qui se passe à
l'étranger se rappelleront les grandes séche-
resses qu'il y a eu en Australie. Pendant plu-
sieurs années, à venir jùsqu'en 1902, des
millions de moutons ont péri dans ce pays et
les effets de cette destruction se fait sentir
dans l'approvisionnement de la laine dans le
monde entier. La demande n'a peut-être pas
augmenté, mais l'offre a diminué et tant que
les Australiens n'auront pas reconstitué
leurs troupeaux et ne pourront pas produire
autant de laine qu'autrefois, on peut s'atten-
dre que les prix resteront élevés, au moins
pendant une année ou deux. Mais comme
ce pays a été favorisé de pluies abondantes
depuis deux ans, les troupeaux vont rede-
venir aussi nombreux qu'autrefois, et les
Australiens mettront sur le marché la
même quantité de laine qu'il y a quatre ou
cinq ans. Les effets de la sécheresse cesse-
ront de se faire sentir et les prix de la laine
au Canada retourneront à ce qu'ils étaient
sous le tarif de préférence de 1902.

Un des arguments préférés des libéraux,
c'est que le cultivateur ne peut pas être pro-
tégé. J'ai souvent entendu prêcher cette doc-
trine, surtout par les libéraux de la province
d'Ontario. Ceux qui parlent ainsi ne sont
pas les amis des cultivateurs. Si nous pro-
tégeons notre marché contre l'importation
des couvertures, nous venons en aide au cul-
tivateur en lui faisant vendre sa 'laine. Le
fabricant de couverture achète sa laine des
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cultivateurs et si nous en fabriquions plus marché plus avantageux pour y écouler ses
dans le pays, les industriels auraient besoin produits de nature périssable, ceux qu'il ne
de plus de laine et la concurrence ferait peut exporter, il aurait encore la satisfaction
hausser les prix. En imposant sur les couver- de pouvoir vendre sa laine aux prix les plus
tures les mêmes droits que sur les tweeds et satisfaisants.
les draps, on protégerait plus efficacement le Comme je l'ai déjà démontré, de 1895 à
marché et la production des fabriques de 1902, Il s'est accusé dans le prix d ela laine
couvertures serait plus considérable. Cela lavée d'Ontario une diminution de plus de
produira aussi une augmentation dans i'em- $400,000. Il est facile de concevoir qu'en
ploi de la main-d'œuvre et dans la consom- renversant l'état de choses actuel et en ac-
mation de la laine brute, bien que le revenu cordant une somme raisonnable de protection
en serait peut-être diminué, comme l'a fait aux fabricants de couvertures de laines, l'on
remarquer l'honorable ministre, accordera une aide sensible à la classe

Nous avons surtout besoin au Canada d'un agricole, qui est bien la plus digne d'inté-
tarif propre à encourager l'industrie natio- rêt. Le ministre, je l'espère, voudra bien
uale et non d'un tarif fiscal. opérer cette modification qui me paraît

Le ministre des Finances nous dira peut- éminemment juste.
être que le consommateur devra ,payer plus Lorsque le gouvernement conservateur re-
cher. Le changement qu'il fait n'élèvera-t-il visa pour la dernière fois le tarif, en 1894,
pas le prix des tweeds, des vetements, des il mit les couvertures de laine, les flanelles,
étoffes à pardessus et à manteaux? Cela ne couvre-pieds et courtepointes sur le même
l'empêche cependant pas d'accorder une nou- coueeds ccheies su de même
velle somme de -protection aux tissus fabri- pied que ýles cachemires, la peau de daim.
qués avec de la laine de provenance étran les tweeds. etc., c'est-à-dire qu'il les assujet-
gère. Supposon qne es roveretura- dlit à un droit de 5 cents par livre et un droit
gère. Supposons que les couvertures de additionnel ad valorem de 25 pour 100. Cet
laine dussent sepayer plus cher ; je voudrais état de choses se continua jusqu'en 1897,
bien savoir s'il est bon que tout puisse s'a- lors
cheter à très bas prix. Quand il s'agit du qurs e l'impôt sur les flanelles, les cou-

tratemnt 'unjue o de apoitements vertures de laine, couvre-pieds et courte-traitement d'un juge ou des appoinets pointes fut fixé à 35 pour 100 moins la re-
de quelque empjloyé civil sue lon veut aug- mise accordée en vertu du tarif différentiel.
menter, on ne manque jamais d invoquer la Presque toutes les autres marchandises bé-
prospérité qui règne partout et la cherté plus néficient de ce tarif minimum de 30 poulr
grande des choses nécessaires à la vie ; de 100,cet e e ta nde pour
sorte que la hausse des prix est plutôt un 100, et je me demande pourquoi il est fait
indice de temps meilleurs. Le ministre exception à l'égard des couvertures de laine.
frappe le riz d'un droit élevé. Si le relève- Il existe pourtant de fortes raisons pour
ment des droits sur les couvertures de laine qu'elles soient, comme les tweeds et les

est susceptible d'augmenter le prix de ces draps, passible d'un droit de 30 pour 100.
articles, il s'ensuit qu'en frappant le riz d'un Il suffit, ce me semble, que la matière pre-
nouvel impôt, ce produit se vendra plus cher mière servant à leur fabrication soit pro-
au consommateur ; néanmoins le ministre duite au Canada pour que nous soyons tenus
n'hésite pas à frapper le riz nettoyé d'un de protéger cette industrie encore plus que
droit de 50 pour 100, de sorte que pour ache- les autres. Quelle était la politique du par-
ter pour un dollar de ce produit, il faut main- ti conservateur ? Il protégeait cette indus-
tenant donner un dollar à l'épicier et cin- trie par un droit ad valorem de 40 pour 100
quante cents au gouvernement. L'on pour- et frappait les tweeds d'un droit de 32
rait, ce me semble, établir une politique pour 100. Il se montrait donc soucieux des
douanière 'bien équilibrée, et je prie l'hono- intérts de la classe agricole. Les articles
rable ministre de vouloir bien mettre la ques- fabriqués avec les produits de la ferme
tion à l'étude. Il verra qu'en supprimant étaient protégés par un droit de S pour 100
l'impôt sur le riz, et en mettant ainsi ce pro- plus élevé que celui qui frappait les articles
duit plus à la portée de toutes les familles, fabriqués avec de la matière première de
il y aurait compensation par rapport à l'aug- provenance étrangère ; mais le gouverne-
mentation que pourrait accuser le prix des ment actuel change tout cela ; il n'impose.
couvertures de laine. Les droits à payer sur par rapport aux articles dont le Canada
un dollar valant de riz représentent l'aug- fournit la matière première, qu'un droit de
mentation qui pourrait s'accuser par rapport 23 pour 100, tandis qu'il en impose un de
à trois paires de couvertures. En effectuant 30 pour 100 en ce qui concerne l'autre caté-
ce changement, le ministre viendrait en aide gorie. Au lieu de protéger l'industrie des
aux fabricants de couvertures sans obliger couvertures fabriquées avec de la laine ca-
le consommateur à payer davantage ; fi don- nadienne au moyen d'un droit de 8 pour
nerait à l'industrie un débouché plus certain 100 plus élevé que celui qui frappe les arti-
et la débarrasserait de la concurrence que eles fabriqués avec de la matière 'Première
lui fait l'importation d'articles de qualité I de provenance étrangère, ce sont ces der-
inférieure ; il donnerait plus de travail à la niers dont il favorisa la fabrication en
main-d'œuvre et favoriserait ainsi le com- abaissant de près de 7 pour 100 les droits
merce en général. Mais c'est le cultivateur qui existaient depuis sept ou huit ans.
qui profiterait le plus de ce changement ; J'espère que l'honorable ministre des Fi-
non seulement il trouverait à sa portée un nauces se rendra à ma demande, qu'il se
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reprendra, bien qu'il soit très tard ; s'il le
fait, il aura droit à la reconnaissance des
fabricants de couvertures et des cultiv.ateurs
canadiens qui produisent la laine. J'espère
que mon honorable ami prenara quelque me-
sure, et sans tarder, pour protéger ces deux
catégories de producteurs. A quoi bon at-
tendre, pour appliquer le remède, que le pa-
tient ait perdu l'usage de ses sens ? D'hon-
nêtes et intelligents industriels se livrent à
l'industrie de la fabrication des couvertures
dans le comté que j'ai l'honneur de représen-
ter. Venus d'Angleterre, ils vinrent tenter la
fabrication des lainages à Montréal où ils
restèrent jusqu'à ce que, sous le régime Mac-
kenzie, ils furent contraints de fermer leurs
portes. Ils sont maintenant établis dans la
province d'Ontario depuis un assez grand
nombre d'années. Bien que leurs établisse-
ments soient en pleine activité, ils me disent
qu'ils ne font pas de bénéfice. Tout tra-
vail mérite son salaire. Le ministre des Fi-
nances ne devrait pas assujettir ces indus-
triels à des conditions qui les privent du
fruit légitime de leur travail. Puisque nos
fabricants de couvertures sont obligés de
lutter contre les fabricants anglais qui
produisent des articles à bon marché en
payant mal leurs ouvriers el en les faisant
mourir de faim, il importe qu'ils soient pro-
tégés contre une aussi injuste concurrence.
J'espère que le ministre des Finances agée-
ra ma demande, et qu'il le fera sans qu'il
me soit besoin de proposer la radiation des
quatre articles à l'égard desquels il a l'in-
tention de faire exception.

L'honorable M. FIELDING : Je regrette
de ne pouvoir agréer à la proposition que
mon honorable ami vient de faire à la on-
zième heure-un peu plus tard même. Il
est impossible d'invoquer, en faveur d'un
relèvement des droits sur les couvertures, un
grand nombre des raisons qui ont motivé
les changements effectués par rapport à
d'autres articles fabriqués avec de la laine.

Les chiffres mêmes que l'honorable dé-
puté a cités ne lui viennent guère en aide,
puisqu'ils indiquent que l'importation des
couvertures est bien faible comparée à la
quantité qui s'en fabrique au Canada. La
commission du tarif trouvera un intéressant
sujet d'études dans les observations de l'ho-
norable député et dans celles que d'autres
pourront faire. Nous aborderons la ques-
tion en toute franchise, et s'il est démontré
que nous devons mettre l'industrie des cou-
vertures sur le même pied que d'autres in-
dutries canadiennes, 'nous nous empresse-
rons de -le faire.

M. CLANCY : La demande de l'honorable
député d'Halton (M. Henderson) est très
fortement motivée, et j'estime que le gou-
vernement devrait y faire droit sans tar-
der. S'il est vrai qu'il s'importe de la ca-
melote, des couvertures fabriquées avec des
rebuts, il faut ou que ces couvertures pren-
nent la place des nôtres, ou que, pour faire
face à la concurrence, les fabricants cana-

diens vendent les leurs à vil prix. Je cons-
tate avec peine que le gouvernement sem-
ble disposé à adhérer à cette politique sans
bon motif apparent. Que ne protège-t-il pas
l'industrie des couvertures autant que celle
des tweeds ? Eu égard à la puissance des
raisons alléguées par mon honorable collè-
gue d'Hailton, le gouvernement devrait fa-
voriser l'industrie canadienne et non l'im-
portation de la camelote. Alors même qu'il
ne s'importerait que pour $40,000 de ces
couvertures, c'est encore un joli denier à ré-
server aux cultivateurs et aux fabricants <a-
nadiens. A en croire le ministre des Finan-
ces, la commission du tarif se laissera peut-
être attendrir, mais les commissaires ne se-
ront autres que les membres du cabinet ; or,
après l'énoncé de motifs que l'honorable dé-
puté d'Halton a fait ce soir, les ministres
sont suffisamment éclairés pour faire incon-
tinent ce qu'exige l'intérêt de nos fabricants
de couvertures. A en juger par ce que l'ho-
norable ministre a dit ce soir, les fabricants
de lainages n'ont guère lieu, j'imagine, de
compter sur une plus grande somme de pro-
tection. Il me paraît manifestement injuste
qu'il soit fait une telle exception, et parti-
culièrement à l'égard des couvertures et des
flanelles.

Il y a quelques jours à peine. je recevais
de fabricants de Sarnia une lettre où ils
m'apprenaient qu'ils ont fait des représen-
bations au gouvernement et que, malgré
l'activité relative de leurs établissements.
ils ne font pas de bénéfices, obligés qu'ils
sont de vendre leurs produits à bon marché
à1 cause de la concurrence qui leur est faite
avec des articles de qualité inférieure qui
se vendent à vil prix.

M. BLAIN : J'appuierai les observations
de mes honorables collègues d'Halton (M.
Henderson) et de Bothwell (M. Clancy). Une
partie notable de la population apprendra
avec étonnement, j'en suis sûr, que la pré-
sente revision du tarif ne confère pas une
plus grande somme de protection à l'indus-
trie des couvertures. Il y a dans mon comté
deux fabriques de couvertures dont les pro-
priétaires nous ont priés de mettre la ques-
tion sur le tapis à l'occasion de la revision
du tarif. Je constate, à mon grand désap-
pointement, que cette industrie n'est pas
comprise dans les présentes modifications
du tarif. car elle a assurément besoin d'une
plus grande somme de protection. Il y a
dans mon comté une très importante fabri-
que de couvertures qui est plus ou moins
inactive depuis un assez bon nombre d'an-
née ; sans avoir précisément fermé ses por-
tes, elle ne fonctionne que par courts inter-
valles, et les propriétaires comptaient que
la revision du tarif les favoriserait quelque
peu, et les mettrait en mesure de fabriquer
avec avantage la quantité de couvertures
dont on a besoin au Canada.

Je ne pousserai pas plus loin la discus-
sion de ce sujet. L'honorable ministre ayant
dit que l'abaissement des droits sur le verre
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à vitre permettrait au consommateur d'a-
cheter cet article à meilleur marché, je lui
demanderai s'il compte que l'augmentation
des droits sur les tweeds, etc., aura pour
effet de hausser le prix de ces marchandi-
ses ?

L'honorable M. PATERSON : Aux obser-
vations de l'honorable ministre des Finan-
ces, je me contenterai d'ajouter que lorsque
nous avons étudié la question des lainages,
celle des couvertures et des courtepodn-
tes s'est également soulevée, et que si les
représentants de cette industrie nous avaient
dit, comme l'ont fait ce soir l'honorable dé-
puté d'Halton et certains de ses collègues,
qu'elle se trouve dans les mêmes condi-
tions que les autres, il n'eût pas été fait
d'exception à l'égard de ces articles-la ; mais
les fabricants de lainages, que j'ai maintes
fois rencontrés, m'ont affirmé que la fabri-
cation de ces articles n'est pas menacée au
même degré que celle des autres marchan-
dises. Un de nos plus importants fabricants
m'a dit à moi-même : " Nous n'avons pas be-
soin que les droits sur les couvertures soient
relevés ; nous sommes maintenant maîtres
du marché, et si l'industrie ne donne pas
de bénéfices, c'est parce que nous luttons
de bon marché," et je suis persuadé q.u'ils se
font une vive concurrence sous le rapport
des prix. Cela corrobore ce que disait mon
honorable collègue : La concurrence main-
tient les prix à un juste niveau.

Pour ce qui est de l'autre question soutle-
vée par l'honorable député de Peel (M.
Blain), Il n'est pas utile de la discuter à pré-
sent, attendu que nous tenons à pousser l'é-
tude des résolutions. A tout événement, il
n'agréerait pas mon oplinion. Nous y revien-
drons l'an prochain.

M. BLAIN : Mon honorable ami a répon-
du à ma question en disant que l'abaisse-
ment des droits sur le verre à vitres permet-
tait au consommateur de se procurer cet
article à meilleur marché. Cela étant, pré-
tendra-t-il que le relèvement des droits- qui
frappent certains articles aura pour effel
d'en augmenter le prix ?

M. PATERSON : L'honorable député vou-
dra-t-il d'abord répondre lui-même à sa ques-
tion ? Je lui dirai ensuite si je -partage son
avis ou ne le partage pas.

M. BLAIN : C'est une question précise et
raisonnable que je pose à l'honorable minis-
tre, ce me semble.

L'honorable M. PATERSON : Je demande
à l'honorable député de dire ce qu'il en pen-
se. J'ai tout autant que lui le droit de poser
des questions.

M. BLAIN : Je ne le nie pas. On propose
ici de frapper de droits plus élevés certains
articles que le public canadien achètera.
L'honorable ministre a reçu des députations
venues de toutes les parties du Canada ;
pour se renseigner. il a eu 'des occasions qui
nous ont manqué. Etant si bien informé, il

M. BLAIN .

devrait pouvoir nous dire si, dans son opi-
nion, le relèvement des droits devra être
suivi d'une augmentation du prix des mar-
chandises.

L'honorable M. PATERSON : Je puis dire
à l'honorable député que les importations
m'ont fait observer que, se fondant sur le ta-
rif existant, ils avaient vendu leurs mar-
chandises pour les livrer plus tard, et
qu'en leur faisant payer des droits plus éle-
vés. leurs ventes, au lieu de leur donner du
bénéfice, leur ferait pendre de l'argent. Ils
ont donc soutenu avec beaucoup de logique
que -cette augmentation de droits ne devait
pas. en justice, s'appliquer à ces marchan-
dises-là.

M. BLAIN : Alors, si je comprends bien,
l'honorable ministre est d'avis que le re-
lèvement des droits sera suivi de l'augmen-
tation du prix des marchandises.

L'honorable M. PATERSON: C'est ce
qu'ont pensé les importateurs.

M. BLAIN : Il y a lieu de croire, je pré-
sume, que le ministre s'est laissé convaincre
par leurs arguments.

M. HENDERSON : Le fait est que, règle
générale, les fabriques de couvertures ont
moins d'importance que les établissements
oùl'on fabrique les tweeds et les draps, et
que les fabricants de couvertures comptaient
sur les autres fabricants pour présenter leur
cause en même temps que celle de ces der-
niers. Après avoir obtenu ce qu'ils désiraient
je suppose que les grands fabricants n'ont
plus guère pensé à l'industrie des couver-
tures. Il se peut que certain fabricant ait
dit au ministre que cette industrie ne ré-
clamait pas une plus grande somme de pro-
tection, mais cette personne doit fabriquer
d'autres articles sur une vaste échelle, et,
pour elle, la fabrication des couvertures doit
être une affaire secondaire. Il lui était loi-
sible, dans son cas, de sacrifier la branche
secondaire de son commerce pour faire de
plus grands bénéfices d'un autre côté.

M. CLANCY : Je demanderai au ministre
si les représentations qui lui ont été faites
par rapport a l'industrie des couvertures
viennent de la part de personnes qui se li-
vrent exclusivement à cette industrie ou par
des industriels qui fabriquent à la fois et la
couverture et d'autres articles.

L'honorable M. PATERSON : J'ai ren-
contré nombre de particuliers et reçu nom-
bre de députations. Certains délégués re-
présentaient l'industrie des lainages, qui
comprend celle des couvertures aussi bien
que d'autres. Ils alléguèrent qu'il fallait
frapper de droits plus élevés certains arti-
cles dont l'-écoulement leur échappe dans une
très large mesure. Leur allégation se trouve
corroborée par le fait que non seulement
l'importation de ces articles accuse une aug-
mentation considérable, mais que la fabrica-
tion, ainsi que le démontrent les données du
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recensement, en a sensiblement diminuée au
Canada. Pour ce qui est des couvertures, je
suis- d'opinion que l'importation légère qui
s'en fait n'augmente pas, tandis que la fa-
brication de cet article accuse une augmen-
tation.

M. CLANCY : Le ministre peut-il se rap-
peler si ces représentations lui ont été faites
par des personnes ou des maisons qui ne fa-
briquent que les couvertures ?

L'honorable M. PATERSON : J'ai fait al-
lusion au président d'une compagnie qui fa-
brique différents articles, y compri§ les cou-
vertures.

M. BLAIN : A-t-on pris l'avis des proprié-
taires des nombreuses fabriques de couver-
tures, ou leur a-t-on fourni quelque occasion
d'exposer leurs vues au gouvernement ?

L'honorable M. FIELDING : Ils ont eu le
même avantage que les autres. Nous ne soin-
mes allés c'hercher personne ; ceux qui dési-
raient nous exposer leurs objections n'a-
vaient qu'à venir nous voir.

L'honorable M. PATERSON : Il n'est pas
venu à ma connaissance que les ifabricants
du comté de Halton nous aient fait des re-
présentations sur le sujet. Il se peut qu'ils
aient exprimé leur opinion lorsque fut pré-
paré le tarif de 1897.

M. HENDERSON : Le ministre a raison.
La maison dont il s'agit pensait que la dépu-
tation venue auprès du gouvernement pour
le compte de tous les fabricants de lainages
surveillerait ses intérêts ; c'est pour cela
qu'ils ne sont pas venus individuellement
déranger le ministre.

M. BLAIN : Cela se conçoit aisément, car
à l'occasion d'autres révisions du tarif, il ne
fut pas fait exception à l'égard de ces arti-
cles-là, tandis que dans le cas actuel, le ta-
rif est modifié de façon à nuire à l'industrie.
Bref, les changements jusqu'ici apportés au
tarif n'avaient jamais visé les fabricants de
couvertures.

L'honorable M. PATERSON : Je m'expli-
que. Nous avons pensé que cette manière de
procéder était la plus simple. Au lieu de
désigner particulièrement les tweeds, peau
de daim, etc., nous faisons un renvoi à l'item
293, qui comprend ces articles, et faisons ex-
ception à l'égard des articles que l'importa-
tion assujettit à une vive concurrence.

En franchise-Chèvres pour l'amélioration des
races, sous la réserve de l'application des ré-
glements que le ministre des Douanes pourra
établir.

M. CLANCY : Si je ne me trompe, il s'agit
ici de favoriser une industrie qui doit s'im-
planter dans la province du ministre des Fi-
nances. Certain personnage à l'esprit entre-
prenant y importe des chèvres d'Angora
dans le but d'en faire l'élevage. Je devrais
sans doute faire bon accueil à l'établissement
d'une industrie nouvelle, mais il faut conve-
nir que l'honorable ministre fait preuve d'un

peu trop d'egoïsme en cette affaire. Je crois
savoir que le créateur de cette industrie a
déjà habité le Mexique où il l'a exercée avec
certain succès, et que le ministre des Finan-
ces effectue ce changement aun tarif afin de
l'aider à lancer son entreprise. Mon honora-
ble ami aura peut-être l'obligeance de nous
dire ce qui en est.

L'honorable M. FIELDING : Quelque nom-
breuses que soient les faveurs dont le gou-
vernement a accablé la province que j'ha-
bite, je constate avec plaisir que l'établisse-
ment de cette grande industrie ne s'y trouve
pas compris. Tout ce que j'en ai jamais
entendu dire, c'est qu'elle offre plus d'in-
térêt à certains membres de la gauche qu'à
moi-même. Cela peut être exact ou ne pas
l'être.

M. HENDERSON : Parlons sérieusement.
Dans quelle partie du pays se propose-t-on
de faire l'élevage des chèvres ?

L'honorable M. PATERSON : Il se prati-
que déjà sur une certaine ferme de la pro-
vince de Québec. Cette question nie fut si-
gnalée pour la première fois par certains ha-
bitants de la Colombie Anglaise qui deman-
derent à l'Exécutif de décréter la libre im-
portation des chèvres. chose que nous n'é-
tions pas autorisés à faire. Dans le cas pré-
sent. nous décrétons que les chèvres seront
admises en franchise, tout comme le sont
déjà les moutons et autres animaux.

M. CLANCY: Le ministre de l'Agriculture
va-t-il s'attribuer le mérite d'avoir implanté
cette grande industrie, et Insistera-t-il, dans
ses brochures électorales, sur les avantages
qu'il aura ainsi conférés à la population ?

L'honorable M. PATERSON : L'honorable
ministre (M. Fisher) a déjà à son crédit un
si grand nombre d'oeuvres utiles, pour le re-
commander auprès des cultivateurs qu'il ne
lui sera pas nécessaire, à mon sens, de s'at-
tribuer le mérite de cette innovation.

En franchise-Les mélasses provenant de tout
pays sous la juridiction britannique ayan't droit
au bénéfice du tarif de -préférence en faveur de
la Grande-Bretagne, lorsqu'elles seront fabri-
quées avec la canne à sucre et Importées di-
rectement par navire dans les colis primitifs
du point de production et qu'elles n'auront été
soumises ensuite à aucun procédé de traite-
ment ou de mélange ; le colis sera aussi ex-
empt de droit ; mais cette disposition ne s'ap-
pliquera pas aux mélasses destinées à la dis-
tillation.

L'honorable M. FIELDING : J'ai une mo-
dification à faire Ici. Je remplacerai les
mots "cette disposition ne s'appliquera pas
aux mélasses destinées à la distillation " par
une disposition portant que les mélasses
pourront être mises en entrepôt en vertu des
règlements d'accise pour fis'de distillation.
De cette façon nous pencevons les droits
d'accise lorsque l'article est manufacturé.
C'est un moyen plus commode d'arriver au
même but. Je désire ajouter aussi la dispo-
sition suivante :

Les mélasses admises à l'entrée sous l'item
441 de ladite annèxe A seront importées direc-
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tement du lieu de production (ou du port d'ex- L'honorable M. FIELDING: Je désire
pédition) en vertu de règldments faits par le ajouter après le mot "pétrole" les mots et
ministre des Douanes. pour chercher des minéraux."

L'amendement est adopté. M. CLANCY: L'honorable député de Lamb-
En franchise-Presses à imprimer, rotatives, tonst (M. Armstrong) a fait observer l'au-

d'une classe ou espèce non fabriquée au Ca- tre jour qu'il existe près de Petrolla un ôta-
nada. blissoment où l'on fabrique ces machines et

L'honorable M. FIELDING : Nous nous appareils. Pourquoi établir une loi par rap-
proposons de modifier la forme et non le pr e et une 
fond de cette disposition dont l'objet est, ainsi pour ces articles?
qu'il a été dit, de facilite. l'importation des déterminer ce qui se fabrique au Canada et
grandes presses A imprimer les journaux ce qui ne s'y fabrique pas. Qui a demandé
sans nuire à la fabrication des presses au l'importation libre de ces articles-là?
Canada. Nous avions pensé qu'il convenait L'honorable M. FIELDING: Je ne croîs
d'insérer le mot " rotatives ", ainsi que nous i pas qu'il ait été formulé à ce sujet de de-
l'avaient conseillé, si je ne me trompe, cer- mandeparticulière. On aous a fait observer
taines personnes intéressées à la question ; d'ue manière générale qu'une telle dispo-
mais après mûre délibération, nous nousitin serait de nature à favoriser l'indus-
sommes aperçus que ce mot ne nous perme trie du pétrole. 'Ce Sont les représentants
trait pas d'atteindre le but que nousn des territoires du Nord-Ouest qui ont été les
proposons ; c'est pourquoi nous avons décidé premiers, ce me semble, à appeler notre at-
de le remplacer par "d'une valeur d'au moins tention sur ce sujet.
$1,500 chacune." Il s'ensuivra que les pe-
tites presses valant moins de $1,500, comme
il s'en fabrique au Canada-il ne s'y en ta- importante maison fabrique toutes les ma-
'brique pas encore de ce prix-là-ne pourront chines dont on se sert pour forer les puits
pas s'importer à la faveur de cette disposi- à pétrole. Ce n'est pas elle assurément qui
tion. Mais les grandes presses, celles dont a dû demander cette modification du tari.
il ne se fabrique pas au Canada, seront ex- Si cette disposition nouvelle est susceptible
emptes de droits. de favoriser les territoires du Nord-Ouest.

M. HENDERSON : Dans ce cas, toutes les elle ne laisse pas de porter un rude coup aux

presses valant $1,500 et plus seront admisesétablissements canadiens où l'on fabrique
pesse vraln 1 e les machines et appareils servant au forage

tdes puits à pétrole.

L'honorable M. FIELDING: Oui.
M. CLANCY : Pourquoi les petites presses

sont-elles assujetties à un droit quand les
grandes ne le sont pas?

L'honorable M. FIELDING: Parce que
les petites presses se fabriquent déjà au Ca-
nada. Nos manufacturiers finiront par fa-
briquer des presses d'une plus grande valeur,
c'est certain; mais nous nous conformons
sous ce rapport aux exigences du imoment.
Ce -qui caractérise l'item, ce sont les mots
"d'une classe ou espèce non fabriquée au
Canada." Je crois donc que la modification
apportée à cette disposition du tarif donnera
satisfaction à l'induetrie canadienne et aux
propriétaires de journaux qui désirent im-
porter de grandes presses.

M. SPROULE : Nos manufacturiers pour-
raient se déterminer plus tard à fabriquer
des presses d'une valeur plus grande.

L'honorable M. FIELDING : La plus
grande valeur des presses actuellement fa-
briquées au Canada n'excède pas $700 ou
$800, si je ne me trompe. Nous laissons
donc A notre industrie toute la latitude né-
cessaire à son développement.

L'amendement et l'article sont adoptés.
En franchise-Machines et appareils à forer

des puits, appartenant à une classe ou espèce
non fabriquée au Canada, pour forer dans le
but de trouver de l'eau ou du pétrolela force
motrice ne devant pas être comprise.

M. FIELDING.

L'honorable M. FIELDING : Il me sem-
ble que 'les mots " appartenant à une classe
ou espèce non fabriquée, au Canada " doi-
vent dissiper toute crainte.

En franchise-Savon d'huile de baleine.

M. HENDERSON : Pourquoi cet article
est-il franc de droits ?

L'honorable M. FIELDING : Parce qu'il
ne se fabrique pas au Canada, et que les cul-
tivateurs s'en servent pour le sprayage des
arbres.

M. HENDERSON : Je pensais que nos
pêcheries à baleines étaient classées parmi
les meilleures de l'univers.

L'honorable M. FIELDING : Nous n'a-
vons pas encore reçu de rapports au sujet de
la baie d'Hudson.

M. BLAIN : Je reviens aux dents artifi-
cielles. Si je ne me trompe, cet article est
actuellement 'passible d'un droit de 20 pour
100. En vertu d'une disposition nouvelle du
tarif, les dents artificielles seront assujetties
à un droit de 10 pour 100 jusqu'en 1905, puis
elles seront admises en franchise. Le gou-
vernement en est-il arrivé à la conviction
qu'elles ne peuvent pas se fabriquer avan-
tageusement au Canada ?

L'honorabl M. FIELDING : A peu près.
Elles ne sont fabriquées que par une seule
puissante maison américaine.
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M. BLAIN : Qu'est-ce qui s'oppose à ce
qu'on les fabrique au Canada ?

L'honorable M. FIELDING : J'imagine
qu'elles ne peuvent être fabriquées avec
profit que sur une vaste échelle. A tout
événement, il n'est jamais venu à ma con-
naissance qu'une seule maison canadienne
eût l'intention d'établir ce genre d'industrie.

Résolution 5.
Il est résolu que le tableau C (articles pro-

hibés) soit amendé en y ajoutant ce qui suit :
642. Etalons et juments valant moins que

cinquante dollars chacun.

M. BOYD : Quelles représentations ont
bien pu déterminer le ministre à permettre
l'importation d'étalons ne valant que $50 ?

L'honorable M. FIELDING : Je crois que
certaines personnes ont proposé de fixer la
valeur de ces animaux à un chiffre plus éle-
vé, mais bien peu de mortels obtiennent
tout ce qu'ils demandent. Nous avons pen-
sé que cette modification satisferait aux de-
mandes légitimes de ceux 'que le commerce
des chevaux concerne particulièrement. Elle
est la conséquence d'un mouvement qui s'est
manifesté surtout au Manitoba et dans les
territoires du Nord-Ouest.

M. BOYD : Je proteste contre cette modi-
fication, estimant qu'il importe d'interdire
l'importation d'étalons dont la valeur n'ex-
cède pas $50. L'on devrait spécifier une va-
leur beaucoup plus grande que cela.

L'honorable M. FIELDING : Cet article
en interdit l'importation.

M. BOYD : Des étalons de $50 ?

L'honorable M. FIELDING : Oui.

M. BOYD : Quelle sorte d'étalon peut-on
acheter à un peu plus de $50, et même à
$100 ? L'association des commerçants de che-
vaux avait convenu, me dit-on, de s'en tenir
à une valeur de $75. Mais nous n'avons que
faire d'étalons de $50.

M. SCOTT : L'importation des étalons est
interdite.

L'honorable M. FIELDING : De ceux qui
valent moins que cela.

M. BOYD : Il vaudrait beaucoup mieux
qu'il fût interdit d'importer des étalons de
$50 et même de $100. Ce qu'il faut, c'est
l'admission en franchise des étalons enregis-
trés: pur sang ou clydesdales. En vertu
du présent article, il ne sera pas importé
d'étalons dont la valeur n'excédera pas $50.
Ce chiffre n'est pas assez élevé pour interdi-
re l'importation des étalons.

L'honorable M. FIELDING : Je propose
la résolution suivante :

Il est résolu qu'il est expédient de prescrire
que l'Acte du revenu de l'intérieur soit modifié
comme suit :

Que le paragraphe (a) de l'article 130, tel que
décrété par l'article 4 du chapitre 19 des Sta-

tuts de 1897, soit abrogé et remplacé par le
suivant :

(a) Lorsque la matière employée dans leur
fabrication se composera de pas moins de
quatre-vingt-dix pour cent, au poids, de grains
à l'état naturel ou non maltés, ou lorsqu'ils
seront fabriqués de sucre, sirop, mélasses ou
autres matières saccharines, non autrement
prévues, sur chaque gallon de la force de
preuve d'après l'hydromètre de Sykes, et ainsi
dans la même proportion pour toute force plus
grande ou moindre et pour toute quantité
moindre qu'un gallon, une piastre et quatre-
vingt-dix centins.

Que le paragraphe (b) de l'aiLicle 192, tel
que décrété par l'article 4, chapitre 35 de l'Acte

7-58 Victoria, soit abrogé et remplacé par le
suivant :

(b) Sur chaque livre de malt importé en Ca-
nada et entreposé, lorsqu'il sera sorti de l'en-
trepôt pour la consommation, un droit d'ac-
cise de un centin et demi ; sauf que le malt
importé en Canada broyé ou moulu, sera sujet
à un droit de deux centins et demi par livre.

Que la présente .résolution sera censée avoir
été mise en vigueur le 8 juillet 1904.

M. BRODEUR: Je propose que cette ré-
solution soit amendée en y ajoutant ce qui
suit :

Mais tout malt broyé ou moulu réellement
acheté le ou avant le 8 juillet 1904, en quelque
endroit que ce soit en dehors du Canada, pour
importation en Canada, sur preuve satisfai-
sante pour le ministre du Revenu del'intérieur
que l'achat a été ainsi fait, et tout malt broyé
ou moulu en entrepôt en Canada à cette date,
sera déclaré au taux de droit en force immé-
diatement avant ledit jour, nonobstant toute
augmentation du droit d'accise en vertu de la-
dite résolution ; mais ce proviso cessera d'être
en vigueur après le 31 août de la présente an-
ner.

L'honorable M. FIELDING : Cet amende-
ment assujettit ces droits à la même res-
triction que ceux sur lesquels nous avons sta-
tué tout à l'heure.

M. BLAIN : Le ministre pourrait nous
donner des explications à ce sujet.

M. BRODEUR : Pour ce qui concerne les
alcoo'ls, le seul changement apporté consiste
en 'l'imposition d'un droit sur les alcools fa-
briqués avec de la mélasse canadienne. La
loi actuelle vous autorise à prélever un droit
sur les alcools fabriqués avec des melasses
étrangères, mais elle est muette en ce qui
concerne le droit sur les alcools fabriqués
avec les mélasses Indigènes. Il n'est pas
bien certain qu'il nous soit permis de pré-
lever ce droit. Comme il se fabrique main-
tenant de l'alcool avec les mélasses cana-
diennes, nous avons jugé nécessaire d'ajou-
ter à la loi une restriction spéciale.

Quant au malt broyé, il n'y est pas pour-
vu par la loi existante ; les distillateurs peu-
vent s'en servir comme ils se servent du
malt non moulu, sans que la loi nous auto-
rise à prélever aucun droit. Le présent
aimendement est destiné à combler cette la-
cune.
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Il est fait rapport de la résoilution, qui est
lue la première et la seconde fois puis adop-
tée.

L'honorable M. FIELDING : Je deman-
de permission de présenter le bilil (n° 172)
tendant à modifier le tarif douanier de 1897.
Le bill ayant été rédigé par le greffier de la
Ohambre, celui-ci m'assure qu'il est abso-
lument conforme et donne plein effet à la ré-
solution que nous venons d'adopter. Je
saurais gré à la Chambre d'adopter le bil!
dès ce soir.

La motion est adoptée, le bilIl subit ses
première et seconde lectures, puis la Cham-
bre se forme en çomité pour le délibérer.

M. HENDERSON : M. le président, j'ai
à peine saisi un mot de ce que vous venez
de dire. J'avais songé à proposer la ra-
diation des quatre item concernant les cou-
vertures et autree articles, mais vous les
avez votés sans que je m'en sois aperçu.
Le règlement me permet-il d'y revenir ?

L'honorable M. FIELDING : Mon hono-
rable ami (M. Henderson) ne saurait pro-
poser aucun relèvement de droits, et c'est
à cela que tendrait la motion qu'il dCsire
présenter.

M. HENDERSON : Mes commettants
tiendront à savoir pourquoi je n'ai pas de-
mandé la radiation de ces dispositions du
tarif, et je voudrais que cette raison fut
énoncée par une voix autorisée.

L'honorable M. FIELDING : Je prends
sur moi de déclarer que mon honorable ami
(M. Henderson) ne pourrait pas présenter
une telle motion.

M. HENiDERSON : C'est précisément ce
que je pensais, mais j'ai maitnenant sur
ce point l'avis d'un ministre de la 0ouronne.

M. CLANCY: Ne pourrions-nous pas pro-
poser l'uniformité des droits sur les laina-
ges?

L'honorable M. FIELDING : Non, car
pour rendre les droits uniformes, Il fau-
drait en relever quelques-uns.

Rapport est fait du bill qui est lu la troi-
sième fois et adopté.

,M. BROD.EUR: Je demande permission
de présenter le bill (n° 173) portant modifi-
cation de l'acte du revenu de l'intérieur. Ce
bill est fondé sur la résolution que nous
venons d'adopter relativement aux articles
tombant sous la juridiction du ministère
du Revenu de l'intérieur.

La motion est adoptée ; le bill est lu la
première et la seconde fois, délibéré en co-
mité, rapporté, lu la troisième fois et adopté

MODIFICATION DE L'AOTE DES COM-
PAGNIE1S.

L'honorable M. FIELDLNG : Au com-
mencement de la séance, j'ai proposé la se-

M. BRODEUR.

conde lecture du bil'l (n 164) du Sénat por-
tant modification de l'Acte des comipagnies
de 1902, et, manquant de renseignements,
j'ai retiré ma motion. Il ne s'agit pas Ici
d'une mesure du gouvernement, bien que le
bill soit Inscrit au nom du ministre de la
Justice parmi les mesures du gouverne-
ment. Je crois savoir que les raisois que
l'on avait de s'opposer au bill n'existent plus;
s'il en est ainsi, je profposerai qu'il subIsse
maintenant sa seconde lecture,

M. SPROULE : Après les explications qui
nous ont été données, je ne crois pas qu'il
y ait lieu de s'opposer à la première partie
du bill. L'Acte des Compagnies autorise
la réduction des actions de $100 i $25, mais
ne contient aucune disposition relativement
a la conversion des actions de $25 en ac-
tions de $100 ; or, c'est cette lacune, m'a-
t-on dit, que l'on veut combler en décrétant
que quatre actions pourront n'en former
qu'une seule. A cela Il n'y a rien à redire ;
mais les mé'nes objections subsistent tou-
jours à l'égard d-s autres dispositions du
bill.

M. COWAN Iour cc qu1 est de l'ar-
ticle 2, je dois dire que l'acte des compa-
gnies est tellement obscur que l'on ne sait
pas au juste si une compagnie constituée
A cet effet peut entrepr.-ndre la construc-
tion d'un chemin de fer. Le présent article
est destiné A dissiper tout doute à cet égard.
Il n'est pas du tout question d'étendre ici
les pouvoirs et privilèges des compagnies
ordinaires. On m'a cité le cas de certain
avocat distingué de Toronto, grand ami de
mes collègues de la gauche, que la rédaction
de l'acte des compagnies a mis dans l'em-
barras.

M. SPROULE : Puisque l'on désire amen-
der la loi dans ce sens, il serait nécessaire,
ce me semble, d'y ajouter d'autres disposi-
tions dans le but de sauvegarder les inté-
rêts du public; mais la session est tellement
avancée qu'il vaudrait mieux laisser le bill
de côté. Depuis nombre d'années, nul n'a
jamais songé à conférer aux compagnies de
chemin de fer le droit de se former en com-
pagnies de construction.

M. COWAN Le présent bill n'a pas pour
objet particulier de mettre les compagnies
de chemin de fer en situation de se former
en compagnies de construction ; mais on
ne sait pas au juste si une compagnie cons-
tituée dans le but d'entreprendre ou de
soumissionner la construction d'une voie
ferrée a vraiment le droit de le faire. Dans
le cas auquel j'ai fait allusion, les banques
avaient refusé d'avancer des capitaux.

M. BARKER : Ce bill fut présenté à la
Chambre par l'honorable député d'Essex-
sud ; si -je ne me trompe, Il fut renvoyé
au comité, puis fut rayé du feuilleton avant
que la Chambre en fût saisie de nouveau.
Il fut ensuite présenté au Sénat, et c'est
à titre de mesure de ce dernier qu'il nous
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revient. Comment l'honorable député ex-
plique-t-il cela ? Pareil cas se produit très
rarement. La première fois que la Cham-
bre fut saisie du bill, il fut question de cer-
tain amendement dont le texte fut remis au
ministre de la Justice. Dans le temps, je
n'avais aucune raison de m'opposer au prin-
cipe du bill ; toutefois, à moins de graves
raisons à ce contraires, il conviendrait, je
crois, de renvoyer la délibération de ce bill
à la séance de demain matin. Je ne l'ai
pas encore étudié depuis qu'il nous est
revenu du Sénat, et si rien ne s'y oppose,
il en sera facilement disposé demain.

M. COWAN : Ce bill, je l'avais présenté
moi-même ; il fut subséquemment retiré.
On m'avait dit que le bill concernant les
compagnies de chemins ue rer ayant été en
premier lieu présenté au Sénat par le secré-
taire d'Etat, il serait préférable de laisser
à l'autre Chambre l'initiative en la matière.
C'est ce qui fut fait ; l'amendement fut
présenté au Sénat, et c'est ainsi qu'il nous
est revenu.

M. BARKER Est-il conçu dans les mê-
mes termes que le bill de l'honorable dé-
puté ?

M. COWAN: Absolument. En justice, je
dois dire cependant que l'honorable leader
de la gauche, pensant que l'amendement se-
rait peut-être aussi obscur que la loi même,
a proposé de n'en appliquer les dispositions
qu'aux seules compagnies que leur charte
autorise à entreprendre des travaux de cons-
truction. Telle était notre .intention, et
mon honorable ami le ministre des Finan-
ces proposa que le bill soit modifié dans ce
sens, c'est-à-dire que le droit de construction
ne sera conféré qu'aux compagnies aux-
quelles leur charte reconnaît ce droit parti-
culier.

M. SAM. HUGHES Qu'est-ce qui néces-
site cet amendement ?

M. COWAN : L'ambiguïté de l'acte des
compagnies. Le ministre de la Justice dou-
te qu'il soit nécessaire de modifier la loi,
mais les banques n'avanceront d'argent qu'à
la condition que cette modification soit faite.

M. SPROULE : Certaine compagnie de
construction a déjà tenté cela il y a déjà
bien des années, et elle en fut sévèrement
blâmée. La tentative n'a jamais été renou-
velée depuis. On prétendait alors que le
principe était vicieux, et l'événement a
prouvé qu'il l'était réellement. Ce qui ne
convenait pas dans le temps ne convient pas
davantage aujourd'hui. Au surplus, après
avoir été présenté à la Chambre le bill a
dû être rejeté ou retiré.

M. COWAN : Il a été simplement ren-
voyé à plus tard afin qu'il y fût plus claire-
ment exprimé qu'une compagnie ne pourra
entreprendre la construction de voies fer-
rées qu'en tant qu'elle y sera spécialement
autorisée par son acte d'institution civile.

M. SPROULE : Qu'allègue-t-on pour justi-
fier la présentation de ce bill au Sénat quand
il avait déjà été ou rejeté ou retiré ici.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député se fait une fausse idée de la ques-
tion. La loi générale concernant les com-
pagnies porte que des compagnies peuvent
être constituées par lettres patentes pour
certaines fins, mais elle fait exception par
rapport à la construction et à l'exploitation
de lignes de chemin de fer, de télégraphe
et de téléphone, ainsi qu'aux opérations de
banque. Dans la pensée du législateur, les
compagnies instituées en vertu de lettres
patentes ne devaient pas être autorisées à
construire, exploiter ou administrer des
lignes de chemins de fer ou de téléphnoe,
mais je ne crois pas que l'exception soit
censée devoir s'appliquer à une compagnie
privée qui désire entreprendre la construc-
tion d'un tronçon de chemin de fer ou la
fourniture d'appareils téléphoniques. Or, la
loi étant susceptible d'être interprété dans
ce sens, nous voulons dissiper toute incerti-
tude.

M. SPROULE: Ce à quoi l'on s'op-
posait dans le temps, c'est que les di-
recteurs de la compagnie de construction
étaient pris parmi les membres de la com-
pagnie du chemin de fer. Or, telle n'était
pas l'intention de l'Acte des compagnies. Ce
que l'on fit alors provoqua des protestations
telles, que la tentative ne fut jamais renou-
velée. Sans en être bien sûr, je crois que
l'Acte des compagnies fut modifié de façon
à prévenir le retour d'une chose semblable.
Si le présent bill est adopté, il faudra faire
d'autres amendements à la loi afin d'empê-
cher que les directeurs d'une compagnie de
chemin de fer deviennent en même temps
ceux d'une compagnie de construction.

L'honorable M. FIELDING': Il n'est pas
question de cela dans le bill.

M. SPROULE : Ils pourront le devenir si
le bill est adopté.

M. FOWIER : Le bill repose certainement
sur un principe très vicieux. Je remarque
qu'il n'a pas été distribué.

L'honorable M. FIELDING : Il l'a été.
M. FOWLER : Imprimé en anglais et en

français ?
L'honorable M. BRODEUR : Il a dû être

imprimé en français, puisque le Sénat l'a
adopté.

M. FOWLER : Rien n'indique qu'il l'a été.
Il ne convient pas de faire aussi peu de cas
de nos règlements.

M. LENNOX : Je conseillerais que l'é-
tude de cette question fût renvoyée à la
prochaine séance.

L'honorable M. FIELDING : Je n'y vois
pas d'inconvénient. Je propose donc l'a-
journement du débat.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.
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SUBSIDES.

L'honorable M. FIELDING: Je propose
que la Chambre se forme en comité des
subsides.

M. SPROULE : Comme il est une heure,
nous devrions songer à nous en aller.

L'honorable M. FIELDING: Nous som-
mes à la disposition de nos honorables amis
de la gauche. Toutefois, de graves raisons
obligeant mon honorable collègue de la Ma-
rine et des Pêcheries à partir demain, j'a-
vais pensé que nous pourrions terminer ce
soir l'étude des derniers articles de son
budget.

M. SPROULE : Ils donneront lieu à un
débat.

L'honorabl'e M. FIELDING: Raison de
plus pour qu'il soit présent.

M. HENDERSON: Le ministre ne devant
partir, Je crois, qu'à une heure de l'après-
midi, il pourra se trouver ici à la séance du
matin.

L'honorable M. PREFONTAINE : Si l'ho-
norable député veut me promettre que nous
terminerons la besogne-

M. SAM. HUGHES: Pas de promesses-
le ministre peut bien retarder un peu son
départ.

L'honorable M. PREFONTAINE: Que
l'honorable député (M. Sain. Hughes) ne
s'emporte pas. Il est convenu que nous nous
mettrons à l'ouvrage demain, à onze heures.
Il me reste peu d'articles à mettre à l'étude,
et je crois pouvoir donner pleine satisfac-
tion à la Chambre à leur sujet.

La motion est retirée.

AJOURNEMENT-DATE DE LA PRORO-
GATION.

L'honorable M. FIELDING: Les députés
de la gauche désirent-ils que la séance soit
levée maintenant ?

M. SPROULE : Je le crois.
L'honorable M. FIELDING: Puisqu'il en

est ainsi, je propose que la séance soit le-
vée.

M. SPROULE: Je suppose que nous coi-
mencerons demain par les subsides ?

L'honorable M. FIELDING: Oui.
M. HENDERSON: L'honorable ministre

(M. Fielding) qui dirige en ce moment les
travaux de la Chambre compte-t-il que la
prorogation aura lieu deman ?

L'honorable M. FIELDING: Non. Je
crois cependant qu'en travaillant avec ar-
deur nous pourrons terminer notre besogne
demain, et que la prorogation pourra avoir
lieu mercredi midi.

La motion est adoptée, et la Chambre lève
sa séance à une heure du matin (mardi).

M. FIEIDING.

CHAMERE DES COMMUNES.

MARim, le 9 août 1904.

La séance s'ouvre à onze heures.

SUBSIDES.-LE CAS DU SOLDAT
MULLOY.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je propose que la Chambre
se forme en comité des subsides.

M. ANDREW BRODER: M. l'Orateur, je
désire appeler de nouveau l'attention du mi-
nistre de la Milice et du gouvernement sur
le cas du soldat Mulloy, qui a perdu la vue
au service de l'empire pendant la guerre
sud-africaine. Je ne demande pas l'aumône
pour ce jeune homme. Je m'appuie sur une
raison plus élevée que celle-là. Je crois que
le pays doit de la reconnaissance à un hom-
me qui se trouve dans sa position. La der-
nière fois que j'ai soumis la question L la
Chambre, l'honorable ministre de la Milice
ne pouvait se rappeler aucun précédent de
secours spécial accordé par le gouvernement
à un militaire blessé pendant la rébellion du
Nord-Ouest. J'ai pris la peine de faire des
recherches et j'ai eu le plaisir de soumettre
à l'honorable ministre de la Milice des faits
qui, je crois, lui ont prouvé qu'il y avait de
ces cas. En autre je puis mentionner le nom
du capitaine Peters, qui a eu un bras cassé
et a été rendu complètement invalide, et au-
quel on a accordé $1,000 par année. Je crois
que le gouvernement devrait s'occuper immé-
diatement du cas du soldat Mulloy, et j'es-
père qu'avant longtemps le pays ne man-
quera pas de reconnaître ses services comme
ils le méritent.

L'honorable sir FREDERICK BORDEN
(ministre de la Milice et de la Défense) : Je
ne crois pas pouvoir ajouter grand'chose
à ce que j'ai dit il y a quelques jours sur
cette question. Mon honorable ami a cer-
tainement présenté le cas du soldat Mulloy
avec beaucoup d'effet. Il m'a rappelé le
cas du capitaine Peters, qui touche une pen-
sion spéciale à cause des blessures qu'il a
reçues pendant l'insurrection du Nord-Ouest.
Je n'ai pas eu le temps d'examiner le cas
du soldat Mulloy, mais on m'a soumis des
documents et je me propose de les examiner.
A cette époque de la session, je ne crois pas
pouvoir promettre à mon honorable ami
plus que de donner à cette question la plus
sérieuse attention, dans l'espérance que d'ici
à la prochaine session le gouvernement pour-
ra trouver quelque moyen de faire droit dans
des cas spéciaux comme celui du soldat
Mulloy et autres semblables, afin que tous
ces particuliers soient placés sur un même
pied, qu'ils reçoivent une pension ou non.
C'est tout ce que je puis dire A -mon honora-
ble ami sur ce sujet
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EXPORTATION DU BETAIL SUß PIED
AUX ETATS-UNIS.

M. T. S. SPROULE: M. l'Orateur, avant
que vous quittiez le fauteuil, je désire appe-
ler l'attention du gouvernement et de la
Chambre sur une question que je veux depuis
longtemps discuter avec l'honorable ministre
de l'Agriculture, mais la multiplicité de ses
travaux l'ayant empêché de me donner son
attention en ces derniers temps, je saisis au-
jourd'hui l'occasion d'en parler avant que la
session se termine. Il s'agit d'une requête
faite par M. F. H. Page, de Mission, C.-A.,
qui demande qu'on lui rembourse les droits
de douane qu'il a payés sur des chevaux ex-
portés du Canada aux Etats-Unis sur la foi
d'une circulaire envoyée par le département
de l'Agriculture désignant l'espèce de bes-
tiaux que l'on pouvait exporter dans ce pays
sans payer de droits. Cette circulaire disait
que le gouvernement canadien et le gouver-
nement américain en étaient venus à une
entente pour l'avantage mutuel des deux
pays au sujet de l'importation d'animaux de
race, en franchise, dans un pays ou dans
l'autre. Comme il désirait exporter des ani-
maux de race aux Etats-Unis, il demanda des
renseignements au ministère de l'Agriculture
qui lui envoya la circulaire suivante :

EXPORTATION AUX ETATS-UNIS DES ANI-
MAUX PUR SANG.

Les éleveurs d'animaux pur sang, désireux
d'exporter ces animaux aux Etats-Unis, m'é-
crivent fréquemment pour avoir des informa-
tions au sujet des règlements de l'importation
du bétail canadien en ce pays. Le sommaire
suivant de ces règlements est donné pour l'a-
vantage de ces éleveurs :

1. Tous les animaux importés du Canada aux
Etats-Unis doivent être accompagnés d'un affi-
davit fait par le propriétaire ou l'importateur
déclarant clairement le but pour lequel lesdits
animaux sont importés, à savoir : si c'est dans
un but d'élevage, de production du lait, de tTa-
vail, de pâturage, d'engraissement, ou de bou-
cherie, s'ils font partie des effets d'un colon,
ou si ce sont des chevaux entrés pour un sé-
jour temporaire, tel que prévu par les règle-
ments. Ledit affidavit doit être présenté au
percepteur des douanes -au port d'entrée, qui
décidera si ces animaux ont droit d'entrer en
vertu de ces règlements, et qui avisera l'ins-
pecteur du Bureau of Animal Industry dans
tous les cas où les règlements exigent qu'un
examen soit fait.

2. Chevaux-Les chevaux Importés pour l'éle-
vage, les courses, les expositions et les ventes,
pour le pâturage ou pour le travail doivent être
examinés au port d'entrée.

3. Bêtes à cornes-Les bêtes à cornes impor-
tées pour l'élevage, la production du lait, le
pâturage ou l'engraissement doivent être ex-
aminées et accompagnées d'un certificat signé
par un inspecteur-vétérinaire canadien décla-
rant qu'aucune maladie contagieuse sur les
animaux, excepté la tuberculose et l'actinomy-
cose, a existé dans' le district dans lequel les
bêtes à cornes ont été gardées durant six mois
antérieurement à la date de l'importation. Le
propriétaire doit établir par affidavit que ledit
certificat se rapporte aux animaux en question.
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4. Un certificat, pour les bêtes à cornes âgées
de plus de six mois et destinées au pâturage,
ainsi que pour les vaches laitières, doit montrer
qu'elles ont été soumises à l'épreuve de la
tuberculine et trouvées exemptes de tubercu-
lose ; il doit aussi contenir la date de l'épreuve,
un tableau de la réaction et une dscription des
bêtes à cornes avec leur âge et leurs marques.

5. On -peut exiger que tout animal soit exa-
miné au port d'entrée et que tout animal pré-
sentant des symptômes de tuberculose soit sou-
mis à l'épreuve de la tuberculine, d'après les
instructions du chef du Bureau of Animal In-
dustry.

Moutons-Tous les moutons importés aux
Etats-Unis pour l'élevage, le pâturage et les
fins de l'engraissement doivent être examinés
et doivent être accompagnés d'un certificat si-
gné par un inspecteur-vétérinaire canadien, dé-
clarant qu'aucune maladie contagieuse sur les
moutons a existé dans le district dans lesquel
les animaux ont été gardés durant six mais
antérieurement à la date de l'importation. Le
propriétaire ou l'importateur doit aussi pré-
senter un affidavit établissant que ledit certi-
ficat se rapporte aux animaux en question.

7. Cochons-Tous les cochons importés pour
l'élevage, le pâturage ou pour les fins de l'en-
graissement seront accompagnés du certificat
d'un inspecteur-vétérinaire déclarant qu'au-
cune maladie contagieuse sur les cochons n'a
existé dans le district dans lequel les cochons
ont été gardés durant les six mois précédant
la date de l'importation, et le propriétaire ou
importateur doit présenter un affidavit établis-
sant que ledit certificat s'applique aux ani-
maux en question.

8. Quarantaine-Toutes les bêtes à cornes,
moutons et cochons pour l'élevage, le pâturage
ou l'engraissement, lorsqu'ils ne sont pas ac-
compagnés des affildavits et certificats de ri-
gueur, doivent être détenus en quarantaine
durant une semaine aux frais du propriétaire ou
de l'importateur, sous la surveillance de l'ins-
pecteur en charge. Les animaux qui, à la fin
de ce temps, seront trouvés exempts de mala-
dies, seront relâchés.

9. Transport-Tous les wagons employés au
transport des animaux doivent d'abord être
entièrement nettoyés et puis déinfectés par un
lavage composé d'un 'mélange de chaux et d'a-
cide carbolique avant que les animaux y soient
placés. Les exportateurs doivent s'assurer que
ces précautions ont été prises avant que les
animaux soient placés dans les wagons, attendu
que si ces prescriptions des règlements ne sont
pas observées, les wagons ne pourront péné-
trer aux Etats-Unis.

Les règlements du département de la tréso-
rerie des Etats-Unis se lisent ainsi :

10. Enregistrement-Nul animal destiné à l'é-
levage ne sera admis en franchise, à moins que
l'importateur ne fournisse un certificat d'enre-
gistrement et de généalogie dans la forme ci-
après indiquée, montrant que l'animal est de
pur sang et qu'il a été admis à l'enregistre-
ment complet dans le livre d'enregistrement
américain établi pour cette race, et que son
père et sa mère, et son grand-père' et sa
grande-mère ont tous été enregistrés dans un
livre d'enregistrement établi pour la même
race. Un affidavit du propriétaire, agent ou
importateur établissant qu'un tel animal est
précisément celui décrit dans ledit certificat
d'enregistrement et de généalogie, doit être
présenté.

9029 9030



COMMUINEL 90

A moins que le eertfloat d'eMsgisttament
et de généalogie ne soit produit, l'anima:l tera
considéré comme assujêti au paiement du
droit. Au cas où ce certificat ne serait pas
disponible au moment de l'arrivée des animaux,
les droits sur ces animaux seront estimé$ et
déposés, et les animaux livrés à l'importateur,
qui pourra, dans l'intervalle de dix jours, re-
mettre entre les mains du percepteur une pro-
messe écrite de produire le certificat néces-
satte dans les six mois de la date de l'entrée ;
après quoi la liquidation énale de l'entrée sera
suspendue jusqu'à la production du certificat
ou l'expiration des six mois. Sur la produc-
'tion du certificat en bonne et due forme dans
les six mois de la date d'entrée, la somme dé-
posée sera remboursée.

Formule de la déclaration d'enregistrement
et de généalogie à présenter dans le cas d'im-
pôrtation d'animaux.
Généalogie.. .. .. Père., .. .... Père.. .. ....
N . . . . . . . . . . . . . N . . . . . . . . .. N°.. .. .. . . . .

N°. .. . . . . . . . . . .

Mère.. .. ....
N° . . . . .. . . . .

N°. . . . . . . . . . N°. . . . ... . . .

Mère.. .. .... Père.. .. ....
N° . . . . .. . . . .

Puis on lit cette formule de certificat:

J'atteste par les présentes que ce qui pré-
cède est la généalogie réelle de.. .. .. .... n
. .. .. .. .. ; que cet animal est de pure race

et qu'il a été inscrit au registre de.. .. .. ..
étant le livre d'enregistrement de cette so-
ciété pour la race de..............

(Signé)..................
Secrétaire de........

Fait à..............
le..............19

Nul stud-book ou régistre généalogique ca-
nadien n'est reconnu par le gouvernement amé-
risain, et pour obtenir l'admission en fran-
chise aux Etats-Unis des animaux destinés à
l'élevage, il faut les faire enregistrer dang les
livres généalogiques aménicains ou européens.

F. W. HODSON,
,Commissaire du bétail.

Cette circulaire a été envoyée par M. F. W.
Hodson, représentant du ministère de l'Agri-
culture, à M. Page qui l'a acceptée comme
exposant les faits correctement. Il s'est
conformé à toutes -ses exigences et il a en.
voyé une consignation de chevaux aux Etats-
Unis croyant qu'on les laisserait entrer en
franchise, mais le gouvernement américain
les ari.éta au port de douane, et il fut obligé
de payer des droits qu'il pensait pouvoir -se
faire rembourser. Nous avons ensuite une
lettre de M. W. A. Clemons, secrétaire du
commissaire du bétail sur pied, adressée à
M. Page et qui se lit ainsi :

Ottawa, 28 mars 1904.
'Cher monsieur,-Nous avons reçu votre let-

tre du 20 mars et aussi une copie du journal
" The Ranch ". M. Hodson est absent pour
quelques jours. Je suis certain qu'il s'occu-
pera de cette affaire à son retour, et qu'il fera
ce qu'il pourra pour vous aider. Il me semble
que vous avez un sujet de plainte bien fondé
contre les autorités douanières américaines. Il
arrive fréquemment que des douaniers peu au

M. SPROULE.

courant des lois concernant l'importation des
animaux de race fassent de ces erreurs.

Votre tout dévoué,
W. A. CLEMONS,

Secrétaire du commissaire du bétail.

Puis nous avons une autre lettre de M.
F. W. Hodson :

Ottawa, 27 mars 1902.
H. F. Page, écr,

Mission, C.A.
'Oher monsieur,-A mon retour je trouve votre

lettre du 20 courant. J'ai transmis cette let-
tre avec la copie du journal " The Ranch " au
secrétaire du département et je lui ai deman-
dé de s'occuper de la chose officiellement. Si
votre récit des faits est exact les douaniers
américains ont certainement outrepassé leurs
droits et il ne devrait pas y avoir de difficulté
a régler l'affaire.

Votre tout dévoué,
(Signé) F. W. HODSON,

Commissaire du bétail.

Puis, le 27 juin, M. Hodson écrit une autre
lettre qui se lit ainsi :

Ottawa, 27 juin 1902.
H. F. Page, écr,

Mission, C.A.
Cher monsieur,-J'ai reçu la vôtre du 20 juin,

et j'ai pris note de son contenu. La prétention
des douaniers est des plus absurde. Nous étu-
dions toute la question avec soin et en prépa-
rons un historique détaillé que nous soumet-
trons au ministre de l'Agriculture en lui de-
mandant de s'occuper de l'affaire. J'écris aussi
à l'honorable John Dryden, ministre de l'Agri-
culture de la province d'Ontario, qui s'intéresse
vivement aux questions de cette sorte, et je lui
demande de nous aider. J'écris aussi aux com-
missaires d'agriculture des différentes provin-
ces du Canada leur soumettant. un état de la
cause ; j'écris aussi à tous les journaux du Ca-
nada qui s'occupent de ces questions et aussi
à la " Breeders' Gazette " de Chicago.

Votre tout dévoué,
(Signé) F. W. HODSON,

Commissaire du bétail.

Voici une autre lettre de M. Hodson, datée
le 28 juillet 1902 :

H. F. Page, écr,
Mission, C.A.

Cher monsieur,-Ci-inclus vous trouverez co-
pie de deux lettres que j'ai reçues de l'hono-
rable 'M. Dryden. Je fais tout ce que je peux
pour vous aider, et je mets en mouvement au-
tant d'influences que possible aux Etats-Unis
et au Canada. J'ai écrit à plus de 800 person-
nes et journaux des deux pays. Je vous fais
savoir ces choses non pour en réclamer du mé-
rite auprès de vous, mais afin que vous sa-
chiez que le département n'est pas inactif lors-
que les intérêts du Canada sont en jeu. M. Fi-
sher fait aussi tout ce qu'il est possible de
faire, et nous avons adressé une demande aux
autorités A Washington, par l'entremise du
Bureau Colonial anglais, de même que directe-
ment par notre secrétaire d'Etat. Vous savez
que M. Sanders est le propriétaire et le ré-
dacteur de la " Breeders' Gazette " de Chicago,
journal que vous connaissez bien. Il est pro-
bablement un des plus importants éleveurs
d'Amérique. M. John Dryden est ministre de

907112



9 AOIJT 1904 9034
l'Agriculture dans la province d'Ontario, et
éleveur très Important,

Votre tout dévoué,
(Signé) F. 'W. HODSON,

.Commissaire du bétail.
Voici la lettre de M. Dryden A M. Hodeon:

(Copie.)
Toronto, 14 juillet 1902.

Cher M. Hodson,-Au sujet de la difIculté
survenue avec les autorités de Washington à
propos de l'entrée en franchise d'animaux pur-
sang élevés aux Etats-Unis, je dois vous dire
qu'un cas semblable s'est présenté il y a en-
viron quinze ans. Il s'agissait de chevaux, et
le gouvernement américain décida qu'il n'était
pas nécessaire que celui qui recevait les che-
vaux fût un éleveur. Je crois qu'il vaudrait la
peine de revoir ce qui a été fait alors.

J'écris à M. Sanders, de la " Breeders' Ga-
zette " qui a toujours été favorable à la plus
grande liberté au sujet du commerce de bes-
tiaux. Il est au fait de la question.

Votre tout dévoué,
(Signé) JOHN DRYDEN.

F. W. Hodson, écr,
Commissaire du bétail, Ottawa.

Les autorités de Washington paraissent
avoir prétendu que ceux qui recevaient ces
chevaux devaient être des éleveurs, et que
les chevaux devaient être destinés à l'élevage.
Nous avons ensuite la réponse de M. Saun-
ders, le rédacteur de la " Breeders Gazette."
M. Dryden écrivit à M.- Hodson :

Je vous inclus une lettre que je viens de re-
cev.oir de M. Saunders, de la " Breeders' Ga-
zette ". Cette lettre s'explique d'elle-même.
Vous y verrez qu'il veut s'occuper sérieusement
de l'affaire, et j'espère que tout s'arrangera
d'une façon satisfaisante.

Votre tout dévoué,
(Signé) JOHN DRYDEN.

Voici la 'lettre de M. Saunders :
Chicago, 18 juillet 1902.

L'honorable John Dryden,
Toronto.

Cher M. Dryden,-J'ai reçu votre lettre du
14. Je ne puis comprendre comment un per-
cepteur des douanes américaines puisse décider
d'une façon semblable en présence de la pra-
,tique suivie par le département depuis de si
nombreuses années. Je ne crois pas que l'on
ait adopté aucune nouvelle interprétation de la
loi. Cependant, je vais écrire une lettre per-
'sonnelle au secrétaire Wilson, et je vais es-
sayer de savoir ce qui en est.

Votre tout dévoué,
(Signé) A. H. SANDERS.

Puis nous avons une autre lettre de M.
Hodson au sudet de la correspondance reçue
de M. H. F. Page :

Ottawa, 25 août 1904.
H. F. Page,

Mission, C.A.
Cher monsieur,-La correspondance dont vous

m'avez envoyé copie est réellement surpre-
nante'. Je n'ai jamais rien vu qui ressemble
autant à du brigandage. le puis me tromper,
cependant, et j'ai envoyé vos lettres au sous-
ministre de l'Agriculture, qui est avocat, et je
lui ai demandé d'étudier la question et de vous
écrire immédiatement. Je ne vois pas pour-
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quoi la somme entière de $1,000 ne vous serait
pas remboursée. Nous en faisons une question
internationale.

Votre tout dévoué-
(Signé) F. W. HODSON,

Commissaire du bétail.

Voici une autre lettre de M. Hodson au
sujet d'une lettre du sous-ministre de l'Agri-
culture :
H. F. Page,

Mission, C.A.
Cher 'M. Page,-Ci-inclus copie d'une lettre

que j'ai reçue aujourd'hui du sous-ministre de
l'Agriculture. Si je reçois autre chose de lui,
je vous écrirai. Il est probable que M. O'Hal-
loran vous écrira lui-même.

Votre tout dévoué,
(Signé) F. W. HODSON,

Commissaire du bétail.

Voici maintenant la lettre du sous-ministre
de l'Agriculture :
F. W. Hodson, écr.,

Commisaire du bétail,
Ministère de l'Agriculture.

Cher M. Hodson,-J'ai reçu votre lettre du 26
courant, renfermant certaine correspondance
au sujet de la réclamation de M. H. F. Page,
de -Mission, C.A., qui demande à être remboursé
de l'argent qu'il a versé dans le trésor des
Etats-Unis pour l'entrée dans ce pays de che-
vaux percherons destinés à l'élevage ; M. Page
vous demande dans cette correspondance votre
avis sur l'opportunité d'engager un avocat à
New-York pour pousser sa réclamation.

Dans la liasse de lettres que vous me sou-
mettez, j'en trouve une du secrétaire d'Etat du
Canada, écrite en juin dernier, et dans laquelle
Il demande au gouvernement des Etats-Unis de
rembourser à M. Page la somme qu'il a dépo-
sée. Vu que cette réclamation est encore de-
vant le gouvernement des Etats-Unis, je crois
qu'il serait peu sage de la part de M. Page de
confier à un avocat le soin de faire valoir sa
réclamation.

Le ministre doit arriver Ici demain et je
voudrais conserver ces lettres afin de les avoir
devant moi lorsque je lui soumettrai la ques-
tion demain.

Votre tout dévoué,
(Signé) GEO. F. O'HALLORAN,

Sous-ministre de l'Agriculture.
Il y a une autre lettre de M. O'lalloran

à M. Hodson, dans laquelle le sous-ministre
dit :

J'ai vu aujourd'hui le sous-secrétaire d'Etat
Il m'a, promis d'écrire à l'ambassade anglaise
à Washington pour lui demander de se hâter
à rendre sa décision au sujet de la réclama-
tion de M. Page présentée par le secrétaire
d'Etat.

Il y a une lettre de M. Hodeon que je n'ai
pas besoin de lire, mais voici une autre lettre
du sous-ministre de l'Agriculture à M. Page:

Bureau du sous-ministre,
29 novembre 1902.

Monsieur,-Au sujet de votre correspondan-
ce avec le département de l'Agriculture se rap-
portant à votre réclamation auprès du gou-
vernement des Etats-Unis auquel vous deman-
dez le remboursement du dépft que vous avez
fait en Méme temps que l'entrée en douanes
de chevaux perdherone, au mole d'octobre 1901,
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mon devoir est de vous dire que l'honorable Il y a une lettre du département de
secrétaire d'Etat du Canada a insisté auprès Douane à Puget-Sound
du gouvernement américain pour lui faire pren- District de douanes de Puget-Sound,
dre une décision dans votre cas, mais que jus-
qu'à présent nous n'avons pas de nouvelles.

Ci-inclus certains extraits des lois et règle- Bureau du sous-percepteur,
ments douaniers américains concernant l'en- H. F. Page, cr, 10 décembre 190
trée aux Etats-Unis d'animaux de race. Je Mission, C.A.
suppose que lorsque vous avez entré vos che- Cher monsieur,-La décision des évaluate
vaux aux Etats-Unis vous vous êtes conformé en réponse à votre protêt contre l'entrée 1
aux dispositions des articles 473 et 541. a été revue a ce bureau. Vous pourrez

J'ai l'honneur d'être, monsieur, prendre connaissance au bureau. Les éval
Votre obéissant serviteur, teurs ont décidé que lep chevaux étaient as

(Signé) GEO. F. O'HALLORAN, jétis aux droits.
Sous-ministre de l'Agriculture. Respectueusement a vous,

H. F Pae, c, n3 décembreINt190

A. F. Page,
Mission, C.A.

Voici maintenant la note des autorités
américaines :

Note concernant la réclamation de H. F.
Page, de Mission, C.A., demandant a être rem-
boursé de droits qu'il a payés à la douane amé-
-icaine pour l'entrée aux Etats-Unis de che-
vaux percherons au mois d'octobre 1901.

L'article 220 de la loi des douanes des Etats-
Unis en date du 24 juillet 1897 se lit ainsi :
Chevaux et mules, évalués à $150 au moins, $30
chacun ; si la valeur dépasse $150, 5 pour cent
ad valorem.

L'article 473 de la loi des douanes des Etats-
Unis se lit ainsi :

Tout animal importé spécialment pour la re-
production sera admis en franchise, pourvu
qu'il soit un pur-sang, d'une race reconnue, et
duement inscrit dans le livre généalogique de
cette race ; et pourvu de plus que les certifi-
cats de la généalogie soient produits et soumis
à l'officier de douanes et portent la signature
authentique du gardien de tel livre généalo-
gique et soient accompagnés d'un affidavit du
propriétaire, agent ou importateur attestant
que l'animal que l'on veut entrer en douane est
bien l'animal même décrit dans ledit certifi-
cat et pourvu de plus que le secrétaire de l'A-
griculture désigne au secrétaire du trésor quel-
les sont les races de pur-sang prévues par cet
article. Le secrétaire du trésor aura droit
d'ajouter d'autres règlements à ceux déjà ex-
istants pour la mise en vigueur de la loi.

L'article 541 dit : Aucun animal importé pour
les fins d'élevage ne sera admis en franchise à
moins que l'importateur ne fournisse un cer-
tificat de la généalogie de l'animal montrant
qu'il est de race pure et qu'il est régulièrement
inscrit au livre généalogique de cette race, et
aussi que ses ancêtres, male et femelle, en re-
montant jusqu'à la deuxième génération, sont
bien et dûment enregistrés dans le livre généa-
logique de cette race. Il faut produire aussi
un affidavit du propriétaire, de l'agent ou de
l'importateur établissant que l'animal est bien
celui désigné au livre généalogique et dont les
certificats sont produits.

L'article 543 dit : Au cas où l'on n'aurait
pas ce certificat à l'arrivée des animaux, le
percepteur estimera les droits qui devront être
déposés, et les animaux seront livrés à l'im-
portateur qui pourra dans les dix jours donner
au percepteur un engagement signé que dans
l'intervalle de six mois de la date de l'entrée
en douane il produira le certificat requis. Sur
production de ce certificat dans les délais vou-
lus la somme déposée sera remboursée comme
excès de dépôt. Le certificat sera remis à
l'importateur, mais on en gardera des copies
pour les archives de la douane.

Mr. SPROULE.

2.

urs
77K

en
lua-
ssu-

S. P. OCONNOR,
Sous-percepteur.

Voici une autre lettre de M. W. H. Bogle
à M. H. F. Page :

Seattle, Wash., 6 janvier 1903.
M. H. F. Page,

,Mision, C.A.
Cher monsieur,-Je viens de recevoir un rap-

port de 'M. Gibson, de New-York, m'informant
que le conseil de la Trésirerie des Etats-Unis
a décidé contre vous. Je vous inclus la lettre
de M. Gibson à M. Dow. J'ai pris connaissance
de la décision du conseil de la Trésore-
rie, depuis. Elle signifie que celui-là seulement
qui a l'intention d'employer lui-même des ani-
maux à des fins de reproduction a droit à la
remise des droits. Les animaux qui entrent
aux Etats-Unis pour être vendus à des éle-
veurs, doivent payer les droits.

Votre tout dévoué,
W. H. BOGLE.

Je trouve une réponse à cette lettre dans
une exemplaire de la " Breeders' Gazette "
que j'ai devant moi et où on lit l'annonce
d'une vente à l'encan d'animaux de
race envoyés aux Etats-Unis par la
W. C. Edwards Company, de Rockdand,
l'honorable M. H. Cochrane, de Hill-
hurst, l'honorable John Dryden, de Brook-
lyn ; la " Gazette " a publié aussi une
vignette représentant un des animaux: "Lady
Clara ", et a donné un compte rendu de la
vente. De sorte que dans ce cas-ci on ne
peut prétendre que les acheteurs aient
importé eux-mêmes ces animaux pour fins
de reproduction, et cette question n'a pas
été soulevée. M. Page était donc dans le
même cas que les autres, et cela montre
qu'il s'est conformé à toutes les exigences
de la loi, et qu'on n'a pas le droit de le
traiter comme on le traite. Voici une autre
lettre de M. O'Halloran, sous-ministre de
l'Agriculture :

Son Excellence le Gouverneur général a reçu
avis de Washington que le conseil de la Tré-
sorerie a demandé au conseil des évaluateurs
généraux, de s'occuper de votre cas, et nous
attendons prochainement la réponse qui sera
.transmise sans retard par l'ambassade de Sa
Majesté, à Washington, à Son Excellence, ici.

Voici un autre document signé par M.
O'Halloran et dans lequel il est dit:

Au sujet de votre réclamation contre le gou-
vernement des Etats-Unis auquel vous deman-
dez de vous rembourser les droits que vous
avez payés sur des chevaux ýpercherons en oc-
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généraux de s'occuper de votre cas, et nous vous pouvez le. voir par la correspondance.
dire que Son Excellence le Gouverneur général Nous nous sommes adora adressés au Congrès,
a reçu de l'ambassade de Sa Majesté à Wash- ce qui nous a occasionné plus de frais. Nous
ington une lettre l'informant que le conseil n'avons pas eu le temps de soumettre la cause
des évaluateurs a soutenu les prétentions du de nouveau aux évaluateurs et il nous fallait
directeur de la douane à Sumas et que consé- attendre la décision de la cour de Circuit de
quemment votre argent ne vous sera pas re- New-York, mais comme cela pouvait retarder
mis. -une année encore, nous avons cru qu'il valait

Les évaluateurs ont prétendu que les annon- mieux s'adresser au Congrès immédiatement,
ces montrent que vous voulez mettre ces ani- bien que ce fût plus coûteux. Le Congrès a
maux en vente, et cqmme vous en avez vendu adopté un bill nous accordant ce que nous vou-
aussitôt après leur entrée aux Etats-Unis, vous lions avoir pour l'avenir, mais les amende-
ne pouvez prétendre que ces animaux aient été ments qu'on y a apportés font qu'il ne sfappli-
importés pour la reproduction. Le fait que que qu'aux citoyens des Etats-Unis et ne per-
c'était des pur-sang ne change rien à l'affaire, met de rembourser qu'à eux seuls des droits
On a prétendu qu'il importe peu que vous ayiez de douane déjà payés, ce qui ne suffit pas pour
voulu les vendre à des éleveurs ou à d'autres rir votre cas, et vous serez obligé de vous
personnes et que le fait principal, c'est que aux cours de justice pour ravoir votre
vous les avez entrés aux Etats-Unis pour les argent.
vendre. Nous regrettons toujours d'avoir eu a obéir

à M. Gibson, oàrce que nous sommes convain-
Je ]'ai déjà fait remarquer, la mise en eus que la cour nous aurait donné raison et

vente de ces autres animaux fut publiée aux que nous aurions obtenu le remboursement
Etats Unis avant qu'on les eût exportés du de l'argent avec moins de démarches et de dé-Canada pour les vendre à l'encan à Chicago. penses, Mais M. Gibsou déclara catégorique-

met aux délégués que nous lui avons envoyésC'est ce qu'a fait M. Page lorsqu'il a annon- New-York qu'il ne voulait pas prendre de
vé dans les journaux qu'il vendrait des per- poursuite avant une année.
cherons pur sang pour fins d'élevage, mais Regrettant que votre cause n'ait pas été
aujourd'hui on lui dit qu'il n'a aucun droit réglée et vous remerciant de vos bontés,
à la remise des droits. Nous sommes vos tout dévoués,

Voici maintenant une lettre «écrite à M. EICEER -et WILSON.
-Page par MM. micher et Wilson, qui sont Nous avons ensuite la correspondance
propriétaires du fameux journal d'élevage échangée ente sir Charles Tupper et l'hono-
d'Imwa. rable M. Fielding sur le même sujet, pendant

Washington, Iowa, 2 mars 1904. l'absence du ministre de l'Agriculture au Ja-
H-. F. Page, Mission, C.A. pou Il M'est inutile de lire cette corres-

Cher monsieur,-Nous avons reçu votre lettre pondance qui couvre virtuellement le méme
du 20 février dernier, et nous vous sommes re- terrain. Qu'il me suffisede dire que j'ai
connaissants de vos bontés, prouvé que jusqu'à présent on n'a pas fait

La "Breeders' Gaiette " n'a pas parlé de la droit à la demande de M. Page. Sur quoi
chose plus tard parce qu'elle n'en connaissait se base-t-on pour refuser d'y faire droit ' La
rien. M. Sanders était présent lorsque le per- première raison que l'on donne c'est que ces
cepteur des douanes nous a remis la décision cevaux n'on pas 'été importés par des citoy-
du conseil des évaluateurs, décision qui l'a sur- ens des Etats-Unis. En réponse à cela je di-pris tout autant que moi. La Gazette na pas
négligé son devoir, mais elle aurait considéré . ue la "Breeders' Gazette" de Chicago
comme une faveur d'être avertie par vous de publie le compte rendu d'une vente d'an-
ce qui se tramait. Nous n'avons rien su de maux pur sang expédiés aux Etats-Unis par
votre appel avant la décision que le conseil a différentes personnes dont J'ai déjà donné les
rendue. noms : W. C. Edwards et Cie, Cochrane et

Nous étions d'avis que l'interprétation des Cie, et autres éleveurs du Canada qui ont
évaluateurs était erronée, et que l'intention exportédes bestiaux aux Etats-Unis, et en
de la qoi n'était pas de faire payer des droits ont annoncé la vente A l'encan à Chrcago
sur des animaux de race simplement parcee be
qu'on les mettait en vente. Nous en étions si onateportstiqu
certains que nous avons dit à notre société de par des Canadiens pour être
ne pas s'occuper de l'amendement du Con- vendus, et ils furent achetés, par des Améri-
grès- cains sans qu'il y eût aucune convention en-

tre le vendeur et l'acheteur que ces animaux
Je dois dire A propos de cet amendement é-taient pour l'amélioration de la race, et

du congrès que d'autres cas à peu prés semn- personne n'a fait objection et n'a exigé de
lylables avaient surgi ailleurs, et que les par- droits de douane. Conséquemment en nous
ties intéressés s'étaient adressées au congrès absant sur le même rincipe, je dis que M.
peur obtenir le remboursement des droits F. H. Page en exportant aux Etats-Unis
qu'ils avaient payés. des percherons pur sang inscrits au livre

-mals simplement de s'occuper d'interjeter généalogique et ayant rempli les conditions
,appel le plus tÔt possible. Nous nous sommes nécessaires a droit A une remise de ses
nous-mêmes mis immédiatement en correspon- droits. Toute correspondance avec le gou-
dance avec les différents départements, et il ne vernement des Etats-Unis semble avoir ces-
nous est jamais venu à l'idée que l'importateuré
ou son procureur s'opposerait à notre lu- s.Je prétends donc bien respectueuse-
tervenion. que M. Page a été trompé par la circu-

Nous avons été surpris lorsque Gibson a laire du département de l'Agriculture et
changé d'avis et nous a combattus ainsi que qiPen conséquence de cette erreur il a perdu
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la oemane de -1,975. gi cette somme ne lui est
pas ïîuubourmée je demande que le gouver-
unueet infscrive au budget un crédit pour
dédommuxager M. Page de la perte que lui a
causgée cette circulaire qui u'était pas cor-
reete on au mming qui l'a trompé. Je ne crois
pas qu'un seul député s'oppose à un
erédit de ce genre. M. Page a été maltraité
et le parlement est sa dernière ressource.
Les représentations qui ont été faites au
gouvernement de Wasbington par le minis-
tre de l'Agriculture et le gouvernement ca-
nadien par l'entremise du Gouverneur gé-
néral et du bureau colonial n'ont abouti 0,
rien. Le gouvernement pourra peut.être
s'adresser aux cours des Etats-Unis pour
obtenir le remboursement de cet argent, mais
puisque ces représentations auprès du gou-
veruement de Washington n'ont eu aucun
effet, je crois que le gouvernement devrait
inscrire au budget la somme nécessaire pour
rembourser 3. Page. Je veux qte le gou-
vernement comprenne que je ne porte pas
de plaintes contre ce que le ministère de
l'Agriculture a fait et que je ne l'accuse pas
non plus d'injustice, car il me parait avoir
fait des efforts louables pour obtenir satis-
faction. Cette affadre me semble être une
de celles qui traInent pendant un certain
temps et sont ensuite abandonnées.

L'honorable S. FISHER (ministre de l'A-
griculture) : Mon honorable ami m'a déjà
entretenu de cette affaire et je lui ai dit que
le ministère s'en etait occupé avec beaucoup
de soin et dans un esprit des plus sympathi-
ques à l'égard de M. Page, mais que la ré-
ponse que le gouvernement du Canada a
reçue par les canaux ordinaires du gouverne-
ment impérial et du bureau colonial était de
telle nature qu'il était inutile de continuei
les négociations. La proposition de l'honora-
ble député de rembourser M. Page a aussi été
mise à l'étude par le gouvernement, bien que
le département de l'Agriculture et le gouver-
nement ne se considèrent en aucune manière
responsables. Je suis d'avis que les rensei-
gnements contenus dans la circulaire en-
voyée A M. Page ne font rejaillir aucune
responsabilité sur le ministère de l'Agricul-
tuie.

M. SPROULE : Je n'ai pas dit cela. Je
pose la question au point de vue de l'équité
seulement.

L'honorable M. FISHER : Mon honorable
ami admet que la loi ne lui donne pas de re-
cours et ce serait alors plus une question de
générosité que de droit. Cela n'empêche pas
cependant de la mettre à l'étude. Toute la
question repose sur l'interprétation que les
Etats-Unis donneront à leur propre loi. Les
renseignements qu'un fonctionnaire du dé-
partement de l'Agricuture a donnés à M,
Page sont simplement une analyse de leur
loi des douanes sur la question d'admission
en franchise d'animaux de race. 1non hono-
rable ami a cité, de la " Breeders' Gazette ",
de Chicago, un article exprimant sur la loi

M. SPROULE.

des Etats-Unis absolument les mêmes O1-
uions que ee qui »at 46 données a
U. Page et qui sont koutenes dans les
extraits de la loi qui lui ont été fourais.
Ces opinions ne me surprennent pas du tout,
car c'est l'interprétation .que les autorités
douanières des Etats-Unis ont donné à leur
loi depuis plusieurs années.

La vente d'animuaux 4e race par MU.
Edwards, ocbran, Cargili et Flatt,
dont parde la " Breders' Gazette " a
été faite dans des circonstamees absolument
semblables à celles qui ont accompagné la
vente faite par M. Page. Elle avait eu lieu
très peu de temps auparavant. Les Etats-
Unis ont toujours interprété leur loi comme
permettant l'admission en franchise d'ani-
maux de race pour la reproduction, lorsqu'ils
étaient accompagnés des certificats voulus,
et on n'a jamais considéré que la loi exi-
geait que les animaux eussent servi à la re-
production pour pouvoir être vendus dans
les Eitats-Unis.

M. Page est malheureusement tombé sur
un douanier qui a interprété la loi différem-
ment. Il a insisté sur le paiement des droits
et le différend a été soumis au tribunal le
plus élevé du trésor à Washington. Ce tri-
bunal a décidé que les animaux ayant été
Importés pour être vendus avant de servir
A la reproduction, les droits devaient être
payés. Cette décision a fait la surprise non
seulement de M. Page, mais de tous les éle-
veurs américains et propriétaires de bes-
tiaux. C'était la première fois qu'on inter-
prêtait la loi ainsi. La décision cependant
ne pouvait être renversée que par un appel
. la cour Suprême et il est possible que cette

cour l'aurait renversée si on lui avait soumis
le cas ; la correspondance explique pourquoi
on ne l'a pas soumis. Lorsque nous avons
demandé au gouvernement américain le rem-
boursement des droits de douane payés par
M. Page, on nous a répondu que la loi des
Etats-Unis défendait d'accorder aucune com-
pensation, que le Congrès seul pouvait voter
la somme, et que le département du Trésor
n'était pas disposé à le demander.

La loi avait été modifiée, mais malleureu-
sement cette modication n'est qu'en faveur
des citoyens américains. Depuis quelques
années $la politique du gouvernement des
Etats-Unis a tendu continuellement à em-
pêcher l'échange d'animaux de race, cet
amendement en est une preuve. L'amende-
ment dit que pour être admis en franchise Il
faudra que les animaux soient des pur-sang,
quand bien même ils ne seraient importés
que pour la vente, mais cela ne résoud pas le
cas de iM. Page, et on ne donne aucun avan-
tage aux éleveurs canadiens. L'amendement
prescrit même le& cas où 4es citoyens améri-
eaise auraient payé les droits sur ces ani-
maux et autorise le trésor à les 'leur remet-
tre. Le gouvernement américain a plein
droit d'agir comme Il agit, mais ce me sem-
ble être une politique à courte vue et peu
amicale de la part de cette grande nation.
Dans ces circonstances je ne vois aucune

Me .6$
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espérance de soulagement pour M. Page de
ce côté-là. M. Page a été maltraité et je
sympathise beaucoup avec lii. Il a agi de
bonne foi et suivant l'interprétation que les
Américains eux-mêmes donnaient à 'leur loi.
La seule chose qui resterait à faire serait
que le parlement canadien accordat une com-
pensation à M. Page, mails ce serait s'écarter
de la ligne de conduite qu'il est sage de sui-
-vre dans l'administration des affaires publi7
ques.

M. SPROULE : Ce cas-ci est très excep-
tionnel.

L'honorable M. FISHER : Certainement.
Je n'ai aucune hesitation à dire que je me
propose de porter à ce cas beaucoup d'atten-
tion, et si mes collègues y consentent je
n'aurai aucune objection à mettre dans. le
budget un crédit en faveur de M. Page.

M. SPROULE: N'iriez-vous pas jusqu'à le
proposer?

L'honorable M. FISHER : Je le recom-
manderais comme faveur, et grâce à l'égard
d'une personne qui a été traitée injustement,
mais en même temps comme il s'agit d'une
chose qui se rapporte à un autre pays, Il
serait peut-être dangereux d'établir un pré-
cédent de ce genre en inscrivant un crédit
au budget. Je puis dire à mon honora-
ble ami que le gouvernement, par l'entremise
du secrétaire d'ýEtat, a fait auprès des autori-
tés de Washington tout ce qu'il était possi-
ble de faire. Je dirai de plus que si la der-
nière réponse des Etats-Unis n'avait pas été
si positive, j'aurais été heureux de continuer
la correspondance, mals la dignité du Ca-
nada empêche que le gouvernement ai'lle
plus loin, lorsque le gouvernement des
Etats-Unis se montre si peu disposé à adop-
ter nos vues.

RECLAMATION DE M. JOHN CAMP-
BELL.

M. SAM. HUGHFS : Le gouvernement a-
t-il pris quelque décision au sujet du cas de
M. Campbell sur lequel j'ai appelé l'atten-
tion de la Chambre, il y a quelque temps?

L'honorable M. FISHER : J'ai étudié ce
cas et je ne vois aucune raison d'accorder
une compensation à M. Campbell.

CHEVAUX CANADIENS-LIEN IMPE-
RIAL.

M. SAM. HUGHES : Je lis dans le " Ci-
tizen " de ce matin la dépêche suivante de la
presse associée du Canada, et le ministre
des Finances ne pourra pas alors en nier
l'authenticité :

Un rapport parlementaire qui vient d'être
publié par le War Office concernant l'Afrique
du Sud montre que 1,685 chevaux achetés en
Hongrie ont été vendus à dix louis de perte,
,ceux achetés en Nouvelle-Zélande, à trois louis
'de perte, tandis que 1,152 chevaux achetés au
Canada à $140 pièce n'ont pas rapporté plus que
$42 en moyenne à la vente.

J'ai plusieurs fois demandé une enquête
sur cette question, mais Je gouvernement a
toujours refusé. Le ministre des Finances
pourrait-il nous dire aujourd'hui si le gou-
vernement a l'intention d'en accorder une?
Je veux demander aussi si c'est l'intention
du gouvernement de voir à établir des
relations plus intimes entre la mère patrie
et les colonies. Si je comprends bien
le sentiment de toutes les nationalités
au Canada, la question est mûre et le temps
est arrivé d'établir ces relations que tout le
mcnde désire. Je crois que les habitants des
autres parties de l'empire accueilleront avec
joie toute proposition tendant à former une
société plus complète de façon à avoir une
Angleterre agrandie-Greater Britain. La
mère patrie pourrait conserver le parlement
qu'elle a actuellement ; le Canada le sien,
l'Australie et l'Afrique du Sud le leur, et on
ferait certains arrangements concernant les
colonies de la Couronne. Ce serait une chose
facile que de former un parlement de l'An-
gleterre agrandie dans lequel seraient dis-
cutées les questions concernant les affaires
internationales et interimpériales, l'armée et
la marine, le service consulaire et les am-
bassades, parlement dans lequel les colonies
auraient une voix égale à celle de la mère
patrie.

L'excellent discours prononcé l'autre jour
par l'honorable député de Saint-Jacques (M.
Gervais) montre que le sentiment public est
mûr pour un état de choses donnant aux Ca-
nadiens une part de société complète dans
l'établissement de l'empire. Je me propo-
sais de soulever cette question depuis quel-
que temps, et comme c'est la dernière occa-
sion que j'ai d'en parler, je demanderai au
gouvernement s'il a l'intention de faire sur
ce sujet une déclaration de nature à don-
ner plus de force à M. Chamberlain et à
ses amis pendant les prochaines élections
en Angleterre.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je regrette que l'honorable
député n'ait pas soulevé la question pen-
dant que l'honorable premier ministre était
ici. Tout ce que je puis dire, c'est que le
gouvernement a déjà fait connaître ses vues
sur cette question et que je n'ai rien à y
ajouter.

La motion est adoptée, et la Chambre se
forme en comité.

Ministère de la Marine et des Pêcheries.-
Pour augmenter les appointements de W. J.
Stewart, chef du service hydrographique, de
$100 ; de J. F. Fraser, Ingénieur et commis-
saire des phares, de $200 ; de B. H. Anderson,
sous-ingénieur hydrographique, de $250, nonobs-
tant les dispositions de l'Acte du service civil,
$750.

Pour pourvoir aux appointements de . f
A. Boudreau, au rang de commis de ire classe
et aide-comptable à partir du ler juillet, 1904,
en remplaeement de F. F. Cunninghem traps-
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féré au service extérieur, nonobstant les dispo-
sitions de l'Acte du service civil, $1,500 ; $2;250.

M. HAGGART : Quel traitement M.
Stewart reçoit-il présentement ?

L'honorable M. PREFONTAINE: $2,200.

M. HAGGART : Il a pris ses degrés au
Collège Militaire Royal.

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui.

M. HAGGART : C'est un 'excellent fonc-
tionnaire.

M. BRODER : A propos de M. Fraser, je
demanderai au gouvernement de nous dire
la raison pour laquelle on a transporté de
Morrisburg à Prescott les usines qui avaient
été commencées au premier endroit ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Nous
avons eu un rapport qu'il n'y avait pas
assez d'espace à Morrisburg, et le gouver-
nement a acheté à Prescott un terrain con-
venable à très bonnes conditions.

M. BRODER : Il était facile d'avoir du
terrain à Morrisburg, et le gouvernement
avait déjà fait des dépenses considérables
· i cet endroit.

L'honorable M. PREFONTAINE: M. J.
F. Fraser a fait rapport que le terrain
à Prescott convenait mieux que celui de
Morrisburg et que nous avions à Prescott
un quai, les bâtiments, les machines et toute
la force nécessaires.

M. HAGGART : Vous n'avez ni pouvoir
ni force hydraulique.

L'honorable M. PREFONTRAINE: Nous
avons le pouvoir à vapeur.

M. HAGGART : Vous pouvez l'avoir n'im-
porte où ; mais pourquoi n'utilisez-vous pas
la force hydrauliqffue du canal à Morris-
burg ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Les
fonctionnaires en chef du département pré-
féraient Prescott.

M. HAGGART : Ce n'est pas une raison.
Je ne vois pas quels avantages Prescott
peut avoir que Morrisburg n'a pas.

L'honorable M. PREFONTAINE: Nous
obtenons le terrain et les édifices à Prescott
à un très bas prix; ainsi que l'atteste l'ho-
norable député de Grenville (M. Reid).

M. BRODER : Vous avez payé, pour une
propriété qui ne servait plus à rien, $24,000,
prix qui est considéré très élevé pour cette
propriété. Vous y avez présentement cent
hommes employés à réparer les bâtiments à
grands frais. Il doit y avoir une autre rai-
son de ce déménagement à Prescott, raison
encore inconnue.

,L'honorable M. PREFONTAINE : Le ter-
rain n'avait 'que 48 pieds par 40 à Morris-
burg tandis que celui de Prescott est très
grand. L'honorable député de Grenville
(M. Reid) a déclaré que nous avons payé le

M. FIELDING.

terrain de Prescott moitié moins que nous
ne l'aurions payé il y a un an.

M. BRODER : Vous n'auriez eu aucune
difficulté à trouver du terrain et des édifices
à Morrisbiurg. Vous auriez pu acheter
à très bas prix l'ancienne scierie et son pou-
voir hydraulique, propriété de la succession
de feu William Mackenzie. Je ne comprends
.pas :pourquoi vous avez fait le changement.

L'honorable M. PREFONTAINE : L'in-
génieur persiste à dire que même -avec cette
addition le terrain aurait encore été trop
petit.

Somme additionnelle requise pour l'entretien
et les réparations des steamers du gouverne-
ment, $75,000.

L'honorable M. PREFONTAINE: Le crédit
de $250,000 inscrit au budget principal n'est
pas suffisant pour les besoins de ce service,
vu l'augmentation du nombre des steamers.
Ce crédit n'est que pour l'entretien et les
approvisionnements. On n'y calcule pas
le coût des accidents qui peuvent survenir
aux steamers dans le cours de l'année.
Par exempie, l'automne dernier, lorsque le
"Lady Laurier " a échoué en entrant dans
le port de Lockport, N-E., il a fallu le faire
réparer immédiatement dans la ýcale-sèche
d'Halifax, et ces réparations ont coûté $40,-
000. Il a fallu prendre une grande partie
de 'cette somme sur :le crédit ouvert pour
l'entretien des seamers, * la conséquence
étant que dans le mois de mai, ce crédit était
épuisé, et il a fallu retarder de payer les
équipages et les fournisseurs. Le gouver-
nement a fait voter dans le budget supplé-
mentaire de 1903-04 la somme de $30,000
pour couvrir une partie des réparations au
1 Lady Laurier ", mais il y a aussi à pour-
voir au gréement des steamers et aux répa-
rations nécessaires à leurs machines pour
les mettre en état de service au printemps.
Les steamers que l'on fait construire, parti-
cullièrement le briseglaces, pour le fleuve
Saint-Laurent, coûteront cher d'entretien,
autant sinon plus que le " Minto ", sur le-
quel nous avons dépensé $45,000 'l'année
dernière. Le département a eu l'intention
d'augmenter de $125,000 le .Crédit pour l'en-
tretien des steamers du gouvernement, mais
comme 'le budget est déjà considérable nous
ne demandons que $75,000.

M. MACKINNON : Le ministre peut-il
nous dire si on se sert de la télégraphie sans
fil Marconi sur les steamers du gouverne-
ment,si ce système donne satisfaction, et si
le ministre a l'intention de l'étendre à tout
le Canada ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
nous proposons d'installer les appareils de
télégraphie Marconi sur les steamers " Min-
to " et " Stanley ". Nous nous proposons
aussi d'établir des stations à Charlottetown
et à Pictou, afin que si les communications
étaient interrompues pendant l'hiver, l'île ne
fût pas entièrement à la merci de la com-
pagnie Anglo-American Cable. Nous vou-
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Ions aussi établir une station au Cap-Ray, à
Terre-Neuve.

M.'SPROULE: Le gouvernement a-t-il son-
gé à construire un steamer capable de casser
la glace dans la baie Georgienne ou le lac
Supérieur ? De l'avis de plusieurs la navi-
gation pourrait être tenue ouverte tout l'hi-
ver sur le lac Supérieur avec l'aide de ba-
teaux brise-glace, et elle pourrait être pro-
longée de deux mois dans la baie Georgienne.
Si cela était possible, ce serait d'un grand
avantage. En Russie on a construit des ba-
teaux qui cassent de la glace de 12, 16 et
même 18 pouces d'épaisseur.

L'honorable M. PRE FONTAINE : J'ap-
précie beaucoup l'idée énoncée par l'honora-
ble député. Les ingénieurs de mon départe-
ment étudient en ce moment la question des
brise-glace, et M. Cowie, l'ingénieur chargé
du chenal du Saint-Laurent, a fait un rapport
favorable à l'établissement d'un service de
bateaux brise-glace sur le fleuve Saint-
Laurent. Le premier essai sera fait au Cap-
Rouge, à environ 20 milles en amont de Qué-
bec. Le fleuve se reserre à cet endroit, et
vers la fin de janvier il s'y forme un pont
de glace qui au printemps retarde l'ouverture
de la navigation. Vu qu'il fallait un ba-
teau pour remplacer "l'Aberdeen" qui fait le
service des bouées entre Québec et le golfe,
le gouvernement a décidé d'en faire cons-
truire un qui réunirait les qualités d'un
brise-glace et d'un bateau pour le service
des phares. Si l'essai réussit, et je crois,
d'après le rapport des ingénieurs. qu'il ré-
ussira, nous nous proposons d'inaugurer un
service semblable sur les grands lacs.

M. SPROULE : Il faudra alors attendre
une année ou deux avant que l'on voie ce
que l'on pourra faire sur le lac Supérieur.

L'honorable M. PREFONTAINE : MM.
Fleming et Ferguson auxquels nous avons
accordé l'entreprise de la construction des
steamers brise-glace, étaient les seuls en
mesure de nous donner un bateau pour le 15
novembre, de sorte que nous espérons faire
les essais cet automne, et s'ils réussissent
nous établirons immédiatement le service sur
les grands lacs.

M. BLAIN : Qu'avez-vous dépensé jus-
qu'à présent pour la télégraphie Marconi ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Le mi-
nistère de la Marine n'a presque rien dépen-
sé, parce que la compagnie est obligée de
prouver l'efficacité de son système avant que
nous l'adoptions. La Compagnie Marconi a
commencé par installer deux stations, une à
Health Point, et l'autre à Point Fame. Les
stations ont été inspectées par le surinten-
da-nt des télégraphes du département des
Travaux publics qui a télégraphié que l'ins-
tallation était très satisfaisante, mais je n'ai
pas encore son rapport par écrit. Tant que
tout ne donnera pas entière satisfaction,
nous n'avons rien à payer à part le trans-
port des matériaux nécessaires à l'instal-

lation. On a pu obtenir un échange télé-
graphique parfait à une distance de 75 mil-
les.

M. BLAIN : Lorsque ces deux stations
seront complétées, qu'elle somme le départe-
ment aura-t-il payé ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
payons $5,000 par station.

M. Il OWLER : Le gouvernement a-t-il
payé les $80,000 qui ont été votés pour l'ins-
tallation de la télégraphie Marconi à Glace-
Bay en vue d'un service transatlantique ?

L'honorable M. FIELDING : Oui. La
compagnie prétend qu'elle a envoyé des si-
gnaux de l'autre côté de l'Atlantique, mais
ce n'est pas encore une télégraphie commer-
ciale. J'ai visité la station il y a quelques
mois, et ceux qui en ont charge m'ont assu-
ré qu'ils échangeaient tous 'les jours des si-
gnaux avec l'Angleterre, mais que le sys-
tème n'était pas suffisamment développé
pour être appliqué aux échanges commer-
ciaux.

M. FOWLER : J'ai entendu dire que l'on
éprouvait certaines difficultés à recevoir les
signaux venant de l'autre côté de l'océan.

L'honorable M. FIELDING : Le pouvoir
à l'une des extrémités est plus fort qu'à l'au-
tre et on se propose de l'égaliser.

M. JOHNSTON : On a réussi à communi-
quer parfaitement avec les navires partant
de nos bords jusqu'à leur arrivée de l'autre
côté. Les navires traversant l'Atlantique
sont en correspondance constante avec la
station de ce côté-ci.

Pour steamer devant remplacer l' "Aberdeen",
et construit en vue de pouvoir briser les glaces
du fleuve Saint-Laurent, $300,000.

Pour construire un steamer destiné à la navi-
gation d'été et d'hiver, à Québec, $125,000.

L'honorable M. PREFONTAINE : L'ob-
jet est d'établir la navigation d'hiver entre
Québec et la rive nord du golfe Saint-Lau-
rent et aussi de donner un service entre la
Rivière-Ouelle et la Maiba.ie. Il y avait un
service d'établi entre -ces deux points, mais
la compagnie qui le faisait l'année dernière,
sur paiement d'un subside, n'a pas pu y met-
tre un bateau convenable, cette année, et le
ministère de la Marine a dû s'en charger.

M. HAGGART : C'est là un nouveau cré-
dit et l'état se trouve à faire la besogne
dont l'initiative privée devrait se charger.

L'honorable M. PREFONTAINE: Nous
avons besoin de ce bateau pour faire la na-
vigation d'hiver.

M. HAGGART : Le crédit précédant im-
médiatement celui-là est pour cette fin. C'est
là un excuse pour faire faire à l'Etat ce
que l'individu devrait faire : exploiter une
ligne de bateaux sur le cours inférieur du
Saint-Laurent.
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L'honorable M. PREFONTAINE : Le pre-

mier steamer dont Il a été question ne
pourrait faire ce service. il lui faut res-
ter dans le voisinage de Québec, et son ti-
rant d'eau est trop fort; mais avec cet
autre bateau, nous allons pouvoir résoudre
le problème de -la navigation pour les ports
du bas du fleuve.

M. HAGGART : Je ne co'uprends pas
pourquoi vous établissez un service de ba-
teau passeur pour la Rivière-Ouelle. Vous
faites là ce que dans toutes les autres par-
ties du Dominion on laisse à l'initiative
privée. C'est 'le seul cas à ma connaissanc
où le gouvernement dépense de l'argent pour
un service de bateau passeur.

L'honorable M. PREFONTAINE : Le Mul-
grave fait le même service pour l'Interco-
lonial.

M. HAGGART: Le Mulgrave fait le rac-
cordement entre deux tronçons de l'Interco-
lonial. Il fait la traversée du golfe de Can-
so. Les deux cas ne sauraient se comparer.

M. FOWLER : Je me rends compte qu'il
est important de tenir le fleuve Saint-Lau-
rent ouvert à la navigation durant l'hiver.

le service de l'Intercolonial ; car ce bateau
nous assure nombre de voyageurs et quan-
tité de marehandises à, destination de la
Malbale par voie de l'Intercolonial, lesquels,
autrement, suivraient quelque autre route.

M. FOWLER: Je ne suis pas d'avis que
l'Etat fasse concurrence aux particuliers.

L'honorable M, PREFONTAINE : Je ne
suis pas non plus de cet avis. Mais il n'a
pas été possible de trouver de particuliers
qui voulussent se charger de ce service.

M. SPROULE : L'honorable ministre dit
que ce service de traversier a été lucratif.
Peut-il nous dire quel a été le chiffre des
recettes l'année dernière ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Je n':ai
pas reçu l'état des recettes. Ce service n'a
été commedcé que dans les premiers jours
de -juillet, quand l'autre bateau cessa de
faire son service. Le service fut discon-
tinué pendant deux ou trois jours et 'durant
cet intervalle on demanda qu'il fût envoyé
un autre bateau ; mais le service ne put
se faire pendant quelques jours.

M. SPROULE : El le service est ai
lucratif, il me semble qu'il serait facile de

L'honorable M. PREFONTAINE : Il se trouver des particuliers pour seu charger;
trouve plus de 600 milles de parcours, sur car Il y a toujours des bateaux qu'on désire
de côté nord du Saint-Laurent qui sont par- employer à quelque chose.
faitement fermés à la navigation durant L'honorable M. PREFONTAINE: Si le
l'hiver. A moins qu'on n'établisse un ser- service, cet été, est lucratif, nous trouverons
vice de navigation d'hiver, ces gens seront sans doute des particuliers pour s'en charger,
privés de tout moyen de communication du- une autre année. L'une des fins que nous
rant cette saison. Les compagnies d'intérêt ious proposons en maintenant le service,
privé n'ont pas voulu accepter la subvention c'est de démontrer qu'il peut se faire dans
offerte par le gouvernement, car elles n'é- des conditions lucratives. Mais jusqu'à prê-
taient pas très sûres que la navigation fût sent nous n'avons pas pu trouver de compa-
possible en hiver, et nous avons jugé qu'il gnie pour s'en charger permanemment. Une
était opportun de démontrer que la naviga- compagnie avait passé un contrat en vue
tion d'hiver est possible. C'est pour cette de se faire accorder la subvention, mais elle
raison que nous demandons $125,000 pour refusa de faire le service dans les conditions
la construction d'un navire. voulues, et le contrat dut être résilié.

M. FOWLER: Je vois cette expérience M. HAGGART: Pourquoi ne vous servez-
d'un assez bon œil ; et je conçois qu'il est vous pas de l'autre bateau que vous êtes à
difficile d'engager les particuliers à y ris- construire, le brise-glace
quer leurs capitaux. A mon avis, il est du
devoir du gouvernement, si l'expérience est L'honorable M. PREFONTAINE Vous ne
pratiquable, d'appliquer des fonds publics pouvez vous servir du brise-glace à cet en-
dans ce but. droit. Comme je le disais, ce bateau a un

trop fort tirant d'eau. C'est un navire très
M. BLAIN : Où ce navire sera-t-il cons- lourd, propre à briser la glace sur le Saint-

truit ? Laurent, et qui ne conviendrait pas pour ce
L'honorable M. PREFONTAINE: Par service.

Fleming et Ferguson, et il sera livré le M. FOWLER C'est-à-dire pour le ser-
premier décembre. vice d'été ?

M. SPROULE : Je compreilds que ce ser-
vice puisse être désirable en hiver ; mais L'honorable M. PREFONTAINE : Il peut
on se propose de le maintenir en été comme faire le service des bouées, mais non pas le
en hiver. service de la traverse.

L'honorable M. PREFONTAINE: Il pour- M. SPROULE : Il semblerait que le mi-
ra se faire en été entre la Malbale et la Ri- nIstre ne puisse pas, ou ne veuille pas, nous
vière-Ouelle, dans le cas où il ne se trou- donner des renseignements au sujet des re-
verait pas de compagnie d'intérêt privé pour cettes de l'année dernière. Si nous avions ces
entreprendre ce service. Nous avons be- chiffres, nous serions en mesure de juger mtle
soin d'un bateau passeur à cet endroit pour service a ét4 lucratif, oui ou non-

M. HAGGMRT.
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L'honorable M. PREFONTAINE : Durant

l'été de 1903, le service fut exécuté par une
compagnie dans laquelle M, Connolly était
intéressé. Mais elle n'a pas continué le ser-
vice de la traverse durant l'hivrr. Ce prin-
temps elle refusa de continuer le service, de
sorte que nous fûmes obligés de prendre sa
place et de faire de notre mieux dans les cir-
constances afin que l'embranchement de l'In-
tercolonial aboutissant à Saint.Denis ne de-
vint pas inutile.

M. HAGGART : Puisque le parlement
avait voté une subvention et avait ainsi dé-
cidé que ce service serait exécuté par une
compagnie, où le ministre s'est-il fait auto-
riser à l'exécuter lui-même?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il est
nécessaire de pourvoir aux besoins du public.

Service maritime et fluvial-Gratification à la
veuve d'Achille Miehaud, en son vivant méca-
nicien du " Druid ", deux mois de salaire,
$166.66.

M. SAM. HUGHES : Je me rappelle qu'un
cas semblable à celui-là s'est présenté l'an-
née dernière. Je ne m'oppose pas à ce qu'on
accorde de ces gratifications ; mais je vou-
drais savoir si on les accorde dans tous les
cas ?

L'honorable M. PREFONTTAINE: Oui.

M. SAM. HUGHES : Et la règle est de
donner la même gratification proportionnelle?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui,
deux mois de salaire.

L'honorable M. FIELDING : Dans le cas
des employés de l'administration, il est de
règle de donner cette gratification et d'eu
porter le montant au compte des dépenses
imprévues. Mais quand Il s'agit de quel-
qu'un qui ne fait pas partie de l'administra-
tion, les gratifications doivent être votées
spécialement.

M. SAM. HUGHES : L'année dernière il
se produisit un accident sur l'intercolonial,
dans lequel quelques mécaniciens furent tués.
Je demandai si des gratifications seraient
payées aux veuves de ces employés, et, si je
me rappelle bien, on nie répondit que non.
Puisqu'il est de règle d'accorder de ces gra-
tifications, je ne vois pas pourquoi ou n'en
paierait pas à la veuve d'un employé de che-
min de fer tué au service du pays, sans la
moindre faute de sa part ; car assurément un
des mécaniciens dont je parle n'était aucune-
ment responsable de l'accident qui lui coûta
la vie. Je ne m'oppose pas à l'adoption de ce
crédit, mais je demande que l'on se montre
juste envers tout le monde. Je crois que le
-ministre devait s'enquérir de cette affaire
relative aux employés de l'Intercolonial.
L'a-t-il fait ?

L'honorable M. FIELDING : Je ne suis
pas très sûr d'être assez bien renseigné pour
faire une réponse catégorique. Mais, si ma
mémoire ne me fait pias défaut, il existe

une différence dans le traitement des em-
ployés de chemin de fer et des autres, en
raison de ce que dans ce service de chemin
de fer Il a été étabil un fonds spécial d'as-
surance auquel l'Etat contribue.

M. 8. HUGHES : Très peu.

L'honorable M. FIELDING : Le gouver-
nement verse une contribution .....

M. LENNOX : Il donne $6,000.
L'honorable M. FIELDING : Il fournit

ce montant dans le cas du service des che-
mins de fer, mais non dans les autres. Je
ne dis pas qu'il y a là une raison suffisante
pour justifier la distinction qui est faite,
mais il est bon de ne pas perdre cette cir-
constance de vue dans l'examen de la ques-
tion.

M. S. HUGHES : Le gouvernement promit
l'année dernière de s'enquérir de cette af-
faire et d'examiner la question de l'assu-
rance de ces employés. Ce que l'Etat con-
tribue au fonds d'assurance de l'.Intercolo-
niai est très peu de chose pour les milliers
d'hommes qui sont employés à ce service.
Nous avons voté une mesure, cette session-
ci, prescrivant qre la famille de tout hom-
me tué aux exercices de tir, sans faute de sa
part, recevrait une gratification. Voici un
individu qui, sans faute de sa part, est tué
pendant qu'il est au service du pays et dans
l'exécution de son devoir, et pourtant sa
famille ne recevra aucune gratification.

M. LENNOX : Non seulement l'Etat ne
paie-t-il aucune gratification dans ces cas
d'accidents de chemins de fer, sous pré-
texte de ce fonds d'assurance, mais il pré-
tend que les ayants-cause d'un employé de
l'Intercolonial qui se fait tuer perdent leur
droit de recouvrer les dommages qu'ils pour-
raient exiger dans d'autres circonstan-
ces. La veuve doit accepter à peu près
$250 du fonds d'assurance, tandis que si ce
fonds d'assurance n'existait pas elle serait
A même d'obtenir $3,000 peut-être des tri-
bunaux.

Je présentai un bill relatif au Grand
Tronc à ce même sujet, et j'eus la satisfac-
tion de le faire adopter. Le gouvernement re-
fusa de le rendre applicable à l'Intercolonial
pour la raison, comme le ministre le sait,
qu'on se proposait d'établir un nouveau sys-
tème. J'espère qu'on mettra ce projet à
exécution sous peu. Il était entendu, je
pense, qu'il serait fait quelque chose dès la
présente session. Si je ne me trompe, rien
ne se fait ; mais il devrait se faire quelque
chose pour placer ces employés de l'Interco-
lonial au moins sur le même pied que ceux
des autres chemins de fer.

M. POWLER : En ce qui regarde l'In-
tercolonial, quand un employé s'estropie
sur ce chejin au point de ne pouvoir ter-
miner sa journée, on lui fait perdre la par-
tie de journée durant laquelle il ne se trou-
ve pas à travailler, bien que l'accident se
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soit produit sans aucune faute de sa part.
Dans le cas de l'accident de Belmont, un
serre-freins fut blessé si gravement qu'il
fut empêché de travailler durant 9 ou 10
mois. Il reçut de cette compagnie d'assu-
rance dont parle le ministre des Finances
la magnifique somme de $3 par semaine. Et
comme il n'était pas retourné à Moncton
pour finir son temps ce jour-là, on lui re-
trancha une demi-journée. L'accident était
arrivé à Belmont, le mécanicien et 4 ou 5
voyageurs furent tués, et cet homme faillit
perdre la vie. On lui fit perdre une demi-
journée parce qu'il n'avait pu revenir à
Moncton. Je ne sache pas qu'aucun autre dé-
partement de l'administration ou qu'aucune
compagnie d'intérêt privé ait jamais traité
un employé d'une manière aussi honteuse.
Je ne vois pas pourquoi l'Intercolonial ne
traiterait pas ses employés comme les autres
départements de l'administration traitent les
leurs. Je ne trouve pas que le ministre des
Finances donne une raison suffisante quand
il dit que le gouvernement contribue une
certaine somme au fonds d'assurance. Pour-
quoi l'Etat fait-il cette contribution ? C'est
afin que les hommes ne puissent réclamer
des dommages du gouvernement dans les
cas d'accident ; de la même manière que le
Grand Tronc verse une faible somme, afin
d'empêcher ses employés de le poursuivre,
comme ils pourraient le faire à la suite
d'un accident se produisant sans faute de
leur part. Ce n'est donc pas là une preuve
de la bienveillance de l'Etat pour ses em-
ployés ; c'est une mesure que prend l'Etat
en vue de se mettre à l'abri de toute pour-
suite possible. ConsAquemment, il ne me
semble pas que le ministre des Finances
puisse invoquer cette circonstance comme
nous justifiant de placer les employés de
l'Intercolonial sous un régime différent de
celui des employés des autres départements
de l'admnnistration.

L'honorable 'M. FIELDING : Les obser-
vations que 'vient de faire mon honorable
ami n'ont guère de rapport aux gratifica-
tions dont il est question ici. La veuve de
ce pauvre homme à l'emploi du département
de la Marine reçoit la somme magnifique
de $166. On ne saurait donc nous reprocher
de la traiter 'avec trop de générosité. Je
ne crois pas que l'honorab'le député soit
opposé à ce que nous votions cette simme,
mais si nous considérons le paiement fait
à l'individu dont 'l'honorable député a parlé
comme étant une gratification, ce serait une
somme 'bien insignifiante, étant donné les
circonstances qu'il a mentionnées. Mais je
ne me figure pas que l'honorable député
soit opposé à ce que nous votions cette
somme.

M. FOWLER : Aucunement. Mais ne vau-
drait-il pas mieux payer ces grtifications,
toutes faibles qu'elles sont, que de retran-
cher à un individu une demi-jouïfie de sa-
laire ?

M. FOWLER.

L'honorable M. FIELDING : Ce retran-
chement de salaire est une de ces singu-
larités qui peuvent se produire dans 'l'ap-
plication de certains règilements. L'indiivi-
du est tenu en vertu du règlement de donner
une pleine journée de service ; et si par
suite d'un accident il est empêché de 'faire
toute sa journée, 'le comptable ne se rend
pas :coupable d'une injustice bien grave en
tenant compte de 'cette circonstance qu'il
n'a pas donné sa pleine journée de travail.
Si la règle veut que les hommes i-eviennent
à. Moncton faire acte de présence, il est na-
turel que de comptable constate l'absence de
l'individu qui ne répond pas à l'appel. Mais
il se trouve d'autres circonstances dont le
département devrait, sans doute, tenir comp-
te.

'M. FOWLER Le ministre ne devait pas
s'attendre à ce que l'individu qui 'avait été
tué se présenterait en esprit à Moncton ?

L'honorable M. FIELDING : En ce qui
regarde son salaire, il a droit de se faire
payer pour les services rendus seulement.
Mais si les circonstances accompagnant son
décès lui donnaient droit à certains dédom-
magements, c'est une toute autre affaire.
Toutefois, la question de son salaire ne s'en
trouve pas modifiée; on ne pourrait blémer
le icomiptable de ne lui payer son salaire
qu'en proportion des services rendus.

M. FOWLER : Ce n'est guère généreux
de rogner le salaire d'un homme dans ces
circonstances.

L'honorable M. IIEI1DING : C'est pro-
bablement le résultat de l'application d'un
système, d'une règle générale, laquelle, dans
certaines circonstances, peut aboutir à une
injus,tice.

Service maritime et fluvial-Montant addi-
tionnel .requis pour l'enlèvement de l'obstruc-
tion, y compris le dragueur submergé à Mont-
réal et l'obstruction dans la rivière Ostall,
C.A., $9,000.

L'honorable M. PREFONTAINE: Les ex-
péditeurs et arma-teurs de Montréal nous ont
demandé de nous charger de cette affaire,
car il existe un malentendu entre la com-
mission du port de Montréal et les proprié-
taires du dragueur submergé ; ni la commis-
sion du port ni le propriétaire de ce dragueur
ne se reconnaissent obligés de d'enlever.
L'affaire ne saurait rester plus longtemps
dans cet état.

M. HAGGART : La commission du port
or le propriétaire du dragueur submergé de-
vra supporter les frais de l'enlèvement.

L'honorable M. PREFONTAINE : Il faut
que quelqu'un 'l'enlève, et la loi nous oblige
à faire disparaître les obstructions dans les
rivières navigables.

M. HAGGART: Le port de Montréal est
sous la direction des commissaires du port
et il s'agit de décider si ce sont les proprié-
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taires du dragueur ou les commissaires du M. SAM. HUGHES Comment ce dra-
port qui doivent enlever -l'obstacle. Quant gueur a-t-il été submergé ?
au gouvernement il n'a rien du tout à y voir. L'honorable M. PREFONTAINE Il a

L'honorable M. PREFONTAINE : La loi heurté un coin du quai.
déclare que dans le cas où la personne res- M. LENNOX : Le ministre n'a pas encore
ponsable n'enlève pas l'obstacle, le gouver-
nement doit le faire, quitte à se faire rem-
bourser par lat personne responsable. avait consulté quelqu'un sur la question de

savoir qui est obligé d'enlever cet obstacle.
L'honorable M. PREFONTAINE : Le dé-

conservera-t-il la propriété de ce dragueur ?partement n'est tenu de consulter personne.
L'honorable M. PREFMONTAINE : S'il a Quand les intéressés eux-mênes viennent

quelque valeur, elle servira à défrayer une nous trouver et nous demandent d'enlever
partie des frais, l'obstacle, nous devons le faire, et nous nous

Sfaisons rembourser les frais subséquemment.
vi. HAGGART : Que e est -a o qu, su

vant l'honorable ministre, le force à en-
lever cet obstacle ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Je ne
l'ai pas sous la main ; mais je sais qu'il y
a eu contestation et nous en sommes venus
à la conclusion que le seule chose à faire
pour le département est d'enlever l'obstacle ;
et nous demandons ce crédit afin d'aider les
expéditeurs et armateurs de Montréal à s'en
débarrasser.

M. LENNOX : Le ministre a-t-il consulté
quelqu'un en vue de déterminer les respol-
sabilités ?

L'honorable M. PREFONTAINE: La com-
pagnie est tenue de l'enlever, et elle ne l'a
pas fait, et en attendant que l'affaire se
règle, les armateurs souffrent de la présence
de cet obstacle et demandent à grands cris
qu'il soit enlevé.

M. LENNOX: Je demande au ministre
s'il a consulté quelqu'un en vue de déter-
miner qui est tenu d'enlever l'obstacle ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
avons donné avis aux commissaires du port,
qui ont donné avis aux propriétaires de ce
dragueur submergé, et ils sont à se quereller
à ce sujet ; et pendant que se poursuit la que-
relle, la navigation souffre.

M. LENNOX : De deux choses l'une:
c'est au propriétaire du dragueur ou bien
c'est à la commission du port d'enlever cet
obstacle. Je demande au ministre de me
dire s'il s'est assuré qui était tenu de l'en-
lever ?

L'honorable 'M. PREFONTAINE : Si le
propriétaire du dragueur ne l'enlève pas, les
commissaires du port de Montréal, qui sont
chargés de l'adminisfration de ce port, sont
tenus de l'enlever ; ni les uns ni les autres

y ne l'ont fait. Les deux sont en procès à ce
sujet ; et entretemps la navigation souffre
et le gouvernement a résolu« de se porter à
la rescousse.

M. 'SAM. HUGHES : Qui est le propro-
priétaire du dragueur ?

L'honorable M. PREFONTAINE: La
Montreal Elevator Company a garanti de
payer les frais.

M. LENNOX : Voilà quelque chose de
'nouveau, le ministre n'avait pas parlé de
cela auparavant.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je l'ai
dit deux fois.

M. LENNOX : Si je comprends bien l'ho-
norable ministre, ce n'est pas que ces gens
refusent d'exécuter le travail. ce n'est pas
qu'ils se querellent entre eux, mais c'est
qu'ils sont venus demander au département
d'enlever l'obstacle et ont promis de rem-
bourser les frais. Ce n'est pas ce que l'ho-
norable ministre a dit il y a -quelques ins-
tants ; il a dit qu'en vertu de la loi, le dé-
partement est tenu d'enlever l'obstacle.
L'honorable ministre dit maintenant que ces
gens ont prié le département de l'enlever.
Quelle garantie le département a-t-il qu'une
fois cette dépense de $9,000 faite, il sera
remboursé ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Toutes
les épaves doivent être enlevées. Allez-vous
permettre que la navigation soit interrom-
pue parce que le particulier tenu d'enlever
l'obstacle ne l'enlève pas ?

M. HAGGART : Combien cela coûtera-t-
il, pensez-vous ?,

L'honorable M. PREFO'NTAINE : $7,000.

M. LENNOX : L'honorable ministre chan-
ge encore une fois son argumentation. Il
déclare qu'il a 'été prié d'enlever l'obstacle
par ces particuliers qui ont promis de le
rembourser ; et ensuite il nous dit qu'il est
forcé de l'enlever. Je lui demande encore
une fois quelle garantie le département a-t-il
que les dépenses faites dans le but d'enlever
cet obstacle lui seront remboursées ?

L'honorable M. PR'EFONTAINE : Cette
compagnie est riche, et nous n'avone aucune
raison de croire que nos frais ne nous se-
ront pas remboursés. Nous la forcerons à
nous rembourser.

M. LENNOX : Si la compagnie est riche,
rien ne l'empêche d'exécuter le travail elle-
même.

L'honorable M. PREFONTAINE : L'ho-
norable député ne semble pas comprendre,
ou bien c'est moi qui n'arrive pa- à me faire
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comprendre. l va falloir que je parle. en
français, pour qu'on nie comprenne, à moins
qu'il ne veuille parler français lui-même. La
loi nous oblige d'enlever les obstacles à la
navigation. Quiconque est responsable des
frais de l'enlèvement de cette obstruction
devra les rembourser s'il en a les moyens.
L'honorable député ne saurait contester ces
deux principes: en premier lieu, nous soin-
mes responsables de l'enlèvement de l'épave,
et en second lieu, de propriétaire de 'épave
est responsable des frais envers le public.

M. HAGGART : Nous -nions que vous
soyez responsables envers le public de l'en-
lovement d'une épave dans le port de Mont-
réal. Où est votre texte de loi ?

L'honorable M. PREFONTAINE': Le voi-
ci:

Si, dans l'opinion du ministre de la Marine
et des Pêcheries, la navigation d'aucune rivière,
d'aucun lac, d'aucune baie, d'aucun creek, d'au-
cun port ou d'autres eaux navigables soumises
à la juridiction du parlement canadien est obs-
truée, embarrassée ou rendue plus difficile ou
dangereuse à cause du naufrage d'un navire qui
a sombré, s'est échoué ou s'est jeté à la côte,
ou de ses épaves, ou de toute autre chose-que
la cause de l'obstruction soit antérieure ou pos-
térieure à l'ad-option du présent acte-le minis-
tre pourra, sous l'autorité du Gouverneur en
conseil, si cette obstruction ou cet obstacle
subsiste durant plus de vingt-quatre heures, le
faire enlever ou détruire de la manière et par
les moyens qu'il croira convenable d'employer,
et pourra 'à cet effet faire usage de poudre ou
de toute autre matière explosive, s'il le juge
à propos ; et il pourra ordonner que ce na-
vire ou sa cargaison, ou les objets qui consti-
tuent l'obstruction ou l'obstacle, ou en font
partie, soient transportés à tel endroit qu'il
jugera convenable, pour y être vendus aux en-
chères ou de toute autre manière qu'il croira
plus avantageuse ; et il pourra employer le
produit de cette vente à couvrir les dépenses
faites par lui pour les ans ci-dessus indiquées
-remettant tout surplus du produit de cette
vente au propriétaire du navire ou des objets
ainsi vendus, ou à toutes autres personnes qui
auront droit de réclamer tout ou partie du
produit de la vente, respectivement.

L'honorable M. HAGGART : Ce texte de
loi s'aplique-t-il au port de Montréal ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Assuré-
ment. L'honorable député prétend-il que le
parlement n'exerce aucune autorité sur le
port de Montréal ?

,M. HAGGART : Le parlement canadien a
juridiction sur toutes choses ; mais nous
nous sommes dépouillés d'une partie de
notre juridiction en faveur des commissaires
du port.

M. FOWLER : La disposition contenue
dans cet article est simplement facultative
en ce qui regarde le département. L'article
dit que de ministre pourra faire telle et telle
chose ; mais il ne dit pas qu'il devra faire
telle et telle chose. Toutefois, je suis bien
d'avis qu'il devrait enlever ces obstacles et

M. PREFONTAINE.

se faire remio1rer par les personnes re»-
ponsables.

M. LENNOX : Voici, à mon avis, la ligne
de conduite que l'honorable ministre devrait
suivre : Toute personne qui obstrue un
cours d'eau navigable est justiciable du Jury,
et est responsable pareillement. La person-
ne qui a ainsi obstrué la rivière devrait être
forcée d'enlever l'obstacle. Le département
devrait prendre des mesures pour forcer
l'individu responsable à enlever l'obstacle.
Je n'en dirai pas davantage pour 'le moment,
mais je prédis qu'en dépit de tout ce que dit
l'honorable ministre, nous aurons beaucoup
de difficulté à nous faire rembourser de ces
frais.

M. HAGGART : Où est la rivière Ostall,
dans quelle partie de la Colombie-Anglaise
est-elle ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Je ne
me rappelle pas exactement; je n'ai pas le
dossier ici. C'est une rivière navigable.

M. HAGGART : Si ce n'est pas une ri-
vière navigable et si elle n'est pas sous la
juridiction du parlement fédéral, c'est aux
autorités de la province d'enlever ces obsta-
cles.

M. EARLE : Où est située la rivière Os-
trel. ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Est-ce
que l'honorable député ne 'le sait pas ? Il
est de la Colombie Anglaise.

M. EARLE : Je ne le sais pas, je n'en ai
jamais entendu parler, mais j'aurais cru
qu'avant d'insérer ce crédit dans de budget,
l'honorable ministre aurait su où elle était.

L'honorable M. PREFONTAINE: Je n'ai
pas le dossier ici. Je fournirai les rensei-
gnement à la reprise de la séance.

M. EARLE : Alors, nous allons réserver
le crédit.

A une heure la séance est suspendue.

La séance est reprise à trois heures.

M. MACPHERSON: Au moment de la
suspension de la séance, à une heure, nous
en étions à discuter la situation de la rivié-
re Hocsall. Cette rivière est connue sous
le nom de Hoecsall ou Ecstall, mais je crois
que le véritable nom c'est Hocsall. Proba-
blement que mon honorable ami de Victo-
ria (M. Hughes) la reconnaîtra sous le nom
euphonique d'Oxtail, qu'on lui donne par-
fois. Elle a sa source au delà de celle de la
rivière Kitimak, et coule dans la direction
du nord jusqu'à la rivière Skeena, dans la-
quelle elle se jette, près de l'établissement
de Balmoral pour la mise en boite du pois-
son, un peu au-dessous de Port-Essington.
A 35 milles à peu près de son embouchure.
la rivière Hoesall reçoit les eaux d'un
affluent sur lequel se trouve un grand lac
très recherché au printemps par le saumon,
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à l'époque du frai. Il se trouve à l'entrée
du lac une embâcle considérable de billes
de 200 pieds de longueur, de 160 de largeur
et de 12 pieds de profondeur. Je me fis
faire un rapport par un de pies amis qui
se déclara fortement en faveur du dégage-
ment de cette embàcle, laquelle a pour effet
d'empêcher le saumon du printemps de re-
monter jusqu'au lac à l'époque du frai, bien
qu'un certain nombre de saumons d'automne
y arrivent. Ce serait là un dépense très op-
portune.

Afin de pourvoir à l'organisation d'une milice
navale pour le Canada, $50,000.

M. HAGGART : Quel besoin avez-vous de
cet argent, puisque votre bill n'est pas pas-
sé ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Nous
avons 680 hommes employés sur les croi-
seurs et à la protection des pêcheries, et
l'idée était de former le 'noyau d'une milice
navale en les engageant pour trois ans et
en retenant leurs services toute l'année au
lieu de ne l'es garder que durant 'l'été coin-
me nous faisons actuellement. Cette som-
me serait nécessaire en vue de faire les pré-
paratifs.

M. HAGGART : Le ministre ne saurait
dépenser cet argent légalement sans avoir
fait adopter son bill.

M. S. HUGHES : S'il insiste pour faire vo-
ter ce crédit, je m'en vais demander un
état détaillé de tout ce qu'on se propose de
faire relativement à cette milice.

M. CLANCY : Vous faites mieux d'y re-
noncer.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je m'en
vais le réserver pour le moment. S'il n'y a
pas lieu, nous ne dépenserons pas cette som-
me.

Sir WILFRID LAURIER : Réservons-le.

M. IIAGGART : Je demande que le rap-
port du fonctionnaire relatif au déplacement
des usines de Morrisburg à Prescott soit dé-
posé sur le bureau.

L'honorable M. PREFONTAINE : Si le
rapport est par écrit, je le produirai.

Réparations aux phares, $75,000.

M. SPROULE: -Nous voudrions obtenir
des renseignements complets quant à l'ins-
tallation du gaz acétylène dans ces phares.

L'honorable M. PREFONTAINE: Les in-
génieurs du département ont recommandé
ce changement et il a été fait en 1902 nom-
bre d'expériences qui ont donné d'es résul-
tats satisfaisants. Cependant, la machine
"Sunlight" n'avait pas assez de force ;
mais des changements ont été effectués et
elle est aujourd'hui en parfait état. Au com-
mencement, nous éprouvâmes quelque diffi-
culté avec le gaz dans les temps froids, mais
M. J. F. Fraser, à la suite d'expériences

conduites avec l'assistance d'autres fone-
tionnaires, a réussi à produire une machine
automatique parfaite, à l'épreuve du froid.
Le rapport sur ce point est très volumineux
et je me contenterai d'en lire l'extrait sui-
vant:

Dans l'automne de 1902, M. J. F. Fraser, aloru
ingénieur préposé aux aides à la navigation en-
tre Montréal et Kingston, reçut -ordre du dé-
partement d'exécuter une série d'expériences
en vue de déterminer si l'acetylène convenait
pour le service des bouées à gaz et des phares.

Le rapport annuel du département, page 94,
donne un compte rendu de ces expériences con-
duites par M. Fraser. Elles démontrent que
lacétylène est utilisable pour les bouées à gaz
et pour les lumières automatiques sur le rivage,
partout où le gaz peut être fourni par l'inter-
médiaire d'un boyau adapté à un steamer ; et
il a été fait des expériences en vue, de la con-
struction d'un générateur pour alimenter
l"s lumières Indépendantes dans les endroits
ou l'on emploie un gardien. Ce travail est
déjà assez avancé, et on s'attend à pouvoir en
tirer pa'rti sous peu.

Les machines mentionnées dans la première
partie de ce mémoire ont été brevetées et
achetées, par le département, de ceux qui les
fabriquent. L'appareil en usage sur le steamer
" Scout," qui est entièrement nouveau et ori-
ginal, a été fait d'après un modèle fourni au
departement par M. Fraser, et il n'a été payé
aucun droit régalien ou autres frais pour son
usage. Le matériel en usage sur le steameT
" Scout " pour la production de la lumière
acétylène est le plus considérable qui existe
au Canada, ou, probablement en Amérique, et
a donné d'excellents résultats.

Il fut ensuite installé un phare in'dépendant
d'après ce système par le département, à
Maugher's Beach, port d'Halifax, à la recom-
mandation du commissaire des phares, et ex-
ploité d'après la méthode de compression.

Le pouvoir illuminant des bouées à gaz
actuellement en usage dans le Dominion
est au moins cinq fois plus considérable que
celui d'es bouées à gaz d'huile employé jusqu'ici,
et si l'on fait le calcul du prix d'après le nom-
bre de bougies obtenu, l'acétylène est plus
économique que le gaz d'huile.

Une grande difficulté que présentent les
phares au Canada, c'est qu'ils sont en très
grand nombre à lumières fixes; c'est la lumière
la moins satisfaisante dont on puisse se servir,
puisqu'elle n'a pas de caractère et qu'elle est
souvent décevante.

Le département cherche à rendre les feux
de tout le Canada aussi puissants et aussi
caractéristiques que possible. L'emploi de
l'acétylène dans le service de l'éclairage va
nous permettre dieffectuer cette amélioration, à
assez bas prix, puisque la lumière ainsi fournie
peut être facilement occultée de manière à
donner une lumière alternante, tandis qp'avec
l'huile on n'obtient ce résultat qu'à l'aide d'un
mécanisme dispendieux qui exige la surveil-
lance constante du gardien. Au contraire, les
appareils obturateurs de la lumière de gaz em-
ployés par le département ont fonctionné depuis
des années sans soins particuliers et sans ré-
paratins.

Le soin de perfectionner les feux et signaux
de brume du Dominion a été récemment confié
par le département au 'bureau du commissaire
des phares organisé pour cette fin ; tandis que
la construction des phares et autres aides reste
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confiée à l'ingénieur enchef comme auparavant,
et le département fait tout le possible pour
établiýr un mode d'éclairage moderne et parfait
dans toute l'étendue du Canada.

Quant au prix de l'acétylène, le gaz de
Pintsch dont nous nous servions précédem-
ment coûte 56 cents par 7à pouvoirs éclai-
rant de bougie. Le gaz acétylène employé
actuellement coûte 65 cents par pouvoir de
46 bougies, ce qui donne à peu près six
fois la quantité de lumière pour presque le
même prix. Le gaz dont on se sert en ville
à un dollar du 1000, ce qui est considéré bon
marché au Canada, coûte un demi cent de
l'heure par pouvoir de 16 bougies. Le gaz
acétylène coûte 3-10 cent de l'heure par
pouvoir éclairant de 23 bougies ; c'est
donc plus de lumière pour moins d'ar-
gent. Le pouvoir pénétrant de cette lumière
à travers la brume est plus que double de
celui de l'autre-; c'est ce dont s'est assuré
l'ingénieur en chef lui-même. Le départe-
ment se propose, à mesure qu'on lui en four-
nira les mpyens, de changer le système d'é-
clairage actuel et d'y substituer l'acétylène
considéré par nous plus économique qu'au-
cune autre lumière. Pour donner au comité
une idée de son intensité, je dirai que sur le
lac Saint-Louis il se trouve 4 phares éclairés
au pétrole. Dans trois de ces phares, le com-
missaire a remplacé le pétrole par l'acéty-
lène, laissant le pétrole dans le quatrième.
Quelques jours plus tard, un des capitaines
fit rapport qu'à cinq milles de distance il
pouvait voir trois des lumières, mais non
pas la quatrième. Il la pensait éteinte, mais
c'était celle au pétrole qu'il ne pouvait aper-
cevoir.

M. SPROULE : Combien de feux avez-vous
changés jusqu'à présent ? Le ministre pour-
ra-t-il nous donner une idée de ce que coûtera
chaque feu et de ce qu'il faudra dépenser
pour changer le mode d'éclairage dans tous
les phares du Dominion ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il s'en
trouve à peu près 35 dans lesquels nous
avons installé l'acétylène. Nous allons éco-
nomiser $5,000 sur le cours supérieur du
Saint-Laurent. La dépense varie suivant
l'importance du phare. Elle varie de $300
à $2,500 par feu.

M. SPROULE : Je crois que vous vous
proposez d'installer ce mode d'éclairage
dans tous les phares du Dominion ? Avant
de le faire, je suppose que vous avez fait un
calcul quelconque de ce que sera la dépense ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Nous
les changeons graduellement, au taux de 25
à 30 par année.

M. SPROULE: Combien avez-vous de feux
en tout ?

L'honorable M. PREFONTAINE : A peu
près 1,000.

M. SPROULE : J'imagine qu'un bon ad.
ministrateur ne voudrait pas lier le pays à
un changement de cette nature sans s'assu-

M. PREFONTAINE.

rer d'abord quelle sera la dépense pour le
pays et si le nouveau système peut être ex-
ploité à mpilleur compte que le système
actuel.

L'honorable. M. PREFONTAINE : Nous
donnons plus d'attention à l'excellence du
mode d'éclairage qu'à la question de la dé-
pense annuelle. Cela dépendra du parle-
ment. Dans certaines années, si le parle-
ment nous vote les fonds, nous remplacerons
probablement 100 feux. Cette année, nous
nous proposons d'installer le nouveau mode
d'éclairage dans à peu près 100 phares, mais
tout cela est fait systématiquement, dans la
mesure de nos moyens. Nous économisons le
salaire du gardien de phare. Naturellement,
les feux ne sont pas tous semblables. Il en
est qui exigent des appareils spéciaux, et le
coût de l'installation est plus considérable
dans certains endroits que dans d'autres.
Rien ne nous oblige à changer tout le sys-
tème d'un seul coup. Nous ferons le change-
ment graduellement, en tenant compte des
résultats acquis. Il est certains endroits où
nous ne changerons pas l'ancien mode d'é-
clairage. LA où il se trouve des bateaux
pourvus de réservoirs fournissant le gaz, nous
ne ferons pas de changement; en d'autres
endroits o4 il est plus économique et plus
avantageux d'avoir l'acétylène, nous ferons
un changement.

M. SPROULE : Combien ces 35 feux coûte-
ront-ils?

L'honorable M. PREFONTAINE : A peu
près $1,000 chacun.

M. SPROULE : Ai-je raison de croire -qu'il
n'a été fait aucune évaluation dans le dépar-
tement quant à la dépense totale?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il n'a
pas été fait d'estimation générale. A mesure
que les cas se présentent, nous faisons le
calcul. Chaque fois qu'on nous demande
d'installer une meilleure lumière, si mes
fonctionnaires jugent qu'il est à propos d'ef-
fectuer le changement, nous faisons faire
un calcul.

M. SPROULE: Qui a recommandé de faire
ce citangement ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Comme
je l'ai déjà expliqué très clairement, il n'y a
pas eu d'évaluation de faite par aucun em-
ployé en particulier. La question fut étudiée
et des expériences furent faites par l'ingé-
nieur en chef et ses assistants. Ils en causè-
rent avec la commission des phares, et celle-
ci recommanda d'effectuer le -changement
M. Fraser, notre commissaire des phares, l'a
recomandé, et le travail s'est fait sous ses
ordres, suivant la recommandation de la com-
mission des phares.

M. SPROULE : Est-ce que M. Anderson,
votre ingénieur et le chef du bureau, a re-
commandé ce changement?

L'honorable M. PREFONTAIN®: Cer-
tainement, mais il n'a pas fait de recomman-
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dation par écrit. Comme je l'ai dit à main-
tes reprises, la question fut mise à l'étude
par les fonctionnaires du département et la
commission des phares, et des expériences
furent tentées jusqu'à ce que nous eussions
réussi ; et nous effectuons le changement
dans tous des cas où des fonctionnaires du
département considèrent que c'est à propos.
On a jugé opportun, dans l'intérêt de l'ex-
ploitation économique du système, d'avoir
des dépêts à certains endroits. Il y aura
trois dépôts.

M. SPROULE : D'après le ministre, 35
feux coûteront $35,000, et par conséquent,
1.000 feux coûteront un million de dollars.
Quelle est la substance qui fournit la lu-
,inière?

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
achetons du carbure.

M. SPROULE : De qui l'achetez-vous. à
quel prix, et à quelles conditions?

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
l'achetons de la compagnie d'Ottawa qui est
aux mains des Bronson ; et nous l'achetons
au prix courant de $05 la tonne. C'est le
prix que paie le Pacifique-Canadien et il en
achète de Nin plus grandes quantités que
nous.

M. SPROULE : Existe-t-il un brevet qui
empêche toute autre personne de fabriquer
ce carbure au Canada?

L'honorable M. PRUFONTAINE : Oui.
M. SPROULE . Je crois qu'il existe deux

compagnies distinetes, l'une à Ottawa et
l'autre à Sainte-Catherine, et qu'un M. Wil-
son qui a le brevet est intéressé dans les
deux. Quelle est la durée de ce contrat ?

L'honorable M. PR:EFO'NTAINE : Il n'y
a pas de contrat. Nous l'achetons au prix
du marché.

M. SPROULE : Si je suis bien renseigné,
le département, d'une manière ou d'une au-
tre, a conçu l'idée d'effectuer ce change-
ment, et nous ne savons pas de qui lui vient
l'inspiration. On m'informe que le change-
ment n'est pas recommandé par l'ingénieur
en chef ; mais je n'en sais rien personnelle-
ment. Nous allons nous trouver dans cette
position qu'il va nous ,falloir acheter le car-
bure de l'une ou l'autre de ces compagnies
au Canada, lesquelles sont toutes deux sous
la même direction.

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
ne sommes pas tenus d'acheter au Canada.
Nous sommes libres d'acheter aux Etats-
Unis ou ailleurs.

M. SP<ROULE : Vous allez effectuer ce
changement et le ministre est hors d'état de
nous dire quelle sera la dépense. Si nous
en croyons les renseignements très insuffi-
sants qu'il nous a donnés, il faudra à peu
près un million de. dollars pour changer le
mode d'éclairage de tous les phares et de
toutes les bouées, puis nous serons sous la
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coupe de ces deux compagnies dans les-
quelles M. Wilson, porteur du brevet, est
intéressé, et dans lesquelles, nie dit-on, un
des ministres est également Intéress4 ; et
le gouvernement fait ces achats de l'une de
ces compagnies sans inviter la concurrence.
Le bruit court qu'il y a des gens intéressés
dans cette compagnie qui sont très étroite-
ment liés aux membres du cabinet ; que ces
gens sont ceux qui ont déterminé ce change-
ment et que le pays est mis dans l'obli-
gation de payer le prix que cette compa-
gnie va exiger. Nous faisons des installa-
tions coûteuses ; nous allons construire trois
dépôts au Canada, et une fois le changement
effectué, si le nouveau mode d'éclairage ne
donne pas de bons résultats, nous ne serons
plus en mesure de revenir sur nos pas, car
nous aurons dépensé un million de dollars
pour effectuer ce changement et il nous
faudra dépenser une autre très forte somme
pour revenir à l'ancien mode d'éclairage. Il
est extrêmement humiliant de penser que
le gouvernement a conclu cet arrangement
dans ces conditions et nous a virtuellement
réduits à l'impuissance, tout cela pour faire
l'affaire de quelques ministres. Le ministre
le sait, et nous ne parvenons pas à obtenir
de lui les renseignements qu'il nous fau-
drait. Rien d'étonnant à cela, car le moins
il nous en dira, le moins la réputation du
ministère en, souffrira. Mais je tiens à dire
au pays quelle est, à mon avis, la raison qui
pousse le ministre à conclure cet arrange-
ment. S'il est vrai que des ministres de
l'Etat se préparent à faire, ou feront d'ici
à 25 ans, des dizaines ou des centaines de
mille dollars au moyen de cette opération,
il est bon que le pays en soit informé. Et
si l'on peut fournir une meilleure explica-
tion de cette affaire que je n'en ai donnée,
que le ministre parle.

L'honorable M. PREFONTAINE : Il n'y
a pas lieu à soupçon en cette affaire....

M. SPROULE : Il y a lieu A plus que
des soupçons.

L'honorable M. PREFONTAINE : Que
l'honorable député (M. Sproule) précise da-
vantage. Qu'il porte son accusation.

M. SPROULE : Que l'honorable ministre
fournisse son explication et qu'il me contre-
dise, s'il le peut, quand je dis que l'un des
ministres est propriétaire de partie de ces
deux installations, que ces deux installa-
tions sont virtuellement la propriété des
mêmes individus, et que le gouvernement
est tenu de s'approvisionner chez ces mono-
poleurs.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je nie
de la manière la plus formelle que nous
soyons obligés d'acheter de ces gens.

M. SPROULE : Pouvez-vous obtenir ce
carbure de quelque autre compagnie ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui,
une compagnie a commencé à fabriquer cette
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substance aux chûtes de Shawinigan, il y a
à peu près six mois.

M. HENDERSON : L'honorable ministre
me permettra-t-il de faire observer que
la compagnie de Shawinigan est virtuelle-
ment la même que l'autre? Mes relations
d'affaires me mettent à même de le savoir.

L'honorable M. PREFONTAINE : C'est là
une autre erreur, et elle est flagrante. La
compagnie de Shawinigan Falls est une très
grande compagnie, et je sais personnelle-
ment quels sont ses actionnaires. Ce sont
des Américains de Boston. Quand l'hono-
rable député (M. Sproule) déclare que nous
sommes à la merci d'une compagnie, il est
facile de lui répondre. Pense-t-il que le Paci-
fique Canadien ne voit pas à ses affaires ?
S'imagine-t-il que si cette compagnie était à
la merci d'une maison pour ses approvision-
nements, elle appliquerait ce mode d'éclai-
rage à tous ses wagons .

M. SPROULE : Je suis persuadé que le
Pacifique a eu le soin de passer son contrat
avant d'installer ce nouveau mode d'éclai-
rage.

L'honorable M. PREFONTAINE : Pas le
moins du monde. Il n'est possible de faire de
contrat avec aucune de ces maisons pour
l'approvisionnement même d'une seule an-
née, pour cette simple raison que personne
ne peut prévoir quels changements se pro-
duiront dans les conditions de fabrication de
ce produit. Le plus bas prix auquel il soit
possible dle se procurer du carbure au Ca-
nada, actuellement, c'est $65 la tonne. Nous
sonmes à même de nous procurer cet article
dans notre pays 'à un prix qui défie toute
concurrence.

M. BRODER : Je suppose que cette nou-
velle compagnie qui a entrepris de fabriquer
le carbure s'est fait accorder ce droit par le
porteur du brevet ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Je ne
sache pas qu'il faille acheter de M. Wilson le
droit de fabriquer. Il n'est pas le maitre
de l'univers entier.

M. SPROULE : Il détient le brevet pour
le Canada.

L'honorable M. PREFONTAINE: Mais
d'autres procédés sont usités dans d'autres
parties de l'univers et peuvent être utilisés
ici au Canada. Il n'y a rien qui empêche
les capitalistes anglais, français ou belges
de venir au Canada et d'établir des usines
ici s'ils y trouvent quelque avantage. Voilà
un siècle qu'on connait le carbure. Sans
doute, on ne s'en était pas servi pour l'éclai-
rage dans la vie pratique jusqu'à ces der-
nières années. M. Wilson, qui est Canadien,
a inventé un procédé d'utiliser le carbure
qui est parfaitement sûr et inodore et qui
fournit une belle lumière par le moyen d'un
appareil facilement installé. Il est tellement
commode que le Canadien du Pacifique,
après avoir essayé l'électricité, le gaz Pintsch

M. PREFONTAINE.

et l'huile, en est venu à la conclusion qu'il
valait mieux se servir de l'acétylène. Il a
adopté le procédé Wilson et est à installer
ce système d'éclairage dans ses wagons. Il
est possible-je n'en sais rien personnelle-
ment. mais l'honorable député (M. Sproule)
l'a déclaré-que l'un des ministres ait des
parts dans le capital-actions d'une de ces
compagnies. La loi le lui permet. Rien n'em-
pêche un député de détenir des actions dans
une compagnie faisant affaires avec le gou-
vernement. Cela se fait tous les jours.

Si nous nous servons du mode d'éclairage
qui est reconnu le meilleur et que le congrès
des expéditeurs et armateurs a demandé
avec instance qu'on adoptât, et si nous nous
servons d'une substance d'usage courant qu'il
est possible de se procurer à peu près par-
tout dans, le monde, où est le scandale, où
est le monopole ?

M. SAM. HUGHES : Si je comprends
bien, le gaz pour ces bouées à gaz est pompé
dans de grands récipients en fer ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui.

M. SAM. HUGHES : Ces bouées peuvent-
elles être pourvues d'un autre mode d'éclai-
rage que le gaz ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Certai-
nement. Dans quelques-unes on se servait
d'abord du gaz Pintsch et plus tard l'acéty-
lène fut installé à sa place.

M. SPROULE : Le ministre nous dit qu'il
n'existe pas de monopole parce qu'il y a un
établissement indépendant à Shawinigan.
De qui cet établissement at-il obtenu le

droit de fabriquer cet article ? N'est-ce pas
de M. Wilson ?

L'honorable M. PREFONTAINE: L'hono-
rabie député (m. Sproule) semble beaucoup
s'intéresser à M. Wilson.

M. SPROULE : Je suis à prouver qu'il
existe.un monopole. Cet homme a la haute-
main sur ces trois compagnies ; il détient le
brevet. Le gouvernement ne peut utiliser
cette substance sans payer M. Wilson.

Un des ministres se trouve intéressé dans
cette entreprise, et son collègue change le
mode d'éclairage des phares dans tout le
pays, moyennant une dépense d'un mil-
lion de dollars et s'oblige ainsi à uti-
liser cette substance, sans convention préa-
lable ; il devra en faire l'achat -de temps à
autre au prix que fixeront les monopoleurs.
N'est-ce pas scandaleux ? J'ai demandé à
l'honorable ministre de nous faire une esti-
mation de la dépense; il n'a pu nous fournir
cette estimation ; je lui ai demandé si l'ingé-
nieur en chef avait recommandé le change-
ment, il n'est pas en mesure de nous dire
que ce fonctionnaire l'a recommandé. On
allègue que certains de ses subalternes le
recommandent ; mais on affirme d'autre part
que certains de ses subalternes ont un Inté-
rêt pécuniaire dans cette affaire. A défaut
de renseignements et d'explications du mi-
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nistre, 'nous 'ne pouvons baser nos conclu- nous blâmons simplement le gouvernementsions que sur 'les renseignements qui nous d'avoir fait un mauvais marché.viennent d'autre 'source.
L'honorable M. PREFONTAINE : NousL'honorable M. PREFONTAINE: Je le n'en avons fait aucun.

répète, il est possible d'acheter cette subs-
tance dans tous les marchés du monde ; c'est M. SPROULE: Vous avez changé le mode
un article courant de 'commerce. Mainte- d'éclairage 'dans 35 phares moyennant une
nant, si M. Wilson est il'auteur de perfection- dépense de $35,000, et vous installez après
nements, il peut le produire dans de meil- cela un matériel qui coûtera $100,000 ou
leures conditions que d'autres, l'honorable plus, sans parler de deux autres qui coûte-
député a-t-il droit de lui reprocher d'avoir ront probablement aussi $100,000 chacun.
fait preuve d'intelligence et d'initiative et L'honorable 'M. PREFONTAINE : Nousde pouvoir produire au 'Canada un article avons affecté la somme de $15000 à l'ins-qu'on ne saurait se procurer à aussi bon tallation du matériel de la biecompte à l'étranger ? Cette substance est en
grande demande ailleurs, et non pas seule- M. SPROULE : Le ministre affirme que les
ment par notre département. La première conditions changent constamment ; par con-
année nous en avons acheté pour $2,000, et séquent, il n'a pas agi sagement en faisant
l'année dernière, nous en avons acheté pour un contrat ; car les conditions peuvent chan-
$8,000. Si cette compagnie -n'avait pas été ger au point que cette substance puisse être
disposée à nous vendre cet article à un obtenue à meilleur marché.
prix raisonnable, de manière que son usage L'honorable M. PREPONTAINE : Je n'ai
fût plus économique que l'ancien mode d'é pas réussi à me faire comprendre de lhono-
clairage à l'huile, nous en aurions fait l'a- rabe député. J'ai dit au comité il y a'un
chat ailleurs, aux Etats-UInis, en Angleterre, instant que .i nous n'étions pas satisfaits
en Belgique, partout où on le produit. Cette du carbure, nous pouvions revenir au gaz
substance se fabrique dans tous les pays Pintsch et qu'il n'y aurait rien de perdu.
du monde ; elle n'est pas monopolisée. M.
Wilson n'est intéressé dans la Compagnie M. SAM. HUGHEiS : Est-ce que le mode
de Shawinigan qu'à .titre d'actionnaire ; 90 d'éclairage au gaz est d'usage général en
pour 100 des actions appartiennent à des d'autres pays?
Américains. L'honorable M. PREFONTAINE : Oui.M. SPROULE : Qui est-ce qui détient le Abrevet ? M. SAM. HUGHEf : De quelle :orte de

gaz se sert-on?L'honorable M. PREFONTAINE: Il ne se L'hunurable M. PREFONTAINE: Nous
produit pas du carbure exclusivement en nous snorableaM P NTAIN : Nous
vertu du brevet de M. Wilson. Tout le car- as servons du gaz Pintsch dans quelques
bure qui se produit dans le monde ne se pro- cas. Mais le carbure coûte moins que le gaz
duit pas d'après le procédé Wilson. Rien et a deux fois son pouvoir illuminant. Quand
ne nous empêche d'importer du carbure de j'ai déclaré que les conditions pouvaient
l'étranger. changer, je voulais parler des conditions de

l'étrAnger, Ifabrication du carbure, non pas que nousM. CLANCY : Il ne s'importe pas pour un n'étions pas fixés sur le pouvoir illuminantseul dollar de carbure, de cette substance. Il est admis actuelle-
L'honorable M. PREFONTAINE: Pour la ment que le pouvoir illuminant du carbure

bonne raison qu'il n'est pas nécessaire d'en est deux fois plus considérable que celui de
importer. Si cette compagnie qui fabrique l'huile ou du gaz Pintsch, et coûte moins
du carbure en vertu du procédé Wilson pro- cher.
fitait des circonstances pour en demander un M. SPROULE : Je tiens à ce qu'il soitprix plus élevé qu'on n'en demande à î'étran- connu qu'il ne nous est pas possible d'obtenirger, nous l'achèterions à l'étranger, et nous une estimation de ce que ce changement val'importerions en franchise. Mais il n'est coûter au pays. :Si le ministre possède despas possible de se procurer du carbure ail- renseignements, il ne nous les a pas fournis.leurs à $65 la tonne, et il s'en consomme une L'honorable M. PREýFONTAINE: Nous es-grande quantité dans d'autres pays. timons que pour effectuer ce changement

M. SPROULE : L'honorable ministre a-t- dans tout le Dominion, pour les bouéesil demandé des soumissions à cet égard ? comme dans les phares, il nous faudra dépen-
L'honorable M. PREFONTAINE : Nous ser plus de $300,000. Les expéditeurs et ar-

savions quel était le prix courant, et nous inateurs réclament des améliorations dans le
savions qu'il netserait prix pourant, d'ete service des feux, et nous avons décidé d'ins-savions qu'il ne serait pas -possible d'achetertalrdnovuxpreetenuelscetartcleà eileurcomtequ'u pixqu'on taller de nouveaux phares et de nouvellescet article meilleur compte qu'au prix c- bouées à gaz, et en même temps, d'adopternous en demandait. Pensez-vous que leche- un meilleur 'mode d'éclairage. Ce travail semin de fer Canadien du Pacifique l'achète- poursuit actuellement. Entre Montréal etroit à $65 la tonne s'il était possible de J'a- Sorel, distance de 45 milles, nous avons ins-voir A meilleur marché ailleurs? tallé un certain nombre de nouveaux feuxM. SPRoULE: Bien entendu, nous tenons qui rendent la nävigation parfaitement sûre,à ce qu'il soit 'fabriqué dans notre pays; même durant la nuit. Ces nouveaux feux et
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ces nouvelles bouées à gaz sont disposés de comme en plein jour ; et pourtant, on- nous

telle manière que nous pouvons nous servir parle tous les ans de l'opportunité de per-
ou du gaz Pintsch ou du carbure ; nous fectionnner l'éclairage. On nous dit aujour-

nous servons du carbure parce qu'il fournit d'hui que nous avons atteint la perfection.

une meilleure lumière et à meilleur marché. L'honorable M. PREFONTAINE : Non,

M. SPROULE : Ainsi, il va vous falloir j'ai dit qu'entre Montréal et Sorel, l'éclairage

$300,000 pour changer le mode d'éclairage. ne laissait rien à désirer ; mais je n'ai pas

Puis, il va vous falloir encore au moins $300,- dit que le chenal était parfait.

000 pour l'achat du matériel requis; ce sera M. SAM. HUGHES Les pilotes sont-ils
en tout $600,000. parfaits ?

L'honorable M. PREFONTAINE Je n'ai L'honorable M. PREFONTAINE : C'est
rien dit de tel. Le dépôt le plus important une autre question.
sera à Prescott. Une fois toutes les amélio-
rations effectuées, dans un an ou deux, il M. SAM. HUGHES Je vous-erois.
nous aura coûté peut-être $100.000. L'ans- M. SPROULE : Je parle des phares.
taliation de Québec est déjà faite et nous a
coûté $25,000. C'est l'ancien matériel pour L'honorable M. PREFONTAINE: J'ose dire

l'éclairage au gaz que nous utilisons là-bas. que l'nclairage, sureun parcours de 45 milles,

Nous le modifions en vue de l'application entre Montréal et nSorel, est parfait. J'ai

du nouveau mode d'éclairage. Quant à voyagé beaucoup non seulement .au Canada

la station de la baie Georgienne, elle coû- 'ais en d'autres pays, et je suis convaioncu

tera $15,000, et on calcule que le matériel que l'éclairage du Saint-Laurent entre Mont-

coûtera $10,000. Nous avons fait l'achat de réal et Sorel ne souffre aucunement de la

l'immeuble, sur lequel il se trouve déjà un comparaison avec celui en usage en aucun

bâtiment, une ancienne usine, et nous esti- autre pays (lu Monde.

mons que le tout coûtera $25,000. $10,000 Nous sommes en frais d'outiller le chenal,

plus $25,000 font $35,000, et $100,000 de plus mais il nous est impossible d'effectue1 ces

pour l'installation (le Prescott ; soit en travaux dans certaines parties de ce chenal,

tout $135,000. Tout cet argent ne sera pas parce que, même avec un bon système d'é-

dépensé en machines ou en installation de clairage, il ne serait pas prudent de permet-

matériel. Dans ces divers dépôts on fera tre aux navires d'y passer pendant la nuit.

,non seulement 'la réparation des barges uti- Nous sommes actuellement en train d'effec-

isées pour l'éclairage au gaz Pintsch et au tuer l'outillage de 35 milles du chenal, entre

carbure, mais on y fera aussi les réparations Saint-Francois et Batiscan. A cet endroit,

au matériel. Tout ce travail sera effectué à le chenal a une profondeur de trentein

ces dépôts au lieu de l'être dans plusieurs pieds et la largeur voulue. Il est possible

dépôts éloignés de 25 ou de 50 milles les uns qu'il soit élargi à l'avenir ; niais pour le mo-

des autres. Il n'est donc pas juste de dire nient. il répond aux besoins et les navires

qu'il va falloir dépenser $300,000 pour subs- peuvent y naviguer en toute sécurité, la nuit,

tituer le carbure au gaz Pintsch ou au pé- pourvu qu'on y fasse les installations vou-

trole. La substition du carbure au gaz lues pour l'éclairage. Nous sommes actuelle-

Pintsch coûtera à peu près $50,000. Cette nient en train de faire ces installations, et

dépense ne sera pas inutile, car les ateliers ainsi, au lieu de gagner six heures, comme

serviront pour d'autres fins. Si nous nous aujourd'hui, nous gagnerons, à l'avenir, onze

procurons une lumière six fois plus puissante heures, ce qui n'est pas quantité négligeable,

que celle que nous avions auparavant, et si quand il s'agit d'un voyage d'outre-mer, et

nous nous la procurons à meilleur marché cela non seulement pour le transport des

que l'ancienne, même en tenant compte de passagers mais encore pour celui des mar-

l'intérêt sur le capital engàgé, je suis d'avis chandises.
que nous faisons bien de faire le change- M. SPROULE : Nous manquons de re-
ient, surtout lorsque tous les expéditeurs et seignements sur la question, mais il vaut
armateurs approuvent la ligne de conduite mieux renoncer à la discussion, puisque le

adoptée par le département. J'ai reçu un ministre refuse de nous écmairer. De deux
très grand nombre de lettres me demandant choses l'une : ou bien les renseignements lui

que le changement fût effectué. Dans ces font défaut, ou bien il refuse d'éclairer la
circonstances, je ne pense pas que le gouver- Chambre. J'incline en faveur de la deux-
nement doive être blâmé d'avoir fait ce que iènie proposition, et il importe que le pays
les négociants et les expéditeurs en général soit édifié ýà cet égard. Je ne soulève point
lui ont demandé de faire. d'objections contre l'éclairage Même, ni

M. SPROULE : Je ne sache pas qu'on contre la qualité de la lumière, car

blâme Je gouvernement de se confor- je n'en sais absolument rien. Quant

mer aux désirs du commerce ; mais à savoir si ces lampes possèdent l'in-

voilà 5 ou 6 ans qu'on nous dit que tensité lumineuse qu'on leur attribue,

l'éclairage est parfait. Je me rappelle que c'est ce que j'ignore; mais il n'est pas mou

le prédécesseur de l'honorable ministre. qui qu'on- attribue à certaines lumières d'inven-

est aujourd'hui juge de la cour Suprême, a tion récente, de merveilleuses propriétés et

déclaré en cette Chambre en termes très nets une intensité lumineuse extraordinaire, et on

que le département avait un chenal éclairé ne tarde pas à constater que c'est pure exa-

M. PREFONTAINE.
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gération. Au fond. il est possible que le mi-
nistre soit dans le vrai, et le cas échéant, Il
agirait sagement en s'efforçant d'installer ce
système, pourvu que la chose se fasse sur le
pied des affaires. Je ne veux pas que le gou-
vernement se mette à la merci d'un mono-
pole. Je m'oppose à ce que le ministre place
le cabinet en telle posture qu'il ait virtuelle-
ment i traiter avec ses propres collègues
pour l'a'pprovisionnement de ce produit et
l'application de ce système inauguré par le
ministère de la marine. Je m'oppose au 1110-
nopole.

Un seul individu est porteur du brevet,
ua seul est intéressé dans toutes ces compa-
gnies, et plus d'un ministre, paraît-il, est in-
téressé dans une ou plusieurs de ces comupa-
gaies et participe ainsi à tous les profits
résultant de l'exploitation du carbure acheté
par l'Etat. Il est possible qu'a l'avenir, au
fur et à mesure que cette dépense s'effectue-
ra, il soit de notre devoir d'appeler l'atten-
tion du ministre sur ce fait, et je tiens, en
terminant mes observations, à lui rappeler
que bien que nous ayons fait beaucoup pour
obtenir des renseignements qu'il a donnés de
st mauvaise grâce, nous l'aurions forcé à
nous éclairer bien davantage, si la session
n'était à la veille d'expirer.

M. SAM. HUGHEIS : Le ministre a fait
allusion à la supériorité de ce système d'é-
clairage. L'armée anglaise a fait l'essai
de ces différents systèmes d'éclairage lour
les besoins du service des signaux, et la
lumière produite par le gaz acétylène est
reconnue comme la plus pénétrante em-
ployée jusqu'ici. Elle pénètre A travers les
brouillards, dans une bien plus large mesure
que toute autre lumière. On commence aus-
si à l'utiliser pour les besoins de la stéré-
olypie et des signaux en général. Un autre
avantage que cette lumière possède, c'est
qu'en raison de sa singulière blancheur, elle
est facile à distinguer et on ne court pas le
risque de la confondre avec les feux cô-
tiers, comme cela arrive pour d'autres fa-
naux et feux servant de signal. J'ai un ren-
seignement à demander au sujet du droit
régalien payé à M. Wilson, pour cette lu-
mière. L'invention de ce nouveau procédé
fait grand honneur au jeune canadien qui
en est l'auteur. Voici ce que je tiens à
savoir du ministre : existe-t-il un droit ré-
galien sur la lumière à gaz pintsch qui est
aussi l'objet d'un brevet?

Construction et entretien de nouvelles pisci-
factures, $30,000.

M. BQYD : Avant l'adoption de cet item,
je désire obtenir quelques renseignements
au sujet d'un bail qui a été récemment ac-
cordé pour la pêche dans les eaux du nord.
Je fais allusion au bail en date du 19 avril
1904, accordé à M. Frederick A. Markey, de
Montréal, pour vingt-un ans. Ce bail attri-
bue au porteur le droit de pêcher avec des
rets ou a.vec tout autre engin de pêche
reconnu par la loi : de prendre et captu-

rer toute espèce de poissons d'eau douce et
d'eau salée et de substances alimentaires
tirées des eaux du fleuve Nelson et ses tri-
butaires, de la rivière West à son embou-
chure, ainsi que dans l'estuaire du fietve
Nelson, du cap Tatlin à la rivière au Hi-
bon, à trois milles du rivage ; et dans la ri-
vière Hayes et ses eaux tributaires, dans le.
district de Keewatin. En outre, cette partie
de la rivière aux Pigeons et eaux tributai-
res, dans -le district le Keewatin, ainsi que
les eaux du grand lac des Esclaves dans le
district de Mackenzie. Ce monsieur a le
droit exclusif de pêcher dans les eaux de ce
vaste territoire sous réserve des droits de
la Compagnie de la Baie d'Hudson, ainsi
que de ceux des sauvages et des colons éta-
blis sur le parcours de ces fleuves et ri-
vières ; et même ces derniers ne sont pas
autorisés à exercer l'industrie de la pêche,
pour troc ou pour vente, sauf de l'agré-
ment de ce monsieur qui, parait-il, est mem-
bre du barreau tie Montréal et l'ami du mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries.

Il serait tout naturel de supposer qu'en
retour d'une si énorme concession, le gou-
vernement dût recevoir une Importante re-
devance ; or, combien l'Etat reçoit-il en re-
tour du privilège, qu'il accorde <le faire la
pêche dans tous ces fleuves et toutes ces
rivières durant vingt et un ans? L'énorme
sonune de $10. Mais il faut ajouter qu'il
figure au bail des stipulations draconiennes ;
ces deniers doivent être versés strictement
d'avance sinon, la déchéance de la conces-
sion est prononcée. Une autre stipulation,
c'est que le bail ne saurait être transporté
qu'à la "Compagnie de pêche anglo-amé-
risa ine "

Le ministre ne réussira guère à nous don-
ner des explications satisfaisantes au sujet
de cette transaction. Il est vrai, il existe un
précédent à cet égard : un autre partisan,
M. Archie McNee, a obtenu, le 10 novembre
1902, le privilège d'exercer l'industrie de la
pêche, d'une façon exclusive, dans la baie
James et ses tributaires, pour une période de
vingt-un ans, moyennaint une redevance an-
nuelle de dix dollars. Comme la question a
déjà été amplement débattue dans cette
Chambre, je me contente de cette courte
observation. Il existe une autre concession :
celle octroyée, le 14 mai 1904, à M. Macken-
zie, de Selkirk, qui a obtenu le droit exclusif
de faire la pêche sur le petit lac des Escla-
ves, aux mêmes conditions, pour une période
de neuf ans. Il aurait fallu demander des
soumissions, avant d'accorder des privilèges
de cette importance. Pour un gouvernement
libre-échangiste qui, à son avènement au
pouvoir, devait inaugurer la liberté du com-
merce dans la plus large acception du mot,
cette façon d'accorder pareilles concessions
rappelle le régime en vogue en Russie. Je
tiens de bonne source que les pêcheries de la
baie d'Iudson et de ses tributaires sont
d'une valeur supérieure à la moitié des terres
des territoires du Nord-Ouest. Quelques-uns
de mes commettants m'ont écrit à ce sujet,
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me demandant de signaler la chose à l'at-
tention de la Chambre et de demander des
explications au ministre à cet égard.

L'honorable M. PREFONTAINE : Les ex-
plications sont fort simples. D'abord, voici
le bail consenti en faveur d'Archibald McNee,
que j'ai signé, au mois de novembre, le sur-
lendemain de mon entrée en charge, le mi-
nistère ayant déjà mis cette demande à
l'étude. M. Archibald MeNee n'a pas utilisé
-son permis depuis le mois de novembre 1902,
preuve que cette concession n'a pas tout le
prix qu'on lui attribue.

M. SAM. HUGHES : M. McNee cherche
à vendre son privilège.

M. HAGGART : Le ministre voudrait-il
bien nous dire sur quelle autorité il se fonde
pour accorder pareilles concessions ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Sur un
décret de l'Exécutif.

M. HAGGART : Le gouvernement a-t-il
le droit d'aliéner le droit de pêche dans une
baie importante comme la baie James ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il n'y a
pas d'aliénation de propriété. Le concession-
iaire a le privilège d'exercer le droit de
pêche, mais ce n'est pas un privilège exclusif.

M. HAGGART : C'est presque la moitié
de la baie d'Hudson ; la partie sud de la
baie.

L'honorable M. PRE'FONTAINE : Ce n'est
pas même un huitième de la baie et le con-
cessionnaire n'a pas de privilège exclusif.

M. HAGGART : Dans quel rayon autour
du rivage de la baie ce privilège s'étend-il ?

L'honorable M. PREFONTAINE : D'après
mes renseignements, le concessionnaire a
simplement acquitté la redevance sans utili-
ser son bail.

M. HAGGART : Le bail n'est d'aucune
utilité, pour le moment, mais quand il exis
tera des communications par voie ferrée,
cette concession acquerra une grande valeur.
Est-ce que le gouvernement fédéral a juridic-
tion exclusive kur le rivage, dans un rayon
de trois amilles, pour exercer l'industrie de la
péche ? Le gouvernement a affermé une
partie d'Ontario et une partie de Québec.

L'honorable M. PREFONTAINE : Nous
avons affermé la propriété fédérale et rien
de plus.

M. HAGGART : La partie occidentale
d'Ontario touche au rivage de la baie
James, et il en est ainsi de la province de
Québec, sous l'empire de la loi nouvelle, qui
étend la juridiction de cette dernière provin-
ce à ce pays.

L'honorable M. PREFONTAINE :'M. Mar-
key représente la " Compagnie de Navigation
de l'Amérique-Nord ", et le bail n'accorde
pas de privilège exclusif.

M. BOYD.

M. BOYD : Le bail ne réserve que les
droits de la Compagnie de la baie d'Hudson
et ceux des colons et des sauvages ; voilà
tout.

L'honorable M. PREFONTAINE: Il y a
aussi une stipulation du bail qui oblige la
compagnie à consacrer, pendant trois ans,
la somme de $100,000 annuellement, à l'ex-
ploration du territoire, et durant une période
de dix ans elle devra consacrer $50,000 à
des explorations ainsi qu'à l'outillement et
l'amélioration de la propriété affermée.

M. CLANCY: Est-ce que M. McNee s'est
conformé à ces stipulations ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Ces sti-
pulations ne figurent pas dans son bail.

M. HAGGART : Quelles explorations doit-
elle faire?

L'honorable M. PREFONTAINE : J'ai con-
fié à M. Cunningham, un fonctionnaire de
mon ministère, une mission à cet égard. Il
est revenu dans la capitale aujourd'hui, et
il n'a pas encore eu le temps de dresser son
rapport. A son dire, la colonisation y est
impossible ; le seul poisson à capturer est
l'esturgeon; et vu l'absence de communica-
tions, il n'est possible de faire la, pêche à
l'esturgeon qu'à trois ou quatre endroits
sur le fleuve Nelson. L'autre partie du
fleuve forme une suite de rapides et de
rochers presque dépouillés de toute végéta-
tion. Et ainsi la compagnie, si elle veut
bénéficier de ce bail, devra dépenser $50,000
avant de commencer ses opérations de pê-
che.

M. CLANCY : C'est sans doute après la si-
gnature du bail que le ministre a confié
cette mission à son fonctionnaire ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Sans
doute, car il a surgi des difficultés au su-
jet de ce bail, et je tiens à me renseigner
parfaitement sur les faits. Ainsi, j'ai cons-
taté que certains individus de cette con-
trée sont porteurs de permis et qu'il est im-
possible de les déposséder de leurs permis.

M. MORIN : A combien revient le coût
de cette mission?

L'honorable M. PREFONTAINE : Le fonc-
tionnaire en question est allé faire sa vi-
site d'inspection ordinaire au Manitoba et
aux territoires du Nord-Ouest. Il était char-
gé d'étudier la situation et de faire rap-
port.

M. MORIN: Il a sans doute consacré quel-
ques jours à l'étude du pays ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Il a
consacré six jours à l'exploration du fleuve
Nelson.

M. MORIN : Combien a-t-il reçu par jour ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il est
employé à l'année.
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M. SPROULE: Cette concession est une
attaque directe portée aux droits du peuple.
Si le ministre a droit de concéder virtuel-
lement, par décret de l'exécutif, à un seul
individu, le droit exclusif d'exercer l'indus-
tri'e de la pêche dans une partie aussi con-
sidérable de la baie James, pour une période
de 21 ans, il a droit de proroger cette pé-
riode jusqu'à 50 ans ou même 100 ans, ce
qui revient à l'aliénation de la propriété
publique. Et quelle est l'équivalent don-
né ici ? $10 par anée ! Le ministre affirme
qu'il n'accorde pas un privilège exclusif.
Lisons le texte du bail :

Tdutefois, le bail ci-haut est accordé et ac-
cepté, sans préjudice des droits de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson, et en outre, avec
l'entente explicite que le droit d'exercer l'in-
dustrie de la pêche, pour leur propre usage,
et non pas pour les fins du commerce, est, par
les présentes, réservé aux colons, Esquimaux,
sauvages, touristes et employés de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson.

Voilà les seuls intéressés qui ont droit
d'exercer l'industrie de la pêche, et encore
n'ont-ils droit de prendre du poisson que
pour leurs propr.es usages domestiques. En
outre, on accorde à cette compagnie .le droit
de se servir de rets et réseaux pour la
pêche, ce qui comprend tous les engins de
pêche, sous forme de rets, sans restriction.
Puis, comme l'a fait observer le député de
Lanark, il est hors de doute que ce territoire
se trouve partie dans la province d'Ontario
et partie dans la province de Québec. Je le
répète, ces droits appartiennent à tout le
peuple canadien et non pas au gouverne-
ment. Le gouvernement n'est pas le pro-
priétaire de ces pêcheries et n'a pas droit
de les aliéner à titre gratuit ; car voilà vir-
tuellement ce qu'il fait aujourd'hui.

M. FOWLER: Un de ces baux est accor-
dé à M. Markey. On voit souvent errer au-
tour de ces édifices un monsieur de ce nom.
Est-ce le même individu ?

Aux dernières nouvelles, il était encore mem-
bre du barreau. Je tiens à savoir du ministre
s'il s'est renseigné à des sources autorisées
sur la valeur dé ces pêcheries, et si après en-
quête faite, il a été constaté, dans un rap-
port, qu'elles valent dix dollars.

L'honorable M. PREFONTAINE : Sans
doute, la somme de dix dollars ne représente
nullement la valeur de l'industrie ; mais en
pareilles circonstances, il faut tenir compte
des frais que doivent effectuer ceux qui veu-
lent mettre en valeur la concession qui leur a
été octroyée. Le bail lui-même ne vaut pas
dix dollars tant que la propriété n'aura pas
été mise en exploitation moyennant une dé-
pense de $50,000 à $100,000.

* M. FOWLER : Le même raisonnement
s'applique à toute mine de houille ou d'or.
Quelle que soit l'importance du gisement, il
ne vaut absolument rien tant qu'il n'est pas
développé. D'ordinaire, le gouvernement
n'accorde pas pareil privilège à titre gratuit.

L'honorable M. PREFONTAINE : Il ne
s'agit pas ici d'un privilège exclusif.

M. FOWLER : Il est évidemment exclu-
sif. Le ministre n'a pas lu le bail.

L'honorable M. PREFONTAINE : L'ex-
emplaire du bail, que j'ai transmis' au dé-
puté de Macdonald (M. Boyd), ne renferme
certainement pas la clause que j'ai tenu à
insérer dans ce document. Cet exemplaire
ne porte pas ma signature, et rien n'indique
que j'ai signé le bail-

M. FOWLER : Mais ce document vient
du ministre lui-même.

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui, j'ai
fait erreur ; mais j'en suis convaincu, dans
le bail que j'ai signé, nous nous sommes ré-
servé le droit d'accorder des permis à d'au-
tres individus, à condition que l'établisse-
ment ne se trouve pas dans un rayon de
moins de dix milles de celui octroyé au con-

L'honorable M. PREFONTAINE : J'ignore cessionunaire, par ce bail.
à quel individu l'honorable député fait allu- M
sion.

M. FOWLER : Le gentleman auquel je quante milles.
fais allusion est un avocat de Montréal. L'honorable M. PRFFONTAINE : Ci
Est-ce qu'il exploite l'industrie de la pé- quante milles sur le lac, et dix milles sur
che ? fleuve.

L'honorable M. PREFONTAINE : M. Mar- M. HAGGART : Je tiendrais à étudier
key est venu à Ottawa, à titre de représen- bail de M. Merkey.
tant de la "Compagnie de pêche Anglo-

.Américaine ".L'honorable M. PREFONTAINE: Jai e
M. BOYD : Il a obtenu ce bail, avec droit voyé quelqu'un le chercher.

de le vendre à la compagnie en question. j'en suis convaincu, dans l'exemplaire qt
L'honorable M. PREFONTAINE: Depuis j'ai signé figure la réserve en question.

que j'ai pris la direction du ministère, j'ai
adopté pout règle de n'accorder de permis ou M. FOWLER: La compagnie pourra f
de baux de pêche qu'aux exploitants de cîdement accaparer tout le fleuve, et cela e
cette industrie ou à ceux qui veulent, de installant ses établissements, à dix mill
bonne foi, se livrer à cette exploitation. de distance, et le lac lui-même, en les Insta

lant à cinquante milles de distance.M. FOWLER: Est-ce que M. Markey se
livre maintenant -à l'industrie de la pêche e L'honorable 'M. PREFONTAINE : Non.
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M. FOWLER: Oui, elle le pourrait. Si

c'est un privilège si précieux, elle l'acca-
parera tout entier.

L'honoratne M. PREFONTAINE : Le pri-
vilège d'exercer l'industrie de la pêche oc-
troyé aux concessionnaires ne comporte pas
le privilège de l'usage de la terre.

M. FOWLER : Sans doute, mais le pois-
son ne se capture pas sur terre.

L'honorable M. PREFONTAINE: Pour
faire le séchage du poisson, il faut bien s'ins-
taller sur terre. Le ministère de l'Intérieur
a son mot à dire, quand il s'agit d'accorder
le privilège d'installer ces établissements de
séchage du poisson.

M. FOWLER : Le ministre nous dit que
c'est an ministère de l'Intérieur qu'imcombe
la tâche (le protéger le pays contre les fA-
cheuses conséquences du marché qu'il a
consenti à ces individus. Au point de vue
du droit civil, on peut bien se demander si
la concession des privilèges de pêche ne com-
porte point le droit de sécher le poisson sur
le rivage, tout comme le droit d'établir une
estacade ou un barrage mobile sur un cours
d'eau navigable entraîne le droit de relier le
barrage au rivage.

M. COWAN : L'honorable député prétend-
il qu'en l'absence de toute autorisation spéci-
fiée dans la loi, la concession du droit d'éta-
blir une estacade ou un barrage mobile sur
une rivière comporte le droit de relier le
barrage au rivage?

M. FOWLER : Oui, à mon avis.

M. COWAN : Sur quoi l'honorable député
appuie-t-il cette proposition ?

M. FOWLER : Ma proposition est indis-
cutable. Voici le point en discussion. Pour
la misérable somme de dix dollars, le minis-
tre a accordé le bail en question à cet avocat
de Montréal qpi n'exerce pas l'industrie de
la pêche et n'a obtenu ce bail que dans un
but commercial, afin de vendre son privilège
avec profit et de spéculer sur les privilèges
publics.

Il empêche ainsi les colons, établis dans
cette partie du pays, de faire la pêche dans
ces eaux, pour leur propre entretien et celui
de leurs familles. 'Si ces pêcheries sont pré-
cieuses, chose dont on ne saurait douter, il
importe que les colons qui vont s'établir
dans ce pays puissent être en mesure de
capturer le poisosn et de le vendre, lorsqu'ils
ne travaillent pas à leurs exploitations agri-
coles. Il est vrai qu'une des clauses du bail
les autorise à capturer le poisson, pour leurs
usages domestiques, mais non pour vente.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je tiens
de M. Panet qu'il n'y a pas de colons établis
sur le parcours du fleuve Nelson et que ce
pays ne se prête pas à la colonisation.

M. FOWLER : Il s'agit en ce moment de
discuter la question dans son ensemble. Le
iinistre a accordé des baux de pêche sur le

M. PREFONTAINE.

parcours des fleuves, rivières et lacs de ce
pays, et prétend-il que, le long de ces cours
d'eau, il ne s'est -pas établi de colons? S'il
n'y a pas de colons dans ces endroits, pour-
quoi insérer dans le bail un article portant
que les colons auront le droit de capturer le
poisson pour leurs usages domestiques ? Le
niinistre a prononcé sa propre condamnation
en insérant cet article dans ce bail. Il au-
rait dû aller plus loin et stipuler que nul
droit concédé par ce baill ne portera at-
teinte aux droits des colons, légitimement
établis dans ce pays, et qu'il leur sera loisi-
ble d'exercer, à leur gré, l'industrie de la
pêche.

M. HAGGART : Le ministre accorde à un
avocat de Montréail qui, sans doute, n'a ja-
mais exercé l'industrie de la pêche, le privi-
lège de faire la pêche dans une partie des
eaux de la baie d'Hudson, sur presque tout
le parcours du fleuve Nelson et dans toutes
les eaux du Grand Lac des Esclaves, un lac
presque aussi grand que le lac Ontario, ainsi
que dans les eaux les rivières West et
Hayes. J'ignorais que le gouvernement pos-
sédât pareille autorité. S'il lui est loisible
d'accorder pareilles concessions il peut tout
aussi bien aliéner tout le territoire. J'ai de-
mandé au ministre dans quel rayon s'étend
la concession consentie à M. McNee. Est-ce
dans un rayon de vingt ou de trente milles?
En outre, je demande un exemplaire du bail
consenti à M. Martin.

M. FOWLER : Non pas M. Martin, mais
M. Markey.

M. HAGGART : Oh ! je comprends -main-
tenant.

M. FOWLER : Il est temps de dire tout
haut notre pensée sur cette question, et trêve
de badinages.

L'honorable M. PREFONTAINE: On
m'a apporté le texte iiême du bail auquel
j'ai apposé ma signature. En voici la teneur:

Sa Majesté se réserve le droit d'accorder
d'autres baux dans et sur lesdits fleuves, ri-
vières et lac ; mais nul autre bail ne sera ac-
cordé pour la peche dans et sur lesdits fleuves
et rivières et tributaires, dans un rayon de
dix milles de toute pêcherie ou station de ré-
frigération érigée par ledit preneur ou ladite
compagnie sur ces fleuves et rivières, ou 'rela:
tivement audit lac, dans un rayon de cinquante
milles de toute station érigée sur ledit lac.

M. BOYD : Dans un rayon de dix milles
des stations et de cinquante milles sur le lac.

M. FOWLER : Il s'agit d'une affaire très
grave et qui met en plein relief la gestion .du
ministre. Avant que l'honorable ministre
eût pris la direction de ce ministère, les jour-
naux libéraux avaient eu soin de nous dire
à quelle sorte de ministre nous aurions af-
faire, si jamais il obtenait un portefeuille. En
dépit de tous ces avertissements, le premier
ministre a donné Je portefeuille de la Marine
au titulaire actuel, et au cours de cette ses-
sion, nous avons vu se réaliser toutes les
prédictions de ces journaux. Rappelons ici
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le premier échantillon que le ministre nous
a donné de sa gestion des propriétés de
l'Etat. Citons la vente de ce steanier à
quelques partisans du gouvernement, dans le
district de la baie Georgienne, et cela pour
une somme bien inférieure au montant des
frais effectués uniquement pour la réfection
de ce navire au cours de deux ou trois mois.
Bref, le ministre a fait don de ce steamer à
ses partisans, et cela sans demander de sou-
missions. Voilà comment le ministre de la
Mprine et des Pêcheries entend gérer les
affaires du 'pays. Je prends le deuxième ex-
emple encore dans le territoire de la baie
Georgienne, qui semble le théâtre favori où
le ministre se livre à ses opérations : il s'agit
d'une concession forestière valant au moins
$3,000, comme on l'a prouvé ici, et vendue à
un ami personnel du ministre, au frère du
candidat libéral probable, ou au neveu ou
proche parent d'un candidat libéral probable,
et cela pour la misérable somme de $100, pré-
cisément le montant payé pour un paletot en
fourrures pour l'usage du commandant
Spain, lors de son voyage à Terre-Neuve.

Aujourd'hui, voici que cet avocat de Mont-
réal que nous voyons souvent errer autour
de cette enceinte législative, obtient une
concession précieuse de pêcheries, pour la
misérable somme de dix dollars, et cela
sans compter que cet avocat n'a jamais
exercé l'industrie de la pêche, et bien que
le ministre vienne de nous dire qu'il est
entendu que ces concessions doivent être
accordées seulement aux professionnels qui
exploitent cette industrie. -Cet avocat
obtient donc un bail de pêche, moyennant
une redevance de dix dollars, pour vingt-un
ans, et cette concession est renouvelable au
bout de cette période. tandis que les colons
qui vont s'établir dans ce pays sont privés
de leur droit et de leur privilège de pêche.
Il ne leur est permis de capturer que le
poisson nécessaire pour leur consommation
domestique. Il est grandement temps qu'on
signale ces faits à l'attention du pays. Sans
doute, si les collègues du ministre se ren-
ferment dans le mutisme, en présence de
pareils abus, et sanctionnent l'adoption de
pareils arrêtés, ils sont tout aussi respon-
sables que s'ils avaient pris l'initiative de
ces actes, et le pays leur en demandera un
compte sévère.

M. HAGGART : Je veux un exemplaire
du bail consenti à M. Markey.

L'honorable M. PREFONTAINE : Je trans-
mettrai à l'honorable député l'original même.

M. HAGGART : Le ,ministre pourrait-il
nous dire le nombre de milles de pêche-
ries loués dans la baie James ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il figu-
re au bail une autre clause dont il n'a pas
été donné lecture et qui est très importante :
c'est celle qui définit le poids du poisson à
capturer.

M. FOWLER : Pourquoi ne pas limiter le
poids du poisson à capturer ?

M. BOYD : Le ministre voudrait-il bien
nous transmettre le bail même que j'avais
en ma possession, afin que nous puissions
le comparer avec l'autre texte ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Voici
le texte de cet article :

Il est interdit audit preneur ou à ladite com-
pagnie de capturer dans les eaux précitées au-
cun éturgeon pesant moins de douze livres, ni
de poisson blanc, ni de truite, ni de barbue
pesant moins de deux livres, ni de brochet
jaune pesant moins d'une livre et demie.

M. BOYD : J'ai donné lecture de cet arti-
cle qui se trouve dans l'autre texte.

L'honorable M. PREFONTAINE : Cette
clause est de haute importance. Du reste,
cette concession n'a rien d'insolite ni d'ex-
traordinaire.

M. BOYD : Si les partisans du cabinet,
tant dans cette Chambre qu'au dehors, ap-
prouvent pareille concession, libre à eux
de le faire. Les citoyens du Manitoba ont
manifesté la plus vive hostilité à l'endroit
de ces baux ; ils m'ont écrit pour savoir s'il
est octroyé pareilles concessions. J'ai posé
la question au ministre, et il m'a répondu
qu'en effet, il a octroyé cette concession.
Alors, on m'a demandé d'obtenir un exemn-
plaire du bail. Si le ministre regarde comme
des précédents valables les baux consentis
à MM. MeNee, Mackenzie et Markey, avant
longtemps il ne restera plus une seule pêche-
rie à concéder au pays, car les amis poli-
tiques du ministre auront tout accaparé. Le
ministère a commis un acte-vraiment inqua-
lifiable, en octroyant pareille concession.
D'ailleurs, les collègues du ministre ne sau-
raient dégager leur responsabilité, puisque
chacune de ces concessions doit être ap-
prouvée par décret de l'exécutif.

Tous les niinistres ont siégé autour
du bureau du conseil, lorsque ces baux ont
été accordés, et il leur incombe de prendre
la parole et de se justifier à cet égard.

L'honorable M. PREFONTAINE : Quant
au bail consenti à M. Mackenzie, il s'agit
de la pêche avec rets . 'enclos. Quant au
reste, non seulement le colon, mais tout in-
dividu a parfaitement droit d'exercer l'in-
dustrie de la pêche. i1 n'existe pas de muo-
nopole.

M. BOYD : Un des grands inconvénients,
lorsqu'on accorde pareille concession, c'est
qu'elle porte atteinte ais privilège des co-
lons habitués à faire la pêche et à en ven-
dre le produit, dans le marché le plus favo-
rable. Le résultat de la concession oc-
troyée à ces amis politiques, c'est qu'ils ont
le droit de dire aux colons qui vendent leur
poisson six cents la livre : nous vous
payerons, pour votre poisson, le prix que
nous jugerons bon, c'est-à-dire, environ deux
cents la livre. J'ai aussi demandé des
renseignements au sujet du bail consenti à
un autre partisan politique, M. Merritt. Il
s'agit ici de la concession de droit de pêche
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sur le lac Winnipegosis. Cette concession
porte gravement atteinte à la colonisation,
dans cetté partie du pays. Que vaudront
ces concessions, dans vingt-un ans d'ici ?
On ne saurait se former une idée précise
du prix qu'elles atteindront, quand ce pays
sera sillonné de chemins de fer comme Il le
sera dans quelques années, et cependant le
ministre accorde ces concessions pour la mi-
sérable somme de dix dollars par année.

L'honorable M. HAGGART : Il s'agit ici
d'un bail intervenu entre M. Markey et Sa
Majesté le roi.

L'honorable M. PREFONTAINE: Lisez
la clause suivante et vous verrez que M.
Markey devient preneur, au bénéfice de la
"Compagnie de pêche anglo-américaine, à
responsabilité limitée ".

L'honorable M. HAGGART: Non, il n'est
rien stipulé de semblable. L'article porte
que M. Markey peut céder et transporter son
bail, mais il n'y est pas obligatoirement lié.
Le bail porte qu'il peut céder son intérêt
à cette compagnie en particulier, mais il
peut aussi mettre lui-même sa concession en
valeur.

M. DAVIS : iýt advenant qu'il transférât
son bail, qu'arriverait-il.

L'honorable M. HAGGART: Son bail
porte qu'il peut exercer l'industrie de la
pêche :

Dans et sur les eaux du fleuve Nelson et de
ses tributaires, de la rivière West, à son em-
bouchure ; en outre, dans l'estuaire du fleuve
Nelson, du cap Tatnam à la rivière au Hibou,
dans un rayon de trois milles du rivage ; en
outre, dans la rivière Hayes et eaux tributaires
dans le district de Keewatin ; ainsi que dans
cette partie de la rivière au Pigeon, et eaux
tributaires, dans le district de Keewatin, et en
outre, dans les eaux du Grand Lac des Escla-
ves, dans le district de _Mackenzie.

Et cela, pour dix dollars par année, et le
bail est renouvelable à l'expiration des
vingt-un ans, à condition que le conces-
sionnaire dépense $100,000. C'est un bail
de quarante-deux ans.

M. FOWLER': Le ministre a-t-il trans-
mis un exemplaire du bail ?

L'honorable M. HAGGART : Voici la
clause sur laquelle le ministre a appelé no-
tre attention et qui, dit-il, obligerait le pre-
neur à transférer ses droits à la "Compa-
gnie de pêche anglo-américaine, à respon-
sabilité limitée. "

Il est interdit audit preneur de transporter
son intérêt dans le présent bail, sauf à la
" Compagnie de pèche anglo-américaine à
responsabilité limitée," au bénéfice de laquelle
Il a été émis des lettres patentes par l'Exécu-
tif du Canada, à moins d'obtenir l'autorisation,
par écrit du ministre ou toute autre personne
autorisée à l'accorder.

L'honorable M. PREFONTAINE : Voilà
précisément ce que j'ai affirmé, dès le dé-
but.

M. BOYD.

L'honorable M. HAGGART : Pardon. Le
ministre nous a donné à entendre que cet
avocat de Montréal a souscrit ce bail dans
le but de le transporrter à la compagnie en
question ; qu'il le détient, à titre d'agent de
cette compagnie, et qu'il est tenu obligatoi-
rement de la lui transférer. Il ne figure
au bail aucune stipulation de ce genre.'

L'honorable M. PREFONTMNE : C'est
ainsi que j'interprète le bail.

M. FO'WLER : Le ministre est bien trop
habile homme de loi pour donner au bail
pareille interprétation. L'article est parfai-
tement lucide :

Il est interdit audit preneur de transporter
son intérêt dans le présent bail, sauf à la

Compagnie de pêche anglo-américaine à
responsabilité limitée,". au bénéfice de laquelle
il a été émis des lettres patentes par l'Exé-
cutif du Canada, à moins d'obtenir l'autorisa-
tion par écrit du ministre ou de toute autre
personne autorisée à l'accorder.

On le voit, rien ici n'oblige le preneur .à
transférer son bail à la compagnie en ques-
tion. Il peut parfaitement organiser une
autre compagnie, à son gré.

L'honorable M. PREFONTAINE : Alors, il
lui serait impossible de transférer son bail A
la compagnie en question.

M. HAGGART : Le preneur peut trans-
porter son bail à qui il veut, pourvu qu'il ob-
tienne l'autorisation du ministre.

L'honorable M. PREFONTAINE: De l'a-
grément du ministre.

,M. FOWLER: Parfaitement. Pourquoi le
ministre.a-t-il consenti ce bail à M. Markey?
Il y a du louche dans cette affaire. Un avo-
cat de Montréal, qui exerce sa profession, ob-
tient le bail de quelques milles carrés de
territoire à pêche au.Nord-Ouest, et cela pour
la bagatelle de dix dollars par année. Le

-ministre ne comprend-il pas qu'il y a du
louche dans cette affaire ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Il faut
tenir compte de l'obligation de dépenser $50,-
000 par année.

M. FOWLER : Pourquoi le ministre n'a-
t-il pas souscrit un bail avec la Compagnie
de pêche Anglo-Américaine ?

L'honorable M. PREFONTAINE : A l'é-
poque en question, cette compagnie n'avait
pas reçu la personnalité civile.

M. FOWLER : Vous dites que la compa-
gnie n'avait pas encore reçu l'autorisation
législative à cette époque ? Le bail porte que
le preneur peut transporter son intérêt à la
Compagnie de pêche Anglo-Américaine, a
responsabilité limitée, qui a obtenu des let-
tres patentes de l'Exécutif, et cependant le
ministre vient nous dire qu'à cette époque,
la compagnie en question n'avait pas obtenu
la personnalité civile. Voilà ce que déclare
en toutes lettres le bail, et en présence même
de ce fait, le ministre ose affirmer que la
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législature, à cette époque, n'avait pas au-
torisé cette compagnie. Rien d'étonnant que
les ministres fassent des affirmations con-
traires à la vérité des faits : ils sont coutu-
miers de la chose. Il me répugne de faire
pareil aveu, mais il importe d'être véridi-
que avant tout, car la vérité a des droits im-
prescriptibles. Voici un ministre qui vient
nous déclarer que, s'il n'a pas souscrit de
bail avec la compagnie en question, mais l'a
accordé à M. Markey, c'est que cette coin-
pagnie n'avait pas encore d'existence civile
à cette époque ; or, le bail lui-même déclare,
en toutes lettres, qu'il est interdit au pre-
neur de transporter son bail, sauf à la Con-
pagnie de pêche Anglo-Américaine, à respon-
sabilité limitée, au bénéfice de laquelle l'Exé-
cutif du Canada a émis des lettres patentes.

L'honorable M. PREFONTAINE : Suit-il
de là que cette compagnie avait reçu l'auto-
risation législative, à cette époque ?

M. FOWLER : N'est-ce pas là la seule
interprétation légitime ? Si le ministre se
range à pareil avis, toute discussion devient
inutile.

M. CLANCY : Où doit-on placer ces pis-
cifactures ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Les
emplacements n'ont pas encore été choisis.
Les fonctionnaires du ministère choisiront
ces emplacements, à l'issue de la session ;
mais c'est notre intention de les établir dans
différentes provinces.

M. CLANCY : Il y aura deux piscifactures
sur les grands lacs ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui,
mais les emplacements ne sont pas encore
choisis.

M. CLANCY : Combien a-t-il été transmis
de demandes au ministère, en 'faveur de l'éta-
blissement de ces piscifactures sur les grands
lacs ?

L'honorable M. PREFONTAINE: Quatre
ou cinq, je crois.

M. EARLE : Au sujet des piscifactures
de la Colombie Anglaise, le gouverneinènt a-
t-il l'intention de choisir les emplacements
et de les cons.truire cette année ?

L'honorable M. PREFONTAINE : Oui, si
nous en avons le temps. Je pars pour la
Colombie Anglaise demain ou après-demain,
et de concert avec M. Bancroft, membre du
gouvernement provincial, je me propose de
choisir les emplacements des piscifactures.

M. BOYD : Comme le ministre n'a pas jugé
bon de me remettre l'exemplaire du bail
dont j'ai cité le texte, je vais donner lecture
à la Chambre du texte même du bail que
j'ai sous les yeux.

L'honorable M. PREFONTAINE : J'ai
transmis cet exemplaire à quelques députés
de la gauche.

M. BOYD : A tout événement, je me pro-
pose de donner lecture du texte même que
j'ai sous les yeux, et la Chambre sera alors
en mesure de se prononcer en connaissance
de cause, sur la question. Voici le texte du
bail :

Le présent contrat, fait en double, le dix-
neuvième jour d'avril, mil neuf cent quatre,
entre Sa Majesté le roi, représenté par son
ministre de la Marine et des Pêcheries du Ca-
nada, ci-après désigné sous le nom de "minis-
tre ", d'une part ; et Frederick H. Markey, de
la ville de Montréal, dans la province de Qué-
bec, désigné sous le nom de preneur, d'autre
part ;

Fait foi qu'en considération des redevances,
accords, stipulations et conditions ci-après ré-
servées et désignées et d'une façon y subor-
donnée, et que le preneur devra acquit-
ter, observer et exécuter, le ministre, sous
l'empire de la loi des pêcheries, ,donne, par les
présentes, à bail et afferme audit preneur le
droit d'exercer l'industrie de la pêche avec des
rets, réseaux ou avec tous autres engins de
pêche autorisés, de prendre et capturer toute
espèce de poissons d'eau douce et d'eau salée
et toute autre substance alimentaire maritime,
dans et sur les eaux du fleuve Nelson et ses
tributaires, de la rivière West à son embou-
chure ; en outre, dans l'estuaire du fleuve Nel-
son, du cap Tantam à la rivière au Hibou, dans
un rayon de trois milles du rivage ; en outre,
dans la rivière Hayes et eaux tributaires, dans
le district de Keewatin ; ainsi que dans cette
partie de la rivière au Pigeon et aux tribu-
taires, dans le district de -Keewatin ; et en
outre, dans les eaux du Grand Lac des Esclaves,
dans le district de Mackenzie.

Toutefois, le bail ci-haut est accordé et ac-
cepté, sans préjudice des droits de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson, et en outre, avec
l'entente explicite que le droit d'exercer l'in-
dustrie de la pêche, pour leur propre usage, et
non pas pour les fins du commerce, est par les
présentes, réservé aux colons, Esquimaux, sau-
vages, touristes et employés de la Compagnie
de la Baie d'Hudson.

Pour, ledit preneur, posséder et déten'ir, d'une
façon subordonnée aux conditions précitées,
pour et durant une période de vingt-un ans, à
compter du 1er jour de mai, A;D. 1904, et jus-
qu'à expiration entière et parfaite de ladite
période de temps, cédant et payant de ce chef
à Sa Majesté ou à ses successeurs, annuelle-
ment durant ladite période le loyer et la som-
me de dix dollars, payable annuellement et d'a-
vance.

Advenant que ledit preneur se conforme à
toutes les conditions et stipulations du présent
ba'il, et établisse, à l'expiration de ladite pé-
riode de ving.t-un ans que lui, ou la compagnie
ci-après désignée a dépensé, en explorations,
développement, outillement et améliorations du
territoire précité loué par le présent, la somme
d'au moins cent mille dollars, alors lui-méme,
ou ladite compagnie aura l'option de renouve-
ler le présent bail, d'une façon subordonnée
aux mêmes conditions et stipulations pour une
nouvelle période de vingt-un ans.

Le présent bail est fait et passé, d'une façon
subordonnée aux dispositions, conditions et sti-
pulations qui suivent :

1. Ledit preneur ou ladite compagnie, dans
l'usage ou l'occupation des privilèges de pêche-
ries loués par le présent, est tenu de se con-
former entièrement aux dispositions, prescrip-
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tions et exigences des lois des pêcheries actuel-
lement en vigueur ou qui le seront plus tard,
et d'obéir à tous les statuts et règlements que
l'Exécutif a déjà adoptés ou qu'il pourra éta-
blir de temps à autre, à cet égard.

2. Il est interdit audit preneur de transpor-
ter son intérêt dans le présent bail, sauf à la
" Compagnie de pêche anglo-américaine, à
responsabilité limitée," au bénéfice de laquelle
Il a été émis des lettres patentes par l'Exécu-
tif du Canada, à moins d'obtenir l'autorisation
par écrit du ministre ou de toute autre per-
sonne autorisée à. l'accorder.

3. Ledit preneur ou ladite compagnie n'aura
ni droit ni titre à une indemnité quelconque ou
à une 'réduction dans le chiffre de la redevance,
en raison de la diminution ou du dépérissement
des pêcheries louées par le présent contrat.

4. Ledit preneur ou ladite compagnie est tenu
de dresser et de transmettre, annuellement, au
ministère de la Marine et des Pêcheries un
rapport circonstancié de ses opérations et de
son exploitation de chaque branche de la pê-
cherie accordée par le présent.

5. Ledit preneur ou ladite compagnie, durant
les trois années à dater du 1er jour de mai 1904,
devra consacrer une somme d'au moins cent
mille dollars, par année, à l'exploration du
territoire loué par le présent, et durant la pé-
riode de dix ans à dater du 1er jour de mai
prochain, devra .consacrer au moins cinquante
mille dollars à l'exploration, au développement,
e l'outillement et l'amélioration de ladite pro-
priéité louée par le présent.

6. Si ledit preneur ou ladite compagnie né-
glige ou manque de payer la redevance réservée
et stipulée par le. présent, soit en tout, soit en
partie, ou néglige ou manque de remplir au-
cune des autres conditions, stipulations ou dis-
positions ci-haut mentionnées ; ou si ledit pre-
neur ou ladite compagnie ne fait pas l'exploi-
tation convenable de ladite pê'cherie, en con-
travention des termes du présent bail et d'une
façon préjudiciable à l'intérêt public, alors il
sera loisible au ministre de signifier ou faire
signifier audit preneur ou à ladite compagnie,
l'avis par écrit, portant dans un délai de trois
mois, déchéan.ce et résiliation du bail créé par
le présent, et ledit bail sera, en conséquence,
résilié et révoqué, et Sa Majesté pourra alors
reprendre possession de ladite pêcherie et des
privilèges créés par le présent traité, sans In-
demniser ledit preneur ou ladite compagnie
des améliorations qu'il ou qu'elle aurait pu
effectuer, et Sa Majesté pourra, sans que ledit
preneur ou ladite compagnie puisse y faire obs-
tacle, reprendre possession de ladite pêcherie
et des privilèges créés par le présent et conti-
nuer à en jouir ru à les relouer à d'autres,
comme Sa Majesté le jugera bon.

7. Il est interdit audit, preneur ou à ladite
compagnie de capturer dans les eaux prézitées
aucun éturgeon pesant moins de douze livres,
ni de poisson blanc, ni de truite, ni de barbue
pesant moins de deux livres, ni de brochet
jaune pesant moins d'une livre et demie.

8 Ledit preneur ou ladite 'compagnie sera res-
ponsable de toute avarie ou perte que Sa Ma-
jesté pourra éprouver par suite de tout acte ou
négligence dudit preneur ou de ladite compa-
gnie relativement à ladite pêcherie, et sera
tenu d'indemniser Sa Majesté de tous frais,
pertes et dommages se rattachant à ladite
pêcherie.

8. Sa Majesté se réserve le droit d'accorder
d'autres baux 'dans et sur lesdits fleuves et ri-
vières et lac ; mais n'ul autre bail ne sera ac-

M. BOYD.

cordé pour la pêche dans et sur. lesdits fleuves
et rivières et tributaires, dans un -rayon de dix
.milles de toute pêcherie ou station de réfrigé-
ration érigée par ledit preneur Ou ladite com-
pagnie sur ces fleuves et rivières, ou sur ledit
lac, dans un rayon de cinquante milles de toute
station érigée sur ledit lac.

En foi de quoi le ministre a apposé sa signa-
ture et son sceau officiel, et le preneur y a ap-
posé se- signature et sceau.

R. PREFONTAINE.
Signé, scellé et d-élivré

en présence de
F. GOURDEAU.

FRED. H. MARKEY.
Témoin-R. N. VENNING.

Je consigne ce document au compte rendu
des débats, afin qu'il ne puisse surgir <le
malentendu à cet égard ; vu que le ministre
prétend qu'il existe certaines divergences en-
tre le texte du bail dont on m'a communiqué
un exemplaire et celui dont je viens de don-
ner lecture.

M. FOWLER Le ministre nous a dit
avec quel soin il a tenu à sauvegarder l'inté-
rét public, en souscrivant ce. bail. Après
avoir prêté une oreille attentive à la lecture
de ce document, je dois déclarer qu'il n'y fi-
gure pas une seule stipulation -qui ne tourne
au plus grand bénéfice de la compagnie de
pêche en question. On ne lui impose pas
une seule condition onéreuse. Le ministre
affirme que la concession de pareils baux n'a
rien d'insolite. Je le mets au défi de nous
citer, séance tenante, un -seul précédent, une
seule concession octroyée par un de ses pré-
décesseurs, soit sous le régime conservateur,
soit sous le régime libéral, et qui cadre par-
faitement avec le bail consenti par le minis-
tre en faveur de cette compagnie. A son
entrée en enarge, dès qu'il eût accepté -le
portefeuille de la marine, 'qu'a fait le minis-
tre ? Quel a été son premier acte? Il s'est
livré à la piraterie, en dépouillant le
ministère des Travaux publics et les autres
ministères de leurs pouvoirs et attribu-
tions. Et dans quel but ? Tout simplement
pour récompenser ses partisans. Les parti-
sans du ministre, à la curée des faveurs, se
plaignaient que les places et les deniers piu-
blics qu'ils regardent comme leur butin, tar-
daient à venir, et cette gent famélique at-
tendait avec impatience que la table du fes-
tin fût dressée. Alors le ministre lance une
circulaire en'pleine ville de Montréal : al-
lons ! s'écrie-t-il, vous tous qui avez faim et
soif, venez à la curée. Cette circulaire est
dans les journaux, elle est lancée au grand
jour de la publicité, et aussitôt chacun d'ac-
courrir et de s'asseoir à la table du festin.
Ce n'est pas l'attitude du ministre de la ima-
rine qui m'étonne, mais ce qui me frappe de
stupéfaction, c'est que ses collègues autori-
sent un état de choses aussi scandaleux.

Crédit supplémentaire afférent à l'équipement
de nouveaux croiseurs pour le service de la
protection des pêcheries, $30,000.

M. TURGEON : M. le Président, il est de
mon devoir de relever ici une observation
formulée samedi dernier, par le député de
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Saint-Jean (M. Daniel) au sujet de l'applica- l'atmosphère qu'on respire dans leurs foyers
tion des règlements relatifs aux pêcheries, domestiques est imprégnée des sentiments

dans le comté de Gloucester. En ce qui les plus élevés qu'inspire la citoyenneté bri-

concerne les règlements mêmes, le ministre tannique. Aussi, lorsque le député de Saint-

de la Marine nous a donné d'amples éclair- Jean a fait sa déclaration, non seulement ai-

cissements et je n'ai pas à revenir sur la je été frappé de stupéfaction en entendant

question, surtout au moment où la session l'accusation lancée contre mes commettants
va expirer. de cette localité, mais j'ai déploré que mon

Je tiens, toutefois, à appeler l'attentionli honorab'e collègue s'en fût laissé imposer par

sur 'l'observation du député de Saint-Jean, les racontars, venant d'une source aussi peu

atirnant qu'il y a eu tentative de meurtre de autorisée que cet individu irresponsable qui

la part de quelques pécheurs du comté de a nom William G. Good ; et je remis en main

Gloucester. Après avoir donné lecture d'une propre. au ministre de la Marine et des Pe-

déclaration transmise par M. William G. cheries, une dépêche affirmant que nullle

Good, de la paroisse de Bathurst, dans ce tentative de meurtre n'a eu lieu le jour dé-

sens-là même, le député de Saint-Jean signé, ni aucun autre jour. Ajoutons que

ajoute: William G. Good. saisi, sans doute, de re-

A mon avis, .cette question intéresse vive- mords, en raison de la conduite qu'il a tenue

ment 'le ministère de la Marine et des Pêche- le dimanche en question, a pu s'imaginer que

ries. Je demande donc au ministre ce qu'il quelqu'un a fait feu sur lui et s'est livré au

entend faire en pareilles circonstances, et s1, désespoir. Le garde-pêche de cette localité
en présence d'une véritable tentative de meur mi'informne que nul fait semblable le s'est
tre, il prendra l'initiative voulue pour décou- t
vrir les couplables et les dénoncer aux tribu- produits et Heber Buttimer, l'accusé, m'a

naux. transmnis hier même la dépêýche que voici

En attendant l'honorable député affirmer M O. Turgeon, M.P., Ottawa.

qu'il y a eu tentative de meurtre, dont les Veillez oppsrl dénégation la plus caté-

auteurs seraient des pêcheurs du comté le gorique possible à la déclaration de M. G.
aueseraiment dome tapêchesducomnté de Good attestant que j'ai fait feu sur lui. Obte-
Gloucester, mes commettants, et sachant que nez exemplaire de 'fiaiai u episnezexeplare e l'affidavit, afin que je puisse
jamais pareil malheur n'est arrivé dans ces exercer les poursuites voulues contre Good.
parages, il va sans dire que j'ai été frappé HEBER BUTTIMER.
de stupéfaction. Bien qu'il se fût écoulé
deux ou trois semaines, depuis que cette pré- qe ne veux pias faire llusion aux troubles
tendue tentative de meurtre s'était produite, qt se sont produits. le ministre, je le ré-

j'ignorais absolument la chose et les jour- j'ète a signalé la chose ' la Cha bre. imais
naux de la localité n'y avaient pas meme j'ai crt dé e mon devoir délarte forme
fait allusion. En outre, si pareil fait se fût ia déuégatio de la déclaration forn.lée

produit, les t'ribuniauix correctionnels au- par le député de Saint-Jean.
raient été saisis du fait; car dans le comté M. FOWLER : L'honorable député me

de 'Gloucester, comme dans tous les autres permnettrait-il de l'interrompre un instant ?

comtés de la province du Nouveau-Bruns- La dépêche dont il vient de donner lecture

wvick, il y a des tribunaux de juridiction cri- de la part de M. Buttimer ie nie pas que ce

minelle. Ce qui a redoublé mon étonnement dernier ait fait feu. M. Butttmer demande

c'est que cette accusation ait été or-tée o à l'honorable député de démentir le fait,
tre les pêcheurs de ces beaux et florissants mais il ne le nie pas lui-même.
établissements, Youha'l, Salmon Beach, Clif-
ton et Janeville, où les Arm.strong, les Scott, g. TURGEON M. Buttimer a signé ce té-

les E'lis, les White, les Jem1ing, les Miller, egrasime. m ,autolsant ài faire la dééga-

les Buttimer, les Ronald, vivent tous ensemî- tion an son nom, et cela doit suffire.
ble dans l'union la plus étroite, et cultivent M. FOWLER : Je le répète, la dépêche
les relations les plus cordiales, exerçant en- ne contient pas de dénégation de la part de

tre eux une hospitalité proverbiale. Cette l'accusé. Il demande à son représentant de

population est remarquable par son esprit faire une dénégation, mais il ne nie pas lui-

de travail ; on peut entendre les refrains de même le fait. Je puis corroborer le témoi-

ces pêcheurs penchés dès l'aurore sur leurs gnagerendu par l'honorable député en faveur

filets, et au crépuscule, on les retrouve tra- des citoyens de Gloucester. Aussi faut-il

vaillant dans leurs champs, jusqu'à ce que dire que, quelquefois, les meilleurs citoyens

le soleil couchant des invite à réintégrer violent la loi. et ici l'accusé n'a pas contredit

leurs domiciles. Ils n'ambitionnent qu'une l'accusation portant qu'il a violé la loi.

chose, au milieu de leurs ardus travaux ;
c'est de maintenir leurs familles dans une Crédit supplémentaire affecté à un steamer
aisance convenable et de leur procurer la destiné à remplacer le steamer " Acadia" et à
meilleure instruction que. la province puisse un autre. en remplacement du "Petrel sur

leur fournir. Quelques-uns d'entre eux ont les grands lacs, $285.000.

déjà reçu et reçoivent encore l'instruction -M. FONLER : Je désire appeler l'atten-

académique dans les meilleures institutions tion du ministre sur une affaire intéressant

du Canada. -M. Charles .5. Horton, du comté de Guysbo-

Ils ont donné à leurs familles une excel- rough. N.-E. Il se plaint que, bien qu'il ait

lente éducation domestique et chrétienne. et joui d'un permis depuis plus de trente ans,
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l'autorisant à employer des rets à trappe, au
large de sa propriété, dans la baie de Che-
dabucto, et que l'année dernière, le permis
ait été renouvelé et qu'il ait payé l'hono-
raire, on lui a, plus tard, enlevé son permis,
sous prétexte que M. Hudson, qui est em-
ployé dans cette Chambre, a présenté une de-
mande en obtention du même territoire de
pêche.. Il écrivit au ministre sans en obtenir
de réponse ; bien plus, il tendit ses rets à
frappe et reçut avis de les enlever. Lie mi-
nistre a-t-il été informé du fait?

L'honorable M. PREFONTAINE : J'irai
aux renseigenemtns.

M. FOWLER : Le ministre, je l'espère,
ne se laissera pas dominer par les influences
politiques, vu que c'est une question à la-
quelle la politique doit rester étrangère.

Crédits supplémentaires afférents à l'établis-
sement, l'entretien et l'inspection d'un service
de réfrigération pour la bouette destinée aux
pêcheries en pleine mer, $25,000.

M. FOWLER : Il serait souhaitable que
l'ont fît quelques essais, relativement à l'em-
ploi de wagons de réfrigération, pour le
transport du poisson, du littoral vers la pro-
vince d'Ontario. A mon avis, le gouverne-
ment ferait acte de sagesse, en faisant parti-
ciper les pêcheurs aux avantages qu'il a ac-
cordés aux fabricants de beurre et de fro-
mage.

Arts, agricuLture et statistique, statistique
générale, $15,000.

L'honorable M. FISHER : Le chef de l'op-
position, de concert avec le député de Saint-
Jean (M. Daniel), a exprimé l'avis, qu'il serait
avantageux de recueillir certains renseigne-
ments dans l'intervalle qui s'écoule entre la
confection des recensements.

Le crédit en question est affecté à la con-
fection de certaines données statistiques sur
les recettes publiques et les productions agri-
coles, renseignements qui ne sont utilisables,
aujourd'hui, que lorsque le recensement est
terminé. Je n'ai pas encore parfaitement
élaboré ce projet, mais avec la coopération du
personnel du bureau et à l'aide de corres-
pondances, je serai sans doute en mesure
de recueillir des données statistiques utilisa-
bles, dans l'intervalle qui s'écoule entre les
recensements confectionnés à chaque période
décennale.

M. LENNOX : Ce crédit annuel de $15,000
fera-t-il face à tous les frais?

L'honorable M. FISHER : Oui.
M. BLAIN : Le ministre aura-t-il un per

sonnel permanent dans ce but?
L'honorable M. FISHER : J'ali déjà un

personnel stable attaché au bureau de la
statistique, au ministère. Il faudra sans
doute augmenter ce personnel, pour ce tra-
vail supplémentaire.

M. BLAIN : S'agit-il du personnel attaché
au bureau du recensement?

M. FOWLER.

L'honorable M. FISHER : Les travaux du
recensement sont terminés depuis le 1er
juillet.

M. BLAIN : Quand l'autre volume sera-t-Il
publié?

L'honorable M. FISHER : L'un de ces vo-
lumes est sous presse, et. l'autre est prêt.

M. BLAIN : L'œuvre du recensement sera-
t-elle contenue dans les trois volumes? Quand
seront-ils livrés à la publicité?

'L'honorable M. FISHER: Trois volumes
embrasseront toute l'œuvre du recensement.
Je ne saurais dire à quelle époque le bureau
d'imprimerie nationale terminera ce travail ,
mais en ce qui concerne mon ministère, les
travaux sont terminés, sauf la lecture des
épreuves et les corrections.

M. BLAIN : Le recensement a 'été confec-
tionné en 1901 et nous sommes en 1904, et
jusqu'ici il n'a été publié qu'un seul volume.
Du train que les choses vont, le dernier vo-
lume paraîtra, sans doute, à l'époque du
prochain recensement

L'honorable M. FISHER : Le dernier volu-
me du recensement de 1891 n'a été publié
qu'en 1897.

M. FOWLER : Le ministre a-t-il tenté
quelques démarches au sujet de l'affaire que
je lui ai signalée l'année dernière ?

L'honorable M. FISHER : Oui, j'ai confié
à un de mes fonctionnaires la mission de
faire enquête à cet égard. Le résultat de
cette enquête a conffirmé l'ouvre des recen-
seurs. Les fonctionnaires à qui j'avais con-
fié cette mission ont fait enquête à domicile,
dans les différentes paroisses mentionnées
par l'honorable député (M. Fowler) et par
l'honorable député de Sunbury et Queen (M.
Wilmot). Les fonctionnaires n'ont peut-être
pas visité chaque maison d'habitation, mais
ils ont fait assez de démarches pour pouvoir
corroborer les rapports des recenseurs.

M. FOWLER : Il est possible que cela soit
exact, -mais -la chose paraît fort étonnante.
Pourquoi ces individus n'ont-ils pas fait con-
naître aux recenseurs le véritable culte qu'ils
professent, surtout lorsque le fonctionnaire
qui les a visités A domicile pour une seconde
fois, les a questionnés à cet égard ? Il s'est
sans doute trompé de maison ?

L'honorable M. FI'SHER: Les rapports des
fonctionnaires s'appuient sur des attesta-
tions faites sous la foi du serment. La
loi du recensement autorise la nomination
d'individus chargés d'obtenir des depositionssous 'la foi du serment, et ce pouvoir a été
attribué au fonctionnaire en question. Les
personnes interrogées ont affirmé, sous la foi
du serment, qu'elles sont bien les personnes
désignées dans les annexes confonctionnées
par les recenseurs qui les ont visitées à domi-
cile en premier lieu, et que les renseigne-
ments figurant dans ces annexes sont con.
formes à leurs propres réponses.
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M. FOWLER: Ces personnes ont-elles dé-
claré, sous la foi du serinent, qu'elles avaient
donné des renseignements inexacts sur le
culte qu'elles professent?

L'honorable M. FISHER : Non, elles ont
déclaré que leurs réponses concordent par-
faitement avec les rapports. Quand on a
demandé à ces individus s'ils étaient bap-
tistes chrétiens libres, quelques-uns ont ré-
pondu dans l'affirmative, bien qu'ils eussent
donné, en premier lieu, une réponse différen-
te. D'autres se sont déclarés adhérents de
cette secte, ajoutant qu'ils sont aujourd'hui
adhérents d'une autre secte de 'baptistes.
D'ailleurs, ces détails m'échappent. Je serai
bien aise de soumettre ces documents à l'ho-
norable député.

M. FOWLER : Le ministre voudra-t-il bien
les déposer sur le bureau ?

L'honorable M. FISHER : J'en ferai le
dépôt demain même.

M. BLAIN : Par quelle voie le ministre
compte-t-il recueillir les renseignements en
question ?

L'honorable M. FISHER : En grande par-
tie, par voie de correspondance. Le recen-
sement contient -la base même de ces ren-
seignements. Ainsi, relativement à la sta-
tistique industrielle, nous pouvons rensei-
gner les fabricants dont les industries figu-
rent au recensement, sur leur situation à
cette époque, et leur demander de remplir
une formule indiquant les modifications de
cette situation. Quant à l'industrie agri-
cole, il nous faudra obtenir la coopération
des fonctionnaires des municipalités ou au-
tres. Il est entendu que d'ordinaire, ces
fonctionnaires se prêteront volontiers à nous
fournir ces renseignements.

M. BLAIN : Est-ce que le ministre ne
pourrait pas obtenir ces renseignements
des gouvernements provinciaux ?

L'honorable M. FISHER : Le gouverne-
ment d'Ontario recueille la statistique de
la province ; le gouvernement du Manitoba
en recueille aussi en partie; mais il est
impossible d'en obtenir des autres gouver-
nements provinciaux.

M. BLAIN : Il s'agit surtout d'Ontario.
Les renseignements recueillis dans la pro-
vince d'Ontario entre les époques de recen-
sement doivent s'obtenir des fonctionnaires
municipaux,

L'honorable M. FISHER : Nous bénficie-
rons de l'oeuvre des fonctionnaires munici-
paux, dans la mesure du possib!e.

M. SPROULE : Combien d'employés le mi-
nistre ajoutera-t-il à son personnel ?

L'honorable M. FISHER : Il m'est Impos-
sible d'en préciser le nombre pour le mo-
ment.

M. SAM. HUGHES : L'autre jour, en vi-
sitant la station agronomique, j'y ai vu un

champ où il y a un tel mélange de blé, d'a-
voine et d'orge qu'il est impossible d'obte-
nir une gerbe convenable de ' grain. De
crainte que quelques cultivateurs, en ve-
nant à la station, ne visitent ce champ, le
ministre agirait sagement en faisant couper
et brûler ce grain.

L'honorable M. FISHER : Je n'ai pas vi-
sité la station agronomique depuis deux
semaines. Si pareil champ existe, ce doit
être un champ de grain mixte, semé dans
1u but spécial.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Cette ques-
tion est tout à fait étrangère au débat. Il
s'agit de la confection de données statisti-
(qles, et je rappelle au règlement le ministre
et le député de Victoria-nord.

Quarantaine-Loi d'hygiène des travaux pu-
blics, $3,000.

Quarantaine-Loi d'hygiène et division du
service vétérinaire, $50,000.

L'honorable M. FISHER : Ce crédit est
en sus de celui de $100,000 voté pour la
quarantaine des bestiaux. Comme je l'ai
fait observer à la Chambre, les maladies
infectieuses se propagent dans les territoi-
res du Nord-Ouest. Je ne tiens pas à trop
appuyer sur le fait. Il importe d'extirper
le mal. Les chevaux sont aussi atteints de
l'infection et il faut déracine le mal, avant
qu'il se propage davantage.

Primes au fer et à l'acier ; fonte du plomb
contenu dans le minerai de plomb ; et au chan-
vre de Manille utilisé dans la fabrication de
la ficelle d'engerbage ; frais se rattachant à la
modification des lois, $6,400.

M. BLAIN: Quant au chanvre de Manille
dont on se sert pour la fabrication de la fi-
celle d'engerbage, l'honorable ministre vou-
drait-il m'indiquer séparément le montant
qu'on a payé pour cet article, au cours de
l'an dernier ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai
pas ce renseignement sous la main, mais
je m'efforcerai de me le procurer, afin de
renseigner, demain, mon honorable ami.

Chemin de fer Transcontinental-Etudes to-
pographiques et autres dépenses, $500,000.

M. SPROULE : Qu'est-ce que le gouver-
nement a décidé de faire ou qu'a-t-il fait par
rapport à ces travaux.

M. EMMERSON : Jusqu'à présent, rien
n'a été fait. La question est à l'étude. D'a-
près la loi, il nous faut nommer l'ingénieur
en chef et organiser les équipes qui doivent
faire 'ces études. Tant que l'ingénieur en'
chef n'aura pas été nommé, nous ne pour-
rons rien faire.

L'honorable M. HAGGART : Avez-vous
un ingénieur en chef ?

L'honorable M. EMMERSON: Non.

L'honorable M. HAGGART: Avez-vous
nommé des commissaires ?

L'honorable M. EMMERSON: Non.
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M. SPROULE : Qui est chargé de ces
études à l'est de Winnipeg ?

L'honorable M. FI®LDING : Tout ce qui
se fait maintenant dans ce genre d'ouvrage
est l'oeuvre du Grand-Tronc-Pacifique. Il
est certain que ce dernier fait exécuter cer-
tains travaux, mais le gouvernement ne
peut rien faire encore dans ce sens, vu le
délai apporté à l'n<loptioii du projet de loi
tel que modifié.

M. BLAIN : Combien a-t-on voté, l'an
dernier, pour ce genre d'ouvrage ?

L'honorable M. FIELDING : ,Le même
montant.

M. BLAIN : Qu'a-t-on dépensé ?

L'honorable M. EMMER'SON : Rien.

M. BOYD : N'y a-t-il pas des équipes
d'ingénieurs qui.font des études aux envi-
rons de North-Bay, du lac Népigon et à
l'est de Winnipeg ?

L'honorable M. FIELDING : Ce ne sont
pas des équipes envoyées par le 'gouverne-
ment.

M. BOYD : Pourquoi les directeurs du
Grand-Tronc-Pacifique font-ils faire ces tra-
vaux sur cette section du chemin projeté,
lorsqu'ils n'ont aucunement à s'occuper de
cette partie de la ligne ?

L'honorable M. FIELDING : S'ils font
ces travaux, c'est pour leur propre compte.

M. BOYD : Et quant aux études qu'ils
font faire à l'est de Winnipeg ?

L'honorable M. FIELDING : Cette ques-
tion a été complètement débattue au cours
de la dernière session et de celle qui est
sur le point de se terminer. Les directeurs
du Grand-Trone-Pacifique ont fait faire des
levés de cette région, mais c'était pour leur
propre compte. Si certaines de ces études
peuvent servir à la construction du chemin
de fer National à travers le continent, nous
verrons ce qu'il nous faudra faire en temps
opportun, mais, à l'heure qu'il est, le gou-
vernement n'a pas à s'occuper de tout cela.

M. LENNOX : C'est prendre une atti-
tude étrange. L'an dernier, l'honorable mni-
nistre des Finances nous disait qu'il y avait
des équipes d'ingénieurs à l'ouvrage, et
qu'immédiatement après la session, le gou-
vernement prendrait les moyens de s'assurer
s'il pourrait se servir ou non des études ainsi
faites, et s'il ne devrait pas choisir lui-même
des ingénieurs chargés d'exécuter ce travail
pour son compte. Quelques mois se sont
écoulés avant qu'aucune difficulté surgît en-
tre le gouvernement et le Grand Tronc Pa-
cifique. On nous a donné à entendre que le
cabinet prendrait immédiatement les moyens
de faire exécuter ces travaux. La Compa-
gnie du Grand-Tronc-Pacifique, bien qu'elle
n'ait rien à faire relativement à cette section
du chemin projeté, continue à employer ces
ingénieurs, et le gouvernement ne connaît

M. EMMERSON.

rien de tout cela. On devrait conclure un
arrangement définitif. Cet état de choses
sera particulièrement désavantageux au gou-
vernement et au pays et, à mon sens, on ne
devrait pas en permettre la continuation.

M. SPROULE: Le gouvernement a-t-il
quelque information à nous donner sur ce
qui se passe, ou sur ce qu'il a l'intention de
faire ? Marche-t-il complètement dans les
ténèbres ? Il y a un an et demi, les minis-
tres se montraient tellement pressés qu'il ne
pouvaient attendre une minute. Maintenant,
ou dirait qu'ils sont tombés dans une indiffé-
rence complète, qu'ils ne ront rien ou que,
s'ils exécutent certains travaux, ils ne peu-
vent renseigner le comité sur la nature de
ces ouvrages.

L'honorable M. FIELoING : Je me de-
mande si je puis ajouter quelque chose à la
déclaration que j'ai déjà faite. Je ne par-
tage -pas l'opinion de mes honorables amis
de la gauche, lorsqu'ils disent que le 'gou-
vernement se trouvait en état de conmmen-
cer cet ouvrage. La législation qu'il nous
fallait obtenir devait être complétée avant
qu'il nous fût possible de faire ces études
topographiques. Or, ces jours derniers seu-
lement, le parlement a complété la législation
en question. Nous nommerons l'ingénieur en
chef et nous mettrons à l'ouvrage des équi-
pes d'ingénieurs. A mon avis, le gouverne-
ment n'a pu, jusqu'à présent, prendre cette
décision.

M. FOWLER : Des étrangers se trouvent-
ils au nombre de ces ingénieurs ?

L'honorable M. FIELDING : Si des étran-
gers ont travaillé à ces études, ce n'était pas
pour le compte du gouvernement.

M. FOWLER : Ces étrangers travaillent
pour la Compagnie du Grand-Trone-Paci-
fique ?

L'honorable M. FIELDING : Peut-être.
M. FOWLER : Et l'on se propose, ainsi

que l'honorable ministre le sait fort bien, de
faire payer par le gouvernement le coût de
ces études et levés que les employés du
Grand Tronc font à l'est de Winnipeg.

L'honorable M. FIELDING : C'est ce que
l'honorable député peut dire.

M. FOWLER : Voilà ce qu'on a répété à
maintes reprises.

L'honorable M. FIELDING : Pas exacte-
ment.

M. FOWLER : L'honorable ministre peut-
il ier cela ?

L'honorable M. FIELDING : Oui, dans le
sens que vous indiquez. Je déclare qu'il n'y
a aucun arrangement de conclu l ce propos,
mais que, si on peut en arriver à une entente
juste et raisonnable, si ces études se rap-
portent au tracé du Grand-Trone-Pacifique,
la sagesse nous commandera de nous servir
de ces dernières plutôt que d'en faire de
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nouvelles. Il n'existe ni marché ni arrange-
ment, à l'heure actuelle. Le gouvernement
est parfaitement libre d'accepter ou de re-
fuser ces travaux.

M. FOWLER : Tout cela est parfait. Il
est très facile d'en arriver à une entente,
lorsque les partis sont d'accord, ainsi qu'il
arrive pour le Grand-Trone-Pacifique et le
gouvernement. Il suffit de faire un clin-
d'oeil et de dire : Nous ne pouvons conclure
de marché aujourd'hui, mais tout s'arran-
gera bien quand le moment propice sera ar-
rivé.

L'honorable FIELDING : Nous ne faisons
pas de clin-d'eil.

M. FOWLER : 'Ces étides se poursuivent
par le Grand.Tronc-Pacifique sur la division
de l'est. Les ingénieurs de cette compagnie
s'occupent actuellement de cette besogne.
Quant aux études faites avant que le gou-
vernement eût décidé de construire cette
section de l'est, il serait raisonnable de
payer ceux qui ont fait ce travail. Mais de-
puis, pourquoi ces ingénieurs n'ont-ils pas
cessé leurs travaux ?

L'honorable M. FIELDING : Je crois que
l'honorable député devra demander ce ren-
seignement aux difecteurs du Grand-Tronc-
Pacifique.

M. FOWLER : Ces derniers continuent et
'e proposent de continuer cet ouvrage. Ce
sont les ingénieurs étrangers au pays qui
exécutent ces travaux, et le peuple doit
payer pour donner de l'ouvrage à une foule
d'ingénieurs américains, alors que nos pro-
pres ingénieurs se trouvent sans travail.

L'honorable M. FIELDING : C'est l'hono-
rable député qui dit cela. Ce n'est pas moi
qui le dis.

M. FOWLER : Voi-là quel sera le résultat
de cette politique.

A six heures la séance est suspendue.

Reprise de la Séance.
Le comité reprend sa séance à huit heures.

M. BROCK : On nous a laissé entendre
que la Compagnie du .Grand-Tronc faisait
faire des études et levés pour cette partie
du chemin de fer que le gouvernement doit
construire et payer. On nous a dit que
cette compagnie n'avait aucun contrat en
vertu duquel le gouvernement devrait lui
rembourser le cott de ces travaux. Je de-
manderais au gouvernement d'être très pru-
dent en transigeant avec des hommes qui
sont prêts à dépenser des centaines de mille
de dollars dans une affaire de ce genre, avant
d'avoir conclu un traité concernant ces ou-
vrages. Leurs procédés ne sont pas confor-
mes aux principes des affaires, et il doit y
avoir à tout cela un motif caché. Lorsqu'on
a parlé pour la première fois de ce projet de
chemin de fer, on nous a dit qu'il fallait
nous hâter nécessairement et, cependant, de-

289

puis deux ans le gouvernement n'a rien
fait ; mais aujourd'hui on constate que la
Compagnie du Grand Tronc a fait faire des
levés et des études topographiques. On ne
nous dit pas que ces ingénieurs approchent
de Moncton. A mon avis, l'honorable repré-
sentant de Cumberland (M. Logan) qui a in-
sisté auprès du gouvernement et auprès du
Grand Tronc pour leur faire accepter ce pro-
jet de prolongement de cette ligne dans cette
direction devrait pouvoir nous expliquer
comment il se iait que ce sont les ingénieurs
du Grand Tronc et non ceux du gouverne-
ment qui font des études se rapportant à
cette ligne. Si ce projet ne réussit pas, ce.
sera un désastre pour le Canada maintenant,
parce que tous les pays du monde sauront
que le Canada est dirigé par un gouverne-
ment composé d'incapables.

M. BARKER: Nous pourrions couper court
à la discussion, si l'honorable ministre des
Finances nous donnait l'assurance que de ce
crédit de $500.000 destiné à des études topo-
graphiques, pas un dollar ne sera payé au
Grand Trone ou à aucune autre compagnie
pour l'ouvrage fait sans l'autorisation du
parlement. Si mon honorable ami veut affir-
mer que cet argent est destiné aux études
qui ne sont pas encore faites, l'opposition se
déclarera satisfaite. . Mais, si le gouverne-
ment veut employer ce crédit que nous vo-
tons pour des travaux futurs. à payer le coût
de l'ouvrage de même genre que la compa-
gile du Grand Tronc a déjà exécuté, je veux
qu'il soit bien compris que nous discuterons
ce point aussi longtemps qu'il nous sera pos-
sible de le faire. Ni le Grand Tronc. ni au-
cuie autre compagnie n'a été chargé par le
parlement de faire ces, études. Si le minis-
tre a l'intention de se servir de ce crédit ou
d'une partie de ce crédit pour rémunérer le
Grand Tronc de ce qu'il a déjà fait, sous ce
rapport. nous devrions le savoir, et il appar-
tient au ministre des Finances de faire une
déclaration précise à ce sujet.

L'honorable M. FIELDING : Nous n'a-
vons rien caché, lorsque nous avons traité ce
sujet dans le passé, et je ne puis espérer par-
ler plus clairement aujourd'hui. Je ne puis
que répéter ce que nous avons dit déjà.
D'abord, je ne puis faire à l'honorable dé-
puté la promesse qu'il exige de moi. car ce
serait nie mettre en contradiction avec le
gouvernement qui a fait connaitre, chaque
fois que l'occasion s'en est présentée, l'atti-
tude qu'il entend suivre relativement à ce
crédit. Nous avons, à maintes reprises, dé-
claré que, bien qu'il n'y eût entre le Grand
Tronc et le gouvernement aucun contrat
pour rémunérer cette compagnie des levés
topographiques qu'elle avait fait exécuter,
cependant. lorsque le temps sera arrivé pour
nos ingénieurs de faire des études topogra-
phiques, si. déjà. le Grand Tronc a fait des
levés d'une portion de' la ligne qui peuvent
servir au tracé de notre chemin de fer trans-
continental, ce serait dépenser inutilement de
l'argent que de faire d'autres études, d'au-

9093 9094



9095 COMMUNES 9096
tres arpentages. Si nous pouvons acheter
une partie des études faites par les ingé-
nieurs du Grand Tronc, si tout cela nous
coûte un prix juste et raisonnable, je n'hé-
site pas à dire que nous devrions payer le
coût de ces travaux. Si mon honorable ami
mue demande de promettre formeillement
que, dans aucun cas, nous n'accepterons rien
de ce qui a été fait par les ingénieurs du
Grand Tronc, sous ce rapport, mais qu'au
contraire, nous devrons faire préparer de
nouveaux arpentages, je lui répondrai qu'à
mon avis. sa proposition n'est pas raisonna-
ble. A tout événement, je ne puis lui faire
la promesse qu'il attend de moi.

M. BARKER: Nous savons maintenant ce
que veut faire l'honorable ministre des Fi-
nances. Il est panfaitement évident qu'on
demande ce crédit de $500,000 dans le seul
but de rémunérer le Grand Tronc pour les
études qu'il a fait faire sans l'autorisation
du parlement. L'honorable ministre veut
obtenir un crédit pour payer le coût de cer-
taines études topographiques. Pourquoi le
gouvernement ne déclare-t-il pas que, s'il
constate que les travaux déjà faits au cours
des dix-huit ou des vingt-quatre derniers
mois, sont utiles, ils s'adressera, à la pro-
chaine ,session4 au parlement pour lui deman-
der la permission de payer le coût de cet ou-
vrage ? Assurément, on ne viendra pas nous
demander d'accorder au ministre des Finan-
ces ou au ministre des Chemins de fer, le pou-
voir d'acheter ces plans et ces études de la
Compagnie du Grand Tronc. Le parlement a
son mot à dire sur ce sujet. Nous sommes
prêts à accorder au gouvernement toute som-
me raisonnable, fût-ce même celle de $500,000,
lorsque les ministre de la Couronne prennent
sur eux lia responsabilité de dépenser cet ar-
gent pour des études et des arpentages devant
servir à la construction de cette grande route
transcontinentale ; mais je serais tout à fait
surpris si leurs partisans se déclaraient prêts
à leur accorder, sans renseignement aucun,
le pouvoir d'acheter ces plans que la Compa-
gnie du Grand Tronc a fait préparer dans
son propre intérêt, et de payer le coût de ses
travaux à même ce crédit. Voilà toute la
question. Quand -il s'agira de décider si l'on
doit payer au Grand Tronc ce que coûte cet
ouvrage, le parlement sera prêt à discuter
ce point. L'honorable ministre ne peut
prétendre, maintenant, que le Grand Tronc
va exiger lepaiement du coût de ces ouvra-
ges, car il ne sait pas, à l'heure qu'il est, si
ces études peuvent être de quelque utilité
au pays. Il est tout probable qu'elles ont été
faites dans l'intérêt spécial du Grand Tronc,
et non pas dans celui du Canada en général.
Pourquoi le parlement accorderait-il carte
blanche au ministre des Finane!s ou au mi-
nistre des Chemins de fer pour payer à cette
compagnie le coût de ces travaux ? Cela
ressemble au cas de Mackenzie et Mann rela-
tivement au chemin de fer du YuKon. Le
parlement a discuté cette question et a vote
le crédit demandé. Nous devrions réserver

M. FIELDING.

au parlement le droit d'examiner le mérite
de ces études faites par les ingénieurs du
Grand Trone, lorsque cette compagnie nous
demandera d'en acquitter le coût. De plus,
le gouvernement ne devrait pas payer un
sou, avant que le parlement ait étudié c'etite
question, décidé que ces études sont profita-
bles au pays et que nous devrons en acquit-
ter le coût. Il est (parfaitement évident que
l'honorable ministre des Finances a en vue,
en demandant ce crédit, d'obtenir du parle-
ment le pouvoir de payer le coût de ces étu-
des topographiques sans demander l'appro-
bation du parlement ; il veut faire servir ce
crédit qui, si on ne le considère que super-
ficiellement, n'est pas destiné à acquitter le
coût de l'ouvrage déjà fait, mais de travaux
à venir ; il veut le faire servir à payer au
Grand Tronc l'ouvrage qu'il a déjà fait.

Je désire autant que n'importe quel mem-
bre de cette Chambre, voir se terminer cette
session ; mais s'il est nécessaire de discuter
cette question jusqu'à demain soir, je dis
que le parlement ne devrait pas hésiter de-
vant cette tâche ; il devrait protester de
toutes sès forces contre cette façon d'agir,
tout en obligeant les membres de la droite
à déclarer, par leur vote, s'ils consentent à
ce que ces $500,006 servent aux fins aux-
quelles l'honorable ministre des Finances les
destine.

L'honorable M. FIELDING : Je ne veux
pas priver mon honorable ami du glorieux
privilège de discuter ce sujet jusqu'à de-
main matin, s'il le désire. Je me contente-
rai de dire que nous n'avons fait que répé-
ter les explications données, l'an denier, à
propos de ce même item. Mon honorable
ami vient, aujourd'hui, pour la première
fois, nous demander de présenter un crédit
spécial au cas où nous achèterions les plans
et les levés topographiques du Grand Tronc.
J'ignore quelle attitude la Chambre aurait
prise sur l'idée émise par l'honorable dé'
puté, si celui-ci l'avait exprimée au cours
de la dernière session ou au commencement
de la session actuelle. Tout ce que je puis
dire, c'est qu'à cette phase de la session,
je n'ai reçu de la part de mes collègues la
mission de m'occuper de cette nouvelle pro-
position de mon honorable ami. C'est la
première fois que cette idée est 'exprimée
devant mol, et cependant, cette question a
été discutée à maintes reprises.

M. BARKER : J'ignore de quelle autorité
est revêtu l'honorable ministre. Il nous
demande la permission de dépenser $500,000
pour des études topographiques qui ne sont
pas encore faites ; et Il n'y a rien qui démon-
tre que le Gouverneur général, en approu-
vant ces estimations, ait songé que ce
crédit doit servir à payer le coût d'études
topographiques déjà faites et non à faire.
Ce n'est pas là, en effet, la nature de cet
item.

L'honorable M. FIELDING : Si cela n'est
pas compris dans ce crédit, cela ne peut se
faire.
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M. BARKER: A mon avis, nous devrions
savoir de l'honorable ministre s'il partage
notre opinion sur ce point.

L'honorable M. FIELDING : Je ne la par-
tage pas.

M. BARKER : Je le sais bien. Je sais
aussi que mon honorable ami a l'intention
d'employer ce crédit à' d'autres fins que
celles auxquelles il est destiné. Je le ré-
pète, il s'agit maintenant d'un crédit pour
payer le coût d'études topographiques à
faire. L'honorable ministre ne dira 'pas que
cet argent est destiné à d'autres fins. Je
dis qu'avant de voter cet item, nous devrions
savoir de l'honorable ministre lui-même si
ce crédit ne sera appliqué qu'aux fins aux-
quelles il est destiné apparemment.

M. SPROULE : Qu'entendez-vous en par-
lant d'autres dépenses ?

L'honorable M. FIELDING : Je veux par-
ler de toutes les dépenses se rapportant à la
conmission-appointements des commissai-
res et du personnel du bureau, enfin à tout
ce qui peut servir au Grand-Trone-Pacifi-
que.

M. SPROULE : Dans ce cas, ce crédit
servira aussi à payer le traitement des
commissaires.

L'honorable M. FIELDING : Si je nie
rappelle bien, ce cas n'est pas prévu par le
statut, et c'est pourquoi ce crédit nous per-
mettra de payer ces traitements.

M. LENNOX : Je regrette beaucoup
que l'honorable ministre des Finances ait
pris 'une attitude aussi tranchée que celle
qu'il a énoncée. Nous l'avons générale-
ment trouvé très raisonnable, lorsqu'il s'a-
gissait d'accepter les vues de l'opposition,
mais, ce soir, il semble avoir modifié sa fa-
çon d'agir habituelle. Je puis rappeler qu'il
s'agit de voter de nouveau le même crédit ;
l'an dernier, l'honorable ministre nous a
expliqué en quel état se trouvait la ques-
tion. Il nous a fait remarquer, alors, qu'il
y avait à l'œuvre certains ingénieurs du
Orand Tronc ; il a déclaré que si les tra-
vaux de ces personnes pouvaient raisonna-
blement servir lorsqu'il s'agissait de la
construction du chemin de fer transconti-
nental, le gouvernement les achèterait en
payant une compensation raisonnable. Si
je me rappelle bien, personne n'a combattu
cette manière de voir. Mais notre position
est bien différente lorsqu'une autre année
s'est écoulée et que le même état de choses
continue d'exister. Jusqu'à l'année der-
nière, la Compagnie du Grand Tronc n'agis-
sait ainsi que dans l'espérance de construire
elle-même cette section de la ligne transcon-
tinentale. A tout événement, le gouverne-
ment n'avait pas encore déclaré son inten-
tion de construire cette voie ferrée de Win-
nipeg à Moncton. Depuis que la loi rela-
tive à ce chemin de fer a été adoptée, l'an
dernier, il est devenu notoire que toutes les
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études topographiques que la compagnie fai-
sait faire s'exécutaient sur cette division
de la ligne que le gouvernement s'est
engagé à construire. Aujourd'hui, l'ho-
norable ministre des Finances vient
nous demander de voter de nouveau
ce crédit aux mêmes conditions que l'an
dernier, lorsque cet item fut adopté par la
Chambre. C'est du moins ce que nous le-
vrons inférer de ce qui se passe, tant que le
n inistre n'aura pas fourni d'e.xplication. A
la dernière session, on a déclaré que le gou-
vernement se proposait de faire servir ce
crédit à l'organisation immédiate d'équipes
d'ingénieurs qui devaient se mettre à l'ou-
vre sans retard aucun, et l'on avait calculé
approximativement que le coût de ces ou-
vrages s'élevait à environ $450,000. C'é-
tait là l'opinion exprimée par l'honorable
ministre des Finances. Si, l'an dernier,
nous avons voté ce crédit en ajoutant foi
aux affirmations de mon honorable ami.
nous considérons que les circonstances qui
se sont développées depuis, n'excusent au-
eunement les ministres de se servir de cet
argent pour payer au Grand Tronc le coût
des études topographiques que cette com-
pagnie a pu faire. Je prétends donc qu'on
devrait d'abord s'assurer si le montant ré-
clamé par la compagnie pour cet ouvrage
est raisonnable, et alors le parlement aura
droit de déclarer si le pays doit ou non
payer ce montant.
* L'honorabile M. FIELDING : Il ne faut
pas oublier que nous n'avons pas eu jusqu'à
présent l'occasion de commencer les préli-
minaires de la construction de cette voie. A
la dernière session, nous avons adopté une
loi nous permettant d'atteindre cette fin. et
nous espérièns qu'à une date très rapprochée
nons pourrions commencer cet ouvrage.
Mais des difficultés ont surgi, et nous en
sommes venus à -la conclusion qu'il n'était
pas sage de commencer cette entreprise
avant de conclure avec le Grand-Tronc-Pa-
cifique une convention qui devait être la
base d'un projet de loi. Voillà l'explication
de ce détail, et c'est une explication raison-
nable. J'admets que les principes généraux
qui nous ont fait voter ce crédit, l'an der-
nier. doivent encore être observés aujour
d'hui, mais il ne serait pas raisonnable de
dire que, dans aucun cas, on ne devrait
payer au Grand Tronc le coût de certaines
études topographiques. J'ignore quels sont
les travaux de ce genre que la compagnie a
fait exécuter ; je ne sais même pas si les In-
génieurs dont on a parlé ont fait de l'ouvra-
ge sur cette section particulière de la ligne.
Ce que je n'ignore pas. c'est que rien n'avait
été fait jusqu'à ces mois derniers. En l'ab-
sence d'une loi modifiée que nous considé-
rerions nécessaire pour l'exécution de cette
entreprise, la sagesse nous commandait de ne
rien faire tant que nous ne saurions pas à
quoi nous en tenir. Si après ces difficultés
qui ont surgi entre le gouvernement et le
Grand-Tronc-Pacifique nous nous étions pré-
sentés devant la Chambre pour lui dire que
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nous avions dépensé $300,000 ou $400,000
pour faire exécuter ces travaux, si nous n'a-
vions pas rencontré les vues de la Compagnie
du Grand-Trone-Pacifique, et si tout ce projet
était tombé à l'eau, les membres de la gau-
che auraient eu raison de dire que, du mo-
ment que nous' étions au courant de ces dif-
fieultés, le 'bon sens nous commandait de
ne rien dépenser tant qu'une loi parfaite
n'aurait pas été adoptée.

M. BARKER : Avant que le gouverne-
ment eût refusé de s'engager à quoique ce
soit, nous étions déjà forcés de faire ces
études topographiques.

L'honorable M. FIELDING : Nous avons
fait adopter une loi avec l'entente que l'ar-
gent voté tne serait dépensé que par un con-
seil de commissaires. Nous n'aurions pas eu
d'excuse pour commencer ces travaux avant
la nomination de cette conmnission. Voilèl'ex-
plication du délai. L'honorable député d'Ha-
milton vient de proposer, pour la première
fois, que nous devrions soumettre un crédit
spécial pour les travaux topographiques exé-
cutés par les ingénieurs du Grand Tronc,
afin de nous assurer ce que nous coûte cet
ouvrage. Si cette proposition avait été
faite plus tôt, je ne suis pas prêt à dire ce
que le gouvernement aurait fait, mais je
n'ai pas encore eu l'occasion de consu-ter
lues collègues et, en conséquence, je nîe puis
dire si j'accepte cette idée.

M. SPROULE : Voter un certain montant
pour des études topographiques et détourner
de ce crédit une somme considérable pour
payer les traitements des commissaires, cela
me semble très vague.

L'honorable M. FIELDING : Il ne s'agit
pas d'une somme considérable.

M. SPROULE : Si vous avez trois con-
missaires et un personnel de fonctionnaires
à payer, il vous faudra une somme assez
ronde. ,Si je ne me trompe, ce crédit sera
dépensé par le gouvernement?

L'honorable M. FIELDING : Oui.

M. SPROULE : J'allais dire que le Grand
Tronc n'éprouverait pas beaucoup de dom-
mages. vu qu'il a déjà fait exécuter ces tra-
vaux, s'il permet au gouvernement de lais-
ser ce comipte en suspens jusqu'à, la pro-
chaine session.

L'honorable M. FIELDING : Il est fort
possible que nous acceptions cette manière
de voir.

M. SPROULE : L'une des raisons qui nous
ont engagés à voter ce crédit, l'an dernier,
c'est que nous voulions voir le gouver-
nement faire des études préliminaires et
explicatives de la région traversée par la
ligne transcontinentale. Nous avons dit que
nous sommes prêts à vous accorder l'argent
qu'il faut pour commencer cette entreprise
et pour faire les études topographiques et les
arpentages voulus ;'mais nous voulons con-

M. FIELDING.

naître le résultat attendu, avant de nous ren-
dre responsables d'une entreprise dont nous
ne prévoyons pas la fin. Nous pensions alors
que le gouvernement pourrait immédiate-
nient faire les études en question et qu'à la
session suivante, 'le parlement aurait tous les
renseignements voulus. ce qui nous aurait
permis, lorsque cette question serait reve-
nue sur le tapfis. de la traiter d'une façon in-
telligente. S'il est à désirer que ces travaux
topographiques soient faits pour nous mettre
en possession de tous les renseignements
voulus, et si cet argent doit être dépensé par
le gouvernement lui-même, qui retiendra les
services de . ces ingénieurs, l'opposition ne
soulèvera plus aucune objection, et l'on pour-
rait garder jusqu'au prochain exercice le
montant requis pour payer les commiss'aires
et le Grand Tronc.

L'honorable M. FIELDING : L'argument
de mon -honorable ami peut avoir beaucoup
de force. Il se -peut que si le -Grand Tronc
réclame une compensation pour ces travaux,
le gouvernement adopte les vues exprimées
par l'honorable député et refuse d'acquitter
cette dette, mais je ne puis accepter, ce soir,
ce (u'on me suggère à ce propos. Il est pos-
sible que le gouvernement dise : " J'aime
mieux faire voter un crédit spécial par le
parlement," mais, comme c'est la première
fois que cette question est soulevée, je ne
puis faire aucune affirmation directe.

M. SPROULE : Ne pourriez-vous par lais-
ser cet item en suspens, et, dans l'intervalle,
consulter vos col.lègues ?

L'honorable M. FIELDING : Non, pas à
cette phase de la session.

M. BROCK : Le ministre ne constate-t-il
pas que si le gouvernement laisse ce crédit
en suspens et refuse de le payer, en invo-
quant comme raison que l'argent n'est pas
voté, il se trouvera dans une position plus
avantageuse pour traiter avec une colipa-
gaie a laquelle il ne faut pas trop se lier,
ainsi que l'événement l'a déjà prouvé e En
effet, le Grand Tronc a déjà conclu un traité
av ec le gouvernement, et il n'a pas tenu ses
engagements. Ce n'est pas la faute du gou-
vernement si cette compagnie se trouve dans
la position qu'elle occupe aujourd'ui, car les
ministres étaient prêts à lui accorder tout
ce qu'elle demanderait. Comme résultat de
l'attitude du Grand Tronc, les rôles sont
changés maintenant et notre position n'est
pas celle de l'an dernier. A la dernière ses-
sion, nous avons voté un crédit sous l'im-
pression que le contrat était signé et scellé
et qu'il ne fallait plus que l'exécuter. La
Compagnie du Grand-Tronc manqua à ses
engagements : d'où il faut conclure que si
nous votions ce crédit pour lui payer le coût
des études en question, elle se servirait de
cela pour forcer le gouvernement à se rendre
a ses exigences. Elle offrirait des conditions
plus raisonnables, si le gouvernement qe
trouvait en état de lui dire que le crédit
nécessaire n'est pas voté. Le gouvernement
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se trouverait plus à l'aise, si la compagnie
se montrait trop exigeante.

A mon avis, il n'est pas d'absolue nécessité
de voter cet item. Il est probable que l'ho-
norable ministre n'en aura pas besoin avant
un an. Il y a 18 mois et même deux ans
que ce crédit a été demandé pour la première
fois, et rien n'a encore été fait. Une autre
session peut nous appeler ici bientôt ; entre
temps. l'honorable ministre se trouvera plus
à l'aise pour conclure un marché avec le
Grand Tronc pour le plus grand avantage du
pays.

M. BARKER : L'honorable ministre a dit,
ce soir, à deux ou trois reprises, que c'était
la première fois que cette question était sou-
levée ici. L'au dernier, mon honorable ami
n'a pas laissé entendre, un seul instant, que
ce crédit de $500,000 ou qu'une partie de ce
montant devait servir à payer au Grand-
Tronc le coût du travail accompli par les
ingénieurs de cette compagnie. Il est vrai
que, lorsqu'on lui a demandé si le Grand-
Tronc faisait faire des arpentages, lorsqu'on
a voulu savoir de lui qui devait payer le
coût de ces travaux, il nous a dit que l'a
compagnie en question avait retenu à cette
fin les services de certains ingénieurs civils
et que. si le gouvernement trouvait que ces
études pouvaient servir au pays, il paierait
le coût de ces ouvrages A la compagnie. Mais
alors il n'était aucunement question de faire
servir à ces fins un crédit de $500,000. Le
ministre nous donnait à entendre que nous
pourrions être 'appelés à payer le coût de ces
travaux. mais non pas que nous votions ce
montant pour acquitter cette dépense. Ce
que noxus voulons faire, c'est accorder à l'ho-
î:orable ministre tout l'argent dont le gou-
vernement pourra avoir besoin pour faire
faire ces études. afin de tracer la ligne que
s'ivra cette partie du chemin de fer que le
onivernement s'est enragé A construire. Voi-

lM ce que nous demandons denuis lonrtemns.
Nons erovons qule si le gouvernement avait

enws, .'k100.010 en études topogranhiîques
aivant de sounettre son proiet de loi. eelui-
ei nit été bien différent de celui qui nous
a été proposé.

Nous nons plaignions de ce que les minis-
tres marchaient A l'aveuglette, de ce qu'ils
ne prenaient pas le soin-que des personnes
habituées aux 'affaires auraient pris-de faire
des études topographiques avant de -s'enga-
ger à construire cette partie de cette grande
voie à travers le continent. Nous n'avons
jamais tenté de nuire aux travaux du gou-
vernement sur ce point. Bien au contraire :
nous avons Insisté auprès des ministres po3jr
faire exécuter ces ouvrages. Maits ce n'est
plus la même chose. car le ministre des Fi-
nances, en nous demandant de voter un cré-
dit semblable, déclare ouvertement .que ce
qu'il -lui faut. c'est le pouvoir de payer au
Grand Tronc le coût des études topographi-
ques que cette compagnie a fait faire par
ses ingénieurs, non pas dans l'intérêt du
pays, mais exclusivement pour son propre
avantage. Nous savons tous-personne n'i-

gnore cela-que l'intérêt de la compagnie se-
rait de trouver un tracé bien différent de
celui qui serait à l'avantage de ce chemin de
fer transcontinental, tracé déjà indiqué dans
le projet de loi soumis à la Chambre et qui
a été adopté. Un grand nombre de person-
nes croient que le Grand Tronc a des intérêts
bien opposés à ceux que le gouvernement
prétend servir par la construction de cette
voie ferrée. Le gouvernement veut prolon-
ger cette ligne viA le lac Abitibi. Le Grand
Tronc ne veut pas entendre parler de ce pro-
jet : il préfère une ligne dans une direction
tout opposée. Cependant, le ministre des
Finances veut qu'on l'au-tobise à distraire de
ce montant de $500.000 l'argent qu'il faut
pour payer au Grand Tronc le coût de ces
études et lev(s topographiques. sans sou-
mettre cette question au parlement. Nous
ne disons pas qu'il serait injuste de payer
une certaine somme à cette compagnie, mais
nous voulons savoir ce qui en est, avant de
payer. Les membres de l'opposition ne sont
pas prêts à accorder au gouvernement la per-
mission de payer au Grand Tronc tout ce
que ce dernier juge à propos de demander.
Nous disons qu'on ne devra payer un sou,
avant que ces études et ces arpentages soient
déposés sur le bureau de la Chambre, tant
qu'on ne nous aura pas fait voir ce que ces
Ingénieurs ont fait, tant qu'on ne nous aura
pas indiqué le montant réclamé par la com-
pagnie et le bénéfi-ce réalisé par celle-ci.
Nous ne voulons pas--de bon coeur, à tout
événement- laisser tout cela entre les mains
du ministre des Finances, d'aucun a'utre mi-
nistre ou de tout 'le cabinet pris dans son
ensemble. Nous affirmons qu'il appartient
au parlement de régler cette question. C'est
pour cette raison. et non parce que nous som-
mes opposés, à l'attitude prise par Je Grand
Tronc, que nous disons que le gouvernement
devrait se servir de ce crédit destiné à des
études topographiques pour cette fin seule ;
l'honorable ministre des Finances ne devrait
pas pouvoir appliquer ce montant à son bon
gré.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député (M. Barker) a fait une supposition qui,
si elle se realisait, lui donnerait raison de
parler comme il l'a fait. Mais ce n'est pas
ce qui arrive. Il a laissé entendre que la
Compagnie du Grand-Tronc-Pacifique choi-
sira. d'après les conseils de son ingénieur, un
tra-cé qui ne sera pas à l'avantage du gou-
vernement-

M. BARKER : Qui ne pourra peut-être pas
être à l'avantage du gouvernement.

L'honorable M. FIELDING : Que mon
honorable ami me permette de lui dire que
le tracé de cette ligne sera fait par 'les com-
imissaires d'après les avis de l'ingénieur en
chef. Ce fonctionnaire n'a pas encore été
nommé. mais on peut être convaincu que
ce sera un homme éminent dans sa profes-
sionî. Il conseillera les commissaires, et
par leur entremise, le gouvernement sur le
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meilleur tracé à suivre. Si ce fonctionnaire
nous déclare que les études du Grand Tronc
ne nous sont pas utiles, vu l'endroit où nous
voulons que ce chemin passe et la façon
dont nous prétendons qu'il soit construit,
nous ne paierons pas un sou pour ces tra-
vaux.

Chemin de fer et Canaux-Imputable sur le
revenu-Canal Rideau-Réparations à la digue
de l'écluse -de Poonamalle, $2,500.

M. HAGGART : Ainsi que l'honorable mi-
nistre le sait, il y a un certain nombre de
réclamations contre Ge gouvernement à cause
de l'effondrement d'une partie de cette di-
gue. Aura-t-il l'obligeance de nous expli-
quer s'il a l'intention d'acquitter le montant
de ces réclamations, et nous faire connaître
ce qu'il entend faire dans cette circons-
tance ?

L'honorable M. EMMERSON : J'ai con-
sulté au ministère de la Justice pour savoir
si nous sommes responsables de cet acci-
dent. Si le ministère s'est montré négligent
à propos de cet ouvrage, nous sommes cer-
tainement responsables; dans le cas con-
traire, ces gens-là ne peuvent réclamer de
dommages.

M. HAGGART: Dans chaque cas vous
leur avez permis de prendre un bref contre
le gouvernement ?

L'honorable M. EMMERSON : Oui.
M. HAGGART : Il semblerait, d'après le

rapport de l'ingénieur du ministère des Che-
mins de fer et Canaux, que ces personnnes
ont un' bon droit d'action. La digue qui
s'est effondrée avait été construite Il y a
environ 77 ans, par les Ingénieurs Royaux ;
c'était une digue en bois. On l'avais répa-
rée en 1899 en lui donnant une hauteur plus
grande, ce qui eut pour résultat de faire
monter l'eau du lac sur la rivière Rideau.
C'est alors que l'ingénieur déclara que cette
digue ne pouvait servir que deux ou trois
ans.

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit de
savoir si, au point de vue de la loi, le mi-
nistère a apporté tout le soin voulu dans
cette affaire.

M. HAGGART : Cette digue a été cons-
truite Il y a 77 ans à l'embouchure d'un lac
qui mesure 20 milles de long et qui a, R
certains endroits, quatre ou cinq milles de
large. Cette digue n'avait que six pieds de
haut.

L'honorable M. EMMERSON : On se de-
mande si le ministère est obligé d'entretenir
cette digue à cet endroit.

L'honorable M. HAGGART : La glace l'a
emportée, le printemps dernier, et les per-
sonnes qui demeurent au bas de cette digue
ont éprouvé des dommages pour un montant
de plusieurs milliers de dollars. Il est cer-
tain que c'est là le résultat de l'effondrement
de cette digue. L'honorable ministre a ren-

M. FIELDING.

voyé cette question au ministère de la Jus-
tice à la suite d'un rapport ex parte préparé
par le fonctionnaire qui surveillait ce canal,
M. Phillips, l'ingénieur surintendant. Dans
son rapport à l'ingénieur en chef, il explique
toute l'affaire. Il dit que l'ancienne digue
en bois avait été construite il y a 77 ans,
qu'elle avait été réparée en partie en 1890
et que ces travaux pouvaient la faire durer
encore deux ou trois ans. L'an dernier,
elle s'est rompue et cet accident a causé
des dommages considérables. Le ministère
refuse d'indemniser les personnes qui ont
souffert des pertes. Mais si je l'ai bien com-
pris, le ministre a permis à ces personnes
de prendre un bref contre le gouvernement.

L'honorable M. EMMERSON : Et pour la
question de négligence.

M. BLAIN : J'avais compris que l'item
relatif au canal des Galops avait été laissé
en suspens, afin de permettre à l'honorable
ministre de noas fournir certains rensel-
gnements.

L'honorable M. EMMERSON : C'est ce
qui a été fait, et j'ai fourni à l'honorable
député de Grenville (M. Reid) des copies. des
différentes contrats.

L'honorable M. HAGG.ART: Hier soir,
il fut entendu distinctement que les deux
item se rapportant au canal des Galops res-
teraient en suspens. Je voudrais discuter le
contrat relatif R cette entreprise.

L'honorable M. HYMAN : Il fut compris
qu'on laisserait un item en suspens mais
qu'on pourrait discuter ces deux crédits.

L'honorable M. EMMERSON : Si je ne me
trompe, à la suite d'une nouvelle entente,
les deux item furent adoptés.

M. BLAIN : Ce n'est pas là mon avis.

L'honorable M. EMMERSON : Quoi qu'il
en soit, je n'ai aucune objection à discuter
ces crédits.

L'honorable M. HAGGART : Nous pou-
vons discuter cet item relatif au canal des
Galops à propos du crédit actuellement sou-
mis à la Chambre. Je voudrais obtenir des
renseignements sur ce sujet. L'honorable
ministre aurait-il l'obligeance de nous indi-
quer le montant dépensé dans cette entre-
prise, chaque année, depuis 1896 ? Le con-
trat expirait en 1896 et, en 1897, le gouver-
nement conclut un nouveau contrat avec
les MM. Gilbert, sans spécifier ce que ces
derniers auraient à faire.

M. L'ORATEUR-SUPPLEANY : On doit
comprendre que la discussion se fait à pro-
pos d'un item relatif au canal Rideau, item
que la Chambre vient d'adopter. Il serait
donc nécessaire de soumettre une motion
demandant que ce crédit soit étudié de nou-
veau, car, autrement, on pourrait supposer
que cet item est l'objet d'un nouveau débat.
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L'honoraNble M. EMiMERSON: Je propose
que l'item n0 77 soit délibéré de nouveau.

La motion est adoptée.
L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit

du crédit relatif aux rapides des Galops.
3M. L'ORATEUR-SUPPLEANT: fLe cré-

dit se rapportant au canal des Galops a été
voté et rapport en a été fait à la Chambre.
Nous allons maintenant le discuter afin que
la résolution ·soit soumise au comité.

L'honorable M. EMME'R SON : Cet item a
été adopté. Je suis prêt à fournir à mon
honorable ami le renseignement qu'il me
demande, mais il lui faudra attendre à de-
main matin.

L'honorable M. HAGGART : J'ai le con-
trat ici. Je veux simplement connaître les
montants que le gouvernement a payés.

L'honorable M. EMMERSON : A la date
du 30 juin 1902, les dépenses totales s'éle-
vaient à $878,441.85.

L'honorable M. HAGGART : Quel est le
montant payé depuis 1896, année où le con-
trat est expiré ?

L'honorable M. E'MMERSON : J'ai ces
calculs, mais ils s'arrêtent à 1902. En 1903
ou 1904, rien n'a été payé.. Le montant to-
tal représentant la valeur des travaux ex-
écutés jusqu'à la date du 30 juin 1904, était
de $275.323. Le budget principal pour l'ex-
ercice 1904-05 contient un crédit de $40,00(?
et, dans les estimations supplémentaires, on
en trouve un autre de $28,000.

L'honorable M. HAGGART: Cela forme
un total de $68,000.

L'honorable M. EMMERSON : Oui, pour
l'exercice courant.

L'honorable M. HAGGART : On n'a pas
payé un sou relativement à ces travaux en
1900 ?

L'honorable M. EMMERSO.N : Non.
M. BRODER: Je voudrais savoir si le

gouvernement a l'intention de prolonger l'é-
cluse de Morrisburg de façon à lui donner
800 pieds de long, ce qui la rendrait sem-
blable à celle d'Iroquois. On prête beau-
coup d'intérêt à cette question. Cet ou-
vrage, croit-on, est nécessaire et serait d'un
grand avantage à la navigation. Depuis
quelques années, on a demandé instamment
au gouvernement de prolonger vers l'est
le canal qui donne passage à l'eau qui sort
de cette écluse. Je demanderais au minis-
tre s'il se propose de s'occuper de cette
affaire ?

L'honorable M. EMMERSON : Ce point
particulier n'a pas été signalé à mon atten-
tion. On ne m'en a pas représenté la né-
cessité. mais j'étudierai cette question.

L'honorable M. HAGGART : Vu que nous
allons discuter cette affaire demain, je

vais poser la question à laquelle je voudrais
obtenir une réponse. J'aimerais connaître
le montant qu'on a dépensé pour ces tra-
vaux aux rapides des Galops, depuis 1896.
année où le contrat a pris fin. Un nouveau
traité fut conclu en 1897. Il ne spécifie aucun
ouvrage que devra exécuter la " Gilbert
Bios. Engineering Company " si ce n'est
ce qui suit:

Et attendu que Sa Majesté, représentée par
le ministre des Chemins de fer et Canaux, dé-
sire faire faire une étude satisfaisante du fond
dudit chenal, se préparer à enlever tous les
matériaux qui pourront se trouver au-dessus
de la ligne prévue d'abord dans le contrat et
pourvoir à l'exécution de tous ouvrages que
pourra réquérir la baisse apparente et cons-
tante du niveau de l'eau du fleuve Saint-Lau-
rent dans ledit chenal.

Ces ouvrages ne sont pas du tout mention-
nés dans le contrat. Je tiens à savoir quels
ouvrages le gouvernement a autorisé la com-
pagnie à faire.

L'honorable M. EMMERSON : Le blayage
et le nettoyage du chenal.

M. HAGGART (lisant):
Et attendu que, par lettre en date du 22 oc-

tobre 1892, lesdits E. Gilbert et Fils, ont offert
de fournir tout l'outillage nécessaire, etc.

_a réparation d'une des allèges vous a
coûté $1,000. et

A condition que le gouvernement paie, pour
le service dudit outillage, la somme de $425
par journée de douze heures dès que l'outil-
lage aura été installé conformément aux pres-
criptions de l'ingénieur en charge.

Cet outillage ne sert qu'a enlever le gra-
vier qui est au-dessus du prisme creusé par
M. Gilbert, ouvrage dont ce dernier fut payé
en entier.

Et aussi à condition que toute pierre repo-
sant au-dessus de la ligne prévue d'abord dans
le contrat soit enlevée par ladite Gilbert Bros.
Engineering Company, à responsabilité limi-
tée, et à ses propres frais.

Et aussi à condition que s'il fallait amélio-
rer le chenal davantage en le creusant et en
l'élargissant, ladite compagnie exécute le fo-
rage, le pétardement et le creusage à raison
de $8.40 par verge cube de pierre qu'il faudra
nécessairement extraire.

Je voudrais savoir durant combien de
jours on s'est servi de ce matériel en
payant $425 par jour, depuis 1897, lorsque
le nouveau traité a été conclu; j'aimerais
savoir aussi quels sont les ordres donnés
par l'honorable ministre pour l'enlèvement
des obstacles à la navigation et le coût de
ces travaux.

L'honorable M. EMMERSON : Je com-
prend% que l'honorable député consent par-
faitement à ce que cet item soit discuté
maintenant, puis adopté. Afin d'expédier
plus rapidement la besogne de la Chambre,
je fournirai, demain matin, les détails de
toute* ces dépenses.
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M. HAGGART: C'est dans le but de faire

insérer tout cela dans les "Débats ".
L'honorable M. EMMERSON : Je fourni-

rai tous ces details demain matin, et en y
faisant allusion, tout cela se trouvera rap-
porté aux " Débats ".

pendant un certain..temps, j'ai dû dépenser
de mon propre argent pour faire expédier la
besogne.

M. SPROULE : Je comprends comment
cela arrrive.

M. HAGGART : A quel propos aurons- L'honorable M. BRODEUR: J'ai unecor-
nous l'occasion de discuter cette question, respoadance très volumineuse en français et
demain ? en anglais, et il me faut un secrétaire qui

connaisse les deux langues.
L'honorable M. EMMERSON : Cette occa-

sion vous sera offerte demain matin.

'M. HAGGART : Ce sera le premier item ?
Très bien alors.

Ministère du Revenu de l'Intérieur-Pour les
appointements d'un commis de 2e classe, R. A.
Wiallard, nonobstant les dispositions de l'Acte
du service civiIl, $1,200.

M. HAGGART : Quand M. Wiallard est-il
entré dans le service ?

L'honorable M. BRODEUR : Lorsque j'ai
été nommé ministre du· Revenu de l'intérieur.

M. SPROULE : Je croyais que vous au-
riez pu vous assurer les services d'un fonc-
tionnaire déjà dans le ministère et lui donner
des appointements de $600 en sa qualité do
secrétaire particulier.

L'honorable M. BRODEUR : Le secrétaire
particulier de mon prédécesseur a quitté le
service et j'ai dû le remplacer.

M. SPROULE : Avez-vous un autre se-
crétaire particulier ?

L'honorable M. BRODEUR : Je n'en ai
qu'un qui sache la sténographie et la oclavi-
graphie.

M.'SPROULE : Et votre autre secrétaire?
L'honorable M. BRODEUR : Tous deux

expédient la besogne du ministère et s'oc-
cupent de ma correspondance particulière.
Mon second secrétaire est un commis de 2e
classe ou de 2e classe cadette.

M. SPROULE : On me dit que certains
ministres ont dhacun deux secrétaires parti-
culiers. Il n'y a pas bien longtemps, un mi-
nistre se contentait d'un seul secrétaire par-
ticulier, mais aujourd'hui, à -ctte époque de
développement, on se permet le luxe ou l'ex-
travagance de deux secrétaires. Mes ren-
seignements me portent à croire que ces se-
crétaires particuliers accomplissent un fort
travail de propagande politique.

L'honorable M. BRODEUR : Non pas.
Ces personnes ne s'occupent que de ma cor-
respondance particulière.

:M. SPROULE : Ne pourriez-vous pas trou-
ver quelqu'un qui réunirait la qualité de
sténographe à celle de clavigraphiste ?

L'honorable M. BRODEUR : Il est ex-
trêmement difficile de trouver un sténogra-
phe qui puisse écrire dans les deux langues.
J'ai passé plusieurs mois sans pouvoir trou-
ver un ihomme possédant ces capacités, et

M. EMMERSON.

Sénat-Appointeiments et dépenses imprévues,
$75,576.

M. HAGGART : Tous ces items sont-ils
adoptés par le comité d'économie interne de
la Chambre ?

L'honorable M. FIELDING: Du Sénat.

M. IIAGGART : Vous n'avez aucun con-
trôle sur tout cela?

L'honorable M. FIELDING : Je ne crois
pas. Nous avons la haute-main sur les dé-
penses, et c'est tout, si je ne me trompe.

Chambre des communes-Appointements, $72,-
700.

M. SPROULE.: Il y a une augmentation
de $1,450 dans ce crédit, et il me semble que,
l'an dernier, le même fait s'est produit.
Quel est le nombre des fonctionnaires de la
Chambre des communes ?

M. l'ORATEUR : Le bureau de l'économie
interne, au mois -d'octobre 1903, a adopté une
résolution à l'effet de mettre les fonctionnai-
res de -la Chambre sur un pied d'égalité avec
ceux du service civil.

On a demandé au greffier de la Chambre
de préparer un rapport fixant la position et
les appointements des fonctionnaires de la
Chambre d'une manière permanente. A une
réunion de la commission tenue au cours de
cette session, le rapport du greffier fut sou-
mis et les appointements des fonctionnaires
furent fixés, et pour le présent et pour l'ave-
nir, dans le but d'éviter ces demandes d'aug-
mentation de traitement faites tous les ans
par ces fonctionnaires. L'augmentation se
fera maintenant d'une manière automatique,
ainsi que cela se pratique d'après la loi du
service civil.

M. SPROULE : M. l'Orateur aurait-il l'o-
bligeance de nous donner les noms des dif-
férents fonctionnaires avec un état indiquant
leurs appointements actuels et ceux qu'ils
recevaient il y a trois ans ?

M. l'ORATEUR : Je ne puis dire ce qu'é-
taient ces appointements il y a 3 ans, mais il
m'est possible d'indiquer les traitements
payés l'an dernier et ceux accordés cette an-
née. Il y a quatre divisions du personnel de
la Chambre réparties sous les titres : "Offi-
ciers de la Chambre ", " division principale ",
"division des lois et de la traduction " et
" division des services divers ". Les fonc-
tionnaires de la Chambre sont

910i COMMUNES 9108



9 AOUT 1904

Noms. Classe.

Olilcirs de la
À Chambre.

T. B. Flint. M.A.,
D.C.L., L.L.... Greffier de

la Ch...
H. R. Smith ... S e r ge n t-

d'armes..
.1. B. R. Laplante. Gr.-adjoint
H. \V. Bowie ..... Adjoint du

serg. -d'ar-
Division mesetcom-

principale. nisde2ecl.

W. C. Bowles..... Con. en ch.
J. R. E. Chapleau. .
A. G. D.. Taylor..
E. P. Hartney....
J. Dalton........ ire classe..
Walter Todd .....
L. C. Panet... .
R. P. King.
N. Robidoux....
J. A. Polkinghorne
C. F. Colwell.
H. P. Macdonell.. 2e classe.
L. T. Polette . . . . Il
L. Dansereau..... .
J. H. McLeod.... 2e
C. H. Jones ..... 2e . cad.

Appointe.
Appointe- ments

ments, proposés
1903-4. pour

1904-5.

3,400 00

2,400 00
2,400 00

1,400 00

2,400 00.
2,400 0
2,400 00
2,200 0
1,800 00
1,800 900
1,650 00
1,600 00
1,500 00&
1, 700 00
1500 00
1,400 0011,100 o
1,100 00
1,100( 00

950 0

Division des lois et le la traduction.
F. A. McCord, greffier des lois.. ...... .3,200
A. H. O'Brien, commis en chef et ad-

joint da greffier des lois ............ 2,150
T. G. Coursolles, commis en chef.. . 2,400
A. Fréchette , 1,800
L. Laframboise, ire classe.. ....... .. 1,800
D. L. Desaulniers Il ............ 1,800
E. Quéry, 2e classe .............. 1,400
E. Verrin ..... ..... ...... 1,400
H. H. Loucks ,, . ..... ... .... 1,400
Rémi Tremblay, 2e classe.... ...... 1,400
J. K. F"oran .... ...... 1,250
Sylvia Clapin ............ 1,100
N . Tessier ............ .....

Division des services divers.
D. C. Chamberlain, comptable....... $2,400
C. E. Clarke, commis en chef ......... 2,150
D. W. Caneron, ire classe ........ . 1,400
N. M ills ,. ............ 1,400
W. Dubé, 2e classe................ . 1,150
L. B. Scott- . .... ... 1,200
W. Cairns . ....... .. 1,100
F.X. Leinieux ..... ...... . .. 1,100
T. S. Howe .. . .. ....... 1,100
J. L. Deacon,.2e classe cadette........ 030

* Mis à la retraite.

$

3,500 00

2,500 00
2,800 00

1,700 00

2,500 00
2,500 00
2,450 00
2,350 00
1,850 00
1,900 00
1,700 00
1,700 00
1,550 00
1,750 00
1,700 00
1,450 00
1,100 00
1,200 00
1,250 00
1,050 00

$3,300
2,300

2,200
2,150
2,000
1,500
1,500
1,450
1,500
1,350
1,200
1,200

$2,450
2,200
1,500
1,700
1,250
1,250
1,203
1,200
1,200
1,050

M. MORIN: Je ne puis comprendre pour-
quoi le gouvernement traite M. Laplante de
cette façon. Nous savons tous qu'il est à
son poste ici, tous les jours, depuis le com-
mencement jusqu'à la fin de la session. Ce-
pendant vous augmentez de $200 à $400 par
année les appointements des autres fonc-
tionnaires.

M. l'ORATEUR : L'honorable député m'ex-
cusera. Jusqu'à présent le traitement de M. •
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Laplante était de $2.500, tandis que mainte-
nant il sera de $2,800.

M. MORIN : J'ai parlé de cette question,
l'an dernier.

Quelques VOIX : C'est pour cela que nous
avons agi de cette façon.

M. MORIN : Vous augmentez ses appoin-
tements. mais vous lui devez encore plusieurs
milliers (le dollars. Celui qui remplissait cette
fonction avant M. Laplante recevait $2.800
par année et vous n'avez donné que $2.10
à M. Laplante lorsque vous l'avez nommé.
Vous ne lui remettez done qu'une partie de
ce que vous lui devez.

M. HAGGART : Le sergent d'armes ne
s'est-il pas bien conduit ? Je vois qu'on n'a
augmenté que de $50 par année ses appointe-
inents. alors que ceux de son assistant sont
augmentés de $300. Ce n'est pas bien encou-
rageant pour le sergent.

M. l'ORATEUR : D'après la nouvelle ré-
le, le traitement du sergent d'armes est fixé

à $2.500. Il reçoit actuellement $2.450. Cette
question est soumise à la commission de l'é-
conomie interne, et je suis certain que le
sergent d'armes retirera son traitement maxi-
mum.

M. SPROULE : Ce que nous désirons ob-
tenir ce sont des renseignements compré-
hensibles au sujet des augmentations que
ces différents fonctionnaires ont reçues de-
nuis quelques années. afin de pouvoir juger
si ýleur traitement a été élevé graduellement,
ou d'un seul bond. Il me semble y avoir
des écarts considérables entre les divers
traitements. Nous devrions savoir ce que
ciacn reçoit d'appointements et quelle a
été l'auginentation dans chaque cas.

M. L'ORATEUR : Je crois que l'augmen-
tation a été d'environ $50 par année. Afin
de faire disparaître l'objection faite par
l'honorable député, la commission d'écono-
mie interne a fait examiner la question très
attenitivement par ile greffier de la Chambre,
l'an dernier. et elle a adopté un règlement
en vertu duquel ces appointements seront
augmentés de $50 par année comme ceux des
autres employés civils. La commission a
fixé le traitement le plus bas et le traite-
ment le plus élevé attachés â ces empilois,
de sorte que chaque fonctionnaire touchera
un jour les appointements les plus élevés de
sa classe, grâce à cette augmentation an-
nuelle.

M. SPROULE : Alors, comment se fait-Il
que l'un reçoit $400 d'augmentation et un
autre $500, en deux ans, pendant que d'au-
tres ne reçoivent que $50 ou $100 ?

M. L'ORATEUR : Prenons le cas du gref-
fier-adjoint par exempile. Lorsque son pré-
décesseur, M. Rouleau, fut mis à la retraite,
Il touchait $2,800. Lorsque le présent titu-
laire de cet emploi fut choisi, il fut convenu
qu'un jour il recevrait -le même traitement.
Ses appointements furent de $2,000, la pre-
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mière année, et 1ls furent augmentés gra-
duellemeint, si bien que, l'an dernier, ils at-
teignirent $2,500. La commission a cru que,
rendant au .moins d'aussi bons services que
son prédécesseur, il devrait recevoir $2,800
et elle aui accorda ce traitement. Son suc-
cesseur touchera $2,000 en commençant et
une augmentation de $50 par année.

M. tSPROULE : On devrait nous fournir
un relevé indiquant -la durée des services
et les augmentations reçues depuis trois ans,
par exemple.

M. BRODEUR : Pendant les trois années
dernières, alors que je remplissais les fonc-
tions d'Orateur, la commission a toujours
acordé une augmentation de $50 D ceux qui
ne touchaient pas encore le traitement le
plus élevé. Dans deux ou trois circonstan-
ces, elle a accordé $100 d'augmentation.
Lorsque j'ai été choisi comme Orateur, nous
dépensions $70.000 pour ces traitements et,
lorsque je cessai de remplir ces fonctions, la
somme était à peu près la même.

nomie interne de s'occuper de leur traite-
ment, question qui est de son ressort.

M. SAM. HUGES : Lhonorable gentle-
man vent-il nommer ceux qui ont reçu une
augmentation de $250?

M. l'ORATEUR: M. Laframboise reçoit
$250 de plus. Il est traducteur. M. Desaul-
niers reçoit une augmentation de $200, et M.
Bowie, I'adjoint du sergent d'armes, une
augmentation de $250. Le sergent d'armes
ne reçoit que $50 de moins que de traitement
maximum.

(Lhonorable M. BRODEUR: On peut être
sur le bord d'une rivière et mourir de soif.

M. SPROULE : Quelle augmentation a-t-il
obtenue depuis trois ans?

M. l'ORATEUR: Une augmentation de
$50.

M. SAM. HUGHES: Quel est celui qui
touche $150 de plus?

M. l'ORATEUR: M. O'Brien.
M. SPROULE : Je ne comprends pas que AM. HUGHES: Quel est aujourd'hui

cela soit possible, lorsque l'un reçoit $500 M.
d'augmentation, un autre $100, un troisième le chiffre de ses appointements?
$150, celui-ci $200 et celui-là $300. Nous ne M. l'ORATEUR: Il sera de $2,300 pendant
connaissons aucunement quelles sont les îe prochain exercice. M. Miils, le directeur
augmentations de ces traitements et il est de la poste, obtient une augmentation de
impossible d'obtenir des renseignements pré- $200; son traitement sera dorénavant de
cis. De temps à autre, nous apprenons par $1,700.
accident que celui-ci reçoit une augmenta-
tion de $50, celui-là $200 de plus, et un trol- M. SAM. HUGHES: Combien reçoivent
sième un supplément de $300, et cela est un ses subordonnés?
indice de favoritisme. M. l'ORATEUR :Ce sont des commis tem-

M. SAM. HUGHES : M. l'Orateur veut-il poraires qui touchent tant par jour, saur
nommer ceux qui reçoivent $300 d'augmen- d'adjoint du ddrecteur de la poste.
tation et ceux qui n'en reçoivent que $1250, M. SAM. HUGHES: Comment s'appelle-t-
$200 ou $150 ? * 1l?

M. L'ORATEUR : Le greffier-adjoint et M. l'ORATEUR: M. Lemieux.
M. Fréchette, le chef des traducteurs, sont M. SAM. HUGHES: Yen a-t-il d'autres qui
les seuls qui reçoivent ne augmentation dement ?
$300. M. Fréchette touche aujourd'hui $200I
de moins que son prédécesseur. M. l'ORATEUR: M. Cairns reçoit $100;

M R:son t au~mn~ii~ st ut I des c is tem-

M. FOWLER: L'augmentation des traite-
ments estelle générale?

M. l'ORATEUR: Oui.

M. FOWLER: A-t-on fait quelque chose
en faveur des sténographes officiels?

M. 'ORATEUR: Pas encore.
M. FOWLER: Se propose-t-on de faire

quelque chose?
M. l'ORATEUR: Jusqu'à présent, les sté-

nographes officiels ont relevé du comité des
Débats.-

M. SAM. HUGHES: Pas pour leurs ap-
pointements.

M. l'ORATEUR: Leurs appointements ont
été fixés en 1880 par le comité des Débats et
n'ont pas varié depuis. Dans le cours de la
semaine dernière, le comité a présenté un
rapport demandant à la commission de l'éco-

M. l'ORATEUR.

son traitement sera dorénavant de $ , 0 ; .
Cameron reçoit la même augmentation et
touchera $1,500. M. Foran et M. Tremblay
sont également augmentés. Les appointe-
ments du premier seront désormais de $1,350.
M. Colwell touchera $150 de plus qu'à pré-
sent.

M. SAM. HUGHES : Et il touche?
M. l'ORATEUR : $1,700.
M. SAM. HUGHES: Quels sont les ap-

pointements de son aide?
M. l'ORATEUR : Vous parlez de M. Mac-

donnell. Il reçoit $1,450.
M. SAM. HUGHES : M. Colwell est le -chef

et M. Macdonnell est sous ses ordres. Ce
dernier n'a-t-Il pas de plus longs états de
service que le premier?

M. l'ORATEUR: Oui; mais je crois que
M. Colwell a été appelé à remplir l'emploi
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laissé vacant par la mise à la retraite de M.
McGillivray.

M. SAM. HUGHES: M. Macdonnell a-t-il
reçu l'augmentation statutaire, cette année?

M. l'ORATEUR: Oui; tous les fonction-
naires l'ont reçue. L'honorable député s'est
montré incrédule lorsque je lui ai dit que le
chiffre total des appointements accusait une
diminution. 'En réalité, il y a une diminu-
tion de $2,150.

M. ,SPROULE : Certains crédits sont moins
élevés. :M. l'Orateur veut-il nous dire le
nombre des employés de la Chambre?

M. l'ORATEUR: Il est de 44 d'après la
liste que j'ai devant moi.

M. SAM. HUGHES : Sans compter les
commis employés temporairement pendant
la session?

M. l'OR ATEUR : Sans les compter.
M. SAM. HUGHES : Combien y en a-t-il?
M. l'ORATEUR : Trente, y compris les

secrétaires des ",whips."
M. SPROULE : M. l'Orateur a-t-il épuisé

la liste des traitements attachés aux em-
ployés de la Chambre des communes?

M. l'ORATEUR: Oui; pour ce qui a trait
aux employés réguliers.

M. SPROULE : Combien y a-t-il d'em-
ployés surnuméraires?

M. l'ORATEUR : Ils se divisent en commis
employés temporairement pendant la session,
en huissiers du contingent administratif, en
pages, en femmes de ménage et en domesti-
ques.

M. 'SPROULE : 'Combien reçoivent les
commis sessionnels ?

M. L'ORATEUR : Ils touchent $3, $3.50
ou $4, selon les fonctions qu'ills remplissent.

'M. SPROULE : Sur quelle base fixe-t-on
leurs appointements ?

M. L'ORATEUR : Les commis du bureau
de poste reçoivent $4. Les dactylographes
et sténographes touchent aussi $4. Ceux qui
ne sont que dactylographes ne reçoivent que
$3.50. Les copistes ont $3.

M. SPROULE : Quel est le nombre des
huissiers du contingent administratif em-
ployés pendant -la session ?

M. l'ORATEUR : Cinquante.
M. SPROULE : Et celui des pages ?
M. l'ORATEUR: Seize.
M. SPROULE : Combien revoivent-ils ?
M. l'ORATEUR : Les pages recevaient

$150 par jour, mais Ils touchent $1.75 pen-
dant la présente session.

M. CLANCY : A-t-on augmenté les gages
des femmes de ménage ?

M. l'ORATEUR: Pas encore.

M. CLANCY: Je 'm'imagine 'que ces fem-
mes sont dans la gêne. Plusieurs d'entre
elles sont veuves, probablement, et ont une
famille sur les bras. Pourquoi leur refuse-
t-on une augmentation comme aux autres ?

M. l'ORATEUR : La solution de cette
question présentait une 'difficulté. Mais, je
dois dire que je suis d'accord avec l'honora-
ble député (M. Claney). il suppose à bon
droit que ces femmes sont veuves. Pour
ma part, j'ai pris pour règle invariable de ne
recommander que des veuves. Dans les mi-
nistères, -quelques femmes de ménage reçoi-
vent 75 ets par jour et d'autres, 50 ets
seulement. Le ministre des Finances a eu
à étudier cette question et je crois qu'il a
décidé d'accorder 75 ets par jour aux fem-
mes de ménage dans tous les ministères.
Dans ce cas-là, les femmes de peine de la
Chambre des Communes recevront une aug-
mentation semblable.

M. SAM. HUGHES : M. l'Orateur a-t-il
un état du travail accompli par les commis
sessionnels ? J'ai entendu dire qu'ils ont
des loisirs.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas de données
à ce aujet.

M. SAM. HUGHES : Je suis d'avis qu'on
devrait mettre un de ces commis à la dispo-
sition du chef de l'opposition pendant la ses-
sion. Je demanderais à M. l'Orateur d'y
voir à la prochaine session, mais j ai con-
fiance que d'ici 'là le leader de la gauche sera
devenu premier ministre. J'ose promettre
en son nom qu'il donnera au futur chef de
l'opposition l'usage d'une pièce de plus et les
services d'un commis sessionnel.

M. SPROULE : Quels sont les appointe-
ments des huissiers du contingent adminis-
tratif.

M. l'ORATEUR : $2.75 par jour. Ils re-
cevaient $2.50 avant cette année, mais nous
leur avons accordé $2.75 par jour. De plus,
il y a deux gardiens de nuit employés toute
l'année durant. Leur salaire est de $700. Il
y a aussi six ou sept domestiques dont les
gages sont de $2 et $2.50. Je crois que l'un
d'eux touche $2.75. Ils ont obtenu la même
augmentation que -les commis surnumérai-
res.

M. SPROU'LE : Il me semble qu'il n'y a
que les pauvres femmes de ménage dont on
n'a pas eu pitié.

M. 'ORATEUR : Non ; elles reçoivent
une augmentation comme les autres em-
ployés.

'M. MORIN : J'espère que le ministre des
Finances s'occupera de leur sort.

L'honorable M. FIELDING : Bien que
mon budget ne soit pas actuelleme"
tude, je -ferai dès maintenant certaines dé-
clarations. Par un étrange concours de cir-
constances que je ne puis comprendre, les
femmes de ménage sont sous les ordres du
ministre des Finances.
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Lors de mon entrée au ministère, je cons-
tatai que les unes recevaient 75 ets par
jour et les autres 50 ets. Il paraît qu'il
y a quelques année% il fut convenu que les
gages seraient diminués à 50 ets; cepen-
dant les fermmes de peine qui recevaient 75
ets continuèrent, a toucher les mêmes ga-
ges, mais on devait ne donner que 50 ets
à celles qu'on emploieraient dorénavant. Il
s'ensuit qu'aujourd'hui, bon nombre de fem-
mes de ménage reçoivent 75 ets tandis
que d'autres, en nombre A peu près égal, ne
reçoivent que 50 ets pour le même travail.
Comme l'augmentation des salaires a été
générale, j'ai résolu de demander à la Cham-
bre un crédit qui me permettra d'accorder
75 ets par jour à toutes les femmes de mé-
nage.

M. MORIN : Voilà qui est bien.

M. BRODER : L'augmentation sera-t-eille
accordée cette session-ci ?

L'honorable M. FIELDING : Cette déci-
.sion ne concerne pas les femmes de ménage
de la Chambre des communes. Mais, je ne.
doute pas que la commission de l'économie
interne s'occupera de leur sort. Toutefois.,
le crédit dont je parle n'est pas destiné aux
serviteurs de la Chambre des communes.

M. SPROULE : Je n'ai pas encore appris
quel est exactement le nombre des employés
des divers services de la Chambre des com-
munes. Le ministre veut-il nous dire s'ils
sont plus nombreux qu'il y a trois ou quatre
ans et de combien leur nombre a été aug-
menté ?

M. l'ORATEUR: Je puis fournir certains
détails. Je n'ai pas fait le relevé, mais je
puis dire qu'en somme il n'y a eu qu'une
légere augmentation du nombre des em-
ployés des différents services. Je citerai
quelques chiffres :

Année. Huissiers. Donesti- p

M. LENNOX : J'ignore si l'occasion est
bien choisie, mais je voudrais parler des
messagers de la bibliothèque.

M. l'ORATEUR : Ils ne sont pas sous le
contrôle de l'Orateur.

M. SPROULE : Il me semble qu'un .co-
mité nommé par la commission de l'écono-
mie interne a preslcrit un rapport sur la ques-
tion des appointements l'an dernier ou l'an-
née précédente. J'ai compris que M. l'Ora-
teur a dit que cette question a été mise à
l'étude, que les appointements ont été fixés,
de nouveau et que dorénavant les employés
recevront une augmentation régulière jus-
qu'à ce qu'ils touchent 'le traitement le plus
élevé. De qui se composait ce comité ?

M. l'ORATriUR (lisant):
A une réunion de la commission de l'écono-

mie interne, tenue le -28 avril 1904 :
Etaient présents : M. l'Orateur, sir Richard

Cartwright, M. Fielding et M. Sutherland.
Les résolutions suivantes furent adoptées à

l'unanimité :
1. Résolu, que les traitements des employés

de la Chambre des communes soient augmen-
tés, en ce qui a trait au maximum et au mini-
mum, conformément aux dispositions de la loi
modifiant l'Acte du service civil qui vient
d'être adoptée. Afin de donner effet à la pré-
sente résolution, M. l'Orateur préparera, de
concert avec le greffier de la Chambre des com-
munes, des règlements et tableaux définissant

(a) Les diverses branches du service.
(b) Le rang, le salaire actbel, le salaire sous

la loi nouvelle, le rang 'des futurs titulaires et
leurs salaires, maximum et minimum.

Que lesdits règlements et tableaux soient
soumis dans le plus bref délai à l'approbation
de la commission et soient déposés sur le bu-
reau de la Chambre des communes à la pro-
chaine session avec un rapport de la commis-
sion pour le tout être ratifié par la Chambre.

Suit la liste des fonctionnaires. un relevé
de leurs appointements actuels et de ceux de
leurs successeurs, le maximum et le mini-
mum étant mentionnés dans chaque cas,
ainsi que la nature de leurs attributions.

iM. CLANLit : Je reviens sur le sujet dles
i augmentations statutaires refusées. J'ai étu-

1892............... 45 4 19 dié le cas du sergent d'armes. Je constate
1895. . .......... 47 4 p; quil touchait $2.400. en 1897, et qu'il n'a
1896........... .. 46 4 17 reçu une augmentation que cette année.

Vous dites que le maximnum est de $2,500,
1900. ..... ....... 52 6 15 par année.
1901......... 50 6 l S'il avait reçu les augmentations statu-
1902. ...... .... 49 7taires il avait il aurait
1903............... 50 7 16
1904..... ... ..... 56 7 17 atteint le maximum en 1899. On verra

qu'il y a quelque distinction entre les aug-
mentations données aux uns et celles qui

M. SPROULE : Dans certains services sont données au sergent-d'armes. Peut-être
l'augmentation a été de 50 pour cent depuis serez-vous en état d'expliquer pourquoi il en
deux ans. est ainsi. J'ai compris que l'honorable mi-

nistre disait que le greffier-adj oint avait
M. l'ORATEUR : Non ; il y a eu une di- reçu un supplément, partie en raison de ce

minution réelle dans certains départements. qu'il n'avait reçu aucune augmentation sta-
Ainsi, il y avait 19 pages en 1892 et 17 seule- tutaire, et partie parce que son prédécesseur
ment. en 1904. En 1892, il y avait 4 domesti- avait reçu $2,800 par année, et qu'on pe-
ques et, en 1904, il y .en a 6. sait que les services qu'il rendait a présent

M. CIELDING.
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étaient aussi efficaces que ceux rendus par chef et à ses supérieurs, et je crois que le
M. Rouleau. Cela n'est peut-être pas abso- meilleur moyen de s'assurer des employés
lument déraisonnable, mais ce qui paraît loyaux est d'exiger que les supérieurs trai-
étrange, c'est que les employés de la Cha- tent équitablement ceux qui sont dans leur
bre ne sont pas traités suivant une règle
uniforme, au moyen de laquelle tous ont d'armes. Je ne dis pas qu'il a été payé trop
justice égale. Voici le sergent-d'armes ; il ou trop peu, mais je ne comprends pas en
avait le droit d'atteindre le maximum en vertu de quels principes on a fixé le chiffre
1899, et reçoit maintenant $50 d'aug- de ses aIpointements.
mentation. Je fais allusion à l'injus- M. L'ORATEUR: Les remarques de lho-
tice scommise envers, le service civil.ticecommse nver le ervce cvil norable député ont un caractère général.
Les honorables députés de la droite ont ré- Il parle d'inconséquences généralement, tan-
clamé, dans chaque maison d'école au Ca- dis que la seule inconséquence qu'il ait men-
nada, au moins dans Ontario, contre les tionnée a trait au sergent-d'armes.
sommes paylées pour le service civil. Je ne
suis pas ici pour plaider la cause des em- M. CLANCY : J'ai pris ce cas-là, simple-
ployés publics. Je pense d'abord que nous ment pour épargner (lu temps.
devons avoir un bon service, et pour avoir M. L'ORATEUR: L'honorable député base
un bon service il faut le rétribuer raisonna- argumentation sur cela , mais quand
blement. Je pense que, dans le service ci- je lui aurai expliqué le cas du sergent-
vil, il se trouve bien des gens qui ne de- d'armes, il conviendra, je crois, qu'il n'y a
vraient pas y être, mais un fonctionnaire une inconséquence. La dernière classi
utile *doit 'être raisonnablement rétribué. fication des fonctionnaires de la Chambre a
Si nous avons un bon service nous devrons iu eu on1
le payer et nous ne pouvons pas, prendre du sergent-d'armes fut fixé à 2,400. Le
une autre attitude. Les honorables dépu- gouvernement actuel a cru que ce salaire
tés montèrent au Pouvoir, et faibles à la
tête des affaires comme ils l'avaient été
dans l'opposition, ils se trouvèrent en face M. FO'WLER : Quand
de dépenses qu'ils avaient critiquées dans le M L'ORATEUR : Cela s'est fait on ver-
pays. Ils ont retenu les augmentations sta- tu de la résolution que je viens de lire. L'ho-
tutaires, et maintenant ils décident de faire norable député se rappellera que, on outre
une restitution partielle. Cela ne fait pas de son salaire, le sergent d'armes a ses ap-
honneur au gouvernement. C'est la preuve poîntements dans la Chambre des commu-
d'une déplorable faiblesse que d'avoir pris ies. Il est pourvu de son logement et cela
d'abord la ligne de conduite qu'ils ont adop- comprend l'éclairage, le chauffage, et un
tée dans le pays. Je crois que sous notre ou deux domestiques qui sont payés par la
régime il est difficile de ne pas faire des Chambre.
nominations qui ne devraient pas être fai-
tes. Je ne sais pas si nous 'arriverons ja- M. CLANCY : Est-ce qu'l n'y on a pas
mais à une époque où nous pourrons profiter d'autres dans le même cas.
suffisamment de l'expérience, et où un gou- M. 'ORATEUR : Il y a 'le gardien de lé-
vernenient hura le courage de faire ce qu'il ditice. Ces cabres et les avantages y at-
doit en pareille accurrence, mais les hono- tachés valent. j'en suis certain, $400 ou $500,
rables députés de la droite ne se contenté- de sorte que son salaire équivaudrait à
rent pas de faire des nominations qui n'au- $3,000, n faisant ue estimation modérée.
raient pas dû se faire, mais ils procla-
nièrent dans le pays, que les employés se M. SPItOULE : Le but qu'on se propose
rendaient à leurs bureaux de neuf ou dix est de savoir 'Il y a eu beaucoup d'augmen-
heures, le matin, et qu'ils les fermaient à tations dans les dépenses des années der-
cinq heures de l'après-midi, et qu'ils avaient macros, et s'il on est aii, jusqu'à quel point.
d'énormes appointements. Je répète que je J'ai compris que M l'Orateur disait qu'il
ne suis pas ici pour plaider la cause du ser- n'y avait pas on beaucoup d'augmentations.
vice civil, cela ne me regarde pas, mais il J'ai le budget -de 1900.
est de mon devoir, comme du devoir de tout M. l'OA'EUII : L'honorable député ne
le monde, d'exposer la vérité. Cependant il doit pas dénaturer mes paroles. Je compa-
ne me paraît pas qu'il y ait eu une inconsé- l'état de - celui
quence extraordinaire dans la manière dont rais 1903- a (q e 10-,etaj
on a tion de $2,150. Je ne prétendais pas remon-
quant aux augmentations statutaires. Je ne ter aux derières années parce que je n'ai
prétends pas que les employés sont trop ou pas les chiffres.
trop peu rétribués. Cette question hst con-
plètement étrangère à ce que j'ai à dire, M. SPIIOLLE J'ai demandé les chiffres
et je crois que l'on devrait avoir quelques pour trois années en arrière. Prenons 1900,
explications de ces inconséquences. Je crois et comparons quelques-uns des îtem-dépen-
que, sans égard au parti qui est au pouvoir, ses des comités. des ommis de la session.et
nous devrions oublier quelles étaient les ten- des comnis surnuméraires on 1901, $21.000,
dances des employés dans le passé. J'espère lan dernier, $41,000; soit une augmentation
que tout employé public est fidèle à son de près de 100 pour 100, on peu d'années.
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M. .'ORATEUR : Oui ; mais vous avez eu
une session de huit mois l'an dernier.

M. SPROULE : Une session de huit mois
l'an dernier, mais les comptes de l'année der-
nière étaient pour l'année précédente. Il me
paraît que c'est une grande augmentation,
et qu'il n'y a rien dans la situation qui jus-
tifie cette extravagance, qui ne saurait être
expliquée par un surcroit de travai-l. Pre-
nons ensuite l'item suivant--dépenses éven-
tuelles, y compris $300 pour le secrétaire du
chef de l'opposition. 1901. $19,700 ; l'an der-
nier, $26,403 ; soit une augmentation de
$7,000. Est-ce une preuve d'économie ? Le
budgep't desQ diépnses~ dui ternt d'armes teol

dra son siège dans les rangs de l'opposi-
tion, après -les prochaines élections, nous
prendrons soin de lui.

Prévisions du sergent d'armes telles qu'ap-
prouvées, $41,392.

M. 'BLAIN : Les honorables dénutés de la
droite ont fait des comparaisons, et je ra-
fraîchirai leur mémoire avec des comparai-
sons, moi aussi.

M. l'ORATEUR : Je n'ai fait aucune com-
paraison. On me demande le nombre d'em-
ployés à diverses périodes, et j'ai simple-
ment fourni les renseignements.

qu'approuvé, était alors de $34.367, et il t M. BLAIN Quand a été mentionné le s-
l'an dernier, de $61,508 ou près du double. lire du secrétaire du chef de 'opîosition,
Il n'y a pas d'économie en cela ; c'est un cas L ministre des Finances n dit qu'h était le
d'extravagance. I double de ce qu'il était auparavant.

M. l'ORATEUR: Mon honorable ami n'est L'honorable M. FIELDTX'C: Exactement;
pas franc en insinuant qu'il y a eu extrava- parce que l'honorable député a fait remar
gance. Nous pourvoyons généralement aux quer que ce n'était pas assez. J'ai dit que
dépenses d'une session de 100 jours, mais c'était cent pour cent de plus que ce qu'on
l'année dernière, il y a eu une session d'envi- accordait en premier lieu.
ron 240 jours, et dans le montant supplémen-
taire doivent s'inclure les employés payés à avait parfaitement raison. L'Orateur a dit
la journée. Si l'honorable député prend les que c'était $150 de plus qu'il n'est alloué à
salaires des 'employés réguliers il trouvera son secrétaire particulier. Alors, en suivant
qu'il y a peu de différence. ces comparaisons, je trouve que dans l'an-

M. SPROULE : J'ai beaucoup de difficulté née 1891, quand le parti conservateur était
à me procurer le chiffre de ces salaires, et au pouvoir, M. Ouimet, étant Orateur, le
je dois, à cause de cela, m'en rapporter au montant dépensé pour les appartements de
budget. Il y a une tendance à ne pas don- l'Orateur, l'ameublement, etc., a été de $1,-
ner ces renseignements, ou à tout événe- 175.62 ; en.1892, alors que M. White était
ment, on ne prend aucune peine pour les Orateur, le montant fut de $589.51 ; en 1893,
donner. de $1,928.50 en 1894, de $1119; en 1895,

M. l'ORATEUR : En 1899-1900, les salaires de $124602 en 1896, de $1,514.41 ; soit
des employés réguliers étaient de $70.000; une moyenne. durant ces six années d'admi
en 1900-1901, de $69,850 ; en 1903-04, ' istration conservatrice, de $1,262.41. Alors
$71,250, et en 1904-05, ils seront de $72,700. a g ouvc i à ne s oese d'cno-

M. SPROULE: Les crédite du budget sup- mie. Elle commença à remplir ses fone-
plémentaire ne sont pas compris dans ces tions en 1896-97 avec M. Edgar, comme Ora-
calculs. teur. Pour les mêmes fins, elle dépensa

M. d'ORATEUR : Dans le budget ordinal- $2,386.19; en 1898, $2,579.91; en 1899, $1,-
re, il y a une augmentation de $2,450 : dans 819,03 en 1900, $900.47.
le budget supplémentaire il y a une diminu- M SAM. HUGHES Qui était lorateur
tion de $2,150; de sorte que 'le résultat net alors ?
serait une augmentation de $300 seulement. MN "LAIN: M. Bain. La moyenne des dé-

Dépenses éventuelles, y compris $600 à un penses des cinq amnées fut de $1,537.12. Et
secrétaire du chef de -l'opposition, $25,500. maintenant le vent de la prospérité a souf-

M. SAM. HUGHES : M. Blount n'a-t-il re- fié. En 1901 et 1902, la dépense s'est élevée
qu que $600? à $8,776.19, soit une moyenne, pour ces deux

L'hoorabe M FIEDIN : C t i aunées, de $4,388.09. En d'aýutres termes,
L'honorablees nous avons eu, de 1891 à 1896, sous les co-

pour cent de plus que ne recevait autrefoi servateurs, une moyenne annuelle de $1,262.-
le secrétaire du chef de l'opposition. 21 ; de 1896 à 1900, une moyenne de $1,537.12

M. l'ORATEUR : C'est $150 de plus qu'il et en 1901 et 1902, une moyenne de $4,88-09.
n'est alloué à l'Orateur pour son secrétaire. On nous fournira, J'en suis sûr, une expli-

M. SAM. HUGHES : Nous sommes dans cation au sujet de cette dépense qui prouve
une ère de prospérité, et vous avez augmen- que le présent gouvernement gaspille davan-
té les salaires partout, et 'le salaire de M. tage d'année en année. J'ai cru qu'il était
Blount devrait être doublé aussi bien que à propos d'établir cette comparaison au mo-
les autres. Si le gouvernement donne au ment où il est question d'économie.
chef de l'opposition un secrétaire en plus M. ORATEUR: Il est certain que pe-
maintenant, quand le premier ministre pren- dant quelques exercices, les dépenses ont

M. SPROULE.
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augmenté; mais je déclare que cette année
au moins trente pupitres ont été achetés
pour les députés de la droite ou de la gau-
che indistinctement. L'honorable député ne
devrait pas perdre de vue que certaines dé-
penses sont censées avoir été faites pour
l'appartement de 'Orateur, tandis qu'elles
ont été faites dans -l'intérêt de la Chambre
en général.

M. BLAIN : Je vous demande pardon.
Quant à moi, je n'ai pas demandé de pupi-
tre à l'Orateur, et je n'en ai pas reçu non
plus.

M. l'ORATEUR : Je n'ai pas nommé l'ho-
norable député et je ne me propose pas
non plus de nommer personne. Mais je dois
dire que des députés, qui se contentaient
autrefois d'une table ordinaire valant de
deux à trois dollars, ont exigé cette année,
un pupitre valant trente, quarante ou cin-
quante dollars.

M. BARKER : M. l'Orateur, prétend-il que
le prix de ces pupitres est inscrit sur le
compte des dépenses faites pour son ap-
partement.

M. l'ORATEUR : Non, mais il fait partie
du total des dépenses dont parle le repré-
sentant de Peel.

M. BLAIN : Non, selon moi, les pupitres
fournis aux membres de la Chambre et
placés dans différentes pièces de l'édifice ne
sont pas compris dans ce total.

M. l'ORATEUR : I n'est pas possible,
selon moi, d'établiir un compte séparé des
dépenses faites pour l'appartement de l'Ora-
t'eur. C'est pour cela que je crois que le
chiffre des dépenses que cite mon honorable
ami comprend le prix des pupitres, tables,
chaises, sofas, etc., fournis aux députés.

M. BLAIN : Je suis certain que mon ho-
norable ami se trompe. Il ne viendra pas
prétendre qu'on impute sur le compte des
dépenses faites pour l'appartement de l'Ora-
teur les folles dépenses auxquelles il se
livre afin de fournir des pupitres aux dé-
putés.

M. l'ORATEUR : Tous ces achats sont
faits par le sergent-d'armes.

M. SAM. HUGHES : Bs sont classés.
M. l'ORATEUR : Non ; ils ne le sont pas.
M. SPROULE : Depuis combien de temps

le sergent d'armes achète-t-il tous ces arti-
cles ?

M. l'ORATEUR : Si je me rappelle bien,
il les a toujours achetés.

'M. SPROULE : Jusqu'à quelle époque
mon honorable ami remonte-t-il ?

M. l'ORATEUR: Je parle des vingt der-
nières années.

M. SPROULE : Je sais pertinemment
qu'ils ne sont pas achetés par le sergent d'ar-

mes, car, l'an dernier, on m'a dit que le ser-
gent d'armes n'était pas autorisé à les ache-
ter et que l'Orateur devait faire ces achats.
En entrant dans les pièces réservées aux
députés ministériels, je constatai qu'elles
étaient garnies avec luxe, tandis que les
chambres destinées aux membres de l'oppo-
sition l'étaient pauvrement. Je puis dire que
le mobilier, cette année, est plus complet
que les années précédentes et qu'on s'est
montré impartial. A cet égard, le président
de la Chambre mérite les plus grands éloges.
Selon moi, il fait ce que ses prédécesseurs
auraient dû faire : il laisse au sergent d'ar-
mes le soin de meubler l'édifice. Si cela avait
été la règle autrefois, les comptes publics
nous révèleraient aujourd'ui une situation
bien différente.

M. BARKER : Si je comprends bien, au
dire de l'Orateur, on ne tient pas compte
séparément de ses achats et de ceux du ser-
gent d'armes.

M. l'ORATEUR : En vertu de l'article 107
du règlement de 'la Chambre, le sergent-d'ar-
mes est le conservateur et le gardien de tout
ce que l'édifice renferme. Il est responsable
des achats et de la garde des objets achetés
non seulement pour l'appartement de l'Ora-
teur, mais pour tout l'édifice-les bureaux
des fonctionnaires, les chambres des députés,
les cabinets des ministres, toutes 'les pièces,
enfin.

M. BARKER : Je crains bien que M. l'O-
rateur soit mal -enseigné, attendu que ceux
d'entre nous qui ont feuilleté les rapports de
l'auditeur général savent que les choses se
passent différemment. Dans le dernier rap-
port, nous constatons qu'il s'est élevé un dif-
fèrend à ce sujet et que la commission de
l'économie interne a résolu, il y a quelque
temps, en 1902, que le sergent-d'armes n'a-
chèterait plus les meubles destinés à l'appar-
tement de l'Orateur.

M. l'ORATEUR : Mon honorable ami fait
complètement erreur.

M. BARKER : Je dirai ce que j'en pense
et mon honorable ami pourra en faire autant.
D'après ce que je lis dans le rapport de
l'auditeur général, on a prétendu que le ser-
gent-d'armes avait ce droit en sa qualité de
gardien. Une correspondance fut échangée
à ce sujet avec le greffier de la Chambre ;
elle se trouve dans le rapport. Le greffier ap-
Prit au sergent-d'armes que la commission
de l'économie interne avait résolu de lui en-
lever le soin de faire les achats et d'approu-
ver les factures et de ne lui laisser que les
attributions que lui confère la loi, à savoir,
la garde des objets après qu'ils ont été ache-
tés. Telle est la décision qui a été prise, au
dire du rapport. La présente inscription de
$60,000 se rapporte à trois branches du ser-
vice ; celle que mentionnait le représentant
de Peel n'avait trait qu'à une seule : le mno-
bilier de l'appartement de l'Orateur. Si mon
honorable ami veut examiner ces factures,
il s'apercevra que les Inscriptions se rappor-
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tent exclusivement à des articles destinés à
garnir cet appartement.

M. l'ORATEUR :. C'est absolument impos-
sible.

M. BARKER : Dites que c'est impossible
tant 'que vous voudrez ; c'est vrai, néan-
moins.

M. l'ORATEUR : Non. 1 armi les articles
qu'on achète pour la Chambre des commu-
nes, il y a des essuie-mains, du savon, des
éponges. des brosses, etc.. qui sont distri-
bués dans tout l'édifice. Le prix en est im-
puté sur le compte du département du ser-
gent-d'armes et non sur celui du département
de l'Orateur.

M. BARKER : Le sergent-d'armes est il
la tête de trois départements distinets.

M. l'ORATEUR : Il n'en est rien. J'en
sais quelque chose.

M. BARKER : Je parle en connaissance
de cause et ma certitude est aussi complète
que celle de M. l'Orateur. On a -tenu un
compte séparé de ces achats et cela appa-
raît au rapport de l'auditeur général.

M. l'ORATEUR : Pour quelques achats
seulement.

M. BARKER : Ceux que mentionnait le
représentant de Peel. J'ai examiné les fac-
tures et les articles sont mentionnés ainsi
que je l'ai dit dans le rapport de l'auditeur
général pour l'exercice 1901-1902.

M. l'ORATEUR : L'honorable député veut-
il me citer la page '

M. BARKER : En ouvrant le rapport de
l'auditeur général pour l'exercice terminé le
30 juin 1901, premier volume, pages 0-23
et 24. mon honorable ami trouvera la somme
de $1,928.51, représentant les dépenses faites
pour meubler l'appartement de l'Orateur. Il
trouvera des inscriptions distinctes pour les
autres branches du service.

L'année suivante. il trouvera dans le pre-
mier volume, aux pages 0-21 et 22, une autre
somme de $3,292,02. soit en tout pour les
deux années $5,220.53 que l'auditeur général
impute sépanément sur le compte de l'appar-
tement de l'orateur. Cela appert d'une ex-
pression que l'auditeur emploie dans une
lettre adressée au greffier. Dans cette lettre,
il se plaint que les factures ne sont pas reçues
aussi régulièrement que d'habitude. Il deve-
nait nécessaire de voir à quelles factures
l'auditeur général faisait allusion. Or, en
1902, certains comptes ne furent pas acquit-
tés et ils figurent dans le rapport de 1903. Il
y a un compte de A. Brillon. pour marchan-
dises destinées à l'appartement de l'Orateur
et achetées. en février et mars 1902, au prix
de $284.95. Au mois d'avril de la même an-
née, il y a unefacture de $37 et, le 15 mai
1902. une autre de $933.57, les trois formant
un total de $1.255 dépensés au printemps de
1902, espressément pour l'appartement de
l'Orateur, mais qui ne paraissent pas dans

M. BARKER.

les comptes publics de cette année-là, bien
qu'ils auraient dû y figurer.

L'honorable M. BRODEUR : Où mon ho-
norable ami puise-t-il ces renseignements ?

M. BARKER : Dans le rapport de l'au-
diteur général.

L'honorable M. BRODEUR : Je ne le crois
pas. Il ne saurait trouver dans ce rapport
ce qu'il raconte ici. Il a dû obtenir ses ren-
seignements à une autre source.

M. BARKER : Le ministre dira-t-il que
la facture de A. Brillon s'élevant à $294.85
n'énumère pas des articles fournis au cours
des mois de février et mars 1902 ?

L'honorable 'M. BRODEUR : Le rapport
de l'auditeur général ne dit rien de cela---
absolument rien.

M. BARKEiR : Le ministre ne doit pas ou-
blier que certaines factures ont été produites
devant le comité des comptes publics et que
j'ai eu l'occasion de les examiner. J'affirme
que la facture A. Brillon, s'élevant à $294.85,
se rapportait des articles destinés à l'appar-
tement de l'Orateur et achetés en février et
en mars 1902. Il y a aussi une facture de
$933.59 à la date du 15 mai 1902, pour des
articles achetés deH. & N. Hamilton, et des-
tinés à l'appartement de l'Orateur. Le mon-
tant de ces deux factures réunies est de $1,-
255.

L'honorable M. BRODEUR : Mon hono-
rable ami a déclaré que l'auditeur général a
refusé d'approuver le paiement de ces fac-

'tures parce qu'ellles n'avaient été reçues
qu'en avril de l'année courante. Je ne trou-
ve rien de cela dans son rapport.

M. BARKER : Je déclare au ministre que
ces factures ont été produites devant le co-
mité des comptes publics; qu'elles sont en-
core dans la salle n° 32 où on peut les exa-
miner. Je les ai vues moi-même.

L'honorable M. BRODEUR : Si j'ai bien
compris, l'honorable député (M. Barker) a
affirmé que l'auditeur général a refusé de
payer ces comptes parce que les achats
avaient été faits l'année précédente, et il a
ajouté que ces faits ressortent de la corres-
pondance échangée par l'auditeur général.
Je ne vois rien de semblable dans ses lettres.

M. BARKER : Je n'ai pas dit que l'au-
diteur général avait refusé de payer, mais
que dans des lettres, l'auditeur général
avait fait observer que les factures n'étaient
pas reçues assez promptement.

L'honorable M. BRODEUR : La corres-
pondance n'en parle pas.

M. BARKER : Si le ministre ouvre le
rapport de l'auditeur à la page 0-26, Il trou-
vera la remarque suivante :

Je remarque que certains comptes n'ont pas
été payés aussi promptement que d'habitude.
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Les factures de Brillon et c'Hamilton por-
tent les dates que j'ai mentionnées. Elles
ont été remises à l'année suivante, n'ayant
pas été réglées plus tôt. Voilà ce que j'atlir-
nie. J'ai déjà fait lecture des commentaires
<le l'auditeur à propos du retard dans la pro-
duction de ces factures. Celles de Brillon
sont des mois de février, mars et avril 1902,
et celle dlIlamilton, du mois de mai de la
même année. L'addition (es trois factures
donne $1,255.42 au total. Cette somme fai-
sait partie des dépenses de l'exercice 'précé-
dent. Il y a aussi u compte de la Compa-
gnie C. Ross, pour des achats répartis entre
le 13 février et le 30 avril 1902, au prix total
de $2,300. Ce compte comprend des tapis et
d'autres effets à l'usage de l'Orateur. Je n'ai
pas besoin d'entrer dans le détail. M. l'Ora-
teur ne le niera Pas.

L'honorable M. BRODEUR : Où est cette
facture?

M. BARKER : Elle est à l'étage supérieur.
Le prix de ces articles n'a jamais été imputé
sur le compte de il'Orateur ; il a été porté au
compte de la Chambre des communes. Je
voudrais qu'on me dise dans quelle partie de
l'édifice se trouvent les articles mentionnés
dans ce compte. Ils étaient destinés à l'ap-
partement de l'Orateur, et représentaient ses
achats de 1902, mais ils n'ont jamais été por-
tés au débit de son conipte. Autant vaut
dire la raison qui a provoqué cette petite
enquête. Un député de la gauche a demandé
comment l'auditeur avait pu certifier ce
compte sans imputer cette somme sur le
compte de l'Orateur. C'était une question
fort naturelle-pourquoi ces $2,300 d'achats
pour y garnir le logement de l'Orateur ont-
ils été imputés sur le compte des Travaux
publics. Cette somnie est inscrite à la page
V-105, du 2e volume du rapport de l'audi-
teur général pour 1903, au compte des Tra-
vaux publics et elles est certifiée par le mi-
nistre des Travaux publics, et non par le
sergent d'armes. Naturellement, ces effets
ont été livrés à l'appartement de l'Orateur.
Je nîe prétends pas voir d'irrégularitfé en
cela. Mais les $1,255 que donne l'addition
des trois factures dont le paiement a été
différé et les $2,300 du éomptg de la Compa-
gnie C. Ross certifié par le ministère des
Travaux publics portent à $8,776 les dépen-
ses de ces deux exercices, ce qui fait, ainsi
que l'a dit le député de Peel, plus de $4,380
par année. Ce chiffre comprend, bien en-
tendu, de $300 à $400, amontant des gages des
domestiques. Cela équivaut au triple des
dépenses de n'importe quelle année précé-
tdente.

Je soutiens que le représentant de Peel 'a,
à juste titre, appelé l'attention sur cet état
de choses. Ainsi qu'il le dit, c'est non seule-
ment un indice des temps meilleurs, mais
une preuve que le gouvernement s'engage de
plus en plus avant dans la voie du gaspil-
lage. Le prédécesseur de celui qui remplis-
sait les fonctions d'Orateur lorsque ces
achats eurent lieu-non pas M. Bain, son pré-
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décesseur immédiat, mais sir James Edgar-
avait occupé ce poste pendant deux ou trois
sessions. Nul nte doute que sir James Edgar
a dû meubler convenablement l'appartement
de l'Orateur. On devait y manquer de fort
peu de choses. Cependant, après deux ans,
nous constatons que la dépense de ce chef
s'est élevée -à $8,776.

M. l'Orateur explique que, si la dépense
est aussi forte, c'est parce qu'on a- fourni
des pupitres à des membres de la Chambre.
Il n'en est rien. Dans ce compte de $3,200,
il n'est pas fait mention d'un seul pupitre.
Il n'y a que des effets dameublement ordi-
maires. On nie saurait mettre en doute la
nature des achats et l'usage auquel ils ont
servi. Je ne crains pas d'affirmer que M.
l'Orateur ne peut pas citer dans les factures
de Brillon ou d'Hamilton un seul article qui
ait été employé ailleurs que citez lui. Il
s'agit simpylement de savoir si ces objets
étaient nécessaires. Lorsque nous constatons
qu'il a fallu tant ajouter A ce dont sir James
Edgar se contentait, force nous est de con-
chre que nous sommes en présence d'un cai
de gaspillage de la part du gouvernement,
d'une dépense inutile et injustifiable.

. l'ORATEUR : J'ai déclaré que ces
achats mme faisaient plus partie des attribu-
tions lu sergent d'armes. La résolution qui
l'a privé du droit de faire ces achats a été
adoptée le 30 mai 1902. La voici :

La question des achats pour le département
du sergent d'armes ayant été mise à l'étude,
les commissaires sont d'avis qu'à l'avenir, ces
dépenses devront être faites sous la surveil-
lance directe de l'Orateur et de la commission
de l'économie interne.

M. BARKER : C'est ce que j'ai dit.

M. l'ORATEUR : Non ; l'honorable député
a déclaré que le sergent d'armes n'avait plus
rien à y voir.

M. BARKER : Pour ce qui concerne l'a>
par1itemlient (e l'Orateur.

M. l'ORATEUR : Voilà où mon honorable
ami fait erreur. La résolution signifie que les
dépenrses seront faites sous la surveillance
de lOrateur et le la comnmission de l'écono-
mie interne ; elle ie lit pas que le sergent
d'armes ne fera plus ces achats. mais qu'il
doit consulter l'Orateur avant de les faire et
soumettre les factures à l'approbation de la
commission. C'est ce lui a lieu.

M. CLANCY : Le sergent-d'armes fait-il
ces achats ?

M. l'ORATEUR : Oui ; il les fait tous. Je
n'ai pas donné unu' commande de cinq ou
dix cents, soit pour mon logement ou pour
d'autres piéces ,de l'édifice. si ce n'est plir
l'entremise du sergent-d'armes.

M. BARKER : J'affirme que personne ne
peut lire cette lettre reproduite à la page
0--37 et eroire un instant de plus que le
greffier de u fChambre intimait au sergent-

9125 9126



9127 COMMUNES 9128

d'arnies te certin.uer à faire les achats et
de laisser à d'autres le soin de les payer.

La question des achats pour le département
du sergent d'armes ayant été mise à l'étude, les
commissaires sont d'a'vis qu' l'avenir, ces dé-
penses-

Quelles d(peses autres que les achats
-devront être faites sous la surveillance de
l'Orateur et de la commission de l'économie
interne.

Or, de ce moment-là, il y eut un change-
ment.

L'honorable M. BRODEUR : Non, il n'y
eut pas de changement ; l'honorable député
fait complètement erreur. Par lie départe-
ment du sergen-t-d'armes, on entendait
l'ameublement de la Chambre des commu-
nes, de l'appartement de 1'Orateur et de ce-
lui du greffier.

M. BARKER : Le ministre du Revenu de
l'intérieur veut-il dire que le compte de C.
Ross et Cie a été certifié par le sergent-
d'armes ?

L'honorable M. BRODEUR : Cela se rap-
porte au ministère des Travaux publics. Je
n'ai jamais vu les meubles qui ont été ache-
tés par le ministère des Travaux publics.

M. BARKER : Le ministre désire-t-il que
j'énumère les articles fournis par la Coin-
pagnie C. Ross ? Ce sont des effets d'ameu-
blement, des meubles de chambre à coucher,
et autres du même genre. Le ministre sait
que les articles achetés de la Compagnie
Ross étaient uniquement destinés au loge-
ment de l'Orateur.

L'honorable M. BRODEUR : Mon honora-
ble ami fait erreur. Je crois cependant, que
la plupart de ces meubles et effets devaient
orner l'appartement de l'Orateur. Si l'hono-
rable député se rend chez celui-ci, il verra
dans le salon un meuble nouveau acheté en
1902 et 1903. L'ancien meuble ýétait délabré.

M. SAM. HUGHES : Qu'en a-t-on fait ?

L'honorable M. BRODEUR : Je l'ignore
on l'a remis au gardien de l'édifice. L'autre
jour, j'ai vu dans une salle un pupitre
qui se trouvait autrefois dans le logement
le l'Orateur. Je crois qu'il y en a un dans

la Chambre du représ'entant de Grey (M.
Sproule).

M. BARRER : J'ai ici une copie de la
facture qui se trouve dans les cartons du
comité des comptes publics. Elle couvre
les achats faits du 13 février au 12 avril
1902, dans l'établissement de la Compagnie
C. Ross. Je demande au ministre de me
signaler dans cette facture un seul article
qui n'ait pas été livré chez FOrateur ; je le
mtts au tiéfi de m'en citer un.

M. SAM. HUGHES : Le compte est-il
adressé au ministère-des Travaux publics ?

M. BARKER : Il a été certifié par le
ministère et non par le sergent-d'armes.

M. BARKER.

Mais non, je vois les Initiales de M. Dubé,
le gardien de l'édifice, et celles du ministre
du Revenu de l'Intérieur, si je ne me
trompe.

L'honorable M. BRODEUR : Apposées sur
ce compte ?

M. BARKER: Je le crois, sans vouloir
l'alfirmer. D'ailleurs, voici la facture elle-
même. Elle est certifiée par M. Ewart ar-
chitecte en chef du ministère des Travaux
publics. Un nommé Ogilvie atteste que les
marchandises ont été reçues et que les prix
sont raisonnables et modérés. La facture
est à la disposition de quiconque voudra
l'examiner. Si quelqu'un croit que n'impor-
te quel article a été placé dans une pièce
de l'édifice, je le prierai de me signaler cet
article.

M. LENNOX : Sont-ce les articles énu-
mérés à la page B-105 du rapport de l'au-
diéeur général, pour 1903 ?

M. BARKER : Oui. Ceux de la facture
de $2,300.24.

L'honorable M. BRODEUR : D'ordinaire,
le ministère des Travaux publics s'occupe
(le meubler la Chambre des communes. Je
disais il y a un instant que la Chambre
du député d'Hamilton avait été meublée par
ce ministère. J'ajouterais que la Chambre
des députés de Toronto l'a également été
et je vois les articles d'ameublement sui-
vants : un tapis de Bruxelles, une garde-
robes, des appliques, des anneaux, des ba-
guettes de cuivre, des couvertures de lit.

M. BARKER : J'affirme positivement que
vous ne trouverez pas dans cette facture un
seul article qui ait été placé dans une salle
de la Chambre des communes.

Sir WILFRID LAURLER : J'ai suivi avec
intérêt les remarques de l'honorable député
d'Hamilton (M. Barker) et il semble se plain-
dre de ce que certaines dépenses faites peu-
dant un exercice n'ont pas été portées au
débit -de cet exercice, de ce que des mar-
chandises achetées en 1902 ont été mises au
débit de 1903. Un autre de ses griefs, c'est
que certaines ffactures concernant l'aineuble-
nent des salles de l'Orateur ont été portées
au débit du ministère des Travaux publics,
au lieu d'être débités au compte de l'Orateur.
L'honorable député admet aussi que ces
comptes ont été demandés et ont été déposés
devant le comité des cojuptes publics. Il me
semble que c'était là l'endroit et le moment
de discuter. ces comptes, s'il croyait y avoir
quelque chQse de louche. Il est possible qu'il
y ait eu quelque erreur de comptabilité, il se
peut qu'une facture ait été débitée à un dé-
partement, au lieu d'un autre. Mais toutes
ces questions sont du ressort du comité des
comptes publics et auraient dû être discu-
tées là, plutôt qu'ici.

Nous sommes maintenant rendus, du moins
nous l'espérons tous, aux dernières heures
de la session et l'on nous demande de voter
les sommes nécessaires à l'Orateur. Autant
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que je sache, on ne reproche rien à l'Orateur
actuel. Pas un reproche n'a été formulé con-
tre lui, mais on critique certains comptes de
l'Orateur précédent. L'honorable député
n'admet-il pas que tout cela aurait dû être
débattu devant le comité des comptes publics
ou être ramené devant ce comité, à la pro-
chaine session ? Je considère que rien de ce
que vient de révéler l'honorable député ne se
rapporte aux crédits demandés pour cette
année.

M. BARKER : La relation entre cette dis-
cussion et les crédits demandés résulte des
arguments dont on s'est servi pour expliquer
l'augmentation dans ces dépenses. Je ne dis
pas que ces effets n'ont pas été ache-
tés ; et nous ne pouvions pas discuter cette
question devant le comité des comptes pu-
blics. parce que personne ne doutait que les
marchandises eussent été fournies. Ce que
je prétends, en ce moment, c'est qu'en 1901
et 1902, les achats faits pour les salles de
l'Orateur se sont élevés à $8,776. Je dis
aussi que cette somme ne se trouve dans
aucun document officiel, mais qu'on trouve
$1,928 pour l'exercice 1901, et $3,292 pour
l'exercice 1902, et une remarque faite par
l'auditeur général ayant attiré notre atten-
tion, nous avons constaté ailleurs que des
comptes de 1902, s'élevant à $1,255, n'ont pas
été débités à cet exercice, et que d'autres
s'élevant ià $2.300 ont été payés par le mi-
inistère des Travaux publics. Ces différentes
sommes forment un total de $8.776. Nous ne
pouvons pas chicaner sur les comptes ; il n'y
a pas de doute que ces marchandises ont
(té commandées et livrées, mais nous nous
p'aignons de ce que ces dépenses ont été
réparties sur deux exercices.

Sir WILFRI) LAURIER : L'honorable
député dit que les comptes de deux exercices
s'élèvent à plus de $8,000 ; il comprend dans
cette somme ce qui a été payé pour des mar-
chandises commandées par l'Orateur et des
comptes portés au débit du ministère des
Travaux publies. Il prétend que cela n'au-
rait pas dû être fait et que le gouvernement
devrait avoir de bonnes raisons à donner
pour expliquer comment il se fait que ces
dépenses ont été débitées au département
des Travaux publies. Or, le ministre des
Travaux publics d'alors n'est malheureuse-
ment pas ici, pour des raisons que nous re-
grettons. et ne peut pas nous donner l'expli-
cation demandée.

Mon honorable ami doit comprendre que
ce n'est pas à cette phase de la session qu'il
convient de demander des explications sur
cette question de comptabilité ; la chose au-
rait dû être faite devant le comité des comp-
tes publics qui aurait pu retracer toute l'o-
pération et se procurer tous les renseizne-
ments dont il pouvait avoir besoin. Mais
comment veut-il qu'à- la dernière minijute
nous lui donnions ces renselznements, quanffd
le ministre des Travaux publics est absent.
et que c'est à son ministère que ces dépenses
ont été débitées ? Dans les circonstances.
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je crois que l'honorable député n'a rien à
gagner en insistant. Il se peut qu'il y ait eu
du gaspillage

M. -BARKER: Nous ne prétendons pas
qu'il y en a eu.

Sir WILFRID LAURIER : Peut-être y
en a-t-il eu, peut-être n'y en a-t-il pas eu. Il
est probable qu'il y a eu des raisons plausi-
bles pour expliquer toute l'affaire, et l'en-
droit pour obtenir ces renseignements, c'est
au comité des comptes publics.

M. BARKER : Non, nous n'aurions pas
pu les avoir là.

Sir WILFRID LAURIER : Oui, et c'est ce
qui a eu lieu. Le comité a fait demander ces
comptes et ils lui ont été fournis. C'était
alors le moment de s'enquérir si ces comptes
avaient été régulièrement débités ou si des
crreurs avaient été commises. C'était ;lors
le moment de savoir si ces dépenses devaient
être mises au débit du ministère des Travaux
publics ou au débit du compte de l'Orateur.

L'honorable député prétend qu'il y a eu
du gaspillage. Je ne dis pas qu'il n'y en a
pas eu, ni qu'il y en a eu ; mais il ne suffit
pas de le dire pour le prouver. D'ailleurs,
il n'y a là aucune offense et je suis
convaincu qu'il existe des raisons plausibles
pour expliquer toute l'affaire.

M. BARKER : D'après une décision ren-
due par cette Chambre dans une occasion
précédente, devant le comité des comptes
publics, nous ne pouvons pas discuter les
comptes de deux ou trois exercices anté-
rieurs.

Sir WILFRID LAURIER : Ils n'avaient
pas été déposés devant le comité.

M. BARKER : Il y a deux ou trois anus,
alors que M. Fraser était président du co-
mité. ni voulu retracer les comptes à
quelques années en arrière. Le président dé-
cida que cela n'était pas permis. La majo-
rité du comité appuya la décision du prési-
dent, et quand nous voulûmes en appeler il
la Chambre, le premier ministre a déclaré
qu'il avait pris pour règle de maintenir les
décisions des comités.

Sir WILFRID LAURIER : Oui.
M. BARKER : La Chambre s'étant décla-

rée contre nous une fois, nous n'étions pas
disposés à recommencer cette comédie. Nous
n'avions pas pu obtenir satisfaction. L'ho-
norable premier ministre nous déclara sim-
plement qu'il avait pour règle d'appuyer 'les
décisions des comités et il approuva celle-là.

Dans le présent cas, nous ne mettons pas
en doute l'exactitude des comptes ; je décla-
re publiquement que les marchandises men-
tionnées dans ces comptes ont été réellement
achetées pour les sa.lles de l'Orateur, et je
n'ai entendu personne dire le contraire ;
mais je défie qui que ce soit de venir ici nier
que ces dépenses pour les exercices 1901 et
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1902, se soient -élevées à $8,776, et c'est ce comptes, et quand l'auditeur général signa le
que je qualifie de gaspillage. fait, le greffier de la Chambre écrivit:

M. HYMAN : L'honorable député de Peel, Chambre des communes,
dans sa comparaison, fait entrer en ligne de Ottawa, 7 octobre 1903.
compte non seulement les dépenses. faites MonsieuE réponse A votre lettre du 5
pour les salles de -l'Orateur, en la manière courant demandant les comptes mentionnés
ordinaire, mais pour les exercices 1901 et dans vos lettres du 3 et 21 juillet, j'ai l'hon-

dpn neur de vous les transmettre avec la présente.
1902, pendant lesquels les plus fortes dépe- Tous ces comptes ont été approuvés et ceti-
ses ont été faites, il a aussi inclus certains fiés par la commission d'économie interne de
item relevés des comptes du ministère des la Chambre des Communes. Je certifie le fait
Travaux publics. J'aimerais à savoir si ses A titre de secrétaire de cette commission.
recherches dans cette direction se sont éten- Je ferai remarquer qu'ils portent les initiales
dues aux exercices antérieurs à 1901. de l'Orateur et sont de plus certifiés par moi-même, en ma qualité,de greffier de la Cham-

M. BARKER : Je nie suis renseigné et bre, ainsi que par le surintendant du personnel
j'ai été informé que c'était 'la première fois des messagers et gardien du palais législatif.
que la chose avait lieu. Elle a été provo- Je vous ai Communiqué, il y a déjà quelque
quée par un conflit survenu entre l'Orateur temps, une résolution de la commission (le lé
et le sergent d'armes auquel ces comptes, conomie interne de la Chambre des communes,
pour les salies de l'Orateur, avaient été enle- adoptée le 13 mai 1902, décrétant qu'à l'avenirles achats de fournitures pour la section deé la
vés pour être confiés à la commission d'co- Chambre des communes qui est du ressort dia
nomie interne. C'est ce qui est expliqué 'par sergent d'armes, se feraient sous la direction
la lettre du greffier de la Cliambre, en date de l'Orateur et de la commission de l'économie
du 13 niai 1902. Je .ne lirai pas un long iné- interne.
moire d'un drapier qui a meublé les salons Je ne conteste pas que cela était conforme
de l'Orateur. .Si les honorables députés de à la loi, nais je maintiens qu'eu 1901 et 1902,
la droite veulent en prendre connaissance, les dépemses Omt été île $8.776, et c'est cette
ils le liront ; il est au comité des conptes question de gaspillage et d'augmentation des
publies. Il est clair et ne prête pas à la dépeiîses
discussion : c'est une absurdité de prétendre
que les pupitres et les meubles fournis aux M.LENNOX: Avec toute la déférence
députés de l'étage supérieur. sont compris possible je ferai observer i l'honorable pre
dans ces dépenses. Ils n'ont rien -à y voir. mier ministre qu'il change le terrain de la

L'honorablediscussion quand il dit que cette question
L'hiîoabl M.FIEDINf Qî:îît ~ regarde le comité des conmptes publics. Ce

résolution de la commission de lécomonie im serait parfait si nous disputions les comptes,
terne, je suis certain que si l'honorable lé iais pour les besoins i

puté veut lRexamitner attentivement, il ie la dipusé nus
pourra que 'l'approuver. On n'a pas cher-leacptiset'hnrbeduédlI i-pourit ue 'aprouer. n na ps cer-ton prétend que ces conmptes, tels qu'ils sont,
ché à modifier l'ordre de choses établi, domneut la preuve des gaspillages du gou-
comme il l'a laissé entendre. Dans chaque 'ernement.
département, c'est le ministre qui est res-
ponsable, et dans la Chambre, c'est l'Ora- M. CLANCY : Je trouve extrordinaime
teur qui est virtuellement le ministre. Bien (lue le gouvernement ne puisse donmer au
que j'aie -peu de choses à acheter, les achats cume explication de ces dépenses exagérées.
les plus minimes se font au moyen d'une re- Le public a droit de savoir pourquoi ce ser-
quisition que le sous-ministre me présente vice a coûté beaucoup plus cher que les am-
et que je signe ; je ne voudrais jamais ache- nées précédentes, et nous iautouerions à
ter -quoique ce fût, moi-même. La résolu- notre devoir en n'insistant pas pour en
tion de la commission de l'économie interne avoir lexplication. Il y a quelque éliose de
dit 'que cette même règle sera suivie pour les vraiment extraordinaire dans ces dépenses.
achats de la Chambre et que l'Orateur agi- L'honorable M. BRODE t R Il y a deux
rait comme un ministre dans son départe- ou trois ams on a renouvelé les meubles et le
ment. Cette décision de la commission est tapis du salon de lOrateur. Ces comptes
tout à fait cônforme aux données d'une bon- out été déposés devant le comité des comptes
ne administration. publics et l'honorable député urait iu fa

M. BARKER : Je ne conteste pas -les pré- cileint eî comuaître tous les détails. Il
tentions émises par le, ministre des Finîan- me semble que presque tous ces meubles
ces, mais je ne veux pas laisser dévier la dis, taiemt pour le salon.
cussion sur un autre terrain. Je ne prétends
pas que la commission d'économie interne -

n'avait pas le droit de changer le système. L'honorable M. BRODEUR : Lorsque j'ai

L'honorable M. FIELDING : Non seule- pté la position d'Orateur, j'i trouvé le
ment nous en avions le droit. mais c'était slon dans un état pitoyable. Si 01 compare
mnentclenerfom. le saulonî tel qu'il est aujourd'hui avec ce qu'il
une excellente réforme.o admettra qu'il y a une

M. BARKER : Il était de règle. depuis gramîde amélioration. J'avais été informé
des années, de laisser au sergent d'armes le qu'il n'avait pas été restauré'depuis nombre
soin de faire les achats,. et de certifier les d'années. Il est regrettable d'avoir o dis-
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cuter ces questions devant la Chambre, et je
ne comprends pas le but de cette diseussion.
Je me suis toujours efforcé de traiter tous
mes collègues avec courtoisie, et ces répara-
tions ont été ordonnées. ion pour moi, mais
pour la députation., en général. Je croyais
que tous les députés seraient heureux de
voir le salon de l'Orateur dans un état con-
venable.

M. CLANCY : Un mot seulement. L'hono-
ble député d'Hamilton a traité cette question
avec toute la délicatesse qu'on pourrait at-
tendre d'un gentilhomme occupant la haute
position qu'il ocepe dans cette Chambre. Il
n'est entré dans aucun détail, et personne de
désire le faire. Personne ne nie que les
marhandises ont été livrées et qu'elles sont
le. us'honorable ministre dit qu'il a toujours
traité ses collègues avec courtoisiet C'est
absolumnent vrai. Il nous devait cela comn-
mie nous le lui devions, mais cela nie nous
entlève pas le droit d'une légitime ritique.

Je répète done que le publie, par l'inter-
médiaire de ses représentants, a le droit de
demander des explications. Personne lie de-
mande à entrer dans les détails et je de
pense pas que le gouvernement exige une
enquête. J'ai examiné ces comptes, et c'est
maintenant le temps et l'endroit de les dis-
cuter, et le ministre et le gouvernement ont
le devoir de nous fournir des explications.
Tout cela a été discuté largement, sans dé-
tails et sans rériminations injustes.

L'honorable M. BRODEUR : J'ai essayé
d'explI)iquer en quoi consistaient ces dépeni-
ses. Mon honorable ami était ici en 1900, et
il a dû remarquer que 'le Salon de l'Orateur
est aujourd'hui beaucoup plus convenable
qu'auparavanit.

M. CLANCY : Je ne uis pas de ceux qui
prennent note de e qucls voient dans le
salon éde lOrateur.

,L'honorable M. BRODEUR : Ce n'est pas
le salon de l'Orateur. C'est celui de tous des
députés, et on me reproche d'avoir voulu le
restaurer. Je me suis peut-être trompé.
J'aurais peut-être mieux fait de le laisser
dans l'état pitoyable où il était. Cependant,
mon excuse est que je croyais devoir à la
dignité de la position d'Orateur et à la di-
gnité des imaembres de cette Chambre de
faire faire ces améliorations.

Pour pourvoir à la préparation d'un index gé-
néral dles journaux et dles documents de la
Chambre pour la période de 1891 à 1904 inclu-
sivement, selon la recommandation du comité
mixte des impressions, approuvée par la Cham-
bre le 16 juin 1904, $1,400.

M. FOWLER : Qui prépare ce travail?
M. 'ORATEUR : M. McGillicuddy, en ver

ti d'une résolution du comité mixte des im-
pressions. Il is'agit de préparer un index des
documents sessionnels depuis 1890, jusqu'à
ce jour. selon la recommandation de ce co-
mité, et cela n'iest pas de mon ressort.

M. SAM. HUGHEiS : Avant d'raller plus
loin, je tiens à faire une remarque. Depuis

un certain nombre d'années, beaucoup de
députés ont pu constater que si on oublie un
parapluie ou un objet quelconque, dans la
Chambre des communes il disparait, sans
qu'on n'en entende plus jamais parler. Un
sac de voyage peut être oublié dans une gare
de New-York, où il passe 50,000 personnes
toutes les deux heures, et s'il existe un
moyen quelconque de retrouver le proprié-
taire, il lui sera rapporté, mais dans la
Chambre des communes qui est censée réu-
nir l'élite de la population du Canada, on ne
peut rien oublir sans être exposé à le perdre.
J'ai déjà perdu un pardessus, ui chapeau
et une demi clouzaine d'autres objets, il y
a quelques années et maintenant je suis très
prudent mais j'ai entendu plusieurs députés
se plaindre. Je recommanderais d'employer
une couple de détectives pour retrouver les
voleurs.

M. l'ORATEUR : Il y a deux gardiens de
nuit.

M. SA2M. HUGHES : Les vols sont commis
en plein jour.

M. l'ORATEUR : Les serrures sont en très
mauvais état. Elles peuvent être ouvertes
avec n'iimporte quelle clef.

Bibliothèque-Appointements, $18,240.

M. LENNOX : Il y a trois messagers à la
bibliothèque. L'un s'appelle Dunlop ; j'igno-
re le nom des deux autres. Ils sont là de-
puis nombre d'années, et ils espéraient l'an
dernier, vu la longueur de la session, rege-
voir une augmentation de $50. Ils sont ià
l'emploi de la Chambre et du Sénat et par-
fois ils travaillent très tard dans la nuit.
L'honorable premier ministre devrait pren-
dre leur cas en considération, pour la der-
nière session et peut-être aussi celle-ci. Je
crois que certains de ces messagers ont de
plus longs états de services que tous les mes-
sagers de la Chambre.

Sir WILFRID LAURIER : Je sais que
Dunlop est un ancien et fidèle employé. Flu-
sieurs d'entre eux ont beaucoup de mérite.
Mais bien que l'administration de la biblio-
thèque soit sous ma direction, je prends ordi-
nairement mes instruetions d'un autre et
j'exécute les recoinmandations du bibliotité-
caire. Je lui en parlerai.

M. LENNOX : J'ai compris que s'ils n'ont
pas en d'augmentation l'an dernier, c'est
plutôt par suite d'un oubli qu'autre chose.

Sir WILFRID LAURIER : Peut-être.

Législation-Dépenses casuelles se rattachant
aux listes électorales, $20,000.

M. FOWLER : Il y a quelque temps nous
avons voté $10,000, pour des dépenses se
rattachant a la loi du cens électoral, et on
nous a expliqué que c'était pour l'impres-
sion des listes. Voici maintenant un autre
crédit direct'ement pour ces mêmes listes.

L'honorable M. FIELDING : Il s'agit de
deux exercices difftérents, je crois.
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M. FOWLER,: Alors pourquoi dit-on dans
un cas que c'est pour la loi du cens élec-
toral et dans l'autre pour les listes électo-
rales ? Jé crois plutôt qu'il y a eu quelque
erreur dans -les explications qui nous ont
été données au sujet du cens électoral.

L'honorable M. FIELDING : Je ne parlais
que de mémoire, mais s'il y a eu quelque
erreur, je fournirai l'explication- à la pro-
chaine séance.

M. FOWLFR: Le bruit courait qu'il y
avait un amendement à la loi du cens élec-
toral, mais que le cabinet était divisé et que
la majorité a trouvé que l'iniquité était trop
flagrante et qu'il valait mieux s'abstenir.
Oes $10,000 étaient peut-être en prévision de
cet amendement.

L'honorable M. FIELDING : L'honorable
député peut être certain que si ce crédit
n'était pas parfaitement légitime le gouver-
nement ne l'aurait pas approuvé.

M. BLAIN : Toutes les listes seront-elles
imprimées à l'imprimerie nationale ?

Sir WILFRID LAURIER : Jusqu'à pré-
sent, aucune n'a été imprimée ailleurs.

M. BLAIN : Je parlais surtout de l'ave-
nir.

Sir WILFRID LAURIER : Il est arrivé
quelquefois que des listes ont été imprimées
ailleurs, mais ce n'est pas ce que nous
avons l'intention de faire, à moins de rai-
sons imprévues et spéciales. Notre inten-
tion est de les faire imprimer toutes ici,
où l'ouvrage est mieux fait.

Promotion de M. John Sharp, chargeur, bu-
reau de poste de Toronto, au grade de commis
de troisième classe aux appointements -de $800
à compter du ler juillet 1904, nonobstant toutes
dispositions de l'Acte du service civil.

M. FOWLER : Pourquoi cette 'exception
"nonobstant toutes dispositions de l'Acte
du service civil " ?

Sir WILLIAM' MULOCK : John Sharp est
entré au service. du gouvernement le 22
septembre 1891, comme chargeur. Mais il
possède de grandes aptitudes et promet d'ê-
tre un excellent employé. Cette promotion
est due exclusivement à son mérite. Il a
trop de capacités pour continuer à être char-
geur.

M. FOWLER : Je ne doute pas que la
promotion soit méritée, mais je n'aime pas
ces exceptions à la loi du service civil. Si
nous avons une loi, il faut la respecter.

Sir WILLIAM MULOCK : Je suis aussi
de cet avis. Mais M. Sharp n'espérait pas
devenir fonctionnaire et n'a pas rempli les
conditions exigées. Ce n'est pas un partisan
politique du gouvernement, et il n'est pro-
mu que pour son mérite.

1L MORIN : J'ai reçu une lettre de l'As-
sociation des commis-voyageurs de Québec,
que j'aimerais à soumettre au directeur gé-

M. FIELDING.

néral des Postes. Elle est écrite en français.
mais elle sera parfaitement comprise :

Québec, 2 juin 1904.
M. J.-B. Morin, M.P.,

Sainte Hénédine, Co. Dorchester.
Monsieur,-J'ai l'honneur de vous faire part

qu'à la dernière séance du bureau de direction
du " Cercle des Voyageurs de Commerce de
Québec," une résolution a été passée me priant
d'écrire à tous les sénateurs et députés repré-
sentant les comtés traversés par la voie ferrée
du Québec Central pour solliciter leur concours
dans le but d'obtenir. du ministre des Postes,
que deux malles par jour soient transportées
par les trains de ce chemin de fer entre Lévis
et Sherbrooke et vice versa.

Les voyageurs de commerce ont un double
but en se mettant à la tête de ce mouvement :
Ils croient d'abord se rendre utiles à la popula-
tion de votre comté qui trouve insuffisant le
service de malles actuel et ils veulent ensuite,
après avoir obtenu cette faveur du ministre,
forcer la Compagnie du Québec Central à con-
tinuer tout l'hiver le service de ces deux trains;
or vous connaissez comme nous les avantages
de ces deux trains, ce qui nous fait espérer
que vous appuierez notre requête auprès du
ministre .des Postes.

Vous priant de croire que nous' saurons nous
rappeler en temps et lieu du concours que vous
nous aurez donné et avec l'assurance de mes
sentiments distingués.

Je demeure,
Votre tout dévoué,

R. N. GODIN,
Secrétaire.

Les commis-voyageurs prétendent que le
service postal sur le Québec Central n'est
pas satisfaisant, particulièrement dans les
comtés de Dorchester et de la Beauce. Non
seulement ils se plaignent de l'insuffisance
du service, mais disent que le Québee Cen-
tral ne fait rien du tout. Si le directeur gé-
néral des Postes voulait nous aider. nous
obtiendrions quelque chose de cette conpa-
gnie. L'honorable ministre ne connaît pas
la topographie de ces comtés et je vais la
lui expliquer. Le comté de la Beauce est à
l'ouest de celui de Dorchester, et le comté
de Lévis est au nord. Le directeur général
des Postes se rappelle que la population de
ces comtés s'est déjà plainte de l'insuffisance
du service postal.

Pour ma part, je me plains. au contraire,
de ce que nous avons un service trop fré-
quent. On semble jouer au foot-ball avec les
sacs. Le chemin de fer va et vient avec ces
sacs, jusqu'à ce qu'il en soit fatigué. Le
courrier qui vient de l'ouest, va à l'est dans
la matinée, puisque les gens de la Beauce
le reçoivent le mtin. Ensuite, dans J'après-
midi, un autre train va jusqu'à trois milles
au delà et deux milles en deça. Ce train
traverse la Beauce un peu après midi, mais
il passe sans laisser le courrier à une seule
gare, et il se rend jusque je ne sais où,
peut-être jusqu'à Lévis. Ce courrier revient
le lendemain. Ainsi, à ma connaissance
personnelle, ce courrier passe devant les
gares avec le courrier, sur un parcours de
26, 35 et 45 milles, sans -arrêter, et il le ra-
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nie le lendemain. ~C'est pourquoi je dis
qu'on a l'air de jouer au foot-bail avec le
courrier, et je sais ce que je dis quand je
parle ainsi. Entre le bureau de poste
et la gare, il n'y a pas plus loin que
d'ici à la rue Wellington, mais il n'y
a personne pour transporter 'le courrier
du bureau à la gare. Naturellement, le
commis sur le train ne peut pas livrer le
courrier puisqu'il n'y a personne pour le re-
cevoir: Si le directeur général des Postes
voulait donner $5 par année aux garçons
qui transportent le courrier, chez nous et
ailleurs, le courrier serait livré à chaque
gare au lieu d'aller se promener jusqu'à Lé-
vis. Il ne paierait pas plus cher pour faire
transporter le courrier de la gare au bureau
de poste, que d'un bureau de poste à l'autre.
On entend souvent dire que le gouverne-
ment dépense pour le public l'argent qu'il
prélève sur le public ; or, voici une excel-
lente occasion le mettre cette doctrine ei
pratique. Le postillon de mon village reçoit
$52 par année pour transporter trois cour-
riers par jour et il est fort probable que
pour $10 de plus il transporterait aussi le
courrier du soir. Le service actuel par le
Québec Central est suffisant et nous ne nous
en plaignons pas. Mais il ne faut pas ou-
blier que le Québec Central, entre le mois.
de juin et octobre, fait un voyage de plus
chaque jour, et qu'ensuite ce service est lis-
continué. Les officiers de la compagnie
m'iont souvent dit que s'ils avaient un cour-
rier à transporter ils maintiendraient ce ser-
vice à Fautomne ; ils donnent comme raison
qu'ils n'ont pas de courrier à transporter en
hiver. Je demande -au directeur général des
Postes de s'occuper de cette question. Il doit
se rappeler qu'il y a environ cinq mois je
lui ai remis une pétition des contribuables
de mon comté. demandant un bureau de pos-
tc à un endroit appelé Détroit. Je suis aller
le trouver et je lui ai écrit à ce sujet, jus-
qu'à en être fatigué. Je profite <le cette oc-
casion pour lui parler face à face, et lui de-
mander une réponse. Vent-il Ie dire ce
qu'il se propose de faire et s'il ouvrira un
bureau de poste à Détroit ?

Sir WILLIAM MULOCK : L'honorable
député a parlé de plusieurs questions que
je ne discuterai pas, parce que je n'en cou-
nais pas les détails ; mais quant à un ser-
vice supplémentaire sur le Québec Central,

ll e

bureau de poste demande un train de plus,
je me fais un devoir de le donner.

L'honorable député dit aussi qu'il y a trop
de service postal dans ce district. S'il veut
m'indiquer celui qui devrait être discontinué
et si les fonctionnaires du département sont
aussi de cet avis, la chose sera faite. Quant
à établir un bureau de Détroit, je n'ai pas
encore pu me convainere que cela était né-
cessaire. Il y en a déjà un tout près de là.
Certaines personnes qui ont été consultées
et qui sont censées être au courant de la
situation, prétendent que l'intérêt public
n'exige pas ce nouveau bureau.

M. MORIN : Je ne vols pas pourquoi le
directeur général des Postes n'a pas plus de
confiance dans son personnel. Il y a 'quel-
que temps, en réponse à l'honorable député
de Peel (M. Blain) il disait.qu'un bureau de
poste était accordé ou refusé, selon la na-
turc du rapport de l'inspecteur.

Sir WILLIAM MULOCK : Je n'a.i jamais
fait mie déclaration aussi générale.

M. MORIN : En réponse à l'honorable dé-
puté de Peel vous avez déclaré que les non-
veaux bureaux de poste étaient accordés ou
refusés, selon que l'inspecteur faisait u
rapport favorable ou non. Je vous ai de.
mandé ce que cet inspecteur rapportait au
sujet de Détroit, et vous avez promis de me
le dire dans un jour ou deux, mais vous ne
l'avez jamtis fait. Pourquoi le directeur
général des Postes cherche-t-il dans tout le
pays un homme qui prétende que ce bureau
de poste est inutile ? Il a écrit à celui qui a
été mou adversaire en 1900, et je savais qu'il
ne répondrait pas ; il a aussi écrit à deux
autres personnes, dans l'espérance d'avoir
une réponse. Le ministre dit qu'il y a un
bureau de poste, trop près de là. Le, plus
prêt est à deux miiles; or les gens de la cam-
pagne ont droit à autant d'égard que le ha-
bitants des Villes. Ici, à Ottawa, vous avez
des emiploy'és pour recueillir les matières
postales dans les boîtes et des facteurs pour
livrer les lettres à domicile, tandis que dans
los campagnes, il faut faire 4 o1 5 miles
pour se rendre au bureau de roste. Ce bu-
reau ne coâterait pas u sou au ministre.
C'est .le peuple qui paie pour ce service et
les contribluables de Dorchester imritent au-
tanit d'égards que ceux de n'importe quelle
partie du pays. Il a 80 ans que cette partie
du pays se plaint.

je me rappe e qlue e préposéc à ce service,après avoir étudié la question, a fait rap- Sir WILLIAM MULOCK . Depuis coin-
port que ce district avait un service suffi- Iien de tenpo
sant et qu'il ne pouvait pas recommander
un courrier de plus par jour. Ce fonction- M. MOIIN Depuis environ 80 ans.
naire m'informe de plus que ce train supplé- Sir WIILIAM MILOCK Vous ne pou-
mentaire n'est pas demandé autant dans vez pas me le reprocher.
l'intérêt du service postal que dans celui du
public voyageur, en général, et la compagnie M. MORIN Je vous le reproche à vous
a cru qu'un bon moyen de l'obtenir serait de comme aux autres. Vous devriez tâcher de
demander au gouvernement de faire trans- faire mieux que vos Prédécesseurs. Vous
porter le courrier par ce train du soir. Quand pouvez dire que vos prédécesseurs n'ont ja-
le contrôleur me dit que le service d'un mais. ouvert un bureau de poste à cet endroit.
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niais vous dites sanîs cesse, que nous avonis
uin gouvernement modèle, un, gouvernement
(le réforme. Quel exemple voulez-vovsý -'on-
lier si vous nie faites pas mieux que ceux qui
vous ont précféé ? Si vous nie valez pas
mîieux qu'eux, vous serez chassé du pouvoir
i'oi.ne ils -Font été.

M. TALBOT :L'lidiiorable député de Dor'-
chlester se plaint du service piostal dans son
comté. Je nî'ai paîs l'honneur de représenter
])orchcster, mais j'aietout près de là, et
je lui demiande s'il nî'est lias vrai que depuis
,1896, -les facilités postales sonît doubles (le
ce qu'elles étaient dans soli comnté.

M. MORIN :Ma réponse est n ion."1 On
a augmenté le niombre des bureaux de poste
danis le haut dlu comté oùi les colons viennent
s'établir, maîis dans l'ancienne partie du coin-
té on a fermé des bureaux de poste établis
palr :les conservateurs. Comment aimez-
vous cette réponse ?

M. TALBOT :L'hîonorable député pieut-il
mie dire combieni de bureaux de poste onit été
fermés dans soni comté, et combien 0o1 en a
établi de nouveaux ;(dans combien de villa-
ges et eantons -le service hi-ihebd(om).aaire a
été riîîplacé par un service quotidiemn *
Veurt-il me- (lire où le ser'vice postal dans
Dorchester n'a pas été grandement aiîîélio-
ré ?

M. -.NI N :Je ne vous le (lirai pas à vous,
mais je répète à la Cliamlîre qu'on a ouvert
(les bureaux dans les nouvelles parties (lu
comté, mîais qu'on eu a fermiié dansr les anl-
cienîues lparoisses.

M. ',.),rBOT :'Conhien eni a-t-on fermé et
combiien eni a-t-on ouvert ?

M. -MORIN :Demandez cela nu directeur
général des rostes, et il vous le dira.

Sir WILLIAM MULOCK : Un seul bu-
reau de poste du comté de Dorchester a-t-il
été fermé maîlgré l'bonorable député'?

M. MORIN ;Le directeur général des Pos-
tes a fermé celui du village de Saint-Ami-
selîne. .Si j'ava«is connu son intention, J'1au-
rais protesté. Mais je n'eu, savais rien;.

Sir WILLIAM MULOCK :N'y eîî a-t-il
pas i autre dans ce village ?

M. -MORIN :Oui nimais il y en avait deux,
et maintenant, nous n'en avons qu'un.

Si' WILLIAM MULOCK :Quelle était la
distance entre les deux ?

M. M-%ORIN :Bien près d'un mille.

Sir W'ILLIAM MULOCK Ils étaient tous
,deux dans le nième village

1M. MORIN :Oui ; comme à Ottawa. Il y
a pîlus d'un bureau de poste à OttaNva.

M. BLAIN :L'autre jour, j'il fait l'Ii-
toiiellation suivante

Quand a-t-on augmenté la taxe aur les colis
postaux au Canada ?

M. MORIN.

Et lat réponse du directeur g~énéral des
Postes a été

Cette dernière question n'est pas comprise.
Je demiande au directeur des Postes d'ex-

pliquer le système suivi au Canmada pour
l'exliédlitioni des colis postaux et de nîous dire
si les taux pour le transport des colis par lat
poste oîît été changés.

Sir WILLIAM MIJLOCK :Cette questioni
peut s'interpréter de différentes mniières.
L,'honorable député veut-il savoir quand le
nomnbre tics colis tranîsportés lai' la poste al
augmienté, ou quanîd 011 a augnmenté le vo-
i u"e (les colis on les frais de port suri les
colis ?

MH. BLAIN .Je veux pairler dles taux d'af-
f'ranichissemnit sut' los colis expédlies pbar la
poste.

Sir WiLLIAM-\ MULOCK :Ces tauxv oîît
été augmentés et dcliiiinués à pilusieurs repli-
ses. depiis uin grand nomîbre d'années. ef il
faudrait faire de nombreux relevé,s et les
classer pîour répiondre à cette quîestionî. Les
taux sur les colis Ont été simplifiés et r'endus
pîlus unilformnes, îîîais ces chanîgemîenîts nî'onît
guème eu d'effet sur le reveniu d(léprte
ment. Les njouveaux cla sseuuients auignienl-
tl ent peut-être les taux dans ln ca ,. inais
les réduisaienit dans l'autr'e.

M. BLAIN :Un colis poeit-il êtî'c expédié
par la poste à aussi lias prix ila ilî tellia ult
qu'il y a dix ans ?

Sir -WILLLI MUL(WK :Il n'y a pase
cii (le chiangement dans les taux sur' les
colis postaux depuis l'avènemnent dlu goilver-
iienlient actuel.

Deux snrintendants anx bureaux de poste ur-
bains, $3.600.

Sir WILLIAM MULOCK :A Tor'onto et a
MNouitréal. où le revenu des liuieaux île poste

a considérablement augmnté, il nous faut
liii foîîctionnaire supérieni'. sous les ordres
du directeur' et du souis-directeur'. On lie
(lioisii'a personîne du dehors ;ces deux liosi-
tdons seronît î'onî1plies wn mioyen dle lu'ono-
tioins dlnis le personnel.

C',,urri(,rs convoyeurs additionniels, y comn-
pris leurs allocations de parcours, $16,000.

Su' 'lll.l\M M'IA('K Cette ilpee
est surtout causé(e par' le niouveau train à.tra-
v'ers le contiieut. tal par le Canadien du
Paciifiquie. Si ce service est mainteînu tolite
l'aiiiîe nious aurons besoin (le toute cette
somme :mais s'il est discontinumé, ces em-
ployés ser'ont congédiés.

M. FOWLER :Subissent-ils tous les exa-
meons exigés par la loi du service civil

Sir WILLIAM 'MULOCK :Non :on ne
lit pas toujours se procurer des employés
ayanit subi les examens. Nous prenons tem-
toraii'-enie'uît ceux que nous trouvons et nous

les formons.
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M. FOWLER : N'y a-t-il pas une longue bureau de poste est fermé. Je ie crois pas
liste de personnes ayant subi les examens qu'on ait jamais fermé un bureau de poste,
qui attendent des situations ? sans que l'inspecteur ait fait rapport que ce

Sir ILLMNIMULCK :Beacou debureau n'avait plus d'utilité publique. <'estSir WILLIAM MULOCK: Beaucoup de l enèecoeqenu osdcdn
])ersonnes ayant subi les examens ont ensuite
pris ('autres occupations. faire et nous n'en prenons jamais l'initiative.

Nous iie le fermonîs que lorsque l'inspecteur
M. LENNOX : L'an dernier j'ai insisté au- rapiorte qu'il est devenu inutile.

près du directeur général des Postes pour M 'OWLEII Un certain nombre de bu-
qu'il fît l'essai des facteurs ruraux, au Ca- d
iada. Dans la partie du pays que j'habite, reaux de nbosts on é fmé dans ni
cette réforme serait très populaire, et j'ai coté qui e a unmé m ie ma
conseillé à l'honorable ministre de tenter

l'epérene dnsun district choisàce auxquels le public tenait beaucoup. -Vul'expérience dans u ditcthosi à cet
effet, cours de lat première session àl laquelle j'aieffet. assisté, je m'en suis plaimît, et ou m'a laisséIl y a une autre question que je tiens à entendre que cela avait été fait à la demande

signaler au directeur général des Postes. Le
gouvernement devrait accorder aux députés
la franchise postale, non seulement pour les Sir WILLIAM MULOCK C'est ue er-
documents officiels qu'ils envoient à leurs reur.
électeurs, mais aussi pour tout document qui M POWLElt On le lui attribue.
serait une reproduction fidèle des " Débats,"
sanîs cominentaires ni cliaiigeinentsecar on Sir WILLIAM MULOCK On est bîjuste
admettra qu'il est très important de faire envers lui.
savoir aux électeurs ce qui se passe ici. Si M IOWLER Je ne comprends pas pour-
les membres du parlement pouvaient expé- quoi ces bureaux ont été fermés. Les culti-
dier ces documents de leur domicile pendant valeurs ont beaucoup dintérêt à avoir leur
les vacances, ils ne seraient pas distraits de courrier promptement et dans la saison tis
leurs devoirs parlenentaires pendant les ses- travaux, ils n'ont guère le teips de faire six
sions. Cela ie nuirait pas au service postal ou huit milles pour aller au bu'eau de hoste.
et le public y gagnerait. Je recommande La
cette réforme au directeur général des Pos- ve (le mèen ces culti at es dxj
tes et à miolis qu'il n'ait déjà pris une déci-asepéilouqeil'nftds -tsat sur lain qui nai je j ne i de n e asun' ceptions, elles soient en leur faveur. Le reve-Sion sur la question, je nePostes est assez
réponse catégorique imédiate.considérable pour autoriser quelques dépen-

Sir WILLIAM MULOCK : Cette dernière ses et j'espère que le directeur général des
reconmandation de l'honorable député lui- Postes augmentera le nombre des bureaux
pliquerait une extension du privilège de la (le pste an lieu de le diminuer.
franchise postale et cela nécessiterait un Sir WILLIAM MULOCK Je suis abso-
amendement à la loi, puisque ce privilège est
réglé par le statut. Cela ne regarde par le Iument de cet avis. je n'ai jamais autorisé
département, mais le parlement. Quant aux lit femieture d'un bureau'de post sus
facteurs ruraux, je suis certain qu'à cette qu'onInet m'ait démontrée uil n'éait plus
phase de la session, les députés ne tiennent d'utlt lmubiuîue. Je n jamai ami
pas à avoir une discussion sur cette question. d'aiie osirai c En rle e,
Je l'ai beaucoup étudiée et j'aimerais beau- je '
coup à introduire ce système au Canada, - bureaux de pOStp cela se règle dans le de-
j'en voyais la possibilité. Au début, j'avgis acepte pas d'autre raisoi
de grandes espérances, mais après mû-re ré- que le nque d'utilité.
flexion, je me suis convaincu que la ch.se M lOWLEL Après la session je 11ie
n'est pas possible. Je n'hésite pas à dire, mettrai on rapport avec le département, et.je
qu'avant bien des années encore, pas U lui signalerai plusieurs cas dams lesquels des
gouvernement au Canada n'osera entrepren- bureaux oît été fermes. et j'espère que le
dre la création d'un service de facteurs ru- directeur général des Postes les
raux. îlaîîs lintém't public.

M. FOWLER : J'aimerais à savoir sur quoi commerce -Prîmes sur le pétrole brut et
le directeur générail des Postes se fonde pour cuverture des dépenses occasionnées par la
fermer un bureau de poste. nise à exécution de l'acte, $3000.

Sir WILLIAM MULOCK : Il n'arrive pres- M. HEN)ERSON Je suppose que ce cré-
que jamais que nous fermions un bureau dit sera affecté aux dépenses occasiolmniéeS
de poste. si ce n'est lorsque le directeur du par le paiement des primes I
bureau refuse de continuer à occuper la posi-
tion, ou lorsque la population va se fixer ail-
leurs. Dans les districts miniers, par excîn- fonctionnaire pour examier les livres, et
ple, il peut arriver que l'exploitation n'ait i aurons peut-être besoin d'un inspecteur
pas de stuccès, et que les gens rassemblés dans la région du pétrole.
dans cette localité s'en -aillent. Alors, l'ins- M. HENDERSON Croyez-vous qu'un cré-
pecteur fait ui rapport on conséquence et le dit d se e3.000 sera suffisant r u
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L'honorable M. FIELDING: Oui ; nous sons gratuitement aux bibliothèques, aux
avons un gouvernement très économe. instituts ouvriers, auxchambres de commer-

M. HENDERSON : Je m'attends A voir ce et aux membres du parlement
quelque chose dans le budget supplémen- M. FOWLHR.: Pourquoi n'adressez-vous
taire de l'an prochain. pa aux membres du parlement des exei-

Département du Travail, allocation aux cor-
respondants, impressions et papeterie (y com- Sir WILLIAM MULOCK : Nous leur
pris l'impression de la Gazette du Travail), adressons le journal tous les mois, mais cette
frais de voyage, dépenses en rapport avec recommandation mérite d'être étudiée.
l'Acte des aubains, et $500 chacun à un comp-
table et à un traducteur français, qui peuvent Département du Travail-Somme requise pour
être membres du service civil, nonobstant les les dépenses des commissions sur le travail des
dispositions de l'Acte du service civil, $32,350. aubains, pour couvrir les dépenses des commis-

M. FWLEI Quls snt ls apoine- ions à partir de leur création, le 23 mai, yM.compris une allocation de cinq dollars par jour
inents de ces correspondants ? à G. G. V. Ardouin, sténographe, pour la prise

Sir WILLIAM MULOCK : $100 par an- des notes et la transcription des témoignages,
iée. s dispositions de l'Acte du service

M.il FO$E5,Puquin'dese-vu

M. FOWiLER : Que font-ils ?

Sir WILLIAM MULOCK : Les uns sont
journalistes ou employés dans les journaux ;
d'autres sont des écrivains, ou des ouvriers
instruits connaissant bien les questions ou-
vrières dans leur district.

M. BLAIN : Combien y en a-t-il dans On-
tario ?

Sir WILLIAM MULOCK : Un dans cha-

M. FOWLR : Quels sont les appointe-
ments des commissaires ?

Sir WILLIAM MILOCK : Dix dollars
par jo* et leurs dépenses.

Département des Affaires indiennes-Pour
-pourvoir au transfert de F. H. Paget du service
extérieur au service intérieur, au rang de pre-
mier commis, nonolstant les dispositions de
l'Acte du service civil, $1,900.

lie villeM. FOWLEII: Pourquoi ce " nonobstanit
M. FIOWLER : Les capitalistes ne sont- les dispositions de l'Acte du service civil " Y

ils pas représentés dans la " Gazette du Tra- L'l r ' c',n :Mnx-
vaill'emloi du département depuis nombre d'an-

Sir WILLIAM MULOCK : Je ne crois pas es. Il était autre fois dans le bureau du
que ces correspondants représentent plus comiissaire à Winnipeg. Il est venu passer
particulièrement une classe qu'une autre. nées. Il était autrefois dans le bureau du
Ce sont des hommes capables de traiter les comptable, et on a trouvé qu'il était plus
questions ouvrières. Ils recueillent des in- coîmode de le garter ici, en permanence.
formations et les communiquent au journal. Il s'agit de le transférer du bureau de Win-

M. FOWLER : Sont-ils tous des union- aipeg à celui d'Ottawn.
istes ? M. FOWLER : Mais pourquoi cette ex-

Sir WILLIAM MULOCK : Pas que je caption à l'Acte du service civil ?
sache. L'honorable M. SIFION Parce qu'un

M.eployé transféré du service extérieur u
M. IOWLIL Fat-o desdisincion, aservice intérieur n'eýst pas tenu, de subir les

ce sujet ? examns, comne l'exige l'Acte du service
Sir WILLIAM MULOCK : Je e crois a civil

pl .
M. BLAIN : Quels sont vos correspon-

dants à Hamilton et Toronto

Sir WILLIAM MULOCK : M. Sanders, a1
Hamilton et M. Phillips Thompson, à To-
ronto.

M. FOWLER : Combien y en a-t-il au
Nouveau-Brunswick ?

Sir WILLIAM MULOCK : M. W. I.
Coates, à Saint-Jean ; F. W. Smith, à Hall-
fax ; John Moffatt, à Sydney ; T. G. Nash, il
Charlottetown, -.P.-E.

M. FOWLER : *La "Gazette du Travail"
est-elle vendue ou distribuée gratuitement ?

Sir WILLIAM' MULOCK : L'abonnement
est de 20 cents par année. Nous avons de 7
à 8,000 abonnés, et de 3 à 4,000 exemplaires
sont distribués gratuitement. Nous l'adres-

M. HENDERSON.

Pour payer à John Dyke, ci-devant agent du
gouvernement fédéral à Liverpool, Angleterre,
une allocation annuelle qui lui sera servie à
l'avenir par paiements mensuels, $1,000.

L'honorable M. SIFTON : Les anciens
membres de cette Chambre se rappellent
que M. Dyke a été longtemps agent du gou-
vernement à Liverpool. Pendant un certain
temps le gouvernement s'est dispensé de ses
services et plus -tard il a été réengagé avec
un salaire moins élevé. Pendant 20 ou 25
ausa, il a fait partie du service de l'immigra-
tion et du commerce. Enfin la maladie l'em-
pêcha de remplir ses fonctions régulière-
ment. Il fut transféré à un autre service,
mais l'arrangement ne fut pas trouvé satis-
faisant. Avant l'avènement du gouverne-
ment actuel, sir Charles Tupper, pendant
qu'il était haut-commissaire à Londres. fit
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de grands efforts pour faire mettre M. Dyke
i la retraite. Mais ce fut imposSible, parce
que les dispositions de la loi concernant les
pensions de retraite ne couvraient pas ce cas
et le gouvernement ne put rien faire pour ce
vieil employé. De nombreuses recommanda-
tions m'ont été faites par des personnes qui
ont été à même d'apprécier les services pré-
cieux qu'il a autrefois rendus au pays. Sa
santé ne lui permet plus de se livrer à un
travail assidu. Voilà l'explication que j'ai
à donner à la Chambre.

Nous aurions accordé une pension de re-
traite à M. Dyke, si nous avions pu le faire,
mais nous voulons que le vote de ce crédit
soit considéré comme un engagement que la
somme annuelle de $1,000 sera dorénavant
régulièrement payée à M. Dyke.

Pour achat de la coll'ection de spécimens ar-
chéologiques du Canada de M. D. H. Price, en-
viron 9,000 spécimens, $5,949.

L'honorable M. SIFTON : C'est une col-
lection précieuse et les 'mégociations pour en
faire l'acquisition durent depuis plusieurs
années. Il y a environ dix ans, elle a ét
examinée par feu le Dr Dawson, directeur
du bureau géologique qui en a recommandé
l'achat. Rien n'a été fait dans le temps.
A mon arrivée au ministère de l'Intérieur,
le Dr Dawson m'a encore recommandé de
faire l'acquisition de cette collection.

C'est ce que je n'ai pas fait alors parce
que nous n'avions pas d'endroit convenable
où garder ou exposer les spécimens. Mais
comme la construction du nouveau musée
est sur 'le point d'être donnée à l'entreprise
et que l'édifice devra être terminé à bref d-
lai, nous avons jugé à propos de faire cet
achat. M. Price a envoyé les spécimens <i
Ottawa où, après les avoir examinés, le Dr
Bell et autres membres de la commission
géologique leur ont attribué la valeur ici in.
diquée. Cette somme ne représente pas la
valeur réelle de ýla collection. Si cette der-
nière sortait du Canada, il serait impossible
de la remplacer. M. Price eû·t pu en obtenir
un prix plus élevé que celui que nous la lui
payons s'il eût voulu la vendre à l'étranger :
mais son désir était qu'eUe restât à la com-
mission géologique. Il s'est dope abstenu
de la vendre, comptant que tôt ou tard le
gouvernement finirait par l'alcheter.

M. FOWLER : Où sera situé le nouveau
musée ?

M. SIFTON : A l'extrémité sud de la rue
Metcalfe, sur il'immeuble Stewart, connu
sous le nom d'Appin Place.

Indiens-,Ontario et Québec-Annuité, gratifi-
cation et dépenses se rat-tactant à la négocia-
tion du traité n0 9, $32,925.

L'honorable M. SIFTON : Il sera néces-
saire de conclure un traité avec les Indiens
dans le but d'acquérir d'eux le titre de pro-
priété d'une grande étendue de territoire qui
n'a jamais été cédé. Nous estimons dans ce
crédit que l'annuité et la gratification repré-

senteront un montant de $4 pour chacun des
3.000 Indiens ; nous prévoyons que les négo-
eiations coûteront $2,925, et que le traitement
des commissaires, leurs frais de déplacement
et de subsistance occasionneront une dé-
pense de $3,200. Nous estimons qu'il en coû-
tera $6,000 pour conclure le traité et qu'il
faudra payer $26,925 aux Indiens. Il s'agit
ici d'un territoire absolument neuf où rien
ne se fait actuellement. La grande difficulté
(lue nous prévoyons, c'es4 que nous devons
nous entendre avec les gouvernements pro-
vinciaux par rapport à ces réserves, parce
que c'est à eux qu'il appartient de disposer
des terres de la Couronne.

M. FOWLEI : Je remarque qu'en certai-
lies provinces, notamment dans la Colombie-
Anglaise, la question des réserves indiennes
est devenue nue question brûlante. Il me
semble que l'on devrait prendre (les mesures
pour acquérir ces réserves des Indiens en
leur en payant la valeur. Ainsi, les Indiens
occupent, dans le voisinage de Kamloops,
une grande étendue de terre dont il ne tirent
virtuellement aucun revenu. Si cet état de
choses ne leur est guère profitable. il géne
considérablement le mouvement de la colo-
nisation dans cette partie-là du pays. C' sont,
les réserves des Indiens qui occupent une
bonne partie des meilleures terres de la Co-
lombie-Anglaise. Le département devrait
s'occuper de la question. et voir si l'on le
pourrait pas aequérir les titres des Indiens
afin que ces terres soient ouvertes à la colo-
nisation. La situation de ces réserves dans le
voisi-nage des villes est préjudiciable aux
Indiens en ce qu'elle les expose aux dangers
de l'intempérance et leur ôte l'ambition de se
suffire à eux-mêmes.

M. GALLIHER : Je ferai observer que
j'ai attiré l'attention du ministre sur ce sujet
à chacune îles deux dernières sessions, lui
signalant en particulier les réserves situées
dans le voisinage de Kamloops. d'Agassiz,
de Salion-Arm et dans la vallée de la Simil-
kcameen. Je prie de nouveau le ministre de
se rendre aux sollicitations des gens qui
habitent dans le voisinage des réserves in-
diennes de la Colombie Anglaise.

L'honorable M. SIFTON : La diffieulté ré-
side en ce que les Indiens agissent avec plus
de circonspection dans le choix des terres
qu'en toute autre chose ; ils choisissent des
terres propres à la colonisation et que les
blancs aimeraient à acquérir. Les traités
nous obligent de garder ces terres intactes
pour les Indiens ; nulle partie n'en peut être
aliénée sans que l'on ait obtenu leur assenti-
ment et en conformité de la loi. Nous avons
tenté en différents temps de déterminer les
Indiens à quitter leurs réserves, mais quand
ils remarquaient que nous voulions acquérir
leurs terres pour leur en donner d'autres, ils
ne manquaient presque jamais de nous refu-
ser avec obstination le consentement que
nous leur demandions. Mon honorable ami
de Vicoria (M. Earle) a fréquemment attiré
mon attention sur- la situation faite à la
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population de Victoria, où les Indiens possè-
dent, dans le coeur même de la ville, une
grande étendue de terrain qu'ils s'obstinent
à garder, et cela au détriment du développe-
ment de la ville et de son administration mu-
ticipale. Depuis des années nous cherchons,
mais en vain, à leur faire accepter d'autres
terres en échange.

N'ayant pas fait d'étude particulière de
lIa question en ce qui concerne le Nouveau-
Brunswick, je ne saurais dire si l'on pour-
tait amener les Indiens de cette province A
faire des échanges, mais les efforts que nous
avons faits ailleurs sont loin d'avoir été sui-

is de résultats encourageants. Dans le but
d'améliorer leur condition, nous cherchons i
déterminer les Indiens du Manitoba à quit-
ter leurs nombreuses petites réserves pour
aller en habiter de plus grandes où ils pour-
raient se livrer à la fois à la pêche et aux
travaux des champs, mais nos efforts ont
invarihilement abouti à l'insuccès. L'Indien
ie tient à rien autant qu'à son titre de pro-
priétaire (lu sol. La seuile chose qui a per-
mais au gouvernement de vivre en paix avec

les tribus indiennes, c'est que nous ne nous
sommes Jamais emparés de leurs réserves
sans avoir préalablement obtenu leur consen-
teament en conformité du traité. Quoi que
nous puissions obtenir d'eux par la persua-
sion ou par voie de dédommagement. mon
honorable ami conviendra avec moi qu'il
nous faut néanmoins obtenir leur consente-
ment en conformité des conditions du traité.

Dans la Colombie Anglaise. la difficulté
est plus grande encore que partout ailleurs
en ce que le titre de propriété des Indiens
par rapport à leurs réserves est différent au
point de vue légal. Le gouvernement de
cette province jouissant incontestablement
du droit de réversion en ce qui concerne les
réserves des Indiens, il s'ensuit que le gou-
vernement fédéral ne peut acquérir ces ter-
res sans l'assentiment du gouvernement pro-
vincial. Cet état de choses complique la
question d'autant plus que le gouvernement
de la Colombie Anglaise a refusé d'agréer
les conditions que nous avions déterminué les
Indiens à accepter.

Affaires indiennes-Dédommagement aux Mis-
sissaguas d'Alnwick, pour les îles du fleuve
Saint-Laurent qui leur ont été prises pour les
convertir en parcs, $9,150.

M. FOWLER : Expliquez cet item.

L'honorable M. SIFTON : Ces îles du
Saint-Laurent avaient été réservées pour être
converties en parcs publics, et nous ne fai-
sons qu'en porter la valeur énoncée à l'an-
nexe du traité au crédit du fonds des Il-
diens. C'est à ces derniers qu'elles appar-
tenlaient et non il l'Etat.

Terres fédérales-Imputable sur le revenu-
Somme supplémentaire pour appointements se
rattachant au service extérieur, $10,000.

M. FOWLER Veuillez expliquer ce cré-
dit ?

M. SIFTON.

L'honorable M. SIFTON : Cette demande
d'un crédit de $10,000 est due à l'augmenta-
tion du personnel requis par l'administra-
tion des terres fédérales. Une faible partie
de cette somme est destinée au Manitoba,
le reste est pour le personnel des Territoires
du Nord-Ouest. Lorsque je déposai mon
budget supplémentaire pour l'année der-
nière, j'en expliquai les différents articles
ainsi que les augmentations qui s'y accu-
sent. Mon budget principal pour l'exercice
1904-1905 ayant été préparé avant que ces
changements fussent effectués, il a fallu y
ajouter un article correspondant à l'augmei-
tation dont j'ai fourni l'explication lorsqu'il
s'est agi de voter mon budget supplémen-
taire pour le dernier exercice. Il est deve-
nu nécessaire d'augmenter considérablement
le personnel de l'administration des terres
fédérales dans les Territoires du Nord-
Ouest, et ce crédit supplémentaire servira
à solder les appointements des nouveaux.
employés.

Divers-Pour compléter les améliorations sur
les îles du aaint-Laurent (à revoter), $3,500.

L'honorable M. FIELDING : Les mots
"à revoter " ayant été inscrits par erreur
il faudra les biffer.

M. FOWDER : Quel est l'objet de ce cré-
dit?

L'honorable M. SIFTON : Ce sont là les
îles dont je parlais à l'instant. Ce crédit
est destiné aux améliorations qui y sont
faites. L'an dernier, il fut voté $12,000 A
cette fin. Nour prévoyons qu'il nous faudra
eiviron $1,000 de plus. Les quais coûtent
un peu plus cher que nous n'avions prévu,
et il faudra, sur un certain nombre d'îles,
faire un peu de déboisement près des quais,
travaux dons le coût est estimé à $2,500.

M. FOWL'ER : Quelle est, en tout, la su-
perficie de ces îles ? -

L'honorable M. SIFTON : je ne saurais
le dire au juste ; la superficie de ces lies
varie entre un demi-acre et cinq acres. La
plus grande, l'île au Pique-Nique, est située
près de Brockville ; les autres sont éche-
lonnées sur le fleuve jusqu'à Gananoque.

M. FOWLER : Forment-elles une cen-
ttine d'acres en tout ?

L'honorable M. SIWTON : Oui, à peu près.

Indemnité accordée à la Banque Canadiens
du 'Commerce pour services rendus au Yukon,
$12,900.

ihonorable M. FIETLDING : C'est la
Banque Canadienne du Commerce qui tran-
sige les affaires du gouvernement au Yu-
kon. La première année, nous lui avons
payé un et demi pour cent ; mais le chiffre
de la commission est toujours allé en dimi-
nuîant, et nous ne payons cette année que les
trois huitièmes de 1 pour 100. Nous comp-
tons pouvoir bientôt gérer nous-mêmes nos
affaires au Yukon comme ailleurs.
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Salle d'exercice militaire de Saint-Jean (à re- Edifice public de Vancouver ontant sup-
voter), $10,000. plémentaire, $40.000.

M. FOWLER : Que se propose-t-on de' M. BLAIN : A conbien reviendra cet édi-
faire à propos de ce crédit ? Va-t-on se tic-e ?
contenter de l'exerciec, où le ministère a-t-il M« IIYMAN: On estime qu'il coûtera ei-
pris ses mesures pour assurer la construe- tu $250.000 et $300.000.
tion d'un bâtiment.

iM. SAM. IJEtILIES : A quoi servira-t-il ?
L'honorable M. HYMAN : Je ne sache pas A

qu'il ait été fait des arrangements au sujet
de la construction d'un bâtiment. Nous gouve-nement.
avons l'intention. cela va sans (lire, de Kéiflees pubiics en général-Construction de
faire commencer les travaux ; mais un suai- salles darmes, $70000-
ple crédit de $10,000 ne nous justifierait M BLAIN : Conaent expliquez-vous ce
pas, je le crains, de nous engager dans une
entreprise très importante.

M. HY'MAN : L'explication c-a a été don-
M. FOW'LEI : Je ferai observer an iée à l'occasion le létude d'un article ana-

nistre les Travaux publics qu'il existe dans logue li bndget priipal. Il est destiné a
le comté d'Albert une petite ville connuie la coostniction de petites salles d'armes aux
sous le nom de Hillsborougli, et dont la po- endroits où il nest pas besoin de grandes.
pulation se chiffre à 2,000 on 2.500 liabi-
tints. Comme toute la région environnante M. HUGhES Esa construit
y vient écouler ses produits, il est devenu1 al dans le comté te Victoria
nécessaire d'y ériger un bâtiment publie où M. HYMAN : Si l'honorable délmnté (M.
seraient le bureaux de la poste et de la
douane. Il est construit de ces édifices en si comt je e le
nombre d'endroits où la recette est noin-
dre. Cette ville-là est la plus importanite d au s n
emnité d'Albert. Je ne demande rien de M. BLAIN: Où construira-t-oi ces salles
bien coûteux, un bâtiment de $8,000 à $10,- d'ames ? Il y a déjà longtemps que j'ai
000 ferait l'affaire .apelé l'attention du gouvernement sur le

sujet de plainîte que lat population du comté
M. HYMAN : J'ai demandé à mes fone- de Peel croit avoir à cet égard. Un crédit

tionnaires dle me préparer une note à ce su- général comme celi-c ne laisse pas que
jet, et si je dirige encore le ministère à la d'offrir certain danger.
prochaine session, la question recevra de
ma part toute l'attention qu'elle mérite. M. HYMAN : Il n'y a guère de danger à

Eýdiicepubie e BarieAméageent construire deux ou trois petites salles d'au-
Edifice publi.c de Barrie-Aménagements nou- es. Ce crédit est inscrit sur la deande

veaux du bureau de poste et autres améliora- du ministère de la Milice.
tions et réparations, $4,800.

M. LENNOX Ces travaux sot-ils donnés Le ministre de la Milice a-t-il
à.LNO e l'entepris sot-l dn'so'cîfié les endroits où elles seront conist'ii-
àl'entrteprise ?'

M. HYMAN : Non ; il n'y a encore rien de
fait. M. TYMAN : Non. Cela dépendra des éx-

M. LENNOX : Ce sont des travaux à ête'
exécutés à l'intérieur ?

M. HYMAN : Oui. Il s'agit d'améage-
ments. de boîtes aux lettres, de parquet en
tuiles, de réfection de la menuiserie, de pein-
tures, etc.

Chatham, Ont.-Salle d'armes. $20,000.

M. BLAIN : Qui a fourni l'emplacement à
Chatham ?

M. HYMAN : Il appartient à l'Etat.

Sainte-Catherine, Ont.-Salle d'exercice mili-
taire, $60,000.

M. BLAIN : Quand les travaux seront-ils
terminés ?

M. HYMAN : Ils sont donnés à l'entre-
prise. Les fondations seront construites dès
cette année, et le bâtiment devra être ter-
miné d'ici un an.

igences militaires.

M. BLAIN : Cette réponse est assez vague.
Je le répète, ce crédit général nie parait
dangereux.

M. HYMAN : Depuis d'eux ou trois ans
qu'il ei est inscrit un semblable au budget,
je ne crois pas qu'il en soit résulté le moii-
dre abus.

M. BLAIN : Si ce n'est que ces bâtiments
sue sont pas érigés aux bons endroits. Un
crédit général permet au -ministre de les
ériger où bon lui semble. Il n'est pas sans
danger, à l'approche des élections, d'ins-
erire au budget des articles de ce genre.
Il vaudrait mieux nous indiquer l'es endroits
où les salles d'armes seront construites.

Loyers, réparations, moblilier, chauffage, etc.
-Edifices publics du Yukon-Réparations, amé-
liorations, combustible et autres approvision-
nements ; éclairage, service d'eau et salaires
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des -concierges-Montant supplémentaire requis,
$76,200.

M. SAM. HUGHES: Le ministre a-t-il par
devers lui -l'état des dépenses occasionnées
par les bâtiments publics du Yukon ? Quelle
est la population du territoire ? Il me sen-
ble que ce crédit représente une dépense de
plusieurs dollars pour chaque habitant.

M. HYMAN : Cet article avait d'abord été
Inscrit au budget principal du ministère de
l'Intérieur ; on l'en a biffé pour l'inscrire iL
celui des Travaux publics.

Travaux publics-Imputable sur le revenu-
Ports et rivières-Nouvelle-Ecosse-Rivière-
aux-Pommes-Quai, $3,000.

M. BLAIN : J'appelle l'attention du mi-
nistre sur l'article suivant que le " Mail," de
Toronto, a publié dans ses colonnes

Un bon point pour Logan.
Cette année, le budget s'élèvera à près de

$76,000,000, c'est-à-dire qu'il excédera de $36,-
000,000 le chiffre des dépenses que faisaient les
conservateurs à leur époque d'extravagance. Ce
que signifie cette dépense énorme de deniers
publics, le " News ", journal publié à Amherst,
comté de Cumberland, N.-E., se charge de nous
l'apprendre dans les termes suivants :

Ottawa, 26 juillet.-Le budget supplémentaire
a été déposé sur le bureau de la Chambre hier
soir. Votre représentant, M. Logan, a réussi à
y faire inscrire les crédits suivants pour le
comté de Cumberland :

$16,000 pour améliorations du chemin de fer
à la station d'Amherst.

$5.000 pour une voie d'évitement allant de
Fort-Lawrence jusqu'à la jetée d'Amherst.

$3,000 à titre de subvention au steamer " Kil-
keil " pour qu'il se rende jusqu'à ladite jetée.

$1,000 pour Frederick Eaton, gravement blessé
à l'ex'plosion qui s'est produite dans le bureau
de poste de Springhill.

$3:000 pour le 'quai d'Amherst-Point.
$3,000 pour le quai de la Rivière-aux-Pommes.
$3,000 pour l'amélioration du quai des mines

de Joggin.
$3,000 pour le quai de Malagash.
$4,000 pour le prolongement de la jetée de

Par'rsboro.
$4,000 pour l'amélioration du port de Wal-

lace.
$4,000 pour le port et l'élargissement du quai

d'Advocate.
$3,500 pour de nouvelles améliorations aux

édifices publics de Springhill.
$12,000 pour le brise-lames de Port-Greville,
11 est en outre pourvu aux moyens de facili-

ter davantage le trafic par -chemin de fer à la
station de Maccan.

Les montants ci-dessus mentionnés viennent
s'ajouter aux articles suivants du budget voté
en mai :

$10,000 pour la jetée d'Amherst.
$15,000 pour améliorations à la station d'Am.

herst.
$1,000 pour :améliorations à Wentworth.
$2,000 pour de nouvelles voies de garage à la

Jonction d'Oxford.
$4,500 pour améliorations au chemin -de fer,

à Salt-Springs.
$5,000 pour l'amélioration des installations du

chemin de fer à la Jonýction 'de Springhill. et
nombre d'autres crédits de ce genre, quoique
d'importance moindre.

M. BLAIN.

Ces renseignements sont évidemment fournis
par M. Logan même. Il 'apprend à ses élec-
teurs qu'il a réussi à soutirer du trésor public
des sommes considérables dans l'intérêt de la
division qu'il représente. Le sentiment qui
prévaut aujourd'hui à Ottawa, c'est que le tré-
sor public est une 'belle proie et que le député
le plus habile est celui qui sait en tirer les
,plus fortes sommes.

Comme l'explication de tout cela demande-
rait un cer.tain temps, je demanderai au
ministre si chacun de ces crédits est destiné
A 'un seul et même comté?

L'honorable M. HYMAN : Tous ces crédits
ne font pas partie du budget des Travaux
publics ; plusieurs de ceux qui en ifont partie
ont été inscrits sur la demande de la popu-
lation intéressée.

M. BLAIN : Dans ce cas, le ministre ne
voit pas d'inconvénient à ce que tous ces
crédits soient votés pour le comté de 'Cum-
berland?

L'honorable M. HYMAN : Je le répète, un
bon nombre des crédits dont l'honorable dé-
puté a donné lecture ne -sont pas inscrits au
budget des Travaux publies. Il y a d'autres
budgets que celui-ci.

M. BLAIN: On semble avoir assez d'égards
pour le comté de Cumberland. Quand le
ministre prévoit-il que ces deniers seront
dépensés?

L'honorable M. HYMAN : Le gouverne-
ment fera tout son possible pour faire exé-
ceter tous les travux pour lesquels le parle-
ment aura voté des deniers.

M. BLAIN : A-t-on autant d'égards pour
quelque autre comté?

L'honorable M. HYMAN : Ce n'est pas du
tout une question de comtés. En différentes
parties du pays le ministère des Travaux
publics a des représentants du service pu-
blic ; en outre, le public s'adresse directe-
Ment au ministère. -

M. SAM. HUGHES : Dans la seule pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, 92 ports reçoi-
vent de l'aide à cette sessionci, on sus de
colle qui fut accordée 'l'année dernière. Se
trouve-t-il le long de la côte de li Nouvelle-
Ecosse une seule baie qui ne soit pourvue
d'un quai ?

L'honorable M. FIELDING : Allez y voir.
M. SAM. HUGHES: Comme je l'ai fait

l'année dernière, je tiens à attirer cette an-
née encore l'attention du ministre des Fi-
nances sur ce que nous ne pouvons pas obte-
nir un seul dollar pour l'exécution de travaux
devenus nécessaires dans la province d'On-
tario.

L'honorable M. FIELDING : Quels sont-
ils?

M. SAM. HUGHES : Dans le seul comté
de Victoria et Haliburton, il pourrait s'éta-
blir sur les lacs une route navigable d'une
longueur de 100 milles. La dépensé que l'on
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ferait de ce chef profiterait aux quelque
40,000 personnes qui habitent les bords de
ces eaux.

Les plans des travaux à exécuter sont dé-
posés au ministère des Chemins de fer depuis
10 ou 12 ans, mais il ýn'a rien été fait.

Ports et rivières, N.-E.-Quai de Port-Haw-
kesbury-Montant supplémentaire, $2,600.

M. BLAIN : Quel est le cofût total des tra-
vaux dont il s'agit ici?

L'honorable M. HYMAN : De $28,800.

M. BLAIN : Quel est le revenu ?

M. HYMAN : Le ministère des Travaux
publics construit les quais, puis les remet à
celui de la Marine et des Pêcheries; c'est
ce dernier qui perçoit les recettes. J'ignore
ce qu'elles sont. Je ne crois pas que l'exé-
cution de travaux de ce genre soit toujours
considérée au point de vue du revenu.

M. BLAIN: Dans quel comté se font ceux-
ci ?

L'honorable M. HYMAN: Dans celui d'In-
verness.

M. SAM. HUGHES : Le ministre aurait-
il l'obligeance de nous faire connaître la
somme de trafic qui se fait en quelques-uns
de ces ports ? On me dit qu'un certain nom-
bre d'entre eux n'ont jamais été visités par
un seul navire.

L'honorable M. HYMAN : L'honorable dé-
puté sait peut-être ce qu'il dit, mais ce n'en
est pas moins un6 absurdité.

M. SA M. HUG HES t Abstraction 'faite de
celui d'Halifax, 'ces 92 ports sont-ils visités
par plus de 92 navires ?

M. LOGAN : L'année dernière, 1,800 bâti-
iments sont entrés dans le port de Parrsboro'
et en sont sortis.

M. SAM. HUGHES : Des charbonniers.

M. LOGAN : Non Pas, les bâtiments- por-
tant cargaison générale, du bois notamment.
Il va sans dire qu'ils portaient aussi du
charbon ; mais c'étaient des navires À car-
gaison générale. L'an dernier, il a été expé-
dié de ce port entre quatre et cirnq millions
de pieds de planche. Que mou honorable
collègue de Peel (M. Blain) vienne dans le
comté de Cumberland ; il s'étonnera qu'on
n'y consacre pas plus de deniers publics aux
travaux d'amé'lioration. Le c.omté de Cun-
berland a le pas sur tous les autres.

M. BLAIN : L'honorable député a-t-il en-
tendu la lecture que j'ai faite de la liste de
travaux publics publiée dans les journaux ?

M. LOGAN : -Oui, mais je n'ai pas cru de-
voir prêter attention à 'la lecture d'un extrait
de journal. Une 'forte partie des crédits en
question font partie du budget des chemins
de fer. Le chemin de fer de l'Etat ayant
dans le comté de Cumberland un parcours
de Dplus de 110 milles, le chiffre des; dépenses
n'a rien d'étonnant, surtout si l'on considère

que le comté est borné par la mer sur trois
côtés, qu'il a une longueur de plus de 100
milles, et qu'il en mesure 60 de largeur.
Le comté étant considérable, il s'ensuit né-
cessairement que l'amélioration des services
publics y occasionne de fortes dépenses.

M. BLAIN : Ce que nous blémons, c'est
que, après que nous avons laissé adopter ces
sortes de crédits, un certain journal local s'a-
vise d'en publier 'la liste, conme celui-là l'a
fait sous le titre de " Bon point pour Lo-
gan." On se demnandera naturellement com-
ment il se fait que l'honorable député exerce
assez d'empire suS le gouvernemnejit pour en
obtenir pour son comté des faveurs dont la
liste tient toute une colonne de journal,
quand certains comtés de 'la province
tario ne peuvent pas se faire voter un seul
dollar pour des travaux publics. A l'excep-
tion tiun bureau de poste et de travaux de
peu d'importance exécutés à Port-Credit, il
ia pas été fait la moindre dépense (le de-
niers publics dins le comté de P 'pi
quarante ans. D'autres comtés, celui de Vie-
toria, ,(N.-E.), par exemple, ont été tellement
comblés de faveurs que 'leur représentant
peut aller dire aux gens : " Voyez ce lue
j'ai fait depuis que je représente ce comté ;
voyez ce que j'ai obtenu du gouvernement
libéral d'Ottawa." Voilà ce que pourra dire
à ses électeurs mon honorable aimi de Vie-
toria, N.-E., (l'honoraible M. Ross). Par pru-
dence, les députés qui obtiennent d'aussi
grandes faveurs -du gouvernement pour leur
comté devraient conseiller aux journaux Il-
béraiux d'user de discrétion en ue publiant
pas d'articles sous un titre conne celui que
j'ai signalé.

M. LOGAN : Ce n'est pas à moi qu'il faut
demander compte de ce que publient les
journaux. Le journaliste relève ces arfi-
cles dans le budget et en envoie la liste à
son journal. Je n'y puis rien.

M. FOWLER : Vous n'y iiettez pas la
main.

M. LOGAN : Certainement non. Soyons
justes en ces sortes de choses. Si j'ai pu
contribuer à l'inscription au budget d'un de
ces crédits-là, j'ai lieu de ni'en féliciter à
mon titre le représentant du comté.

Ports et rivières, N.-E.-Reconstruction et
réparation du brise-lames de Port-Lorne,
$1,000.

M. FOWLER : Je demanderai au inîîis-
tre des Finances s'il se 'livre là à quelque
nouvelle expérience.

L'honorable M. FIELDING : Il serait lieu-
reux, vraiment, que toutes les expériences
fussent couronnées d'autant de succès que
celle-là.

M. FOWLER : Mais elle n'a pas réussi.

L'honorable M. FIELDING : Bien au con-
traire, et toute assertion non conforme à ce
que je dis est dénuée de fondement.
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M. FOWLER : Un partisan de l'honorable

ministre, M. Nickerson, a écrit une poésie
charmante intitulée : " Fielding's Folly ".

L'honorable M. FIELDING : Mon honora-
ble ami confond ; les travaux dont il veut
parler ont été exécutés à une grande distan-
ce de ceux dont il s'agit ici.

M. FOWLER: Ce sont donc deux entre-
prises différentes, et, comme cela, les tra-
vaux dont il s'agit ici ne sont pas ceux qui
ont fait le sujet d' la poésie intitulée

Fielding's Folly " ?

L'honorqble M. FIELDING : On m'a ap-
pris que la.personne qui passe généralement
pour avoir fourni aux députés de la gauche
le renseignement qui leur a causé tantde
plaisir. pour lui avoir appris que ces travaux
étaient intiles, cette personne fut la premiè-
re, m'a-t-on dit, à se servir de ce port.

M. SAM. HUGHES : Le port est-il situé à1
l'intérieur des terres ?

L'honorable M. FIELDING : Oui ; c'est
une nappe d'eau (le l'intérieur que l'on a
convertie en port au moyen d'un passage
creusé à travers la plage.

M. SAM. HUGIIES : Le niveau de cette
nappe d'eau était plus élevé que celui de la
mer ?

L'honorable M. FIELDING : Cela dépend
beaucoup de la marée.

M. BLAIN : Quel revenu tire-t-on de ce
quai ?

L'honorable M. FIELDING : Aucun, mais
il rapporte autant que les canaux d'Ontar'io.

M. BLAIN : Si les canaux ne donnent pas
de revenu, la faute en est au gouvernement,
je présume. puisque c'est lui qui a aboli les
péages l'année dernière.

L'honorable M. FIELDING: Bravo ! c'est
bien cela.

Ports et rivières, N.-E.-Pour achever le
brise-lames de Tenecape, $1,700.

M. FOWLER : Tenecape est-il habité ? Les
mines n'y sont plus en exploitation.

L'honorable M. FIELDING : L'endroit est
habité.

L'honorable M. HYMAN : Il s'agit ici
d'un faible crédit destiné au parachèvement
de travaux qui ont déjà coûté $7,500.

M. FOWLER : Tenecape, si je ne me
trompe, est un endroit où des mines étaient
autrefois en exploitation, qui ne le sont plus
depuis nombre d'années, et où il n'y a plus
personne.

L'honorable M. FIELDING : Il n'est pas
exact de dire que l'endroit est désert.

M. FOWLER : La population y est très
éparse. Les mineurs, cela va sans dire, sont
tous partis.

M. FIELDING.

L'honorable M. HYMAN : Je crois savoir
qu'il se fait un important commerce de bois
à cet endroit-là.

M. FOWLER : Quelle quantité de bois en
a été expédiée l'annce dernière ?

L'honorable M. HYMAN Je n'ai pas de
renseignements particuliers toutefois, l'une
des raisons alléguées -par ceux qui ont de-
mandé la construction de ce quai, c'est qu'il
s'expédiait beaucoup de bois de cet endroit-
là.

M. FOWLER : Aucun député de la Non-
velle-Ecosse ne connaît le premier mot de ce
dontt il s'agit ici.

L'honorable M. FIELDING : Je ne vrois

pas que l'honorable député soit aussi bien
renseigné qu'il croyait l'être.

M. FOWLER : Comment cela ?

L'honorable M. FIELDING : Parce qu'il
prétend que l'endroitest désert.

M. FOWLER : Non pas.

L'honorable M. FIELI)ING : Mais oui.
mon honorable ami a dit que la population
avait tdéserté l'endroit.

M. FOWLER : Les nmneurs l'ont quit té,
mais il y reste encore une population clair
semée. Je n'hésite pas a attirter que 'io
norable ministre des Finances ne connaiît
pas le premier mot de ce dont il s'ýagit ici.

L'honorable M. lIELDING : J'avoue que
je ne suis pas allé a Tetecape depuis bien
des années.

M. FOWLER : Sous ce rapport, je crois
en savoir autant que le ministre des Fi-
nances.

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai pas
dit que l'honorable député n'en sait pas aussi
long que moi, mais bien qu'il n'est pas aussi
savant qu'il croyait l'être.

M. FOWLER: C'est précisément pour
cela que j'aj droit à des renseignements.

Porte et ·rivières, N.-E.-Port de Yarmouth--
Murs de soutènement, $10,000.

M. FOWLER : Donnez-nous des explica-
tions au sujet de ces murs de soutènement î1
Yarmouth.

L'honorable M. HYMAN : Il est fait men-
tion ici de murs de soutènement, mais c'est
un quai que l'on se propose de construire.
Une fois construits. les murs de soutènement
seront remblayés, puis ils serviront de quai.
Il se fait un trafic important dans ce port.
Ces travaux ne sont virtuellement que le
prolongement du mur de soutènement du
port.

Ports et rivières, N.-B.-Pour terminer le
prolongement et la réparation du qual de Camp-
bellton, $32,000.

M. FOWLER : Cette somme est-elle des-
tinée au quai acquis par vole d'expropria-
tion ?
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L'honorable M. HYMAN: Oui.

M. LENNOX: Combien en coûtera-t-il, en
tout, pour compléter ces travaux-là ?

L'honorable M. HYMAN : J'ai donné à ce
sujet, l'autre jour, les explications les plus
complètes. Un différend est né de l'achat
d'un quai. Les tribunaux sont saisis de
l'affaire, et il n'y a encore rien d'arrêté quant
au prix du quai. Il ne sera rien dépensé
tant que ce dernier n'aura pas été acquis
d'une manière définitive.

'M. LENNOX : Quel est le coût total des
travaux ?

L'honorable M. HYMAN : Le quai actuel
sera prolongé de 300 pieds, et le coût des
fouilles est estimé à 7J cents par yard.

,M. SAM. HUGHES : Aucun de ces quais
n'appartient à des particuliers ?

L'honorable M. HYMAN : Non ; le minis-
tère exerce beaucoup de circonspection sous
ce rapport.

M. FOWLER: Et les travaux de la Pe-
tite Rivière-au-Saumon ?

L'honorable' M. HYMAN : J'ai demandé
que le crédit du budget principal qui s'y
rapportait fût biffé, parce que l'on ne sait
pas au juste à qui appartient le quai. J'ai
reçu des intéressés une dépêche où ils m'ap-
prennent qu'ils consentent à ce que le port
soit accessible A tous.

M. FOWLER : Tous les ports de cette
côte-là devraient l'être. A quoi serviront les
$5,000 destinés au gouvernement du Non-
veau-Brunswick ? Quels quais sont-ils cen-
sés devoir payer ?

L'honorable M. HYMAN : Le gouverne-
ment provincial fait exécuter les travaux
sous la surveillance de notre ingénieur.

M. FOWLER : A-t-on l'intention de cons-
truire d'autres quais ?

L'honorable M. HYMAN : Je ne crois pas
que le présent crédit s'applique à d'autres
que ceux-là.

Port de Shippegan-Quai au terminus du che-
min de fer de Caraquet, $5,000.

M. SAM. HUGHES : S'agit-il ici d'un
quai du gouvernement fédéral ?

L'honorable M. HYMAN : Oui.

M. SAM. HUGHES : Le ministre sait-il
que le chemin de fer de Caraquet est censé
avoir été acheté par eertaines personnes qui,
à la prochaine session, s'en déchargeront sur
le pays, à l'instar de la Compagnie Gibson ?

L'honorable M. HYMAN : Je n'ai pas en-
tendu parler de cela ; mais puisque l'honora-
ble député l'affirme, force n'est de m'en tenir
à sa parole.

M. SA.M. HUGHES : D'après les jour-
naux, certaines personnes de Toronto au-
raient acheté le chemin dans le but de la re-

291

vendre au gouvernement. Je suppose que
ce quai fait partie de leur plan.

L'honorable M. HYMAN : Je ne connais
rien de ce que vous dites.

M. FOWLER : Je ne sais ce que veut dire
l'honorable député (M. Sam. Hughes). mais
il me paraît avantageux pour l'Intercolonial
et pour le pays, que le gouvernement achète
ces embranchements, pourvu qu'il les paie un
prix raisonnable. Soucieux des intérêts de
l'Intercolonial et de la population que des-
servent ces embranchements, je suis un fort
partisan de l'achat de ces derniers par l'Etat.
Cette politique permettrait à cette partie-là
du pays de jouir comme les autres d'un ser-
vice convenable de chemin de fer.

M. SAM. HUGHES : Je ne veux pas me
mêler de cette question.

M. EARLE : Vous ne voulez pas embar-
rasser votre ami.

1M. SAM. HUGHES : Non. Payant une
forte partie de ces dépenses, la population
ne tient pas à être taxée pour le bénéfice de
M. Peter Ryan ou de tout autre personnage
qui se fait une spécialité d'acheter ces sortes
de chemins de fer pour les revendre ensuite
à l'Etat. Que les Conmee, les Ryan et autres
Individus de leur trempe s'efforcent de fa-
voriser leursý intérêts, fort bien : mais il ne
nous appartient pas de favoriser leurs in-
trigues. La construction de ce quai entre en
plein dans leur projet.

L'honorable M. HYMAN : Il n'en est rien,
je nie cette assertion. -

M. SAM. 'HUGHES : Qu'en sait l'honora-
ble ministre? Je ne crois même pas qu'il
sache où se trouve Caraquet. Je suppose
qu'il a dû inscrire ce crédit-là sur la demande
de certains représentants des provinces ma-
ritimes.

M. FERGUSON : Voici dix ans que la po-
pulation du comté de Gloucester réclame la
construction de ce quai ; il en était question
bien avant que l'on entendit dire que le che-
min de fer de Caraquet devait changer de
propriétaires. Etant construit au bon en-
droit, le quai accommodera les habitants de
Shippegan et des Iles Miscou. Après avoir
longtemps cherché à obtenir ce crédit, je
n'ai réussi -que cette année à le faire inscrire
au budget.

M. SAM. HUGHES : N'y avait-il pas de
quai au terminus de ce chemin de fer avant
cela?

M. TURGEON : Non.

M. SAM. HUGHES : Comment fait-on
pour mettre les marchandises à bord des
wagons?

M. TURGEON : Elles arrivent sur de
grands bâtiments et on les transborde sur
de petits bateaux, ce qui occasionne beau-
roup d'ennuis et de grande dépenses.
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Barrie, Ont.-Dêbarcadère et dragage, $2,500.
M. LENNOX: Ces travaux seront-ils exé-

rutés à Barrie même?
L'honorable M. HYMAN : A Alandaie.

M. LENNOX : Quand le seront-ils?

L'honorable M. HYMAN : J'étudierai de-
main la question avec l'ingénieur. Ce der-
nier est d'avis qu'ils peuvent être exécutés
tout de suite.

M. LENNOX : Le quai actuel est en assaz
mauvais état. Le nouveau sera-t-il construit
en bois?

L'honorable M. HYMAN: Oui.

M. LENNOX : Ne vaudrait-il pas mieux le
construire en ciment?

Amélioration du port de Hamilton, $30,000.
L'honorable M. HYMAN : Si l'honorable

député le désire, nous pourrons le construire
en ciment, mais il coûtera nécessairement
plus cher

M. LENNOX : Il serait bon de voir s'il ne
serait pas plus profitable et plus économique,
en fin de compte, de le construire en ciment.

M. BARKER : Où seront exécutés ces tra-
vaux d'amélioration, et quelle en sera la
nature?

L'honorable M. HYMAN: Il s'agit de la
construction d'une jetée de protection qui
servira en même temps de quai. D'une lon-
gueur d'environ 1,600 pieds, cette jetée s'é-
tendra en avant du port entre les rues Sainte-
Catherine et Wellington.

M. BARKER: Creusera-t-on le port à cet
endroit-là, ou les travaux seront-ils exécutés
sur la terre ferme?

L'honorable M. HYMAN : Sur la terre fer-
me. Il se fera cependant du dragage au
cours de l'exécution des travaux.

Amélioration du Sault Sainte-Marie-Com-
pensation à W. H. Plummer, en règlement en-
tier et final de toute réclamation relative au
transport à la Couronne du quai dont Il était
propriétaire, $7,000.

M. SPROULE : Il me semblait que l'on
avait 'acheté ce quai-là.

L'honorable M. HYMAN : Le gouverne-
ment l'a acheté il y a quelques années au
prix de $1. L'affaire avait été négociée par
le ministère des Travaux publics. Le quai
fut ensuite remis au ministère de la Marine
et des Pêcheries. Le marché ne fut jamais
conclu d'une manière définitive. 1 y a au
ministère une volumineuse correspondance
à ce sujet. Le présent crédit représente la
va-leur du quai, d'après l'estimation faite par
nos fonctionnaires, à l'époque où il en fut
pris possession.

M. LENNOX : Le gouvernement a-t-il pro-
jeté d'importantes améliorations au Sault
Sainte-Marie?

M. TURGEON.

L'honorable M. HYMAN: Nous prolon-
geons ce quni dont les travaux 'sont déjà
donnés à l'entreprise.

M. LENNOX : Je veux parler du parachè.
vement de 'la fagade riveraine du port.

L'honorable M. HYMAN: Le ministère ne
se propose pas de faire exécuter maintenant
des travaux de ce genre.

Rivière Severn-Enlèvement des obstructions
à la chute Macdonald, $3.400.

M. SAM. HUGHES : Le ministre aura
soin, je présume, en enlevant ces obstruc-
tions, de ne pas créer d'embarras au ainis-
tère des Chemins de fer et Canaux en abais-
sant -le niveau de l'eau.

M. LENNOX : Des représentations ont été
faites au gouvernement il y a environ un
an, au moment où l'on croyait qu'il allait
faire baisser le niveau du lac Simcoe en enle-
vant de la rivière Severn les obstacles qui
en gênent %le cours. Les riverains du lac
Simcoe diffèrent d'opinion sur le sujet.

'Lhonorable M. HYMAN : Advenant le
cas où il résulterait quelque inconvénient
de ce genre, le ministère se propose d'y
obvier en établissant les barrages néces-
saires.

Port de Whitby-Dragage, $10,000.
M. SAM. HUGHES : Il ne s'agit pas ici

d'un port public.
L'honorable M. HYMAN : Ce crédit est

destiné à des travaux de dragage, et non à
Famélioration de quais ou autres entreprises
de ce genre.

M. SAM. HUGHES : Mais nul ne peut se
servir de ce port la sans payer. Je m'op-
pose donc encore à cette manière d'agir
comme je le faisais sous le régime conser-
vateur. Je prétends que l'on devrait user
de quelque méthode dans la répartition des
deniers publics. Le gouvernement fédéral
améliore les ports où des particuliers pos-
sèdent des quais dont la valeur se trouve
ainsi augmentée. Il arrive souvent que ces
propriétaires de quais désirent s'en défaire;
or, la valeur additionnelle que leur donne le
gouvernement en facilite la vente.

L'honorable M. HYMAN : Mais les tra-
vaux ont leur utilité en ce qu'ils facilitent
l'usage de ports.

M. BLAIN : Qui est propriétaire de ce
quai-ci ?

M. SAM. HUGHES : La " Port Whitby
Harbour Company ".

M. BLAIN : Le budget principal ren-
fermait-il quelque crédit destiné à ces tra-
vaux-là ?

L'honorable M. HYMÀN: Non.

M BLAIN : Ce crédit permettra-t-il de
terminer 1.es travaux ?
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L'honorable M. HYMAN : Nous le pré-
voyons.

M. BLAIN: Quelle drague y emploira-t-
on?

L'honorable M. HYMAN : Une des nôtres?

M. BLAIN : Prévoit-on que les travaux
seront terminés cette année ?

L'honorable M. HYMAN : Oui; si nous
avons quelque drague disponible. Il ar-
rive assez fréquemment que le ministère-
je ne dirai pas qu'il se trompe--est déçu
dans ses prévisions. Il arrive parfois qu'une
tempête retarde les travaux ; d'autres fois,
ce sont les dragues qui se brisent ; mais s'il
ne se produit rien d'anormal, les travaux
devront être terminés à l'automne.

M. LOGAN : Je signale ce crédit à votre
attention, M. de président, ainsi qu'à celle
de mes honorables collègues de Victoria-
nord (M. Sam. Hughes) et de Peel (M. Blain)
qui se scandalisent si fort de ce que la Nou-
velle-Ecosse, bien que virtuellement entou-
ree par la mer, reçoit la maigre somme de
$200,000 pour des travaux de ce genre, tan-
dis que la province d'Ontario, qui ne touche
pas du tout à la mer, reçoit de ce chef $403,-
435. Pour me servir du langage du repré-
sentant de Victoria-nord, je demanderai s'il
se trouve encore dans cette province-là un
seul endroit où l'on pourrait construire un
quai ou un brise-lames

M. SAM. HUGHES : Je ferai observer à
l'honorable député que l'on pourrait trans-
porter la Nouvelle-Ecosse toute entière dans
un seul des comtés de la province d'Ontario
sans qu'elle le remplît. La population du
seul comté d'York est plus considérable que
celle de la province de la Nouvelle-Ecosse.

L'honorable M. HYMAN : En ce qui me
concerne, je dois dire que je ne m'inspire,
dussent les travaux être exécutés dans On-
tario, la Nouvelle-Ecosse ou ailleurs, que du
seul souci les intérêts publics.

M. SPROULE : On pourrait précipiter la
Nouvelle-Ecosse dans le Saint-Laurent sans
qu'il en subsistât jamais d'autre trace
qu'une odeur du mauvais whiskey.

M. LOGAN C'est néanmoins à cette pro-
vince4là que l'honorable député (M. Sproule)
est obligé de s'adresser pour se trouver un
chef.

Ports et rivières de la Colombie Anglaise,
$34,500.

M. LENNOX : Je pourrais profiter de ce
crédit pour soulever certaine question que
je voudrais discuter, mais j'attendrai pour
cela que nous en soyons rendus à l'étude
des crédits en dernière épreuve, qui aura
lieu à la prochaine séance.

L'honorable M. HYMAN : Il est juste
de dire que je me suis entendu avec mon
honorable ami (M. Lennox) au sujet du cré-

dit dont nous prendrons occasion pour dis-
cuter certaine matière.

Dragage-Nouvel outillage de dragage-Pro-
vinces maritimes-Somme .supplémentaire (à
voter de nouveau), $50,000.

M. FOWLER : Où fait-on construire cet
outillage ?

L'honorable M. HYMAN : Il s'agit de la
construction d'une nouvelle drague hydrau-
lique dont l'entreprise a été adjugée à la
Compagnie Poison, de Toronto .

Dragage-Otnario et Québec-Somme supplé-
mentaire, $55,000.

M. SAM. HUGHES : Pourquoi cet article
est-il ainsi rédigé ?

L'honorable M. HYMAN : Nombre de
dragues passent d'une province à une autre.

M. SAM. HUGHES: Le crédit est-il des-
tiné à la construction de dragues nou-
velles ?

L'honorable M. HYMAN : Non, à des tra-
vaux de dragage.

M. SAM. HUGHES : Dans ce cas, pour-
quoi ne le spécifiez-vous pas, au lieu de don-
ner à penser qu'il s'agit de draguer ?

L'honorable M. HYMAN : Cet article a
toujours été rédigé de la sorte.

M. SAM. HUGHES : Et je m'y suis tou-
jours opposé. Nous ne savons pas si le
crédit est destiné à la province d'Ontario ou
si c'est celle de Québec qui en bénéficie.

M. BLAIN: Il s'agit d'une somme addi-
tionnelle ; quelle somme a été votée en pre-
mier lieu ?

L'honorable M. HYMAN : Les deux cré-
dits représentent une somme de $150,000.

Ponts et chaussées-Pont de Bryson-Recons-
truction des piles et des abords-Somme sup-
plémentaire, $5,000.

L'honorable M. HYMAN : Construit sur
l'Ottawa, au village de Bryson, ce pont relie
une île au rivage.

M. SAM. HUGHES : Ces travaux ne sont
pas du domaine fédéral, l'île et le pont étant
tous deux situés dans la province de Qué-
bec.

M. MeCOOL: Ce pont en fer fut cons-
truit par les soins du gouvernement fédéral
sur des piles en bois qui se sont pourries et
qu'il faut remplacer. Il met l'île Calumet
en communication avec le rivage de la pro-
vince de Québec, dans laquelle il est entiè-
rement situé.

Sir WILLIAM MULOCK: C'est un pont
du gouvernement fédéral.

M. SAM. HUGHES : A tout événement, il
est situé dans la province de Québec.
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Ponts et chaussées-Pour payer le travail fait
par des sauvages et des Métis sur le chemin
d'hiver entre le Petit Lac des Esclaves et le
Lac aux Esturgeons, Territoire d'Athabaska,
sous la direction du révérend A. Desmarais,
$800.

L'honorable M. SIFTON : Le missionnaire
au Petit Lac des Esclaves a déclaré avoir
fait exécuter ce travail par les Indiens. On
semble n'avoir pas su au juste par qui le
faire payer, et l'on a fini par s'adresser au
gouvernement fédéral, celui-ci n'avait pas
directement autorisé l'exécution de ce tra-
vail, mais comme il a été fait et que l'on
avait donné à entendre aux Indiens qu'ils
seraient payés, j'ai conseillé de demander
au parlement de régler cette réclamation.

M. SAM. HUGHES : Qui touchera l'ar-
gent?

L'honorable M. SIFTON : Les Indiens qui
ont fait le travail.

M. FOWLER : Est-ce un chemin perma-
nent ?

L'honorable M. SIFTON : Oui ; je ne me
rappelle pas la longueur qu'il a.

M. FOWLER :, Je m'étonne que, sans y
être autorisé par qui que ce soit, ce mis-
sionnaire ait pris sur lui de faire construire
par des Indiens un chemin dont on vient
maintenant réclamer le paiement au gou-
vernement fédéral.

Lignes de télégraphe-Québec-Pour le règle-
ment de la réclamation de F. C. Bickerdike,
réclamation 'se rattachant à l'entreprise du
transport de poteaux télégraphiques, de la ri-
vière Saguenay à divers points de la rive nord
du golfe Saint-Laurent, $3,500.

M. FOWLER : Quel est ce M. Bicker-
dike ? Est-ce un parent du député de ce
nom ?

L'honorable M. HYMAN : Le crédit est
destiné an paiement de travaux dont l'entre-
prise a été adjugée à M. Bickerdike.

M. FOWLER : Quel est ce M. Bickerdike ?

L'honorable M. HYMAN : Je crois qu'il
est le fils de notre honorable collègue.

Lignes de télégraphe-Colombie Anglaise-île
de Vancouver-Ligne de téléphone de l'île Salt-
Spring-Nouveau prolongement sur cette île,
$350.

M. SPROULE : L'un de nos collègues de
la gauche désirant faire quelques observa-
tions au sujet de certains de ces item con-
cernant la Colombie Anglaise ou le Yukon,
je suppose qu'on le lui permettra à l'occa-
sion de la dernière épreuve.

L'honorable M. HYMAN : Sans doute.

M. SAM. HUGHES : Ce levé hydrogra-
phique a-t-il pour objet la recherche des
moyens de retenir les eaux?

L'honorable M. HYMAN : Oui.

M. SAM. HIUGHES : Pour faciliter la na-
vigation ou le flottage du bois ?

L'honorable M. HYMAN : Les deux.

M. SAM. HUGHES : Le ministre des Tra-
vaux publics trouvera au ministère des Che-
mins de fer un plan dressé depuis de longues
années au sujet de l'endiguage des eaux le
long du canal de la Trent et dans le comté
de Haliburton. Je le prie de vouloir bien
étudier ce plan dans le 'but d'aviser aux
moyens de faire exécuter des travaux de ce
genre en ces endroits-là.

L'honorable M. HYMAN : Je vais prendre
note de cela.

Edifices publi.cs-Nouvelle-Ecosse-Glace-Bay
-Edifice public-Supplément, $5,000.

L'honorable M. FIELDING : Dans la plu-
part des cas l'on commence par demander
un crédit de $5,000 pour chaque bâtiment
public, mais il nous faut davantage dans le
cas actuel. La population de Glace-Bay a
considérablement augmenté, et la somme de
$5,000 ne suffirait même pas à l'achat de
l'emplacement nécessaire. C'est pourquoi
nous avons jugé à propos de porter le crédit
à $10,000. Gla'ce-Bay étant une ville impor-
tante. il s'ensuit qu'un emplacement y coûte
nécessairement plus cher qu'en certains au-
tres endroits.

Ports et 'rivières-Nouveau-Brunswick-Gran-
de rivière au Saumon-Eperon et brise-lames
combinés, $4,300.

M. TUCKER : Dois-je comprendre qu'on
n'applique des crédits qu'aux seuls ports de
l'Etat?

L'honora -e M. HYMAN: C'est ce que j'ai
déjà dit en réponse à mon honorable ami (M.
Fowler).

M. FOWLER : Il s'agissait alors de la
Petite rivière au Saumon.

L'honorable M. HYMAN : C'est de ce port-
ei que je voulais parler ; l'autre appartient
déjà à l'Etat. Il ne sera rien dépensé tant
que ce port-ci ne nous appartiendra pas.

M. r'OWLER : Faudra-t-il payer pour
l'acquérir ?

L'honorable M. HYMAN : Non.

-M. FOWLER: De 'quels travaux s'agit-il ?

L'honorable M. HYMAN : Dru prolonge-
ment de brise-lames actuel.

Milice, $422,985.90.
MPFOWLER ' Quel est ce moinsment que

Levé hydrographique des sources de la ri- vous faites ériger sur le terrain de la garni-
vière Ottawa et de ses tributaires, dans le but son d'Annapolis
de trouver moyen de régler les niveaux des
biefs supérieurs de .ces cours d'eau, afin de fa- Sir FHEDERICK BORDEN : C'est un mo-
ciliter davantage la navigation, le flottage du nument destiné à rappeler les premiers temps
bois, etc.-(A voter de nouveau, $5,000), $15,000. d'Annapolis.

M. 8AM. HUGHES.

91649163



9 AOTT 1904

M. SAM. HUGHES: Quel est ce monu-
ment Erié ?

Sir FREDERICK BORDEN : C'est un mo-
nument semblable aux autres qu'il y a dans
le pays.

M. FOWLER: Quel événement la plaque
fixée au rocher de la citadelle de Québec sert-
elle à rappeler ?-

Sir FREDERICK BORDEN : La victoire
remportée par les troupes anglaises et cana-
diennes sur celles du général Guy Carleton.

Milice-Dépenses . diverses et imprévues,
$5,500.

M. SAM. HUGHES : Le ministre aurait-il
la bonté de nous expliquer un certain article
paru dans les journaux et dans lequel il est
dit que l'officier directeur de l'école de mous-
queterie a renvoyé chez eux un certain nom-
bre de militaires appartenant ,à des familles
respectables ? J'ai lu cet article, mais je n'ai
pas encore eu le temps de faire de recherches
à ce sujet. Je me propose d'en faire demain.
Je ne crois pas que ce qui est dit dans les
journaux soit exact.

M. FOWLER : L'officier directeur aurait-
il ce pouvoir ?

Sir FREDERICK BORDEN : Il ne pour-
mit certainement pas agir ainsi sans de bon-
nes raisons.

M. SAM. HUGHES : J'espère que le mi-
nistre va étudier cette question avec beau-
coup de soin, car les officiers, sous prétexte
de remplir leur devoir, sont trop portés à
maltraiter les soldats. Il y a d'autres pro-
cédés que celui-là à employer à leur égard.

Bureau de l'aud'iteur général-Sommes addi-
tionnelles nécessaires pour les dépenses ca-
suelles, $2,000.

M. SPROULE : Qu'avez-vous fait à l'au-
diteur général ?

L'honorable M. FIELDING : Nous ne lui
avons rien fait.

M. SPROULE : Allez-vous accepter sa dé-
mission ou bien le mettre plus à même- de
remplir son devoir ?

L'honorable M. FIELDING : L'auditeur
général a offert sa démission ; nous ne l'a-
vons pas acceptée, et les choses en sont là.

M. SPROULE : On nous a donné ce ren-
seignement il y a déjà plusieurs semaines et
nous voulons savoir ce que va faire le gon-
vernement. Va-t-il renvoyer l'auditeur géné-
rai ?

L'honorable M. FIELDING : Non ; nous
le pourrions pas.

M. SPROULE : Allez-vous accepter sa dé-
mission ?

L'honorable M. FIELDING : Je ne le sais
pas. On a prétendu que nous étions désireux
de nous débarrasser de l'auditeur général,
mais on s'est trompé. Il a offert sa démis-

sion, mais je ne saurais dire, pour le moment,
ce que nous allons faire à cet égard.

M. SAM. HUGHES : Le gouvernement de-
xrait accepter sa démission avant l'élection
générale, car il a établi un excellent précé-
dent en refusant de reconnaître des nomina-
tions faites après l'élection de 1896.

M. SPROULE : Si je comprends bien, l'ho-
norable ministre prétend que le gouverne-
ment ne désire pas accepter la démission de
l'auditeur général. J'ai éompris que l'audi-
teur général était bien disposé à rester à
son poste si on amendait ila loi de faQon à lui
donner l'autorité qu'il demande pour remplir
son devoir, et lui accorder plus d'espace et
plus d'aide. Le gouvernement a-t-il décidé
de faire droit à la requête de l'auditeur géné-
ral ?

L'honorable M. FIELDING : Je n'ai reçu
aucune requête au sujet de l'espace addi-
tionnel dont on vient de parler. Quant à
l'aide, nous avons accordé à l'auditeur géné-
ral tout ce qu'il demandait.

M. FOWLER : De quels commis avez-
vous recommandé l'avancement ?

L'honorable M. FIELDING : M. H. Gross
a été promu de la seconde classe à la pre-
mière ; il touchait $1.300, il touchera $1.500.
Madeioiselile O'Connell. MM. Brown, Fol-
kins et Stevens ont été promus de la seconde
casse cadette à la seconde classe. Mademoi-
selle O'Connell touchait $900, elle touchera
$1,000. Les appointements de M. Brown ont
été portés de $875 à $1,200, ceux de M. Fol-
kins de $850 à $1,200, et ceux de M. Stevens,
de $800 à $1,200.

M. FOWLER : Les appointements de M.
Sherwood n'ont-ils pas été augmentés ?

L'honorable M. FIELDING : Son nom fut
d'abord inscrit au tableau d'avancement,
mais une note de l'auditeur général nous dit
qu'il n'a pas passé l'examen spécial à cette
fin.

M. FOWLER : On a été sévère dans ce
cas, car il ne lui était pas nécessaire de pas-
ser un examen pour obtenir de l'avance-
ment. Cela n'est pas nécessaire pour les em-
ployés faisant partie du bureau de l'audi-
teur général. L'année dernière on avait ins-
crit un item au budget au sujet de l'aug-
mentation des appointements de M. Sher-
wood. Cet item fut biffé et M. Sherwood
fut obligé de passer un examen qui eut pour
Objet l'ouvrage expédié dans le bureau même
de l'auditeur général et qui fut dirigé par
l'auditeur général lui-même.

L'honorable M. FIELDING : C'est l'audi-
teur général qui s'occupe seul de toutes ces
questions, et ce sont ses décisions que je
viens de citer.

M. FOWLER : Dans certains cas ses dé-
cisions sont arbitraires. Il y a une ving-
taine d'années que M. Sh'erwood est employé
là, et l'auditeur général devait d'abord lui
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donner de l'avancement sans examen. On
conçoit combien un examen peut être dif-
ficile pour quiconque a perdu depuis des
années l'habitude d'étudier. Je ne sais quel
caprice l'auditeur général a voulu satisfaire,
mais M. 'Sherwood fut très humilié de se
voir traiter de la sorte après avoir été ins-
crit au tableau d'avancement. Je désire
tout simplement protester contre ce que
l'auditeur général fait lA.

L'honorable M. FIELDING: L'auditeur
général paraît tout d'abord avoir songé à
augimenter les appointements de M. baer-
wood, car il y a une augmentation de $175
d'inscrite en sa faveur. Mais à en juger
d'après sa note, il ne désire pas lui accor-
der cette augmentation. Il est arrivé une
couple de fois que certains employés de
son bureau se soient plaints à moi d'une
prétendue injustice de sa part et je leur
ai répondu que pour ce qui est des avan-
cements, il est seul juge.

M. SAM. HUGHES : Dans le présent cas,
le manquement a été fort léger. J'ignore
si le ministre consulte l'auditeur général,
maintenant, mais s'il le consultait il pour-
rait arriver à accorder cette augmentation.
Je crois que l'auditeur général aurait rai-
son de l'accorder.

L'honorable M. FIELDING : L'auditeur
général sait fort bien qu'il est seul juge
de cette question. Je lui ai dit d'accorder
de l'avancement selon qu'il le jugerait à
propos. Je ne connais pas du tout ses em-
ployés et je ne suis aucunement en état de
dire ce que vaut leur travail.

M. SAM. HUGHES: M. Sherwood peut
avoir mécontenté l'auditeur général en ne
supportant pas le ministre des Finances
dans son département.

L'honorable M. FIELDING : Les employés
du département de l'auditeur général ont fait
leur devoir et je ne crois pas qu'un seul
d'entre eux ait mécontenté ce haut fone-
tionnaire à ce sujet.

M. SPROULE : Quel est le traitement de
l'auditeur général ?

L'honorable M. FIELDING : Je crois qu'il
est de $4,000. Il est fixé par statut.

M. SPROULE : Vous n'avez pas l'inten-
tion d'accorder une augmentation ?

L'honorable M. FIELDING: Nous ne nous
proposons pas de modifier le statut à pré-
sent.

M. FOWLER : L'honorable ministre n'a-t-
il pas le pouvoir de renverser les décisions
de l'auditeur général ?

L'honorable M. FIELDING : Pas au sujet
des avancements. Je crois que le droit de dé-
cider des avancements appartient à l'audi-
teur général.

M. FOWLER.

M. SPROULE : M. Sherwood touche-t-il
les appointements les plus élevés qui soient
attribués à la classe à laquelle il appartient ?

L'honorable M. FIELDING: Non.
M. SPROULE : Pourquoi ne pas lui ac-

corder l'augmentation à laquelle il a droit
comme appartenant à cette classe ?

L'honorable M. FIELDING : Il recevra
certainement une augmentation statutaire.

M. FOWLER : Il ne l'aura pas cette an-
née, à moins que nous ne la votions.

L'honorable M. FIELDING: La somme
des crédits demandés suffira à payer son
augmentation statutaire.

M. FOWLER: J'espère que l'honorable
ministre des Finances va voir à ce que M.
Sherwood l'obtienne. Nous avons droit de
la lui accorder sans consulter l'auditeur gé-
néral.

L'honorable M. FIELDING: Je ne crois
pas que nous ayons ce droit à moins que
l'auditeur général ne recommande l'augmen-
tation. Quoi qu'il en soit, je ne voudrais, pas
prendre sur moi d'accorder cette augmenta-
tion-là. Nous sommes obligés de différer
d'opinion avec l'auditeur général dans cer
tains cas, et le moins que nous puissions
faire, c'est de lui laisser la direction absolue
de son bureau, et même le droit de se trom-
per.

M. FOWLER : Si les erreurs causent du
tort à un bon employé, je ne crois pas qu'il
faille les approuver. Il ne devrait pas avoir
droit de choisir des favoris et d'empêcher
d'autres employés d'être traités selon leur
mérite.

Sir WILLIAM : Qui va le juger ?
M. FOWLER: Le ministre.
Sir WILLIAM MULOCK: L'auditeur gé-

néral est un employé de la Chambre et non
pas du gouvernement.

M. FOWLER: Il ne s'agit pas de le juger
ou de le condamner, mais seulement de ren-
verser sa décision. Je crois qu'il peut arri-
ver à un homme de s'inspirer plutôt de ses
sentiments personnels que de l'honneur, et
de se conduire, pour cette raison, d'une fa-
çon injuste. Je suis d'avis que c'est ce qui
est arrivé dans le présent cas.

M. LENNOX : Je ne puis dire que j'ap-
prouve l'honorable député (M. Fowler). Il
serait impossible à l'auditeur général de di-
riger les affaires de son département si nous
allions renverser ses décisions dans des
questions comme celle-ci.

M. FOWLER: Pourquoi ?

M. LENNOX: Parce qu'il a tout le per-
sonnel sous ses ordres et que si son prestige
n'était pas maintenu, il aurait beaucoup plus
de difficulté à expliquer la besogne qui lui
incombe.
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M. FOWLER: Il peut en appeler à César.
M. LENNOX: Mais l'honorable ministre

des Finances ne tient pas à jouer le rôle de
César., Le traitement de l'auditeur général
est de $4,000. Il y a quelques. années qu'il
est de $4,000 ; autrefois il était moins' élevé,
mais on l'a porté à ce chiffre-là. Le minis-
tre du Commerce a prétendu dans ce temps-
là qu'il devait être d'au moins $4,200. Il a
été fixé à $4,000 par l'ancien gouvernement,
à une époque où la vie coûtait beaucoup
moins cher qu'aujourd'hui. Je crois que le
gouvernement actueil devrait étudier sé-
rieusement la question d'augmenter le traite-
ment de l'auditeur général. Je suis heureux
d'apprendre que l'honorable ministre des Fi-
nances a exprimé le désir que l'auditeur gé-
néral conservât son poste. Mais je dirai au
gouvernement que s'il se retirait et devait
être remplacé, on ne pourrait guère s'atten-
dre à ce que le nouveau titulaire exigeât
moins de $4,000 pour commencer. Il y a
déjà vingt-six ans que l'auditeur général ac-
tuel est entré en fonctions, et il me semble
qu'il aurait droit à une certaine reconnais-
sance de notre part. Vu dle chIffre élevé des
appointements attachés à des situations de
moindre importance, je crois que le traite-
ment de l'auditeur général devrait être con-
sidérablement augmenté.

Bureau des examinateurs du service civil-
Somme additionnelle nécessaire pour faire face
aux examens, $450.

M. BLAIN : A mesure que se poursuit
l'étude du budget, je m'aperçois que le gou-
vernement a beaucoup d'employés, qui n'ont
pas passé d'examen du service civil. A quoi
bon un bureau d'examinateurs du service
civil si 'l'on accorde de l'emploi à ceux qui
n'ont pas passé d'examen ?

L'honorable M. FIELDING : Ce sont des
cas exceptionnels que l'honorable député (M.
Blain) a remarqués. Je crois avoir raison de
dire que leS cinq-sixièmes et peut-être les
neuf-dixièmes de ceux qui sont nommés i
des emplois dans ile service civil ont passé
l'examen. Naturellement, il y a des cas par-
ticuliers qui exigent un vote spécial du par-
lement.

M. BLAIN : Le directeur général des
Postes (sir William Mulock) m'a paru dire
qu'il est presque impossible de se conformer
à la loi, quant au département des Postes.

Sir WILLIAM MULOCK : J'ai dit qu'il
y a des cas exceptionnels. Un cas de cette
nature. c'est celui d'un certain employé nom-

emé depuis plusieurs, années, mais qui s'était
montré digne d'un poste plus élevé que celui
qu'il occupait.

M. BLAIN : L'honorable ministre n'a-t-il
pas dit qu'il faisait d'abord -les nominations
et donnait ensuite aux élus l'occasion de
passer l'examen du service civil ?

Sir WILLIAM MULOCK J'ai parlé des
courriers-convoyeurs. J'ai dit que le Paci-

fique avait inauguré, cet été, le service d'un
train transcontinental,'mais que personne ne
pouvait dire si ce service serait permanent.
Nous avons pris à notre emploi plusieurs
courriers-convoyeurs dont un grand nombre
ont passé l'examen mais dont quelques-uns
ne l'ont pas passé. Nous ne les emploierons
peut-être que pour un certain temps. Lors-
que nous les avons engagés, nous pensions
qlue vers le premier octobre leurs services
ne seraient peut-être plus requis.

Légi'slation-Sénat-Somme additionnelle né-
cessaire 'pour les dépenses casuelles, $11,000.

M. FOWLER : N'y a-t-il pas de limite
aux dépenses que peuvent faire ces vénéra-
bles messieurs ? Le ministre leur accorde-
t-il tout ce qu'ils demandent ? Le corps dont
ils font partie me semble très inutile. Lors-
que ces messieurs n'ont pas autre chose à
faire ils s'occupent d'augmenter les appoin-
tements de leurs employés, à qui il est al-
loué aujourd'hui, environ un tiers de plus.
qu'à ceux de la Chambre des communes. Je
vois aussi qu'il y a là un item de $2,000
pour frais d'une commission spéciale. Cela
a-t-il rapport à la question de la "Mutual
Reserve "

L nonorable M. FIELDING : Nous pour-
rons nous compter heureux de ne pas payer
plus cher. Ce crédit est destiné au paie-
ment des frais de l'année dernière <

M. BLAIN : Je vois qu'on accorde des
gratifications aux représentants de feu l'ho-
norable M. James Dever et de feu l'hono-
rable M. Reid. Qu'a-t-on fait par rapport
aux représentants de feu l'honorable M.
Aikins ?

L'honorable M. FIELDING : J'ignore si
l'honorable sénateur Aikins est venu ici au
cours de cette session, mais il est mort de-
puis la préparation du budget et nous n'a-
vons pu inscrire de crédit en faveur de ses
représentants. La considération que nous
avons eue pour les représentants des deux
autres défunts, nous l'aurons pour ceux de
feu le sénateur Aikins. Cependant, je doute
qu'il nous soit possible d'accorder une gra-
tification à ces derniers au cours de la pré-
sente session, parce qu'il nous faudrait pré-
parer un autre budget, mais nous le ferons
plus tard.

<M. BLAIN : M. Aikins s'est rendu ici au
cours de la présente session.

Cour Suprême du Canada-Pour pourvoir aux
appointements de E. R. A. Taschereau, $1,250.

M. SPROULE : Le gouvernement a-t-il
jamais reçu de communication du juge Tas-
chereau au sujet de l'interview qu'il aurait
accordé en Angleterre ? Il est vrai que,
de retour ici, il a accordé une autre inter-
view à peu près aussi répréhensible que la
première, qu'il nie avoir accordée.

L'honorable M. FIELl)NG : Le gouver-
nement ne peut exiger qu'un juge de la
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cour Suprême lui rende compte de ses dires.
Les juges de cette cour ne sont pas nos
fonctionnaires.

M. SPROULE : Je m'imaginais que l'a-
mour-propre aurait dû le déterminer 'à s'ex-
pliquer, et que s'il s'y était refusé, le gou-
vernement aurait dû lui demander une expli-
cation.

L'honorable M. FIELDING: Il ne con-
viendrait pas au gouvernement de demander
à un juge de lui rendre compte. -Les juges
ne sont pas nos fonctionnaires.

M SPROULE : Cependant, ne vaudrait-il
pas mieux lui demander de rendre compte
que de proposer sa mise en accusation dans
cette Chambre ? Car, enfin, s'il a pronon-
cé les paroles qu'on lui attribue, il n'y a'pas
le moindre doute qu'il peut être mis en ac-
cusation ; il n'y a pas non plus le moindre
doute qu'il le serait si le fait était prouvé.

M. S. FOWLER : Ce langage est certai-
nement déplacé dans la bouche d'un juge,
surtout d'un juge de la plus haute cour du
pays. C'est là une ingérence pour le moins
très injustifiable. .

M. SAM. HUGHES : Non seulement in-
justifiable, mais le langage dont le juge Tas-
chereau admet s'être servi en Angleterre-

Sir WILLIAM MULOCK : Ce n'est pas
admis.

M. SAM. HUGHES: Oui. Il a lui-même
admis avoir prononcé ces paroles dans une
conversation privée, puisqu'il dit qu'il a
parlé privément et non en public. Voilà qui
est tout simplement scandaleux et qui fait
voir à quelles intrigues on a recours pour
donner publicité à ces paroles. A tout évé-
nement, ceux qui connaissent ce viellard
sont depuis longtemps sous l'impression qu'il
est tombé en enfance, et ce qu'il a pu dire
importe peu.

L'honorable M. FIELDING : Je crois que
nous ne devrions pas profiter de la situation
que nous occupons ici pour attaquer ce ci-
toyen haut-placé. Il est absent et ne peut
répondre lui-même. Il n'est pas notre em-
ployé et nous ne saurions lui demander de
rendre compte au parlement d'une autre fa-
çon que celle prévue par la loi.

M. SAM. HUGHES : Je n'hésite pas à dire
que si certains juges du Canada se permet-
tent d'agir comme l'ont fait un certain nom-
bre d'entre eux depuis quelque temps ils
entendront parler de leurs actes à leur grand
regret. Ainsi, dans la cause de Stratton, à
Toronto, il s'est passé des choses tout simple-
ment scandaleuses pour la magistrature.

L'honorable M. BRODEUR : Je soulève
une question d'ordre. Je ne crois pas que
l'honorable député

M. SAM. HUGHES : L'honorable ministre
n'a pas droit d'aller au delà-

Quelques VOIX : A J'ordre!
M. FIELDING.

M. SAM. HUGHES : Pas de dictature. Le
président-

L'honorable M. BRODEUR: Je soulève
une question d'ordre.

M. .SAM. HUGHES: Que l'honorable ni!-
nistre nous dise ce qu'est cette question d'or-
dre

L'honorable M. 'BRODEUR: C'est ce que
je veux faire. L'honorable- député doit sa-
voir qu'il est absolument contraire aux rè-
glements de la 'Chambre

M. iSAM. HUGHES : L'honorable ministre
n'a pas à me faire 'la -leçon. Qu'il expose sa
question d'ordre.

L'honorable M. BRODEUR: C'est ce que
je vais faire si l'honorable député veut bien
me le permettre.

M. SAM. HUGHES: Il ne s'agit pas ici
d'appartements meublés à $4,000 par année.

L'honorable M. BRODEUR: Voici : L'ho
norable député sait fort bien qu'il est tout
à fait contra-ire 'aux règlements de la Cham-
bre de prononcer la moindre parole irres-
pectueuse à l'égard des juges. Il n'y a qu'un
moyen auquel on puisse avoir recours pour
attaquer un juge, c'est la requête demandant
sa mise en accusation.

M. 'SAM. HUGHES : M. le président, l'ho-
norable ministre n'expose pas sa question
d'ordre, il prononce un discours.

Quelques VOIX : Asseyez-vous !

M. SAM. HUGHES: Exposez-nous votre
question d'ordre et je vais m'asseoir.

L'honorable M. BRODEUR: C'est ce que
je fais.

M. SAM. HUGHES: Je ne permettrai pas
à l'honorable député de prononcer un dis-
cours.

L'honorable M. BRODEUR : 'L'honorable
député n'ignore pas qu'il doit s'asseoir lors-
qu'on soulève une question d'ordre.

M. SAM. HUGHES : Je soulève moi-même
une 'question d'ordre. L'honorable ministre
n'a pas droit de prononcer un discours; c'est
au président qu'appartient le droit de rendre
une décision sur la question d'ordre.

L'honorable M. BRODEUR : Les règle-
ments de la Chambre défendent absolument
à un député de parler contre un juge.

M. le PRESIDENT (M. 'Cowan) : L'hono-
rable ministre du Revenu de l'intérieur est
à exposer sa question d'ordre.

L'honorable M. BRODEUR: La requête
demandant la mise en accusation est le seul
moyen 'auquel on puisse avoir recours pour
attaquer un juge, et tant qu'une requête de
cette nature n'a pas été présentée, aucun dé-
puté n'a droit de prononcer -la moindre pa-
role irrespectueuse à l'égard d'un juge.

M. SPROULE : L'honorable ministre à
l'air de croire qu'il est président; il vient
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nous dire quelle est la règle à suivre. Je désirons pas attaquer le juge, mais nous
soumets respectueusement que tout ce qu'il avons le droit et le devoir de nous assurer de
peut faire, c'est de demander au président si l'exactitude de ces allégations pui ai elles
l'honorable député de Victoria agit en con. sont exactes, je e craindrai pas d'aller plus
formité des règlements en disant ce qu'il dit. loin.

L'honorable M. BRODEUR: Je prétends Sir WILLIAM MULOCK: L'item en déli-
qu'il viole les règlements. bérutioi a rapport au paiement d'une cor-

L'honorable M. FIELDING: Tenons-nous taine somme A un particulier du nom de Tas-
en à la question d'ordre. Je citerai à l'hono- cherean-ce n'est pas le juge en chef. Je ne
rable député la page 496 de la troisième édi- serais pas disposé à discuter le cas du juge
tion de Bourinot, parue en 1903 : en chef Tascherean au sujet d'un item relu-

Les règlements des deux chambres ont nulle- tif à Un particulier qui porte le même nom.
ment pour objet de protéger les personnes qui M. le PRESI)ENT (M. Cowan) : L'item a
en sont membres et par conséquent aucune al- trait an pnient des appointements de E.
lusion à la conduite de. personnes qui y sont r. A. Tascereau.
étrangères ne saurait être strictement consi-
dérée comme infraction à l'ordre. Mais aujour- L'honorable M. BRODEUR : Le traitement
d'bui, en Angleterre, 'l'Orateur de la Chambre du juge en chef Taschereau étant accordé
des communes intervient toujours ýpour préve-
nir autant que possible ce qu'on appelle une
attaque personnelle contre les juges des hautes M. SPROULE : Certes, il devrait se trou-
cours de justice. Il s'est toujours cru tenu d membre du gouvernement pour nous
dire que " pareilles expressions devraient être dire si c'est lui ou si ce n'est pas lui.
retirées " et que lorsque l'on se propose de
mettre en question l'a conduite d'un juge, le L'honorable M. FIELDING : Mon honora-
député qui veut prendre l'initiative de cette hie ami vient précisément de poser la ques-
démarche doit employer les moyens constitu- tion.
tionnels, c'est-à-dire qu'il doit proposer une
adresse àS la Couronne. iLM. SPRULE : C'est la première ques-

Mon honorable ami admettra que c'est là
non seulement une bonne loi, mais du bon
sens.

M. SAM. HUGHES : J'approuve ce que
dit Bourinot, quant aux circonstances ordi-
naires ; mais il s'agit ici d'une circonstance
absolument extraordinaire. Voici qu'un ci-
toyen fait une déclaration en Angleterre et
qu'à son retour au Ca'ada il renchérit lui-
meme sur ce qu'il a dit, en énonqant non
seulement sa propre opinion, mais de véri-
tables mensonges.

L'honorable M. BRODEUR : A l'ordre

M\[. SAM. HUGHES : Je désire que ces
messieurs comprennent bien qu'ils ne répan-
dront pas de tel:les opinions dans le pays sans
soulever de protestations.

M. le PRESIDENT : Je ne crois pas que
la discussion de cette, question puisse avoir
lieu au sujet de l'item en délibération de-
vant le comité et qui a pour titre "chemins
de colonisation au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest."

M. SPROULE : Nous étions à parler d'un
item relatif au traitement du juge Tasche-
reau.

Sir WILLIAM MULOCK : Il s'agit d'un
tout autre Taschereau.

M. SPROULE : Le ministre des Finances
ayant prétendu que nous n'avons droit de
rien dire contre un juge à moins d'être prêts
à le mettre en accusation, je cherche à savoir
si certaines allégations faites var rapport à
un jruge sont exactes ou non, et je présume
que le gouvernement pourrait savoir si elles
le sont. Nous avons certainement droit de
poser une question comme celle-là. Nous ne

tion que j'ai posée quand j'ai demandé s'il
s'agissait du juge Taschereau et si. dans
l'affirmative. il avait consenti à donner au
gouvernement une explication de l'interview
qu'on dit avoir eu lieu en Angleterre.

Sir WILLIAM MULOCK : Ce n'est pas
le même homme.

M. SPROULE : Pourquoi n'avez-vous pas
répondu plus tôt à la question ?

L'honorable M. FIELDING : Mon honora-
ble ami n'a pas demandé cela.

M. SPROULE : Je l'ai demandé et je n'ai
cessé de le demander.

Chemins de colonisation au Manitoba et dans
les territoires du Nord-Ouest, $25,000.

L'honorable M. SIPTON : Cet item a été
présenté au comité en mon absence, par le
ministre intérimaire des Travaux publics.
Ce dernier a expliqué que cet item était des-
tiné à l'ouverture de certains chemins entre
Athabasca Landing et le Petit Lac des Es-
claves, soit $15,000. et à l'ouverture d'un
chemin à partir d'un certain -point du che-
min de fer Canadien du Nord, près d'e Er-
wood, en allant vers le nord, jusqu'à la ri-
vière aux Carottes, soit $5,000, en tout. $20,-
000. La différence de $5,000 est divisée en
deux parties : on doit consacrer $2,000 à l'ex-
écution de certains travaux sur un petit
bout de chemin entre le nord de la frontière
internationale et Sprague, et $3,000 à des fins
de colonisation entre le lac Winnipeg et le
lac Manitoba. J'e comprends que les dé-
putés de la gauche ont des obiections à faire,
et je voudrais les leur entendre exposer.

M. SAM. HUGHES : Nous voudrions sa-
voir où ces chemins doivent passer. Je
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n'ai pas entendu dire à l'honorable ministre
où la plus grande partie de cette somme de-
vait être dépensée.

L'honorable M. -SIFTON : Nous allons con-
sacrer $15,000 à rendre le chemin plus pas-
sable entre Athabasca Landing et le Petit
Lac des Esclaves.

M. SAM. HUGHES : L'honorable ministre
veut-il dire qu'il y a un chemin entre Atha-
basca Landing et le Petit Lac des Esclaves.

L'honorable *M. SIFTON : Il y a un sen-
tier ; ce n'est pas un très bon chemin.

M. SAM. HUGHES: Il y a la rivière
Athabasca qui se rend jusqu'au Petit Lac
Athabasca, mais il n'y a pas de sentier.

L'honorable M. SIFTON: Il y en a un. Il.
n'est pas très bon et c'est pour l'améliorer
que nous demandons cet argent.

M. SAM. HUGHES : L'honorable ministre
ne songe-t-il pas plutôt au sentier qui part
de la rivière Athabasca, près du fort Assi-
niboïa

L'honorable M. SIPTON: Ai-je dit Atha-
basca Landing ?

M. SAM. HUGHES: Oui.
L'honorable M. SIFTON : Je voulais dire

la rivière Athabasca.
M. BLAIN: L'honorable ministre com-

Prend J'objection faite par le comité lorsque
cet item lui a été présenté l'autre jour.
L'objectiont était que l'argent aurait dû
être dépensé par ce gouvernement plutôt
que par celui des territoires du Nord-Ouest
et du Manitoba. L'honorable ministre vou-
drait-il nous dire si, à aucune autre époque,
l'argent voté par le parlement fédéral au
sujet de chemins du Nord-Ouest a été dé-
pensé par le gouvernement fédéral et non
pas par le gouvernement territorial ou pro-
vincial ?

L'honorable M. SIFTON: Il a été voté de
-l'argent par ce parlement dans le but d'ou-
vrir des chemins de colonisation au Nord-
Ouest. Il y a quelques années, nous avons
voté une certaine somme dans le but d'ou-
vrir un sentier près de là où doit passer le
chemin que nous nous proposons d'ouvrir, à
partir de la rivière Athabasca. Nous avons
passé cette somme au gouvernement des ter-
ritoires du Nord-Ouest pour qu'il la dépen-
sât lui-même, mais il l'a consacrée à une
autre fin et n'a pas achevé les travaux qu'il
avait entrepris. Voilà pourquoi nous avons
jugé préférable de dépenser nous-mêmes le
crédit actuel. Il doit être dépensé en de-
hors des endroits actuellement colonisés des
territoires. Le gouvernement des territoires
étant intéressé dans les parties établies des
dits territoires, on ne peut s'attendre qu'il
s'intéresse beaucoup à cette sorte d'ouvrage,
et il n'existe pas d'arrangements qui nous
garantisse que cet argent sera dépensé dans
le but que nous nous sommes proposé en le

M. SAM. HUGHES.

votant. Une partie des deniers que nous
avons déjà votés pour un ouvrage particu-
lier, a été dépensée dans un autre endroit du
pays. Quant au sentier que nous désirons
ouvrir à partir du chemin de fer Canadien
du Nord, 11 traversera une contrée pour ainsi
dire inhabitée et ce sera un chemin passable
par lequel les colons pourront pénétrer dans
cette région. S'il s'agissait de construire un
chemin permanent cette somme serait tout
à fait insuffisante.

Je ne -crois pas qu'il y ait d'objection sé-
rieuse à ce que cet argent soit dépensé dans
les Territoires du Nord-Ouest. Quant à la
balance, je comprends fort bien que l'on
puisse s'opposer à 'ce qu'elle soit dépensée
dans une province organisée. iSi les dépu-
tés de la gauche s'y opposent, nous rédui-
rons l'item de $5,000 et nous nous bornerons
à faire des travaux dans les territoires du
Nord-Ouest ; mais ils devront se charger de
présenter l'objection.

M. BLAIN : L'honorable ministre vient
de porter contre le gouvernement des terri-
toires du Nord-Ouest une très grave accusa-
tion. Si j'ai bien compris, la principale rai-
son pour laquelle il ne veut pas mettre d'ar-
gent à la disposition du gouvernement du
Nord-Ouest, c'est qu'il n'a pas confiance dans
ce gouvernement-là.

L'honorable M. SIFTON : Je n'ai pas de
garantie qu'il le dépensera dans ce but ou
qu'il le consacrera à d'autres travaux. Notre
situation vis-à-vis des territoires du Nord-
Ouest est bien différente de ce qu'elle est
par rapport à -la province d'Ontario. Si
nous entreprenons de coloniser une partie re-
cu-lée de la province Ontario, comme nous
l'avons déjà fait dans certains cas, nous de-
mandons au gouvernement de cette province
de se charger des améliorations nécessaires
en fait de chemins parce qu'il est proprié-
taire des terres de la Couronne, mais l'es
gouvernements des territoires du Nord-Ouest
et de la province du Manitoba nous disent :
" Ces terres ne nous appartiennent pas, ces
travaux sont 'censés devoir se faire dans une
partie reculée du pays, notre population n'y
est pas particulièrement Intéressée, et nous
ne voulons pas dépenser d'argent." Bien
que cette objection puisse être fondée jus-
qu'à un certain point quant aux provinces
organisées et que la Chambre puisse désirer
prendre plus de temps pour l'étudier, Il en
est autrement par rapport aux territoires
du Nord-Ouest ; là, nous dépensons de l'ar-
gent dans des endroits pour ainsi dire inha-
bités afin d'y ouvrir des sentier-s passables
et je ne vois pas qu'il puisse y avoir à cela
la moindre objection.

M. HUGHES : A quel endroit du Petit lac
des Esclaves ce chemin doit-il aboutir ?

L'honorable M. SIFTON : J'ai négligé
d'obtenir les détails précis de l'honorable dé-
puté d'Alberta avant son départ.

M. SAM. HUGHES : Le député d'Alberta
était ici hier soir et il n'a donné aucune ex-
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plication. :Si vous vous proposez d'ouvrir que ce soit le gouvernement provincial qui
ce chemin depuis le vieux fort Assiniboine le dépense, mais nous ne consentirons pas à
jusqu'au Petit lac des Esclaves, vous feriez l'adoption de ce crédit qui, évidemment, va
aussi bien de jeter votre argent A l'eau, car être employé à faire du tripotage.
le sentier qu'il y avait :là n'a pas été tracé
où il devait l'être.

t-on le faire servir, à Athabaska Landing,
L'honorable M. SI'FTON : Il s'agit d'amé- où il n'y a pas de représentation ?

liorer 'l'ancien sentier. L'honorable M. SIFTON L'honorable dé-
!M. SAM. HUGHEtS : Alors 'vous feriez puté (M. Sproule) n'a pas l'ombre d'une rai-

aussi bien de jeter cet argent à l'eau. son de dire, ni d'insinuer, comme il l'a fait,

M. iOYD : L'honorable ministre a admis <ue ce crédit de $5,000 destiné A ouvrir un
le bien fondé de l'objection que j'ai présen- chemin de colonisation va servir à des fins
tée tout d'abord lorsque j'ai dit que je ne de corruption dans la province du Manitoba.
voulais pas qu'il fût voté d'argent que le M. SPROULE Je n'ai pas fait d'insinua-
gouvernement fédéraldevrait dépenser dans lion de ce genre, mais vous sauriez faire
des provinces organisées. servir cet argent dans un comté, si vous vous

L'honorable M. SIFTON : Si l'honorable trouviez an milieu de cet élément qu'il est
député s'y oppose, nous retrancherons le parfois très important lorsqu'il s'agit d'élec-
crédit de $5,000 destiné au Manitoba. tions.

M. BOYD : Je m'y oppose, à moins que L'honorable M. SIFTON: Mon honorable
vous ne donniez l'argent à la province du ami s'y connaît mieux que moi en tait d'a-

Manitoba pour qu'elle le dépense el.le-même chat de votes.
dans ce but. M. SPROULE Je ne m'occupe pas de

M. BOYD : Oui, elle le dépenserait, et cela-
elle y ajouterait probablement une autre L'honorable M. SIFTON Mon honorable
somme égale à celle-là. ami en parle avec beaucoup d'assurance.

L'honorable M. -SIFT-ON : Nous pouvons C'est ce que je ne saurais faire moi-même.
le dépenser aussi bien qu'elle. Je suis heureux de le dire, les travaux de

colonisation qui se font au Manitoba S'y
M. BOYD : C'est établir un précédent font avec succès mais si l'honorable député

bien dangereux. croit devoir s'opposer à ce que ce crédit soit

M. SAM. HUGHES: Il y a quelque temps voté en faveur du Manitoba. je vais le bif-
nous avons voté à la province du Nouveau- fer. Pour ce qui est des Territoires du Nord-
Brunswick des deniers 'qu'el'le devait dépen- Ouest, l'argent va être dépensé par ce gou-
ser sous la surveillance de notre ingénieur, vernement. sous la surveillance de ses pro-
pourquoi ne 'ferions-nous pas la même chose îres fonctionnaires. S'imaginera-t-on que
dans le présent cas nous allons corrompre les électeurs jusqu'au

delà de la rivière Athabaskia ? Il me semble
L'honorable M. SIFTON : Nous sommes que S'il faut s'opposer A l'exécution de tra-

toujours à faire des travaux dans 'les terri- vaux publics parce qu'elle peut favoriser la
toires et nous y avons notre propre ingé- corruption, on devrait appliquer la même rè-
nieur. gle A tous les travaux publics. Mon hono-

'M. SAM. HUGHES : Pourquoi l'honora- rable ami paraît s'y connaître mieux que
ble ministre ouvre-t-il un chemin dans la di- mol sur ce suiet.
rection du nord à partir de Erwood ? Il ne M. SAM. HUGHES: Ce chemin se yen-
peut y avoir de colons au nord de cet en- dia-t-il Jusque dans le voisinage des conces-
droit, excepté en allant un peu vers l'ouest. sions forestières appartenant au député de

M. DAVIS: Il y a à l'ouest de très bonnes Renfrew-nord et peut-être A d'autres honora-
terres 'qu'il faut 'coloniser. bles députés ?

M. SPROULE : Ce qui s'est passé dans la L'honorable M. SIFTIN : Je ne le crois
province d'Ontario nous donne raison de Pas. Je n'ai jamais entendu faire pareille
conclure que ce crédit est destiné à favoriser insinuation. J'ignore où ces concessions sont
le tripotage politique aux élections. A la situées. Je me suis rendu, il y a quelques
réserve indienne des îles Manitoulines où jours, A quelques milles de ces parages et
une élection doit avoir lieu bientôt, le gou- Je ne crois pas qu'on S'Y livre au' commerce
vernement provincial vote de l'argent pour de bois.
des fins de colonisation, et il envoie des cen- M. BLAIN : Il est tout Juste de présumer
taines d'agents la parcourir dans toutes les que l'honorable ministre a de bonnes rai-
directions, pour ces mêmes fins. Sans doutele sons pour demander au comité de voter ce
ministre de l'Intérieur qui est très versé dans crédit de $5,000 en faveur de la province du
ces matières, si toutefois on ne le calomnie Manitoba et que les travaux projetés seront
pas trop en disant cela, a songé à faire voter vantageux à la population de cette partie
ce crédit dans ce même but. Nous n'avons du pays. Mais il vient de dire que si nous
aucune objection à ce que l'on consacre de nous opposons A ce que cet item soit voté,
l'argeîît A l'ouverture de chemins, pourvu .il va le retrancher. Si je ne me trompe, cela
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même sent la politique. Inutile à l'honorable
ministre de nous dire qu'il ne connaît rien
en fait de politique.

L'honorable M. SIFTON : L'exécution de
ces deux ouvrages d'importance secondaire
peut être différée jusqu'à l'année prochaine,
et si, alors, le crédit est redemandé, ces mes-
sieurs ne s'y opposeront pas, parce qu'ils ne
seront pas si excités au sujet des élections.

M. BLAIN : Je suie quelque peu surpris
de voir que mon honorable ami manque de
confiance dans le gouvernement de sa pro-
pre province et dans celui des Territoires du
Nord-Ouest. Ce à quoi nous nous opposons,
c'est que, à la veille d'une élection, l'hono-
rable ministre vienne demander qu'on lui
vote un crédit à être consacré, d'une façon
toute nouvelle, à l'ouverture de chemins dans
une province, par le gouvernement fédéral.

L'honorable M. SIFTON : Je propose que
le crédit relatif au Manitoba soit retranché.

M. SPROU'LE : Le ministre dit qu'il nous
est souvent arrivé d'agir ainsi. Cependant,
l'année dernière, lorsqu'on a demandé, dans
cette Chambre, d'après quel principe il allait
déjpenser l'argent dans 'les Territoires du
Nord-Ouest, il a répondu que le gouverne-
ment des territoires fait savoir au gouverne-
ment fédéral qu'il faut de l'argent pour cer-
tains chemins et que celui-ci le fournit, car,
dit-il, le gouvernement des territoires sait
mieux que nous à quel endroit il faut dé-
penser de l'argent, il est plus directement In-
téressé que nous à la bonne administration
des affaires dans cette région, et il est res-
ponsable de ces dépenses. Nous. avons re-
connu la jiustesse de 'ce principe et voté tout
ce qu'on nous a demandé. Aujourd'hui, on
vient nous dire qu'il faut appliquer un prin-
cipe différent. Nous devrions nous en ten!r à
celui que nous avons d'abord reconnu et
adopté comme étant le bon.

L'honorable M. SIFTON : Si cet argent
devait être dépensé dans les parties colo-
nisées des Territoires des Nord-Ouest, je de-
manderais qu'il fût remis entre les mains du
gouvernement territorial. mais dépenser de
l'argent dans une partie colonisée des terrl-
toires, où le gouvernement territorial est reí-
ponsable envers ses propres constituants, et
en dépenser dans les parties désertes et inor-
ganisées de ces territoires, c'est chose bien
différente. Je propose que l'item soit réduit
à la somme de $20,000 et que les mots " Ma-
nitoba et " soient retranchés.

M. SPROULE : Est-ce le principe adopté
par rapport au district du Yukon ? Le Con-
seil du Yukon ne dépense-t-il pas de l'argent
aujourd'!hui dans les parties non habitées
aussi bien que dans les parties, habitées de
cette région ?

L'honorable M. SIPTON : Il ne dépense
pas tout l'argent qui se dépense là ; nous en
dépensons nous-mêmes une grande partie.
En outre, le Conseil du Yukon est électif
seulement pour moitié.

M. BLAIN.

M. SPROULE : C'est, tout de même, le
Conseil du Yukon, et il s'est chargé de dé-
penser l'argent.

M. DAVIS : Cette partie des territoires
du Nord-Ouest où les crédits en question
doivent être dépensés n'envoie pas de repré-
sentant à l'assemblée des territoires du
Nord-Ouest. Si le gouvernement fédéral en-
voie de la gendarmerie à cheval dans cette
contrée pour la coloniser, il a certainement
droit de dépenser directement une certaine
somme d'argent pour faire des chemins que
la gendarmerie puisse suivre pour se rendre
là et en revenir.

M. SAM. HUGHES : Je prendrai la liber-
té de faire remarquer au ministre qu'en don-
nant ordre d'ouvrir ce chemin de la rivière
à la Paix à partir du fort Assiniboine, il de-
vrait ordonner de les pousser un peu plus
loin vers l'ouest et non jusqu'au petit lac
des Esclaves. L'ancien sentier traversait
une partie du pays qui est bien peu favora-
ble à la colonisation, mais en se dirigeant à
gauche celui-ci traverserait une région très
propre à la culture.

L'honorable M. SIFTON : Je serai heu-
reux de me rendre à ce désir si l'ingénieur
l'approuve.

L'amendement est adopté.

M. BLAIN : Je proposerai un amendement
à cet item. Je demande que cette somme de
$5.000 soit inscrite au crédit du gouverne-
ment du Manitoba.

M. le PRESIDENT (M. Cowan) : Cela est
contraire au règlement, vous ne pouvez pas
augmenter un crédit.

M. BLAIN : Ce n'est pas ce que je de-
mande à faire.

L'honorable M. SIFTON : L'amendement
a été adopté, et le seul amendement que
vous puissiez maintenant proposer, c'est ce-
lui par lequel vous demanderiez que ce cré-
dit fût biff.é ou réduit.

M. BLAIN : La gauche ne songe pas à
faire biffer ce crédit. Je ferai remarquer
que lorsqu'une certaine somme est votée
dans la province d'Ontario. disons $500 pour
un pont, $350 vont aux inspecteurs et la dif-
férence est employée à la construction du
polit.

M. le PRESIDENT '(M. Cowan) : Si -l'ho-
norabile député aborde ila politique de la
province de Québec je vais demander à quel-
qu'un de me remplacer afin qu'il me soit
permis de prendre part à la discussion.

M. BLAIN : Personne ne s'opposera
à ce que l'honorable député quitte 'le fau-
tenil lorsqu'il le jugera à 'propos. Je dé-
sire proposer en amendement que les $5,COO
'dont ill s'agit soient portées au crédit du
gouvernement du Manitoba pour être dé-
pensés par lui.
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M. le PRESIDENT : Cette motion est item décrit dans un projet de résolution. Mais
contraire au règlement. Il y a un qprojet une motion afin de réduire un octroi ou de le
de résolution présenté par le gouvernement biffer du budget sera toujours régulière. On
et vous ne pouvez pas changer la destina- 'peut discuter lapropos d'augmenter un octroiafin d'informer le gouvernement -du tentimeut
tion de cet item. de la Chambre sur la question. Le ministère

L'honorable M. SIFTON : Si l'onorable seul peut faire une proposition afin d'augmen-
député désire présenter un projet de ré- ter l'octroi, et alors un autre message sera
solution dans 'le 'sens qu'il le dit, c'est lors- présenté à cette fin.
qu'il s'agira de la dernière épreuve qu'il M. BLAIN : J'accepte la décision.
pourra 'le faire.

M. BLAIN : Comment le pourrai-je alors,
si 'les $5,000 ont été retranchés ?

'M. le PRESIDENT : Je déclare la mo-
tion tout à fait contraire au règlement.

M. BLAIN : Je demanderai à M. le pré-
sident de nous dire sur quelle règle il base
sa décision ?

M. SPROULE : Nous ne désirons pas en
appeler de la décision du président, mais
personne ne sait mieux que le 'ministre de
l'Intérieur, que nous avons parfaitement
'droit de demander que cet argent soit dé-
pensé par un autre intermédiaire. Nous n'a
jo'utons pas au crédit et nous ne savions pas
que l'amendement du ministre de 'l'Inté-
rieur avait 'été adopté -avant que mon liono-
rable ami eût fait sa motion.

L'honorable M., SiIPTON : Je consuilterai
mon autorité dans un instant. Je suis
bien sous l'impression que la seule mot'on
que l'on puisse faire, c'est celle par laquelle
on demandait que d'iteim fût biffé ou réduit.

M. DAVIS : J'ai compris qu'on avait ins-
crit 'au budget une somme de $25,030 et que
cette résolution avait été adoptée pour que
'cette somme fût réduite de $5,00. Je ne
vois pas qu'on 'puisse faire une motion dans
le but de l'augmenter encore de $5,000.

M. BILAIN : Je n'ai pas compris que
M. le Président, ait demand0 au comité de
se prononcer au sujet de cette résolution.

M. DAVIS : Il y avait tant de copfusion
que je n'ai 'pas comlpris. J'espè'e et je
suis même certain que M. le Président ne
voudra pas profiter de ce maIlent udu. 1'ho-
norable ministre demande que l'item soit
réduit de $5.000 et je désire proposer un
amendement à cette 'motion. Il est <possi
ble que M. le Président ait déclaré la motion
.adoptée. mais je ne 1l'ai pas entendu et je
pense bien qu'il ne profitera pas 'de mon er-
reur.

M. le PRESIDENT : J'ai déjà déclare
que -ceci est contraire au règlement parce
que vous voulez changer l'a destination de
litem en question. L'honorable député (M.
Blain) peut en appeler à l'Orateur, 's'il le
désire.

L'honorable M. SIFTON : Voici l'auto-
rité dont j'ai parlé: je cite Bourinot. procé-
dure parlementaire, page 592 :

Le comité des subsides ne peut augmenter un
octroi recommandé par message du Gouverneur
général. Il est aussi irrégulier d'augmenter un

M. FOWLER : Le ministre nous a dit
ipourquoi il ne devrait y avoir aucune objec-
tion à ce que ce crédit fût voté. Il prétend
qu'il ne peut être question de Ipolitique à
ce sujet parce que l'argent doit être dépensé
dans des parties non colonisées des Terri-
toires du -Nord-Ouest. Mais les personnes
qui devront travailller à l'ouverture de ce
sentier, on les prendra dans les parties co-
lonisées des Territoires et cela. à condition
qu'elles votent pour le candidat du gou-
vernement.

M. DAVIS : Il n'y aura pas de bureau de
vote 'dans 'ces endroits.

M. FOWLER : Mais les électeurs seront
employés à condition que lorsqu'ils revien-
dront ,ils votent en faveur du candidat minis-
tériel.

M. DAVIS : Cela rendrait l'élection nulle.

M. FOWLER : Ne faites pas tant l'inno-
cent.

L'honorable M. SIFTON : L'honorable dé-
puté (M. Fowler) me permettra-t-il de lui
poser une question? Préfère-t-il que nous
n'employions à ces travaux que des ouvriers
qui n'ont pas droit de vote? Mon honorable
ami (M. Fowler) devrait nous défendre de
dépenser un seul sou parce que nous enga-
geons des gens qui ont droit de vote au Ca-
nada et que nous pourrions leur imposer
comme condition de voter tous pour le gou-
vernement.

M. FOWLER : Je réponds à l'argument
tendant à établir que la politique ne saurait
se mêler à l'exécution des travaux dans une
partie non colonisée du pays, et je suis à
démontrer que quand même cette partie du
pays ne serait pas colonisée, cela n'y fait
rien.

M. DAVIS : L'honorable député (M. Fow-
ler) doit avoir une triste opinion des élec-
teurs des territoires du Nord-Ouest. S'il
pense qu'on peut les acheter comme des
moutons.

M. FOWLER : Comment pourrais-je pen-
ser autrement en voyant le représentant
qu'ils nous ont envoyé de la Saskatchewan ?

M. BLAIN : Je suis surpris que le député
de Saskatchewan ose parler ainsi. Il entend
de ses propres oreilles le ministre qui repré-
sente sa région, il l'entend dire lui-même
qu'il n'a pas asez de confiance dans l'assem-
blée législative de sa propre province pou"
lui confier le soin de dépenser cette petite
somme, et il permet au ministre de discré-
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diter sa province et de le discréditer lui-
même.

M. DAVIS: L'honorable ministre n'a rien
dit de semblable au' sujet de ma province.

M. BLAIN : Je le répète, l'honorable mi-
nistre a dit qu'il ne confierait pas à la légis-
lature du Nord-Ouest le soin de dépenser cet
argent, parce qu'on lui a déjà confié une
certaine somme d'argent et qu'elle ne l'a pas
dépensée aux travaux pour lesquels on
l'avait votée. Il en a dit tout autant de la
province du Manitoba, il a déclaré qu'il ne
se fiait pas non plus A la législature de cette
province. L'honorable ministre voudra-t-il
nous dire quel argent -le gouvernement des
Territoires a reçu, et dépensé à une autre
fin que celle pour laquelle on l'avait voté?

L'honorable M. ýSIFTON : Il y a de cela
deux ou trois ans, je ne saurais dire préci-
sément à quelle date.

M. BLAIN : J'accepte cette déclaration.
Mais l'honorable ministre voudrait-il me dire
à l'exécution de quels travaux cet argent
devait être consacré?

L'honorable M. SIFTON : Je ne le saurais
dire. J'ai fait cette déclaration d'après l'ho-
norable député d'Alberta (M. Oliver) qui m'a
donné ce renseignement pendant la discus-
sion du crédit dont il s'agit maintenant.

M. BLAIN : Il serait tout juste que le co-
mité fût en possession de certains faits sur
lesquels il pourrait se baser. L'honorable
ministre a tout simplement déclaré qu'une
certaine somme d'argent votée par ce parle-
ment et mise à 'la disposition du gouverne-
ment des Territoires, avait été dépensée à
autre chose que ce pour quoi on l'avait votée.
Je lui ai demandé des détails au sujet de
cette somme et des travaux à l'exécution
desquels elle devait être consacrée. Je pense
que cette question était juste.

L'honorable M. SIFTON: J'ai déjà répon-
du à l'honorable député que je n'en savais
rien, et il ne peut guère s'attendre à avoir
des renseignemnts en réitérant sa question.
J'ai dit que je me basais sur ce que l'hono-
rable député d'Alberta m'avait déclaré.

Pour couvrir des articles imprévus, 1902-
1903, ainsi qu'il appert du rapport de l'auditeur
général, page C-4, $106,348.23.

L'honorable M. FIELDING : Ce crédit a
pour objet de permettre à l'auditeur général
de balancer ·ses clomptes à la fin de l'exercice
financier. Au 'sujet de certains crédits, la
dépense est parfois moins et parfois plus
élevée que la somme votée. A la fin de l'an-
née, dans les cas où la dépense est plus éle-
vée, l'auditeur général additioùne les diffé-
rences et demande une certaine somme pour
balancer ses comptes. C'est là un crédit
formel qui est demandé à la fin de chaque
exercice financier. Ce n'est pas ln nouveau
crédit; il se rapporte à des sommes déjà
dépensées et a tout simplement pour objet
de permettre à l'auditeur général de balan-
cer les comptes.

M. BLAIN.

M. SAM. HUGHES : Le gouvernement a-t-
il rétabli l'équilibre rompu par suite de la
défalcation de Martineau?

L'honorable M. FIIRLDING: Non, je ne
le crois pas. Nous prétendons que la ban-
que devrait nous indemniser, mais la ques.
tion n'a pas encore été définitivement ré
glée.

Il est fait rapport au sujet de quelques ré-
solutions.

Il vaudrait peut-être mieux rester en co-
mité afin de traiter toute question que nous
aurions pu oublier, mais je pense que nous
nous sommes occupés de tous les item.

LOI DES COMPAGNIES, 1902.-
AJMENDEMENT.

L'honorable M. FIELDING : J'ai appelé
l'attention du comité sur un ýbill inscrit au
feuilleton et au sujet duquel l'honorable dé-
puté d'Essex (M. Cowan) a donné certains
renseignements. J'apprends qu'on a con-
venu de retrancher un article de ce bill et
que, maintenant, il est acceptable aux yeux
de tous. Je propose donc qu'il soit voté en
deuxième délibération et que la Chambre se
forme en comité pour en décider finalement.

La motion est adoptée, le bill voté en deux-
ième délibération, délibéré en comité, rap-
porté, lu une troisième fois et adopté.

LOI DES POSTES-AMENDEMENTS DU
SENAT.

Sir WILLIAM MULOCK : Je propose la
seconde lecture et l'adoption des amende-
ments du Sénat à la loi amendant la loi des
Postes. Nous voulions retrancher de l'an-
cienne loi l'article 12 qui traite des pouvoirs
de l'inspecteur en chef, parce que nous n'a-
vons pas et n'entendons pas avoir d'inspec-
teur en chef. Cet article accordait à l'ins-
pecteur en chef le pouvoir de faire des en-
quêtes et d'examiner des témoins sous ser-
ment. Au lieu d'un inspecteur en chef des
Postes nous avons nommé un surintendant
des Postes pour les villes. Le Sénat ayant
fait remarquer que la loi ne lui conférait pas
le pouvoir d'examinei des témoins sous ser-
inent, au lieu de biffer l'article 12 nous dé-
sirons l'amender en en retranchant les neuf
premières lignes qui créent la charge d'ins-
pecteur et en y substituant celle de surin-
tendant des Postes pour les villes, sans tou-
cher au reste de l'article qui confère le
pouvoir de faire des enquêtes et d'examiner
des témoins sous serment. Nous conférone
ensuite au surintendant le pouvoir d'exami-
ner des témoins sous serment.

La motion est adoptée.

AJOURNEMENT-BESOGNE DE LA
CHAMBRE.

L'honorable M. FIELDING : Je propose
que la séance soit levée .
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M. SAM. HUGHES: La prorogation va-
t-elle avoir lieu ?

L'honorable M. FIELDING: Nous nous
occuperons, demain matin, du bill des sub-
ventions aux chemins de fer, la seule me-
sure qui soit encore inscrite au feuilleton.
Nous nous occuperons ensuite de l'adoption
en dernière épreuve. Puis, si les apparences
sont favorables, nous pourrons peut-être
faire en sorte que la prorogation ait lieu à
midi, comme il a été convenu, mais je ne
crois pas que ce soit possible. Je pense
que la prorogation sera annoncée l'avant-
midi et qu'elle aura dieu l'après-midi.

La motion est adoptée et la séance est le-
vée à 4 heures 50 du matin, mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 10 août 1904.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à onze
heures.

PRIMES SUR LE PLOMB.

L'honorable W. S. FIELDING (ministre
des Finances) : Je prierai la Chambre de
consentir à la présentation et à l'adoption
immédiate d'un bill en vue de corriger ce
qui peut être un défaut dans un projet de
loi récemment voté par nous. Le bill au-
quel je fais allusion a trait au paiement de
primes sur le plomb. Il prescrivait que dans
le cas où du minerai plombifère serait livré
à la fonderie à l'expiration d'e l'exercice fi-
nancier, la prime n'en pourrait pas moins
être payée, pourvu que le montant affecté
par le parlement ne fut pas dépassé. On
nous a fait observer qu'il serait possible d'in-
terpréter ce texte de manière à ce que la
mesure ne fût applicable qu'aux exercices
financiers futurs, et non pas à celui qui vient
de se clore. C'est pourquoi il a été préparé
un bill en vue de corriger ce défaut. Quel-
qu'un a fait observer que l'affaire pouvait
être arrangée par le moyen d'un amende-
ment voté par le Sénat ; mais comme ce
bill entraîne une dépense d'argent, cette
purocédure ne serait pas légale. Cepen-
dant, le rédacteur des lois du Sénat a ré-
digé un amendement qui règle le cas. Je
demanderai à la Chambre de consentir à
l'adoption de ce bill. A l'endroit où le bill
actuel déclare que ce paiement pourra être
fait pour un exercice financier quelconque,
nous insérons les mots : " pour l'exercice fi-
nancier qui vient de se clore ou aucun autre,
exercice financier subséquent ". Il est éta-
bli clairement par là -que les opérations du
dernier exercice financier seront couvertes
par les dispositions de l'Acte. Je demande
donc qu'il me soit permis de présenter le
bill (n° 175) modifiant un acte passé durant
la présente session intitulé Acte modifiant
de nouveau l'Acte prescrivant le paiement

de primes au plomb contenu dans les mine-
rais plombifères extraits au Canada.

La motion est adoptée, le bill lu une pre-
mière et une seconde fois, considéré en co-
mité, qui en fait rapport, lu une troisième
fois et adopté.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Bill (n° 171) autorisant le paiement de
subventions en aide à la construction des
lignes de chemin de fer y mentionnées-M.
Emmerson--lu la seconde fois ; et la Cham-
bre se forme en comité sur icelui.

Article 6.
L'honorable M. EMMERSON : Je désire

ajouter ce qui suit :
Mais toute décision de ladite commission ren-

due en vertu du présent article pourra en tout
temps être modifiée, changée ou rescindée par
le Gouverneur en conseil suivant qu'il le jugera
juste et convenable.

L'amendement est adopté.

M. HAGGART : Je ne comprends pas très
bien cet article qui prescrit comment les
subventions seront payées. Il déclare qu'el-
les seront payées " lors de l'achèvement de
l'entreprise subventionnée "; il n'y a rien à
dire à cela, ou "par versements lors de l'a-
chèvement de chaque section de dix milles
de chemin de fer " ; il n'y a rien à dire à
cela non plus. Mais voici ce qui suit : " En
proportion de la valeur de la section ainsi
achevée relativement à la valeur de toute
l'entreprise ". Et le paragraphe (c) déclare :
" D'après estimations courantes des travaux,
appuyées du certificat de l'ingénieur en chef
des Chemins de fer et Canaux ''. Je n'ap-
prouve pas cette dernière disposition. Elle
vous autorise à payer toute la subvention
sur une section de dix milles du chemin
avant qu'elle soit complétée et avant qu'elle
puisse être d'aucune utilité.

L'honorable M. EMMERSON : Cela veut
dire simplement que vous pouvez payer ces
versements sur chaque section de 10 milles
dans la proportion de l'importance que peut
avoir cette section par rapport à l'ensemble
du chemin.

M. HAGGART : L'honorable ministre a
bden lu le texte de la disposition. Je l'ai lue
également ; mais je n'en puis comprendre
la portée.

L'honorable M. EMMERSON : Il s'agit d'u-
ne estimation courante.

M. HAGGART : En dernier lieu on parle
d'une estimation courante, mais je ne com-
prends pas exactement ce que l'on veut dire.

L'honorable M. EMMERSON : Le sens
me paraît très clair.

M. HAGGART : Alors, peut-être l'honora-
ble ministre voudra-t-il me l'expliquer ?
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L'honorable M. EMMERSON : L'articqe
veut dire : proportionnellement à l'ensemble.
On pourra payer la subvention par verse-
ments à mesure que chaque section de dix
milles sera complétée, dans la proportion
que peut avoir le prix de revient de cette
section complétée au prix de l'ensemble de
l'entreprise.

M. HAGGART : Supposons, que vous
ayez une section de 10 mi'lles qui ne coûte-
rait pas le quart de ce que devra coûter la
partie restante du chemin en proportion ; ne
paieriez-vous à la compagnie -que 'le quart ?

L'honorable M. HYMAN : C'est une ques-
tion de moyenne générale.

L'honorable M. FIELDING : C'est exa'c-
tement là, à mon avis, la fin que l'on se pro-
pose dans cet articrle. Prenez un chemin de
40 milles, dont une section de 10 milles a été
complétée. Il se peut que 'la section com-
plétée n'ait imposé que fort peu de dépenses
et que l'ouvrage à faire sur 'e reste du che-
min soit considérable. Si vous payez à la
compagnie le quart de toute l'a subvention,
vous vous trouverez à lui donner beaucoup
trop. Il me semble que cet article fait com-
prendre clairement que vous ne devez payer
que dans la proportion de 'la dépense totale.

M. HAGGART: Votre subvention n'est
que de $3,200 par mille.

L'honorable M. HYMAN : Elde s'applique
à toute l'étendue du chemin.

M. HAGGART : La subvention varie de
$3.200 il $6,400 par mille. Je ne pense pas
que cette disposition ait été rédigée dans le
but qu'indique l'honorable ministre ; mais
je ne puis me rendre compte de la fin que
l'on se propose.

L'honorable M. FIELDING: Je pense que
ces mots se sont trouvés dans l'acte depuis
nombre d'années.

M. HAGGART : Non, ils sont nouveaux.

L'honorable M. FIELDING : Je ne le pen-
se pas ; je pense qu'on les trouvera dans les
lois de subventionnement des chemins de fer
depuis nombre d'années.

M. HAGGART : Non, l'ancienne disposi-
tion prescrivait de payer une fois que cha-
que section de dix milles serait complétée-.
Les paragraphes b c de cet article sont nou-
veaux.

L'honorable M. FIELDING : Je suis sûr
que mon honorable ami (M. Haggart) se
trompe. Je pense que le mini'stre dira que
ces paroles ont été copiées dans un statut
antérieur.

M. HAGGART : Non, ces termes sont
ajoutés spécialement dans le but de permet-
tre au ministre de payer sur estimation
courante, pouvoir qu'il n'avait pas aupara-
vant. Le paragraphe c 'qui autorise le paie-
ment de lia subvention 'sur estimation cou-
rante est certainement nouveau. Je ne sais

M. HAGGART.

pas exalctement ce que cela vut dire. Et je
pense que le ministre éprouvera quelque diffi-
culté quand il en viendra à payer les sub-
ventions. Le cas sera renvoyé à l'auditeur
général et ce ýsera une autre occasion de don-
ner de l'emploi à une demi-douzaine d'avo-
cats.

Le comité fait rapport du bill.

L'honorable M. EMMERSON propose la
troisième 'lecture du bill.

M. SPROULE propose:
L'octroi de ces subventions, et leur versement

aux diverses compagnies seront sujets à la con-
diti-on que le Gouverneur en conseil pourra en
aucun temps prescrire et obtenir que toutes
les compagnies de téléphone soient sur le même
pied en ce qui regarde l'installation de leurs
appareils dans les gares et les bât-iments de la
compagnie.

Il ajoute : avi's de cet amendement a été
donné par l'honorable député d'York-est (M.
Maclean).

L'amendement de M. Sproule est rejeté
sur division.

La motion est adoptée et le bi-ll lu une
troisième fois et adopté.

SUBSIDES-ADOPTION rr DERNIERE
INSTANCE.

La Chambre considère les résolutions dont
le comité des subsides lui a fait rapport.

Yukon-Secours et 'assistance médicale, $6,400.

M. BRODER : Je désire signaler à l'at-
tention le cas d'un particulier qui est em-
ployé dans le service du Yukon et qui, sen-
ble-t-il, retire des appointements 'bien qu'il
n'ait rien à faire. Je veux parler de M. Jos.
Gobeil 'qui a fait fonctions de secrétaire
parti'culier de M. Charleson, à $200 par mois.
Il paraîtrait -qu'il n'a rien fait du tout depuis
le printemps de 1903. Son nom n'apparait ni
dans les comptes publics, ni dans les évalua-
tions budgétaires, mais il figure dans le rap-
port de l'auditeur général, et je constate
qu'il s'est 'échangé une correspondance as-
sez fournie au sujet de ce particulier et de
certains de ses exploits financiers. Il paraî-
trait que l'affaire se poursuit.

Je ne connais nullement cet individu et
mes renseignements sur cette affaire, je les
ai puisés dans les documents publics ; et si
je signale le fait à l'attention de la Chambre,
c'est que les achats d'habillements et d'au-
tres articles effectués par cet individu, et
figurant au rapport de l'auditeur général.
-sont entachés d'irrégularité. Ce n'est pas
là, du reste, un exemple isolé ; la chose s'est
répétée ailleurs et je signalerai ici, entre au-
tres, l'affaire du steamer " Alert ". Les offi-
ciers de ce steamer vont acheter des provi-
sions sans autorisation du ministère, sans
réquisition ; et je tiens à savoir si le gou-
vernement approuve pareille chose et auto-
rise ses employés à acheter ce qui leur plaît,
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à leur gré et sans contrôle. Je vois d'après le
rapport de l'auditeur général, sous la rubri-
que : "améliorations du Yukon ", que ce
jeune tomme-j'ignore s'il est jeune ou
vieux-a effectué les dépenses que voici :

Rapport pour l'année finissant le 30 juin 1900,
page V-323 :

Gobeil, Jos. E., secrétaire de M. Chaleson
Appointements, $1,735.85 ; dépenses diverses
pour fournitures, gages des hommes, etc., $2,-
809.93 ; moins $100 en espèces sonnantes, $995.78
du ministère des Travaux publics, $1,714.15.

Au rapport de l'auditeur général, de 1900,
page V-339, figure la lettre que voici :

AMELIORATIONS DU YUKON, DEPENSES
ENTACHEES D'IRREGULARITES.

Bureau de l'auditeur, 6 avril 1900.
Monsieur,-J'appelle votre attention sur quel-

ques articles se rattachant à la dépense affé-
rente aux "améliorations du Yukon ", et qui
figurent aux pages Q-267 et Q-268 de mon
rapport 1898-1899.

Trois paiements pour vin, à la page Q-267,
montant à $8.60, devraient être remboursés.

Les item de $21 et de $24 figurent dans le
compte de M. Jos. Gobeil, page Q-268, et se
rattachant au transport et au magasinage d'un
mobilier de maison d'habitation, ne sont pas
légitimement imputables sur les comptes pu-
blics.

M. Gobeil devrait fournir les pièces justifi-
catives des item $25, $20 et $17, pour habille-
ments.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. L. McDOUGALL, A.G.
Voilà, on en conviendra, un état de choses

fort insolite.
L'honorable M. HYMAN : Quelle est la

date de cette lettre ?
M. BRODER : Le 6 avril, 1900. Viennent

ensuite les dépenses que voici :
Le ministre intérimaire des Travaux publics.

Rapport pour l'année finissant le 30 juin 1901,Page V-71 : Gobeil, J. E., services commt se-
crétaire privé de J. B. Charleson ($2,199.31)-
Services, 1er février 1900-30 juin 1901, 17 m. à
$200 ; moins, espèces sonnantes en 1899-1900,
page V-65, 5 m. à $175 ; de J. B. Charleson, 30
janvier 1900, $300 ; 13 avril, $100 ; 21 février
1901, $50 ; $175 imputé à Dawson-Fort Cudahy
(page ) et $175 imputé à Ashcroft Barker-
ville Cons. (page ), $1,725 ; frais de route
et déboursés, 29 janvier-10 novembre, 1900,
$304.31 ; 16 février-8 juin 1901, $40.45, $344.76 .
billet de retour, Vancouver à Ottawa, 1er sept.,
1900, $129.55.

Il ne fiaut pas confondre l'individu dont il
s'agit ici avec le sous-ministre des Travaux
publics, bien qu'ils portent le même nom.

Rapport pour l'année finissant le 30 juin 1902,page V-71 ; Gobeil, J. E., services comme se-
crétaire privé de J. B. Charleson, 12 m. au 30
juin 1902, à $200 ; frais de route, Vancouver-Ottaws, novembre 1901, $107.80 ;déboursés di-
vers, 16 février-5 novembre 1901, $42.20 ; péa-
ges, sur tramways, décembre 1901-janvier 1902,
$2.25, $2,527.25, $25.

Rapport pour l'année finissant le 30 juin
1902. page V-327 : Gobeil, J. E., secrétaire de
J. B. Charleson, surintendant des Travaux pu-
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blics ($2,936.35)-Services, 12 m. au 30 juin 1903,
à $200, $2,400 ; frais de route, pour lui-même et
télégraphiste, Ottawa-Vancouver, août 1902,
$156.80 ; Vancouver à Skagway et Whitehorse,
septembre, et retour à Ottawa, octobre, $166.15;
12 août, voitures, $3.50 ;réfection *de malle,
$1.30 payé pour fermeture de maison, $250 ,
$330.25 ; frais de route, Ottawa-Montréal et re-
tour, janvier 1903, $23 ; Ottawa-Toronto et re-
tour, février 1903, $33.10, $56.10 ; frais de route,
chèque 50499, avril 1903, $150.

" Réfection de malle ". Voilà un item fort
insignifiant qui ne mérite guère de figurer
dans les comptes publics. Il a a dans le rap-
port de l'auditeur général plusieurs lettres
demandant des pièces justificatives, et dont
il serait inutile de donner lecture. Il est
impossible de constater si on a fourni ces
pièces justificatives à l'auditeur général. Y
a-t-il dans l'administration publique un tel
relàchement de la gestion financière que les
empiloyes puissent impunément contracter
des dettes et faire des achats qu'ils font ac-
quitter par l'Etat ? Il paraît que cet indi-
vidu n'a rien à faire aujourd'hui. bien qu'il
émarge encore au budget.

L'honorable M. HYMAN: L'honorable dé-
pu.té affirme-t-il le fait ?

M. BRODER : Je tiens ce renseignement
de bonne source. L'employé en question de-
meure en ville. M. Charleson ne l'utilise cer-
tainement pas. Si je signale ce fait à la
Chambre, c'est qu'il y a d'autres employés
publics qui semblent disposer à leur gré, des
deniers publics, quand ils voyagent pour af-
faires se rattachant 'an ministère des Tra-
vaux publics. Iîs font des achats. suivant
leur bon plaisir, parait-il, et transmettent les
mémoires au ministère qui les acquitte. Il
faudrait établir quelque règlement plus sé-
vère, au sujet des dépenses effectuées par les
fonctionnaires, à même les deniers publics.

L'honorable M. HYMAN : L'honorable dé-
puté (M. Broder) parle du ministre intéri-
maire des Travaux- publics. Je remarque
que la date qu'il a mentionnée est celle de
1900.

M. BRODER: 1903.
L'honorable M. HYMAN : Si je ne mue

trompe, vous avez mentionné 1900.
M. BRODER : De 1900 à 1903.
L'honorable M. HYMAN : Ce M. Gobeil

est désigné ici comme secrétaire privé; mais
il remplit les fonctions de commis et il ac-
compagne M. Charleson qui est préposé à
l'entretien des lignes télégraphiques. Il est
parfaitement vrai que ce M. Gobeil est dans
la capitale depuis quelque temps. Nous
comptions que M. Charleson serait appelé à
comparaître devant le comité des comptes
publics. L'année dernière, on-se le rappelle
sans doute. M. Charleson étant absent on
nous accusa de l'avoir éloigné à dessein de
la capitale, afin de l'empêcher de révéler cer-
tains faits qui auraient pu venir en discus-
sion devant le comité des comptes publics.
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Souvent on confie aux fonctionnaires des t
misssions, loin de leur domicile, et quand il
s'agit de missions comme celle coUfiée à M.
Charleson, préposé i ia surveillance des
lignes télégraphiques, on ne saurait exiger
d'eux qu'ils s'outillent à leurs propres frais,
pour le voyage.

M. BRODER : Est-il d'usage, au minis-
tère des Travaux publics, d'exiger des ré-

quisitions pour ces fournitures ?

L'honorable M. HYMAN : J'allais préci-
sément aborder la question. Eu égard aux
innombrables dépenses se rattachant au mi-
nistère des Travaux publics, il est hors des
doute qu'il doit s'y glisser certaines irré-

gularités. Il n'est pas convenable qu'un
fonctionnaire du ministère fasse lui-même
l'achat de ces articles, sans autorisation.
Dans l'affaire en discussion, il a pu se glis-

ser quelque irrégularité. On ne m'a pas
signalé le fait, depuis que j'ai provisoirement
pris la direction du ministère, mais j'irai
aux renseignements à cet égard, à brève
échéance. Je le répète, si l'on considère
l'énorme quantité d'achats effectués relati-
vement aux améliorations de ce genre, il
doit fatalement se glisser certaines irrégu-
larités. L'honorable député nous a spéciale-
ment signalé l'item relatif à une réfection
de malle. L'employé en question a, sans
doute, droit d'obtenir une malle du ministère
en pareilles circonstances, et, le cas éché-
ant, il a droit de la faire réparer. Il aurait
dfû se munir d'une autorisation préalable ;
mais, on le sait, lorsqu'un employé est éloi-
gné de la capitale, il ne lui est guère facile
de présenter de demande au ministère pour
ces minimes frais, et c'est ainsi qu'il se
glisse des irrégularités.

M. SPROUUE : L'individu en question
s'est acquis une certaine notoriété, en rai-
son de ses relations avec M. Charleson et
des opérations de ce dernier, au Yukon. On
se rappelle tous les embarras qu'on nous a
créés, quand il s'est agi de citer ces mes-
sieurs devant le comité des comptes publics.
On les somma de comparaître devant le
comité. Charleson était ici même, à la ca-
pitale ; on pouvait le rencontrer tous les
jours, à l'hôtel Russell ; or, dans le cours
de la soirée où fut émise la sommation de
comparaître, il s'éclipsa et le lendemain, il
était introuvable. Il devint impossible de
lui signifier l'assignation ou de le ramener
à la capitale, et c'est ainsi que tous les ef-
forts tentés pour vérifier ces comptes ont
échoué. Quand nous demandions l'autorisa-
tion de citer certains témoins devant le co-
mité des comptes publics, on nous disait
qu'ils étaient absents de la capitale et nous
nous trouvions dans l'impuissance de procé-
der à l'enquête. On se rappelle toutes les
dépenses effectuées pour achats de couvre-
lits d'édredon, pardessus, malles, chaussures
et autres articles. De semblables dépenses
sont illégitimes. La chose serait peut-être
excusable, si ces messieurs n'eussent pas

M. HYMAN.
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ouché des appointements d'un chiffre élevé;
mais, outre ces appointements, il nous faut
payer le prix de tous les articles qu'il leur
prend fantaisie d'acheter.

Iil nous est impossible d'obtenir qu'ils
comparaissent devant le comité des comptes
publics, et il ne nous reste d'autre ressource
que de signaler ces faits à i'atteution pu-
blique, afin que le pays sache comment se
gaspillent les fonds de l'Etat et que l'op-
position est pour ainsi dire impuissante A
empécher ces abus.

Edifices publics, $100,000.
M. LENNOX : Je désire présenter une

courte observation au sujet du bassin de ra-
doub de Vancouver. Il a été ouvert un
crédit affecté à la construction d'un bassin
de radoub à Vancouver, à il'endroit ou'on
jugerait convenable. Il existe depuis queil-
ques années dans cette ville, une maison
commerciale, ' The Vancouver Engineering
Works ", à resiponsabilité limitée, jouissant
d'une excellente réputation financière, et
qui a des relations & Liverpool, Angleterre.
Le ichef de l'exploitation de cette comp)agnie
est M. Collin Jackson. En 19-3, le parle-
ment a accordé la personnalité civile à une
compagnie sous le nom de " Compagnie de
construction maritime et de bassins de ra-
doub de Vancouver ", et le 24 novembre
le ministre des Travaux ipublics préseata à
l''Eêécutif un mémoire dans lequai il fait
l'exposé de certains faits et.demandc l'au-
torisation de souscrire un traité avec la
"compagnie de construction maritime et de
bassins de radoub de Vancouver, à respon-
sabilité limitée ", pour la construction d'un
bassin de radoub, et le paiement de la sub-
vention autorisée par le -statut.

Vint ensuite un décret de l'Exécut»f, en
date du 1er septembre, 1903. C'est de cette
transaction qu'est née la difficulté dont je
veux parler. M. Jackson, au nom de la
compagnie dite "Vancouver Engineering
Works ", à responsabilité limitée, s'était dé-
jâ abouché avec le le gouvernement au su-
jet de la construction d'urn bassin de ra-
doub, et je ferai, plus -tard, allusion à la
,correspondance se rattachant aux négocia-
tions qu'ill a entamées à cet égard. Pour le
moment, j'appelle l'attention sur une dépê-
che adressée par M. Jackson, de Liverpool, le
28 novembre 1903, à M. Sutherland, minis-
tre des Travaux publics, Ottawa, Ontario.

Il est rumeur que la subvention en faveur de
la construction d'un bassin de radoub à Van-
couver est accordée à Thompson. Je proteste
énergiquement, au nom de la Compagnie " Van-
couver Engineering Works ", dont nous avons
débattu le projet ensemble, de concert avec
Callaway, au cours d'une entrevue ce prin-
temps. Nous sommes en train de négocier avec
le conseil d'amirauté.

M. Jackson fit suivre ce embaogramme
d'une lettre expédiée de Liverpool le même
jour et dans laquedle il parle afiisi d'un
interview précédent :

Vous avez eu la bonté de nous expliquer alors
les dispositions relatives à l'octroi d'une sub-
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vention par le gouvernement dans ce but. De-
puis ce temps-là nous n'avons cessé de nous
intéresser à cette question et nous avons tra-
vaillé, par l'entremise de nom amis ini, à sa-
voir ce que pensent le conseil d'amirauté de
Londres et les autorités d'Esquimalt des be-
soins des navires de guerre.

Nous sommes étonnés d'apprendre aujour-
d'hui qu'on publie 'à Vancouver-et on a l'air
de s'être renseigné à bonne source-qu'une sub-
vention est sur le 'point d'être accordée à un
particulier étranger à notre maison et qui, d'a-
,près 'ce que nous savons, n'est pas actuelle-
ment en état -de mener l'entreprise à bonne
fin. Nous travaillons à rendre notre compa-
gnie plus considérable et plus puissante au
point de vue financier et, vous le savez sans
doute, notre maison est à la tête de l'industrie
de la fabrication des machines dans la province
de la Colombie Anglaise.

La construction d'un bassin de radoub abso-
lument en état en répondre à toutes les exi-
gences du temps présent et assez grand -pour
suffire à celles de l'avenir, fait depuis long-
temps partie de notre programme.

Dans les circonstances, et vu l'importance du
capital anglais que nous avons consacré avec
succès au développement du port de Vancouver,
nous croyons avoir droit à la considération de
votre département.

Au point de vue de l'intérêt public nous
croyons aussi devoir nous opposer fortement à
ce que cette subvention soit accordée sans un
minutieux examen de la solvabilité de ceux à
qui on se propose d'accorder une subvention de
deniers publics pour la réalisation d'un pro.
jet de ce genre.

Cette lettre portait la signature de M.
Jackson. Voilà quelle attitude prenait M.
Jackson le 28 novembre; et afin de démontrer
pourquoi il se plaignait dans ce temps-là, je
parlerai des premières négociations qui eu-
rent lieu par rapport à M. Jackson et à sa
compagnie. Le 31 décembre 1902, la com-
pagnie écrivit de Vancouver, C.-A., par l'en-
tremise de M. Jackson, nu ministre de la
Marine et des Pêcheries :

Nous avons appris dernièrement que votre
gouvernement est a étudier la question de l'a-
grandissement du bassin de radoub de cette
côte, conjointement avec le gouvernement im-
périal. Nous ignorons jusqu'à quel point vous
avez poursuivi cette étude, mais nous croyons
devoir vous dire que nos ateliers sont établis
au bord de l'eau, dans les limites de la ville de
Vancouver, et sont munis de tout l'outillage re-
quis pour l'exécution de tout ouvrage qui puisse
être commandé ici dans l'intérêt de la marine.
A l'heure qu'il est Il n'y a qu'un bassin de ra-
doub, il est situé dans le port d'Esquimalt et
il sert aux besoins de la station navale qu'il y
a là. En outre. il y a là des chemins de fer de
marine ou berceaux de petite dimension, et il
n'y en a qu'un seul ici, et encore est-il très
petit. Vu l'importance grandissante de ce port
comme terminus pour la marine marchande,
nous nous sommes demandé depuis peu s'il ne
serait pas à propos d'y construire un grand
,bassin à flot ou un bassin de radoub permanent
qui serait situé sur la baie de Burrard, à une
courte distance, sinon tout près de nos ate-
liers.

Je ilaisse de côté certains passages sans
importance, poqur arriver à ceux-ci 

Nous sommes assurés que la marine marchan-
de est aujourd'hui assez considérable pour te-
nir ce bassin en activité et que le développe-
ment actuel du port de Vancouver donne lieu
d'espérer qu'il y aura bientôt deux fois plus
d'ouvrage à faire. Nous pouvons 'dire, sans
crainte de nous tromper, que cee bassin sera
bientôt devenu une nécessité. Cependant nous
avons jusqu'à présent hésité à recemmander à
ceux de nos amis quil sont disposés à faire des
placements dans cette entreprise, d'entrepren-
dre la construction de ce bassin, parce qu'il
leur faudrait débourser une somme très consi-
dérable et que, pendant les premières années,
'les revenus ne représenteraient qu'un bien fai-
ble intérêt. Toutefois, nous voyons que la " loi
ayant pour objet d'encourager la construction
'de bassins de radoub ", chapitre 9 des Statuts
fédéraux de 1889, permet à votre gouvernement
d'aider, au moyen d'une subvention efficace, à
la' réalisation d'un tel projet, et nous croyons
que, moyennant toute l'aide que la loi vous
permet d'accorder, nous aurions bientôt réussi
à construire et à faire les arrangements voulus
pour exploiter un bassin de radoub qui aiderait,
dans une large mesure, au développement de ce
port comme port de mer.

Nous 'serions donc disposés à étudier une
proposition d'arrangements en vertu desquels
nous recevrions l'aide du gouvernement fédé-
ral mentionnée plus haut et un prêt ou garantie
du gouvernement impérial en considération du-
quel nous 'pourrions accorder une préférence
aux navires de Sa Majesté, quant à l'usage de
ce bassin. Nous croyons qu'il existe actuelle-
ment une convention de cette nature par rap-
port au bassin de radoub d'Halifax. Nous
sommes à faire un minutieux examen des con-
ditions à cet endroit-là, et nous vous écrirons
de nouveau lorsque nous serons arrivés à une
conclusion. Vous nous ferez une faveur spé-
ciale en étudiant attentivement, dans l'inter-
valle, la proposition que nous avons eu l'hon-
neur de vous soumettre.

Notre directeur-gérant, M. Jackson, espère
être à Ottawa vers la fin de février et, avec
votre permission, Il se fera un plaisir d'aller
vous voir afin de causer avec vous de ce qu'il
peut y avoir moyen de faire, dans les circons-
tances.

En conséquence, au cours du printemps de
1903, MM. Jackson et Callaway vinrent voir
le ministre des Travaux publics. Dans l'in-
tervalle, M. Jackson avait reçu du ministre
de la Marine et des Pêcheries une lettre où
l'honorable ministre se déclarait fort aise
que M. Jackson se fût occupé de cette af.
faire, mais où il n'était pas dit que ce serait
le ministre des Travaux publics qui en se-
rait. Mais lorsque M. Jackson vint à Otta-
wa, il s'aperçut que ce serait ilui. De fait,
l'honorable ministre eut la bonté d'en causer
à 'fond avec M. Jaceson et delprésenter celui-
ci au ministre de la Milice par rapport à
certains points particuliers dont il était
question dans sa lettre, et M. Jackson a dit
qu'il avait également causé de cette affaire
avec le ministre de la Millice. Lorsqu'il prit
congé des représentants du gouvernement,
dans cette circonstance, il était entendu
qu'il se mettrait en état d'obtenir cette sub-
vention, quili irait en Angleterre pour y con-
clure ses arrangements et se préparerait à
exposer au gouvernement un projet plus
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compréhensif, les deux ministres dont j'ai
parlé lui ayant fait entendre clairement qu'ils
voyaient ce projet d'un oeil très favorable et
l'aideraient dans toute la mesure du pos-
sible à en assurer la réalisation. Je tiens
surtout à signaler que, d'après la lettre dont
je viens de faire lecture, il était parfaite-
ment entendu entre 14. Jackson et les minis-
tres que la Compagnie Jackson devait tout
simplement se mettre en état d'obtenir une
subvention. On a ensuite insinué au minis-
tre des Travaux publics que la Compagnie
Jackson avait promis, non pas de se mettre
en état d'obtenir une subvention, mais d'en-
treprendre la construction du bassin que le
gouvernement voulait construire. Il ne fut
pas question de cela alon, et ni la corres-
pondance ni les archives du département ne
font voir comment il se fait qu'au mois de
novembre suivant, le ministre des Travaux
publics eut l'air de comprendre que, le prin-
temps précédent, la Compagnie Jackson lui
avait tout simplement parlé de se faire ad-
juger par 'le gouvernement l'entreprise rela.
tive à la construction du bassin. Au cours
de l'été, M. Jackson s'occupa activement
d'arranger ses affaires en Angleterre et sa
maison de Vancouver travailla, de son côté,
à faire les préparatifs nécessaires pour la
construction de ce bassin. Le 18 mal, M.
Macdonald, avocat de Vancouver, demanda
cette subvention au gouvernement en faveur
de la Vancouver Dry Dock and Shipping
Company, et le -19 juin 1903, il renouvela sa
demande, la compagnie étant alors consti-
tuée en corporation ; elle ne l'était pas encore
lorsqu'il fit la première demande. 'Le 16
novembre, le rapport final concernant la
compagnie qui avait précédé la " Vancouver
Dry Dock 4Company " fut adressé au gou-
vernement. Le 24 -novembre, ainsi que je
l'ai déjà dit, -le ministre la recommanda à
l'Exécutif, et le 28 novembre, c'est-dire
quatre jours après, arriva le câblogramme
de M. Jackson, auquel le ministre des Tra-
vaux publics (l'honrable M. Sutherland) ré-
pondit ainsi, le 30 novembre :

Messieurs,-J'ai reçu votre télégramme du 28
courant. Le gouverpement n'est pas entré en
négociations au sujet de la construction d'un
bassin de radoub à Vancouver, C.A. ; seulement,
une compagnie représentée ,par M. Michol
Thompson nous a soumis, il y a quelque temps,
des plans que les Ingénieurs du département ont
reçu ordre d'examiner, et au sujet desquels il
leur a été également ordonné de faire rapport,
et qui ont été subséquemment approuvés. Cette
compagn'ie a demandé l'aide prévue par la loi
du parlement au sujet de la construction des
bassins de radoub. Vous voudrez bien remar-
quer que le département n'a pas demandé de
soumissions pour la construction d'un bassin
de radoub. Votre compagnie pouvait, comme
,toute autre, soumettre des plans si elle le dé-
sirait.

Bien sincèrement à vous,
(Signé) JAMES SUTHERLAND.

Ce que prétend la compagnie que je dé-
fends, c'est qu'elle a représenté* clairement,
au cours du printemps de 1903, au gouverne-
ment qui l'a aussi parfaitement comprise,

M. LENNOX.

dans quelle 'situation elle se trouvait. Comme
le faisait voir sa première lettre aux fonc-
tionnaires du département de la Marine, elle
indiqua la loi même par laquelle elle voulait
être régie, et exposa alors au département,
d'une façon bien claire, qu'elle travaillait
à se mettre en état de mériter la subvention.
Lorsque ses représentants quittèrent les mi-
nistres à l'issue de la visite qu'ils leur firent
au cours du printemps, il était entendu
qu'elle travaillerait à se mettre en état d'ob-
tenir cette subvention si le gouvernement
voyait sa proposition d'un oil favorable, et
elle avait raison de croire que, dans l'in-
tervalle, il ne se ferait rien sans qu'elle en
fût prévenu. D'un autre côté, les amis du
gouvernement eurent vent de l'affaire, firent
des démarches actives, au cours de l'été,
pendant que M. Jackson était en Angleterre,
et réussirent à obtenir du ministre des Che-
mins de fer, le 4 novembre, ce rapport qui
fut suivi d'un décret de l'Exécutif en date du
3 décembre 1903. Je tiens encore à signaler
que quand même le département aurait ou-
blié cette affaire et ne serait peut-être pas
blâmable, il était de l'intérêt de Vancouver,
du pays et peut-être du gouvernement lui-
même que ce décret de l'Exécutif en date du
3 décembre ne fût pas rendu. Je suis heu-
reux d'apprendre du ministre des Travaux
publics que le contrat n'a pas encore été
signé, quoi qu'on en ait dit, et que, par con-
séquent, il y a encore lieu d'espérer.

Je citerai encore une autre lettre de M.
Jackson en date du 22 décembre 1903. Voici
ce qu'il y est dit, après certains prélimi-
naires :

Quant à la subvention, nous Ignorons ce qu'on
a pu dire en faveur de M. Thompson et qui a
pu le recommander pour qu'il l'obtienne. Quoi
qu'en en soit, nous serons parfaitement heu-
reux de soumettre nos prétentions afin qu'on
les compare avec celles de n'importe quelle
maison de cette province, sur les bases sui-
vantes :

Premièrement. Quant à la somme que nous
avons déjà consacrée à l'installation de ma-
chines et d'outils, ce qui a eu pour effet d'aider
au développement de la ville de Vancouver et
de l'industrie de la fabrication des machines
dans la province en général.

Deuxièmement. Quant à l'efficacité de l'ad-
'ministration. Nous le déclarons sans crainte
d'être contredits, pas une compagnie d'indus-
triels de la Colombie Anglaise n'a été mieux
administrée que la nôtre et n'a atteint un plus
haut degré de prospérité, étant donnée l'époque
depuis laquelle la nôtre est établie.

Troisièmement. Quant à la convenance de
l'emplacement qu'il faut à un bassin de ra-
doub. Nous sommes établis au *bord de l'eau,
qui est profonde à cet endroit, nous sommes
Indépendants des compagnies de chemin de fer
et de qui que 'ce soit, et pas un emplacement
ne saurait convenir aussi bien que le nôtre à
l'établissement d'un bassin de radoub qui se-
rait ainsi d'un accès facile, serait situé com-
modément pour le commerce du port, et à
proximité d'un outillage moderne installé là.

Quatrièmement. Quant aux finances. Lors-
que M. Jackson Ira à Ottawa il expliquera notre
méthode à ce sujet, mais nous pouvons ajouter
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que, dès que nous aurons réussi à faire accep-
ter notre projet nous serons prêts à garantir
l'intérêt à 5 pour cent par année sur les $500,000
qu'il nous faudra, pourvu que nous ayons la
subvention du gouvernement.

Sur tous ces points, nous n'hésitons pas du
tout à le déclarer, n'importe quel Ingénieur
compétent, impartial et au courant de notre si-
tuation dans la Colombie Anglaise et en Angle-
terre vous dira que nos moyens d'exécuter ces
travaux d'une façon efficace et propre à aider
au développement du port sont incomparable-
ment supérieurs à ceux de n'importe quel syn-
dicat, de n'importe quelle compagnie ou de
n'importe quel particulier de la côte du Paci-
fique.

Nous vous adressons donc notre requête avec
confiance, et sincèrement convaincus que les
faits soumis à votre considération et dont nous
pourrons vous fournir toutes les preuves que
vous désirerez, suffiront à nous recommander.

Si, pour obtenir cette subvention, il est be-
soin d'une recommandation particulière, vous
voudrez bien nous dire exactement quelles sont
les conditions requises, afin que nous tâchions
de les remplir immédiatement ; mais elles
n'ont été mentionnées ni à M. Jackson ni à M.
Callaway lorsqu'il leur a été donné de conférer
avec nous, au cours du printemps. Nous avons
compris que notre requête serait jugée d'après
son seul mérite intrinsèque et c'est là-dessus
que nous nous sommes reposés pour travailler
à nous mettre en état de nous assurer l'appui
du gouvernement. Sur ce point nous avons

-réussi, et nous vous soumettrois nos -plans en
toute confiance.

Nous ajouterons que, dans tous les cas, un
grand bassin à flot comme celui qui a été dé-
crit est indispensable par rapport à nos tra-
vaux, et nos actionnaires anglais qui nous ont
loyalement appuyés depuis que la compagnie
est fondée et dont plusieurs ont pris des ac-
tions autant par patriotisme que par intérêt,
seraient fort peines d'apprendre qu'il nous est
nécessaire, pour exécuter nos plans, d'acheter
une subvention d'une autre partie ou que notre
bassin de radoub doit être exploité en opposi-
tion à un autre bassin construit grâce à l'aide
du gouvernement, et au mépris des placements
qu'ils ont faits dans la Colombie Anglaise.

Nous prenons la liberté d'exposer clairement
la situation, jugeant préférable de le faire
maintenant, avant qu'on ait fait des démar-
ches irréparables, plutôt que d'attendre qu'on
ait nul au port et aux placements ci-dessus
mentionnés.

Nous demeurons, cher monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

Pour la " Vancouver Engineering Works" à
responsabilité limitée,

(Signé) COLIN F. JACKSON,
Directeur-gérant.

Je dirai que la compagnie s'était mise en
communication avec l'honorable député de
Burrard ; que, le 28 novembre, elle lui a té-
l<graphié. Ce télégramme fut suivi d'une
lettre, pui, d'une autre, le 2 janvier 1904, et
d'une troisième, le 29 janvier 1904. Elle ne
reçut pas de réponse par écrit. J'ignore ce
que fit la compagnie, mais il semble aux
membres de cette Chambre qui sont au cou-
rant de certaines manières d'agir, que l'ho-
norable député de Burrard ne traitait pas ces
gens-là convenablement sous un certain rap-
port, c'est-à-dire qu'il travaillait plutôt dans

l'intérêt général de sa localité. J'aime à
croire que je ne vais pas trop loin en disant
cela. J'ai en main un document qui est cen-
sé être un mémoire établissant de quelle ma-
nière les actions de cette compagnie sont dis-
tribuées. Je ne sais qui a fait ce mémoire
et l'honorable député (M. Macpherson) pour-
ra me reprendre s'il ne le trouve pas con-
forme aux faits. Je vois, d'après ce docu-
ment, que M. R. G. Macpherson doit recevoir
pour $100,000 d'actions sans rien payer.

M. MACPHERSON : Comme il pourrait
survenir certains obstacles qui m'empêche-
raient de répondre à l'honorable député lors-
qu'il aura achevé son discours, je tiens à dé-
mentir dès maintenant et de la façon la plus
absolument catégoriques, les déclarations
que x tent de faire l'honorable député. Je
ne suis intéressé ni directement, ni indirec-
tement, ni en aucune façon quelconque, dans
1 i " Vancouver Dry Dock and Shipping Co."
Je ne puis rien dire de plus catégorique.

M. LENNOX : J'acepte certainement la
déclaration de l'honorable député, telle qu'il
l'a faite.

M. MACPIIERSON : Elle est toute d'une
pièce.

L'honorable M. HYMAN : Je crois que
l'honorable député devrait nous dire sur
quoi il s'appuie pour parler ainsi. Est-ce
sur la lettre de M. Jackson ?

M. LENNOX : Non, l'honorable ministre-

L'honorable M. IIYMAN : Il est très facile
de faire des déclarations, puis de les retirer.

M. LENNOX : Dans cette circonstance, je
n'ai pas tort. Je crois avoir fait cette délca-
ration en termes très modérés. Tout ce que
j«ai dit, c'est -que j'avais en ma possession
un mémoire et que je priais l'honorable dé-
puté de me dire s'il était exact ou inexact.
Or, l'honorable député me répond qu'il n'a
jamais 'eu de relations de cette sorte.

M. MACPHERSON : Ni directement, ni in-
directement. J'ajouterai que, avant de faire,
ici, des déclarations qui attaquent l'honneur
d'un collègue, un député devrait s'occuper
d'en contrôler l'exactitude.

Ni Colin F. Jackson, ni âme qui vive, dans
cette enceinte ou au dehors, ne pieut prouver
que je suis intéressé en aucune façon dans
l'entreprise de la " Vancouver Dry Dock and
Shipping Company ", et ce que j'ai fait en
rapport avec le bassin de radoub de Van-
couver, je le ferais de nouveau.

M. LENNOX : L'honorable député est libre
de faire ce qui lui plait. Je lui ai donné la
plus grande latitude, ce que j'avais promis
de faire.

M. MACPHERSON : Quel est l'ami in-
connu ?

M. LENNOX : L'honorable député voit que
j'ai accepté sa déclaration et il n'y a pas
moyen de faire plus.
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M. MACPHERSON : C'est une communica-
tion anonyme.

M. LENNOX : Je dois dire que cette com-
pagnie considère que, d'un autre côté, l'ho-
norable représentant de Burrard (M. Mac-
pherson) n'a pas eu d'égards pour elle. Elle
déclare que, non seulement, il n'a pas ré-
pondu à ces dépêches, mais qu'il lui avait
laissé entendre qu'il s'emploierait à lui être
utile sans qu'elle pût constater qu'il eût
rien fait pour elle. Elle espérait que l'hono-
rable député la tiendrait au courant des évé-
nements, mais il a négligé de le faire.

J'accepte la déclaration de mon honorable
ami pour ce qui a trait ù ses rapports avec la
compagnie. Je me propose de lire un ex-
trait d'un article publié dans le " News Ad-
vertiser" du 27 février 1904, à l'époque oÇI
cette compagnie engageait la municipalité
de Vancouver à souscrire pour $100,000 d'ac-
tions. Un membre du conseil fit observer i
M. Thompson qu'il n'avait pas dit de qui il
tenait que la municipalité deviendrait proba-
blement actionnaire. M. Thompson ne peut
pas prouver au conseil qu'il avait eu raison
de faire cette assertion. M. Jackson, parlant
au conseil, dit que :
-il avait -transmis des copies de toutes les let-
tres à M. R. G. Macpherson, M.P., qui, il avait
tout lieu de le croire, avait recommandé l'autre
partie. Pour sa part, il en avait parlé à M.
Macpherson qui avait fait observer : " Il est
malheureux qu'on crée des embarras au sujet
de ce bassin de radoub. J'ai eu des ennuis
chaque fois que j'ai voulu faire quelque chose
en faveur de mes amis, c'est-à-dire, des ci-
toyens de Vancouver.

M. MACPHERSON: C'est ainsi que M.
Jackson lui-même rapporte la conversation.

M. LENNOX : Cela a paru.dans les jour-
naux.

M. MACPHERSON : Oui, mais c'est une
conversation que rapporte M. Colin F. Jack-
son ; n'est-ce pas ?

M. LENNOX : Oui: c'est une déclaration
faite par M. Jackson à cette époque. On a
annoncé l'autre jour dans cette enceinte que
ce contrat n'a pas été signé. J'en suis bien
aise.

M. HYMAN : Cela a été dit à deux repri-
ses. Pour bien définir ma position, je dois
dire à l'honorable député (M. Lennox) que
le conseil des ministres a rendu un décret et
que, si la compagnie se conforme aux exi-
gences de l'arrêté de l'Exécutif, elle pourra
toucher la subvention.

M. LENNOX : Parmi les documents dépo-
sés, il y a un contrat, mais rien n'indique
s'il a été signé. Peu importe qu'il ait été
signé par le gouvernement ou par la com-
pagnie ; en réalité, il n'a pas été signé.

M. HYMAN : Je veux qu'on me comprenne
bien. Le décret du conseil lie le gouverne-
ment à toutes fins que de droit, et si la com-
pagnie remplit ses obligations, l'e gouverne-
ment sera tenu de remplir les siennes. La

M. LENNOX.

seule signature du contrat dans la suite n'a
aucune importance.
M. LENNOX : Un membre du conseil a dé-
claré qu'il y avait " un contrat qui était si-
gné, scellé et légalisé ". Le journal le dit.

M. HYMAN : C'est possible. Naturelle-
ment, je puis me tromper.

M. LENNOX : M. Thompson semble avoir
représenté au gouvernement qu'il aurait l'ap-
pui de la municipalité de Vancouver et avoir
représenté à celle-ci, lorsqu'il lui demandait
son concours, qu'il avait un contrat signé,
scellé et légalisé, et ce n'était pas le cas,
paraît-il. Je ferais allusion à d'autres cir-
constances, mais cela ne serait pas juste.
J'ai toujours évité de lancer d'es insinua-
tions contre la réputation d'un de mes col-
lègues. C'est pourquoi je déclare ouverte-
ment que j'accepte sans aucune restriction
la déclaration du représentant de Burrard
(M. Macpherson). J'ai dit que j'avais ce mé-
moire et j'ai demandé à l'honorable député
de le contredire. Du moment qu'il déclare
que ce mémoire est faux, je n'insiste plus.

M. MACPHERSON: Je regrette que cette
question ne soit pas venue sur le tapis à une
époque moins avancée de la session lorsque
le député de Sirmcoe-sud (M. Lennox) n'au-
rait pas été contraint d'abréger son réquisi-
toire et lorsque je n'aurais pas été tenu de
présenter ma défense à la hate. En réalité,
l'honorable député a épousé la cause des
" Vancouver Engineering Works ", qui ont
pour directeur-gérant M. Colin F. Jackson
que je n'avais jamais rencontrée avant qu'il
eût été question des bassins de radoub au
parlement et avant que le gouvernement
eût adopté une résolution l'autorisant à
payer une prime de trois pour cent du coût
d'un bassin de radoub jusqu'à concurrence
d'un million de dollars.

La population de Vancouver s'intéresse
vivement à cette entreprise. Depuis quator-
ze ans, elle attendait la réalisation d'un pro-
jet semblable. Mais ceux qui détenaient
des capitaux suffisants ne donnaient pas si-
gne de vie. Les journaux de Vancouver an-
noncèrent que le gouvernement accorderait
cette subvention. Subséquemment, je reçus
plusieurs commandes de sociétés d'ingé-
nieurs de Vancouver et de Victoria. Je leur
écrivis disant que l'entreprise était trop con-
sidérable pour être tentée par une seule
maison et leur conseillant de s'unir. Il y
avait MM. Bull et frères, qui étaient repré-
sentés par une étude d'avocats. Ceux-ci ne
me firent pas connaître le nom de leurs
clients. Je leur écrivis que, pour ma part,
je serais bien aise de voir quelqu'un tenter
d'entreprise et obtenir la subvention et je
promis de la leur faire accorder, si je le pou-
vais. M. Thompson, un citoyen qui jouit
d'une excellente réputation dans les cercles
commerciaux de Vancouver, m'écrivit aussi.
Je lui répondis comme aux autres, que l'en-
treprise était trop considérable pour se la
disputer, et que ceux qui désiraient la tenter
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devraient se donner la main. Le résultat
fut que MM. Bull et frères, représentés par
des avocats, se désistèrent et laissèrent le
champ iare à MM. Nichol, Thompson et Cie.
Je n'eus aucun rapport avec M. Jackson au
sujet de la construction d'un bassin de ra-
doub. Ce n'est que le 28 novembre, après
que j'eus fait tout ce que je pouvais pour
enigager le gouvernement à venir en aide à
cette louable entreprise, que je reçus des
nouvelles de M. Jackson. Elles me furent
apportées par une dépêche 'qui me 'fut remise
a Victoria. M. Jackson m'accuse, par la
bouche de l'honorable député (M. Lennox) de
ne pas lui avoir répondu. Dès que j'eus la
dépêche, je me rendis à Vancouver et je mis
en cotmmunication par téléphone avec les
Vancouver Englineering Works, auxquels
j'expliquai la situation. On me répondit
que M. Jackson était absent. Aussitôt qu'il
fut de retour, j'allai le trouver. Je lui ai-
pris ce qui avait eu lieu et lui demandai
pourquoi il n'avait pas fait de démarches,
s'il voulait prendre part à l'entreprise.

M. LENNOX : Lorsque l'honorable dépu-
té appela au téléphone 'les Vancouver Engin-
eering Works, entra-t-il en communication
avec M. Evans ?

M. MACPHERSON : Oui.

M. LENNOX : Lui avez-vous dit que vous
vouliez vous fairc un nom à Ottawa ?

M. MACPHERSON : Non, il y avait

M. LENNOX : Avez-vous dit de plus que
vous vouliez soigner vos intérêts -le mieux
possible ?'

M. MAC'HERSON : Non ; ce tne sont que
balivernes. Je n'entends pas être contre-
interrogé par l'honorable député. Mais je
puis dire que le député qui ne cherche pas
le bien de ses commettants n'est pas à sa
place ici.

M. L ENNOX : Alors, vous ne l'avez pas
dit ?

M MACPILERSON En admettant que
je 'l'aurais dit, quel mal y 'avait-il ? Mais je
ne veux pas retenir da Chambre en répon-
dant à des balivernes. Je veux m'employer
de mon mieux à servir mes électeurs et je ne
le cache pas. Le fond de l'affaire c'est que
M. Jackson s'est aperçu qu'il n'avait pas pro-
tité de l'occasion. Il n'a pas présenté sa re-
quête comme -les autres -l'ont fait.

L'affaire demeura quatre ou cinq mois en
suspens et ce n'est qu'après ce délai que le
gouvernement prit une décision. M. Jack-
son s'imagine. je crois, qu'il est plus en me-
sure que n'importe qui de mener ce projet à
obane fin. C'est possible. Néanmoins, ce
n'est qu'après, avoir lu sa lettre que j'ai ap-
pris qu'il était l'homme par excellence. Et
même je n'en suis pas trop certain encore.
Là-bas, il ne niveile pas plus de 4nontagnes
et ne comble pas plus de vallées que les au-
tres. La muaison Nichol, Thompson et Cie
est aussi bonne que la sienne-peut-être

n'est-elle pas meilleure, mais elle ne lui cède
pas, d'une semelle. Les citoyens de Vancou-
ver désirent vivement que ce bassin de ra-
doub soit construit.' M. Jackson et ses asso-
ciés désiraient le construire. Dans ce cas-
là, pourquoi ne l'ont-ils pas dit, pourquoi
n'ont-ils pas présenté leur requête ? M.
Thompson a accordé l'entreprise à MM.
Swan & Hunter avec lesquels il a travaillé
ptndant seize ans et qui sont parfaitement
en état de la mener à bonne fin. J'espère
sincèrement que le bassin sera construit en
deux ans. Je suis prêt à rendre compte de
ma conduite à mes électeurs. Celui qui
m'accuse d'avoir reçu directement ou indi-
rectement une récompense pour la part que
j'ai prise dans cette affaire dit une chose qui
est fausse à tous les points de vue. Si un
membre de cette Chambre affirme que j'ai
reçu une récompense, je ferai tout mon pos-
sible pour lui fournir l'occasion de prouver
son accusation. Je sortirai de cette Cham-
bre sans qu'aucune flétrissure s'attache à
mon noat. Personne ne devrait s'oublier au
point de dire que j'étais intéressé en au-
cune manière dans cette affaire. M. Jackson
a voulu le dire une fois, une seule, et il a
retiré ce qu'il avait dit lorsqu'il s'est aperçu
que rien tie justifiait cette accusation.

M. LENNOX : Je n'ai rien dit de sembla-
ble.

M. MAOPIIERSON : C'est à M. Jackson
et non à l'honorable député que j'ai attribué
cette assertion. Au surplus. si l'on s'adres-
sait encore à moi, je ferais absolument la
mênte chose.

M. l.ENNON : L'htoornble député vou-
dra-t-il répondre à cette question-ci? N'a-t-il
pas réussi à faire adjuger récemmetnt à cette
compagnie-là l'entreprise de la fourniture de
bouées ?

M. MACPiERSON : Je crois que la mai-
son Nichol, Thompson et Cie construit un
certain nombre de bouées qui lui ont été con-
mandées par le ministère de la Marine et des
Pêcheries, et je m'estinte lteuleux d'avoir
conseillé que cette ,commande lui fût faite.

M. LENNOX : Pourquoi l'honorable dé-
puté ne tit-il pas tout ? Cette, connianue
n'a-t-elle pas été donnée dans le but de tenir
la compagnie sur pied afin qu'elle pût tou-
cher cette subvention ?

M. MACPHERSON : Fi donc

L'honorable M. HYMAN : Je désire faire
quelques observations sur ce sujet. Je dirai
tout d'abord que si l'honorable député de
Simcoe (M. Lennox) a formulé son accusa-
tion avec habileté, j'aurais aimé le voir user
d'autant de justice. et, avant de reprendre
mon siège, je crois pouvoir établir que mon
honorable ami n'a "pas exposé les faits d'une
manière absolument loyale.

Je ferai observer qu'il a été établi deux
lois au sujet de la subvention destinée à la
construction d'un bassin de radoub ; la pre-
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mière, celle de 1899, autorisait le paiement La construction d'après les données les plus
de deux pour cent du coût des travaux, le- récentes d'un bassin de radoub de tout premier
quel ne devait pas excéder $500,000 ; le 13 ordre, et d'une capacité suffisante pour répondre
août 1903, la deuxième loi était votée qui à tout ce qu'on en pourra attendre-
autorisait le paiement de trois pour cent, Voici le passage que l'honorable député a
et fixait le maximum du déboursé -à $30,- omis de lire. Sans vouloir accuser aucun
000. L'honorable député a fait preuve d'as- membre de cette Chambre d'avoir, en don-
sez d'exactitude à propos de l'ordre chro- nant lecture d'une lettre, omis le passage
nologique des faits. Le 28 novembre, la renfermant le noeud de la question, je ferai
compagnie que représente M. Jackson ex- observer que l'omission de ce passage part-
pédiait la dépêche suivante: culier de la lettre est d'autant plus Impor-

Veuillez nous dire quelles négociations se tant que la dépêche fut expédiée le 28 ne-
poursuivent au sujet du bassin de radoub de vembre, la lettre écrite le même pour, et le
l'anse de Burrard, et si le gouvernement est décret du conseil rendu le 3 décembre. La
disposé à recevoir de nouvelles propositions. lettre adressée le 28 novembre par la compa-
Nous étant déjà occupés de la question, nous
désirons être admis à soumissionner. gne qui se plaint à cette heure tardive,

contient la phrase suivante dont lecture n'a
Je dois faire observer ici, M. l'Orateur, pas été faite

que la première lettre que nous avons reque La construction, d'après les données les plus
à ce sujet, un an avant cela, nous fut adres- récentes, d'un bateau de radoub de tout pre-
sée par 'M. Jackson. Une année s'est écou- mier-ordre, et d'une capacité suffisante pour ré-
lée avant que ce monsieutr offrit de soumis- pondre à tout ce qu'on en pourra attendre pen-
sionner. Il convient de noter que cette dé- dant de nombreuses années à venir, fait depuis
pêche fût expédiée le 28 novembre. Le longtemps partie de notre programme.
même jour, une lettre nous était adressée Il ne nous semble pas que le moment soit
qui portait la signature des "Vancouver encore venu d'exécuter dans notre port un tel
Engineering Works" par Colin F. Jack- projet dans son entier, et, comme nous ne dé-
son. Je constate avec peine qu'en donnant sirons pas mettre inutilement votre ministère
lecture de cette lettre, l'honorable député ennégociations au su-lecurede ett letre l'onoabl déutéenjet de la subvention, nous attendons que nous
ait omis le passage même où réside le oyons prêts A effectuer en tous points la cons-
norud de l'affaire. Mon honorable ami a etr i de ce bassin de radoub.
la lettre A la mainc; le ministre la luréponre
fournie. je me propose donc de signar Itend-
le procédé auquel l'honorable député a eu J'ai lu cette lettrqe-là?
recours dans le but de formuler une accusa- L'honorable M. HYMAN: L'honorabe dé-
tion contre le ministère et le gouvernement. puté en a lu u'ne partie en omettant le pas-
Je vais donner lecture de la lettre adressée sage que je viens de citer.
A l'honorable James Sutherland, ministre
des Travaux publics, le 28 novembre 1903 : M. LENNOX : Quelle partie en ai-je lue?

Monsieur,Nous cavons l'onneur de confirmer L'honorable M. HYMAN : Mon honorable
par la tprésente notre dépêche expédiée ce jour ami en a lu une assez grande partie, le comp-
et dont copie est ci-incluse. Vous vous rap- te rendu des " Débats " en fera foi, puis il
pellerez que l'un de nos directeurs, M. Calla- a dit: "Je passe certains passages de la
way, le gérant général de la maison J. Id Thor- lettre."
nycrofgt et Cie, de Cniswtck, et pmoi, avons eu,
lecprintemps dernier, le plaisir d'avoir une en- M. LENNOX : Je n'ai pas lu cette lettre
,trevue avec vous-même et vos fonctionnaires, portant la date du 28 novembre.
permanents au sujet de la construction d' unS ne s ps
bassin de radbub à Vanconver, C.A.n e e tu p

Vous avez eu la bonté de nous taire connaître !vrai, j'en fais mes humbles excuse à î'hono-
dans cette circonstance les conditions atta- rable député. J'ai suivi la lecture qu'il a
cbées à la subvention que le gouvernement a faite de la lettre.
décidé d'adbsrder à cette fin. eeepuis lors, nous
n'avons pas perdu le sujet de vue, et nous M. LENNOX Je ne crois pas que j'aie lu
avons entamé, par l'envtremise d'amis que nous cette lettre.
avons ici, des négociations avec l'Amirauté de
Londres -et les autorités militaires d'Esqumajt L'honorable M. HYMAN : J'ai une copie
dans le but de connaître leur sentiment au su- de la lettre qui m'a été fournie par le minis-
jet des exigences des vaisseaux de guerre. tre. L'honorable député a lu des passages

La nouvelle qui nous vient maintenant de de celle qu'il s'est procurée à la même source.
Vancouver ne laisse pas de vous étonner-et elle Je ne sails pas quelle lettre mon honorable
semble bien fondée-portant -que l'on est sur ami sest fait remettre mais il est censé
le point d'accorder la subvention à une per- avoir une copie de celle que je tiens de la
sonne étrangère à notre établissement etque
nous savons n'être pas actuellement en me ureM.
d'exécuter l'entreprise projetée. Nous réorga- M LENNOX : Si j'ai donné lecture de
nisons en ce moment notre compagnie dans le queque partie de cette lettre-lé, c'est bien
but de l'établir sur des bases financières plus
solides encore qu'auparavant, et, vous le savez sans le savoir. Je n'en trouve pas de sem-
sans doute, en matière de travaux d'art, nous blable dan% mn liasse. Mes notes indiquent
occupons déjà le premier rang dans la Colom- que je devais lire une lettre en date du 30
bie Anglaise. novembre, et non du 28.

M. IIYMAN.
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L'honorable M. HYMAN: Eu égard à la

phrase en question qui renferme la lettre, il
me semble que l'honorable député devrait
retirer tout ce qu'il a dit.

M. LENNOX : Je m'en garderai bien.

L'honorable M. HYMAN : La lettre du 28
novembre renferme la phrase suivante :

Il ne nous semble pas que le moment soit
encore venu d'exécuter dans notre port un tel
projet dans son entier, et, comme nous ne dé-
sirons -pas mettre inutilement votre ministère
à la peine en entamant des négociations au su-
jet de la subvention, nous attendons que nous
soyons prêts à effectuer en tous points la cons-
'truction de ce bassin de radoub.

O est donc l'accusation? L'honorable dé-
puté nous adresse des reproches au nom
d'une compagnie qui, dans une lettre par
elle adressée au ministre des Travaux pu-
blics, déclare que le monient n'est pas venu
de réaliser le projet en question, d'une com-
pagnie qui manifeste le désir de se retirer de
'affaire depuis le jour où des négociations

furent entamées. Le ministre prit l'attitude
que lui commandait le souci de son devoir
et de l'intérêt public : il poursuivit les négo-
cations avec la compagnie, et le 3 décembre,
on en vint à une entente par rapport à la
subvention, ou plutôt l'exécutif rendit un
décret portant que la compagnie pouvait
commencer la construction du bassin de ra-
doub et toucher -la subvention lorsque les
travaux seraient terminés. C'est là qu'est
toute la question. Qu'importe ce qui s'est
,passé par la -suite entre le ministre et la
compagnie ou M. Jackson? Après avoir for-
mellement déclaré qu'il n'entendait pas eau-
ser le moindre embarras au ministère, M.
Jackson s'est virtuellement retiré de l'affaire.
Je, ne vois pas qu'il soit utile d'aller plus loin
que cela. Les déclarations faites par M.
Jackson et autres personnnes établissent au
delà de tout doute que le ministère a fait
dans les circonstances ce que lui commandait
l'intérêt public.

M. 'SPROULE : Je serai très bref, esti-
mant qu'après la lecture de cette lettre, il
n'est guère utile d'ajouter quoi que ce soit ;
je tiens copendant à relever certaine observa-
tion de l'honorable député de London (M.
Hyman), qui a reproché à mon honorable
ami de Simcoe-sud (M. Lennox) de n'avoir
pas traité la question d'une manière loyale.
Tous les membres de cette Chambre s'accor-
deront, j'en suis sûr, à reconnaître la par-
faite loyauté dont mon honorable axi a fait
preuve en traitant la question. Lorsque
l'honorable député de Burrard (M. Maopher-
son) nia l'accusation formulée par mon hono-
rable ami, ce dernier accepta la dénégation
sans restriction. Quant à la teneur de la
lettre, il s'en est servi, comme tout autre à
sa place l'eût fait, de façon à traiter avec
avantage la question qu'il avait soulevée.
L'honorable député de London (M. Hyman)
ne me semble pas avoir sensiblemut amélioré
la cause du ministère. M. Jackson, dit-il,
s'est formellement retiré.

L'honorable M. HYMAN : C'est " virtuel-
lement " que j'ai dit. Ne m'attribuez pas des
paroles que je n'ai pas prononcées. Il s'est
retiré, ai-je dit, à toutes fins et intentions.
Du reste, cette phrase-là de la lettre parle
par elle-même.

M. SPROULE : J'avais noté les mots
"s'est formellement retiré ", sans avoir en-
tendu l'honorable ministre lire la phrase en
question. A mon sens, M. Jackson a lieu de
croire que l'on a mal agi à son égard et que,
tout en lui donnant des espérances, le minis-
tère favorisait plutôt les intérêts de quelque
autre personne.

Arts, agriculture et statistique--Statistique
en général, $15,000.

M. BRODER : Quel est l'objet de ce cré-
dit ?

L'honorable M. FISHER : A la suite d'un
débat qui eut lieu aux premières semaines de
la session, et eu égard aussi à l'opinion que
je me suis formée sur ce sujet, j'ai demandé,
ainsi que je le disais hier soir, que des me-
sures fussent prises dans le but de recueillir
une plus grande somme de statistique entre
chaque recensement. A l'heure actuelle, les
seules statistiques que nous ayons sont celles
que nous recueillons -à l'époque des recense-
ments. Les provinces d'Ontario et du Mani-
toba font bien certain travail dans ce sens
entre chaque dénombrement, mais leur Su-
vre ne s'étend pas à tout le pays. Au cours
d'un débat antérieur, le leader de la gauche
(M. R. L. Borden) et l'honorable député de
Saint-Jean, N.-B. (M. Daniel), ont tous deux
émis l'opinion qu'il serait fort à propos de
recueillir .des données générales de statisti-
que entre chaque recensement. J'ai l'inten-
tion de me composer un personnel et m'ar-
ranger pour recueillir des données statisti-
ques par rapport à l'hygiène, à l'agriculture
et à l'industrie.

M. BRODER : Ce service sera-t-il effectué
par le personnel actuel du recensement ?

L'honorable M. FISHER : Il sera probable-
ment confié à certains membres de ce per-
sonnel.

M. BRODER : M. Blue et M. Côté ?

L'honorable M. FISIIER : Je crois.

M. BRODER : Il n'est pas pourvu à leurs
appointements.

L'honorable M. FISIIER : Ils seront payés
à même ce crédit.

M. BRODER : Il importe au plus haut
point que la statistique soit de la plus rigou.
reuse exactitude.

M. FOWLER : Le ministre de l'Agricul-
ture a-t-il déposé les renseignements que j'ai
demandés ?

L'honorable M. FISHER: Oui, 'je les ai
tait déposer sur le bureau de la Chambre à
l'ouverture de la séance.
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Quai de Saint-Joseph, lac Huron, $4,000.
M. BLAIN : Je demande la radiation de ce

crédit.

L'honorable M. FIELDING : Ayant été
mis de côté par le comité, il n'est plus ins-
crit au budget.

M. BLAIN : Mais il figure au budget prin-
cipal.

L'honorable M. FIELDING : Il a déjà été
rayé en comité.

Jetée de Grande-Vallée, $16,000.
M. HENDERSON : Sans faire d'observa-

tions, je propose que ce crédit soit biffé.

La motion est rejetée.

Sept-Iles, quai, $48,000.
M. BLAIN : Je demande la radiation de

cet article. Il s'agit ici de l'une des innom-
brables dépenses extravagantes du gouver-
nement. J'ai sous les yeux une liste d'autres
articles dont le comité devrait également de-
mander la radiation. A la vérité, je me croi-
rais tenu d'en faire moi-même la proposition,
tmais comme nous avons dû, depuis hier
après-midi, passer en revue environ 600 cré-
dits, et eu égard aussi au désir que nous
avons de clôturer aujourd'hui nos travaux,
je me contenterai de proposer la radiation de
cet arýticle-ci qui n'est qu'un exemple entre
un grand nombre d'autres de la folle extra-
vagance du gouvernement actuel. Le présent
crédit ne peut avoir qu'un seul objet : celui
d'aider des amis politiques du gouvernement
à construire et exploiter un quai privé an cet
endroit-là de la province de Québec. Ne vou-
lant pas retenir la Chambre plus longtemps,
je me bornerai à dire que l'intérêt public
exige, à nies yeux, que cet article soit biffé et
que ces deniers-là ne soient pas dépensés.

La motion est rejetée.

La Chambre suspend sa séance à une
heure et la reprend à trois.

COMPTES PROVINCIAUX.

M. DAVID HENDERSON : M. l'Orateur,
pendant que nous attendons, il me sera peut-
être permis de poser une question, je deman-
derai au ministre des Finances de vouloir
bien jeter un coup d'œil à la page 12 du
dernier rapport des comptes publics, et nous
dire ensuite si le gouvernement fédéral a
ou n'a pas payé à la province d'Ontario la
somme inscrite au crédit du fonds des écoles
supérieures (grammar schools) du Haut-
Canada et du fonds de construction du IIaut-
Canada.

Il est dit dans ce rapport que le gouverne-
ment fédéral, après avoir soumis le cas au
ministère de la Justice, a donné avis que
le montant de ce fonds serait, le 1er juillet
1904, payé aux provinces concernées, ou
que le taux de l'intérêt payable sur ce
fonds serait réduit à 4 pour 100. Je vou
drais savoir si cet argent a été payé ou si

M. FISHER.

dans la négative, le taux de l'intérêt a été
réduit. L'honorable ministre pourrait nous
dire en même temps si l'on connaît enfin
l'effet réel produit sur 'le chiffre de la dette
publique -par le règlement de compte entre
le gouvernement fédéral et les provinces
d'Ontario et de Québec. Il n'a pas encore
été fait de déclaration catégorique à ce su-
jet.

L'honorable M. FIELDING : Pour ce qui
est de la dernière partie de sa question, l'ho-
norable député n'a peut-être pas remarqué
que j'ai déposé sur le bureau de 'la Chambre
il y a un certain temps, une note du sous-
ministre portant sur le sujet. Si mon ho-
norable ami ne trouve pas la copie de cette
note, je me ferai un plaisir de lui en fournir
une autre. Quant au paiement d'une cer-
taine somme à la province d'Ontario, voici
ce qui en est : après avoir pris conseil, nous
nous croyons autorisés à rembourser le mon-
tant de la dette, mais la province d'Ontario
nous nie ce droit et nous a signifié son désir
de soumettre la question à la décision des
tribunaux, ce à quoi nous ne nous sommes
pas opposés. . Dans l'intervalle, le taux
de l'intérêt reste le même.

M. HEiNDERSON : Se propose-t-on de
disposer de quelque manière du fonds des
Ecoles Communes?

L'honorable M. FIELDING : Je ne crois
pas qu'il soit prudent de répondre à pa-
reilles questions sans examen préalable.
Néanmoins, je dirai ceci: s'il appiarait au
gouvernement qu'il est désirable, de déférer
l'affaire aux tribunaux, de conseil des mi-
nistres fera tout en son pouvoir pour lact-
liter cette démarche.

M. HENDERSON Je n'aperçois pas la
raison d'une action différente à l'égard de
l'un et de l'autre fonds en quesiion. Je
ne trouve pas matière à critique; je désire
simplement me renseigner au sujet de ces
fonds, afin de savoir comment il faudra en
visager la question, si elle vient à provoquer
un débat. J'ai reçu un exemplaire de la
note mentionnée par l'honorable ministre;
mais le renseignement que cette note crin-
tient n'est pas très clair ; la question est
epresque 'aussi embrouillée qu'aupalvannt.
Le sous-ministre déclare que, dans son opi-
iion, il a été commis une erreur, et Il pense

qu'il résultera du règlement de comptes
une diminution de ce qu'ill appelle la réduc-
tion de la dette telle qu'inserite dans I-a li-
vres de l'Etat, diminution montant à plus
de cinq milliions de dollars, autrefois mis nu
crédit des provinces de Québec et d'Ontario.
Si c'est à cette note-là que l'honorable mi-
nistre a fait allusion, elle laisse les choses
dans l'incertitude, avouons-le, mais j'espère
que l'année prochaine on adoptera une solu-
tion définitive.

L'honorable M. FIELDING : Le gouver-
nement adoptera le mode proposé dans la
note du sous-ministre des Finances.

M. HENDERSON : Très bien.
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DATE DES ELECTIONS FEDERALES.

M. FOWLER: Comme nous sommes très
peu nombreux en ce moment et que l'infor-
mation prendrait de ce fait un cachet de vé-
ritable intimité, je demanderai au ministre
des Finances de vouloir bien nous dire.s'il y
aura des élections avant la prochaine convo-
cation parlementaire.

M. BOYD : Oui, nous tenons à avoir ce
renseignement.

M. FOWLER : Si nos collègues étaient
plus nombreux dans'la salle, je n'oserais pas
demander au ministre la divulgation d'un si
précieux secret d'Etat.

M. l'ORATEUR : L'honorable député n'a
pas donné l'avis préalable exigé par le règle-
ment.

M. FOWLER : Il y a des indices d'élec-
tions prochaines, car je vois que le gouver-
nement s'est fait autoriser à distribuer les
deniers dont l'énumération suit :
Budget principal.. .. .. ... .. .. $62,935,338 84
Budgets suppl., exercice 1904.... 1,865,639 30

1905.... 11,839,270 72
1904.... 10,000 00
1904.... 21,000 00
1904.... 397,450 00
1904 .... 681,070 50

$77,749,769 36
Subventions aux chemins

de fer.. .. .. .. .. .. $1,708,920
Primes au plomb.. .. .. 85,000
Primes au pétrole.. .. .. 225,789
Chemin de fer Canada-

Eastern.. .. .. .. .. 800,000
Primes au fer et à l'a-

cier.. .......... 922,104
3,746,813 00

Total.. .............. $81,491,582 36

Les primes à la fabrication du fer et de
l'acier sont calculées d'après les données
fournies par l'exercice clos. Les propor-
tions de 'ce bilan indiquent suffisamment
l'imminence des élections générales; mais
pour qu'il n'y ait absolument aucun doute,
et pour nous permettre de 'nous préparer à
la bataille, de ministre des Finances devrait
se condier à nous et déclarer s'il y aura ou
non dissolution du parlement.

L'affaire intéresse les candidats ; elle est
d'une importance vitale pour le public. Et
vous-mêmes, ·M. l'Orateur, vous seriez bien
aise autant que nous de connaître ce rensei-
gnement.

M. l'ORATEUR : Je ne suis pas dans la
politique.

M. F'OWLER : Il est exact que M. l'Or'a-
teur n'est pas pour 'le moment dans la poli-
tique militante ; mais il devra subir une
élection ; et, si la rumeur concernant sa si-
tuation future est bien fondée, il devra pren-
dre une part active au mouvement politique,
car on assure qu'il sera appelé à un poste
plus élevé encore que celui qu'il occupe.

Plusieurs DEPUTES : Très bien ! très
bien !

M. FOWLER : S'il faut que le pays appuie
de nouveau ce malheureux gouvernement li-
héral. certes, nous ne pensons pas que M.
l'Orateur soit indigne d'en faire partie.

M. le ministre des Finances sera-t-il assez
aimable pour nous donner cette information?

L'honorable M. FIELDING : Je préfére-
rais laisser à nos honorables collègues de ce
côté (la gauche) l'espoir d'une autre session.
Cependant, si je ne puis donner à notre ami
aucune assurance à cet égard, je tiens à lui
dire, par exemple. combien il m'a fait plaisir
en établissant à quatre-vingts millions le
chiffre de la dépense totale.

M. FOWLER : Quatre-vingt-un millions.

L'honorable M. FIELDING : Mon hono-
rable ami n'a pas l'habitude de chicaner pour
un million de plus ou moins.

Je me réjouis d'apprendre ce chiffre, car,
l'année dernière, nos amis de ce côté (la gau-
che) ont trouvé un budget de dépenses de
deux cent cinquante millions.

M. FOWLER : Y compris l'entreprise du
Grand-Trone-Pacifique.

L'honorable M. FIELDING : Tout ce
qu'on voudra. C'est ce qu'un personnage de
Dickens, le fantasque Mantalini, appelait le
" demnition total." S'il est vrai que l'année
dernière nous avons demandé $250,000,000,
quelle économie n'avons-nous pas réalisée en
ne demandant, cette année, que $80,000,000 !
J'espère que notre honorable collègue nous
en reconnaîtra le mérite.

Je laisserai notre ami dans le doux espoir
qu'une autre session sera convoquée, car au-
trement nous n'aurions peut-être pas le plai-
sir de le revoir en cette enceinte.

La Chambre se déclare de nouveau en co-
mité des subsides.

L'honorable M. FIILDING (ministre des
Finances) propose ces résolutions :

1. Résolu,-.Que pour faire face aux subsides
accordés à Sa Majesté pour certaines dépenses
du service public, pour l'année financière ex-
pirée le 30 juin 1904, la somme de $2,485,409.80
soit accordée à même le fonds consolidé du re-
venu du Canada.

2. Résolu,-Que ýpour faire face aux subsides
accordés à Sa Majesté pour certaines dépenses
du service public, pour l'année financière ex-
pirant le 30 juin 1905, la somme de $29,437,-
891.53 soit accordée a même le fonds consolidé
du revenu du Canada.

Il en est référé. Les deux résolutions sont
lues la première et la deuxième fois et
adoptées.

L'honorable M. FIELDING : J'ai l'hon-
neur de déposer le bill (n° 174) tendant à
ccorder à Sa Majesté certaines sommes né-

cessaires pour le service public durant les
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exercices finissant respectivement le 30 juin Acte modifiant les lois relatives à ia natura-
1904 et le 30 juin 1905. lisaticn et aux aubains.

La motion est adoptée ;le bill est lu la Acte constituant en corporation la Compagnie
première et la deuxième fois, et délibéré en paey"
comité ; il en est fait rapport ; il est lu la at

troiièm foi etadopé. cteconstituant en corporation la Compagnie
troisième fois et adopté.The Thompson River Improvement Com

STATISTIQUE RELATIVE A LA pany
STATSTIUE ELATVE LA Acte concernant la Compagnie dite IlWest

FIOELLE D'ENGERBAGE. Canadian Collieries, Limited

M. DAVID HENDERSON : M. l'Orateur, Acte modifiant l'Acte de la députation, 1903.
on a oublié une chose qui mérite, à mon Acte modifiant l'Acte des banques.
.avis, une mention dans le Hansard. L'hono- Acte concernant certains brevets de la ICan-
rable ministre du Commerce et de l'Indus- adian Office and Sehool Furniture Company
trie devait répondre hier à une question de à responsabilité limitée.
l'honorable député de Peel (M. Blain) re- Acte concernant la Banque dite "Te Pacifie
lative à un état de la production de la fi- Bank of Canada
celle d'engerbage. Je donnerai lecture de Acte concernant un arbitrage entre Sa Ma-
cette réponse, afin que le renseignement se jesté et la Compagnie du Grand-Tronc de che-
trouve consigné dans le Hansard pour l'uti- min de fer du Canada.
lité des membres de la Chambre en général: Acte modifiant l'Acte des pêcheries.

Ficelle d'engerbage fabriquée durant l'an- Acte concernant l'inspection des grains.
née expirée le 30 de juin 1904 : seize mil- Acte modifiant l'Acte d'inspection générale.
lions, cent soixante-quatre mille, quarante- Acte concernant le versement des sommes
huit (16,164,048) livres ; pure fibre de mn- accordées à certains chemins de fer à titre de
nille entrée dans la fabrication : sept mil- subventions.
lions, quatre cent soixante-treize mille, sept Acte modifiant l'Acte des élections fédérales
cent cinquante-quatre (7,473,754) livres de 1900.

Acte modifiant le chapitre 68 des Statuts de
PROROGATION DES CHAMBRES. 1903, concernant les primes sur l'acier et le

Le gentilhomme huissier de la verge noire
se présente avec ce message de Son Emxcel- Acte modifiant l'Acte des chemins de fer>
lence le Gouverneur général. 1903.

Acte à l'effet de 'pourvoir au paiement de
Monsieur l'Orateur :primes sur le ptrole brut de provenance ca-

Son Excellence le Gouverneur général re- nadienne.
quiert la présence immédiate de votre hono- Acte modifiant l'Acte concernant les épi-
rable Chambre dans la salle des séances du zooties, 1903.
Sénat. Sénat.Acte modifiant l'Acte du revenu de l'inté-

En conséquence, M. l'Orateur, suivi des rieur.
membres de la Chambre, se rend dans la Acte modifiant de nouveau l'Acte à l'effet de
salle des séances du Sénat. pourvoir au paiement de primes sur le plomb

contenu dans les minerais plombifères de pro-
DANS LA SALLE DU SENAT. venance canadienne.

Acte concernant la Compagnie dite Il The
Il plaît & Son Excellence de promulguer au Canadian Assessment-policy-holders in the Mu-

nom de Sa Majesté les bills suivants : tuai Reserve Lite Insurance Company
Acte modifiant l'Acte de la présente session Acte modifiant l'Acte des titres de biens-

concernant la Compagnie du chemin de fer de fonds, 1894.
Témiscoeuata. Témiscuata.Acte modifiant de nouveau l'Acte du revenu

Acte modifiant l'Acte de la présente session de l'intérieur.
intitulé " Acte constituant en corporation la Acte modifiant l'Acte des douanes
Compagnie dite ' The Thorold and Lake Erie
Railway Company' ". Acte autorisant le gouvernement du Canada

ceideà acheter le chemin de fer " Canada Eastern"
Acte concernant la Compagnie du chemin et prendre possession du pont de chemin de

fer de Timagami. fer de Frédéricton et St. Mary's.
Acte concernant la Compagnie de chemin de Acte modifiant le tarif des Douanes, 1897.

fer urbain d'Edmonton.
Acte concernant la Compagnie de prêt et de

placement du Canada, l'Impériale. Acte concernant la milice et la défense du
Acte concernant ' " Alliance Bank of Ca- Canada.

nada Acte modifiant l'Acte des compagnies, 1902.
Acte modifiant l'Acte des chemins de fer, Acte autorisant l'octroi de subventions pour

1903. aider à la construction des lignes de chemins
Acte modifiant le chapitre 61 des Statuts de de fer y mentionnées.

1903 concernant les Statuts revisés du Canada. Acte modifiant l'Acte passé durant la pré-
se.. nte session, intitulé: «" Acte modifiant de nou-

Acte pour faire droit A Annie Christman. u l'Acte à l'effet de pourvoir au paiement
Acte concernant la Compagnie du chemin de de primes sur le plomb contenu dans les mine-

fer Terminal de Montréal. rais plombifères de provenance canadienne
M. FIELDING.
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A ces bills la sanction royale est donnée
par le greffier du Sénat dans les termes sui-
vants :-

Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le
Gouverneur général sanctionne ces bills.

Alors, l'honorable Orateur de la Chambre
les communes adresse la parole à Son Ex-

cellence le Gouverneur général, comme suit

QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE :

Les Communes du Canada ont voté certains
.subsides nécessaires pour permettre au gou-
vernement de faire face aux dépenses du ser-
vice public.

Au nom des Communes, je présente à Votre
Excellence le bill suivant :

" Acte accordant à Sa Majesté certaines som-
mes nécessaires pour subvenir aux dépenses du
service public pour les exercices expirant le
30 juin 1904 et le 30 juin 1905 ", que je prie
humblement Votre Excellence de sanctionner.

A ce bill la sanction royale est donnée
par le greffier du Sénat, par ordre de Son
Excellence, dans les termes suivants :-

Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets,
accepte - leur bienveillance et sanctionne ce
bill.

Après quoi il a plu à Son Excellence le
Gouverneur général de clore la quatrième
session du neuvième parlement par le dis-
cours suivant -

Honorables Messieurs du Sénat
Messieurs de la Chambre des communes

Je suis heureux de vous dispenser de pro-
longer votre présence au parlement après une
session qui a duré plus longtemps que je ne m'y
attendais lorsque je vous ai adressé la parole
le onze m'ars dernier.

Les termes et conditions d'après lesquels le
chemin de fer Transcontinental National sera
construit et exploité ayant été déterminés et

acceptés, les travaux de construction vont se
faire aussi rapidement que les explorations et
la localisation de la ligne le permettront.

L'unaniamité des opinions exprimées au sujet
des changemente apportés au tarit est une
preuve très satisfaisante que ces modifications
sont généralement approuvées.

Les arrangements faits par mes ministres
avec le gouvernement du Mexique pour l'éta-
blissement de lignes de steamers entre cette
république et le Canada, sur l'Atlantique et
sur le Pacifique, vont, je l'espère, favoriser dans
une large mesure le développement de notre
commerce extérieur.

L'augmentation constante de notre revenu a
amplement justifié la libéralité des crédits con-
sacrés à l'amélioration de nos rivières et de nos
ports et à l'exécution d'autres travaux publics
essentiellement avantageux au commerce de.
notre pays.

Les modifications apportées à la loi de la mi-
lice et de la défense du Canada et ayant pour
objet de rendre l'effectif plus puissant et plus
efficace, seront généralement approuvées, je
n'en doute pas.

Messieurs de la Chambre des communes

Je vous remercie d'avoir libéralement pourvu
aux frais du service public.

Honorables Messieurs du Sénat
Messieurs de la Chambre des communes

Mes relations officielles avec le Canada tou-
chent à leur fin. Soyez assurés que je suivrai
soin progrès et son développement futurs avec
un vif et constant intérêt, et ferai des voux
pour que, Dieu aidant, la paix et la prospérité
dont cet heureux pays est maintenant favorisé,
règnent encore longtemps.
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Alcorn, George Oscar, Prince-Edouard.
Brockville, corespondance des trains à, (ob-

serv. sur int. Taylor) 3349.
Chemin de fer Canada-Eastern, bill (n° 163)

autorisant le gouvernement à l'acheter, en
comité, 8675.

Chemin de fer Transcontinental National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour

comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden) 1622 ; bill (n° 72) ayant
pour objet de modifier l'Acte du, (en co-

mité) 2306 ; arts 2 à 7, 3239 et suiv., amen-
dement, 3244, rejeté, 3246 ; débat sur mo-
tion Laurier pour 3e 1., 3465 et suiv., amen-

dement, 3465, rejeté, 3469.

Douanes, appointements, (sub.) 1812 et suiv.;
1856.

Elections fédérales, loi de 1900 y relative,
amendement, (int.) 1150 ; bill (n° 148) mo-
difiant la loi de 1900 y relative, en comité,
8249 et suiv.; amendement, 8251, rejeté,
8251 ; 3e 1., 8503, amendement, 8503, rejeté,
8504.

Fermes expérimentales, (sub.) 5031.
Listes électorales des territoires non orga-

nisés de la province d'Ontario, (int.) 1149.
Milice canadienne, bill (n

0 5), Acte de la
Milice, en comité, 6481 et suiv.

Navigation, (sub.) posage des bouées sur la
rivière Napanee, entreprise Mowers, (ob-
serv.) 5417.

Phares : entretien et réparations, (sub.) 5874
et suiv.

Wilton, Ont., démission du directeur de la
poste, (débat sur observ. Wilson) 5744.

Armstrong, Joseph E., Lambton-est.
Budget : mot. Fielding pour comité, exposé

budgétaire, et amendement Borden, (débat)
4887 et suiv.

Chemins de fer, bill (n
0 

2) modifiant la loi
de 1903 y relative; en comité, 5169 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National, bill
(n' 72) ayant pour objet «de modifier l'Acte
du, (débat sur motion Laurier pour 2e 1.)
2164, pour 3e 1., 3567 et suiv.

Armstrong, Joseph E.-Suite.
Commission géologique, (sub.): appointe-

ments, M. le Dr Bell, 7308 et suiv.; études,
livres, instruments, papeterie, etc., 7310
et suiv.

Douanes, appointements et dépenses casuel-

les, (sub.) 1920.
Exposition d'Osaka, augmentation de nos ex-

portations de beurre et de farine par suite
de notre participation à icelle, qualité du

beurre de l'Alberta, nos dépenses par rap-

port à cette exposition, (observ.) 4179-4185.
Fermes expérimentales, (sub.) 5035 et suiv.
Immigrants pauvres, (débat sur observ.

Clarke) 3915.
Institut impérial de Londres, étalage cana-

dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3774.

Intercolonial, appareils à gaz Pintsch pour
wagons-voyageurs, (sub.) 6000 et suiv. ;
frais d'exploitation, (sub.), ingérence poli-
tique, 6189 et suiv.

Pétrole : droits sur le. primes à payer aux
producteurs de pétrole brut, (int.) 4722 et
suiv.; pétitions et cuntre-pétitions au su-
jet du changement de droits, (mot. pour
doc.) 4783 ; protection des producteurs à
Sarnia et à Pétrolia, (int.) 6253 ; pétrole
brut, prime, (en comité sur projet de ré-
solution Fielding) 8575 et suiv.

Postes : établissement d'un service gratuit de
factage rural, (observ.) 5802 ; (int.) 5219.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,
(sub.) 5276 et suiv.

Tarif, changements aux résolutions y rela-
tives, le pétrole, (rép. à observ. Fielding)
5810.

Terres fédérales, appointements du directeur
des mines, (sub.) 7151 et suiv.

Avery, Melzar, Addington.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.) vente du bois de l'Ile Hope, 5323 et
suiv.

Fermes expérimentales, (sub.) 5047.
Immigrants pauvres, (débats sur observ.

Clarke) 3906.



Ball, Geo., Nicolet.
Intercolonial, construction d'une gare à

Sainte-Perpétue, (observ.) 8773.

Barker, Samuel, Hamilton.
Arbitrage entre le gouvernement et le Grand.

Tronc, bill (n° 152) y relatif, 2e 1. et co-
mité, 7780 et suiv.

Auditeur général, augmentation de ses pou-
voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 670S.

Canal de Cornwall, décrets relatifs au pre-
mier contrat concernant éclairage et force
motrice, (mot. pour doc.) 6230.

Chambre des communes ; prévisions du Ser-
gent d'armes, approuvées, (sub.) 9122 et
suiv.

Chemins de fer, bill (n0 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, 2e 1. et comité, 5747 ;
en comité, 6777 et suiv.; 3e 1., 7668 et suiv.;
subventions, bill (n0 157) y relatif, 2e 1. et
comité, 8241 ; (en comité sur projet de ré-
solution Emmerson) 8910 et suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmer-
son pour comité sur projet de résolution)
8342 et suiv.; bill (n0 163) autorisant le
gouvernement à l'acheter, en comité, 8668
et suiv.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
(sub.): frais d'exploitation, double voie
entre la jonction de Widsor et Halifax, (int.)
6347.

Chemin de fer Transcontinental National, ex-
ploration et personnes y employées (mot.
pour documents) 221-222; dépôt en garantie,
(int.) 400; convention supplémentaire du 8
mars 1904, ratification, (débat sur mot. Lau-
rier pour comité sur projet de résolution, et
amend. Borden) 1562-1600; bill (n0 72) ayant
pour objet de modifier l'Acte du, (en comité)
2245 et suiv., 2306 et suiv.; 2418 et suiv.;
2564 et suiv.; 2680; en comité, art. 1, 2989;
2998; 3032 et suiv.; amendement, 2989, rejeté,
3018; arts 2 et 3, 3066; arts 2 à 7, 3175- 3245
et suiv.; arts 5 et 7, 3284-3291; arts 2 à 11,
3355 et suiv.; débat sur motion Laurier pour
3e 1., 3563 et suiv.; 3744; requête de MM.
Cox, Hays et Wainwright au gouvernement,
à qui communiquée avant lecture à la Cham-
bre le 26 mai, (voir page 3669), (int.) 3799;
soumissions et aide pour construction (mot.
pour doc.) 3998; études topographiques et
autres dépenses, (sub.) 9094 et suiv.

Compagnies, bill (n0 75) modifiant la loi de
1902 y relative, en comité, 4764; bil (n0 164)
modifiant la loi de 1902 y relative, 2e I., 9024
et suiv.

Compagnie d'assurance " Monarque," sur la
vie, bill (n0 69) la constituant en corpora-
tion, en comité, 3515.

Barker, Samuel-Suite.

Compagnie d'assurance '' Mutual Reserve ",
bill (n0 161) du Sénat, en -comité, 8822 et
suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 6185.

Douanes, appointements, (.sub.) 1843.
Explication de nature personnell9, article du

"Globe", 2481.
Intercolonial, recettes, dépenses et frais d'ex-

ploitation pour les neuf mois expirés le 31
mars 1904, (int.) 1151; pour les huit mois
expirés le 20 février 1904, (int.) 1677; pour
renforcer ponts, (sub.) 5989 et sudv.; 6350
et suiv. ; freins à air pour four-
gons à marchandises, (sub.) 5993 et suiv.;
nouvelles commodités le long de la ligne,
(sub.) 6020 et suiv.; pont de Restigouche,
nouvelle superstructure, (sub.) 6023 et suiv.;
améliorations et agrandissements à Amqui,
(sub.) procédé du ministre, 6041 et suiv.;
nouvelles installations à Halifax, (sub.),
6049 et suiv.; (sub.) déplacement de la voie
à l'embranchement de Saint-Léonard, 8457
et suiv.; doublement de certaines parties
de la voie, 8460 et suiv.; matériel roulant,
8468; rails d'acier et tire-fond, 8469 et suiv;
améliorations et 'agrandissements 'le long de
la ligne, 8470; agrandissement à Amqui,
8473 et suiv.; voies de garages et embran-
chements, 8476.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7253;
paroles de Thimothy Healy à son sujet,
transmission au "Star'", de Montréal, par
la Presse canadienne associée, (observ.)
débat, 8774.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 819 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et le refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8716 et suiv.

Ross, C. W., appointements, (sub.) 5964 et
suiv.

Belcourt, Hon. Napoleon A., Ottawa, Orat3ur.

Bibliothécaires, rapport, 8.
Chambre, ventilation, (rép. à observ. Taylor)

4471; employés, appointements, (sub.) 9108
et suiv.; dépenses éventuelles, y compris
secrétaire du chef de l'opposition, (sub.)
9119; prévisions du Sergent d'armes, ap-
prouvées, (sub.) 9120 et suiv.; journaux et
documents de la Chambre, de 1891 à 1904,
préparation d'un index, (sub.) 9133 et suiv.

Chemins de fer, bill (n0 2) modifiant la loi de
1903, en comité, (décision) 404 ; bill (n0 73)
modifiant la loi des, 2e 1., (décision), 4773.
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Belcourt, Hon. Napoleon A.-Suite.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1., et amendement Clarke) ; mise aux
voix de l'amendement) 2074.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
décision, 342 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, (décision) 4323 et suiv.

Députés présentés, 6.
Discours du Trône, 5.
Economie interne, commission, rapport, (pré-

sentation) 8769.
Elections contestées, 5. t
Election de l'Orateur (remerciements) 3.
Explication de nature personnelle, par M.

Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (ob-
serv.) 2895 et suiv.

Gregory, lieut-col., démission, débat sur ob-
serv. Lancaster, (décision) 7841.

Interpellations, procédure à suivre, (décision)
1166 et suiv.

Lord Dundonald: correspondance entre le mi-
nistre de l'Agriculture et lord Dundonald au
sujet du discours de ce dernier au banquet
de l'hôtel Windsor à Montréal, et de la ra-
diation, y mentionnée, du nom du docteur
Pickell par le ministre de l'Agriculture,
comme futur .ofilcier du 13e dragons légers
écossais, débat sur observ. Fisher, (observ.
et décision), 4648 et suiv.

Messages de Son Excellence: Convention sup-
plémentaire entre le Grand-Tronc-Pacifique
et le gouvernement, copie, 8 ; budget prin-
cipal, 203; remerciements pour adresse en
réponse au discours du Trône, 1154 ; bud-
get supplémentaire, 3803 ; 5802 ; idem, pour
1903-04 et 1904-05, 8499.

Sanction royale, 6996 ; 7015.
Taylor, M. James E., pétition pour divorce

non revêtue de la signature d'un député,
(observ.) 253.

Unions ouvrières, bill (n° 35) concernant éti-
quette des, (décision sur mot. Smith pour
2e 1.) 3872 et suiv.

Bell, Adam Carr, Pictou.
Auditeur général, augmentation de ses pou-

voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6696.

.Budget : débat sur motion Fielding, exposé
budgétaire, 4428 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier
pour comité sur projet de résolution, et
amendement Borden) 1662 ; bill (n0 

72)
293

Bell, Adam Carr-Suite.
ayant pour objet de modifier l'Acte du, dé-
bat sur motion Laurier pour 2e I., 2081 et
suiv. ; en comité, 2287 et suiv. ; arts 2 à
7, 3166 et suiv., amendement, 3167 ; 3175,
rejeté, 3192 ; arts 2 à 11, 3357 ; débat sur
motion Laurier pour 3e 1., 3715 et suiv.

Circulation gratuite, liste de permis de, com-
bien émis en 1903, (mot. pour doc.) 1896
3575.

Drague aspirante pour les provinces mariti-
mes, construction, (int.) 1677.

Explication de nature personnelle, article'du
"Globe ", 2022.

Fusils Ross, terrain plus vaste pour fabrique
à Québec, (int.) 2396 ; 2879.

Graines 'de semence, inspection et vente,
(observ. sur motion Fisher pour comité sur
projet de résolution) 3757 et suiv.

Howard, pétition des pêcheurs> pour prolon-
gation de la pêche sur côte est d'Halifax,
(int.). 4987.

Intercolonial, voie de garage à Pictou, tra-
vaux et revenu, (int.) 998 ; nouvelles ins-
tallations à Stellarton, (sui.) 6044 et suiv.;
nouvelles installations à Halifax, (sub.),
6050 et suiv.; frais d'exploitation (sub.),
ingérence politique, 6107 et suiv.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7209
et suiv.

Mabou, C.A., fabrique de beurre, frais d'ins-
tallation, prix du beurre, etc., (int.) 2835
(mot. pour doc.) 3809.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.), primes aux pêcheurs, 5135.

Milice, uniformes, remboursement du prix
aux officiers quands ils doivent en changer
en vertu d'un règlement, (int.) 1677.

Nappan, N.-E., combien de beurre et de fro-
mage fabriqué et à quel prix depuis trois
ans à la station laitière de, (int.) 2834
(mot, pour doc.) 3809.

Pêcheries de Terre-Neuve, entrée du poisson
de ces pêcheries en franchise aux Etats-
Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2143.

Port Morien, Cap-Breton, brise-lames, coût
des travaux jusqu'au 1er mai 1904, person-
nes employées à ces travaux, (mot, pour
doc.j, 5159.

Postes, ministère, appointements et dépenses
casuelles, (sub.), 5664 et suiv.; adjudica-
tion du transport des dépêches, (int.) 5815;
service entre l'Angleterre et le Canada,
(sub.) 6244 et suiv.

Pugwash, N.-E., directeur de la poste, décès
et remplacement, (lnt.) 1679.

Rivière John, transport des dépêches, (int.)
6105.
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Bell, Adam Carr-Suite.
Sept-Iles, quai, (sub.) 7934 et suiv. ; 8082 et

suiv.
Situation financière, revue, (observ.), débat,

8400 et suiv.; amendement, 8419, rejeté,
8454.

Tabac : droits d'accise et de douane perÇus

en 1903 et 1904, (int.) 6636.

Bennett, William H., S4mcoe-est.

Acton-Vale, édifice public, construction, (sub.)

669.
Adresse en réponse au discours du Trône, 129.
Alexandria, Ont., édifice public, construction,

(sub.) 511 et suiv.
Bois, commerce de, dans la Colombie-An-

glaise, protection, (débat sur observ. Morri-

son) 2604.
Canal Weiand, entreprise de l'éclairage,

(int.) 1891.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.), vente du " Bayfield ", 5299 et suiv.

Chemins de fer, bill (n° 12) modifiant la loi

-de 1903 y relative, Se I., amendement, 7666,
rejeté, 7667-68.

Chemin de fer Transcontinental National, con-
vention supplémentaire du 8 mars 1904, ra-

tification, (débat sur motion Laurier pour

comité sur projet de résolution, et amende-

ment Borden) 172C; bill (n° 72) ayant pour

objet de modifier l'Acte du , (débat sur mo-

tion Laurier pour 2e 1.) 2104 et suiv.; en

comité, 2251; 2278 et suiv.; 2351 et suiv.;

arts 5 et 7, 3266 et suiv.; amendement, 3285,
en suspens, 3285; arts 2 à 11, 3392, amende-

ment retiré, 3392; débat sur motion Lau-

rier pour 3e 1., 3565 et suiv.; amendement,
3565, rejeté, 3572.

Collingwood, valeur du bassin de radoub,
prime à ses propriétaires, (int.) 3342; port,

améliorations, (sub.) 7858 et suiv.

Cours de comté, Ontario, changements dans le

personnel des juges, vacances, etc., (int.)
2391.

Dépôt-Harbour, brise-lames, (sub.) 7860 et

suiv.
Elections fédérales, bill (n° 148) modifiant la

loi de 1900 y relative, en comité, 7757 et

suiv.
Exposition d'Osaka, dépenses du ministre de

l'Agriculture, (observ.), 4150 et suiv.

Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-

tions et modifications, 7591 et suiv.; 7606
et suiv.

Grain, consignation des ports des lacs, (int.)
214.

le Hope, coupe du bois, correspondance à
ce sujet, (mot. pour doc.) 222; coupe du

bois par Manley Chew, (int.) 2837.
Jackson, J. B., agent de commerce du Canada

à Leeds, Angleterre, nomination, (observ.),
débat, 7905 et suiv.

Bennett, William H.-Suite.
McCarthy, Osier, Haskin et Harcourt, hono-

raires payés à, (int.) 560 ; 1002.
Midland, terrains riverains, accusation de M.

Bennett, (explication de nature personnelle
par M. McCarthy) 383.

Navigation: aide, bateaux pour nettoyer che-

naux, gaz comprimé, bouées pour les lacs,

etc., (sub.), 5377 et suiv.
Oshawa, édifice public, construction, (sub.)

616 et suiv.
Port-Arthur, bill (n° 98) concernant le port

de, 2e I., débat, 3922 et suiv.
Postes, ministère, appointements et dépenses

casuelles, (sub.), 5714 et suiv.; relevé des

objets de correspondance par les directeurs

de la poste, (sub.), 5792.
Québec (province): ports et rivières, (sub.)

7872 et suiv.
Revenu de l'Intérieur, fourniture d'alcool mé-

thylique aux fabricants, (sub.) 3974 et suiv.

Steamer Canada et autre, construction, 5360.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,

(sub.), 5281 et suiv.
Steamer " Guinare ", achat, 5358 et suiv.

Stratford, salle d'exercices, construction,

(sub.) 646 et suiv.
Thornbury, dragage, (sub.) 7971.
Yukon, permis pour obtenir spiritueux, com-

bien émis, et en faveur de qui, (mot. Ben-

nett pour doc.) 1895.

Bickerdike, Robert, saint-Laurent, Montréal.

Chemin de fer d'Edmonton, pétition de la

Compagnie du, pour loi augmentant pouvoir
d'emprunt, (mot. pour lecture, réception

et renvoi au comité des ordres permanents)
2627.

Code pénal de 1892, bill (n° 86) le modifiant
par rapport à la peine imposée aux débiteurs
frauduleux, le 1., 2133; 2e 1. et comité, 4029;
4032; 3e 1. et adop., 4040.

Montréal, édifice pour bureau du Revenu de

l'intérieur, (observ. sur int. Gallery) 689.
Naufrages, enquêtes, (sub.) 5334.

Birkett, Thomas, Ottaica.

Canal Rideau, état des ponts, (observ.) 5985.
Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)

y relatif, en comité, 4230 et suiv.; 4282 et

suiv.
Douanes, appointements, (sub.) 1886.
Milice d'Ottawa, nouvelle salile d'exercice, re-

quête à cette fin, (int.) 3425.
Ottawa, musée Victoria et autres édifices,

(sub.) 463; bureau de douane, construction,
(int.) 556.

Postes, ministère, appointements et dépenses
casuelles, (sub.), 5654 et suiv.

Ross, C. W., appointements, (sub.) 5977.
Tarif, changements aux résolutions y relati-

ves, (rép. à observ. Fielding), 5811 et suiv.
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Blain, Richard, Peel.
Acton-Vale, édifice public, construction, (sub.)

668 et suiv.
Agriculture, industrie laitière, bestiaux, vo-

lailles, graines et fruits, etc., (sub.) 7506-
7524 et suiv.

Agriculture, arts, statistique, (sub.) 9087 et
suiv.

Alexandria, Ont., édifice public, construction,
(sub.) 509 et suiv.

Annuaire statistique, préparation, (sub.) 2765.
Canal de Carillon et Grenville, reconstruction

du quai de Grenville (sub.) 6956 et suiv.
Cani des Galops, agrandissement, (sub.) 6389.
Canal du Sault-Sainte-Marie, construction,

(sub.) 6908 et suiv.
Canal de la Vallée de la Trent, continuation,

rapport de M. McLeod, (mot. pour doc.) 223.
Canal Welland, matériel d'éclairage électri-

que, (sub.) 6441 et suiv; 6885 et suiv.; amé-

liorations à l'entrée de Port-Colbo'ne, 6900
et suiv.

Chambre des Communes: prévisions du Ser-
gent d'armes, approuvées, (sub.) 9120 et

suiv.
Chemins de fer, bili (n° 2) modifiant la loi

des, en comité, en comité, 3826; bill (n° 2),

modifiant la loi de 1903 y relative; en co-

mité, 5182 et suiv.; bill (n
0 132), idem, 2e 1.

et comité, 5750 ; bill (n
0 

132) modifiant la

loi de 1903 y relative, en comité, 6788 et
suiv.; 3e 1., 7651. amendement, 7651, re-
jeté, 7652; études et inspections, (sub.) 7582
et suiv.; subventions, (en comité) sur pro-

jet de résolution Emmerson) 8937 et suiv.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n
0 72) ayant pour objet de modifier

l'Acte du, en comité, arts 2 et 3, 3062,

amendement, 3062, modifié et adopté, 3100;
arts 5 et 7, 3262 et suiv., amendement, 3262,
rejeté, 3276; (sur mot. Laurier pour 3e 1.)
3453 et suiv., amendement, 3453, rejeté, 3455.

Chenal du nord, creusage et barrage, (sub.)

6404 et suiv.
Chesley, Ont., directeur de la poste, (int.)

7178.
Cobourg, arsenal, construction, (sub.) 536 et

suiv.
Colonisation, chemins au Manitoba et dans

les Territoires du Nord-Ouest, (sub.) 9175
et suiv.

Commission des chemins de fer, entretien
et opérations, (sub.) 8495.

Commission géologique, (sub.): appointe-
ments, M. Macoun, 7304 et suiv.; études,
livres, instruments, papeterie, 7311 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4242.

Douanes, appointements, (sub.) 1878; appoin-
tements et dépenses casuelles, (sub.) 1919.
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Blain, Richard-suite.
Dépét-Harbour, brise-lames, (sub.) 7861.
Digby, jetée, réparations, (sub.) 7741.
Dragage, (sub.): Ontario et Québec, sub.)

7994 et suivant.
Edifices publics, (sub.): construction de salles

d'armes, 9150.
Exposition de Saint-Louis, envoi de bestiaux,

(observ.) 4166 et suiv.; total des frais de

participation du Canada, (lnt.) 7521.
Fromage, dépense pour réfrigérateur à Wood-

stock, (int.) 801.
Glace-Bay, port, améliorations, (sub.) 7746

et suiv.
Goderich, port, trava:ux, (sub.) 7862 et. suiv.

Gouverneur général, (sub.): wagon, répara-
tions et modifications, 7603 et suiv.

Graines de semence, bilil (n
0 125) concernant

inspection et vente des, en comité, 5000 et
suiv.; bill (n

0 151) constituant en corpo-

ration l'association des producteurs de, en

comité, 7331 et suiv.
Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7880 et suiv.
Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)

545 et suiv.
Imanigration, (sub.): appointements des ag:nts

et employés des agences, 7421; 7436.
Inspection générale, bill (n

0 
124) modifiant la

loi y relative, 2e 1. et comité, 8158 et suiv.
Institut impérial de Londres, étalage cana-

dien, renouvellements et améliorations,

(sub.) 3776.
Intercolonial,-nouvelles voies de garage le

long de la ligne, (sub.), 6013 et suiv.; pont
de Restigouche, nouvelle superstructure,

(sub.), 6023 et suiv.; nouvelles installations

à Stelarton, (sub.), 6045 et suiv.; frais d'ex-

ploitation, (sub.), ingérance politique, 6129

et suiv.; 6208 et suiv.; pour renforcer ponts,

6354 et suiv.
Lainages et cotonnades, protection de cette

industrie, (débat sur observ. Pringle) 1475,

Listes électorales, préparation et impression

depuis l'Acte de 1898, coût, (int.) 333; im-

pression, (int.) 6976.

London, salle d'exercices et arsenal, cons-

truction, (sub.) 609 et suiv.

Ottawa, hôtel des Postes, reconstruction de

la partie détruite par l'incendie du 4 jan-

vier 1904, (sub.) 3952 et suiv.

Phares: appointements et allocations des gar-

diens, éclairage, etc., (sub.) 5399 'et suiv.;

entretien et réparations, (sub.), 5879; ins-

pection, et aide à la navigation, (sub.)

5885 et suiv.

Port-Hawkesbury, (sub.) 7750 et suiv; quai,

(sub.) 9153.

Ports, rivières, réparations en général, (sub.)

7958 et suiv.
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Blain, Richard-Suite.
Postes, ministère, appointements et dépenses

casuelles, (sub). 5678; chiffre du revenu
provenant des journaux, (int. et obs'erv.)
5792 et suiv.; augmentation du nombre de
bureaux de poste, (int.) 5814; service entre
l'Angleterre et le. Canada, (sub.) 6277 et
suiv.; port des lettres et colis posteaux, ré-
duction, etc., (int.) 8893.

Prince-Albert, palais de justice et bureau de
poste, (sub.) 707.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus de protection, (observ.)
débat, 4055 et suiv.; motion, 4055, mise aux
voix et rejetée, 4091-92.

Quarantaine: examen des passagers des stea-
mers aux ports des provinces maritimes.
etc., (observ.), 4219 et suiv.; service à la
Grosse-Ile, achat d'un nouveau steamer,
(sub.), 4248 et suiv.; service à Victoria, C.-
A., 'achat d'un nouveau steamer, (sub.)
4255 et suiv.

Rapides des Galops, pour terminer chenal,
(sub.) 6429 et suiv.

Recensement de 1901, frais, (int.) 7318.
Revenu de l'intérieur: honoraires à M. A. A.

Brune-au, avocat, Sorel, (sub.), 4096; ba-
lances américaines non étalonnées, impor-
tées et employées au Canada, (observ.)
4096 et suiv.

Rivière-aux-Pommes, quai, (sub.) 9151.
Sault Sainte-Marie, édifice public, construc-

tion, (sub.) 646.
Sept-îles, quai, (sub.) 9207.
Service civil, frais des examens, (sub.) 9169.
Sloan, W., courrier convoyeur blessé, alloca-

tion de pa'rcours, (sub.) 5917 et suiv.
Spanish-River, dragage, (sub.) 7969 et suiv.
Steamers, (sub.): service entre Saint-Jean et

Glasgow, 6295 et suiv.
Tarif: modifications, en comité sur projet de

résolution du 28 juin, 8984 et suiv.
Tarif postal du Canada et de l'Angleterre,

(int.) 7528.
Vancouver, hôtel des postes, construction,

(sub.) 714 et suiv.
West-Point, quai, réparations, (sub.) 7851.
White's-Cove, brise-lames, améliorations,

(sub.) 7553 et suiv.
Woodstock, arsenal, construction, (sub.) 655;

fromage, dépense pour réfrigérateur. (int.)
801.

Blanchet, J. B., St. Hyacinthe.
Chemins de fer, bill (n0 132) modifiant la loi

de 1903 y relative, en comité, 6848.

Borden, Hon. Sir Frederick W., K.C.M.G.,
King, N.-E.

Armée impériale, combien de commissions
accordées à des officiers canadiens, et à
quelles conditions, (rép. à lnt. Hughes) 1371.

Borden, Sir Frederick-Suite.
Arsenal fédéral, (sub.) 8498.
Artfilerie, traitement du directeur général,

(mot. pour comité sur résol.) 602.
Artilerie canadienne, bil (n° 103) consti-

tuant en corporation l'Association de l', Ire
1., 2880; 2e I., en comité, Se 1., 4197.

"Canadian Military Gazette ", lettre à elle
adressée par le colonel Pinault, sous-mi-
nistre de la Milice, concernant annonce du

.Collège Militaire Royal, 8013 et suiv.
Canal We'lland, matériel d'éclairage électri-

que, (sub.) 6894 et suiv.
Cavalerie : pourquoi nouveaux régiments

composés de cinq escadrons ? trép. à int.
Clarke) 8593.

Etablsements industriels d'après recense-
ments de 1901, (rép. à Int. Kemp) 1890.

Fusils Ross, terrain plus vaste pour fabrique
à Québec, (rép. A int. Bell) 2396; combien
achétés par le gouvernement, etc., (rép.
A int. Northrup) 6977.

Gardes à pied du Gouverneur général, nomi-
nation du major Merritt, démission du co-
lonell Denison, (rép. A int. Sam. Hughes)
5138.

Gregory, lieut. col., démission, (rép. A mot.
fR. L. Borden pour doc.) 6104; 7117; dépôt
de doc.) 6353; 7893; (débat sur observ. Lan-
caster) 7790 et suiv.; 7829 et suiv.

Guerre sud-africaine, aide aux Canadiens bles-
sés, (rép. A int. Monk) 3573; pension aux
soldats canadiens blessés, (rép. A mot.
Broder pour doc.) 4754 et suiv.

Immigrants peu recommandables, entrefilet
du " Citizen ", (rép. A int. Wilson) 365.

Kingston, collège militaire, annexe, gymnase,
construction, (sub.) 606.

Lamontagne et Cie., Montréal, articles achetés
de, comment, (rép. A int Hughes) 1892.

Lord Dundonald : correspondance entre le
ministère de l'A'griculture et lord Dundonald
au sujet du discours de ce dernier au ban-
quet de l'hôtel Windsor à Montréal, et de
la radiation, y mentionnée, du nom du Dr
Pickeil, par le ministre de l'Agriculture,
comme futur officier du 13e dragons légers
écossais, (débat sur observ. Fisher), 4640 et
suiv.; démission de lord Dundonald, débat
sur amendement Borden, 5491; documents,
y compris lettre au colonel Whitley, (dépôt)
5830; démission, paroles de M. Lemieux,
(débat sur observ. Borden) 7198 et suiv.

McLean, lieut.-col., H. M., nommé comman-
dant du district n0 8, (rép. A int. Hughes)
5937.

Médailles sud-africaines, refusées à des Ca-
nadiens, (rép. A int. Hughes) 2393.

Milice; rapport pour 1903, dépôt 2879; 'modi-
fication de la loi de la Milice, (mot. pour
comité sur projet de résolution) 2937-38 et
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Borden. Sir Erederick-Suite.
suiv.; appointements, somme additionnelle
requise, (sub.) 3954; augmentation de solde,
(rép. a int. Sproule) 5241; (sub.): 9164; dé-
penses diverses et Imprévues, 9165.

Milice canadienne, bill (n° 5) Acte de la Mi-
lice, 1ère 1., 204; 2e 1. et comité, 253 et suiv.;
en comité sur réso., 479-480; uniformes,
remboursement du prix aux officiers quand
ils doivent en changer en vertu d'un règle-
ment, (rép. à Int. Bell) 1678; coiffure des
soldats, par qui soumissions faites' et à
qui commande donnée, (rép. a int. Clarke)
1678; solde des officiers d'état-major, etc.,
à être fixée par décret de l'Eécutif, (mo-
tion de sir F. Borden pour comité sur pro-
jet de résolution) 1794; bill (n0 5), Acte de
la Milice, en comité, 6452 et suiv.; 6557 et
suiv.; impression et distribution dus bill,
(rép. à int. Tisdale) 6973; bill (n° 5), Acte
de la Milice, interprétation du mot "corps",
(rép. à int. Smith) 8135; en comité. 8176 et
suiv.; Se 1., b264 et suiv.; 8280 et suiv.; 8318
et suiv.; en comité, 8375 et suiv.; 8e 1. et
adoption du bill, 8400; bill (n° 168) modi-
fiant l'Acte du Revenu de l'intérieur, 1ère 1.,
2e 1., en comité et Se 1., 8662-63.

Milice et défense, (sub.): habillements, 8497.
Miliciens, augmentation de leur solde, (rép.

à observ. Henderson) 3793.
Montréal, grève des débardeurs, solde des

troupes, (rép. à int. Clarke) 402.
Mulloy, soldat, indemnité pour perte de la

vue au service de l'empire pendant la guerre
sud-africaine, (rép. à observ. Broder) 9028.

Neuvième bataillon, rapport du ministre de
la Mi-lice concernant enquête sur plainte
formulée par un des officiers, (rép. à int.
Casgrain pour doc.) 4470.

Ottawa Car Company, articles achetés de,
comment, (rép. à int. Hughes) 1892.

Otter, col D. O., ses services pendant l'in-
cursion des Féniens, en 1870, (rép. a int.
Smith) 8601.

Saint-Jean, N.-B., service de la milice à, (rép.
à int. Daniel) 2583; salle d'exercice mili-
taire, construction, emplacement, (rép. à
int. Daniel) 3989.

Saint-Thomas, Ont., salle du cercle du 25ième
bataillon, quand établie, (rép. à int. In-
gram) 7321; campement militaire, di'strict
no 1, quand établi, (rép. à int. Ingram) 7321.

Sherbrooke, salle d'exercice militaire, cons-
truction, (rép. a int. Pope) 2394.

Sydney, grève, envoi de la milice pour ré-
tablir l'ordre, (rép. à mot. Kendalil pour
doc.) 6642.

Tabac, envoi d'un agent dans le Wisconsin
pour faire enquête sur culture, (rép. a int.
Monk) 1891; commerce avec la Belgique,
combien payé à M. Blaise Dugas pour sa
mission en Belgique, (rép. à int. Monk) 1893.

Borden. Sir Erederick-Suite.
Tir, école de, à Ottawa, frais imposés aux

élèves, (rép. a int. Hughes) 6640; (dépôt de
documents) 7061; le soldat Perry, vain-
queur au conicours de Bisley, (observ.) 7537;
allocations aux associations de, et autres,
(sub.) 8497.

Truro, salle militaire, construction, ý(rép. a
int. Gourley) 8501.

Valleyfield, grève, paiements à la milice, (rép.
à int. Clarke) 249; 31,60; 3345.

Borden, Robert L., Haifa.

Adresse en réponse au discours du Trône,
débat, 34.

Alaska, frontière, sentence arbitrale, (motion
pour documents) 4; 8; 1368; 4987; 5645.

Alexandria, Ont., édifice public, construction,
(sub.) 519 et suiv.

Arbitrage entre le gouvernement et le Grand
Tronc, bill (n0 152) y relatif, 2e 1. et comité,
7785 et suiv.; 8e 1., 7894.

Auditeur général, démission, (observ.) 5651;
augmentation de ses pouvoirs, (observ.),
débat, 6642; amendement, 6654, rejeté, 6723-

6724; auditeur général et ýcontrat Davis,
lettre de l'auditeur général puibliée par
l' " Evening Journal ', (rép. à int. Puttee)
6971.

Banque " Alliance " du Canada, pétition pour
bill prolongeant délai pour obtenir certi-
ficat de la Trésorerie conformément à l'ar-
ticle 14 de la loi des Banques, (observ. sur
mot. Russell pour lecture, etc.) 4462 et suiv.

Banque des Cultivateurs du Canada, pétition
pour bill la constituant en corporatalon, (ob.
serv. sur motion Guthrie pour lecture et
réception) 3754 et suiv.

Bassins de radoub sur la côte du Pacifique,
agrandissement, (mot. pour doc.) 564; 146i;
2386.

Batterie C., arrérages de paie, (int.) 2204
Baxter, port, travaux, (sub.) 7741.
Big-Harbour, quai, (sub.) 7741.
Bilils d'intérêt privé, présentation, (motion

pour prolongation de délais) 3469.
Blair, l'hon. A. G., correspondance concernant

sa démission, (mot. pour doc.) 1369.
Budget: motion Fielding pour comité, exposé

budgétaire, (débat) 4797 et suiv.; 'amende-
ment 4822, rejeté, 4981-4982-4983.

Cabotage sur le Pacifique, décret du conseil
y relatif, (int.) 1065 ; 1461 ; cabotage dans
ports britanniques, lois y relatives, (int.)
6973.

Canal de Oornwall, barrage à l'ancienne éclu-
se (n0 

17), réparations et agrandissement,
(sub.) 6379 ; agrandissement, (sub.) 6736 et
suiv.; renforcissement et protection du bord,
côté nord, (sub.) 7643.
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Borden, R. L.-Suite. E
Canal de 'la Cultute, dommages résultant

d'inondation causée par les barrages du
canal, '(sub.) 7569.

Canal de Lachine, .(sub.) exhaussement de la
remise n0 1, bassin Saint-Gabriel, 7638.

Chambre: besogne de la, mesures du gouver-
nement pour 'la session actuelle, (int.) 6874;
6876; (observ. sur motion Laurier pour aban-
don de certains bills) 8373 et suiv.

Chemins de fer, 'bil (n° 2) modifiant la loi des,
(débat sur mot. Fitzpatrick pour renvoi au
comité des) 3811 et suiv.; en comité, 3812
et suiv.; bill (n0 73) modifiant la loi de 1903
y relative, 2e 1., 4770 et suiv.; bill (n0 2),
idem, en comité, 5168 et suiv.; comité des,
observ. sur motion Henderson pour permis-
sion de siéger pendant séances de la Cham-
bre, 5931; bill (n0 132) modifiant la loi de
1903 y relative, en comité, 6785 et suiv.; 3e
1., 7648 et suiv.; études et inspection, (sub.)
7585 et suiv; subventions, bill (n0 157) y
relatif, 2e 1., et comité, 8237 et suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot: Emmerson
pour comité sur projet de résolution) 8333
et suiv.

Chemin de fer Central de Kingston et du
Dominion, pétition pour institution civile
de la Compagnie du, (sur mot. Grant pour
lecture, réception et renvoi au comité des
ordres permanents) 2385; 2478.

Chemin de fer de l'ile du Prince-Edouard,
(sub.): frtis d'exploitation, salaires, pro-
jet d'achat du chemin, 6344 et suiv.

Chemin de fer du Nord, titres acquis par le
gouvernement en dédommagement de la ga-
rantie des obligations du, (mot. pour doc.)
2132; 2303.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Brunswick,
pétition pour bill d'intérêt privé, (observ.
sur mot. Gibson pour lecture et réception),
5251.

Chemin de fer Transcontinental National,
convention avec le gouvernement, (motion
pour documents) 7; 252; convention sup-
plémentaire, impression, (interpellation) 8;
tracé, études topographiques, rapport, '(mo-
tion pour documents) 91; correspondance,
(motion pour documents) 92; 477; 603;
1561; ratification du contrat supplémen-
taire du 8 mars 1904, (rép. à mot. Laurier
pour préséance du débat) 601; débat sur
mot. Laurier pour comité sur projet de ré-
solution, proposition d'amendement à la-
dite motion, 734 ; amend. mis aux voix et
rejeté par 116 contre 61, 1674; bill (n0 72)
ayant pour objet de modifier l'Acte du, (mise
aux voix de l'amendement Clarke) 2074;
2129; en comité, 2208; 2284 et ·suiv.; 2307 et
suiv.; 2413 et suiv.: 2483 et suiv.; 2618 et

Borden, R. L.-Suite.
Chemin de fer Transcontinental National-

Suite.
suiv.; 2663; tracé et construction, protes-
tations en favetir de l'emploi d'ingénieurs
britanniques et contre l'emploi d'ingénieurs
étrangers, (mot. pour doc.) 2879; 3795; 3918;
en comité, art. 1, 2986; 3001; 3028; amen-
dement, 3039, rejeté, 3039; arts 2 et 3, 3060,
3137 et suiv.,' amendement, 3061, adopté,
3061; arts 2 à 7, 3183-3235 et suiv.; arts
5 et 7, 3323, amendement, 3326, en suspens,
3331; autre amendement, 3337; construction
du chemin sous la surveillance de quatre
commissaires au lieu de trois, (observ. sur
mot. Laurier) 3339 et suiv.; amendement,
3393, rejeté, 3394. amendement, 3395, rejeté;
3395; (sur mot. Laurier pour 3e 1.) 3451
et suiv.; 3533 et suiv. 3575 et suiv.; amen-
dement, 3609, rejeté par 105 contre 59, 3733;
emploi d'étrangers, le gouvernement est-il
représenté par un avocat A l'enquête faite
par 'le juge Winchester à ce sujet, (int.)
3992; 4106; 4195; 4387; rapport du juge,
(mot. pour doc.) 5646; soumissions et aide
pour construction, (observ. sur mot. Barker
pour doc.) 4011 et suiv.; correspondance
reçue de l'association des ingénieurs de
l'ouest concernant emploi d'ingénieurs
étrangers, (observ. sur mot. Clarke pour
doc.), 4885 et suiv.; études, levés, plans et
autres frais, (sub.) 6377 et suiv.

Chien de mer, fléau, (mot. pour doc.) 7021;
7065.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
343; 360.

Code pénal de 1892, bill (n° 86) le modifiant
quant aux peines imposées aux débiteurs
frauduleux, en comité, 4033 et suiv.; bill
(n° 76) le modifiant, en comité, 4776 et suiv.

Comités permanents, motion pour substitu-
tion de M. Roche à M. Birkett, et vice
versa, 478.

Compagnies, bill (n° 75) modifiant la loi de
1902 y relative, Ze 1 et comité, 4027 et

suiv.
Compagnie Electrique d'Ottawa, pétition, (sur

mot. Morrison pour lecture, réception et
renvoi au comité des ordres permanents)
2385; 2479.

Compagnie des houillères de l'ouest cana-

dien, bill (n° 80) y relatif, en comité, 4742

et suiv.; 6175 et suiv.
Conférence internationale, pouvoirs de ses

membres, (mot. pour doc.) 1367; 3761.
Conseil privé du Roi pour le Canada, bureau:

appointements et dépenses casuelles, (sub.)

430 et suiv.
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Borden, R. L.-Suite.
Cour de l'Echiquier, bill (no 37) modifiant

l'Acte de la, 3e 1., 4049 et suiv.; dépenses
casuelles, (sub.) 8049 et suiv.

Crédit provisoire, (observ. sur mot. Fielding)
6725.

Dette publique, intérêt et fonds d'amortisse-
ment (subsides) 235.

Documents publics, suppression, (débat sur
projet de résolution Haggart), 5860 et suiv.

Douanes, appointements et dépenses casuelles,
(sub.) 1904 et suiv.

Edmonton, prison, construction, (sub.) 705 et

suiv.

Elections fédérales, bil (n° 148) modifiant la
loi de 1900 y relative, en comité, 7756 et
suiv.; 8216.

Election de l'Orateur, (observations sur mo-
tion Laurier) 3.

Explication de nature personnelle, citation
d'extraits dui mémoire de M. Blair, (débat)
1310; incorrection du compte rendu officiel
des débats, 1462; explication de nature per-
sonnelle, par M. Osler, au sujet de ses re-
lations avec certaines compagnies de che-
min de fer, (débat) 2915 et suiv.

Fête Victoria, ajournement, (observ. sur mot.
Laurier) 3470.

Feuilleton, rédaction du, (rép. à observ.
Sproule) 995.

Glace-Bay, port, améliorations, (sub.) 7744 et
suiv.

Gouverneur général, bureau du secrétaire du,
appointements et dépenses imprévues, (sub-
sides) 245.

Grains, bill (n
0 113) concernant l'inspection,

(mot. pour renvoi à un comité) 3921.
Gregory, lieut-col., démission, (mot. pour

doc.) 6093; 7116; prolongation de son terme
de commandement, (mot. pour doc.) 6347 ;
(débat sur observ. Lancaster) 7796 et suiv.;
7828 et suiv.

Halifax, édifice pour les immigrants, nouvel
étage, (qub.) 507; nouvel édifice public (sub.)
508.

Homard, pêcheries, violation des reglements,
trop de permis accordés pour fabriques de
conserves, (rép. à observ. Lefurgey), 4737 et
suiv.

Huntingdon, P. Q., décès et remplacement du
directeur de la poste, (mot. pour doc.) 1894.

Immigrants Italiens à Montréal, rapport du
sous-ministre du Travail, (mot. pour doc.)
7023.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Olarke) 3895 et suiv.

Indiens, (sub.) Nouvelle-Ecosse, appointe-
ments, 7026 ét suiv.; Nouveau-Brunswick,
appointements, 7030 et suiv.

Borden, R. L.-Suite.
Intercolonial, agrandishement et améliora-

tions à Sydney, (sub.), C 5988 appareils à
gaz Pintsch pour wagons à voyageurs, (sub).
5998 et suiv.; creusage et pétardement du
roc à la gare maritime d'Halifax, (sub.),
6025 et suiv.; nouvelle gare à Windsor,
N.-E., (sub.), 6029 et suiv.; agrandissements
à Amherst, (sub.), 6031 et suiv; frais d'ex-
ploitation, (sub.) ingérence politique, 6132
et suiv.; 6187 et suiv.; pour renforcer ponts,
6349; déviation du traffic, renseignements
par le ministre de la Justice sur rapport à
ce sujet, (mot.) 8242.

Interpellations: procédure à suivre, (observ.)
1163, question de privilège, 1225; manière
d'y répondre, (débat sur observ. Clarke) 6982.

Jackson, J. B., agent de commerce du Canada

à Leeds, Angleterre, nomination, (débat sur
observ. Bennett) 7928 et suiv.; amendement,
7932, rejeté, 7933.

Justice: appointements, (s-ub.) 433 et suiv.
Kéréméos, réserve indienne de, proposition

de vente ou d'échange, (int.) 1890.
Législation à être proposée par le gouverne-

ment à la session de 1904, est-elle toute de-
vant la Chambre, int.), 4782; 4887.

Lord Dundonald : correspondance entre le
ministre de l'Agriculture et lord Dundonald
au sujet du discours de ce dernier à l'hô-
tel Windsor à Montréal, et de la radia-
tion, y mentionnée, du nom du Dr Pickell,
par le ministre de l'Agriculture, comme
futur officier du 13e dragons légers écossais,
(débat sur observ. Fisher) 4642 et suiv.;
correspondance entre le ministre de l'A-
griculture, le colonel Smart et le colonel
Whitley, (mot. pour doc.), 4741; docu-
ments relatifs à la démission de lord Dun-
donald, dépôt par sir Wilfrid Laurier,
(observ.), 4983 et suiv., (int.) 4986 ; dépôt
par l'honorable M. Fisher, (observ.), 5350 ;
démission de lord Dundonald, (observ.), dé-
bat, 5427; amendement, 5458, mis aux voix
et rejeté, 5642; 'démission, paroles de M.
Lemieux, (observ.) 7179 et suiv.

Lord Minto, Son Excellence le Gouverneur
général, (rép. à motion Laurier pour pré-
sentation d'une adresse à l'occasion de son
départ) 8591.

McIntosh, M. John, député, décès, éloge, 6637.
Milice, modification de la loi de la milice,

(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet de résolution) 2937 et suiv.

Milice canadienne, bill (n° 5) Actc de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 254 et suiv.; en comité
sur résol., 480 et suiv.; bilIl (n

0 5) Acte de
la Milice, en comité, 6463 et suiv.; 6583 et
suiv.; bill (n

0 5), Acte de la Milice, 2e 1.
et comité, 8196 et suiv.; 3e 1., 8222 et suiv.;
8321 et suiv.; en comité, 8377 et suiv.
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Borden, R. L.-9uite.
Montréal, entrepô' de douane, améliora-

tions, (sub.) 688.
Nova Scotia Permanent Benefit Building
Society and Savings Fund ', bRi (n° 8)
amendant de nouveau l'acte y relatif, lère
1., 396; 2e 1., 553; en comité, 3513; 3e 1., 3515.

Ouvriers, différends dans la Colombie An-
glaise, impression du rapport de la com-
mission y relative, et des témoignages ren-
dus devant iceBle, (int.) 1065.

Pêche; chèques pour primes de pêche, retard
dans la distribution des, (it.) 2135.

Pêcheries, entente avec une ou plusieurs
provinces pour confection d'un mémoire con-
cernant décision rendue en 1877 par la com-
mission des pêcheries, (lnt.) 3159; btill (n0

74)modifiant la loi y relative, 2e 1. et comité,
8327 et suiv.

Phoque : réclamations concernant saisie de
bateaux de pêche par le gouvernement russe
règlement, (int.), 5427; 5521.

Pilotage: bill (n° 100) modifiant l'Acte y
relatif, 2e 1. et comité, 4109 et suiv.

Port-Arthur, bill (n0 98) concernant le port
de, 2e I., débat, 3934 et suiv.

Port-Hood-Harbour, fermeture de l'entrée du
nord, (sub.) 7751 et suiv.

Postes: copies 'de tous les contrats passés
pour transport des malles entre ports du
Saint-Laurent, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, et le Royaume-Uni,
(mot. pour doc.) 429; 879; 1889; 2386; 3158;
surcroît d'ouvrage des employés à Montréal,
à Halifax, etc., représentations du grand
jury quant à ce dernier endroit en mars
1904, (observ.), 5780 et suiv.; service entre
l'Angleterre et 'le Canada, (sub.) 6263 et
suiv.; bill (n0 153) mod-ifiant la loi des, 3e
1., 8374 et suiv.

Proulx, M. Isidore, député de Prescott, décès,
éloge, 8010.

Provinces, dettes envers le Dominion, docu-
ments s'y rapportant, (mot. pour produc-
tion) 429.

Québec, édifice des immigrants, (sub.) 690;
brise-lames sur quai du Roi, (sub.) 690.

Représentation: bil. (n0 149) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 7778 ; appels
des provinces, préparation des factums et
mémoires y relatifs, (int.) 3918.

Rossland, salle d'exercices, construction,
(sub.) 709.

Savard, M. P. V., état de compte, frais d'en-
quête in re acquisition de la seigneurerie
de Mingan, (sur mot. Casgrain pour doc.)
2303.

Sinistres maritimes, bill (n0 102) modifiant
loi de 1901 y relative; en comité, 3352 et
suiv.

Borden, R. L.-Suite.
Situation financière, revue, (débat sur observ.

Bell) 8451 et suiv.
Small, E. A., bill (n0 93) concernant certains

.brevets d'invention de, en comité, 3091.
Statuts revisés, bill (n0 154) modifiant cha-

pitre 61 des statuts de 1903 y relatifs, 2e 1.
et comité, 6883.

Steamers, service direct entre le Canada et
le Mexique, (int.) 2134; service direct entre
le Canada et la France, contrat et sub-
vention, (observ. sur mot. Casgrain pour
doc.) 4760 et suiv.; (sub.) service entre Ha-
lifax, Saint-Jean, Terre-Neuve et Liver-
pool, 6294 ; entre Saint-Jean et Halifax ou
l'un ou l'autre de ce? ports et les Antilles
et l'Amérique du Sud, 6298 et suiv.; entre
Port-Mulgrave et Canso, Guysborough et
Chéticamp, 7549 et suiv.

Steamer " Lady Laurier ", paiement de l'é-
quipage, (int.) 7318.

Subvention aux provinces, paroles de M. Pugs-
ley, (interpellations) 228 ; rajustement,
(int.) 506.

Sydney, N.-E., grève à l'aciérie Dominion,
(int.) 4104.

Tabac : licences pour fabrication, révoca-
tion, (débat sur mot. Brodeur pour comité
sur projét de résolution) 8509 et suiv., en
comité, 8539 et suiv.

Tarif de faveur : (débat sur motion Logan),
5154. et suiv.; présentation d'un projet de
loi par le gouvernement, à ce sujet, (int.)
6094 ; (observ.) 7179 et suiv.

Télégraphe, (sub.) : ligne entre Deer-Island,
N.-B., et Eastport, Maine, 7998 et suiv.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
de 1885, paiement des réclamations pour
pertes subies, (débat sur mot. Davis pour
doc.) 2857.

Vancouver, hôtel des postes, construction,
(sub.) 712 et suiv.; bassin de radoub, (mot.
pour doc.) 879 ; 1888.

White's Cove, brise-lames, améliorations,
(sub.) 7754.

Winnipeg : nouvel hôtel des postes, (sub.)
702 ; exposition nationale de 1904, (sub.)
2782.

Yukon, concession Treadgold, rapport de la
commission y relative, (int.) 1065 ; (mot.
pour doc.) 3575 ; 3763 ; bill (n° 39) modi-
fiant l'Acte du territoire du, en comité,
4054 ; 3e 1., 5261-5262 ; concession Tread-
gold, rapport du commissaire enquêteur
nommé à ce sujet, (mot. pour doc.), 5646 ;
5996 ; 6093 ; 7900 ; impression du' rapport,
(observ.) 8242 ; annulation de la conces-
sion, (mot. pour dépôt du décret à ce su-
jet), 5832.
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Bourassa, Henri, Labelle.

Adresse en réponse au discours du Trône, 119.
Budget: motion Fie'lding pour comité, exposé
budgétaire, et amendement Borden, (débat)
4953 et suiv.

Chemins de fer, bill (n0 
2) modifiant loi de

1903, en comité, 418 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n0 

72) modifiant l'Acte du, (débat sur
motion Laurier pour 3e 1.) 3493 et suiv.

Chinois employés dans les mines de houille,
veto sur loi de la Colombie Anglaise à ce
sujet, (int.) 687.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5216 ; 5231.

Drapeau sur édifices du parlement, (obser-
vations) 218.

Etrangers, naturalisation, bill (n
0 

147) modi-
fiant lois y relatives, 2e 1., 6881 et suiv.

Explication de nature personnelle, compte
rendu d'un débat sur la loi de la Milice.
par le " Mail and Empire ", 6641.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7879 et suiv.
Immigration asiatique, veto sur loi de la

Colombie Anglaise à ce sujet, (int.) 687.
Listes électorales, impression, retard, (int.)

6876.
Lord Dundonald : correspondance entre le

ministre de l'Agriculture et lord Dundonald
au sujet du discours de ce dernier à l'hô-
tel Windsor, à Montréal, et de la radia-
tion, y mentionnée, du nom du Dr Pickell,
par le ministre de l'Agriculture, comme offi-
cier du 13e dragons légers écossais, (débat
sur observ. Fisher), 4682 et suiv.

Lord Strathcona, discours exprimant opinions
politiques, (observ.) 3791.

Marine marchande du Canada, sbn pavillon,
(int.), 5255.

Milice canadienne, bill (n 0 
5), Acte de la Mi-

lice, en comité, 6467 et suiv.; 6556 et suiv.;
2e 1. et comité, 8202; 8220 et suiv.

,Chambre, besogne de la, (observ.) sur mot.
Laurier pour abandon de certains bills)
8370 et suiv.

Boyd, Nathaniel, Macdonald.

Chemins de fer, bill (n0 
132) modifiant la loi

de 1903 y relative, 2e 1., amendement Mac-
Lean, 7663 et suiv.

Chemins de fer et Canaux, ministère: appoin-
tements, (sub.) 5980 et suiv.; Chemin de

fer Transcontinental National, bill (n° 72)
ayant pour objet de modifier l'Acte du, (en
comité) 2215; études, levés, plans et autres
frais, (sub.) 6378.

Colonisation, chemins au Manitoba et au Nord
Ouest, (sub.) 8128 et suiv.; 9177.

Crédit provisoire, (observ. sur mot. Fielding)
6726.

Boyd, Nathaniel-Suite.
Elections fédérales, bill (n

0 
148) modifiant la

la loi de 1900 y relative, en comité, 7758 et
suiv.

Gendarmerie à Cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2720.

Grains, bill, (n0 113) concernant l'inspection
des, en comité, 8175 et suiv.

Lac Cumberland, privilège d'y faire la pêche,
à qui accordé, à quelles conditions, etc.,
(int.) 2961.

Liste électorale du Manitoba, copie revisée,
(int.) 7541.

Milice canadienne, bill (n
0 5), Acte de la Mi-

lice, en comité, 6517 et suiv.
Ouvriers étrangers, bill (n0 

162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8751 et suiv.; 3e 1., 8780 et suiv.;
amendement, 8780, rejeté, 8791.

Pêche: privilège de faire la pêche dans les
lacs situés au nord de Winnipeg, (int.) 7890.

Pêcheries, (sub.) inspecteurs, surveillants et
gardiens, appointements, 7678 et suiv.

Piscifactures, nouvelles, construction et en-
tretien, (sub.) 9069 et suiv.

Postes: courriers-convoyeurs du Manitoba
et du Nord-Ouest, requête pour augmentation
d'appointements, (int.), 5826.

Tarif: modifications, en comite sur projet de
résolution du 28 juin, 9021.

Terre fédérales, appointements des inspec-
teurs, agents et sous-agents, (sub.) 7163

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour pertes
subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
2860.

Brook, William Rees, Toronto-centre.
Chemins de fer, subventions, (en comité sur

projet de résolution Emmerson) 8942.
Chemin de fer Transcontinental-National, étu-

des topographiques et autres dépenses,
(sub.) 9093 et suiv.

Elections fédérales, bill (n0 
148) modifiant la

loi de 1900 y relative, en comité, 7766 et
suiv.

Intercolonial,-agrandissements à Amherst,
administration du chemin en général, 6035
et suiv.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1470.

Tarif: modifications, en comité sur projet de
résolution du 28 juin, 8968 et suiv.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5148 et suiv.

Broder, Andrew, Dundas.
Beurre, exportation, quantité exportée de 1898

à 1903, (int.) 798.
Budget : motion Fie.lding pour comité, ex-

posé budgétaire, et amendement Borden,
(débat), 4839 et suiv.
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Broder, Andrew,-Suite.

Chemin de fer de la province d'Ontario, tarifs

de transport, augmentation, (observ.) 2961.

Chemin de fer Transcontinental National,

bi.l (n° 72) modifiant l'Acte du, (débat sur
motion LauTrier pour 3e 1.) 3463 et suiv.

Compagnie d'a;surance " Mutual Reserve ",

bill (n° 161) du Sénat, en comité, 8810 et

suiv.
Fromage, exportation, quantité exportée de

1898 à 1903, (it.) 798.

Gobeil, Joseph E., appointemonts, (int.), 5649.

Guerre Sud-Africaine, pension aux soldats

canadiens blessés, (mot. pour doc.), 4752 et

suiv.
Iréna, comté de Dundas, changement de di-

recteur de la poste, (mot. pour doc.) 2878.

Kingston, enquête au bureau de poste de,

(int.) 2960.
Marine et Pêcheries : ministère, appointe-

ments, augmentation, (sub.) 9043.

Mulloy, soldat, indemnité pour perte de la

vue au service de l'empire pendant guerre

sud-africaine, (observ.) 9028.

Produits périssables, transport, (débat sur

observ. Smith) 8041 et suiv.

Rapide des Galops, achèvement du chenal,

(sub.) 9105.
Yukon : secours et assistance de médecin,

('M. Joseph Gobeil), (sub.), observ., 9188.

Brodeur, Hon. Louis Philippe, RouviNe.

Accise, infractions à la loi depuis le 1er juil-

let 1903, (rép. à int. Macpherson), 5650..
Budget: motion Fielding pour comité, exposé

budgétaire, et amendement Borden, (débat)

4917 et suiv.; 4927 et suiv.

Canal de Chambly, éclusiers supplémentai-
res, (sub.) 8496.

Chambre des communes : employés, appoin-
tements, (sub.) 9111 et suiv.; prévisions du

Sergent d'armes, approuvées, (sub.) 9124 et
suiv.

Chemins à barrières, de Montréal, abolition
-de la comn'iission des, (débat sur motion
Monk) 584.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110),
y relatif, en comité, 4289 et suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n° 80), y relatif, en comité, 4927.

Compagnie manufacturière des Chutes de

Sprague, bill (n° 42) y relatif, en comité

et motion pour Se 1., 4325 et suiv.; 4506.

Confitures falsifiées : peines imposées pour

vente, mesures prises ou à prendre pour

empêcher vente, (rép. à int. Smith) 8136.

Gervais, Alphonse, emploi et appointements,

participation à la dernière élection fédérale

partielle de Saint-Hyacinthe, (rép. à int.

Monk) 3160.

Brodeur, Hon. Louis Philippe-Suite.

Interpellations, procédure à suivre, question

de privilège, 1249.

Revenu de l'intérieur, rapport, 1ère partie,

accise, (dépôt) 203 ; rapport, 3e partie,

(dépôt) 879 ; (subsides) : ministère, ges-

tion, appointements et dépenses ca-

suelles, 3954 ; préposés et inspecteurs de

l'accise, appointements, 3958 ; préposés à

la surveillance des grandes distilleries et

autres fabriques, service de surcroît, 3965 ;

heures de service autres que pour surveil-

lance spéciale, 3965 ; service de surveil-
lance, 3966 ; déplacement, combustible,

loyer, accise, 3966 ; timbres sur tabacs ca-

nadiens et étrangers, 3967 ; allocation aux

percepteurs des douanes pour droits perçus

par eux en 1903-04, 3968; à M. L. A. Fré-

chette pour traduction spéciale, 3969 ; allo-

cation de subsistance aux préposés de la

Colombie Anglaise dont les appointements

n'excèdent pas $700 par année, 3969; fourni-

ture d'alcool méthylique aux fabricants,

loyer, éclairage, transport, appointements,

etc., 3969 ; vérification des poids et mesu-

res, inspection du gaz et de la lumière

électrique, appointements, etc., 4092 ; 4102;

loyer, combustible, frais de déplacement,

de poste, papeterie, instruments, etc., 5102;
falsification des substances alimentaires,

engrais, frais de mise à exécution de l'Acte

concernant marques frauduleuses de com-

merce, 4143 ; menus revenus et dépenses,

4154-55 ; abrogation ou amendement de

l'Acte 53, Vict., art. 4, y relatif, (rép. à

int. Clancy) 6228 ; bill (n° 168) modifiant

la loi du Revenu de l'intérieur, 1ère et 2e

1., en comité et Se 1., 8662-63 ; bill (n 0 173),
idem, 1ère et 2e I., en comité et 3e 1., 9023.

Tabac : droits sur tabac en feuilles, état na-

turel, montant perçu en 1903, (rép. à mot.

Clancy) 4103 ; droits d'accise et de douane
perçus en 1903 et 1904, (rép. à int. Bell)

6636; industrie, (débat sur observ. et amen-

dement Monk) 7001; licences pour fabrica-

tion, révocation, (motion pour comité sur

projet de résolution) 8244 ; 8505 ; en co-

mité, 8539 et suiv. ; 8646 ; 8650 ; 8662 et

suiv.; bill (n° 168) modifiant la loi du Re-

venu de l'intérieur, 1ère et 2e I., en co-

mité et 3e 1., 8662-63.

Tarif : modifications, en comité sur projet de

résolution du 28 juin, 9022.

Tascherau, R. E. A., appointements, (sub.)

9171 et suiv.

Trenton, dragage du port, (rép. à int. Por-

ter) 6229.

Wiallard, R. A., appointements, (sub.) 9107

et suiv.
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Bruce, Frank C., Hamilton.
Graines de semence, bill (n° 151) constituant

en corporation i'association des produc-

teurs de, en comité, 7336.

Bruneau, Arthur Aime, Richelieu.
Baie La Vallière, mémoires, plans, correspon-

dance, etc., concernant dragage, (motion

pour documents) 3809.
Ouvriers : salaires payés aux ouvriers em-

ployés à la construction du quai de Trois-

Rivières,. de Sorel, des brise-glace de

Sainte-Anne de Sorel, des estacades et pi-

liers pour flottgge du bois sur la rivière

Saint-Maurice ; à la commission du port

de Montréal, à Cascades sur canal de Sou-

langes, aux réparations du bureau de poste

d'Ottawa, sur canal de Lachine, à l'écluse

de Saint-Ours, sur l'Intercolonial, entre

Métapédia et Montréal, (int.) 5650 ; 5651
5831.

Bureau, Jacques, Trois-Rivières et Saint-
Maurice.

Chemins de fer de la Vallée du Saint-Mau-

rice, bill (n
0 50) constituant en corpora-

tion la Compagnie du, 1ère 1., 1064 ; 2e I.,
1349 ; 3e 1., 3516.

Trois-Rivières, port, quai additionnel en eau

profonde, (sub.) 7944 et suiv.

Calvert, William Samuel, Middýlesex-ouest.

Chemin de fer de Brantford à Hamilton, bill

(n° 22) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
600; 2e 1., 717; en comité, 1833; 3e 1., 1838.

Chemin de fer Central de la Frontière, de

Kamloops et Cariboo, bill (n° 46) consti-
tuant en corporation la Compagnie du,

1ère 1., 1064; 2e 1., 1349; en comité et le
1., 2387.

Chemin de fer Central de Kootenay, bill (n0

47) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
1064; 2e 1., 1349; en comité et 3e 1., 2168.

Chemin de fer de Tilsonburg, du lac Erié et

du Pacifique, bill (n
0 

104) concernant la

Compagnie du, le 1., 2959; 2e 1., 3159; en
comité et 3e 1., 3796.

Chemin de fer de Toronto à Hamilton, bill

(n
0 91) concernant la Compagnie du, le I.,

2300; 2e 1., 2624; en comi'té et 3e 1., 3796.
Chemin de fer Tranecontinental National,

bill (n
0 72) ayant pour objet de modifier

l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1.) 2127.

Compagnie d'éclairage et de force motrice de
Rio de Janeiro, pétition pour loi modifiant

son nom et l'autorisant à construire tram-
ways, chemins de fer, lignes télégraphiques

et téléphoniques au Brésil, (mot. pour lec-

ture, réception, etc.) 4880; 5061; bill (n
0

142), pour les fins mentionnées dans ladite

pétition, 1ère 1., 5254; 2e 1., 5371: en comité,

5935.

Calvert, William Samuel-Suite.
Christian, Annie, bill (n

0 155) pour lui faire

droit, 1ère I., (mot.) 6873; 2e 1., 6974; 3e

1., 7519.
Explication de nature personnelle par M.

Bell, article du " Globe ", (observ.) 2026.

Mann, Andrew W., pétition pour bill l'auto-

risant à divorcer, (mot. pour lecture, etc.)

3888.

Campbell, Archibald, York-ouest, O.

Budget: débat sur motion Fie'lding pour co-

mité, exposé budgétaire, 4591 et suiv.

Chemins de fer, bill (n' 132) modifiant la loi

de 1903 y relative en comité, 6846 et suliv.

Chemin de fer de Montréal au Nipissingue et

à la Baie Georgienne, bill (n
0 109) consti-

tuant en corporation la Compagnie du, le

1., 3049 ; 2e 1., 3159 ; en comité et 3e 1., 4328.

Chemin de fer de Similkameen à Kéréméos,

bill (n
0 136), constituant en corporation la

Compagnie du, 1ère 1., 4880.

Chemin de fer Transcontinental National

convention supplémentaire, ratification (dé-

bat sur motion Laurier pour comité sur

projet de résolution, et amendement Bor-

den) 1005; bill (n° 72) modifiant l'Acte du

chemin de fer Transcontinental National,

(débat sur mot. Laurier pour 3e 1.) 3511 et

suiv.
Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie,

bill (n
0 108) y relatif, ire 1., 3049; 2e 1., 3159.

Compagnie canadienne de crédit, d'indemnité

et de cautionnement; en comité, 5368.

Damen, WilHam A., bill (n
0 92) concernant

certain brevet de, le 1., 23000; 2e 1., 2624;

en comité et 3e 1., 3088.

Grains, bill (-n
0 113) concernant l'insp3ction

,des, en comité, 8172 et suiv.

Inspection générale, bill (n
0 124) modifiant

la loi y relative, 2e 1. et comité, 8160 et

suiv.
Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-

lice, 3e 1., 8318.
Pétrole brut, prime, (en comité sur projet

de résolution Fielding) 8561; 8571 et suiv.

Phares, appointements et allocations des

gardiens, (sub.) décision, 5395 et suiv.

Port-Arthur, bill (n
0 98) concernant le port

de, 2e I., débat, 3941 et suiv.

Sainte-Marie, édifice public, construction

(sub.) 638.

Cartwright, Tres Honorable Sir Richard,
G.C.M.G., Oxford-sud.

Acier: primes, (mot. pour comité sur projet

de résolution) 8137; en comité, 8504; bill (n
0

165) modifiant ch. 68 des statuts de 1903,
1ère et 2e 1., comité et 3e ., 8505; (sub.)

9090.
Beurre et fromage, pesage, institution d'une

commission y relative (rép. à int. Pope)

1561.
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Cartwright, Sir Richard-Buite.
Budget: débat sur inotion Flélding pour comi-

té, exposé budgétaire, 4471 et suiv.
Chanvre de Manille, pour ficelle d'engerbage,

(sub.) 9090.
Chinois, demande d'entrée libre dans la Co-

lombie-Anglaise par 'les autorités de la
Chine, (rép, à int. Puttee) 399; entrant au
Canada sans payer taxe, lacunes dans l'acte
conceirnant leur exelusion, (rép. à int.
Smith) 1004.

Commerce, ministère, (sub.) appointements,
6230; dépenses casueilles, 6233.

Dominion Iron and Steel Company, sommes
à elles payées à titre de primes, (rép. à
int. Kendall), 5911.

Douanes, appointements (sub.) 1823 ; ap-
pointements et dépenses casuelles, (sub.)
1912 e't suiv.

Ficelle d'engerbage, saisies opérées et amen-
des imposées, (rép. à int. Clancy) 3163;
3573; (rép à mot. Clancy pour doc.) 6105.

Foin exporté aux Etats-Unis, inspection, (rép.
à int. Léonard) 402.

Grains, bill (n° 113) concernant l'inspection
des, le 1., 3158; 2e 1., 3920; en comité, 8172;
3e 1., 8176.

Immigration chinoise, taxe de $500, mise en
vigueur de l'acte y relatif, (rép. à int.
Smith) 998.

Industrie laitière, pesage de ses produits à
Montréal, (rép. à observ. Pope) 7363.

Inspection générale, bill (n° 124) modifiant
l'Acte y relatif, le 1., 3756; ,e 1. et comité,
8158; 3e 1., 8172.

Jackson, J. B., agent de commerce du Cana-
da à Leeds, Angleterre, nomination, (débat
sur observ. Bennett) 7913 et suiv.

Navires canadiens et anglais dans les pos-
sessions anglaises et américaines, traite-
ment, (rép. à lnt. Hughes) 2392.

Pétrole: protection des producteurs à Sarnia
et à Pétrolia, (rép. à int. Armstrong) 6254.

Plomb: prime sur le plomb extrait et livré
le ou après le 1er juillet 1903, (mot. pour
comité sur projet de résolution) 2713; 3919;
bill (n0 127) modifiant l'Acte relatif au paie-
ment des primes sur le plomb dans mine-
rais de provenance canadienne, le 1., 3820;
2e 1. et comité, 4106; 3e 1., 4107; primes,
(motion pour comité sur projet de résolu-
tion) 8645; 8828; bil (n0 169) modifiant la
loi relative au paiement des primes, 1ère et
2e 1., en comité et Se 1., 8829.

Plomb, fer et acier : combien payé à titre de
primes en 1904, (rép. à int. Henderson)
8900 ; (sub.) 9090.

Postes subventions pour service à vapeur
entre Montréal et ports de la Grande-
Bretagne, (rép. à int. Henderson) 248 ; co-
pies de tous contrats passés pour transport

Cartwright, Sir Richard-Suite.
Postes-Suite.

des malles des ports ý du Saint-Laurent,
(rép. à mot. Borden pour doc.) 3158 ; ser-
vice entre l'Angleterre et le Canada, (sub.)
6234.

Produits périssables, transport, débat sur ob-
serv. Smith, 8030 et suiv.

Sauvetage, bateau et outillage de, sur le
Saint-Laurent, (sub.) 7561.

Steamers, service direct entre le Canada et
la France, contrat passé à ce sujet, (rép.
à int. Casgrain) 3798 ; service direct entre
le Canada et le Mexique, soumissions, es-
cale à Victoria et à Saint-Jean, N.-B.,
transport de quelles mârchandises ; (rép.
à int: Earle, Daniel et Hughes) 4196-4197;
approbation des tarifs par le gouvernement,
etc., (rép. à int. Smith) 4752 ; service di-
rect entre le Canada et la France, contrat
et subvention, (rép. à mot. Casgrain pour
doc.) 4758 et suiv.; service entre Halifax,
Saint- Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 6292;
entre Saint-Jean et Glasgow, 6295; entre
Saint-Jean, Dublin et Belfast, 6296 ; entre
Saint-Jean, Halifax et Londres, 6297; entre
Saint-Jean et Londres, 6297; entre Halifax
et Londres, 6297; entre Saint-Jean et Dig-
by, 6298; entre Saint-Jean et Halifax ou l'un
ou l'autre de ces ports et les Antilles et l'A-
mérique du sud, 6298 ; entre Victoria et
San Francisco, 7545; entre Halifax et Terre-
Neuve, 7545 ; entre la terre ferme et les
îles de la Madeleine, 7545 ; entre l'le du
Prince-Edouard et la terre ferme, 7545; en-
tre Grand-Manan et la terre ferme, 7546 ;
entre Saint-Jean et Halifax, vià Yarmouth,
etc., 7546; entre Saint-Jean et le bassin des
Mines, 7546; entre Pictou, Murray-Harbour,
Georgetown et Montague-Bridge, 7546; entre
Québec et le bassin de Gaspé, 7596 ; entre
l'île du Prince-Edouard et l'Angleterre,
7547; entre Montréal, Québec et Manchester,
Angleterre, et entre Saint-Jean, Halifax et
Manchester, 7547 ; entre le Canada et l'A-
frique australe, 7547 ; entre le bassin de
Gaspé et Dalhousie et Campbellton, 7548 ;
entre Port-Mulgrave et Canso, Guysborough,
Margaree et Chéticamp, 7549; entre Sydney,
et Whycocomagh, 7553; entre Saint-Stephen,
N.-B., et la rivière Sainte-Croix, l'île au
Chevreuil, Campobello et les îles Inté-
rieures, la baie de Passamaquoddy, la Tête
ou Baie-Noire, 7553; entre Québec et Blanc-
Sablon, 7553 ; entre Sydney et baie Saint-
Laurent, 7554; entre Halifax et Canso, 7554,;
entre Québec et les ports du Saint-Laurent,
jusqu'à la Malbaie et la rivière Ouelle,
7554 ; entre la Malbale et la Rivière-Ouelle
7557; entre l'île du Prince-Edouard, le Cap-
Breton et Terre-Neuve, 7560; entre le Cana-
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Cartwright, Sir Richard-Suite.
Steamers-Suite.

da et l'Australie, 7560 ; entre Paspébiac et
le bassin de Gaspé, 7561 ; entre Petit-de-
Grat et le terminus de l'Intercolonial à
Mulgrave, 7563 ; entre le Canada et le
Mexique, 7563.

Tabac : industrie, impression immédiate du
rapport du juge McTavish, commissaire-
enquêteur à ce sujet, et des dépositions
prises et des pièces produites à l'enquête,
(rép. à mot. M'onk) 7537.

Casgrain, Thomas Chase, Montnorency.
Acton-Vale, édifice public, consturction,

(sub.) 662 et suiv.
Adresse en réponse au discours du Trône,

(débat) 106.
Bateau traversier entre la Rivière-Ouelle et

la Malbaie, continuation du service, (int.)
4330.

Beaton, C. A., rivière Lardo, dragage du che-
nal conduisant au débarcadère de, pétition
au gouvernement à ce sujet, (mot. pour
doc.) 3809 ; 4741.

Canal de Cornwall, agrandissement, (sub.)
6743 et suiv.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.) 5290 et suiv.

Caron, M., gardien du phare au passage d'eau
de Saint-Roch, (int.) 4330.

Champlain, P.Q., quai, construction, (int.)
4465.

Chemins de fer, bill (n0 132) modifiant loi
de 1903 y relative, 2e 1. et comité, 5748 et
suiv.; 6779 et suiv.

Chemins de fer du Nouveau-Brunswick, pé-
tition pour bill d'intérêt privé, (observ. sur
mot. Gibson pour lecture et réception) 5253
et suiv.

Chemin de fer Terminal de Montréal, bill
(n

0 
120) concernant la Compagnie du, (ob-

serv. sur mot. Talbot pour renvoi au co-
mité des chemins de fer) 6873.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur résolution, et amendement Bor-
den) 1078 ;bill (n

0 
72) ayant pour objet de

modifier l'Acte lu, (mise aux voix de l'a-
mendement Clarke) 2075 et suiv. ; en co-
mité, arts 5 et 7, 3334 et suiv., amende-
ment, 3336, en suspens, 3336, rejeté, 3360 ;
construction du chemin sous la surveil-
lance de quatre commissaires au lieu de
trois, (observ. sur mot. Laurier) 3339; en
comité sur bill (n0 72), arts 2 à 11, 3351 et
suiv., amendement, 3336, rejeté, 3360 ;
présentation, par le gouvernement, d'un
projet de loi portant que la majorité des
membres du conseil de direction se compo-
sera de sujets britanniques, (Int.) 4195.

Casgrain, Thomas Chase-Suite.
Clément, M. Jules d'E., lettre, interpella-

tion) 210.
Code pénal de 1902, bill (n0 76) le modifiant,

en comité, 4777 et suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n° 80) y relatif, en comité, 4746
et suiv.

Comptes publics, réunions du comité des,
(int.) 4273.

Cour de l'Echiquier, bill (n
0 37) modifiant

l'Acte de la, Se 1., 4050 et suiv.; en comité,
5259 ; Se 1., 5260-5261.

Cour Suprême, insuffisance de l'édifice y
affecté, (observ.) 629.

Députés à la Chambre des communes nom-
més lieutenants-gouverneurs, (int.) 211
à différents emplois, (int.) 1002.

Etrangers, naturalisation, bill (n
0 

147) mo-
difiant lois y relatives, 2e 1., 6880 et suiv.

Explication de nature personnelle par M.
Borden, ttation d'extraits du mêmbire de
M. Blair, (débat) 1319 et suiv.

Géographie du Canada, publication et distri-
bution par le ministère de l'Intérieur,
(int.) 4752.

Intercolonial, circulation d'un train de voya-
geurs entre Campbellton et Causapscal, et
entre Campbellton et Sainte-Flavie, lettres,
requêtes, etc., (mot. pour doc.) 5159; quai
de la station de Lévis, (sub.) 6025 ; amélio-
rations à la gare de Petit-Métis et détour-
nement de la voie, (sub.) 6027 et suiv.

Interpellations, porcédure à suivre, question
de priviAège, 1232.

Longueuil, édifice public, construction, (sub.)
675.

Lord Dundonald, démission, débat sur amen-
dement Borden, 5619.

McIntosh, M. John, député, décès, éloge, 6637.
Marine militaire et école de marine, insti-

tution, -enquête y relative, (sub.) 5337 et
suiv.

Milice, lettres de démission des officiers du
9e régiment au lieut-col. Evanturel, etc.,
(mot. pour doc.) 3810.

Naufrages enquêtes, (sub.) 5331 et suiv.

Navigation dans les eaux canadiennes, bill
(n

0 
112) modifiant la loi y relative, 2e 1. et

comité, 4128 ; Se 1., 4129 ; aide, bateaux
pour nettoyer chenaux, gaz comprimé, bou-
ées pour les lacs, (sub.) 5287 et suiv.

Neuvième bataillon, rapport du ministre de
la Milice concernant enquête sur plainte
formulée par un des officiers, (motion pour
documents) 4470.

Phares, appointements et allocations des
gardiens, (sub.) 5398 et suiv.

Pilotage : bill (n" 100) modifiant l'Acte y
relatif, 2e 1. et comité, 4108 et suiv.
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Casgrain, Thomas Chase-d,éaIt
Postes : impression des mandats-poste en an-

glais et en français, (int.) 6639.
Sainte-Flore, liste électorale, transmission

au greffier de la Couronne en chancellerie,
(int.) 1373.

Sainte-Marie, édifice public, construction,
(sub.) 639 et suiv.

Saulît Sainte-Marie, édifice public, constïruc-
tion, (sub.) 645.

Bavard, M. P. V., emploi, (int.) 215; nomina-
tion, (motion pour doc.) 220; documents
transmis au gouvernement par ledit M. Sa-
vard au sujet de l'enquête par lui faite con-
cernant l'acquisition de la seigneurerile de
Mingan par les autorités provinciales de
Québec, (mot. pour doc.) 565,686, 879, 1463;
état de compte, frais d'enquête in re acqui-
sition de la seigneurerie de Mingan, (mot.
pour doc.) 2302.

Sinistres maritimes, bibl (n° 102) modifiait
loi de 1901 y relative, 2e i., 5265; en co-
mité, 5350-52 et suiv.; 3e 1., 5355.

Steamers, service direct entre le Canada et
la France, contrat passé à ce sujet, (int.)
3344; 3798; arrivée du " Malou ", (int.) 4329;
contrat et subvention, (mot. pour doc.)
4756; 5257; steamers de l'Etat, entretien
et réparations, (eub.) 5266 et suiv.

Steamer " Aberdeen ", inspection des chau-
dières, (int.) 215.

Steamer ' Gauss ", lettre, rapport ou télé-

gramme du capitaine Bernier niant inter-
view avec journalistes à l'arrivée de ce
steamer à Québec, motion pour documents,
5290; 5355.

Stratford, salle d'exercices, construction,
(sub.) 648.

Terres fédérales, vendues ou louées à M. Bos-
tock, Colombie Anglaise, (int.) 3472.

Travaux publics, transfert de certains servi-
ces au ministère de la Marine, décret à ce
sujet, (int.) 878; (mot. pour doc.) 146,3;
1893; administration et contrôle des, dé-
crets rendus par 'l'Exécutif 2 ce sujet, sous
l'empire de l'Acte 3, Edouard VII, ch. 53,
(mot. pour doc.) 3809.

Yukon: Représentation, (interpellation) 210;
commission concernant concession Tread-
gâld, rapport, (interpellation) 211; nomina-
tion de M. le juge Britton comme commis-
saire, (motion pour documents) 220; repré-
sentation, bill (n0 118) modifiant la loi de
1902 y relative, le 1., 3422; concession Tread-
gold, nouvelle commission au juge Britton,
quand sera-t-il fait rapport, (int.) 3798.

Champagne, Louis N., Wright.
Chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest,

bih (n° 15) concernant la Compagnie du, ire
1., 397; 2e 1., 553; et comité et Se 1., 996.

Champagne, Louis N.-Suiîe.
Compagnie canadienne de force motrice et de

traction, billi (n0 81) concernant le titre

d'institution de la, 1ère 1., 2021; Se 1., 2345.
Compagnie électrique d'Ottawa, bll (n0 110)

y relatif, 1ère 1., 3049; 2e l., 3159; en comité,
4230; 4273; 4284; 4291 et suiv.; amendement
Puttee, 4320, mis aux voix et rejeté, 4324-
25.

Débats, comité, 1er rapp., 246; 2e rapp., ré-
munération des cilavigraphistes au service
des sténographes officiels, 551; (mot. pour
adop.) 993; Se rapp., préparation d'un index
anallytique, 8133; mot. pour adop. du Se
rapp., 8361.

Christie, Thomas (Argenteuil).
Chemins de fer, subventions, (en comité sur

projet de résolution Emmerson) 8944 et
suiv.

Clancy, James, Bothwell.
Agriculture et colonisation, comité, (observ.

sur mot. Parmelee pour permission de sié-
ger pendant séances de la Chambre) 6763.

Animaux, maladies contagieuses, (en comité
sur projet de résolution Fisher) 8546.

Annuaire statistique, préparation, (sub.) 2765
et suiv.

Arpentages: rapports, et casiers pour les
conserver, (sub.) 7140 et suiv.

Auditeur général, augmentation de ses pou-
voi-r, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6673.

Bateux à vapeur, inspection, bill (n° 101) mo-
difiant l'Acte de 1898 y relatif, 1ère 1., 2710;
2e 1. et comité, 4122 et suiv.; comité et 3e 1.,
5262-63.

Belleville, arsenal, construction, (sub.) 530.
Bois, commerce de, dans la Colombie An-

glaise, protection, (débat sur observ. Mor-
rison) 2612.

Bridgeburg, édifice public, construction,
(sub.) 533. .

Capitaines et seconds de navires, présenta-
tion d'un bill concernant certificats à leur
être accordés, (débat sur observ. Lancas-
ter) 5245 et suiv.; examen, (int.) 5288 et
suiv.

Chambre des communes : employés, appoin-
tements, (sub.) 9113 et suiv; prévisions du
Sergent d'armes, approuvées, (sub.) 9132 et
suiv.

Chemins de fer, bill (n0 73) modifiant la loi
des, 2e 1., 3884; 4766 et suiv.; bi<l (n0 2),
idem, en comité, 5195.

Chemin de fer 'pranscontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1174; 1716; bill (n0 72) ayant
pour objet de modifier l'Acte du, (mise
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Clancy, James-Suite.
Chemin de fer Transcontinental National-

Suite.
aux voix de l'amendement Clarke) 2076 et

suiv.; (en comité) 2231 et suiv.; 2652, arts

2 et 3, 3072; 3146; arts 2 à 7, 3201-3236 et
suiv.; amendement, 3246; rejeté, 3258; arts

5 et 7, 3280-3314; arts 2 à 11, 3420; débat
sur motion Laurier pour 3e 1., 3461 et suiv.;
amendements, 3461, rejeté, 3465; 3559 et

suiv.; 3ý45.
Cobourg, arsenal, construction, (sub.) 535 et

suiv.
Comité de onze membres de la Chambre pour

préparer et présenter bill ayant pour ob-

jet d'amender et de refondre lois . concer-

nant revenu public, etc., (observ. sur mot.
Lennox pour institution de ce comité) 4375
et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n° 161) du Sénat, en comité, 8824.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4292 et suiv.

Douanes. appointements, (sub.) 1872; appoin-
tements et dépenses casuelles, (sub.) 1947

et suiv.
Elections fédérales, bill (n

0 
148) modifiant la

loi de 1900 y relative, en comité, 7759 et
suiv.

Explication de nature personnelle, par M.
OsIler, au sujet de ses relations avec cer-

taines compagnies de chemin de fer (dé-
bat) 2892 et suiv.

Fermes expérimentales, (sub.) : administra-
tion, (débat sur observ. Taylor) 7479 et
suiv.

Ficelle d'engerbage. saisies opérées, pour-
suites intentées et amendes imposées, (int.)
3163 ; 3572 ; 4328 ; 5159 ; (mot. pour doc.)
5646 ; 5832 ; 5915 ; 5934 ; 5997 ; 6105.

Fleuve Saint-Laurent, chenal: dragage et au-
tres travaux, décret les transférant au mi-
nistre de la Marine, (sub.) 7719.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2714 et suiv.

Graines de semence, inspection et vente, (ob-
serv. sur motion Fisher pour comité sur
projet de résolution) 3757 et suiv.; bill (n°
125) concernant inspection et vente des,
en comité, 4988 et suiv.; bill (n

0 151) cons-
tituant en corporation l'Association des
producteurs de, en comité, 7325 et suiv.

Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)
545 et suiv.

Hawkesbury, édifice public, construction,
(sub.) 549.

Indiens, (sub.) : arpentage de réserves, (sub.)
5925 et suiv.

Ontario et Québec, frais de justice en géné-
ral, 7024 et suiv.; Nouvelle-Ecosse, ap-
pointements, 7029 ; Ile du Prince-Edouard,

Clancy, James-suite.
Ontario et Québec-Suite.

secours et graines de semence, 7032 et
suiv.; Indiens ep général, P. H. Bryce,
inspecteur médical, partie de ses appoin-
tements, 7052 et suiv.

Inspection générale, bill (n° 124) modifiant la
loi y relative, (ficelle d'engerbage, vente,
etc.) 2e 1. et comité, 8159 et suiv.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3764 et suiv.

Intercolonial, appareils à gaz Pintsch pour
wagons-voyageurs, (sub.) 6006 et suiv.

Intérieur, (sub.) ministère, gestion, appointe-
ments, 7058 et suiv.

Maïs, remise de droits aux distillateurs ca-
nadiens en 1896, (int.) 6766.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.), publication, par le ministre,
d'une brochure électorale contenant l'expo-
sé des améliorations apportées au service
des phares et au service côtier, de 1896 à
1903, frais de voiture des ministres, etc.,
5066 et suiv.; primes aux pêcheurs, 5133 et
suiv.

O'Donohue, D.- J., agent contrôleur des sa-
laires au département du Travail, ingé-
rence politique, (débat sur observ. Tay-
lor) 4131 et suiv.

Ottawa, hôtel des Postes, reconstruction de
la partie détruite par l'incendie du 4 jan-
vier 1904, (sub.) 3952 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8727 et suiv.; 3e 1., 8786 et suiv.

Pêcheries, (sub.) : inspecteurs, surveillants
et gardiens, appointements, piscifactures,
7692 ; 7703 ; bill (n° 74) modifiant la loi y
relative, 2e 1. et comité, 8258 et suiv.

Pétrole : droits sur le, primes à payer aux
producteurs de pétrole brut, (observ. sur
int. Armstrong, requête des citoyens de
Sarnia au sujet du changement de droits

en perspective) 4724 ; pétrole brut, prime,
(en comité sur projet de résolution Field-
ing) 8552 et suiv.

Ports, rivières et ponts, réparations en gé-
néral, (sub.) 7957 et suiv.

Port-Arthur, bill (n
0 98) concernant le port

de, 2e 1., débat, 3927.
Postes : ministère, appointements et dépen-

ses casuelles, (sub.) 5655 et suiv.; port des

livres, taxe doublée, (observ.) 5787 et suiv.
Produits agricoles de maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (débat sur

observ. Blain) 4080 et suiv.
Revenu de l'intérieur, (sub.) : ministère : ap-

pointements et dépenses casuelles, 3957 et

suiv.; timbres sur tabacs canadiens et
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Revenu de l'intérieur-Suite.
étrangers, 3967 ; allocation aux percep-
teurs des douanes pour droits perçus par
eux en 1903-4, 3968 ; fourniture d'al-
cool méthylique aux fabricants, 3983 et
suiv.; inspecteurs du gaz et de la lumière
électrique. 4093 et suiv.; abrogation ou
amendement de l'Acte 53, Vict., article 4,
(int.) 6228.

Saint-Jean, N.-B., station de quarantaine,
service de l'eau, drainage, chauffage, etc.,
(sub.) 470 et suiv.

Sloan, W., courrier convoyeur blessé, alloca-
tion de parcours, (sub.) 5916 et suiv.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,
(sub.) 5269 et suiv.

Tabac : droits sur le tabac en feuilles, état
naturel, montant perçu en 1903, (int.) 4103;
industrie, (débat sur observ. et amende-
ment Monk) 7015-7017 et suiv.

. Tarif : modifications, en comité sur projet de
résolution du 28 juin, 8987 et suiv.

Terres fédérales, (sub.) pour payer frais d'ar-
pentage à la succession J. E. Malhiot, 7293.

Travaux publics, appointements, (sub.) trans-
fert de certains services au ministère de
la Marine, (débat sur observ. Taylor) 448
et suiv.

Vancouver, hôtel des postes, construction,
(sub.) 715.

Yukon : concession Treadgold, commission
d'enquête, rapport, (observ. sur mot. Bor-
den pour doc.) 7905.

Clare, George A., Waterloo-sud.
Berlin, édifice public, améliorations et agran-

dissement, (sub.) 532.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n' 72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 5 et 7, 3308-3317, amendement, 3308-
3309, rejeté, 3317; débat sur motion Laurier
pour 3e 1., 3476 et suiv., amendement, 3485,
rejeté, 3548-49.

Compagnie canadienne d'ameublements pour
bureaux et saliles d'écolé, bil: (n0 137)
concernant certains brevets d'invention de
,la, 1ère 1., 4880; 2e 1., 5139; en comité et 3e
1., 5936.

Edifices publics, combien construits ou amé-
liorés depuis 1896, (mot, pour doc.) 1896.

Galt: réparations au bureau de poste, (ob-
serv.) 5784.

Harvey, A., et' autres, pétitions pour bill au-
torisant le commissaire des brevets à re-
cevoir pétitions et honoraires par rapport
à certains brevets en 'la possession de la
"Canadian Office and School Furniture Com-
pany," (mot. pour lecture, etc.) 3888.

Houille, quantité vendue au gouvernement en
1903, prix, (int.) 1149; (mot, pour doc.) 1895.
wogons-voyageurs, (sub.) 6000 et suiv.

Clare, George A.-Suite.
Institut impérial de Londres, étalage cana-

dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3780.

Intercoloniaýl,-appareile à gaz Pintsch pour
wagons-voyageurs, (sub.) 6000 et suiv.

Listes électorales t listes de Waterloo-sud,
impression, (Int.) 8134.

Clarke, Edward Frederick, Toronto-ouest.
Alexandria, Ont., édifice public, construction,

(sub.) 509 et suiv.; 644.
Auditeur générail, démission, (int.) 6978.
Bateaux à vapeur, bilil (n0 101) modifiant

l'Acte de 1898 y relatif, 1ère 1., 2710 et suiv.;
comité et 3e 1., 5262-63.

Bestiaux des Etats-Unis Importés en entrepôt
et abattus au Canada, (int.) 1889.

Canal de Cornwall, (sub.): agrandissement,
6733 et suiv.; améliorations à l'entrée de
Port-Colborne, 6901 et suiv.

Canal de la Trent, construction, (sub.) 6916
et suiv.

Canal Welland, matériel d'écliairage électri-
que, (sub.) 6894 et suiv.

Capitaines et seconds de navires, présenta-
tion d'un bill concernant certificats à leur
être accordés, (observ.) 5236; 5247.

Cavalerie: pourquoi nouveaux régiments com-
posés de cinq escadrons ? (int.) 8593.

Chambre, besogne de la, (observ. sur mot.
Laurier pour abandon de certains bills)
8370.

Chemins de fer: M. J. E. Duval nommé com-
missaire-enquêteur des causes d'accidents,
(int.) 11151; bill (n° 6) modifiant la loi de
1903, 2e 1., 3867 et suiv.; biTl (n° 2) modi-
fiant la loi de 1903, en comité 5193 et suiv.;
bill (n° 132) modifiant ýla loi de 1903, en co-
mité, 6778 et suiv.; chemins de fer subven-
tionnés, application de la résolution rela-
tive aux salaires courants, (int.) 6974.

Chemins de fer et Canaux, ministère : ap-
pointements, (sub.) 5978 et suiv.

Chemin de fer de Brantford a Hamilton, bill
(n0 22 ) concernant la Compagnie du, en
comité, 1834 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
protestations contre emploi d'arpenteurs
étrangers, (int.) 249 ; 657 ; 999 ; bill
(n0  72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1., 2029 et suiv.; amendement, 2073; amen-
dement mis aux voix et rejeté par 66 contre
47, 2080; en comité 2305 et suiv.; 2439 et
suiv.; en comité, art. 1, 3017; 3043 et suiv.;
amendement, 3039, rejeté, 3048; arts 2 et 3,
3113; débat sur motion Laurier pour 3e I.,
3516 et suiv.; commission au juge Winches-
ter, enquête sur emploi d'ingénieurs et ar-
penteurs américains, (mot. pour doc.) 3574;
enquête par le juge Winchester sur emploi
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Clarke, Edward Frederick-Suite.
Chemin de fer Transcontinental National-

Suite.
d'étrangers, le gouvernement y est-il repré-
senté par un avocat et ordre sera-t-il donné
à cellui-ci d'interroger les témoins déjà in-
terrogés à Montréal, (int.) 446,9; demandes
d'emploi reçues par le gouvernement depuis
,le 3 mai 1904 au sujet des explorations à
faire, (mot. pour doc.) 4782; correspondance
reçues de l'Association des ingénieurs de
l'Ouest concernant emploi d'ingénieurs
étrangers, (mot. pour doc.) 4885 ; 4985 ;
études, levés, plans et autres frais, (sub.)
6376 et suiv.; mesures prises pour renvoi
d'étrangers ¢mployés au tracé, etc., (int.)
6631; 6974; 7116; dépositions faites devant
le juge Winchester, distribution aux mem-
bres de la Chambre, etc., (in't.) 6971; 7116;
emploi de sujets britanniques, vou de l'as-
sociation des ingénieurs canadiens, (int.)
7540.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5196 et suiv.

(Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4232 et suiv.; 4293 et
suiv.

Compagnie C. Ross, d'Ottawa, paiement fait
à icelle, (int.) 6633.

Elections fédérales, bill (n
0 

148) modifiant la
loi de 1900 y relative, en comité, 7763 et
suiv.

Electricité, transmission aux Etats-Unis de
force motrice produite au Canada, (int.)
1371.

Employés publics, cautionnement, tint.) 7320.
Explication de nature personnelle, par M.

Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2895 et suiv.

Facteurs de la poste, appointements quand
malades, (int. Clarke) 6979.
Garrison Common ", vente ou location à
la ville de Toronto, et acquisition de ter-
rain pour fins, militaires, (motion pour
documents) 223 ; 3059 ; 3351.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2736.

Gregory, lieut-col., démission, (débat sur oh-
serv. Lancaster) 7841 et suiv.

Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)
547 et suiv.; 657.

"Home Bank of Canada ", bill (n0 
45) y

relatif, (mot. pour 2e 1.) 1369.
ie de Toronto, travaux de protection, (int.)

2836.
Immigrants pauvres, article du " Citizen,"

(observ.) 3890 et suiv.
Immigration, (sub.): appointements des

agents et employés des agences, 7378 ; 7385
et suiv.

Clarke. Edward Frederick-Suite.
Imprimerie de l'Etat, annexe à l'épreuve du

feu, construction, (sub.) 627 et suiv.
Indiens, (sub.) : Manitoba et Territoires du

Nord-Ouest, dépenses générales et adminis-
tration, 7047.

Intercolonial : tarif concernant transport des
voyageurs, (int.) 4331 ; 4465 ; frais d'ex-
ploitation, (sub.), ingérence politique, 6105
et suiv.

Interpellations, manière d'y répondre, (ob-
serv.) 6981.

Journaux canadiens, combien perçu chaque
année depuis le 30 juin 1897 pour le trans-
port des, par la poste, (int.) 4883.

Juifs russes renvoyés de Fargo, D.N., à Win-
nipeg, (int.) 558.

Kingston, pénitencier, (sub.) 8059 et suiv.
Listes électorales, projet de loi concernant

confection des, (int.) 5258.
Longueil, édifice public, construction, (sub.)

682.

Lord Dundonald : discours au banquet de
l'hôtel Windsor à Montréal, correspondan-
ce avec le ministre de l'Agriculture au
sujet du Dr Pickell, etc., (débat sur ob-
serv. Fisher) 4706 et suiv.; démission, let-
tre de M. W. T. R. Preston dans le "Times',
(int.) 6094 ; 6641 ; 6767 ; paroles de sir El-
zéar Taschereau, dépêche parue dans le
" Citizen " et le " Journal ", d'Ottawa,
(int.) 7114.

Milice, modification de la loi de la milice,
(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet de résolution) 2938 et suiv.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte (le la
Milice, 2e 1. et comité, 253 et suiv.; en co-
mité, 8376 et suiv.; en comité sur résol.,
480 et suiv.

Miliciens : coiffure, par qui soumissions
faites et à qui commande donnée, (int.)
1678.

Minerai, fonte au moyen de l'électricité, rap-
port du Dr Haanel, (int.) 5427.

Montréal, grève des débardeurs, solde des
troupes, (ilt.) 402.

Oshawa, édifice public, construction, (sub.)
613 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction en Canada, en
comité, 8707 et suiv.

Parsons, Hon. C. A., bill (n° 17) autorisant
le commissaire des brevets t lui faire
droit, 1ère 1., 397 ; 2e 1., 553 ; en comité et
3e 1., 1348.

Peterborough, arsenal, construction, (sub.)
635 et suiv.

Police fédérale, (sub.) 8058 et suiv.
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Clarke. Edward Frederick-Suite.
Postes : port les livres, taxe doublée, (ob-

serv.) 5785 et suiv.; heures de travail des
facteurs de Montréal, (Int.) 5822 ; service
entre l'Angleterre et le Canada, (sub.) 6234
et suiv.; paquebots-poste, vitesse moyenne,
(int.) 6635 ; bill (n° 153) modifiant la Toi
des, 2e 1. et comité, 8138 et suiv.

Québec, obligations de la Compagnie du pont
de, (int.) 397.

Revenu de l'intérieur, inspecteurs du gaz et
de la lumière électrique, (sub.) 4093 et suiv.

Sept-Iles, quai, (sub.) 7936 et suiv.; 8081 et
suiv.

Steamers destinés au transport des malles,
vitesse, (int.) 6979.

Steamer " Gauss ", détention à Brème, dé-

pêche publiée par le "'Citizen ", (int.) 2302.
Stratford, salle d'exercices, construction,

(sub.) 649.
Summerside, port, brise-lames, (sub.) 7849.
Sydney : rappel de la milice envoyée pour

rétablir l'ordre, (int.) 6876.
Taschereau, sir Elzéar, départ de Londres

pour le Canada, dépêche au " Star " (int.)
7459 ; 7460 ; 7542 ; son appréciation de l'af-
faire Dundonald, mesures prises ou à être
prises par le gouvernement pour vérifier les
dire des journaux à cet égard, (int.) 7543.

Télégraphe Marconi, station à Glace-Bay, ex-
ploitation, aide par le gouvernement, (int.)
800.

Terres fédérale%, Manitoba, Nord-Ouest et
Yukon, publication dans journaux cana-
diens, des miniéraux y découverts (int.)
2835.

Toronto, salle d'exercices, agrandissement,
(sub.) 649 ; entrepôts de vérification, agran-
dissement, (sub.) 650 et suiv.; poudrière,
construction, (sub.) 651 ; hôtel des postes,
nouvel étage et ameublement, (sub.) 651 et
.suiv. ; construction d'un pont au-dessus de
la rue Yonge, arrêt du comité des chemins
de fer à ce sujet, (int.) 3341 ; propagande
parmi les facteurs pour leur faire adres'
ser au gouvernement pétition demandant
prolongation du délai accordé pour se pré-
valoir de certaines dispositions de l'Acte
des postes, (int.) 4469 ; insuffisance de l'ou-
tillage pour la navigation, près du port
(observ.) 4740 ; plaintes, mesures prises par
le gouvernement pour y mettre fin, (int.)
4884 ; port, travaux à la passe de l'Est,
(sub.) 7977 et suiv.

Toronto-Junction, édifice public, construction,
(sub.) 654.

Trois-Rivières, port, quai additionnel en eau
profonde, (sub.) 7943 et suiv.

Valleyfield, grève, paiements à la milice,
(int.) 249 ; 3160 ; 3344.

Clarke. Edward Frederick-Suite.
Yukon, route d'Edmonton vers, renseigne-

ments sur avantages ou dangers d'icelle,
(tnt.) 3990 ; concession Treadgold, commis-
sion d'enquête, rapport, (observ. sur mot.
Borden pour doc.) 7902.

Cochrane, Edward, Northumberland-est, O.

Alexandria, Ont., édifice public, construction
(sub.) 522.

Brockville, correspondance des trains à, (ob-
serv. sur mot. Taylor) 3349.

Canal de la Trent, construction, (sub.) 6926
et suiv.; 6936 et suiv.

Canal Welland, matériel d'éclairage électri-
que, (sub.) 6891 et suiv.

Chemins de fer, bill (,n° 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 6782 et suiv.

Chemins de fer et Canaux, (sub.) personnel
et réparations, 7625 et suiv.

Chemins de fer de la province d'Ontario, ta-
rifs de transport, augmentation, (débat sur
mot. Broder) 2975 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden) 1736.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5224 et suiv.

Cow-Bay-Run, brise-lames, (sub.) 7743.
Douanes, apointements, (sub.) 1805 et suiv.;

1859 ; 1880.
Fermes expérimentales, (sub.) 5026 et suiv.
Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde

de l'effectif, (sub.) 2714 et suiv.
Graines de semence, bill (n0 125) concer-

nant Inspection et vente des, en comité,
5011 et suiv.; bill (n0 151) constituant en
corporation l'association des producteurs
de, en comité, 7336 et suiv.

Hawkesbury, édifice public, construction,
(sub.) 549 et suiv.

Immigrants pauvres, (débat sur observ
'Clarke) 3902.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3780.

Intercolonial : nouvelle voie de garage le long
de la ligne, (sub.) 6014 ; pour renforcer
ponts, (sub.) 6359.

Jackson, J. B., agent de commerce du Canada
à - Leeds, Angleterre, nomination, (débat
sur observ. Bennett) 7915 et suiv.

Justice : appointements, (sub.) 433 et suiv.
London, salle d'exercices et arsenal, cons-

truction, (sub.) 608 et suiv.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.), frads de voiture des minis-
tres, etc., 5080 et suiv.



INDEX

Cochrane, Edward-Suite.

Ottawa, musée Victoria et autres édifices,
(sub.) 460 et suiv.

Peterborough, arsenal, construction, (sub.)
636.

Port-Arthur, bill (n0 98) concernant le port
de, 2e I., débat, 3923 et suiv.

Postes, ministère, appointements et dépen-
ses casuelles, (sub.) 5666 et suiv.; service
entre l'Angleterre et le Canada, (sub.) 6288
et suiv.

Sainte-Marie, édifice public, construction,
(sub.) 637 et suiv.

Spain, M., achat illégal d'un paletot, (observ.
sur int. Ingram) 5365 et suiv.

Sept-Iles, quai, (sub.) 8087 et suiv.
Yukon, justice, (sub.) : shérif, shérif-adjoint,

greffier, etc., frais de séjour, 8054 et suiv.

Copp, Albert J. S., Digby.
Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden

pour doc.) 7078 et suiv.
Explication de nature personnelle, racontars

de journaux sur le compte du député de
Digby, 224.

Costigan, Hon. John, Victoria, N.-B.
Chemin de fer d'Edmonton au lac des Es-

claves, bill (n° 63) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 1310 ; 2e 1., 1370 ; en co-
mité et 3e 1., 2168.

Chemin de fer de la vallée de Tobique, bill
(n0 36) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 994 ; 2e 1., 1187.

Cowan, Mahlon K., Esseo-sud.
Chemin de fer Terminal d'Essex, bill (n0 82)

concernant la Compagnie du, 1ère 1., 2021
2e 1., 2345 ; en comité et 3e 1., 4031.

Chemin - de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden) 1252.

Colonisation, chemins au Manitoba et dans
les territoires du Nord-Ouest, (sub.), dé-
cision, 9180.

Comités permanents, (mot. pour permission
de siéger pendant séances de la Chambre)
5914.

Compagnies, bill (n0 75) modifiant la loi de
1902 y relative, 2e 1. et comité, 4027 ; en
comité, 4763 ; 5159 ; bill. (n0 

164) modifiant
laloi de 1902 y relative, 2e 1., 9024 et suiv.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n0 79) la constituant en
corporation, en comité, 4749 et suiv.

Compagnie d'assurance d'Ontario contre les
accidents, bill (n0 67) la concernant, 1ère
1., 1462 ; 2e 1., 1838 ; en comité et 3e 1.,
3516.

294t

Cowan, Mahlon K.-uite.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, (motion pour
renvoi au comité des bills d'intérêt privé)
4328 ; en comité, 6182.

Compagnie industrielle et de force motrice
du rapide des Cèdres, bill (n0 89) la cons-
tituant en corporation, (mot, pour renvoi
au comité des bills d'intérêt privé) 4742.

Essex, fusiliers d', à l'exposition de Saint-
Louis (observ.) 1794.

Exposition de Saint-Louis, renvoi d'animaux,
question du maïs, etc., (observ.) 4166 et
suiv.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7455 et suiv.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur obsdrv. Pringle) 1476.

Midland, terrains riverains, accusation de M.
Bennett, (explication de nature personnelle
par M. McCarthy) 392.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction an Canada,
en comité, 8691 et suiv.

Sociétés par actions, bill (n0 75) modifiant la
loi de 1902 y relative, 1ère 1., 1793.

Daniel, John W., Saint-Jean, ville.

Adresse en réponse au discours du Trône,
(débat) 168.

Annuaire statistique, publication, (sub.) 2762
et suiv.

Cap-Hopewell, quais, construction, entretien,
recettes, etc., (int.) 4467.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier
pour comité sur projet de résolution, et
amendement Borden) 1114 ; bill (n° 72) mo-
difiant l'Acte du, (débat sur motion Lau-
rier pour 3e I., et amendement Borden)
3691 et suiv.

Cole's Point, N.-B., quai, construction et
entretien, (int.) 4467.

Fermes expérimentales, (sub.) 5025 et suiv.
Fraservil-e, médecin du port, (lnt.) 7178.
Grain, transport, irrégularités, (int.) 8641.
Hôpitaux de marine, (sub.) 5907.
Intercolonial, destitution d'employés à Saint-

Jean, N.-B., (int.) 334; nouvel'les installa-
tions à Saint-Jean, (sub.) 6048 et suiv.;
frais d'exploitation, (sub.) ingàrence, poli-
tique, 6107 et suiv.; 6220 et suiv.

Marine militaire et école de marine, institu-
tion, enquête y relative, (sub.) 5338 et suiv.

Miliee canadienne, bil (n0 5) Acte de la Mi-
lice, en comité, p477 et suiv.; 6562 et suiv.;
8390 et suiv.

Naufrages: enquêtes, (sub.) 5336.
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Daniel, John W.-Suite.

Pêche, violation des règlements, (observ.)
8889.

Phares: entretien et réparations, (sub.) 6874
et sulv.

Postes: service entre l'Angleterre et le Ca-

nada, (sub.) 6276 et suiv.
Quarantaine: appointements et dépenses ca-

suelles, saïlubrité publique, (sub.) 4,198 et
suiv.; examen des passagers des steamers,
aux porte des provinces maritimes, (observ.)
4215.

Revenu de l'intérieur, inspecteurs du gaz et
de la lumière électrique, (sub.) 4095 et suiv.

Saint-Jean,. .N.-B., percepteur des douanes,
décès et remplacement, (int.) 332 ; station
de quarantaine, service de l'eau, drainage,
chauffage, etc., (sub.) 466; service de la
milice, (int.) 2582; salle d'exercice militaire,
construction, emplacement, (int.) 3989; dra-
gage du port, (lut.) 5341.

Sinistres maritimes dans les eaux canadiennes
en 1903-04, nombre, en enquêtes, (int.) 5905.

Steamers, service direct entre le Canada et
le Mexique, soumissions, escale à Saint-
Jean, N.-B., 4196 ; service entre Halifax,
Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 6293
et suiv.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5149 et suiv.

Transport, rapport de la commission d'en-
quête y relative, (int.) 5341.

Woodstock, N.-B., -salle d'exercice militaire,
construction, (int.) 2960.

Davis, Thomas Osborne, Saskatchewan.

Agriculture et colonisation, comité, (observ.
sur mot. Davis pour permission de siéger
pendant séances de la Chambre) 6763.

Arpentages: rapports et casiers pour les con-
server, (sub.) 7138 et suiv.

Bois, commerce de, dans la Colombie An-
glaise, protection, (débat sur observ. Mor-
rison) 2599.

Chemin de fer Canadien du Nord-Ouest, bill
(n° 55) concernant la compagnie du, 1ère 1.,
1145; 2e 1., 1349; en comité et 3e i., 3389.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
2514 et suiv.

Explication de nature personnelle, par M.
Osier, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (débat)
2903 et suiv.

Iraines de semences, disette, dépêche du vil-
lage de Davidson, T. N.-O.. (sur observ.
Scott) 2302; 2815 et suiv.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7430 et suiv.

Macoun, John et James M., emploi, (int.) 997.

Davis, Thomas Osborne-Suitc.
Métis, griefs en 1883, 1884, 1885, requêtes au

gouvernement, correspondance entre eux,
D. R. McDowal, député, et le gouverne-
ment, etc., (mot. pour doc.) 1894.

Navigation de la Saskatchewan, du lac Win-
nipeg, du lac des Cèdres, etc., documents y
relatifs, sommes dépensées à ce sujet, (mot.
pour doc.) 3809.

Postes: service dans le district de la Sas-
katchewan; interruption, (observ.) 2205;
service fait par le chemin de fer de Qu'Ap-
pelle, lac Long et Saskatchewan, interrup-
tion, dépêches reçues à ce sujet, (observ.)
2377.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour pertes
subies, (mot. pour doc.) débat, 2837.

Demers, Louis Philippe, Saint-Jean et Iberville.
Banque " Alliance " du Canada, dix-huitième

rapport du comité des ordres permanents,
favorable à pétition pour bill prolongeant
délai fixé pour obtenir certificat du conseil
de la Trésorerie, conformément à l'art. 14
de l'Acte des banques, (présentation) 5060;
motion demandant suspension de la règle
49 qui limite délai pour présentation de billa
d'intérêt privé, 5060.

Canal de Chambly, éclusiers supplémentaires,
(sub.) 8497.

Chemins de fer, bill (n0 73) modifiant la loi
des, 2e i., 4774.

Chemin de feï Terminal de Montréal, bill (n0

120) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
3756; 2e 1., 4328; en comité et Se 1., 7256.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 926.

Cigarettes, prohibition, bill (n0 128) en co-
mité, 5202; 5218; 5228.

Compagnie d'éclairage et de force motrice de
Rio de Janeiro, pétition pour bill modifiant
son nom et l'autorisant à construire tram-
ways, chemin de fer, lignes télégraphiques
et téléphoniques au Brésil, dix-huitième
rapport du comité des ordres permanents,
favorable à la dite pétition, (présentation)
5060.

Cours Suprême et de 'Echiquier, bill modi-
fiant l'Acte de, ire 1., 4464.

Inondations dans Saint-Jean, Iberville et Mis-
sisquol, ('motion pour documents) 221.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité d'y
accorder plus de protection, (débat sur ob-
serv. Blain) 4074 et suiv.

Real Estate Title Guarantee and Trust Com-
pany, bill (n0 27) y telatif, 1ère 1., 601; 2e
1., 717; en comité, 1832; 3e 1., 1833.
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"Sociétés de Crédit," spéculations des, (int.)

1001; exploitation du public par les, (ob-
serv.) 1897.

Donnelly, James J., Bruce-est.
Budget: motion Fielding pour comité, ex-

posé budgétaire, et amendement Borden,
(débat) 4973 et suiv.

Chelsey, Ont., directeur du bureau de (poste,
démission et remplacement, (int.) 4882.

Chemins de fer de la province d'Ontario, ta-
rifs de transport, augmentation, (débat sur
observ. Broder) 2978.

Walkerton, irrégularité du se'rvice postal,
(mot. pour doc.) débat, 592.

Douglas, James M., Assiniboïa-est.
Agriculture et colonisation, comité, (observ.

sur mot. Parmelee pour permission de sié-
ger pendant séances de la Chambre) 6764;
(mot. pour impression et distribution d'ex-
empliaires de dépositions) 8242; 3e et der-
nier rapport, (motion pour -adoption) 8645.

Bois: commerce de, au Nord-Ouest, institu-
tion et rapport de la commission d'enquête
à ce sujet, (int.) 559; commerce de, dans la
Colombie Anglaise, protection, (débat sur
observ. Morrison) 2602.

Chemin de fer Canadien du Pacifique, iWl
(n° 70) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 1561; 2e 1., 1838; en comité et 3e '., 2623.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
356.

Earle, Thomas, Victoria, C.A.
Bailey's-Brook, quai brise-lames, (sub.) 7740.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
art 5 et 7, 3300-3317, amendement, 3300, re-
jeté, 3317; construction du chemin sous 'la
surveillance de quatre commissaires au lieu
de trois, (observ. sur mot. Laurier) 3339
et suiv.

Douanes: percepteur à Victoria, C.-A., (int.)
6451.

Dragage, (sub.) nouvel outillage pour les pro-
vinces d'Ontario et de Québec, 7989: Colom-
bie-Anglaise, 7996 et suiv.

Edifices publics, loyers, (sub.) 7726 et suiv.
Fleuve Fraser, amélioration du chenal, tra-

vaux de construction, (sub.) 7983 et suiv.
Indiens, (sub.): Colombie Anglaise, dépenses

de bureau et frais divers, y compris hôpi-
taux, répression de la vente des spiritueux,
etc., 7050 et suiv.

Lacs Henderson et Kennedy, nettoyage des
décharges, (sub.) 7983.

Lotbinière, quai, améliorations, (sub.) 7884.
Pêche avec des rets à trappe dans la Colom-

bie-Anglaise, décret du conseil autorisant
l'émission de permis à cette fin. (int.) 562.
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Earle, Thomas,-suite.
Pêcheries: bill (n

0 
74) modifiant la loi y re-

,lative, 2e 1. et comité, 8324
Quarantaine: inspection à Vancouver, etc.,

(int. et observ.) 4213; 4229; service à Vic-
toria, C.A., achat d'un nouveau steamer,
(sub.) 4253 et suiv.

Rets à trappe, permis autorisant usage de,
dans les eaux de la Colombie Anglaise, com-
bien et à qui délivrés, (int.) 2628; (mot.
pour doc.) 2879.

Rivière Abraham, quai, (sub.) 7739 et suiv.
Saumon: requête des fabricants de conser-

ves de la Colombie Anglaise demandant de
prohiber exportation aux Etats-Unis, du
saumon pris au Canada au moyen de rets à
mailles, (int.) 5426.

Steamers, service direct entre le Canada et
le Mexique, soumissions, escale à Victoria,
(int.) 41,95.

Steamer " Quadra ", paie de l'équipage, etc.,
(int.) 8364.

Terres fédérales situées dans la zone du che-
min de fer dans la Colombie-Anglaise, (int.)
8894.

Victoria, C. A., percepteur des douanes à, dé-
cès et remplacement, (int.) 562.

Emmerson, Hon. Henry R., Westmoreland.
Alberton, établissement d'une voie d'accès à

la ville d', (rép. à int. Hackett) 1371.
Brockville, correspondance des trains à, (rép.

à observ. Taylor) 2136 ; 3346.
Campbellton, N.-B., quai, expédition du bois,

(rép. à observ. Fowler) 7899.
Canaux, (sub.) : études et inspection, 7572

appointements et dépenses casuelles, bureau
des inspecteurs, 7632.

Canal de Beauharnois, mise à la retraite et
remplacement de M. Béique, surintendant
(rép. A int. Léonard) .3161 ; nombre d'em-
ployés sur ce canal, leurs appointements,
nombre de vaisseaux passant dans ce canal
chaque semaine, coût annuel de l'adminis-
tration dudit canal, (rép. à int. Léonard)
3161 ; reconstruction du déversoir à Val-
leyfield, (sub.) 8493.

Canal de Carillon et Grenville, reconstruction
du quai de Grenville, (sub.) 6956.

Canal de Chambly, macadamisation de la route
qui le longe, adjudication de l'entreprise,
(rép. à int. Monk) 3423 ; fourniture de la
pierre, (rép. A, int. Monk) 5139 ; 5648 ;
(sub.) ; écluse de Saint-Ours, construction
de nouvelles portes, 6955 ; prolongement et
réparation du mur, à la tête de l'île de
Sainte-Thérèse, 6959 ; reconstruction de
l'aqueduc à la ferme Denault, 6960 ; pour
macadamiser le chemin sur le côté ouest
du canal, 6960 ; reconstruction du débarca-
dère, 6963 ; pour macadamiser chemin de
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Canal de Chambly-Suite.
halage, 7570 ; achèvement du déversoir de
décharge à la station de force électrique,
7638; compensation pour dommages causés
par l'inondation, 7639; éclusiers supplémen-
taires, (sulb.) 8496.

Canal de Cornwall, (sub.) : agrandissement,
6378 ; barrage à l'ancienne écluse (n° 17),
agrandissement et améliorations, 6378 ; en-
lèvement des battures à l'ouest, 6434 ; ate-
liers, construction, etc., (rép. A int. Lennox)
6634; agrandissement, 6731-32 et suiv.; ren-
forcissement et protection du bord, côté
nord, 7640 ; (sub.) : 8494 ; 8593 ; contrat
Davis, 8593.

Canal de la Culbute, dommages résultant
d'inondations causées par les barrages du
canal, (sub.) 7569.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.)
6380 ; 6382 ; 6770.

Canal de Lachine, cession de l'usage de l'an-
cienne levée à la ville de Lachine, (rép. a
mot. Monk) 5984 ; (sub.) : talus, 6914 ; dra-
gage des bassins Nos 1 et 2, 6915 ; instal-
lation électrique, etc., 6915; pour renouveler
anciennes écluses 1 et 2, 6958 ; 7635 ; pour
refaire fondations du mur, bassin n0 2,
6958 ; portes d'écluse, 6958 ; 7638 ; généra-
teur électrique, câbles et arbres électriques,
7635; 7640; coursier de décharge à la côte
Saint-Paul, 7636 ; exhaussement de la re-
mise n° 1, bassin Saint-Gabriel, 7637
agrandissement et améliorations, 7640
construction et outillage, 7640 ; service
d'eau, protection contre l'incendie, 7636;
pont sur le canal, et alignement avec l'a-
venue 'Atwater, 8485 ; élargissement de la
chaussée au bassin d'aval, 8493; parachève-
ment de la rue du Moulin, 8493.

Canal de la Trent, tracé, rapport de l'ingé-
nieur Rogers, (rép. à int. Ward) 217 ; tra-
vaux, coût, (rép. à Int. Lennox) 246 ; Inon-
dation, réclamations pour dommages, (rép.
à int. Hughes) 802 ; subvention au town-
ship de Carden au lieu de construction d'un
pont, (rép. A int. Hughes) 3471.

Canal Rideau, état des ponts, (rép. à observ.
Birkett) 5985 ; reconstruction d'un pont à
Smith's Fall, (sub.) 7569 ; reconstruction
du barrage à la station éclusière de Poona-
malle, 8493 ; 9103 ; extension du canal,
8494.

Canal Saint-Pierre, dragage, (sub.) 7569.
Canal du Sault-Sainte-Marie, construction,

(sub.) 6904.
Canal de Soulanges, (sub.): études pour la

construction d'un brise-lames, 6952 ; pont
en fer à la station de force motrice, 6953;
ateliers, chauffage, éclairage et machines,
6953 ; bras pour portes et prises d'eau,

Emmerson, Hon. H. R.-Suite.
Canal Soulanges-Suite.

6958 ; régulateurs et prises d'eau, 6959
élargissement et creusement de la tran-
chée de Saint-Amour, 6959 ; terrains et
dommages aux terrains, 7640 ; réclamation
de MM. O'Brien, (rép. à observ. Monk)
8134.

Canal de la Trent, (sub.) construction, 6915;
6936 ; 6949 et suiv.; jetée' d'entrée ouest
à l'écluse, 7565 ; dragage et pétardement,
7566 ; machine d'un dragueur, chaudière et

barrage flottant en acier, achat, 7566 ; re-

construction du barrage à Peterborough,
7568 ; travaux de reconstruction, 8490 ; tra-
cé des routes, 8490.

Canal Welland, (sub.) matériel d'éclairage
électrique, 6435 ; 6885 ; enlèvement d'obsta-
cles et autres améliorations, 6444 ; pour
creuser bief entre Port-Colborne et Thorold,
6446; construction à l'entrée de Port-Col-
borne, 6449; améliorations à l'entrée de Port-

Colborne, 6900 ; protection en pierre des
berges du nouveau canal, 6957 ; pour chan-
ger vannes et appareils de suspension des

portes du nouveau canal, 6957; pour recons-
truire le mur de soutènement, 6957; creu-

sement de certaines parties du bief supé-
rieur, entre Port-Colborne et Thorold,

8490 ; réfections, 8496.
Canal de Williamsburg, atelier, construction,

etc., (rép. a int. Lennox) 6634.
Cardinal, Ont., perception des péages du ca-

nal a, (rép. a int. Taylor) 251.
Carillon, chute de, à qui, depuis quand et à

quelles conditions concédée, (rép à lut.
Ethier) 3159.

,Charlottetown, I.P.E., station de chemin de

fer, construction, (rép. à int. Lefurgey) 798.
Chasson, Peter L., cantonnier en chef à Tig-

nish, (rép. à int. Hackett) 6303.
Chemins de fer : membres de la ,ommission

des, (rép. à dnt. Tay'lor) 217; ventilation
des wagons, (rép. a mot. Smith pour doc.)
220 ; M. J. E. Duval nommé commissaire-
enquêteur des causes d'accidents, (rép. à
int. Clarke) 1152 ; bill (n° 2) modifiant la

loi de 1903 y relative ; en comité, 5169 et
suiv.; tarifs de transport des voyageurs,
rép. à int. Maclean, 5648 ; 5830 ; bill
(n0 132) modifiant la loi de 1903 y re-
lative, en comité, 6793 et suiv.; études et
inspection, (sub.) 7576 ; bill (n0 157) rela-
tif au paiement de subventions 8 certaines
compagnies, 1ère I., 6964; 2e I. et comité,
8236 et suiv.; 3e 1., 8241; (mot. pour comité
sur projet de résolution) 8365, 8904; en co-
mité, 8909 et suiv.; bill (n0 171) ayant pour
objet de faire approuver subventions sui-
vant susdit projet de résolution, 1ère 1.,
8963; 2e I., en comité et 3e 1., 9186-88.
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Chemin de fer Canada-Eastern, achat, (mo-

tion pour comité sur projet de résolution)
7544 ; achat par le gouvernement, (mot.
pour comité sur projet de résolution) 8332
et suiv.; bill (n° 163) autorisant le gou-
vernement à acheter ledit chemin, 1ère I.,
8360 ; 2e 1., 8663-68 ; en comité, 8668 ; Se
1., 8675-78.

Chemin de fer Canadien du Nord, traverse de
la Saskatchewan à Battleford, pétitions au
gouvernement, (rép. a int. Lancaster) 1149.

Chemin de fer Canadien du Pacifique, actions,
combien énises, (rép. à int. Hughes) 3472.

Chemins de fer a Canaux, rapport annuel
du ministère, (dépôt) 1064; ministère, (sub.):
appointements, 5961 ; impressions et pape-
terie, 5982 ; (sub.) : ministère, divers, sta-
tistiqnes, copistes, etc., 7588 ; commis sur-
numéraires, copistes, messagers, 7589 ; in-
génieurs, desinateurs, commis surnumé-
raires, messagers, 7590 ; personnel et ré-
parations, 7611 ; 7616.

Chemins de fer de Châteauguay et du Nord,
subvention à la Compagnie du, pour che-
min de Montréal à l'Assomption et Jo-
liette, 8945, et d'un. endroit sur la ligne
mère jusgu'à Charlemagne et Morin-Flats,
8946.

Chemins de fer de l'Etat, recettes et frais
d'exploitation pour l'année, jusqu'au 31 mai
dernier, (rép. à int. Pope) 4881 ; 5830.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
embranchement du Cap Wolfe, (rép. à int.
Hackett) 999; embranchement de Murray-
Harbour, prolongement et coût, (rép. à int.
Lefurgey) 1000; 1001; 1003; 1224; embran-
chements, construction, (rép. à int. Lefur-
gey) 1002; 1148; rectification de la ligne à
Cbrtis-Creek, (rép. à int. Lefurgey) 1223;
embranchement de Be.lfast et Murray-Har-
bour, coût des déblais, (rép. à int. Lefur-
gey) 4884; nouvelles installations à Ken-
Isington, 6063; redressement de la voie à
Curtis-Creek, 6064; freins et signaux à air
Westinghouse, 6065 ; agrandissement des
installations à Charlottetown, 6067; agran-
dissement du hangar aux marchandises à
Breadalbane, 6074; posage d'appareils de
chauffage sur locomotives et wagons, 6074;
crochets d'attelage au matériel roulant,
6075; embranchement de Murray-Harbour
et pont de Hill'lborough,6075; nouvelle gare
à Alberton, 6086; embranchement de Mon-
tague-Bridge, tracé, 6088; frais d'exploi-
tation, salaires, etc., 6302 et suiv.; 6769 ;
maintien du second train par jour entre
Sumrerside et Tignish, (rép. à Int. Hack'ett)
6303; embranchement de Murray-Harbour et
pont de Hlillsborough, 6767; agrandissements
à Georgetown, 8476; levé topographique de
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Souris à Elmira, 8476; embranchement jus-
qu'au pont die Vernon-River, 8477; nouvelle
gare à Alberton, 8477; agrandissements et
améliorations à Charlottetown. 8478; amé-
lioration du servi.ce d'eau, 8479; prolonge-

ment de la voie le long du rivage à Char-

lottetown, 8479; embranchement de Cardigan
à Montague-Bridge, 8479; améliorations à
Summerside, 8480; gare aux marchandises à
la station de York, 8482.

Chemin de fer de Lardo au lac La Flèche,
C.A.. (sub.) 8946.

Chemin de fer Lindsay à Bobcaygeon et Pon-
typool, pont bas sur creek Emily, (rép. à
.int. Hughes) 1147.

Chemin de fer Montréal-Atlantique, section
Yamaska-Saint-Guillaume pas exploitée,
(rép. à int. Mignault) 6229.

Chemin de fer de la rivière Ottawa, sub-
vention à la Compagnie du, pour chemin de
Sainte-Agathe-des-Monts au township
d'Howard, lacs Saint-Joseph, Sainte-Marie,
etc., 8946, et de Saint-André d'Argenteuil et
de Saint-Laurent à travers paroisses de
Saint-Placide, Saint-Eustache et Saint-Mar-
tin, etc., 8946.

Chemin de fer de la station de la Rivière-
Ouelle au quai Saint-Laurent, construction,
(sub.) 7634.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Bruns-
wick, pétition pour bill d'intérêt privé,
(observ. sur mot. Gibson pour lecture et
réception) 5253.

Chemin de fer de Tilsonburg, du lac Erié et
du Pacifique, (rép. à int. Ingram) 7320.

Chemin de fer Transcontinental-National, ex-
plorations à l'ouest de Winnipeg, (rép. à
int. Roche) 216; explorations et personnes
y employées, (rép. à mot. Barker pour doc.)
222 ; protestations contre emploi d'arpen-
teurs étrangers, (rép. à int. Clarke) 249;
557; explorations entre Winnipeg et Qué-
bec, (rép. à int. Puttee) 554; ex.plorations
sur la division de l'Est, (rép. à int. Kemp)
556; bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en

comité, arts, 5 et 7, 3308-3317, amendement,
3308-3'309, rejeté, 3317; débat sur motion
Laurier pour 3e 1., 3476 et suiv., amende-
ment, 3485, rejeté, 3548-49; études, levés,
plans et autres frais, (sub.) 6376; :(rép. à
int. Leinnox) 6634; études topographiques et
autres dépenses, (sub.) 9090 et suiv.

Chena!l du nord, creusage et barrage, (sub.)
6400; 6409 et suiv.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128) en co-
mité, 5197 et suiv.

Commission des chemins de fer, entretien et
opérations, (sub.) 8494.
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Compagnie de houille et du chemin de Nicol-a, Intercolonial-Buite.

Kamloops et Similkameen, subvention pour
chemin du pont Spence, sur le Pacifique
Canadien, au lac Nicola, et 'du village de
Coutlé vers Princeton et Headley, 8947.

Délégués agicoiles, réduction du prix de

passage par le gouvernement en leur faveur,
(rép. à int. Hackett) 1374.

Dunnvil'le, pont, peinturage, combien payé, et
àqui, (rép. à int. Lancaster) 8135.

Exposition de Saint-Louis, M. E. P. Eastman,
sous-commissaire, sujet britannique, (ob-
serv.) 7530.

Garde-bestiaux, frais de la commission d'en-
quête y relative, (rép. à int. Lennox) 1370;
correspondance concernant commission des,
(rép. à mot. Lennox pour doc.) 2481; 2629;
commission, allocations à MM. Holt et
Robertson, commissaire, (rép. à int. Lennox)
6635.

Gouverneur général, (sub.): wagon, répara-
tions et modifications, 7591; 7602 nouveau

wagon, construction, 7610.
Grain, transport à Halifax par l'Intercolonial

pour exportation, (rép. à int. Kemp) 251;
transport, irrégularités, (rép. à int. Daniel)
8642.

Harvey, A., et autres, pétitions pour bibl au-
torisant le commissaire des brevets à re-
cevoir pétitions et honoraires par rapport
à certains brevets en la possession de la
" Canadian Office and School Furniture Coin-
pany ", (mot. pour lecture, etc.) 3888.

Intercolonial, voie de garage à Pictou, tra-
vaux et revenu, (rép. à int. Belll) 998; re-
cettes, dépenses et frais d'exploitation pour
les neuf mois expiýrés la 31 mars 1904, (rép.
à int. Barker) 1153, pour les 8 mois expirés
le 29 février 1904, (rép. à int. Barker) 1677;
express maritime, changement de l'heure du
départ de Montréal, (rép. à int. Gervais)
1680; service des trains, nouvelle parue
dans le " Canada ", (rép. à int. Tal-

bot) 3345; renvoi d'employés (F. Léger et
F. B. Wood), (rép. à int. Smith) 3474; tarif
concernant transport des voyageurs, (rép.
à int. Casgrain) 4331 ; enquêtes au sujet de
MM. Laplante et Beaulieu, (rép. à lnt. Gau-
vreau) 5647 ; salaires des ouvriers employés
entre Métapédia et Montréal, (rép. à int.
Bruneau) 5831 ; exposé annuel, 5937 et suiv.;
agrandissement et améliorations à Sydn.ey,
(sub.) 5985 ; pour renforcer ponts, (sub.)
5989 ; pour améliorer installations à Lé-
vis, (sub.) 5992; freins atmosphériques pour
fourgons à marchandises, (sub.) 5993 ; pour
remplacer chaînes de sûreté des fourgons
à marchandises, (sub.) 5994 ; nouvelles ma-
chines pour usines à locomotives et à wa-
gons, (sub.) 5995; appareils à gaz Pintsch

pour wagons à voyageurs, 5998; pour munir
de vestibules les wagons à voyageurs, 6009;
nouvelles voies de garage le long de la
ligne, 6010-6019 ; pont de Restigouche, nou-
velle superstructure, 6022 ; quai de la sta-
tion de Lévis, 6025 ; creusage et pétarde-
ment du roc à la gare maritime d'Halifax,
6025 ; améliorations à la gare du Petit-
Métis et détournement de la voie publique,
6027 ; nouvelle gare à Windsor, N.-E., 6028;
agrandissements à Amherst, 6031; dévelop-
pement des installations en vue de l'appro-
visionnement d'eau, 6038 ; améliorations et
agrandissements à Amqui, 6039 ; nouvel-
les installations à Stellarton, 6044 ; remi-
ses aux locomotives, ateliers de répara-
tions, etc., à la Rivière-du-Loup, 6047, à la
Jonction de la Chaudière, 6048 ; nouvelles
installations à Saint-Jean, 6048 ; à Hali-
fax, 6049 ; à Sainte-Flavie, 6052 ; améliora-
tions à Sydney-nord, 6051 ; améliorations
du service de bac, détroit de Canso, 6053;
travaux de protection au pont de Grand-
Narrows, 6054 ; 6055 ; sémaphores aux sta-
tions, 6062.

Intercolonial, (sub.) frais d'exploitation, in-
gérence politique, 6105 et suiv.; 6186 et
suiv.; 6769 ; 6771 ; embranchement de Wind-
sor, 6301 et suiv., 6769; pour renforcer ponts,
6348 ; 6350 ; pour remplacer barres d'atte-
lage des wagons à marchandises, 6348; nou-
velles voies de garage, 6370 ; forage d'un
puits à la jonction de Saint-Charles, 7634;
voie de service sur quai de Campbellton,
7634 ; prolongement du quai à Sussex, 7634;
forage d'un puits à la Jonction de Spring
Hill, 7634; voie d'évitement à Pictou-Land-
ing, 7634 ; transport du grain (rép. il int.
Fowler) 7891 ; pensions de retraite aux em-
ployés, (rép. à int. Gourley) 8136; Truro,
nouvelle gare, construction ; esplanade de
la gare, nivellement ; rotonde, emplace-
ment, achat, (rép. à int. Gourley) 8137 ;
tunnel à la Rivière-du-Loup, (rép. à int.
Gauvreau) 8363; (sub.): outillage portatif
pour percer et couper rails, 8455 ; prolon-
gement de la voie jusqu'à Sydney-Mines,
8456 ; agrandissement des installations à
Amherst, 8456 ; déplacement de la voie à
l'embranchement de Saint-Léonard, 8456 ;
à Mitchell, 8459 ; pour réduire la coupe à
Birch-Cove, 8549 ; doublement de certaines
parties de la voie, 8460 ; matériel roulant,
8463 ; rails d'acier et tire-fond, 8469 ; amé-
liorations et agrandissements le long de la
voie, 8470 ; agrandissement à Truro, 8471 ;
à Halifax, 8473 ; à Amqui, 8473 ; à Anti-
gonish, 8474 ; à New-Glasgow, 8475 ; ser-
vice de traversier au détroit de Canso,

xxvi
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amélioration, 8474 ; voie d'évitement à
Saint-Romuald, 8474 ; voies de garage et
embranchements, 8475.

Interpellations, manière d'y répondre, (rép.
à observ. Clarke et Borden) 6984.

Lac Hay, chenal du, niveau, dragage et navi-
gation, (rép. à int. Hughes) 1221.

Lac Katchawannoe, dragage, (sub.) 7565.
McArthur, révérend George, dommage à sa

propriété par suite du creusage du canal
des Galops, (débat sur observ. Reid) 6394
et suiv.

MeLean, Robert, cantonnier en chef à AI-
berton, (rép. à int. Hackett) 6303.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, 3e 1., 8323.

Montréal, loyer payé par le gouvernement,
(rép. à int. Monk) 555.

Ottawa, loyer payé par le gouvernement,
(rép. à int. Monk) 555.

Ouvriers : salaires payés aux ouvriers em-
ployés à Cascades, sur canal de Soulanges,
sur canal de Lachine, à l'écluse de Saint-
Ours, sur l'Intercolonial, entre Métapédia
et Montréal, (rép. à int. Bruneau) 5650
5651 ; 5831.

Poonamalie, barrage, (rép. à int. Lavell)
7892.

Port-Arthur et Fort-William, établissement
d'un service de téléphone, renvoi à la cour
Suprême de la décision de la commission
des chemins de fer à ce sujet, (rép. à int.
Maclean) 4331.

Postes : service fait par le chemin de fer
Qu'Appelle, lac Long et Saskatchewan, in-
terruption, dépêches regues à ce sujet, (rép.
à observ. Davis) 2381.

Proulx, J., appointements, (sub.) 8455.
Québec subvention au pont de, (rép. à int.

Morin) 248.

Rapide des Galops : pour terminer chenal,
(sulb.) 6420 et suiv.; 7633; 8493; 9105.

Toronto, construction d'un pont au-dessus de
la rue Yonge, arrêt du comité des chemins
de fer à ce sujet, (rép. à int. Clarke) 3341.

Wagons officiels, combien achetés, construits,
en voie de construction, etc., (rép. à int.'
Tolton) 3341.

Ethier, Joseph Arthur C., Deuo-Montagnes.

Carillon, chute de, à qui, depuis quand et à
quelles conditions concédée, (int.) 3159.

Chemin de fer de la rivière Ottawa, bill (n'
78) concernant la Compagnie du, 1ère I.,
2021 : 2e 1., 2345 ; en comité, 4504 ; 3e 1.,
4505.

xxvii

Fielding, Hon. William Stevens, Shelburne el
Queen, N.E.

Actionnaires des banques autorisées, liste
des, (dépôt) 3260.

Agriculture, comité, (rép. à mot. Douglas
pour impression et distribution d'exem-
plaires de dépositions) 8244.

Assurances, traitement du surintendant du
service des, (sub.) 8498.

Auditeur général, rapport, (dépôt) 253 ; dé-
mission, (rép. à observ. Borden) 5653 ;
lettre de démission, (dépôt) 5753 ; augmen-
tation de ses pouvoirs, (débat sur observ.
et amendement Borden) 6654 ; auditeur gé-
néral et contrat Davis, lettre de l'audi-
teur général publiée par l' " Evening Jour-
nal ', (rép. à int. Puttee) 6970 ; démission
de l'auditeur général, (rép. à int. Clarke)
6978 ; bureau, dépenses casuelles, (sub)
9165 pour couvrir articles imprévus,
(1902-03), (sub.) 9183.

Banques, bill (n° 16a) modifiant la loi y rela-
tive, 1ère 1., 7316; 2e 1. et comité, 7894;
Se 1., 7895.

Banque " Alliance " du Canada, pétition pour
bill prolongeant délai pour obtenir certi-
ficat de la Trésorerie, conformément à l'ar-
ticle 14 de la loi des Banques, (rép. à mo-
tion Russell pour lecture, etc.) 4462 et
suiv.

Banque Pacifique du Canada, bill (n° 110) y
relatif, 2e 1., 7890.

Bassins de radoub sur la côte du Pacifique,
améliorations. (rép. à mot. Borden pour
doc.) 1462.

Billets fédéraux, émission et rachat, (sub.)
243; impression, (sub.) 244.

Bois: commerce de, au Nord-Ouest, institu-
tion et rapport de la commission d'enquête
a ce sujet, (rép. à int. Douglas) 556; com-
merce de, dans la Colombie Anglaise, pro-
tection, (débat sur observ. Morrison) 2604.

Budget: (motion pour coiité des voies et
moyens de prélever subsides à accorder à
Sa Majesté) débat, 4387 et suiv.

Câbles de marine, tarif sur, (rép. à observ.
Kaulbach) 1796.

Cabotage sur le Pacifique, décrets du conseil
y relatifs, (rép. à mot. Borden pour doc.)
1462.

Canal de Cornwall, agrandissement, (sub.)
6731 et suiv.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.) 6771.
Capitaines et seconds de navires, présenta-

tion d'un bill concernant certificats à leur
être accordés, (rép. à observ. Lancaster)
5235 et suiv.

Chambre : besogne de la, mesures du gou-
vernement pour 'la session actuelle, (rép. à
lot. Borden) 6876; (rép. à int. Haggart et
Henderson) 7461; employés, appointements,
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(sub.) 9114 et euiv.; dépenses éventuelles,
y compris secrétaire du chef de 'l'opposi-
tion, (sub.) 9110 et suiv.; prévisions du Ser-
gent d'armes, approuvées, (,sub.) 9120; 9131.

Chemins à barrières de Montréal, montant
dû par 'la commission des, et intérêt par
elle payé depuis 1896 au gouvernement du
Canada sur ses obligations, '(rép. à mot.
Monk pour doc.) 564; abolition de la com-
mission des, ,(débat sur motion Monk) 577
et suiv.; correspondance entre département
des Finances et ville de Westmount au
sujet de l'achat des obligations de la Com-
pagnie, (rép. à mot. Rivet pour doc.) 3995.

Chemins -de fer: subventions, bill (n° 157) y
relatif, 2e 1. et comité, 8237 et suiv.; (en
comité) sur projet de résolution Emmerson)
8948 et suiv.; bill (n° 171) autorisant sub-
ventions, en comité, 9187.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmerson
pour comité sur projet de résolution) 8359;
bilIl (n° 163) autorisant le gouvernement à
l'acheter, 2e 1., 8666 et suiv.

Chémin de fer Canadien du Nord, titres ac-
quis par le gouvernement en dédommage-
ment de ýla garantie des obligations du,
(rép. à mot. Borden pour doc.) 2303.

Chemins de fer et Canaux, ministère; ap-
pointements, (sub.) 5981.

Chemin de fer de Ille du Prince-Edouard,
embranchemnet de Murray-Harbour et pont
de Hïillsborough, (sub.) 6081 et suiv.; nou-
veille gare à Charlott'etown, (rép. à int.

Hackett) 6334; double voie entre la jonc-

tion de Windsor et Halifax, (rép. à int.
Barker) 6347; gare aux marchandises à la
station de York, (sub.) 8482.

Chemin de fer Transcontinentail-National,
dépôt en garantie, (rép. à int. Barker) 401;
modifications du contrat, correspondance,
('rép. à int. Borden) 478; convention supplé-
mentaire du 8 mars 1904, ratification, (débat
sur motion Laurier pour comité, sur projet
de résolution, et amendement Borden) 1750
et suiv.; bill (n

0 72) ayant pour objet de mo-
difier l'Acte du, en comité, 2336 et suiv.; 2438
et suiv., 2494 et suiv.; en comité, art. 1, 3042
et suiv.; arts. 2 et 3, 3129; 3140; arts, 5 et

7, 3285-3324; arts 2 à 11, 3353 et suiv.; débat

sur motion Laurier pour 3e I., et amen-
dement Borden, 3609 et suiv.; études topo-

graphiques et autres dépenses, 9091 et suiv.

Chevaux canadiens, vente au -rabais, (rép. à
observ. Hughes) 9042.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7100 et suiv.

Code pénal de 1'892, bi'll (n° 76) le modifiant,
en comité, 4778.

Fielding, Hon. W. S.-Suite.
Compagnies, bill '(n° 164) du Sénat modifiant

la loi de 1902 y relative, 2e 1., 8963; 9023;
9184 ; en comité et Se 1., 9184.

Compagnie d'assurance " Monarque," sur la
vie, bill (n° 69) la constituant en corpora-
tion, en comité, 3515.

Compagnie d'assurance "Mutual Reserve
bill (n° 161) du Sénat concernant les per-
sonnes dites " Canadian Assessment Policy
Hold'ers ", dans cette compagnie, (motion
pour 1ère :lecture) 8643; en comité, 8794 et
suiv.; 8822 et suiv.; Se 1., 8828; jugement
contre la compagnie dans la cause de Foster
contre elle, (rép. à Int. Taylor) 8895.

Compagnie des houillères de l'Ouest canadien,
bil (n° 80) y relatif, en comité, 6180 et
suiv.; 6193 et suiv.

Comptes entre ;le Dominion et les provinces
d'Ontario et de Québec, règlement, (mot.
pour retarder production de l'état) 552.

Comptes provinciaux, mémoire du sous-mi-
nistre des Finances à ce sujet, (dépôt) 5753.

Comptes publics, (rapport) 203.
Conférence internationale, pouvoirs (le ses

membres, (observ. sur mot. Borden pour
doc.) 3762 et suiv.

Crédit non nécessaire pour 1903-1904, (rép. à
Int. Lennox) 6954.

Crédit provisoire, (motion) 6724.
Dette publique, intérêt et fonds d'amortisse-

ment (sub.) 231; courtage sur achat de
fonds d'amortissement, (sub. ) 243; conver-
sion, frais, (sub) 244.

Digby, jetée, réparations, (sub.) 7744.
Douanes, appointements (sub.) 1808 et suiv.,

1846; 1859.
Economie interne,- commission, rapport, (mo-

tion pour adoption) 8769.
Election générale, aura-t-elle lieu cette an-

née, ou avant une autre session, dépêche
de Brandon à ce sujet, etc., (rép. à int.
Sproule, Ingram et Henderson) 8644 ; (rép.
à int. Fowler)- 9210.

Employés publics, cautionnement, (rép. à int.
Clarkd) 7320.

Emprunts en souffrance, montant emprunté,
taux de l'intérêt et conditions du rembour-
sement, (rép. à int. Sproule) 2205.

Exécutif, dépenses imprévues se rattachant à
ses décrets, (sub.) 4899.

Explication de nature personnelle par M.
Borden, citation d'extraits du mémoire de
M. Blair, (débat) 1319 et suiv.; (paroles de
M. Haggart) 2146.

Exposition de Saint-Louis, appointements de
E. P. Eastman, sous-commissaire et -non
sujet britannique, (rép. à int. Fowler) 7542.

Frais d'administration, (sub.) 229.
Glace-Bay, port, améliorations, (sub.) 7745 et

suiv.; éperon et brise-lames, (sub.) 9164.
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Goderich, port, travaux, (sub.) 7869 et suiv.
Gouverneur général, bureau du secrétaire du,

appointements et dépenses imprévues,
(sub.) 245.

"Home Bank of Canada," bill (n
0 

45) y rela-
tif, (rép. a mot. Clarke pour 2e 1.) 1369.

Intercolonial, agrandissement et améliora-
tions à Sydney, (sub.) 5987.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1469.

Listes électorales, dépenses casuelles, (sub.)
9134 et suiv.

Lord Dundonald : discours au banquet de
l'hôtel Windsor, à Montréal, correspondan-
ce avec le ministre de l'Agriculture, etc.,
(débat sur observation Fisher) 4650 ; 4717 ;
reste de la correspondance relative à la
déniission de lord Dundonald, (dépôt) 5059;
(rép. à motion Monk pour documents) 5249;
démission, paroles de sir Elzéar Tasche-
reau, dépêche parue dans le " Citizen " et
le " Journal", d'Ottawa, (rép. a int. Clarke)
7115 ; paroles de M. Lemieux, (débat sur
observ. Borden) 7201 et suiv.; paroles de
Timothy Healy à son sujet, transmission
au " Star ", de Montréal, par la Presse ca-
nadienne associée, (débat sur observ. Bar-
ker) 8775 et suiv.

Marine et pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.), primes payées aux pêcheurs,
etc., 5108 et suiv.

Messages de Son Excellence: budget princi-
pal, (mot. pour renvoi au comité des sub-
sides) 203 ; budget supplémentaire, (idem)
1888 ; 3803 ; 5803 ; 7632 ; 8499 (pour 1903-04
et 1904-05).

Michaud, feu Achille, gratification à sa veuve,
(sub.) 9049 et suiv.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 8210 ; 8216 et suiv.; en
comité, 8379 et suiv.

Monnaie des établissements du Détroit, circu-
lation au Canada, (rép. à observ. Maclean)
2207.

Nova-Scotia Permanent Benefit Building So-
ciety and Savings Fund, bill (n° 8) y rela-
tif, en comité, 3514.

Ottawa, hôtel des Monnaies, (sub.) 549.
Ouvriers étrangers, bill (n

0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8765.

Pêche : violation des règlements, (rép. à ob-
serv. Daniel) 8892.

Pêcheries de Terre-Neuve, entrée du poisson
de ces pêcheries en franchise aux Etats-
Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2144.

Pétrole : droits sur le, primes à payer aux
producteurs de pétrole brut, (rép. à int.
Armstrong) 4723; pétrole brut, prime, (mot.
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pour comité sur projet de résolution) 7892;
en comité, 8552 et suiv.; bill (n

0 167) pres-
crivant paiement d'une prime, 1ère 1., 2e
I., en comité et 3e 1., 8589 ; application de
la loi, (sub.) 9142.

Phares, appointements et allocations des
gardiens, (sub.) débat sur question inci-
dente soulevée par M. Lefurgey, 5395 et
suiv.

Photographe du gouvernement, travaux pu-
blics, appointements, (sub.) 8003.

Plomb : bill pour combler lacune dans le bill
(n

0 169) modifiant la loi relative au paie-
ment des primes, 1ère et 2e 1., en co-
mité et 3e 1., 9185-86.

Port-Colborne, élévateur, (sub.) 8492.
Port-Lorne, brise-lames, (sub.) 9154 et suiv.
Prêts au gouvernement, (rép. à int. Kemp)

216.
Provinces, dettes envers le Dominion, docu-

ments s'y rapportant, (rép. a mot. Borden
pour production) 430 ; paiement des comp-
tes à elles dus par le gouvernement fédéral,
(rép. a int. Henderson) 9208.

Québec, obligations de la Compagnie du pont

de, (rép. a int. Clarke) 398.
Receveur général, bureau à Toronto, (sub.)

230 ; à Montréal, (sub.) 231.
Ross, C. W., apointements, (sub.) 5976.
Sénat, appointements et dépenses imprévues,

(sub.) 9108 ; 9170.
Service civil, frais des examens, (sub.) 9169.
Situation financière, revue, (débat sur oh-

serv. Bell) 8420 et suiv.

Steamers, (sub.) : service entre Halifax,
Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 6294
et suiv.; entre Saint-Jean et Halifax ou

l'un ou l'autre de ces ports et les Antilles
et l'Amérique du Sud, 6299.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,
(sub.) 9046.

Subsides : (mot. pour comité) 202 ; subsides
à accorder à Sa Majesté pour service pu-
blie pendant l'exercice qui se terminera
le 30 juin 1905, (motion pour comité sur
projet de résolution à cette fln) 6872 ; bill
(n

0 156) à cette fin, 1ère I., 2e I., en co-
mité, et 3e 1., 6872 ; résolutions les accor-
dant, (mot. pour adoption) 9210 ; bill (n

0

171) a cette fin, 1ère 1., 2e 1., en comité et
3e 1., 9210-11.

Sydney, N.-E., grève à l'aciérie Dominion,
(rép. a int. Borden) 4104. .

Tabac : culture, essais, impression du rap-
port de M. Blaise Dugas sur commerce
avec la Belgique, (rép. a int. Blain) 7539.

Tarif, changements aux résolutions y rela-
tives, 5803 ; institution d'une commission
pour l'étudier, (rép. à int. Maclean) 8966;
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modifications, en comité sur projet de ré-
solution du 28 juin, 8966-9023 bill; (n0 172)
modifiant le tarif de 1897, 1ère et 2e 1., en
comité et 3e 1., 9023.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5145 et suiv.

Taschereau, sir Elzéar, départ de Londres
pour le Canada, dépêche au " Star ", de
Montréal, (rép. à int. Clarke) 7459.

Taschereau, R. E. A., appointements, (sub.)
9170 et suiv.

Télégraphes, (sub.) ligne entre Deer-Island,
N.-B., et Eastport, Maine, 8000* et suiv.;
lignes terrestres et sous-marines dans le
bas du fleuve Saint-Laurent, appareils télé-
graphiques Marconi, etc., 8004.

Tempérance, dépenses relatives à la loi de,
(sub.) 8498.

Terre-Neuve, agent commercial du gouverne-
ment A, (rép. à int. Sinclair) 2833.

Timbres anglais, frais de poste, 'etc., (sub.)
244.

Tir : le major Howard, vainqueur au con-
cours de Bisley, (observ.) 7538.

Tourbe, aide à l'industrie de la, (rép. à int.
Tolton) 4467.

Travaux publics, appointements, (sub.),
transfert de certains services au minis-
tère de la Marine, (débat sur observ. Tay-
lor) 452 et suiv.

Valeurs canadiennes sur le marché français,
résolution de la chambre de commerce
française de Montréal demandant que les
valeurs garanties par le gouvernement du
Canada soient assimilées aux fonds d'Etat,
(rép. à int. Gervais) 2836.

Valleyfield, filatures de coton, copie reçue par
le gouvernement d'une délibération du con-
seil de ville y relative, (rép. à int. Léonard)
3162 ; réduction de la main-d'ouvre, des
salaires, etc., requêtes à ce sujet, (rép. à
int. Léonard) 8898.

Voies et moyens, (motion) 202.
Wagons officiels, combien achetés, construits,

en voie de construction, etc., (rép. à int.
Tolton) 3808.

Wallace, M., ancien receveur des postes, pen-
sion de retraite, allocation sUpplémentaire,
(sub.) 8497.

Fisher, Hon. Sydney Arthur, Brome.
Acadiens, compilation de données historiques

les concernant, (sub.) 2772.
Agriculture, rapport du ministère, (dépôt)

253 ; ministère, appointements, y compris
ceux de J. Kilgallin, de C. Bourret, de M.
Foley, et dépenses casuelles, (sub.) 2743-
44 ; subventions aux sociétés d'agriculture,
(sub.) 2770 ; arts, agriculture et statistique

Fisher, Hon. Sydney Arthur. -Suite.
Agriculture-Suite.

-exportations, (sub.) 4145 ; 9087 ; 9206
agriculture, industrie laitière, bestiaux, vo-
lailles, graines et fruits, etc., division du
commissaire, (sub.) 7503-7521.

Animaux, maladies contagieuses, bial (n° 145)
modfifiant la loi de 1903, y relative, retiré,
8244; (mot. pour comité sur résolution)
8364; en comité, 8545; bill (n° 166) conter-
nant lesdites maladies, 1ère 1., 8550; en
comité, 2e 1. et 3e 1., 8552.

Annuaire statistique, publication, (sub.) 276L2.
Archives, (sub.) 2754 et suiv.
Baie James, droits de pêche dans la, paie-

ment du loyer, (rép. à Int. Lancaster) 801.
Beurre, exportation, quantité -exportée de 1898

à 1903, (rép. à Int. Broder) 798.
Brevets d'invention, modèles vendus par le

gouvernement, (rép. à int. Porter) 399; im-
pression de la liste des brevets, " Patent
Record," à l'imprimerie de l'Etat, (sub.)
2759; 7502.

Campbell, John, réclamation pour frais de
quarantaine et de messagerie par rapport
à moutons expédiés aux Etats-Unis, (rép. à
mot. Hughes pour doc.) 3800 et suiv.; (rép.
à int. Hughes) 9041.

Coton, culture au Canada, Irép. à int. Ross)
559.

Explication de nature personnelle, apprentis-
sage mqlitaire, entrefilet du " Citizen
5914.

Expositions, (sub.) 7503.
Exposition de Saint-Louis, envoi d'un délé-

gué au congrès de l'association internatio-
nale des dentistes, (rép. à int. Richardson)
3164; (sub.): M. William Hutcheson, com-
missaire, (rép. à int. Fowler) 7503; appoin-
tements de M. E. P. Eastman, sous-com-
missaire et non sujet britannique, (rép. à
?nt. Fowler) 7519; total des frais de parti-
cipation du Canada, (rép. à int. Blain) 7521.

Expositions: de Saint-Louis, de Liège, de
Londres, de Liverpool, de Wolverhampton,
de Cork, d'Osaka, de Buffalo, (subsides, et
observ.) 4145-46-47-81 et suiv.

Fermes expérimentales, (sub.): ou stations
agronomiques, 2771 ; 5020 et suiv.; admi-
nistration, élevage des volailles, etc., (rép.
à observ. Taylor) 7275; 7462; dépenses de
l'année dernière, (sub.) 7502.

Fromage, exportation, quantité exportée de
1898 à 1903, (rép. à int. Broder) 798; dé-
pense pour réfrigérateur à Woodstock, (rép.
à int. Blain) 801; chambre de maturation à
Brockville, coût, recettes, etc., (rép. à mo.t.
Taylor pour doc.) 2874; 3574; à Woodstock
et à Sherbrooke, idem, 3574.

Fumigation, stations de, (sub.) 2774.
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Fisher, Hon. Sydney Arthur.-Suite.
Graines, inspection et vente, rép. à int. Le-

mieux) 333.
Graines de semence, inspection et vente, (mo-

tion pour comité sur projet de résolution)
3756-57; bill (n° 125) concernant l'inspec-
tion et la vente des graines de semence,
1ère 1., 3761 ; 2e 1. et comité, 4988 et
suiv, ; bill (n° 151) constituant en cor-
poration l'association des producteurs de,
1ère 1., 6450; 2e l., 7323; en comité, 7325;
(sub.) 7503-7521.

Institut impérial de Londres, étalage canadien
à, renouvellements et améliorations, .(sulb.)
2786.

Lazaret de Tracadie, (sub.) 4189.
Lord Dundonald: correspondance entre le

ministre de l'Agriculture et Lord Dundonald
au sujet du discours de ce dernier au ban-
quet de l'hôtel Windsor, à Montréal, et de
la radiation, y mentionnée, du nom du Dr
Pickeill, par le ministre de l'Agriculture,
comme futur officier du 13e dragons légers
écassais, (observ.), débat, 4637 et suiv.; cor-
respondance, (dépôt) 5346, démission de lord
Dundonald, débat sur amendement Borden,
5459.

Mabou, C. B., fabrique de beurre,. frais d'ins-
tallation, prix du beurre, etc., (rép. à int.
Bell) 8235.

Maladies contagieuses des animaux, bill (n
0

145) modifiant l'acte y relatif, 1ère 1., 5645.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.) frais d'e voiture des minis-
tres, 5081.

Nappan, N.-E., combien de beurre et de fro-
mage fabriqué, et f quel prix, depuis trois
ans, à la station laitière de, (rép. à int.

Belli) 2835.
Pagé, Hubert F., réclamation coitre le gou-

vernement des Etats-Unis pour rembourse-
ment d'argent par lui payé à titre de droits
sur chevaux expédiés dans ce pays-là,
(rép. à int. Sproule) 2833; 9039.

Pointe-aux-Anglais, gardien du phare, (rép.
à lnt. Léonard) 7319.

Pommes, expédition en Europe via Montréal,
quantité et prix, (rép. à int. Smith) 685;
compartiments et ventilation des steamers,
inspection (rép. à int. Smith) 802; 1004.

Quarantaine, (subsides): appointements et
dépenses casuelles dans districts non or-
ganisés, salubrité publique dans d'autres
districts, 4197-98; steamers faisant le ser-

vice à la Grosse-Ile, achat d'un nouveau
steamer, 4245; art vétérinaire et quaran-
taine des bestiaux, 4260; 'loi d'hygiène et
division du service vétérinaire, (sub.) 9090.

Rapports et bulletins agronomiques, impres-

sion et distribution, (sub.) 2772.
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Fisher, Hon. Sydney Arthur.-Suite.
Recensements de 1881, 1891 et 1901, coût,

sources de renseignements, parachèvement
et distribution, (rép. à int. Kemp) 331; pro-
duction industrielle, (rép. à int. Sproule)
1223; recensement de 1901, enquête ýsur cul-
tes professés dans la paroisse de Lincoln,
N.-B., (rép. à int. Wilmot) 2832; recense-
ment du district de la Saskatchewan, (rép.
à int. Taylor) 3796; frais, (rép. à int. Blain)
7318.

Statistique criminelle, préparation, (sub.)
2761.

Statistique générale, (sub.) 2769.
Steamers: compartiments frigorifiques et ven-

tilation pendant la dernière saison, (rép. à
int. Smith) 4545 et suiv.

Steamer "Lake Champlain ", inspection des
ventilateurs, (rép. à int. Smith) 1370.

Steamer " Lady Laurier ", paiement de l'é-
qui.page, (rép. à int. Borden) 7318.

Tabac: culture, commissaires envoyés aux
Etats-Unis pour puiser renseignements,
(rép. à lut. Monk) 7319; station d'expérimen-
tation à Saint-Jacques-de-l'Achigan. (rép. à
lnt. Monk) 8135.

Travaux publics, (hygiène) Acte des, (sub.)
4189.

Viande fraîche, expédition en Europe via
Montréal, par steamers subventionnés, (rép.
à int. McGowan) 685; 797.

Volailles, établissement de stations expéri-
mentales pour l'élevage des, (rép. à int.
LaRivière) 397; (rép. à int. Puttee) 686;
(rép. à mot. Lefurgey pour doc.) 6555, (rép.
à observ. Taylor) 7280, (sub.) 7503-7521; sta-
tion de l'île du Prince-Edouard, sous la di-
rection de M. Haszard, député de Queen-
ouest, (rép. à int. Fowler) 7523.

Winnipeg, exposition nationale de 1904, (sub.)
2778; 3764 et suiv.

Fitzpatrick, Hon. Charles, comté de Québec.
Actes de la Colombie Anglaise non sanction-

nés par le parlement fédéral, (rép. à int.
Smith) 998.

Arbitrage entre le gouvernement et le Grand
Tronc, bill (n° 152) y relatif, 1ère 1., 6553;
2e 1. et comité, 7780 ; Se 1., 7893 ; 8138.

Auditeur général, augmentation de ses pou-
voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6694 ; 6712.

'Canal de Cornwall, agrandissement, (sub.)
6734 et suiv.; contrat Davis, (sub.) 8616 et
su'v.

Canal des Galops,, agrandissement, (sub.)
6770 et suiv.

Cap-Hopewell, quai, réparations, (sub.) 7855.
Capitaines 'et seconds de navires, présenta-

tion d'un bill concernant certificats à leur
être accordés, (rép. à observ. Lancaster)
5239 et suiv.



Fitzpatrick, Hon. Charles-Suite.
Caraquet, quai, (sub.) 7853 et suiv.
Chemins à barrières de Montréal, abolition

de la commission des, (débat sur motion
Monk) 589.

Chemins de fer, bill (n0 2) modifiant loi de
1903, en comité, 416 ; 2e 1., 419 ; mot, pour
renvoi au comité permanent des chemins
de fer, 419 ; 1902 ; (suite du débat sur mot.
pour renvoi au comité des) 3811 ; en comité,
3812 et suiv. ; bill (n0 6) modifiant la loi
des, (1903) 2e 1., 3856 et suiv.; bill (n0 73)
idem, 2e 1., 3877 et suiv.; bill (n0 132) mo-
difiant la loi de 1903, Ire 1., 4269 ; 2e 1. et
comité, 5746 ; bill (n0 2), idem, en comité,
5162 et suiv.; bill (n0 73), idem, 2e 1., 4764
et suiv.; motion pour renvoi au comité
des chemins de fer, 4774 ; bill (n0 73) mo-
difiant la loi de 1903, (motion pour ins-
cription parmi mesures du gouvernement)
6450 ; en comité et 3e 1., 6772 ; bill (n0 132),
idem, en comité, 6772 ; amendement, 6866,
adopté, 6866 ; 3e 1., 7647-7674 ; subventions,
bill (n0 157) y relatif, 2e 1. et comité, 8236
et suiv.

Chemin de fer de Témiscouata, bill (n0 144)
modifiant l'Acte relatif à la Compagnie du,
1ère 1., 5644 ; 2e 1. et comité, 6877 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National, bill
(n0 72) modifiant l'Acte du, 1ère 1., 1792 ;
2e 1., 1796; (en comité) 2208 ; 2286 et suiv.;
2304 et suiv.; 2483 et suiv.; 2620 et suiv.;
2661 ; en comité, art. 1, 2988 3003, 3025 et
suiv. ; arts 2 et 3, 3060 ; 3100 et suiv.
amendements, 3060, 3099, adoptés, 3060 et
3100 ; arts 2 à 7, 3198-3248 et suiv.; arts
z' et 7, 3279-3336 ; arts 2 à 11, 3351 et suiv.,
amendement, 3392, adopté, 339 ; amende-
ment, 3393, adopté, 3393 ; amendement, 3394,
adopté, 3394 ; amendement, 3395, adopté,
3411 ; amendement, 3411, adopté, 3422, (sur
mot. Laurier pour 3e 1.) 3449 et suiv.; 3529
et suiv.; mesures prises pour renvoi d'é-
trangers employés au tracé, etc., (rép. à
int. Clarke) 6632 ; 6975 ; étrangers em-
ployés contrairement à la loi et renvoyés,
leurs noms, (rép. à int. Smith) 6975.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128) en co-
mité, 5196 et suiv.

Code pénal de 1892, bill (n0 3) le modifiant,
(débat sur mot. Lancaster pour 2e 1.) 426;
2e 1., 3829 ; en comité, 3829 ; amendement,
3834, adopté, 3835 ; bill (n0 86) le modifiant
quant aux peines imposées aux débiteurs
frauduleux, 2e I. et qmité, 4029-4032 et
suiv.; bill (n0 76) le modifiant, en comité,
4776 et suiv.

Comité de onze membres de la Chambre pour
préparer et présenter bill ayant pour objet
d'amender et de refondre lois concernant
revenu public, contrôle et administration

Fitzpatrick, Hon. Charles-Suite.
des deniers publics, audition des comptes
publics, etc., (observ. sur motion Lennox
pour institution dudit comité) 4367 et suiv.

Compagnies, bill (n° 75) modifiant la loi de
1902 y relative, 2e I. et comité, 4028 et
suiv.; en comité, 4763 et suiv.; 5159 et suiv.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n0 79) la constituant en
corporation, en comité, 4950 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4307 et suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 4743
et suiv.

Cours de comté, Ontario, changements dans
le personnel des juges, vacances, etc., (rép.
à int. Bennett) 2391 ; district (n0 7), Nou-
velle-Edosse, supplément au traitement du
juge, (sub.) 8047.

Cour de l'Echiquier, bill (n0 37) modifiant
l'Acte de la, 1ère 1., 994 ; 2e 1., et comité,
1800 ; 3e 1., 4049 et suiv.; en comité, 5259 ;
3e 1., 5260-5261 ; (sub.) : un premier com-
mis, 8048 ; deux commis de 2e classe ca-
dette, 8048 ; dépenses casuelles, 8048.

Cour Suprême, un crieur, (sub.) 8047.
Détenus libérés conditionnellement depuis le

1er mai 1903, combien, leurs noms, la nature
de leurs délits, etc., (rép. à mot. Monk pour
doc.) 3804 et suiv.

Douanes, appointements, (sub.) 1820 et suiv.
Elections fédérales, bill (n0 148) modifiant

la loi des, 1ère 1., 5932 ; 2e I. et comité,
7323 ; 7755 ; 8138 ; 8245 et suiv.; 3e 1., 8503-
04.

Etrangers, bill (n0 147) modifiant lois rela-
tives à la naturalisation des, 1ère 1., 5910;
2e 1., 6879; en comité, 7322; 3e I., 7323.

Explication de nature personnelle, article du
" Mail and Empire ", intitulé " La course à
l'argent," au sujet du Transcontinental-
National, 7321.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7878.
Immigration dans la Colombie Anglaise, veto

à l'acte y relatif, (rép. à int. Smith) 998,
Inspection générale, bill (n0 124) modifiant la

loi y relative, 2e 1. et comité, 8168 et suiv.
Intercolonial : déviation du trafic, renseigne-

ments par le ministre de la Justice sur
rapport à ce sujet, (rép. à mot. Borden)
8242.

Juges ad hoc, allocations, (sub.) 8047.
Justice : appointements, y compris ceux de

M. John Chisholm et du secrétaire par-
ticulier du Solliciteur général, (sub.) 432 et
suiv.; 8045, rapport du ministère, (dépôt)
994 ; (sub.) : dépenses casuelles, 8045 ,
dépenses diverses, y compris les ter-
ritolres du Nord-Ouest, 8046 ; MHe Arm-
strong, nouveau commis de -e classe,

xxxi à DTDEX
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Fitzpatrick, Hon. Charles-Suite.
Justice-Suite.

8062 ; M. R. R. Creighton, augmen-
tation d'appointements, 8062 ; M. T. J.
Morris, augmentation d'appointements,
8063 ; divers (nouveau budget supplémen-
taire) 8065; frais de litige, 8069.

Lotbinière, quai, améliorations, (eub.) 7884
et suiv.

McArthur, rév. George, dommage à sa pro-
priété par suite du creusage du canal des
Galops, (rép. à observ. Reid) 6396 et suiv.

McCarthy, Osler, Haskin et Harcourt, hono-
raires payés à, (rép. à int. Bennett) 560,
1003.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice ", 2e 1. et comité, 258 ; en comité,
6466 et suiv.; 6558 et suiv.; 2e 1. et comité,
8180 et suiv.; 3e 1., 8314 ; 8322 et suiv ; en
comité, 8375 et suiv.

Mines de la Colombie Anglaise, règlements,
veto à l'acte y relatif, (rép. à int. Smith)
998.

Newport, brise-lames, (sub.) 7887.
Nouvelle-Ecosse, charge de juge en chef, va-

cance, quand sera-t-elle remplie, (rép. à
int. Fowler) 1680.

Pêcheries, entente avec une ou plusieurs pro-
vinces pour confection d'un mémoire con-
ceruant décision rendue en 1877 par la com-
mission des pêcheries, (rép. à int. Broder)
3a159.

Pêcheries, bill (n° 74) modifiant la loi y rela-
tive, 2e 1. et comité, 8260 et suiv.; 8324 et
suiv.

Pénitenciers, (sub.): Kingston, 8059; Dorches-
ter, 8062; pénitenciers en général, surveil-
lance des forçats libérés sur parole ou dé-
finitivement, 8063.

Pétitions de droit, bill (n
0 

38) modifiant l'Acte
des, 1ère 1., 994; 2e 1., en comité et 3e 1.,
1797.

Pilotage, biH (n° 100) modifiant 'la loi y rela-
tive, (mot. pour adopt. des amendements du
Sénat) 6979.

Police fédérale, (sub.) 8058.
Représentation: bill (n

0 
149) modifiant la loi

de 1903 y relative, 1ère 1., 5933; en comité,
7776 et suiv.; Se I1., 7893.

Rivière-au-Saumon, (grande), éperon et brise-
lames, (sub.) 7854 et suiv.

Sept-Iles, quai, (sub.) 7935 et suiv.; 8113 et
suiv.

Sinistres maritimes, bill (n 102) modifiant
la loi de 19011, y relative, 2e 1., 5265; (mot.
Fitzpatrick ýpour adop. des amendements du
Sénat) 6980.

Statuts fédéraux, refonte, (sub.) 8067.
Statuts reveisés, bill (n

0 
154) modifiant le cha-

pitre 61 des statuts de 190,3 y relatif, 1ère
1., 6631; 2e 1. et comité, 6883; Se 1., 6885.
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Fitzpatrick, Hon. Charles-Suite.
Tabac: -licences pour fabrication, révocation,

(en comité sur projet de résolution Brodeur)
8544.

Téléphones, nationalisation des, (débat sur
observ. Maclean) 3055 et suiv.

Territoires du Nord-Ouest, bill (n
0 117) modi-

fiant Acte de représentation, 2e 1., 4780.
Unions ouvrières, 'enregistrement des éti-

quettes, imposition d'amendes pour emploi
d'étiquettes ainsi enregistrées, '(en comité
sur projet de résolution Smith) 4762.

Yukon, bil (n
0 39) modifiant l'Acte du terri-

toire du, 1ère 1., 994; 2e 1., 1797; en co-
mité, 4053 et suiv.; 3e 1., 5261-5262; bill (n

0

118) modifiant Acte de représentation, 2e
1., 4780; justice, (sub.): allocations de route
aux juges, 8053; shérif, shérif-adjoint, gref-
fier, greffiers-adjoints, sténographes, etc.,
frais de séjour, 8053; livres de droit, arti-
cles de bureau pour cours de justice, et
transport, 8058; dépenses diverses pour l'ad-
ministration de la justice, 8058.

Fowler, George W., King, N.B.
Agriculture, art, statistique, (sub.) 9088 et

suiv.
Archives, (sub.) 2754 et suiv.
Auditeur général, bureau, dépenses casuelles,

(sub.) 9166 et suiv.
Bois, commerce, dans la Colombie Anglaise,

protection, (débat sur observ. Morrison)
2609.

Boitte, service de réfrigération, (sub.) 9087.
Campbellton, N.-B., quai, expédition du bois,

(observ.) 7895 et suiv.; quai, (sub.) 9156 et
suiv.

Canal de Chambly, éclusieurs supplémentai-
res, (sub.) 8496.

Canal de Cornwal, (sub.) contrat Davis, 8634

et suiv.
Canal de Lachine, pont sur le canal, en ali-

gnement avec la rue Atwater, (sub.) 8485 et
suiv.

Canal du Sault-Sainte-Miarie, ýconstruction.
(sub.) 6906 et suiv.

Canal Welland, amélioration à l'entrée de
Port-Colborne, (sub.) 6901 et suiv.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.) 5325 et suiv.

Chemins de fer, bill '(n
0 73) modifiant la 'idi

des, 2e 1., 4767 et suiv.; bill (n
0 2) idem, en

comité, 5166 et suiv.; subventions, (en co-
mité sur projet de résolution Emmerson)
8916 et suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, bih (n° 163)
autorisant le gouvernement à l'acheter, en
comité, 8671 et suiv.; 3e '., 8675 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
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Fowler, George W., -Sute.
Chemin de fer Transcontinental National-

Suite.
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1720; billi (n° 72) modifiant
l'Acte du, (en comité) 2621; arts 2 et 3, 3084.

Cigarettes, prohibition, bill (n0 128) en co-
mité, 5227 'et suiv.

Colonisation, chemins au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest, (sub.) 91,82.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n0 79) ýla constituant en
corporation, en comité, 4750 et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bil (n0 161) du Sénat, en comité, 8796 et
suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 4744
et suiv.

Douanes, appointements, (sub.) 1815 et suiv.
1846, 1873 ; appointements et dépenses
casuelles, (sub.) 1923 et suiv.

Élection générale, aura-t-elle lieu avant la
prochaine session, (int.) 9209.

Exposition de Saint-Louis, (sub.): M. William
Hutcheson, commissaire, (int.) 7503 ; ap-
pointements de M. E. P. Eastman, sous-
commissaire et non sujet britannique,
(int.) 7519 ; 7542.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2726 ; indemnités aux
membres pour blessures corporelles reçues
au service, (sub.) 8073 et suiv.

Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-
tions et modifications, 7593 et suiv.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7877 et suiv.
Ile Hope, vente du bois, (observ.) 5325 et

suiv.
Immigration, (sub.): appointements des agents

et employés des agences, 7439 et suiv.
Indiens, (sub.) : Ontario et Québec, traité

(n° 9), 9146.
Intercolonial : transport du grain, (Int.) 7891.
Justice, (sub.): dépenses casuelles, 8046

frais de litige, 8070 et suiv.
Listes électorales, dépenses casuelles, (sub.)

9134 et suiv.
Lord Dundonald: discours au banquet de l'hô-

tel Windsor à Montréal, correspondance
avec le ministre de l'Agriculture au sujet
du Dr Pickell, etc., (débat sur observ.
Fisher) 4713 et suiv.

Lotbinière, quai, améliorations, (sub.) 7884 et
suiv.

Marine militaire et école de marine, Insti--
tution, enquête y relative, (sub.) 5337 et
suiv.

Michaud, feu Achille, gratification à sa veuve,
(sub.) 9050 et suiv.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la
Milice, en comité, 6455 et suiv.; 6590 et
suiv.

Fowler, George W.-Suite.
Naufrages ; enquêtes, (sub.), 5329 et suiv.;

avis de naufrages à $2 chacun, (sub.) 5330
et suiv.

Nouvelle-Ecosse, charge de juge en chef, va-
cance, quand sera-t-elle remplie, (int.)
1680.

Ossekeag ou Hampton-Station, (King, N.-B.)
déménagement du bureau de poste, (mot.
pour doc.) 1894.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur, introduction au Canada ;
en comité, 8687 et suiv.; 3e 1., 8788 et suiv.

Pêche : violation des règlements, (débat sur
observ. Daniel) 8902 et suiv.

Petit-Rocher, brise-lames, (sub.) 7856 et suiv.
Phares : entretien et réparations, (sub.) 5876

et suiv:; inspection et aide à la navigation,
(sub.) 5884 et suiv.

Piscifactures, nouvelles, construction et en-
tretien, (sub.) 9073 et suiv.

Port-Colborne, élévateur, (sub.) 8491 et suiv.
Postes : courriers-convoyeurs additionnels,

(sub.) 9140 et suiv.
Saint-Jean : station de quarantaine, service

d'eau, drainage, chauffage, etc., (sub.) 468
et suiv.; salle d'exercice militaire, (sub.)
9149 ; fleuve, et ses tributaires, (sub.) 7857.

Sénat, dépenses casuelles, (sub.) 9170.
Shippegan, port, quai au terminus du che-

min de fer de Caraquet, (sub.) 9158.
Spain, M., achat illégal d'un paletot, (observ.

sur int. Ingram) 5364.
Statuts fédéraux, refonte, (sub.) 8067 et suiv.
Steamers, deux, dont l'un, brise-glace, pour

remplacer l' " Aberdeen ", et l'autre pour
navigation d'hiver et d'été à Québec, (sub.)
9047 et suiv.; deux autres, dont l'un pour
remplacer l' " Acadia," et l'autre, le " Pé-
trel , (sub.) 9086 et suiv.

Tarif : modifications, en comité sur projet de
résolution du 28 juin, 8981 et suiv.

Tarif de faveur, (débat sur mot. Logan) 5152
et suiv.

Taschereau, R. E. A., appointements, (sub.)
9171.

Tenecape, brise-lames, (sub.) 9155 et suiv.
Terres fédérales, service extérieur, appoin-

tements, (sub.) 9147 et suiv.
Travail, département : Impressions, papete-

terie, correspondance, comptabilité, traduc-
tion, commission concernant emploi de la
main-d'œuvre étrangère, sténographie,
(sub.) 9143 ; 9144.

Volailles : station d'engraissement de l'Ile
du Prince-Edouard, sous la direction de M.
Haszard, député de Queen-ouest, (int.) 7523.

Yukon, justice, (sub.) shérif, shérif-adjoint,
greffier, etc., 8054 et suiv.
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Gallery, Daniel, Sainte-Anne, Montréal.
Bassin de radoub au pied du canal Lachine,

construction, (int.) 4329.
Canal de Lachine, pont sur le canal, en alil-

gnement avec la rue Atwater, (sub.) 8487.
Marine militaire et école de marine, insti-

tution, enquête y relative, (sub.) 5336 et
suiv.

Montréal, édifice pour bureau du Revenu de
l'intérieur, construction, (int.) 689.

Galliher, William Alfred, Yale et Cariboo.
Banque Pacifique du Canada, bill (n° 159) y

relatif, 3e 1., 8489.
Chemins de fer, 'bill (n° 132) modifiant la

loi de 1903 y relative, en comité, 6805 et
suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, bill (n0 163)
autorisant le gouvernement à l'acheter, en
comité, 8670 et suiv.

Chemin de Central de Kootenay, bill- (n0

47) concernant la Compagnie du, (en comité
et 3e 1.) 2168.

Chemin de fer de la rivière Chaudière, bill
(n0 60) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 1310 ; 2e 1., 1369 ; en comité et 3e I.,
3389.

Chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise, bill (n0 11) concernant la Com-
pagnie du, 1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en co-
mité et 3e 1., 996.

Cigarettes, prohibition, bill (n0 128), en co-
mité, 5215 et suiv.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n0 79) la constituant on
corporation, (mot. pour adoption des amen-
dements du Sénat) 8075.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n0 161) du Sénat, en comité, 8808 et
suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n0 110)
y relatif, en comité, 4235; 4279 et suiv.

Compagnie de houille et de chemin de fer de
Nicola, Kamloops et Similkameen, bill (n0

48) y relatif, (en comité) 3513 ; 3795 ; 3e 1.,
3795 ; subvention pour nouveau chemin de
45 milles, 8947 et suiv.

Elections fédérales, bill (n0 148) modifiant la
loi de 1900 y relative, en comité, 8249 et
suiv.; 7759 et suiv.

Indiens, (sub.) : Ontario et Québec, traité
(° 9), 9146.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la
Milice, 2e 1. et comité, 8212 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8717 et suiv.; 3e 1., 8786 et suiv.

Rossland, salle d'exercices, construction,
(sub.) 710.

Sept-Iles, quai, (sub.) 8112.
295

Galliher, William Alfred,-Suite.
Tabac : licences pour fabrication, révoca-

tion, (débat sur mot. Brodeur pour co-
mité sur projet de résolution) 8537 et suiv.

Ganong, Gilbert W., Charlotte.
Chemins de fer et Canaux, (sub.) : personnel

et réparations, 7631.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n0 72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 2 à 11, 3381.

Compagnie manufacturière de Sprague's
Falls, (à responsabilité limitée), bill (n°
42) y relatif, 1ère 1., 1064 ; 2e 1., 1349 ; en
comité, 4325 ; motion pour 3e lec., 4325.

Exposition de Saint-Louis, participation du
Canada, (observ.) 4155 et suiv.

Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-
tions et modifications, 7606 et suiv.

Homard, frais et travaux de la commission
d'enquête sur pêcheries, (int.) 556 ; (mot.
pour doc.) 565.

Intercolonial : frais d'exploitation (sub.) in-
gérence politique, 6212 et suiv.

North-Head, quai brise-lames, (sub.) 7855 et
suiv.

Pêcheries, (sub.) : inspecteurs, surveillants
et gardiens, appointements, 7677-7683 ; en-
trepôt frigorifique pour boitte, et séchoirs,
7693 et suiv.

Petit-Rocher, brise-lames, (sub.) 7856 et suiv.
Seal-Cove, quai, construction et coût, (int.)

3799.
Wilson's Beach, brise-lames, coût et état

des travaux, (int.) 557.
Gauvreau, C. A., Péniscouata.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.), engagement d'un homme à bord du

Causs ", 5293.
Fraserville, port, améliorations, (sub.) 7888.
Intercolonial, enquêtes au sujet de MM. La-

plante et Beaulieu, (lnt.) 5647 ; tunnel à la
Rivière-du-Loup, (Fraserville) (int.) 8363.

Phares, appointements et allocations des
gardiens, (sub.) 5396 et suiv.

Geoffrion, Victor, Chambly et Verchères.
Compagnie industrielle et de force motrice

du rapide des Cèdres, bill (n0 89) la consti-
tuant en corporation, 1ère 1., 2708 ; 2e I.,
2831; en comité, 4685; 5936 ; 3e 1., 5936.

Compagnie du Parc et de l'île de Montréal,
bill (n0 59) y relatif, 1ère 1., 1310 ; 2e I.,
1369.

Inondations du Saint-Laurent, moyens à
prendre pour les prévenir, (int.) 3164.

Laprairie, inondations, moyens à prendre pour
les prévenir, (rép. à observ. Monet) 1157.

Pilotage : bill (n0 100) modifiant l'Acte y re-
latif, 2e 1. et comité, 4116 et suiv.

Sinistres maritimes, bill (n0 102) modifiant
loi de 1901 y relative ; en comité, 5352.

xxxx
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German, William Manly, Wetland.
Cahoone, Edward R., pétition de, pour bill

prolongeant délai accordé pour construire,
etc., en vertu d'un certain brevet d'inven-
tion, (mot. pour lecture, réception, etc.)
3789 et suiv.; bill (n° 129) concernant cer-
tains brevets de E. R. Cahoone, 1ère 1.,
4190 ; 2e 1., 4505 ; en comité et 3e 1., 5099.

Canal du Sault Sainte-Marie, construction,
(sub.) 6905 et suiv.

Canal de la Tient, construction, (sub.) 6925
et suiv.

Canal Welland, matériel d'éclairage électri-
que, (sub.) 6886 et suiv.

Chemin de fer de Chicoutimi et 'du Nord-Est,
bill (n° 106) constituant en corporation la
Compagnie du, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3159
en comité et 3e 1., 4328.

Chemin de fer électrique de Hamilton à
Grimsby et Beamsville, bill (n° 77) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 2021 ; 2e
1., 2344 ; en comité et 3e 1., 3796.

Chemin de fer de Thorold au lac Erié, bill
(n° 61) constituant en corporation la Com-
pagnie du, 1ère 1., 1310 ; 2e 1., 1369 ; en
comité et 3e 1., 3389 ; requête pour modifi-
cation du bill (n0 61), 5909 ; bill corrigeant
fautes d'impression du premier bill
portant ce titre, 1ère 1., 6227 ; en comité
et 3e 1., 6935.

Compagnie du pont de Welland à la Grande
Ile, bill (n0 62) la concernant, 1ère 1., 1310;
2e 1., 1370 ; en comité et 3e 1., 3389.

Compagnie de transport des Grands Lacs et
du Nord-Ouest, bill (n0 107) la constituant
en corporation, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3159
3389 ; en comité et Se 1., 3389.

Explication de nature personnelle, discours
de M. Hughes (Victoria) l'accusant d'in-
gérence politique au sujet de la prolonga-
tion du commandement du colonel Gre-
gory, (2e dragons de la péninsule de Nia-
gara) 4721.

Canal de Lachine, pont sur le canal, en alh-
gnement avec la rue Atwater, (sub.) 8488.

Cigarettes, prohibition, bill (n0 128), en co-
mité, 5231.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n0 161) du Sénat, en comité, 8810 et
suiv.

Intercolonial, express maritime, changement
de l'heure du départ de Montréal, (int.)
1680.

Montréal, délibération envoyée au gouverne-
ment par la Chambre de commerce du dis-
trict de Montréal le priant de modifier les
conditions qui régissent la commission du
port de cette ville, (int.) 3163.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8705 et suiv.

German, William Manly-Buite.

Service consulaire canadien, établissement,
(observ.) 8870.

Valeurs canadiennes sur le marché français,
résolution de la Chambre de commerce fran-
çaise de Montréal demandant que les valeurs
garanties par le gouvernement du Canada
soient assimilées aux fonds d'Etat, (int.)
2836.

Gibson, Alexander,« jr., York, N.-B.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Bruns-
wick : pétition pour bill d'intérêt privé,
(mot. pour lecture et- réception) 5254 ;
5426 ; bill (n0 143) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 5426 ; 2e 1., 5647 ; en co-
mité et 3e 1., 6408.

Gilmour, James, Middlesea-est.

Graines de semence, bill (n0 125) concernant
inspection et vente des, en comité, 4996
et suiv.; bill (n0 151) constituant en corpo-
ration l'association des producteurs de, en
comité, 7339.

Indiens du Sang, leur réserve donnée à bail,
à qui et pour quel prix, (int.) 2579.

Inspection générale, bill (n0 124) modifiant
la loi y relative, 2e 1. et comité, 8161.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la
Milice, en comité, 6605 et suiv.

Port-Arthur, bill (n0 98) concernant le port
de, 2e I., débat, 3932 et suiv.

Quarantaine, art vétérinaire et quarantaine
des bestiaux, (sub.) 4260 et suiv.

Girard, Joseph, Chicoutini et Saguenay.
-Chemin de fer Transcanadien, bill (n0 97)

concernant la Compagnie du, 1ère 1., 2708
2e 1., 2998 ; 3e 1., 5369.

Gourley, Seymour E., Colchester.

Canal de la Trent, construction, (sub.) 6943
et suiv.

Champlain, érection d'ur monument à sa mé-
moire, à Saint-Jean, N.-B., contribution,
(sub.) 8080.

Chemins de fer, bill (n0 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 6799 et suiv.;
6833 et suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmer-
son pour comité sur projet de résolution)
8335 et suiv.; bill (n0 163) autorisant le gou-
vernement à l'acheter, 3e 1., 8676 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier
pour comité sur projet de résolution, et
amendement Borden) 1126.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot Bor-
den pour doc.) 7110 et suiv.
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Gourley, Seymour E.--Suite.
Graines de semence, bill (n° 151) constituant

en corporation l'association des producteurs
de, en comité, 7334 et suiv.

Intercolonial, (sub.) nouvelles voies de ga-
rage, 6372 et suiv.; pensions de retraite
aux employés, (tnt.) 8136 ; Truro, nouvelle
gare, construction ; esplanade de la gare,
nivellement ; rotonde, emplacement, achat,
(int.) 8137 ; agrandissement à Truro, 8471
et suiv.

Justice, (sub.) : frais de litige, 8070 et suiv.
Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la

Milice, en comité, 6468 et suiv.; 6558 et
suiv.; bill (n° 5), Acte de la Milice, 2e 1. et
comité, 8182 et suiv.; 3e 1., 8313 et suiv.

. Pêcheries : bill (n
0 

74) modifiant la loi y re-
lative, 2e 1. et comité, 8258 et buiv.; 8325
et suiv.

Tabac, industrie, (débat sur observ. et amen-
dement Monk) 7010 ; licences pour fabrica-
tion, révocation, (débat sur mot. Brodeur
pour comité sur projet de résolution) 8510
et suiv.; 8524 et suiv.; 8531 et suiv.

Truro, salle militaire, construction, (int.)
8501.

Grant, George D., Ontario-nord.
Adresse en réponse au discours du Trône, 10.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.) offre de M. Chew d'acheter bois de
l'île Hope, lettre, 5313 et suiv.

Chemin jle fer Central de Kingston et du Do-
minion, pétition pour institution civile de
la Compagnie du, (mot. pour lecture, ré-
ception et renvoi au comité des ordres
permanents) 2385; 2478.

,Compagnie canadienne générale d'électricité,
bill (n0 

116) concernant certains de ses bre-
vets, 1ère 1., 3260 ; 2e 1., 3516 ; bill (n

0

116) concernant certains de ses brevets, en
comité et Se 1., 4328.

-Compagnie d'estacades de la rivière des
Français, (à responsabilité limitée), bill
(n

0 
16) y relatif, 1ère 1., 397 ; 2e 1., 553 ; en

comité et 3e 1., 1348.
Franchise postale, violation de ce privilège,

(int.) 5341.
Revenu de l'intérieur, fourniture d'alcool mé-

thylique aux fabricants, (sub.) 3975 et suiv.
Rodger, Robert James McDuff, bill (n0 

84)
pour faire droit à, 1ère I., 2133 ; 2e 1., 2345;
en comité 'et Se 1., 2742.

Taylor, James E., bill (n
0 87) pour faire droit

A, 1ère 1., 2300 ; 2e 1., 2390 ; en comité et
3e 1., 2742.

'Guthrie, Hugh, Wellington-sud.
Banque des Cultivateurs du Canada, pétition

pour bill la constituant en corporation,
(motion pour lecture et réception) 3754

2951
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Guthrie. Hugh-Suite,
bill (n0 131) la constituant en corporation,

1ère 1., 4190 ; 2e 1., 4328 ; Se 1., 5369.
Chemins de fer, bill (n0 

73) modifiant la loi
des, 2e 1., 4767 et suiv.

Chemin de fer de Jonction de Guelph, bill
(n

0 
30) concernant la Compagnie du, 1ère

1., 797 ; 2e 1., 996 ; en comité et 3e 1., 2623.
Cigarettes, prohibition, bill (n

0 128), en co-
mité, 5219 ; 5224 et suiv.

Compagnie canadienne de crédit, d'indemnité
et de cautionnement, bill (n

0 
29) la consti-

tuant en corporation, en comité, 5367 ; 3e
1., 5369.

Compagnie industrielle et de force motrice
du rapide des Cèdres, bill (n

0 
89) la cons-

tituant en corporation, en comité, 4504.
Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)

659 et suiv.

Hackett, Edward, Prince-ouest, I. P.-E.

Acadiens, compilation de données historiques
les concernant, (sub.) 2773 et suiv.

Alberton, établissement d'une voie d'accès à
la ville d', (int.) 1371 ; gardien des pêche-
ries A, son nom, la date de sa nomination,
ses appointements, permis délivrés, etc.,
(int.) 4882.

Cascumpec, I.P.-E., port, comblement du gou-
let, (Int.) 1221.

Champlain, érection d'un monument à sa mé-
moire, à Saint-Jean, N.-B., (sub.) 8078.

Chasson, Peter L., cantonnier en chef à
Tignish, destitution, (int.) 6303.

Chemins de fer, bill (n
0 

132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 6797.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement du Cap Wolfe, (int.) 999 ;
nouvelles installations à Kensington, (sub.)
6063 ; agrandissement des installations à
Charlottetown, (sub.) 6067 et suiv.; em-
branchement de Murray-Harbour et pont
de Hillsborough, (sub.) 6075 et suiv.; nou-
velle gare à Alberton, (sub.) 6087 et suiv.;
embranchement de Montague-Bridge, (sub.)
6089 ; maintien du second train par jour
entre Summerside et Tignish, (int.) 6303 ;
frais d'exploitation, salaires, etc., (sub.)
6324 et suiv.; nouvelle gare à Charlotte-
town (int.) 6334 ; nouvelle gare à Alberton,
(sub.) 8477 et suiv.

Commission des chemins de fer, entretien et
opérations, (sub.) 8495.

Délégués agricoles, réduction du prix de pas-
sage par le gouvernement en leur faveur,
(int.) 1374; (observ.) 2751.

Desroches, John M., gardien de pêcheries, ac-
cusation contre, (int.) 1147.

Higgin's-Shore jetée, réparations. (sub.)
7843 et suiv.
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Hackett, Edward-Suite.

Ile du Prince-Edouard, Importation de pê-
cheurs, construction de séchoirs, encou-

ragement des pêcheries, sur la côte nord,

(mot. pour. doc.) 1896 ; irrégularité du ser-
vice de steamers en hiver, réclamations des

expéditeurs de poisson frais, (int.) 2133.
Intercolonial-appareils à gaz Pintsch pour

wagonsrvoyageurs, (sub.) 6002 et suiv.

McGee, Thomas D'Arcy, érection d'un monu-
ment à sa mémoire, (observ.) 8078.

McLean, Robert, cantonnier en chef à Alber-

ton, destitution, (int.) 6303.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.) 5064 et suiv.; primes payées
aux pêcheurs, 5105 et suiv.

Monume'nts, érection de, sur terrains du Par-
lement, (int.) 3990.

Pêcheurs, fraudes, concernant primes à eux

payées, rapport de la commission d'en-
quête à ce sujet, (mot. pour doc.) 5257.

Phares, appointements et allocations des
gardiens, (sub.) 5395 et suiv.

Point-Prim, jetée, construction, (int.) 1676.
Point-Prim-Island, quai, (sub.) 7845 et suiv.
Quarantaine, art vétérinaire et quarantaine

des bestiaux, (sub.) 4264 et suiv.
Richmond-Bay, quai, reconstruction, (sub.)

7846.
Rustico, brise-lames sur l'île Robinson, (sub.)

7847.
Souris, Knight's-Point, brise-lames, (sub.)

7847.
Station biologique maritime, (sub.) 5362 et

suiv.
Steamers: -ligne de Chatham, N.·B., etc., à

Terre-Neuve, subvention, (mot. pour doc.)
1895.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,
(sub.) 5269 et suiv.

Summerside, port, brise-lames, (sub.) 7847
et suiv.

West-Point, quai, réparations, (sub.) 7850 et
suiv.

Winnipeg, exposition nationale de 1904 (sub.)
2784.

Haggart, Hon. John Graham, Lanark-sud.

Adresse en réponse au discours du Trône,
(débat) 92.

Bateaux à vapeur, bill (n° 101) modifiant la
loi relative à l'inspection des, 2e 1. et co-
mité, 4122.

Biens-fonds, bill (n° 158) modifiant la loi de
1894 relative aux titres des, en comité, 8830.
et suiv.

Canal de Chambly, pour macadamiser le che-
min sur le côté ouest du canal, (sub.) 6961
et euiv.; éclusieurs supplémentaires, (sub.)
8496 et suiv.

Haggart, Hon. John Graham-Suite.
Canal de Cornwall, barrage -de l'ancienne

éclusd (n° 17), réparations et agrandisse-
ment, (sub.) 6378 et suiv.; agrandisseent
(sub.) 6766; contrat Davis, (sub.) 8628 et
suiv.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.) 6385
et suiv.

Canal de Lachine, pont sur le canal, en ali-
gnement de la rue Atwater, (sub.) 8485 et
suiv.

Canal Rideau, réparations à la digue de l'é-
cluse de Poonamalle, (sub.) 9103 et suiv.

Canal de Soulanges, pont en fer à la station
de force motrice, (sub.) 6953.

Canal de la Trent, construction, (-sub.) 6918 et
suiv.

Canal We'lland, matériel d'éclairage élec-
trique, (sub.) 6435 et suiv.; enlèvement
d'obstacles, et autres améliorations, (sub.)
6445 et suiv.; creusage du bief entre Port-
Colborne et Thorold, (sub.) 6446 et suiv.

Chambre, besogne de la, mesures du gouver-
nement pour la session actuelle, (int.) 7461.

Chemins de fer, bill (n° 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 6779; subven-
tions, '(en -comité sur projet de résolution
Emmerson, 8909 et suiv.; bill (n° 171) au-
torisant subventions, en comité, f186.

Chemin de fer Canada-Atlantique, achat par
le gouvernement, (int.) 6965.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmerson
pour comité sur projet de résolution) 8335
et suiv. 8351 et suiv.; bill (n° 163) autori-
sant 'le gouvernement à l'acheter, 2e I.,
8663; en comité, 8669 et suiv.

Chemin de fer Central de Kingston et du Do-
minion, bilil (n° 123) constituant en corpo-
ration la Compagnie du; en comité, 5099
et suiv.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
(sub.): frais d'exploitation, salaires, achat
du chemin par le gouvernement, projet :
recettes, dépenses, etc., 6346; agrandisse-
ment et améliorations à Charlottetown,
(sub.) 8478 et suiv.; gare aux marchandi-
ses à 'la station de York, 8482 et suiv.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Brunswick,
ipétition pour bill d'intérêt privé, (observ.
sur mot. Gibson) 5426; bill (n° 143) concer-
nant la Compagnie du, en comité, 6408.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution et amende-
ment Borden) 831; 1712; bill (n° 72) modi-

fiant l'Acte du, en comité, 2438 et suiv.; 2545
et suiv.; 2662; arts. 2 et 3, 3100; arts 2 à 7,
3199; arts 5 et 7, 3294 et suiv., amendement,
3331, rejeté, 3334; débat sur motion Laurier
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Haggart, Hon. John Graham-Suite.
nour 3e I., et amendement Borden, 8674 et

suiv., amendement, 3735, rejeté, 3736.
Chenal du nord, creusage et barrage, (sub.)

6400 et suiv.; 6408 et suiv.

Comité de onze membres de la Chambre pour

préparer bill ayant pour objet d'amender

et de refondre llois concernant revenu pu-

blic, contrôle et administration des deniers

publics, audition des comptes publics, etc.,

(observ. sur motion Lennox pour institu-

tion dudit comité) 4360 et suiv.

Commission des chemins de fer, entretien et

opérations; (sub.), 8494 et suiv.

Compagnie d'assurance "Mutual Reserve," bill

(n
0 161) du Sénat, en comité, 8794 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)

y relatif, en comité, 4295 et suiv.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-

dien, bill (n
0 80) y relatif, en comité, 6185.

Cour de lEchiquier, bill (n
0 37) modifiant

l'Acte de la, en comité, 1800 et suiv.

Documents publics, suppression, (avis d'ien

projet de résolution) 5813; présentation de

ce projet, (débat) 5833.

Douanes, appointements, (sub.) 1810; 1851.

Explication de nature personnelle par M.

Fielding, par rapport à certaines paroles de

M. Haggart, (rép. à observ. Fielding) 2147.

Graines de semence, disette, dépêche du vil-

lage de Davidson, T. N.-O., (débat sur ob-

serv. Scott) 2812 et suiv.; bill (n
0 151) cons-

tituant en corporation l'association des pro-

ducteurs de, en comité, 7327 et suiv.

Intercolonial, agrandissement et améliora-

tions à Sydney, (sub.) 5986 et suiv.; appa-

reils à gaz Pintsch pour wagons-voyageurs,

(sub.) 6005; nouvelles voies de garage le

long de la ligne, (sub.) 6010 et suiv.; agran-

dissements à Amherst, (sub.) 6032 et suiv.;

frais d'exploitation, (sub.) ingérence poli-

tique, 6126 et suiv.; 6186 et suiv.; pour ren-

forcer ponts, 6359 et suiv.; (sub.): déplace-

ment de la voie à l'embranchement de Saint-
Léonard, 8457 et suiv.; doublement de cer-

taines parties de la vole, 8462; matériel

roulant, 8463 et suiv.; voies de garage et

embranchements, 8475 et suiv.

Interpellations, procédure à suivre, question

de privilège, 1243.

. Lord Dundona'd: discours au banquet de

l'hôtel Windsor à Montréal, correspondance

avec le ministre de l'Agriculture au sujet

du Dr Piýekell, etc., (débat sur observ.
Fisher) 4701 et suiv.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.) publication d'un brochure,
frais de voiture des ministres, etc., 5065 et

suiv.; 9043; primes aux pêcheurs, 5113 et

suiv.

xxxii

Haggart, Hon. John Graham-Suite.
Milice canadienne, bil' (n° 5), "Acte de la

Milice ", 2e 1., et comité, 266 et suiv; en

comité, 8176 et suiv.; 8376 et suiv.

Montreal : enlèvement d'un dragueur sub-

mergé, (sub.) 9052 et suiv.
Pêcheries, (sub.) : inspecteurs, surveillants

et gardiens, appointements, 7685 et suiv.;

7702 et suiv.
Pêcheries : bill (n° 74) modifiant la loi y re-

lative, 2e 1. et comité, 8258 et suiv.; 8326.
Piscifactures, nouvelles, construction et en-

tretien, (sub.) 9071 et suiv.
Port-Arthur, bill (n° 98) concernant le port

de, 2e I., débat, 3921 et suiv.

Port-Colborne, élévateur, (sub.) 8491 et suiv.

Postes : bill (n
0 153) modifiant la loi des, 2e

1. et comité, 8152 et suiv.
Rapides des Galops, (sub.) : pour terminer

chenal, 6423 et suiv.; 9105 et suiv.

Représentation à la 'Chambre des communes,
appels des provinces, factums et mémoires
y relatifs, (mot. pour doc.) 5064.

Rivière Hocsall, enlèvement d'obstruction,

(sub.) 9052 et suiv.

Ross, C. W., appointements, (sub.) 5961 et

suiv.
Steamers, deux, dont l'un, brise-glace, pour

remplacer l' " Aberdeen ", et l'autre pour
navigation d'hiver et d'été à Québec, (sub.)

9046 et suiv.
Tarif, modifications aux résolutions y rela-

tives, (rép. à observ. Fielding) 5812 ; modi-
fications, en comité sur projet de résolu-
tion du 28 juin, 8998.

Halliday, James, Bruce-nord.

Fermes expérimentales, (sub.) 5050 et suiv.
Southampton, port, améliorations, (sub.) 7965.

Harty, William, Kingston,
Chemin de fer Central de Kingston et du Do-

minion, bill (n
0 123) constituant en corpo-

ration la Compagnie du, 1ère 1., 3756; 2e I.,
4328; en comité, 5099; 8e 1., 5100.

Haszard, Horace, Queen-ouest, I.P.-E.
Budget: motion Fielding pour comité, exposé

budgétaire et amendement Borden, (débat)
4975 et suiv.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
agrandissement des installations à Char-
lottetown, (sub.) 6075 et suiv.; (sub.) : frais
d'exploitation, salaires, etc., 6320.

Henderson, David, Halton.
Alexandria, Ont., édifice public, construction,

(sub.) 515 et suiv.
Animaux, maladies contagieuses, bill (n° 166)

y relatif, 1ère 1., 8550.
Arpentages: rapports, et casiers pour les

conserver, (sub.) 7150 et suiv.
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Henderson, David-Suite.
Banque "Alliance" du Canada, bill (n° 140)

y relatif, 2e 1., 5370.
Biens-fonds, bill (n° 158) modifiant la loi de

1894 relative aux titres des, en comité, 8831
et suiv.

Bowmanville, édifice public, construction,
(sub.) 533.

Bronte, noms des personnes employées aux
travaux d'amélioration du port, de 1900 à
1904, (mot. pour doc.) 336 ; 1889.

Canal de la Trent, construction, (sub.) 6942
et suiv.

Chambre, besogne de la, (observ. sur motion
Laurier pour séances du matin) 5913 ; me-
sures du gouvernement pour la session ac-
tuelle, réunion du comité des banques et
du commerce, (int.) 7461.

Chemins de fer : bill (n0 132) modifiant la
loi de 1903 y relative, en comité, 6858 et
suiv.; comité des, (mot. pour permission
de siéger pendant séances de la Chambre)
5930 ; subventions, (en comité sur projet
de résolution Emmerson) 8911 et suiv.; 8962.

Chemin de fer de Brantford à Hamilton, bill
(n0 22) concernant la Compagnie du, en co-
mité, 1833 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 2 à 7, 3209 ; arts 2 à 11, 3418, (débat
sur motion Laurier pour 3e 1.) 3433 et suiv.,
amendement, 3433-35, rejeté, 3435.

Chemin de fer de Walkerton à Lucknow, bill
(n0 32) constituant en corporation la Com-
pagnie du, 1ère 1., 797 ; 2e 1., 996 ; en co-
mité et 3e 1., 2998.

Cigarette, prohibition, (débat sur motion
Maclaren pour comité sur projet de réso-
lution) 355 ; prohibition, bill (n0 128) en
comité, 5205.

Compagnie d'améliorations de la rivière
Thompson, bill (n0 79) la constituant en
corporation, (observ. sur mot. Galliher
pour adoption des amendements du Sénat)
8076.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve",
bill (n0 161) du Sénat, en comité, 8816
8826 et suiv.

Compagnie canadienne de crédit, d'indemnité
et de cautionnement, bill (n0 29), la cons-
tituant, en corporation, en comité, 5367 et
suiv.

Compagnie d'éclairage et de force motrice
de Rio de Janeiro, bill (n0 142) y relatif, 2e
,I., 5371.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n0 110)
y reýlatif, en comité, 4244.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 4927;
5934 ; 6174.

Henderson, David-Suite.
Compagnie manufacturière des Chutes de

Sprague, en comité et motion pour Se 1.,
4326; 4506; en comité et Se l., 4742.

Dette puiblique, intérêt et fonds d'amortis-
sement, (sub.) 231.

Dragage, (sub.): nouvel outillage pour les
provinces d'Ontario et de Québec, (sub.)
7990 et suiv.

Election générale, aura-t-elle lieu cette an-
née, dépêche de Brandon à ce sujet, etc.,
(int.) 8644.

Ficelle d'enfierbage : statistique y relative,
rép. du ministre du Commerce à observ.
Blain, (observ.) 9211.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2718.

Grains, bill (n0 113) concernant l'inspection
des, en comité, 8172 et suiv.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7878 et suiv.
Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)

543 et suiv.
Hawkesbury, édifice public, construction,

(sub.) 549 et suiv.
Higgin's-Shore, jetée, réparations, (sub.) 7843,
Immigration, (sub.): appointements des

agents et employés des agences, 7457 et
suiv.

Inspection générale, bill (n0 124) modifiant la
loi y relative, 2e 1. et comité, 8165 et suiv.

Lac Saint-Jean, dragage, (sub.) 7883.
Lainages et cotonnades, protection de cette

industrie, (débat sur observ. Pringle) 1476.
Lotbinière, quai, améliorations, (sub.) 7885 et

suiv.
Marine et Pêche'ries, ministère, appointe-

ments, (sub.) frais de voiture, etc., des
ministres, brochure publiée par le ministre
de la Marine et des Pêcheries, 5073 et suiv.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la
Milice, en comité, 6480; 2e 1. et comité, 8215.

Miliciens, augmentation de leur solde, (ob-
serv.) 3792.

Ottawa, observatoire, (sub.) 458; musée Vic-
toria et autres édifices, (sub.) 462.

Percé, quai, (sub.) 7887.
Phares: inspection et aide à la navigation,

(sub.) 5892 et suiv.
Plomb, fer et acier: combien payé à titre de

primes en 1904, (int.) 8899.
Port-Arthur, biHl (n0 98) concernant le port

de, 2e I., débat 3923 et suiv.
Postes: subventions pour service à vapeur

en.re Montréal et ports de la Grande-Bre-
tague, (int.) 248; ministère, appointements
et dépenses casuelles, (sub.) 5667 et. suiv.;
réduction de la taxe sur les lettres, (oh-
serv.) 5795 et suiv.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4075.
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Henderson, David-Suite.
Provinces: paiement des comptes à elles dus

par le gouvernement fédéral, (int.) 9207.
Quarantaine, service, à la Grosse-Isle, achat

d'un nouveau steamer, (sub.) 4247 et suiv.
Sainte-Marie, édifice public, construction,

(sub.) 642 et suiv.
Situation financière, revue, (débat sur observ.

Borden) 8436 et suiv.
Tarif : modifications, en comité sur projet de

résolution du 28 juin, 8994 et suiv.; bill
(n° 172) modifiant le tarif de 1897, en co-
mité, 9023.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour per-
tes subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
2856.

Travaux publics, appointements, (sub.), trans-
fert de certains services au ministère de la
Marine, (débat sur observ. Taylor) 439 et
suiv.

Volailles, stations *d'engraissement, (sub.)
7535.

Walkerton, irrégularité du service postal,
(débat sur mot. Donnelly pour doc.) 597.

Winnipeg, édifice des immigrants et station
postale, (sub.) 694 ; nouvel hôtel des postes,
(sub.) 699; logements pour sous-officiers,
(sub.) 703; exposition nationale de 1904,
(sub.) 2782.

Heyd, Charles Bernhard, Brant-sud.

Auditeur général,' augmentation de ses pou-
voirs, (débat sur observ. et amendment
Borden) 6680.

Budget,: débat sur motion Fielding pour
comité, exposé budgétaire, 4528 et suiv.

Chemins de fer, bill (n0 
6) modifiant la loi des,

(1903), 2e 1. 3862 et suiv.; bill (n
0 132), idem,

en comité 6833 ; 6862.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n
0 

72) modifiant l'Acte du, en comité,
2541 et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n° 161) concernant les personnes dites
" Canadian Assessment policy Holders ",
dans, cette compagnie, 1ère 1., 7755; (motion
pour 2e 1.) 8791; en comité, 8796 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n
0 

110)
y relatif, en comité, 4292 et suiv.

Douanes, appointements et dépenses casuelles,
(sub.) 1955.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3903.

Inspection générale, bill (n° 324) modifiant la
loi y relative, 2e 1. et comité, 8161 et suiv.

Postes ,bill (n
0 153) modifiant la loi des, 2e

1. et comité, 8142 et suiv.
Produits agricoles et maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4066.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5148.

Holmes, Robert, Huron-ouest.
Banque Pacifique du Canada, bill (n0 159) y

relatif, 2e 1., 7828.
Budget : motion Fielding pour comité, exposé

budgétaire, (débat) 4783 et suiv.
Canadian Credit Industry and Guarantee Com-

pany, bill (n
0 29) la constituant en corpora-

tion, 1ère 1., 797 ; 2e 1., 996.
Chemin de fer de Guelph à Goderich, bill (n°

31) constituant en corporation la Compagnie
du, 1ère 1., 797 ; 2e 1., 996 ; en comité et 3e
1., 2623.

Chemin de 'fer de Jonction de Guelph, bill
(n

0 30) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 797; 2e 1., 996.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
350; prohibition, bil (n

0 
128), en comité,

5199; 5223; 5226.
Fermes expérimentales, administration, (dé-

bat sur observ. Taylor) 7285.
Immigrants pauvres, (débat sur observ.

Clarke), 3899.
Robertson, Eliza, bill (n° 141) pour lui faire

droit, 1ère 1., 5254; 5647 ; en comité et .e
1., 5936.

Tabac : licences pour fabrication, révocation,
cigarettes, etc., (débat sur motion Brodeur
pour comité sur projet de résolution) 8538.

Hughes, James J., King, I. P.-E.

Budget : motion Fielding pour comité, exposé
budgétaire, et amendement Borden, (débat)
4850 et suiv.

Chemin de fer Canadien du Pacifique, ac-
tions, combien émises, (int.) 3472.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement de Murray-Harbour et pont
de Hillsborough, (sub.) 6078 et suiv.; frais
d'exploitation, salaires, etc., 6325.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1502.

Chien de mer, fléau, (observ. sur motion
Borden pour documents) 7087 et suiv.

Homard, pêcheries, violation des règlements
y relatifs, trop de permis accordés pour fa-
brication de conserves, (observ.) 4733.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) : primes aux pêcheurs de ho-
imard, 5121.

Pêcheries, entrepôt frigorifique pour boitte,
et séchoirs, 7695.

Postes, ministère, appointements et dépenses
casuelles, (sub.) 5689 et suiv.

Souris, Knight's-Point, brise-lames, (st4b.)
7847.

Summerside, port, brise-lames, (sub.) 7848.
Volailles : station d'engraissement, (sub.)

7529.
West-point, quai, réparations, (sub.) 7850.
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Hughes, Samuel, Victoria-nord, O.
Armée impériale, combien de commissions

accordées à des officiers canadiens, et à
quelles conditions, (int.) 1371.

Association d'artillerie canadienne, bill (n°
103) la constituant en corporation, en co-
mité, 4197.

Auditeur général, bureau, dépenses casuel-
les, (sub.) 9166 et suiv.

Campbell, John, réclamation pour frais de
quarantaine et de messagerie 'Par rapport
à moutons expédiés aux Etatp-Unis, (mot.
pour doc.) 3799 ; (int.) 9041.
Canadian Military Gazette ", lettre à elle
adressée par le colonel Pinault, sous-mi-
nistre de la Milice, concernant annonce du
Collège militaire Royal, (observ.) 8010 et
suiv.

Canal de la Trent, inondation, réclamations
pour dommages, (int.) 802.L subvention au
township de Carden, au lieu de construc-
tion d'un pont, (int.) 3471.

Chambre des communes : employés, appoin-
tements, (sub.) 9111 et suiv.; journaux et
documents de la Chambre ; de 1891 à 1904,
préparation d'un index, (sub.) 9133.

Champlain, érection d'un monument à sa
mémoire, à Saint-Jean, N.-B., (sub.) 8078
et suiv.

Chemins de fersubventions, (en comité sur
projet de résolution Emmerson) 8918 et suiv.

Chemins de fer et Canaux, (sub.): ministère,
divers, copistes, etc., 7588 et suiv.

Chemin de fer de Lindsay à Bobcaygeon et
Pontypool, pont bas sur Creek Emily, (int.)
1147.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier
pour comité sur projet de résolution, et
amendement Borden) 1681 ; bill (n° 72)
ayant pour objet de modifier l'Acte du,
(mise aux voix de l'amendement Clarke),
2078 ; en comité, 2551 et suiv.; arts 2 et 3,
3130 ; arts 2 à 7, 3189 ; débat sur motion
Laurier pour Se 1., 3506 ; 3736 et suiv.,
amendements, 3736, rejeté, 3737.

Côte Saint-Paul, parachèvement du pont, (dé-
bat sur observ. Monk) 3261 et suiv.; em-
ploi d'étrangers, (int.) 3992.

Chevaux canadiens, vente au rabais, (ob-
serv.) 9041.

Ciment, fabriques au Manitoba, (observ.)
8067.

Colonisation, chemins au Manitoba et au
Nord-Ouest, (sub.) 8126 et suiv.; 8174 et suiv.

Commission géologique, (sub.) appointements,
M. Maboun, 7303 et suiv.

Conseil privé du Roi, pour le Canada, bu-
reau : appointements et dépenses casuelles
(sub.) 431.

Hughes, Samuel-Sute.
Cour de l'Echiquier, dépenses casuelles,

(sub.) 8048 et suiv.

Débats, compte rendu officiel des, correction
d'une erreur de chiffre, (observ.) 8646.

Détenus, libérés conditionnellement depuis
1er mai 1903, combien, leurs noms, la na-
ture de leurs délits, etc. (observ. sur mot.
Monk pour doc.) 3806.

Explication de nature personnelle par M.
Bell, article du " Globe ", (observ.) 2028.

Fête du 12 juillet, (mot. pour ajournement)
6348.

Gardes à pied du Gouverneur général, nomi-
nation du major Merritt, démission du co-
lonel Denison, (int.) 5138.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, mé-
dailles et octrois en terres pour services
en 1885, (int.) 1153 ; indemnités aux mem-
bres pour blessures corporelles reçues au-
service, (sub.) 8074.

Gouverneur général : (sub.) wagon, répara-
tions et modifications, 7591 et suiv.

Graines de semence, bill (n' 151) constituant
en corporation l'association des produc-
teurs de, en comité, 7330 et suiv.

Gregory, lieut-col., démission, (débat sur ob-
serv. Lancaster) 7794 et suiv.; 7833-7841.

Immigrants, exploitation des, (int.) 1225
immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3904.

Intercolonial,-appareils à gaz Pintsch pour
wagons-voyageurs, (sub.) 6001 et suiv.; nou-
velles voies de garage, (sub.) 6012 et suiv.;
agrandissements à Amherst, 6033 et suiv.;
frais d'exploitation, (sub.) ingérence poli-
tique, 6112 et suiv.

Lac Hay, chenal du, niveau, dragage et navi-
gation, (int.) 1221.

Listes électorales, Viotoria-Haliburton, im-
pression, (int.) 2393.

Lord Dundonald: correspondance entre le mi-
nistre de l'Agricuilture et lord Dundonald au
sujet du discours de ce dernier à l'hôtel
Windsor à Montréal, et de la radiation, y
mentionnée, du nom du Dr. Pickell, par le
ministre de l'Agriculture, comme futur offi-
cier du 13e dragons légers écossais, (débat,
sur observ. Fisher) 4641 et suiv.; 4717 et
suiv.; démission de lord Dundonald, débat
sur amendement Borden, 5522; démission,
lettre de M. W. T. R. Preston, dans le
" Times " (observ. sur int. Clarke) 6094 et
suiv.; paroles de M. Lemieux, (débat sur
observ. Borden) 7188 et suiv.; paroles de
Thimothy Healy à son sujet, transmission
au " Star ", de Montréal, par la presse

canadienne associée; (débat sur observ.
Barker) 8777 et suiv.
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Hughes, Samuel-Suite.
Marine et Pêcheries, ministère, appointements,

(sub.); aptitudes à exigçr des 'pilotes, etc.,

naviguant sur le Saint-Laurent, 5093 et

suiv.
McLean, lieut.-col. H.M., nommé commandant

du district n° 8, (int.) 5937.
Médailles sud-africaines, refusées à des Ca-

nadiens, (int.) 2393.
Michaud, feu Achille, gratification à sa veuve,

(sub.) 9049 et suiv.
Milice, dépenses diverses et Imprévues, (sub.)

91.65.
Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la

Milice, (débat sur mot. Borden pour 1ère

1., 207; 2e 1., et comité, 256; en comité sur

résol., 481, et suiv.; bll (n° 5), Acte de la

Milice, en 'comité, 6454 et suiv.; 6562 et suiv.

8176 et suiv.; 3e 1., 8297 et suiv.

Navires canadiens et anglais dans les posses-

sions anglaises et américaines, traitement,

(int.) 2392.
Pêcheries: lacs de la Vallée de la Trent, effet

de la neige et de la glace sur le poisson, re-

peuplement, (int.) 2581.
Phares, réparations, (sub.) 9064 et suiv.

Postes: bill (n° 153) modifiant la' loi des, 2e

1. et comité, 8155 et suiv.
Revenu de l'intérieur, fourniture d'alcool mé-

thylique aux fabricants, (sub.) a973 et suiv.

Rivière Ottawa et tributaires, levé hydrogra-

phique afin de faciliter navigation, fiot-

tage du bois, etc., (sub.) 9164.

Rivière-aux-Pommes, quai, (sub.) 9152.
Sept-Iles, quai, (sub.) 8105 et suiv.

Shippegan, port, quai au terminus du chemin

de fer de Caraquet, (sub.) 9157 et suiv.

Steamers, service direct entre le Canada et

de Mexique, destiné au transport de quelles

marchandises ? (int.) 4196.
Stratford, salle d'exercices, construction,

(sub.) 647.
Tarif: modifications, en comité sur projet de

résolution du 28 juin, 8972 et suiv.
Taschereau, R. E. A., appointements, (sub.)

9171 et suiv.
Taschereau, sir Elzéar, son appréciation de

l'affaire Dundonald, mesures prises ou à
être prises par le gouvernement pour véri-

fier les dires des journaux à cet égard,

(lot.) 7543.
Tir, Ecole de, à Ottawa, frais imposés aux

élèves, (int.) 6640; le soldat Perry, vain-

queur au concours de Bisley, (rép. à ob-

serv. sir F. Borden) 7537.
Vétérans, association des, lettre demandant

octroi de terrains au Nord-Ouest, (observ.)
8645.

Whitby, port, dragage, (sub.) 9160 et suiv.

Whitley, lieut.-col., et le ministre de l'Agri-
culture, dépêche au "Herald ", (int.) 6965.

Yukon: édifices publics, (sub.) 9151.

xliii

Hyman, Hon. C. S., London.

Amherstburg, dragage, (sub.) 7858.
Anderson's-Hollow, quai, réparations, (sub.)

7851.
Anse-aux-Gascons, quai, prolongement, (sub.)

7874.
Arbitrages et sentences arbitrales, (sub.)

8002.
Architecte en chef, Travaux publics, bureau,

appointements, (sub.) 8003.
Arisaig, N.E., jetée, réparations, reddition

de comptes par le gardien, (rép. à int.

Tolton, 4468.

Baie Saint-Paul, quai du Cap-aux-Corbeaux,
réparations, (sub.) 7874.

Bailey's-Brook, quai brise-lames, (sub.) 7740.

Barrie, édifice public, (sub.) 9149.

Barry's Bay, quai, (sub.) 7868.
Baxter, port, travaux, (sub.) 7741.

Bayfield, port, travaux, (sub.) 7740; prolon-

gement de la jetée sud, (sub.). 8131.

Big-Harbour, quai, (sub.) 7741.
Big-Pond, quai, (sub.) 7742.
Black-Brook, quai, (sub.) 7851.
Bonaventure-est, brise-lames, (sub.) 7875.

Brace-bridge, quai, (sub.) 7858.
Breton-Cove, -débarcadère, (sub.) 7742.
Bridgewater, dragage, (sub.) 7742.

Bryson, pont., (sub.) 9162.
Burlington, jetée, (sub.) 7858.
Burnt-Island, phare de, près Gananoque, ren-

voi du gardien, (rép. à int. Taylor) 2394.

Campbellton, N.-B., quai, prolongement et ré-

parations, (sub.) 7852; 9156 et suiv.

Cap-Hopewell, quai, réparations, entretien,

etc., (rép. à int. Daniel) 4467 ; (sub.) 7855.

Caplan, brise-lames, (sub.) 7875.

Cap-Tourmentin, améliorations, ý(sub.) 7852.

Caraquet, quai, (sub.) 7852.

Chambord, quai, (sub.) 7875.

Chambre, ventilation, (rép. à observ. Taylor)

4471; prévisions du Sergent d'armes, approu-

vées, (sub.) 9131.

Champlain, P. Q., quai construction, (rép. à

int. Casgrain) 4465 ; quai, améliorations et

prolongement, (sub.) 7875.

Château-Richer, port, améliorations, (sub.)

7875.

Chatham, Ont., salle d'armes, (sub.) 9149.

Chemins de fer, comité des, (rép. à mot. Hen-

derson pour permission de siéger pendant

séances de la Chambre) 5930.

Chemin de fer Transcontinental-National, en-

quête par le juge Winchester sur emploi

d'étrangers, le gouvernement est-il repré-

senté par un avocat et ordre sera-t-il don-

né à celui-ci d'interroger de nouveau les

témoins déjà interrogés à Montréal au com-

mencement de l'enquête, (rép. à int. Clarke)

4469.
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Chien de mer, enquête et rapport du commis-

saire des pêcheries sur inconvénients résul-
tant de sa présence dans les eaux de l'A-
tlantique, le long des côtes du Canada,
(rép. à int. Kaulbach), 2395.

Cole's Point, N.B., quai, construction et en-
tretien, (rép. à int. Daniel) 4467.

Collingwood, valeur du bassin de radoub, pri-
me à ses propriétaires, etc.,' (rép. à Int.
Bennett) 3342; port, améliorations, (sub.)
7858 ; 8131.

Colombie-Anglaise. ports et rivières, (sub.)
9161.

Colonisation, chemins au Manitoba et au
Nord-Ouest, (sub.) 8126.

Compagnie de houille et de. chemin de fer de
Nicola, Kamloops et Similkameen, bill (n°
48) y relatif, en comité et Se 1., 3795.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n° 80) y relatif, en comité, 6181
et suiv.; motion pour renvoi au comité des
chemins de fer, 6185.

Compagnie C. Ross, d'Ottawa, paiement fait
à icelle, (rép. à int. Clarke) 6633.

Cow-Bay-Run, brise-lames, (sub.) 7743.
Dalhousie, port, améliorations, (sub.) 7854.
Depot-Harbour, brise-lames, (sub.) 7860

dragage, (sub.) 8131.
Deschambault, quai, (sub.) 7875.
Digby, jetée, (sub.) 7743.
lipper-Harbour, brise-lames, (sub.) 7854.

Dragage, (sub.) : nouvel outillage pour les
provinces d'Ontario et de Québec, 7987; pour
le Manitoba, 7991 ; pour la Colombie-An-
glaise, 7991-7992 ; en général, 7992 ; Nou-
velle-Ecosse, Nouveau-Bruns'wick et Ile du
Prince-Edouard, 7992 ; 9162 ; Ontario et
Québec, 7994, 9162 ; Colombie-Anglaise, 7996.

Dragueur " Richelieu ", frais d'entretien, sa-
laire des employés, etc., (rép. à int. Monk)
6633.

Dragueur " J. I. Tarte ", réparations, (sub.)
81.10.

Edifices publics, (sub.) édifices publics en
général, 7723 ; salles d'armes, construction
7724 ; édifices publics, loyers, 7726 ; mécani-
ciens, chauffeurs et gardiens, 7735 ; chauf-
fage, 7735; eau, 7736 ; force électrique et au-
tre, 7737 ; (sub.) : 9150 ; construction de
salles d'armes, 9192.

Explorations, (sub.) 8002.
Fermes expérimentales, bâtiments nouveaux

et réparés, (sub.) 7724.
Fleuve Fraser, amélioration du chenal, tra-

vaux de protection, (sub.) 7983.
Fleuve Yukon, améliorations, (sub.) 7986.
Fort-Lawrence, débarcadère, (sub.) 7744.
Fraserville, port, améliorations, (suh.) 7888.
Gananoque, dragage, (sub.) 7862.
Georgeville, quai, prolongement, (sub.) 7744.
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Glace-Bay, port, améliorations, (sub.) 7744;

édifice public, (sub.) 9164.
Gobeil, Joseph E., employé au Yukon, appoin-

tements, (rép. à !nt. et observ. Broder)
5649 ; 9189.

Goderich, port, travaux, (sub.) 7862.
Grand-Bend, Ont., travaux, (rép. à int.

Sherritt) 7542 ; brise-lames, jetée, (sub.)
7950.

Grande-Rivière, dragage, (rép. à int. Lan-
caster) 7544.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7876 ; 9207.
Green-Cove, port de refuge, (sub.) 7747.
Grondines, quai, (sub.) 7882.
Hall's-Harbour, améliorations, (sub.) 7747.
Hamilton, port, améliorations, (sub.) 9159.
Higgin's-Shore, jetée, réparations, (sub.) 7843.
Homard, mesures prises pour le propager

dans l'océan Pacifique, (rép. à int. Morrison)
2391.

Honora, quai, (sub.) 7959.
Ile-Janvrin, quai, (sub.) 7748.
Iles de la Madeleine, brise-lames et jetées,

(sub.) 7886.
île Pelée, câble sous-marin la reliant à la

terre ferme, (sub.) 8132.
île du Prince-Edouard, nouveau dragueur,

(sub.) 7987.
Indian-Harbour, quai, (sub.) 7747.
Inspections, (sub.) 8002.
lona, quai, prolongement, (sub.) 7747.
Island-Point, quai, réparations, (sub.) 7748.
Kingsville, brise-lames, (sub.) 7959.
Lac Dauphin, abaissement du niveau, (sub.)

7982.
Lac Henderson, nettoyage des décharges,

(sub.) 7983.
Lac Kennedy, nettoyage des décharges,

(sub.) 7983.
Lac Saint-Jean, dragage, (sub.) 7882.
Laprairie, brise-glace et murs de revêtement,

(sub.) 7883.
L'Ardoise, brise-lames, prolongement, (sub.)

7748.

Lingan, protection de la grève, (sub.) 7748.
Little-Current, chenal nord des bateaux dans

la baie Georgienne, améliorations, (sub.)
7959.

Livingston's Cove, brise-lames, réparations,
(sub.) 7748.

Lotbinière, quai, améliorations, (sub.) 7883.
Main-à-Dieu, brise-lames, prolongement,

(sub.) 7749.
Malbaie, quai, exhaussement, (sub.) 7886.
Malignant-Cove, pieux autour des jetées du

chenal, (sub.) 7749.
Margaretsville, réparations générales aux ou-

vrages du port et prolongement du brise-
lames, (sub.) 7749.
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Meaford, port, nouveau brise-lames, jetée,

(sub.) 7960.
Melbourne, quai, (sub.) 7749.
Middle-River, barrage de dérivation, (sub.)

7749.
Midland, port, quai, (sub.) 7960 ; améliora-

tions, (sub.) 7960.
Mohair's-Cove, brise-lames, prolongement,

(sub.) 7749.
Montréal, port, améliorations en aval du cou-

rant Sainte-Marie, (sub.) 8005.
Neil's-Harbour, brise-lames, (sub.) 7749.
New-Campbellton, quai de ballast, (sub.)

7749.
New-London, port, améliorations, (sub.) 7845.
Newport, brise-laies, (sub.) 7887.
North-Gut, à Sainte-Anne,-quai à la pointe

Morrison, (sub.) 7749.
North-Head, quai brise-lames, (sub.) 7855.
Ogden's-Pond, ouvrage de protection, (sub.)

7750.
Ottawa, (sub.) : hôtel des Postes, reconstruc-

tion de la partie détruite par l'incendie du
4 janvier 1904, 3952 et suiv.; édifices pu-
blics, éclairage, etc., 7724 ; chauffage, etc.,
7734 ; terrains, 7734 ; parc de Major's-Hill,
7734 ; enlèvement de la neige, 7735 ; gale-
rie nationale des beaux-arts, y compris
achat de tableaux, 8002.

Ouvriers, combien d'entreprises publiques
adjugées avec obligation aux entrepreneurs
de leur payer un juste salaire, (rép. à int.
Smith) 4469 ; salaires payés aux ouvriers
emp. à la construction du quai de Trois-
Rivières, de Sorel, du brise-glace de Sainte-
Anne de Sorel, des estacades et piliers pour
flottage du bois sur rivière Saint-Maurice,
à la commission du port de Montréal, aux
réparations du bureau de poste d'O.ttawa,
(rép. à int. Bruneau) 5650-5651.

Owen-Sound, port, dragage et travaux de
protection en pilotis, (sub.) 7961.

Pembroke, brise-lames, (sub.) 7750 ; quai,
(sub.) 7961.

Penetanguishene, dragage et autres amélio-
rations, (sub.) 7961.

Percé, quai, (sub.) 7887.
Petit-Rocher, brise-lames, (sub.) 7856.
Phare flottant le " Lurcher ", par qui modèle

fait, et où stationné, (rép. à int. Kaul-
bach) 2395.

Photographe du gouvernement, Travaux pu-
blics, appointements, (sub.) 8003.

Pickett, jetée, reconstruction, (sub.) 7750.
Pleasant-Bay, quai, (sub.) 7750.
Pointe-au-Père, débarcadère, (sub.) 7876.
Point-Prim-Island, quai, 7845.
Pointe Saint-Pierre, brise-lames, (sub.)

7888.

Hym an, Hon. C. S.-Suite.
Pointe-aux-Trembles, (Laval) demande d'ai-

de au gouvernement pour reconstruction
ou réparation du quai, (rép. à int. Léo-
nard) 3798.

Prospect, quai, (sub.) 7752.
Provinces maritimes, nouveau dragueur hy-

draulique, (sub.) 7987.
Ports, rivières et ponts, réparations géné-

rales, (sub.) 7882 ; 7957 ; 7958 ; 7982.
Port-Burwell, travaux, (rép. à int. Ingram)

7541.
Port-Colborne, port, améliorations, (sub.)

8005.
Port-Hastings, quai, (sub.) 7750.

Port-Hawkesbury, travaux, (sub.) 7750 ; quai,
(sub.) 9153.

Port-Hood -Harbour, fermeture de l'entrée du

nord, (sub.) 7751.
Port-Lorne, brise-lames, (sub., 9154.

Port-Maitland, brise-lames de l'Ouest, et
autres travaux, (sub.) 7752.

Port-Perry, dragage, (sub.) 7962.
Port-au-Pique, quai, (sub.) 7750.
Port-Stanley, travaux, (rép. à int. Ingram)

7541 ; dragage, (sub.) 7962.
Quebec, (province) : ports et rivières, (sub.)

7857 ; 7872
Québec, (ville), améliorations du port, (sub.)

8004.
Rapide Saint-André, Man., améliorations,

(sub.) 8004.
Red-Horse, Phare de, près Gananoque, renvoi

du gardien, (rép. à int. Taylor) 2394.
Remorqueur, achat (rép. à int. Léonard)

7543.
Richmond, P.Q., brise-glace, nombre et coût,

(rép. à int. Pope) 3424.
Richmond-Bay, quai, reconstruction, (sub.)

7846.
Rideau-Hall, (sub.) : combustible et éclai-

rage, 7733 ; enlèvement de la neige, 7735 ;
réparations et améliorations, 8131.

Rimouski, quai, prolongement, (sub.) 7888.
Rivière Abraham, quai, (sub.) 7739.
Rivière Larry, brise-lames, (sub.) 7748.
Rivière Lewes, améliorations, (sub.) 7986.
Rivière Otanabee, dragage à Peterborough,

(sub.) 7963 ; 8132.
Rivière Ottawa et ses tributaires, levé hy-

drographique des sources, afin de faciliter
navigation, flottage du bois, etc., (sub.) 9163.

Rivière-aux-Pommes, quai, (sub.) 9151 et suiv.
Rivière -au-Saumon, (grande), quai et brise-

lames, (sub.) 7854 ; 9164 ; rivière au Sau-
mon, (en haut), jetée Alma, (sub.) 7857.

Rivière Severn, enlèvement d'obstructions à
la chute Macdonald, (sub.) 9160.

Rivière Témiscamingue, quais, (sub.) 7959.

Rivière Yamaska, dragage, (sub.) 7950.
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Rondeau, port, jetées et dragage, (sub.), 7963.
Route muletière entre rivière à la Paix et

rivière Pelly, (sub.) 7998.
Rustico, port, brise-lames sur l'île Robin-

son, (sub.) 7847.
Sainte-Catherine, salle d'exercice militaire,

(sub.) 9149.
Sainte-Famille, jetée, prolongement, (sub.)

7889.
Saint - Godfroy - de - Nouvelles, brise-lames,

(sub.) 7889
Saint-Jean, dragage du port, (rép. à int. Da-

niel) 5341 ; fleuve et tributaires, (sub.)
7857; port, brise-lames de Negro-Point,
(sub.) 7857 ; salle d'exercice militaire,
(sub.) 9149.

Saint-Jean-des-Chaillons, quai, (sub.) 1889.
Saint-Joseph, (lac Huron) quai, (sub.) 9207.
Saint-Mathias, quai et hangar, coût, (rép. à

int. Monk) 8363.
Saint-Maurice, district, glissoirs et estacades,

améliorations, (sub.) 7998.
Saint-Siméon, quai, prolongement, (sub.)
- 7934.
Sandy-Cove, brise-lames, (sub.) 7752.
Sarnia, dragage, (sub.) 7963.
Sault Sainte-Marie, port, améliorations, y

compris dragage, (sub.) 7964 ; achat du quai
de W. H. Plummer, (sub.) 9159.

Scott's Bay, brise-lames, prolongement, (sub.)
7752.

Seal-Cove, quai, construction et coût, (rép.
à int. Ganong) 3799.

Sept-Iles, quai, (sub.) 7934 ; 8081 ; 9207.
Shippegan, port, quai au terminus du chemin

de fer de Caraquet, (sub.) 9157 et suiv.
Skinner's-Cove, chenal des vaisseaux et ou-

vrage de protection, (sub.) 7752.
Souris, Knight's-Point, brise-lames, (sub.)

7847.
Southampton, port, améliorations, (sub.) 7964.
Spanish River, dragage, (sub.) 7965.
Spectacle, phare de, près Gananoque, renvoi

du gardien, (rép. à int. Taylor) 2395.
Spry-Bay, quai, (sub.) 7752.
Summerside, port, brise-lames, (sub.) 7847.
Summerville, quai, agrandissement, (sub.)

7752.
Sydney, quarantaine, quai, (sub.) 7753; brise-

lames, (sub.) 8132.
Télégraphes, (sub.) ligne entre Deer-Island,

N.-B., et Eastport, Maine, 7998 ; entre Ber-
simis et Godbout, P.Q., 8001; routes le long
de la ligne, à l'est de Godbout, 8002 ; ligne
entre la baie du Renard et la rivière Bec-
scie, île d'Anticosti, 8002 ; lignes terrestres
et sous-marines dans le bas du fleuve Saint-
Laurent, appareils télégraphiques Marconi,
etc., 8004 ; ligne entre Bresaylor, lac aux
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Oignons et Lloydminster, 8132; règlement
de la réclamation F. C. Bickerdike pour
transport de poteaux, 9163 ;-ligne dans l'île
de Vancouver, 9163.

Téléphones, (sub.) câble sous-marin reliant
l'Ile Pelée à la terre ferme, 8132 ; ligne
dans l'île Salt-Spring, prolongement, 9163.

Tenecape, brise-lames, (sub.) 7753 ; 9155 et
suiv.

Terrains et édifices publics, entreprise de
l'éclairage, à qui adjugée, à quelles condi-
tions, etc., (rép. à int. Maclean) 3343.

Thessalon, brise-lames, (sub.) 7970.
Thornbury, dragage, (sub.) 7971.
Toronto: propagande parmi les facteurs pour

leur faire adresser au gouvernement péti-
tion demandant prolongation du délai ac-
cordé pour se prévaloir de certaines dis-
positions de l'Acte des Postes, (rép. à int.
,Clarke) 4469 ; port, travaux à la passe de
l'Est, (sub.) 7971.

Transports, commission, dépenses, (sub.)
8003.

Trois-Pistoles, brise-lames, (sub.) 7950.
Trois-Rivières, port, quai additionnel en

eau profonde, (sub.) 7942 et suiv.
Valleyfield, édifice public, (sub.) 8081.
Vancouver : édifice public, (sub.) 9150 ; bas-

sin de radoub, (débat sur observ. Lennox)
9198 et suiv.

Verchères, quai, (sub.) 7950.
Victoria-Beach, brise-lames, prolongement,

(sub.) 7753.
West-Bay, (rive sud), quai, (sub.) 7753.
Wedge-Point, brise-lames, prolongement,

(sub.) 7753.
West-Point, quai, réparations, (sub.) 7850.
Whitby, port, dragage, (sub.) 9160 et suiv.
White's-Cove, brise-lames, améliorations,

(sub.) 7753.
Wiarton, quai, (sub.) 7981.
Yarmouth, port, murs de soutènement, (sub.)

9166.
Yukon, édifices publics, réparations, combus-

tible, éclairage, service d'eau et appointe-
ments des gardiens, (sub.) 7737; édifices pu-
blics, (sub.) 9150 et suiv.; secours et as-
sistance de médecins, (M. Joseph Gobeil),
(sub.) 9188.

Ingram, Andrew B., Elgin-est.

Agriculture, ministère, nombre de commis
permanents et surnuméraires y employés
(mot. pour doc.) 3789.

Agriculture et colonisation, comité, (observ.
sur mot. Parmelee pour permission de sié-
ger pendant séances de la Chambre) 6763.

Alexandria, Ont., édifice public, construction,
(sub.) 519.
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Aylmer, Ont., poste de douane, (int.) 7540.

Bois, commerce de, dans la Colombie-Anglai-
se, protection, (débat sur observ. Morrison),
2615.

Canal de Lachine, pont sur le canal en aligne-

ment avec la rue Atwateur, (sub.) 8487 et

suiv.
Canal Welland, matériel d'éclairage électri-

que, (sub.) 6439 et suiv.; 6885 et suiv.

Chemins de fer: dans la province d'Ontario,
tarifs de transport, augmentation, (débat

sur observ. Broder), 2983; bill (n° 2) modi-
fiant la loi des, en comité, 3814 et suiv.;

bil (n° 6) modifiant la loi des, (1903), 2e 1.,
3851 et suiv.; bill (n° 73), idem, 2e 1., 3885;
4770 et suiv.

Chemin de fer de Brantford à Hamilton, (bill

(n° 22) concernant la compagnie du, (en
comité) 1836.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
(-sub.): frais d'exploitation, salaires, etc,,

6335 et suiv.
Chemin de fer du Sud du Canada, bill (n0

40) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
1064; 2e 1., 1349; en comité et 3e 1., 6408;
(mot. pour adop. des amendements du, Sénat)

6935.
Chemin de fer de Tilsonburg, du lac Erié et

du Pacifique, subvention à la Compagnie du,
(int.) 7319.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention ;upplémentaire du 8 mars 1904,

ratification, (débat sur motion Laurier

pour comité sur projet de résolution, et

amendement Borden) 1715; bil (n0 72) ayant

,pour objet de modifier l'Acte du, '(en comité)
2223; 2280 et suiv.; arts S et 7, 3307-3315,
arts 2 à 11, 3359 et suiv.; sur mot. Lau-

.rier pour 3e 1., 3455 et suiv., amendement,
345ý5, rejeté, 3456; 3748 et suiv.; amendement
3753 rejeté, 3754.

Cobourg, arsenal, construction, (sub.) 535.

Colonisation, chemins au Manitoba et'au Nord-
Ouest, (sub.) 8126 et suiv.

Commission géologique, (sub.): appointe-
ments, 7295.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill du Sénat concernant les personnes dites
" Canadian .Asse$smient Pdlicy Holders "

dans cetto compagnie, (rép. à motion 'Field-

ing pour lecture) 8643.
Crédit provisoire, (sub.) (observ. sur mot.

Fielding) 6729.
Dette publique, intérêt et fonds d'amortisse-

ment, ,(sub.) 236.
Doua2es, appointements, (sub.) 1848, 1882;

apointements et dépenses casuelles (sub.)

1945, 1961 et suiv.

EX
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Election générale, aura-t-elle lieu cette an-

née, dépêche de Brandon à ce sujet, etc.,
(int.) 8644.

Explications de nature personnelle: par M.

Borden, citation d'extraits du mémoire de

M. Blair, (débat) 1321 et suiv.; par M.

Osler, au sujet de ses relations avec certai-

nes compagnies de chemin de fer, (débat)

2925 et suiv.; par M. Wm. Roche, réfutation

d'un de ses discours par le député de Len-

nox, (observ.) 3994; 4138; 4193.
Exposition de Saint-Louis, participation du

Canada, (observ.) 4152 et suiv.

Fermes expérimentales, (sub.), 5023 et suiv.;

administration, (débat sur observ. Taylor)

7481 et suiv.
Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, (sub.);

solde de l'effectif, 2738 ; gratification à la

veuve de J. A. Beaupré, 7723.
Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-

tions et modifications, 7592 et suiv.

Graines de semence, bill (n° 125) concernant
Inspection et vente des, en comité, 5000 et

suiv.
Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7876 et suiv.
Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)

543 et suiv.; 656.
Immigrants pauvres, (débat sur observ.

Clarke), 3916.
Immigration, (sub.) : appointements des

agents et employés des agences, 7443 et

suiv.
Institut impérial de Londres, étalage cana-

dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3782 et suiv.

Intercolonlal : frais d'exploitation, (sub.),

ingérence politique, 6106 et suiv., 6204 et

suiv.
Jackson, J. B., agent de commerce du Ca-

nada à Leeds, Angleterre, nomination, (dé-
bat sur observ. Bennett) 7914 et suiv.

Lindsay, J. B., locataire de terrain, (Int.)
7315.

Listes électorales, impression, (lnt.) 687.
London, salle d'exercices et arsenal, con-

truction, (sub.) 606 et suiv.
Longueuil, édifice public, construction, (sub.)

681 et suiv.
Lord Dundonald, démission, débat sur amen-

dement Borden, 5632.
Marine militaire et école de marine, Institu-

tion, enquête y relative, (sub.) 5338 et suiv.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.), publication d'une brochure

par le ministre, frais de voiture des mi-

nistres, etc., 5075 et suiv.: primes aux pê-
cheurs, 5124 et suiv.

Milice : modification de la loi de la Milice,

(débat sur mot. de sir F. Borden pour comi-

té sur projet de résolution) 2939 et suiv.
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Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice, 2e 1. et comité, 260 et suiv.; en co-
mité, 64,58; 6536 et suiv., 6628 et suiv.; 2e 1.
et comité, 8195.

Navigation : aide, bateaux pour nettoyer che-
naux, gaz comprimé, bouées pour les lacs,
(sub.) 5387 et suiv.; posage des bouées,
éclairage, etc., (sub.) 5411 et suiv.

Oshawa, édifice public, construction, (sub.)
616 et suiv.

Ottawa, (sub.) : édifices publics, éclairage,
etc., 7725 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et refondre les lois relati-
ves à leur introduction au Canada, en comi-
té, 8696 et suiv.

Pêcheries, bill (n° 74) modifiant la loi y rela-
tive, 2e 1. et comité, 8323 et suiv.

Peterborough, arsenal, construction, (sub.)
634.

Port-Burwell, travaux, (Int.) 7541.
Port -Stanley, travaux, (Int.) 7541.
Produits agricoles et maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4084 et suiv.

Produits périssables, transport, (débat sur
observ. Smith) 8035.

Rapide des dalops, pour terminer chenal,
(sub.) 6433.

Revenu de l'intérieur, ministère : appointe-
ments et dépenses casuelles, (sub.) 3959 et
suiv.; fourniture d'alcool méthylique aux fa-
bricants, (sub.) 3982 et suiv.

Saint-Thomas, Ont., sous-directeur de la
poste, décès et rempil-acement, (int.) 5816;
salle du cercle du 25me bataillon, quand
établie, (int.) 7320 ; campement militaire,
district n0 1, quand établi, (int.) 7321.

Tabac : droits, .(int.) 7893.
Small, E. A., bill (n° .93) concernant certain

brevet d'invention de, en comité, 3089 et
suiv.

Travaux publics, appointements, (sub.) trans-
fert de certains services au ministère de
la Marine, (débat sur observ. Taylor) 443.

Winnipeg, exposition nationale de 1904, (sub.)
2779 et suiv.

Jolinston, Alexander, Cap-Breton.
Banque " Alliance " du Canada, bill (n° 140)

y relatif, 2e 1., 5370.
Bills d'intérêts privé, prolongation de délai,

(motion) 5254.
Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,

(sub.) : frais d'exploitation, salaires, etc.,
6332.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, (débat sur
motion Laurier pour 3e 1.) 3541 et suiv.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5215.

Johnston, Alexander-Suite.
Douanes, appointements et dépenses casuel-

les, (sub.) 1963.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.), article du " Herald ", d'Ha-
lifax, contre l'administration du départe-
ment, 5087 et suiv.; primes aux pêcheurs
de homards, 5121.

Ouvriers étrangers, bill (n0 152) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur Introduction au Canada, en
en comité, 8758 et suiv.

Pêcheries de Terre-Neuve, entrée du poisson
de ces pêcheries en franchise aux Etats-
Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2145.

Quarantaine, lacune dans les règlements,
(observ.) 4222.

Tarif, modifications, en comité sur projet de
résolution du 28 juin, 8979 et suiv.

Johnston, Thomas George, Lambton-ouest.
Pétrole brut, prime, (en comité sur projet de

résolution Fielding) 8575.

Johnston, Robert, Cardwell.
Fermes expérimentales, (sub.) administra-

tion, (débat sur observ. Taylor) 7495 et
suiv.

Intercolonial : frais d'exploitation, (sub.) in-
gérence politique, 6218 et suiv.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4069.

Volailles : stations d'engraissement, (sub.):
7531 et suiv.

Kaulbach, Charles E., Lunenbukg.
Câbles de marine, tarif sur, (observ.) 1795.
Capitaines et seconds de navires, examens

(sub.) 7699.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1.) 2192.

Chien de mer : enquête et rapport du com-
missaire des pêcheries sur inconvénients
résultant de sa présence dans les eaux de
l'Atlantique, le long des côtes du Canada,
(int.) 2395 ; fléau, (observ. sur mot. Bor-
den pour doc.) 7087 et suiv.

,Cigarettes, prohibition, bill (n0 128) en co-
mité, 5209.

Dragage, (sub.) : Nouvelle-Ecosse, Nouveau-
Brunswick et Ile du Prince-Edouard, 7993
et suiv.

lie au Sable, plantation d'arbres, (int.) 2134.
Lurcher, phare flottant, coût, (int.) 1153.
Marine marchande du Canada, son pavillon,

(observ. sur int. Bourassa) 5255 ; (int.)
5342.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, etc., (sub.) ; primes payées aux pê-
cheurs, 5106 et suiv.
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Kaulbach, Charles E.-Suite.
Milice, modification de la loi de la Milice,

(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet de résolution) 2949 et suiv.

Pêcheries, (sub.) : inspecteurs, surveillants

et gardiens, appointements, 7691 et suiv.;
entrepôt frigorifique pour boitte, et sé-
choirs, 7693 et suiv. ; station biologique de
la baie Georgienne, entretien du labora-
toire, 7697.

Pêcheries de Terre-Neuve, entrée du pois-
son de ces pêcheries en franchise aux
Etats-Unis, (observ.) 2137 ; effet des règle-
ments relatifs à ces pêcheries, (int.) 6875.

Phares, éqlarage au gaz acétylène, (int.)
2203 ; phare flottant le " Lurcher ", par qui
modèle fait, et où stationné, (int.) 2395.

Rets à trappe, permis fédéraux autorisant
usage de, pour pêche au maquereau sur
côtes de l'Atlantique, déclarés illégaux par
la cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse,
indemnité aux porteurs, (int.) 3424.

Signaux sous-marins, achat à Boston, com-

bien et à quel prix achetés, (int.) 2204.

Kemp, Albert E., Toronto-est.

Budget , motion Fielding pour comité, ex-
posé budgétaire, et amendement Borden,
(débat) 4933 et suiv.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par
le gouvernement, (observ. sur mot. Em-
merson pour comité sur projet de résolu-
tion) 8335 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
explorations sur la division de I Est, (int.)
556 ; convention supplémentaire du 8 mars
1904, ratification, (motion Lauri.r pour
comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden) débat, 1484, 1740 ; bill (n°
72) ayant pour objet de modifier l'Ace du,
(en comité) 2244 et suiv.; 2571 et suiv.;
2653 ; arts 5 et 7, 3296-3338, amendement,
3396, rejeté, 3300 ; arts 2 à il, 2352 et suiv.

Grain, transport à Halifax par l'Intercolo-
niai pour exportation (int.) 251, 334.

Marine militaire et école de marine, insti-
tution, enquête y relative, (sub.) 5339.

Milice canadienne, bill (n
0 

5), Acte de la Mi-
lice, 3e 1., 8289 et suiv.

Monnaies, hôtel des, emplacement et con-
struction, (int.) 246.

Montréal : dette du port, (motion pour do-
cument demandant que le gouvernement la
prenne à sa charge) 5157 ; droits de quay-
age, (mot. pour doc.) 6555.

Toronto, port, travaux à la passe de l'Est
(sub.) 7973 et suiv.

Port-Arthur, bill (n
0 98) concernant le port

de, 2e 1., débat, 3929.
Postes : bill (n

0 153) modifiant la loi des,
2e 1. et comité, 8139 ; 8151.

Kemp, A. E.-Suite.
Prêts au gouvernement, (int.) 216.
Recensements de 1881, 1891 et 1901, coût,

sources de renseignements, parachèvement
et distribution, (int.) 331 ; établissements
industriels d'après recensement de 1901,
(int.) 1890.

Tarif de faveur, importations faites sous son
empire, (int.) 3573.

Toronto, hôtel des postes, nouvel étage et
ameublement, (sub.) 651 ; port, travaux à
la passe de l'Est, (sub.) 7973 et suiv.

Kendall, Arthur S., Cap Breton.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 2 et 3, 3152. .

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Bor-
den pour doc.) 7090 et suiv.

Dominion Iron and Steel Company, sommes
fà elle payées à titre de primes, (int.) 5911 ;
la résolution relative aux salaires cou-
rants est-elle en force et s'applique-t-elle
à cette compagnie ? (int.) 5936.

Immigration, (sub.) : appointements des
agents et employés des agences, 7385 et
suiv.

Intercolonial employés tués depuis dix ans,
(int.) 5910 ; agrandissement et améliora-
tions à Sydney, (sub.) 5789 ; agrandisse-
ments à Amherst, (sub.), manque de houil-
le, 6037 ; travaux de protection au port de
Grand-Narrows, (sub.) 6060 et suiv.; frais
d'exploitation, (sub.), ingérence politique,
6139 et suiv.

Marine et Pêcheries, ,ministère, appointe-
ments, (sub.) ; p'rimes payées aux pê-
cheurs, etc., 5110 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8737 et suiv.

Postes : employés tués depuis dix ans, in-
demnités payées à leurs représentants,
(int.) 5910.

Quarantaine : examen des passagers des
steamers aux ports des , provinces mari-
times, etc., 4215 et suiv.

Sydney, grève, envoi de la milice pour réta-
blir l'ordre, (int.) 6642.

Lancaster, Edward A., Lincoln et Niagara.

Airesse en réponse au discours du Trône,
(débat) 195.

Annuaire statistique, préparation, (sub.) 2763.
Baie James, droits de pêche dans la, paie-

ment du loyer, (int.) 801.

Canal Welland, matériel d'éclairage élec-

trique, (sub.) 6435 et suiv.
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Lancaster, Edward A.-suite.
Capitaines et seconds de navires, bill (n° 4)

modifiant loi concernant certificats à eux
accordés, 1ère 1., 10 ; 2e 1., 428 ; 3835 ; pré-
sentation d'un projet de loi concernant
certificats à leur être accordés, (observ.)
5233 et suiv.; motion pour 2e 1. du bill,
mise aux voix et rejetée, 5248.

Chemin de fer, bill (n° 2) modifiant loi de
1903, 1ère 1., 9 ; en comité, 404 ; 2e 1., 419
motion Fitzpatrick pour renvoi au comité
des Chemins de fer, 419 ; en comité, 3812 et
suiv.; bill (n° 6) modifiant la loi des, (1903),
2e 1., 3857 et suiv., en comité, 5162 et suiv.;
chemins de fer, (sub.) ; études et inspection
7579 et suiv.

Chemins de fer et Canaux, personnel et ré-
parations, (sub.) 7611 et suiv.

Chemins de fer Canadien du Nord, traverse de
la Saskatchewan à Battleford, pétitions au
gouvernement, (int.) 1149.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
agrandissement des installations à Char-
lottetown, (sub.) 6068 et suiv.; frais d'ex-
ploitation, salaires, etc., 6342 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1203 ; bill (n° 72) ayant pour
objet de modifier l'Acte du, (en comité)
2262 et suiv.

Code pénal de 1892, bill (n0 3) le modifiant,
1ère 1., 10 ; mot. pour 2e 1., 422 ; 598, 1903 ;
2e 1., 3829 ; en comité, 3829 ; Se 1., et adop.,
3835 ; bill (n0 86) le modifiant quant aux
peines imposées aux débiteurs frauduleux,
2e 1. et comité, 4030-4032 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n0 110)
y relatif, en comité, 4234 et s.uiv.; 4304.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 6182
et suiv.

Cour de l'Echiquier, bill (n0 37) modifiant
l'Acte de la, en comité, 1801.

Douanes, appointements, (sub.) 1807 et suiv.;
1861.

Dunnville, pont, peinturage, combien payé, et
à qui, (int.) 8134.

Forêts : protection des, délibération d'une as-
semblée de l'Association forestière de To-
ronto, envoyée au gouvernement, (int.) 3797.

Fumigation, stations de, (sub.) 2775 et suiv.
Graines de semence, disette, dépêche du vil-

lage de Davidson, T. N.-O., (débat sur ob-
serv. Scott) 2812 et suiv.

Grande-Rivière, dragage, (int.) 7544.
Gregory, lieut.-col., démission, (observ.), dé-

bat, 7787 et suiv.
Intercolonial : frais d'exploitation, (sub.),

ingérence politique, 6194 et suiv.; pour
renforcer ponts, 6355 et suiv.

Lancaster, Edward A..-suite.
Marine et Pêcheries, ministère appointe-

ments, (sub.) ; primes aux pêcheurs, 5126
et suiv.

Navigation, (sub.) posage des bouées sur la
rivière Napanee, entreprise Mowers, (ob-
serv.) 5412 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8735.

Postes : service extérieur et service postal en
général, (sub.) 5754 et suiv.

Sept-Iles, quai, (sub.) 8116 et suiv.
Territoires du Nord-Ouest, emplacement de

villes, convention du gouvernement avec le
Pacifique, (int.) 1152.

Wilton, Ont., démission du directeur de la
poste, (débat sur observ. Wilson) 5638 et
suiv.

Yukon, bill (n0 39) modifiant l'Acte du, 2e 1.,
1798 ; justice, (sub.) : shérif, shérif-adjoint,
greffier, etc., 8056 et suiv.

LaRiviere, Alphonse A. C., Provencher.

Emerson, construction d'un édifice public,
(observ.) 697.

Impressions, comité mixte des, 3e rapport,
(observ. sur motion Parmelee pour adoption)
8769.

Indiens, (sub.) : Ile du Prince-Edouard, se-
cours et graines de semence, 7033 ; exter-
nats, pensionnats, et écoles d'industrie,
7039 et suiv.; arpentages, 7044 et suiv.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la
Milice, 2e 1., et comité, 269 et suiv.

Morris, construction d'un édifice public, (ob-
serv.) 697-698.

Navigation, au Manitoba et dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, amélioration par le
gouvernement et non par un particulier ou
une compagnie, requête de la Chambre de
commerce de Winnipeg au gouvernement à
cette fin, (int.) 2831.

Rapides de Saint-André, protestations de la
Chambre de commerce de Winnipeg contre
ajournement des travaux d'amélioration, et
requête demandant prompte exécution de
ces travaux, (int.) 2628.

Saint-Boniface, construction d'un édifice pu-
blic, (observ.) 697.

Scrip des Métis, commission, (int.) 214; ré-
partition, (motion pour documents) 222
1896.

Terres fédérales, (sub.) : appointements des
inspecteurs, agents et sous-agents, 7162 et
suiv.; des commis surnuméraires, y com-
pris annonces, etc., 7165.

Volailles, établissement de stations expéri-
mentales pour l'élevage des, (int.) 397.

Winnipeg, nouvel hôtel des postes, (sub.) 701.
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lie-csf.

Adresse en réponse au discours du Trône,
(débat) 68; (mot.) 202.

Agriculture: avantage des dépenses du minis-
tère de l', pour les cultivateurs, (rép. à
int. Tolton) 799; comité, (observ. sur mot.
Parmeleo pour permission de siéger pendant
séanecs de la Chambre, 6764 et spiv.

Alaska, frontière: (rép. à mot. Borden pour
doc.) 4, 9, 1368; sentence arbitrale, (dé-
pôt) 2->3; correspondance, (dépôt) 6347; do-
cuments se rattachant à la sentence arbi-
trale, (rép. à Mot. Borden pour doc.) 4988;
56I5.

Ascension, fête de l', ajournement, (mot.)
2880.

Banque (les cultivateurs du Canada, pétition
pour bill la constituant en corporation, (rép.
àmotion Guthrie pour lecture et réception)

Bassin de radoub au pied du Canal Lachine,
construction, (rép. à int. Gallerey) 4329.

Bassins de radoub sur la côte du Pacifique,
(rép. à int. Borden pour doc.) 2386.

Bateau traversier entre la Rivière Ouelle et
la Malbaie, continuation du service, (rép. à
int. Casgrain) 4330.

Batterie C., arrérages de paie, (rép. à lut.
Borden) 2204.

Bibliothèque, institution du comité de la,
(mot.) 167; appointements, (sub.) 9134.

Blair, l'hon. A. G., correspondance concernant
sa démission, (rép. à mot. Borden pour doc.)
1369.

Budget: motion Fielding pour comité, exposé
budgétaire, et amendement Borden, (débat)
4',22 et suiv.

Cabotage dans ports britanniques, lois y rela-
tives, (rép. à lut. Borden) 6973.

Canada, affirmation de ses droits dans les
eaux de la baie d'Hudson et des régions po-
laires, navires, postes de police et de doua-
ne à cette fin, (sub.) 8077.
Canadian Millitary Gaz 'tte ", lettre à elle
aidressée par le colonel Pinault, sous-minis-
tre de la Milice, concernant annonce du
Collège Militaire Royal, (rép. à observ.
Hughes) 8010 et suiv.

Canal de Chambly, inondation, dommages,
(rép. à int. Monk) 6452.

Canal de Cornwall, décrets relatifs au pre-
mier contrat concernant éclairage et force
motrice, (rép. à mot. Barker pour doc.) 6230.

Canal de Lachine, pont Napoléon, parachève-
ment, (rép. à int. Rivet) 3989.

Ca'nal de Soulanges: réclamation de MM.
O'Prien, (rép. à observ. Monk) 8134.

Can'ai de la Trent, parachèvement entre lacs

Rice et Ontario, (rép. à int. Ward), 5355.
296
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Canal Wellan'd, entreprise de l'éclairage (rép.

lnt. Bennett) 1891.
Casetumpec, I.P.-E., port, comblement du god-

let, (rép. à lut. Hackett) 1222.
Cashel, Ernest, réclamations pour dommages

causés par incendie résultant de son éva-
sien, (sub.) 8071; pour payer récompense
offerte pour son arrestation, (sub.) 8073.

Chambre, besogne de la, (mot. pour priorité
des'iesures du gouvernement les mercredis
et jeudis) 3889; (mot, pour séances du ma-
tin) 5912; me-sures du gouvernement pour
la session actuelle, (rép. à int. Borden)
6874; 6876; (rép. à int. Haggart et Sproule)
7461; (mot. pour abandon de certains bills)
8369; (mot. pour séances du samedi) 8502;
prévisions du Sergent d'armes, (sub.) 9128
et suiv.

Champlain, érection d'un monument à sa mé-
moire, à Saint-Jean, N-B., contribution,
(sub.) 8078.

Chemins à barrière de Montréal, abolition
de la commission des, (débat sur motion
Monk) 586.

Chemins de fer, bill (n° 2) modifiant loi de
1903, (observ. sur mot. Fitzpatrick pour
renvoi au comité permanent des chemins de
fer) 422 ; bill (n° 88) modifiant l'Acte de
1903, lère I., 2201 ; chemins de fer dans la
province d'Ontario, tarifs de transport. aug-
mentation, (débat sur observ. Broder) 2)65;
projet de loi à être présenté par le gouver-
nement pour modifier la loi générale.
(rép. à lnt. Maclean) 3792; comité des, (rép.
a mot. Hend"rson pour permission de siéger
pendant séances de la Chambre) 5931: bill
(n' 132) modifiant la loi de 1903, 2e 1., 7648;
subventions, (observ. sur mot. Emnerson

pour comité sur projet de résolution) S909;
en 'omité, 8910; 8920 et suiv.

Chemin de fer Canada-Atlantiqtue, achat par
le gouverneient, (rép. a nt. Haggart)
6961.

Chemin de fer Centrnl de Kingston et du Do-
inii on, Coupagnie du, (rén. à mot. Grant

pour renvoyer au comité des ordres perma-
nents pétition demandant institution civile)
2386.

Chemin de fer de l'Erié à la rivière Détroit,
pétition de la Compagnie du, pour bill d'in-
térêt privé, (rép. à int. Sutherland) 2958.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
embranchement de Soutbport, Belfast, Mur-
ray-Harbour, et pont de Hillsborough, (rép.
à mot. Lefurgey pour doc.) 4105.

Chemins de fer de la Rive Sud, des Comtés
Unis et de la Vallée est du Richelieu, fu-
sionnement, déceret du conseil à cet effet,
(rép. à int. Monk) 559.
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Chemin de fer du Sud du Nouveau-Brunswick,

pétition pour bill d'intérêt privé (observ.
sur mot. Gibson pour lecture et réception)
5251.

Chemin de fer de Témiscouta, bill (n° 144)
modifiant l'aote relatif à la Compagnie du,

2e 1. et comité, 6878 et suiv.
«Chemin de fer de Thorold au lac Erié. bill

corrigeant fautes d'impression du premier
bill, 1ère 1., 6228; motion pour renvoi au
comité des ordres permanents, 6228.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention avec le gouvernement, (rép. A
anot. Borden pour doc.) 7 ; 252 ; convention
:supplémentaire, impression, (rép. à int.
Borden) 8 ; tracé, études topographiques,
rapport, (rép. à mot. Borden pour doc.) 92;
correspondance, (rép. inot. Borden pour
doc.) 92 ; 603 ; 1562 ; ratification du contrat,
(mot.) 224 ; correspondance relative à la
convention supplémentaire, (dépôt 551 ;
-correspondance entre le gouvernement et le
Grand Tronc, rapports et frais d'explora-
tions, (rép. à mot. Monk pour doc.) 562-563;
ratification du contrat du 8 mars 1904, (mot.
pour préséance du débat) 601 ; convention
supplémentaire du 8 mars 1904, ratification
(motion pour comité sur projet de résolu-
tion), débat, 718 ; 1644 ; 1698 et suiv.; divi-
sion de l'Est, institution de la commission
de construction, (rép. à int. Sproule) 1223 ;
bill (n° 72) modifiant l'Acte du ch. f. Trans-
continental-National, (mot. pour 2e 1.) 1796;
(motion pour préséance des délibérations
y relatives) 2021 ; (motion pour 2e 1.) 2028;
2127 ; 2181 ; (mise aux voix de l'amende-
ment Clarke) 2077 et suiv.; motion pour 2e
i., adoptée par 99 contre 55, 2198 et suiv.;

En comité, (27 et 28 avril) 2200 ; 2207 ; 2220;
2244 ; 2249 ; 2283 ; (29 avril) : 2303 ; 2345
(2 mai) : 2396 ; 2436 ; (3 mai) 2483 ; 2502
2534 ; (4 mai) 2618 ; 2624 ; (5 mai) 2629
2698 ; (6 mai) 2713 ; art. 1, (11 mai), 2988
3000 ; 3009 ; 3030 ; arts 2 et 3, (13 mai) 3062;
arts 2 à 7, (16 mai) 3253 et suiv.; arts 5 et
7, 3338 ; construction du chemin, (motion
pour comité sur projet de résolution modi-
fiant l'article 9 de l'Acte du chemin de fer
'Transcontinental National de façon que ce
-chemin soit construit sous la surveillance
de quatre commissaires au lieu de trois,
(débat) 3338 et suiv. ; projet de résolution
rapporté, lu une deuxième fois et renvoyé
au comité général pour être délibéré en
même temps que le bill (n

0 
72) 3340; en co-

mité sur le bill (n° 72) arts 2 à 11, (18 mai),
2352 et suiv.; motion pour 3e 1. du bill (19
.mai), débat, 3425 et suiv.; suite du débat,
(25 mai) 3475-3516-3561 et suiv.; commission
au juge Winchester, enquête sur emploi

Laurier, Sir Wilfrid-Suite.
En comité-Suite.

d'ingénieurs et d'arpenteurs américains,
(rép. à motion Clarke pour documents) 3574;
suite du débat sur motion pour 3e I., du bill,
3741 et suiv. ; 3e 1. et adoption, 3754 ; re-
quête de MM. Cox, Hays et Wainwright au
gouvernement, à qui communiquée avant
lecture à la 'Chambre, le 26 mai, (voir page
3669), (rép. à int. Barker) 3799 ; emploi
d'étrangers sur ce chemin* de fer, (rép. à
mot. Borden pour doc.) 3919 ; emploi d'é-
trangers, le gouvernement est-il représen-
té par un avocat à l'enquête faite par le
juge Winchester à ce sujet, etc., (rép. A
int. Borden et Hughes) 3992-93 ; 4106 ; 4195;
soumissions et aide pour construction, (rép.
à int. Barker pour doc.) 4006 et suiv.; en-
quête par le juge Winchester sur emploi
d'étrangers, le gouvernement y est-il re-
présenté par un avocat, et ordre sera-t-il
donné à celui-ci d'interroger de nouveau
les témoins déjà interrogés à Montréal au
commencement de l'enquête, (rép. à int.
Clarke) 4469 ; présentation, par le gouver-
nement, d'un projet de loi portant que la
majorité des membres du conseil de direc-
tion se composera de sujets britanniques,
(rép. à int. Casgrain) 4195 ; correspondance
reçue de l'Association des ingénieurs de
l'Ouest concernant emploi d'ingénieurs
étrangers, (rép. à mot. Clarke pour doc.)
4885 ; emploi de sujets britanniques, vou
de l'Association des ingénieurs canadiens,
(rép. à int. Clarke) 7540.

Chinois employés en Afrique-sud, (rép. à int.
Monk) 216 ; employés dans les mines de
houille, veto sur loi de la Colombie An-
glaise à ce sujet, (rép. à int. Bourassa)
687.

Cigarette, loi la prohibant, (mot. pour co-
mité sur projet de résolution) 246 ; débat
sur mot. Maclaren, (idem) 362.

Comité de onze membres de la Chambre pour
préparer et présenter bill ayant pour objet
d'amender et de refondre lois concernant
revenu public, contrôle et administration

des deniers publics, audition des comptes
publics, etc., (rép. à motion Lennox pour
institution de ce comité) 4352 et suiv.

Comités permanents, institution de, 7; comité
spécial pour préparer liste des membres

des (mot.) 7; rapport, 160, (mot. pour adop.)
166 ; (rép. à mot. Cowan pour permission

de siéger pendant séances de la Chambre)
5914.

Commission géologique, (sub.) : appointe-
ments, M. Macoun, 7300 et suiv.

Compagnie d'amélioration de la rivière

Thompson, bill (n° 79) la constituant en
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corporation, (observ. sur mot. Galliher
pour adoption des amendements du Sénat)
8076.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n

0 161) du Sénat, y relatif, (mot. pour
délibération) 8791.

Compagnies de crédit, combien autorisées
dans la province de Québec, leurs noms,
protection du public, etc., (rép. à int. Léo-
nard) 3162.

Compagnie Electrique d'Ottawa, pétition, (rép.
à mot. Morrison pour renvoi au comité des
ordres permanents) 2386.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4292 et suiv.

Conférence internationale, pouvoirs de ses
membres, (rép. à mot. Borden pour doc.)
1368 ; 3761 et suiv.; (dépôt de documents à
ce sujet) 5832.

Conseil privé du Roi pour le Canada, bureau:
appointements et dépenses casuelles, (sub.)
430.

Côte Saint-Paul, parachèvement du pont, (rép.
à observ. Monk) 3790.

Débats, institution du comité, (mot.) 8.
Députés nommés lieutenants-gouverneurs,

(rép. à Int. Casgrain) 211 ; nommés à diffé-
rents emplois, (rép. à int. Casgrain) 1002.

Dimanche, projet de loi relatif à l'observance
du, (rép. à int. Robinson) 253.

Drapeau sur édifices du parlement, (rép. à
observ. Bourassa) 219.

Documents publics, suppression, (débat sur
projet de résolution Haggart) 5852 et suiv.

Douanes: perception à Victoria, C. A., (rép. à
int. Earle) 6451.

Drapeau sur édifices du parlement, (rép. à ob-
serv. Bourassa) 219.

Election de l'Orateur (motion) 3.
Election fédérales, loi de 1900 y relative,

amendement, (rép. à int. Alcorn) 1150 ; ex-
plications, 5258.

Electricité, transmission aux Etats-Unis de
force motrice produite au Canada, (rép. à
int. Clarke) 1371.

Emplois rétribués par l'Etat, personnes y
nommées depuis 1896, (rép. à mot. Roche
pour doc.) 1167.

Explication de nature personnelle : par M.
Borden, citation d'extraits du mémoire de
M. Blair, (débat) 1315 ; par M. Barker, arti-

cle du " Globe ", (observ.) 2482 ; par M.

Osier au sujet de ses relations avec cer-

taines compagnies de chemin de fer,
(débat) 2916.

Farine, étalons, fixation des, (rép. à int.

Smith) 6635.

Fête du 12 juillet, (rép. A mot. Hughes pour
ajournement) 6348.

2961

Laurier, Sir Wilfrid-Suite.
Fête Victoria, ajournement, (mot.) 3260;

3469.
Feuilleton, rédaction du, (rép. à observ.

Sproule) 995.
Ficelle d'engerbage, saisies opérées, amen-

des imposées, (rép. à int. Clancy) 4328
(rép. à mot. Clancy pour doc.) 5647 ; 5832

5915 ; 5934 ; 5997.

Garde-bestiaux, rapport de la commission

d'enquête instituée à ce sujet, (rép. à mot.

Lennox pour doc.) 3763.

Garrison Common ", vente ou location, etc.,

(rép. à mot. Clarke pour doc.) 3351.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, mé-

dailles et octrois en terres pour services en

1885, (rép. à int. Hughes) 1153 ; rapport,

(dépôt) 1367 ; solde de l'effectif, (sub.) 2713;

substance, éclairage, chauffage, habillement,

etc., (sub.) 2740 ; (sub.) : service, 7722-

7723 ; gratification et pension à la veuve

de J. A. Beaupré, 7722 ; incendie des caser-

nes, sentier de Dalton, indemnité à l'ins-

pecteur Walke, 7723 ; indemnités aux mem-

bres pour blessures corporelles reçues au

service, 8073.

Géographie du Canada, publication et distri-

bution par le ministère de l'intérieur, (rép.

à Int. Casgrain) 4752.

Gregory, lieut.-col., démission, (rép. à mot.

Borden pour doc.) 6094.

Houille, quantité vendue au gouvernement en

1903, prix, (rép. à int. Clarke) 1149.

Ile de Toronto, travaux de protection. (rép. à

int. Clarke) 2836.

Immigrants suspects, leur renvoi, (rép. à int.

Wilson) 404 ; 479.

Immigration asiatique, veto sur loi de la Co-

lombie-Anglaise à ce sujet, (rép. à Int.

Bourassa) 687.

Immigration chinoise, lois de la Colombie-

Anglaise contre, représentations de l'empe-

reur de Chine au cabinet Impérial d'Angle-

terre, (rép. à int. Morrison) 1367.

Impressions, institution du comité mixte des,

(mot.) 166.
Impressions et papeterie de l'Etat, rapport

annuel du département des, (dépôt) 2205.

Interpellations, procédures à suivre, (rép. à

observ. Borden) 1165, question de privilège,

1229 ; manière d'y répondre, (rép. à observ.
Clarke) 6982.

Laprairie, inondations, moyens à prendre

pour les prévenir, (rép. à observ. Monet)

1158.
Législation à être proposée par le gouverne-

ment à la session de 1904, est-elle toute de-

vant la Chambre, (rép. à int. Borden)

4782 ; 4887 ; (rép. à lnt. Sproule) 5020.



INDEX

Laurier, Sir Wilfrid-Suite.
Listes électorales, préparation et impres-

sion depuis l'Acte ide 1898, coût, (rép. A
irit. Blain) 333 ; (rép. à int. Ingram) 687 ;
listes électorales des territoires non orga-
nisés de la province d'Ontario, (rép. à int.
As.crn) 1150 ; listes 'électorales pour la
province dc Québec, combien imprimées et
distribuées depuis révision de septembre
1903, (rép. à int. Léonard) 1679 ; listes
d- V.cioria-Haliburton, impression, (rép. à
int. Hughes) 2393 ; impression et distri-
bution en général (rép. à Int. Wilson) 3575;
3763 ; 4190 ; 4386 ; projet de loi con-
cernant .confection des, (rép. à int. Clarke)
5258; impression, retard, (rép à int. Blain)
6976; liste électorale du Manitoba, copie re-
visée, (rép. à int. Boyd) 7541; listes de
Waterloo-sud, impression, (rép à it. Clare)
8134; dépenses casuelles, (sub.) 9135..

Lord Dundonald, discours au banquet de l'hô-
tel Windsor à •Montréal, compte rendu par
le " Citizen ", d'Ottawa, (rép. à int. Mac-
laren) 4547; correspondance entre le mi-
nistre de l'Agriculture et lord Dundonald au
sujet de ce discours et de la radiation, y
menti.onnée, du nom du Dr Pickell, par le
ministre de l'Agriculture, comme futur offi-
cier du 13e dragons légers écossais, (débat
sur observ. Fisher) 4642 et suiv.; corres-
pondance entre le ministre de l'Agricudlture,
le colonel Smart et le colonel Whitley,
(rép. à mot. Borden pour doc.) 4 74 2

¿ décret
de l'Exécutif portant démission de lord
Dundonald, 4881; et autres documents rela-
tifs à cette démission, 4983; 4986, (dépôt)
4983 et suiv.; (rép. à int. Borden) 4986;
(dépôt de correspondance par l'honorable
M. Fisher) 5348 et suiv.; tableau d'avance-
ment, relatif aux dragons légers écossais,
(dépôt de l'original) 5522; démission de
lord Dundonald, débat sur amendement Bor-
den, 5598; démission, paroles @de M. Le-
mieux, (débat sur observ. Borden) 7185;
départ de lord Dundonald, (rép. ii mot.
Sproule pour suspension de la séance jus-
qu'à neuf heures) 7645.

Lord Minto, Son Excellence le Gouverneur
général, (motion pour présentation d'une
adresse t l'ocasion de son départ) 8589.

Lord Strathcona, discours exprimant opinions
politiques (rép. à observ. Bourassa) 3791.

McCarthy, Osler, Haskin et Harcourt, hono-
raires payés à (rép. à int. McCarthy) 686.

McCreary, M. William F., député de Selkirk,
décès, éloge, 2624.

McGee, Thomas D'Arcy, érection d'un monu-
ment à sa mémoire, (rép. à observ. Hackett)
8078.

McIntosh, M. John, député, décès, éloge, 6636.
Marine marchande du Canada, son pavillon,

(rép. à observ.. Kaulbach) 5346.

Laurier, Sir Wilfrid-Suite.
Message de Son Excellence, remerciements

pour adresse en réponse au discours du
Trône, (communication) 1154.

Milice: nomination d'un inspecteur de la,
(mot. pour comité sur projet de résolution)
2712; milice d'Ottawa, nouvelle salle d'ex-
ercice, requête à cette fin, (rép. à dnt. Bir-
kett) 3425; modification de la loi de la Mi-
lice, (débat sur motion de sir F. Borden
pour comité sur projet de résolution) 2937
et suiv.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité sur résol., 493; 504 et suiv.;
en comité, 6463 et suiv.; 6625 et suiv.

Miliciens, solde, (mot. pour comité sur projet
de résolution) 252.

Montréal, droits de quayage, (rép. à mot.
Kemp pour do.c.) 6555.

Monuments, érection de, sur terrain du Par-
lement, (rép. à. int. Hackett) 3990.

Navigatios au Manitoba et dans les Terri-

toires du Nord-Ouest, amélioration par le

gouvernement et non par une compagnie, re-
quête de la chambre de commerce de IWin-
ntpeg au gouvernement à cette fin, (rép. à
int. Lativière) 2831.

Ouvri"rs étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8708 et suiv.; Se 1.. 8782 et suiv.

Pêche : violation des règlements. (rép. à
observ. Daniel et Fowler) 8902.

Pêcheries de Terre-Neuve: entrée du poisson
de ces pêcheries en franchise aux Etats-

Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2138 et
suiv.; effets des règlements concernant ces
pêcheries, (rép. à int. Kaulbach) 6875.

Pêcheurs des provinces maritimes, mode de
distribution des primes parmi eux, (rép.
à int. L'furgey) 4752.

Phoque : réclamations concernant saisie de

certains bateaux de pêche par le gouverne-
ment russe, règlement, (rép. à int. Borden)
5427.

Port-Arthur. bill (n° 98) concernant le port
de, 2e I., débat, 3927 et suiv.

Postes : contrats pour transport des malles
sur l'Atlantique, (rép. à motion Borden
pour doc.) 879 ; 1889 ; copies de contrats

passés pour transport des malles des ports

du Saint-Laurent, (rép. à mot. Borden

pour doc.) 238G ; paquebots-ioste, vitesse

moyenne, (rép. à int. Clarke) 6635.
Produits agricoles et maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Pain) 4063.

Proulx, Isidore, député de Prescott, décès,
8010.
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Rapide de Saint-André, protestations de la

Chambre de commerce de Winnipeg contre
ajournement des travaux d'amélioration, et
requête demandant prompte exécution de
ces travaux, (rép. à int. LaRivière) 2628.

Représentation à la Chambre des communes,
appels des provinces, factums et mémoires
y relatifs, (rép. à mot. Haggart pour doc.)
5064.

Réserves indiennes du Sault Saint-Louis et
du lac des Deux-Montagnes, échange contre
toute autre réserve ou contre une somme
d'argent, (débat sur mot. Léonard pour
doc.) 2863 et suiv.

Sainte-Flore, liste électorale, transmission au
greflier de la Couronne en chancellerie,
(rép. à int. Casgrain) 1374.

Savard, P. V., état de compte, frais d'en-
qu 'te ' in re " acquisition de la seigneurie
de Mingan, (rép. à mot. Casgrain pour doc.)
2303.

Serments d'office, prestation, bill (n° 1) lère
l., 5.

Service civil: rapport de la commission d'ex
amen du, (dépôt) 2205 ; liste, (dépêt) 203.
Sociétés de Crédit," spécu!ations des. (rép.
à int. Demers) 1001 ; exploitation du pu-
blie par les, (rép. à observ. Demers) 1902.

Steamers ; service direct entre le Canada et
le Mexique. (rép. à int. Borden) 2135 ; entre
le Canada et la France, contrat passé à ce
sujet, (rép. à lit. Casgrain) 3344 ; arrivée
du " Malou ", (rép. à int. Casgrain) 4329

contrat et subvention, (rép. à mot. Cas-
grain pour doc.) 4759 et suiv.; 5257.

Steamers destinés au transport des malles,
vitesse, (rép. à int. Clarke) 6979 ; trép. à
int. McCool) 7178.

Steamer " Gauss ". détention à Brême, dé-
pêche publiée par le Citizen," (rép. à int.
Clarke) 2302.

Steamers ' Minto ' et " Stanley ", détention
dans les glaces, indemnité aux marchands
et expéditeurs, réclamation d'un clergy-
man, (sub.) 7698.

Subvention aux provinces, paroles de M.
Pugsley, (rép. à int. Borden) 228 ; rajuste-
ment, (rép. à int. Borden) 506.

Sydney : rappel de la milice envoyée pour
rétablir l'ordre, (rép. à int. Clarke) 6876.

Tabac : industrie, impression immédiate du
rapport du juge McTavish, commissaire-
enquêteur à ce sujet, et des dépositions
prises et des pièces produites à l'enquête,
(rép. à mot. Monk) 7538 ; 7644 ; droits,
(rép. à int. Ingram) 7893.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5153 et suiv.

Laurier, Sir Wilfrid-Suite.
Taschereau, sir Elzéar : son départ de Lon-

dres pour le Canada, dépêche au " Star ",
de Montréal, (rép. à int. Clarke) 7460 ; son
appréciation de l'affaire Dundonald, me-
sures pris ou à être prises par le gou-
vernement pour vérifier les dires des jour-
naux à cet égard, (rép. à int. Clarke et

Hughes) 7543.
Terres fédérales : situées dans la zone des

chemins de fer dans la Colombie Anglaise,
(rép. à int. Earle) 8894 ; ventes, (rép, à
int. Léonard) 8896.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement dus réclamations pour per-
tes subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
2857.

Transports: rapport de la commission d'en-
auête y relative, (rép. à int. Daniel) 5341.

Travaux publics, transfert de certains servi-
ces au ministère de la Marine. (rép. à int.
Casgrain) 879 ; (rép. à mot. Casgrain pour
doc.) 1.894.

Vaances de FI.ques, (mot. d'ajournement)
479.

Vancouver, cale-sèche, (rép. à mot. Borden
pour doc.) 879.

Verdun, inondations, (rép. observ. Monk)
1068.

Vétérans, association des, lettre demandan
t

octroi de terrains au Nord-Ouest, (rép. à
observ. Hughes) 8646.

Wagons officiels, combien construits, achetés,
en voie de construction, etc., (rép. à mo-
tion Taylor pour documents, par amende-
ment substituant l'année 188S aux années
1896 et 1900) 5158.

Whitley, lieut-colonel,
l'Agriculture, (rép. à
suiv.

W'ilton, Ont., directeur
tions portées contre,
1483.

Winnipeg, nouvel hôtel
emplacement, (rép. à

et le ministre de
int. Hughes) 6965 et

de la poste, accusa-
(rép. à int. Wilson)

des postes, achat d'un
int. Roche) 1146.

Winnipeg, paiements aux journaux de, (rép.
int. Roche) 2201 ; 2390 ; paiements au
" Free Press," (rép. à int. Roche) 2394.

Woodstock, N.-B., salle d'exercice militaire,
construction, (rép. a int. Daniel) 2960.

Yukon : Ordonnances du conseil du Terri-
toire, (dépôt) 203 ; concession Treadgold;
rapport de la commission y relative, (rép.
à int. Casgrain) 211 ; (rép. à int. Borden)
1065 ; gendarmerie, solde, subsistances,
fourrage, chauffage, éclairage, habillement,
etc., (sub.) 2740 ; concession Treadgold, rap-
port de la commision d'enquête à ce sujet,
(rép. à mot. Borden pour documents) 3575;
3763-64 ; concession Treadgold, annulation,
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Yukon--uite.

(rép. à lnt. Casgrain) 5832 ; (rép. à mot.
Borden pour dépôt du décret à ce sujet)
5833; rapport de la commission d'enquête,
(rép. à mot. Borden pour doc.) 5997 ; con-
cession Treadgold, commission d'enquête,
rapport, (rép. à mot. Borden pour doc.)
6093 ; 7900 ; commission d'enquête, rapport,
(dépôt) 8133.

Lavell, John Reeve, Leeds et Grenville.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1.) 2150; en comité, 2668; arts. 2 à 11, 3360
et suiv., amendement, 3360, rejeté, 3368 ;
(sur mot. Laurier pour 3e 1.) 3451 et suiv.,
amendement, 3452, rejeté, 3453.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4235 et suiv.; 4314 et
suiv.

Navigation : aide, bateaux pour nettoyer che-
naux, gaz comprimé, bouées pour les lacs,
(sub.) 5386 et suiv.; 5418.

Poonamalie, barrage, (int.) 7892.
Postes : augmentation de la taxe sur les

catalogues, etc., 5799 et suiv.
Welford-Centre, Ont., service postal, com-

ment fait, (int.) 2959 ; fermeture du bureau
de poste, (int.) 5819.

Lavergne, Armand, Montmagny.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.), requête au ministre de la Marine de-
mandant que Joseph Couillard soit nommé
2e lieut. à bord du " Gauss ", 5293.

f'hemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1167.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
352.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 8203 ; 3e 1., 8309.

Lavergne, Louis, Drummond et Arthabasca.

Intercolonial, nouvelles voies de garage le
long de la ligne, (à Drummondville), (sub.)
6015 et suiv.

Law, Bowman Brown, Yarmouth.

Tempérance, Acte de tempérance du Canada,
bill (n° 119) le modifiant, 1ère 1., 3470 ; 2e
1., 4049 ; 4781 ; en comité et Se 1., 4781.

B
Lefurgey, Alfred A., Princc-cst, I. P.-E.

Berrigan, John, gardien des pêcheries au lac
Saint-Pierre, I.P.-E., (int.) 4465.

Lefurgey, Alfred A.-Suite.
Charlottetown, I.-P.-E., édifice public, amé-

liorations et agrandissement, (sub.) 464 et
suiv.; station de chemin de fer, construc-
tion, (int.) 797 ; distribution gratuite des
lettres par des facteurs dans des limites de
la ville, (int.) 5816.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement de Murray-Harbour, pro-
longement et coût, (int.) 1000 ; 1001 ; 1003;
1224 ; 1894 ; 1895 ; embranchements, con-
struction, (int.) 1001 ; 1148 ; rectification de
la ligne à Curtis-Creek, (int.) 1223 ; pont
de Hillsborough et embranchement de Mur-
ray Harbour, coût, (int.) 2203 ; (mot. pour
doc.) 3791 ; 3810 ; embranchement de
Southport, Belfast et Murray-Harbour
et pont de Hillsborough, (mot, pour doc.)
4105 ; 4636 ; coût des déblais, (int.) 4884 ;
(sub.) : frais d'exploitation, salaires, etc.,
6302 et suiv.; (sub.) : améliorations à Sum-
merside, 8480 et suiv., gare aux marchandi-
ses à la station de York, 8483 et suiv.

Chemin de - fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire, ratification, (dé-
bat sur mot. Laurier pour comité sur pro-
jet de résolution, et amendement Borden)
1515 ; 1761.

Homard, pêcheries, violation des règlements

y relatifs, trop de permis accordés pour fa-
brication de conserves, (observ.) 4724.

Homarderies, création ou réouverture, émis-
sion de permis à cette fin, prix payés par
les fabricants aux pêcheurs, pour les ho-

mards, (int.) 2201-02 ; (mot. pour doc.)
3810.

Intercolonial: frais d'exploitation, (sub.)
ingérence politique, 6200; matériel roulant

(sub.) 8464 et suiv.
Malles, transport entre Sackville e. Cap Tour-

mentin, (int.) 560; 878; 1151.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.) brochure publiée par le mi-
nistre, diminution du montant des primes
payées aux pêcheurs, 5075 et suiv.; n*ces-
sité de payer primes aux pêcheurs de ho-
mards, 5085 et suiv.; 5100 et suiv.

Montague-Bridge, destitution de W. Porter,
maître du port, (int.) 4468.

Navigation: aide, bateaux pour nettoyer che-
naux, gaz comprimé, bouées pour les lacs,
(sub.) 5393 et suiv.

Norton, R. B., et Cie, commande à, (int.) 218.
Pêcheurs des provinces maritimes, mode de

distribution des primes parmi eux, (int.)
4752.

Postes: service entre Alberton et Kildare,
(int.) 3160; entre Cap-Traverse et Cap-
Tourmentin, (int.) 3991; 4105; à Cap-Tra-
verse, et entre Cap-Traverse et Summerside
en 1902, 1903 et 1904, (int.) 4883; servi-ce d'hi-
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Postes-Svite.

ver dans l'île du Prince-Edouard, entre
Sackville et Casp-Tourmentin, etc., (int.)

5648; transport des malles de O'Leary à
West-CaÀpe, soumissions pour -entreprise,
(int.) 8893.

Volailles, établissement de stations expéri-

mentales pour l'élevage des, en opération
de 1900 à 1903, dépenses et recettes, (mot.

pour doc.) 3810 ; 6555.

Lemieux, Hon. Rodolphe, Gaspé.

Annuaire statistique, préparation, (sub.) 2768.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,

ratification, (motion Laurier pour comité
sur projet de résolution, et amendement

Borden) 1094.
Cour de l'Echigpier, bill (n° 37) modifiant

l'Acte de la, 3e 1., 4051 et suiv.
Cour Suprême, insuffisance de l'édifice y af-

fecté, (rép. à observ. Casgrain) 629.
Graines, inspection et vente, (int.) 333.
Justice: appointements, (sub.) 435.

Longueil, édifice public, construction, (sub.)

680.
Produits agricoles et maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (débat sur

observ. Blain) 4070.
Représentation de la Chambre des communes,

appel des provinces, préparation des fac-

tums et mémoires y relatifs, (rép. à int.

Borden) 3918.
Steamers, service 4irect entre le Canada et

la France, contrat et subvention, le " Ma-
lou " à New-York, (débat sur motion Cas-
grain pour documents) 4760.

Lennox, Haughton, Simicoe-ouest.
Acton-Vale, édifice public, construction, (sub.)

662.
Auditeur général, augmentation de ses pou-

voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6659 ; bureau, dépenses casuelles,
(sub.) 9168 et suiv.

Baxter, port, travaux, (sub.) 7741.
Bibliothèque, appointements, (sub.) 91,34.
Budget: débat sur motion Fielding pour co-

mité, exposé budgétaire, 4582 et suiv.
Canal Chambly, pour macadamiser le che-

min sur le côté ouest du Canal, (sub.) 6961
et suiv.

Canal de Cornwall, ateliers, construction,
etc., (int.) 6633 ; agrandissement, (sub.)
6758 et suiv.; renforcissement et protection
du bord, côté nord, (sub.) 7640 et suiv.;
contrat Davis, (sub.) 8593 et suiv.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.)
6382 et suiv.; 6770 et suiv.

Lennox, Haughton -Suite.

Canal de Soulanges, (sub.) : ateliers, chauf-

fage, éclairage, machine, etc., 6953.

Canal de la Trent, travaux, coût, (int.) 246;

construction, (sub.) 6919 et suiv.; 6950 et

suiv.

Canal de Williamsburg, ateliers, construc-

tion, etc., (int.) 6633.
Chambre des communes : prévisions du Ser-

gent d'armes, (sub.) 9132.

Chemins de fer, bill (n° 73) modifiant l'Acte

des, 1ère 1., 1792 ; chemins de fer dans la

province d'Ontario, tarifs de transport,

augmentation, (débat sur observ. Broder)

2980 ; (mot. pour 2e 1.) 3874 ; 2e 1., 4764 et

suiv.; (sub.) : études et inspection, 7576 et

suiv.; subventions, (en comité sur projet

de résolution Emmerson) 8932 et suiv.

Chemins de fer et Canr.uc, ministère, im-

pressions et papeterie, (sub.) 5982.

Chemin de fer de l'île du Prince-Edouard,
(sub.) : frais d'exploitation, salaires, etc.>

6321 et suiv.; achat du chemin par le gou-

vernement, projet, (observ.) 6346: embran-

chement de Murray-Harbour et pont de

Hillsborough, 6767.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour

2e 1.) 2168 ; (en comité) 2308 et suiv.; 2396
et suiv. ; 2483 et suiv. ; 2665 ; en comité,
art. 1, 3015 ; 3033 et suiv.; art. 2 et 3>
3085 ; 3092 ; débat sur motion Laurier pour
3e 1., 3549 et suiv., amendement, 3549, re-
jeté, 3572 ; études. levés, plans, et autres
frais, (sutb.) 6376 et suiv.; (int.) 6634 ;
études topographiques et autres dépenses,
(sub.) 9091 et suiv.

Code pénal de 1892, bill (n° 56) le modifiant,
1ère 1., 1145; en comité et 3e 1., 3825.

Comité de onze membres de la Chambre pour
refondre et amender actes concernant le
revenu public, contrôler les finances du

Canada, etc., motion pour institution de
ce comité, 3807 ; 4331 et suiv.

Commerce : ministère, appointements, (sub.)
6230 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4234.

Crédit non nécessaire pour 1904-1905, (int.
6953.

Dépôt-Harbour, brise-lames, (sub.) 7861.
Douanes, appointements, (sub.) 1812 et suiv.,

1839.
Explication de nature personnelle, par M.

Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2911 et suiv.

Fermes expérimentales, administration, (dd-
bat sur observ. Taylor) 7283 ; 7475.
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Lennox, Houghton-Suite. Lennox, Houghton-Site.
Fleuve Fraser, amélioration du chenal, tra- Revenu de l'intérieur, inspecteurs du gaz et

vaux de protection, (sub.) 7984 et suiv. de la lumière électrique, (sub.) 4095 et suiv.
Fraserville, port, améliorations, (sub.) 7888 Rivière Roosaîl, enlèvement d'obstruction,

et suiv. (sub.) 9053 et suiv.
Fromage, chambre de maturation à Brock- Rivière Larry, brise-lames, (sub.) 7748.

ville et à Woodstock, (mot. pour doc.) 3792. Rosa, C. W., appointements, (sub.) 5962 et
Garde-bestiaux, frais de la commission d'en- suiv.

quête y relative, (int.) 1370 ; correspondan- Saint-Laurent, route, distribution de bro-
ce concernant commission, (mot. pour chures, (int.) 554.
doc.) 2480 ; 2629 ; 2879 ; 3574 ; 3763 ; com- Small, E. A., bill (n

0 
93) concernant certains

mission, allocations à MM. Holt et Ro- brevets d'invention de, en comité, 3090 et
bertson, commissaires, (int.) 6634. suiv.

Goderich, port, travaux, (sub.) 7866 et suiv. Vancouver, bassin de radoub, construction,
Gouverneur général, (sub.) : wagons, répara- (observ.), débat, 9192 et suiv.

tions et modifications, 7596 et suiv.; 7605 Volailles, station d'engraissement, (sub.) 7533
et suiv. et suiv.

Graines de semence, inspection et vente, (ob- Wilton, Ont., démission du directeur de la
serv. sur motion Fisher pour comité sur poste, (débat sur observ. Wilson) 5736 et
projet de résolution) 3760 ; bill (n° 151) suiv.
constituant en corporation l'association des Lconard, J. E. Emile, Levai.
producteurs de, 2e 1., 7324 et suiv., en co- Canal de Beauharnois, mise à la retraite et
mité, 7328 et suiv.

Gucîli, difce pbli, agandssemntremplacement de M. Béique, surintendant,
6.(sb (int.) 3161; nombre d'employés sur ce canal,

Gnstueleurs appointements, nombre de vaisseauxInstitut impérial de Londres, étalage cana-
amloans, Passant dans ce canal chaque semaine, coûtdien, renouvellements et améliorations, annuel de l'administration dudit canal,

(sub.) 3778.
Intercolonial,-vestibules aux wagons-voya- Compagnies de rrédit, combien autorisées

geurs, (sub.) 6009 et suiv. ; améliorations dans la province de Québec, leurs noms,
et agrandissements à Amqui, (sub.) 6039 protection du public, etc., (int.) 3162.et suiv; travaux de protection au pont de Foin exporté aux Etats-Unis, inspection,
Grand-Narrows, (sub.) 6055 et suiv.; sé-
maphores aux stations, (sub.) 6062 ; nou- [nt.)
velle 'gare à A'Iberton, (sub.) 6086 et suiv.; Ide d Doucnemté pour aélitn
(sub.): embranchement de Windsor, 6302; par squ sur réev aellerétpye
pour renforcer ponts, 6356 et suiv. (n) 5 s29.

Kingston, collège militaire, écuries, vsub.) Lac d - ein
604.

échange contre toute autre réserve ou contreLongueuil, édifice public, construction, (sub.) une somme d'argent, (mot, pour doc.) dé-
675.

bat, 2861.
Lord Dundonald : discours au banquet de Laprairie, inondations, moyens à prendre

l'hôtel Windsor, correspondance avec le pour les prévenir, (rép. à observ. Monet)
ministre de l'Agriculture, au sujet du Dr 1161.
Pickell, etc., (débat sur observ. Fisher) Listes électorales pour la province de Québec,
4686 et suiv. combien imprimées et distribuées depuis

Michaud, feu Achille, gratification à sa veuve, revision de septembre 1903, (lot.) 1679.
(sub.) 9050. Longueuil, édifice public, construction, (sub.)

Montréal : enlèvement d'un dragueur submer- 676 et suiv.
gé, (sub.) 9053 et suiv. Ouvriers étrangers, bil (n0 162) ayant pour

Ottawa, musée Victoria et autres édifices, objet de modifier et de refondre les lois
(sub.) 462. relatives a leur introduction n Canada, an

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour comité, 8745 et suiv.
objet de modifier et de refondre les lois re- Pointe-aux-Anglais, gardien du phare, (int.)
latives à leur introduction au Canada, en 7019
comité, 8764 et suiv.comié, 764 t siv.Pointe-aux-Trembîca, (Laval), demnde d'aide

Peterborough, arsenal, construction, (sub.) an gouvernement pour reconstruction ou ré-
633 et suiv. paration du quai, (!n.) 3798.

Postes : service entre l'Angleterre et le Produits agricoles et maraichers, nécessité
Canada, (sub.) 6260 et suiv.; courriers con- d'y accorder plus de protection, (débat sur
voyeurs additionnels, (sub.) 9141. o 0serv. Blain) 4072 et suiv
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Leonard, J. Emile-Suite.
Remorqueur, achat, (int.) 7543.
Rivière Jésus, barrages et passes migratoires,

nombre et inspection, (int.) 402.
Sault Saint-Lauls, réserve indienne du,

échange contre toute autre réserve on con-
tre une somme d'argent, (mot. pour doc.)
débat, 2861.

"Squatters " de la réserve indienne du Sault

Saint-Louis 'et du lac des Deux-Montagnes,

emploi par le gouvernement des d.eniers
votés comme indemnité aux, (int.) 997.

Tabac: licences pour fabrication, révocation,
(en comité sur projet de résolution Brodeur)

8542; 8661 et suiv.
Terres fédérales, ventes, (int.) 8896.
Valleyfield, filatures de coton: copie reçue par

le gouvernement d'une délibération du con-
seil de ville y relative, (it.) 3161; réduc-
tion de la main-d'oeuvre, des salaires, etc.,

reqùêtes à ce sujet, (int.) 88P6.

Logan, Hance J., Cumberland.

Chemins de fer, bill (n° 132) modifiant la loi

de 1903 y relative, en comité, 6798 et suiv.
Chemin de fer Canadien du Pacifique, bill

(n° 71) concernant la Compagnie du, 1ère I.,
.1561; 2e 1., 1838.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
(su-b.): frais d'exploitation, salaires, etc.,
6309; 6328 et suiv.

Chemin de fer d'Ottawa, Brockville et Saint-
Laurent, bill (n° 71) concernant ja Compa-

gnie du, en comité et 3e 1., 3389.
Chemin de fer Transcontinental-National,

convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour

comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1750.

Compagnie de houille et de chemin de fer de
Nicola, Kamloops et Similkameen, bill (n'
48) y relatif, 1ère 1., 1064; 2e L., 1349; (en
comité) 3513; 3795; 3e 1., 3795.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n° 80), en comité, 4744.

Intercolonial:-agrandissements à Amherst,
(sub.) 6034; frais d'exploitation, (sub), ingé-
rence politique, 6200 et suiv.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1480.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice, 3e 1., 831,1; amendement, 8312, adop-
té, 8321; 8322; en comité, 8377 et suiv;
amendement, 8397, adopté, 8398.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada,
en comité, 8736 et suiv.

Pénitenciers en général, surveillance des for-

çats libérés sur' parole ou définitivement,
8064.

Logan, Hance J.,' uite.

Port-Hawkesbury, quai, (sub.) 9153 et suiv.
Small, E. A., bill (n° 93) concernant certain

brevet de, 1ère 1., 2300; 2e 1., 2624; en co-

mité, 3088; 3e L., et adop., 301.
Tarif de faveur, (motion demandant qu'il

s'ap-ilique seulement aux marchandises im-

portées par ports de mer du Canada), dé-
bat. 5139.

Whitby, port, dragage, (sub.) 9161.
Winnipeg, exposition nationale de 1904, (sub.)

2784.

Macdonild, Peter, Huron-est.

Alexandria, édifice public, construction (ob-

serv.) décision, 644.
Canal de Lachine, cession d l'usage de l'an-

cienne levée S la ville de Lachine, (déci-

sien sur motion Monk) 5984.
Canal Rideau, réparations à la digue de l'é-

cluse de Poonamalie, (sub), décision, 9104.
Chemins de fer, bill (n° 132) modifiant la loi

de 1903 y relative, 3e ., décision, 7618.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

(sub.): frais d'exploitation, salaires, achat
du chemin par le gouvernement, projet, (dé-
cision) 6344 et suiv.

Chemin de fer Transeontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,

ratification, (débat sur motion Laurier nour

comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1778; bill (n 72) modifiant
l'Acte du, en comité, (observ. et décisions)
2539; 2,74; 3413 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n 110)
y relatif, (décision) 4233; 4297 et suiv.

Cour de l'Echiquier, dépenses casuelles, (sub.)
décision, 8051 et suiv.

Cour Suprême, insuffisance de l'édifice y af-
fecté, débat sur observ. Casgrain, (déci-

sion) 631.
Délégués agricoles, réduction des prix de pas-

sage par le gouvernement en leur faveur,

(observ.) 2751 et suiv.
Explication de nature personnelle, par M.

Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (ob-

serv.) 2912 et suiv.
Exposition de Saint-Louis, (sub.), discussion

incidente sur importations, exportations,
tarifs, etc., (obserx. et décision) 4175 et
suiv.

Graines de semence, disette, dépêche du xil-
lage de Davidson, T. N.-O., (décision) 2793
et suiv.

Immigration, (sub.) : appointements des

agents et employés des agences, (décision)
7444 et suiv.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien à, renouvellements et améliorations,
(sub.) observations et décisions. 2786.
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Macdonald, Peter,-,Site.
Mann, Andrew William, bill (n° 138) pour lui

faire droit, 1ère 1., 5061 ; 2e 1., 5139 : en
comité et 3e 1., 5936.

Messages de Son Excellence, budget supplé-
mentaire, (lecture) 1888 ; 7632.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, (décision) 6473.

Moore, Jennie, bill (n° 139) pour lui faire
droit, 1ère 1., 5061 ; 2e 1., 5139 - en co-
mité et 3e .. , 5936.

Ouvriers étrangers, bill (n
0 162) ayant pour

objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, (décision) 8704.

Peterborough, arsenal, construs't' on, I ub.)
décision, 633 et suiv.

Phares, appointements et alloa-ctions des
gardiens, éclairage, etc., (sub.), 'Icision
sur motion incidente Lefirgey, 5407 et
suiv.

Robertson, Eliza, bill (n° 141) pour lui faire
droit, 2e 1., 5647.

Sept-Iles, quai, (sub.) décision, 8116.
West-Point, quai, réparations, (sub.) déci-

sion, 7851.
Steamer " Gauss ", lettre ou rapport du ca-

pitaine Bernier niant interview avec jour-

nalistes à l'arrivée de ce steamer à Qué-
bec, (décision sur motion Casgrain pour
documents) 5356.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour per-
tes subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
décision, 2856.

Mackie, Thomas. Rcnfrew-nord.,
Bois, commerce de, dans la Colombie An-

glaise, protection, (débat sur observ. Mor-
rison) 2591.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgi-
enne, bill (n° 12) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en comité,
994 ; 3e 1., et adop., 995.

Mackinnon, Donald A., Queen-est, I. P.-E.
Brevet d'invention (n° 66962) pétition de

Siegfried Gironcoli pour bill déclarant que
ce brevet reste valide, (motion pour lec-
ture, réception, etc.) 3755 ; bill (no 126)
concernant certains brevets de Siegfried
Gironcoli, 1ère 1., 3889 ; 2e 1., 4505 ; en co-
mité, 5098 ; 3e 1., 5099.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement jusqu'au pont de Vernon-
River, (sub.) 8477.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5214 ; 5229.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) primes payées aux pêcheurs,

5103 et suiv.
Steamers de l'Etat, entretien et réparations,

(sub.) 9044.

MacLaren, Alexander F., Perth-nord.
Agriculture, industrie laitière, bestiaux, vo-

lailles, graines et fruits, etc., (sub.) 7511
et suiv.

Maclaren, William Soott, Huntingdon.
Cigarette, loi la prohibant, (mot. pour comité

sur projet de résolution), débat, 336 et
suiv.; mot. pour comité sur projet de réso-
lution) 3810 ; (motion pour présentation
d'un projet de loi la prohibant, adoptée
sur division) 4027 ; bill (n° 128) prohibant
l'importation, la fabrication et la vente
des cigarettes, 1ère 1., 4102 ; mot. pour 2e
1., mise aux voix, 4781, et adoptée, 4782 ; en
comité, 5196 et suiv.

Lord Dundonald, discours au banquet de
l'hôtel Windsor, à Montréal, compte ren-
du par le " Citizen ", d'Ottawa, (int.) 4546.

Tabac : licences pour fabrication, révocation,
cigarettes, etc., (débat sur mot. Brodeur
pour comité sur projet de résolution) 8535
et suiv.

Maclean, William F., fork-est, O.

Adresse en réponse au discours du Trône,
(débat) 79.

Arbitrage entre le gouvernement et le Grand
Tronc, bill (n° 152) y relatif, 1ère 1., 6555.

Chemins de fer, bill (no 6) modifiant loi de
1903, 1ère 1., 324.

Chemins de fer : projet de loi à être présenté
par le gouvernement pour modifier la loi
générale des, (int.) 3792 ; bill (n° 2) modi-
fiant la loi des, (débat sur mot. Fitzpa-
trick pour renvoi au comité des) 3811 et
suiv.; en comité, 3812 et suiv.; bill (n° 6)
modifiant la loi des, (1903), 2e 1., 3837 ; ta-
rifs de transports des voyageurs, (int.)
5647 ; 5830 ; bill (n° 132) modifiant loi de
1903 ; 2e 1. et comité, 5750 ; en comité, 6772
et suiv.; amendement, 6774, rejeté, 6863
Se 1., 7647 ; amendements, 7647-7653, rejetés,
7652 ; 7665 ; (observ. sur amendement Ben-
nett) 7666 et suiv.; subventions (en comité
sur projet de résolution Emmerson) 8909
et suiv.

Chemins de fer et Canaux, (sub.): ministêre,
divers, statistiques, copistes, etc., 7588.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n

0 
21) ayant pour objet de modifier

l'Acte du, (en comité) 2222 ; art. 2 et 3,
3078 ; art. 2 à 7, 3188-3227 et suiv.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4273 et suiv.

Crédit provisoire, (observ. sur mot. Fielding)
6727.

Edifices publics, loyers, (sub.) 7729 et suiv.
Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-

tions et modifications, 7600 et suiv.
Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, con-

cessions forestières y accordées, (mot. pour
doc.) 223.
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Maclean, William F -suite.
Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-

lice, en comité, 6562 et suiv ; 8177 et suiv.

Monnaie des Etablissements du Détroit, circu-
lation au Canada, (observ.) 2206.

Pêcheries, (sub.): Inspecteurs, surveillants et

gardiens, appointements, 7682 et suiv.
Port-Arthur et Fort-William, établissement

d'un service de téléphone, renvoi à la cour

Suprême de la décision de la commission

des chemins de fer à ce sujet, (int.) 4330.

Postes : service extérieur et service postal
en général, (sub.) 5758 ; transport des colis

postaux, amélioration du système, (ob-

serv.) 5800 et suiv.; mise des télégraphes

et téléphones sous la direction du minis-
tère des Postes, (int.) 5815 ; bill (n

0 153)
modifiant la loi des Postes, 2e 1. et comité,
8140 ; 8155 et suiv.

Rameurs : Lou -Scholes, de Toronto, premier
rameur du monde, (observ.) 7538.

Steamers, (sub.): service entre Port-Mulgrave

et Canso, Guysborough, Margaree et Ché-
ticamp, 7550 et suiv.

Tarif : Institution d'une commission pour
l'étudier, (int.) 8966 ; modifications, en co-
mité sur projet de résolution du 28 juin,
8985 et suiv.

Téléphones, nationalisation des, (observ.) dé-
bat, 3050 et suiv.; question à ce sujet sou-
mise à la cour Suprême, réponse erronée du

ministre de la Justice, (observ.) 4783.
Terrains et édifices publics, entreprise de

l'éclairage, à qui adjugée et à quelles condi-
tions, (int.) 3343.

Macpherson, Robert George, leurrard.

Accise, infractions à la loi depuis le 1er
juillet 1903, (lnt.) 5649.

Banque Pacifique du Canada, bill (n
0 119) y

relatif, 2e 1., 7890.
Bois, commerce de, dans la Colombie An-

glaise, protection, (débat sur observ. Morri-

son) 2594 et suiv.
Chemin de fer de la baie Crawford à Sainte-

Marie, bill (n° 96) constituant en corpora-
tion la Compagnie du, 1ère 1., 2708 ; 2e 1.,
2831 ; en comité et 3e 1., 3389.

Chemin de fer de l'île de Vancouver, bill
(n

0 95) constituant en corporation la Com-

pagnie du, 1ère 1., 2708 ; 2e 1., 2831.
Chemin de fer Transcontinental-National,

bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
art. 5 et 7, 3305 ; débat sur motion Laurier
pour Se 1., 3501 et suiv.

Chemin de fer Whitehorse et Alsek, bill (n°
25) constituant en corporation la Compa-
gnie du, 1ère 1., 600 ; 2e 1., 717 ; en comité
et 3e 1., 1600.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7112 et suiv.

Macpherson, Robert George Suite.
Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-

laren pour comité sur projet de résolution)
358.

Compagnie d'assurance " Dominion " contre
le feu, bill (n° 54) la constituant en corpora-
tion, 1ère 1., 1145 ; 2e 1., 1349 ; Se 1., 5369.

Elections fédérales, bill (n° 148) modifiant la
loi de 1900 y relative, en comité, 7760 et
suiv.; 8247 et suiv.

Gregory, lieut.-col., démission, (débat sur ob-
serv. Lancaster) 7841.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 6610.

Montréal : enlèvement d'un dragueur submer-

gé, (sub.) 9056.
Parlement, danger des ascenseurs. (observ.)

2479.
Pêcheries, (sub.): inspecteurs, surveillants et

gardiens, appointements, 7687 et suiv.
Quarantaine, inspection à William's Head,

(observ.) 4220 et suiv.
Rivière HocsalI, enlèvement d'obstruction,

(sub.) 9056.
Vancouver, hôtel des postes, construction,

(sub.) 712 et suiv.; bassin de radoub, cons-
truction, (débat sur observ. Lennox) 9198 et
suiv.

McCarthy, Leighton Goldie, Simcoc-nord.
Bateaux à vapeur, bill (n

0 7), modifiant l'Acte
relatif à l'inspection des, 1ère 1., 330.

Chemin de fer du Grand-Tronc-Pacifique,
bill (n° 31) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 797: le 1., 996; en com. et le 1., 4031.

Chemin de fer Transnontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour

comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden), 1730; soumissions et aide
pour construction (observ. sur mot. Barker
pour doc.) 4013 et suiv.

Cigarett, nrohibition, (débat sur motion Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)

353.

Collingwood, hôpital général de marine, bill
(n° 23) y relatif, 1ère 1., 600; 2e ., 717; en

comité et le 1., 1348.
Compagnie d'assurance Anglo-Américaine, pé-

tition pour bill d'intérêt privé, (mot.) 2959;
bill (n° 115) y relatif, 1ère 1., 3260; en co-
mité et Se 1., 3516.

Compagnie d'assurance de l'Ouest pétition
pour bill d'intérêt privé, (mot.) 2959; bill
(n

0 114) 1ère 1., 3259; en comité et 3e 1.,
3516.

McCarthy, Osler, Haskin et Harcourt, ho-

noraires payés à, (int.) 686.
Midilatd, terrains riverains, accusation de

M. Bennett, (explication de nature person-

nelle), 365.
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McColl, John B., Northumberland-oucst, Ont.
Milice, modification de la loi de la Milice,

(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet de résolution) 2941.

McCool, Charles Arthur, Nipissingue.

Bryson, pont, (sub.) 9162.
Chemins de fer, subventions, (en comité sur

projet de résolution Emmerson) 8918 et suiv.
Chemin de fer de la baie James, bill (n

0 
49)

concernant la Compagnie du, (en comité et
Se 1.) 2168.

Chemin de fer de Népigon, bill (n
0 

83) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 2021; 2e
1., 2345; en comité et 3e 1., 3516.

Chemin de fer Pontiac et Interprovincial,
bill (n° 21) constituant en corporation la
Compagnie du, 1ère 1., 60; 2e 1., 717; en co-
mité et 3e 1., 996.

Chemin de fer Timagami, bill (n 94) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 2300; 2e I.,
2621; cii comité et 3e 1., 3796.

Steamers destinés au transport des malles,
vitesse, (int.) 7178.

McCreary, William F., Sclkirk.
Chemin de fer du Manitoba et de Kéwatin,

bill (n°' 52) concernant la Compagnie du,
1ère I., 1145; 2e 1., 1349; en comité et 3e 1.,
3516.

Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest
du Canada, bill (n° 18) concernant la Com-
pagnie du, lère I., 397; 2e 1., 553; en comité
et 3e 1., 1600.

McEwan, George, Huron-sud.
Grand-Bend, brise-lames, jetée, (sub.) 7953 et

suiv.

McGowan, John, Weflington-centre.

Graines de semence, bill .(n
0 

125) concernant
inspection et vente des, en comité, 5004 et
suiv.

Guelph, salle d'exercices, construction, (sub.)
539 et suiv.

Viande fraîche, expédition en Europe via
Montréal, par steamers subventionnés, (int.)
685; 797.

McLennan, Angus. Inverness.
Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden

pour doc.) 7107.
Port-Hawkesbury, travaux, (sub.) 7750 et

suiv.

Malouin, Albert, Québec-centre.

Chemin de fer Atlantique, Québec et Occiden-
tal, bill (n° 19) concernant la Compagnie
du, 1ère 1., 479 ; 2e 1., 553.

Chemin de fer de Témiscouata, bill (n° 28)
concernant la Compagnie du, 1ère I., 796
2e 1., 996 ; en comité et 3e 1., 2168.

Compagnie manufacturière et commerciale
. de Cascapédiac, bill (n° 20) la constituant
en corporation, 1ère 1., 479 ; 2e L.. 553
en comité et 3e 1., 1348.

Marcil, Charles, Bonaventure.

Adresse en réponse au discours du Trône,
Chemin de fer du Pacifique-Nord et d'Omi- (débat) 175.

neca, bill (n0 66) concernant la Compagnie Chemin de fer Atlantique, Québec et Occiden-
du, 1ère 1., 1462; 2e 1., 1838; en comité et Se tal, bil (n

0 
19) concernant la Compagnie

1., 2623. du, 2e 1., 553 ; en comité et 3e 1., 996.
Chemin de fer Transcontinental National, Chemin de fer de la Lièvre et d'Ottawa, bil

bill (n° 72) ayant pour objet de modifier (n
0 

41) constituant en corporation la Com-
l'Acte du, (en comité) 2327 et suiv.; 2542 et pagnie du, 1ère I., 1064 ; 2e 1., 1349.
suiv. Compagnie du pont international du Nouveau-

Compagnie Canadienne d'assurance. contre Brunswick, bil (n
0 

57) la constituant en
le feu, bill (n° 24) y relatif, 1ère I., 600; 2e corporation, 1ère 1., 1310 ; 2e 1., 1369 en
1., 717; en comité et Se 1., 1832. comité, 2387 ; mot. pour adoption du bil

Compagnie de télégraphe de 'l'Amérique du et changement du titre -d'icelui, 2389 Se
Nord, bill (n

0 
53d y relatifA ère t., 1145; e 2389.

2e 1., 1349. Cour de ltEchiquier, bil ((n 134) concernant
Douanes, appointements et dépenses casuel- sa juridiction en matière de dettes de com-

les, (sub.) 1916 et ýsuiv. pagnies de chemin de fer, ère l., 4721.
Lainages et- cotonnades, protection de cette Elections fédérales, bi (n0 

148) modifiant la
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1473. loi de 1900 y relative, en comité, 8283 et

Manitoba, concessions forestières y accor- suiv.
dées de 1878 fi 1896, (mot. pour ;oc.) 223.

Milice canadienne, bil (0 5), Acte de la mi Mari, Joseph Edmo238, 9.gt.
lice, 2e 1., et comité, 254 et suiv. Acton-Vale, édifice public, construction,

Territoires du Nord-Ouest, concessions fores- (sub.) 664.
tières y accordées de 1878 à 1896, (mot. pour
fine.) 223. M;gnault, Roch Moise S., Ynask .

Winnipeg, nouvel hôtel fies postes;' (sub.) 1 hemin de fer Mont rél- Atlantique, section
698 ; annexe aux édifices publics, (sub.) Yama fka raint-Guillaume pas exploitée,
70. d(i8t.) 6229.
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Monet, Dominique, Laprairie 0t Kapiercile.

Higgin's-Shore. jetée, réparations, (sub.) 7841
et suiv.

Laprairie, inondations, moyens à prendre
pour les prévenir, (observ.) 1155.

Milice canadienne, bill (n' 5), Acte de la Mi-

lice, en comité, 6519 et suiv.

Monk, Frederick D., Jacqes-Carlier.

Canal de Chambly, macadamisation de la route
qui le longe, adjudication de l'entreprise,
(int.) 3423 ; fourniture de la pierre, (int.)
5139 5618 ; inondation, dommages, (int.)

6451 achèvement du. déversoir de dédharge

à la station de force électrique, (sub.) 7639;
compensations pour dommages causés par

l'inondation, (sub.) 7639.
Canal de Lachine, cession de l'usage de l'an-

cienne levée à la ville de Lachine, (mo-

tien) 5983.
Canal de Soulanges : réclamation de MM.

O'Brien, (observ.) 8133.
Chemins à barrières de Montréal, montant dû

par la commission des, et intérêt par elle

payé depuis 1895 au gouvernement du Cana-

da sur ses obligations, (mot. pour doc.) 564;
abolition de la commission des, motion et

débat, 566 et suiv. ; correspondance entre

département des Finances et ville de West-

mount au sujet de l'achat dos obligations

de la Compagnie, (observ. sur mot. Rivet

pour doc.) 3996.
Chemins de fer et Canaux, ministère, impres-

sions et papeterie, (sub.) 5982 et suiv.; per-

sonnel et réparations, (sub.) 7620 et suiv.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement ce Murray-Harbour et pont
de Hillsborough, (sub.) 6076 et suiv.

Chemin Ide fer de la Rive Sud, des Comtés

Unis et de la Vallée est lu Richelieu,

fusionnement, décret du conseil à cet effet,

(int.) 559 ; nomination d'un séquestre, (mot.
pour doc.) 565.

Chemin de fer Transcontinetnal-National,
correspondance entre le gouvernement et

le Grand Tronc, rapports et frais d'explo-
rations, (mot. pour doc.) 562-563 ; convei-
tion supplémentaire du 8 mars 1904, rati-

fication, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution et amende-
ment Borden) 905 ; bill (n° 72) modifiant
l'Acte du, en comité, art. 2 à 11, 3406 et
suiv.; débat sur motion Laurier pour 3e I.,
3425 et suiv., amendement, 3425, rejeté,
3431-3432-3433 ; débat- sur motion Laurier
pour 3e 1., 3489 et suiv.

Chinois, emploi dans Afrique-sud, (int.) 216.
Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-

mité, 5205.
Côte Saint-Paul, parachèvement du pont, (ob-

serv.) 3261 ; 3790.

Monk, Frederick D.-Suife.

Détenus libérés conditionnellement depuis 1er
mai 1903, combien, leurs noms, la nature

de leurs délits, etc., (mot. pour doc.) 3804.

Dragueur " Richelieu '', frais d'entretien, sa-

laire des employés, etc., (int.) 6633.
Elections fédérales, bill (n° 148) modifiant la

loi de 1900 y relative, en comité, 8215 et

suiv.
Fleuve Saint-Laurent, ehenal: dragage et au-

tres travaux, décret les transférant au mi-
nistre de la Marine, (sub.) 7706 et suiv.

Fruits et légumes, quantité importée des
Etats-Unis en 1902 et 1903, (mot. pour doc.)
2837.

Gervais, Alphonse, emploi et appointements,
participation à la dernière élection fédé-
rale partielle de Saint-Hyacinthe, (int.)
3160.

Goderick, Henry, démission comme employé
(les postes, correspondance à ce sujet, (mot.
pour duc.) 3998.

Guerre sud-africaine, aide aux Canadiens
blessés, (int.) 3573.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3891 et suiv.

lntercolonial,-travaux de protection au pont
de Grand-Narrows, (sub.) 6061 et suiv.

Laprairie, inondations, moyens à prendre

pour les prévenir, Irép. à observ. Monet)
1162.

Lord Dundonald : discours au banquet de

l'hôtel Windsor, à Montréal, correspondance
avec le ministre de l'Agriculture au sujet
du Dr Pickell, cie., (débat sur observ.
Fisher) 4696 et suiv.; (motion pour docu-
ments) 5248 ; (obs"erv. sur dépôt de corres-
pondance par l'honorable M. Fisher) 5347
et suiv.; démission de lord Dundonald, dé-
bat sur amendement Borden, 5480.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice, en comité, 6557 et suiv.; 8384 et suiv.

Montréal, loyer payé par le gouvernement,
(int.) 555 ; agrandissement du bureau de
poste, augmentation et rétribution du per-
sonnel, (int.) 555.

Ottawa, loyer payé par le gouvernement,
(int.) 555.

Port-Arthur. bill (n° 98) concernant le port
de, 2e l., débat. 3943 et suiv.

Postes : service extérieur et service postal
en général, (sub.), état de l'hôtel des
Postes de Montréal, surcroît d'ouvrage des
employés, 5767 et suiv.; 5777 et suiv.; ser-
vice entre l'Angleterre et le Canada, (sub.)
6237 et suiv.; bill (n° 153) modifiant la loi

dEs, 2e 1. et comité, 8147 et suiv.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4063 et suiv.
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Monk, Frederick D.-Suite.
Réserve indiennes du Sault Saint-Louis et

du lac des Deux-Montagnes, échange contre
toute autre réserve ou contre une somme
d'argent, (débat sur mot. Léonard pour doc.)
2865 et suiv.

Revenu de l'intérieur, ministère ; appointe-
ments et dépenses casuelles, (sub.) 3958 et
suiv.

Rivières navigables, enlèvement d'obstacles,
(sub.) 5357.

Saint-Jean, P.Q., bureau de poste, choix de
l'emplacement et adjudication de l'entre-
prise, (int.) 1891 ; 1893 ; bureau de poste,
choix de l'emplacement, (mot. pour doc.)
2878.

Saint-Mathias, quai et hangar, coût, (int.)
8363.

Situation financière, revue, (débat sur observ.
Bell) 8430 et suiv.

Steamers, (sub.): service entre Québec et le
bassin de Gaspé, 7546 et suiv.; entre Qué-
bec et les ports du Saint-Laurent, jusqu'à
la Malbaie et la Rivière-Ouelle, 7557 et
suiv.

Tabac, envoi d'un agent dans le Wisconsin
pour faire enquête sur culture, (int.) 1891 ;
commerce avec la Belgique, combien payé
à M. Blaise Dugas pour sa mission en Bel-
gique, (int.) 1893; (mot. pour doc.)
2879 ; industrie, (observ.) débat, 6984 et
suiv.; amendement, 6984, rejeté, 7019-7021 ;
culture, commissaires envoyés aux Etats-
Unis pour puiser renseignements, (int.)
7319 ; industrie, impression immédiate du
rapport du juge McTavish, commissaire-en-
quêteur à ce sujet, et des dépositions pri-
ses et des pièces produites à l'enquête, (mo-
tion) 7537-7538 ; 7644 ; culture, essais, im-
pression du rapport de M. Blaise Dugas sur
commerce avec la Belgique, 7539 ; culture,
station d'expérimentation à Saint-Jacques-
de-l'Achigan, (int.) 8135 ; licences pour fa-
brication, révocation, (débat sur mot. Bro-
deur pour comité sur projet de résolution),
8510 et suiv.; 8520 et suiv., en comité, 8541
et suiv.

Verdun, inondations, (observ.) 1066.

.Motin, Jean Baptiste, Dorchester.
Acton-Vale, édifice public, construction,

(sub.) 666.
Anse-aux-Gascons, quai, prolongement, (sub.)

7874.

Baie Saint-Paul, quai du Cap-aux-Corbeaux,
réparations, (sub.) 7874.

Chambre des Communes : employés, appoin-
tements, (sub.) 9109 et suiv.

Chemin de fer Québec-Central, combien payé
au gouvernement, par année, depuis 1896,
pour usage de l'Intercolonial, etc., (Int.)
2390 ; (mot. pour doc.) 3997.

Morin, Jean Baptiste-Suite.
Chemin de fer de la station de la Rivière-

Ouelle au quai Saint-Laurent, construction,
(sub.) 7634.

Chemin de fer Transcontinental-National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, (en comité)
2699 ; art. 2 et 3, 3156 ; art. 2 à 11, 3366 et
suiv., sous-amendement, 3402, rejeté, 3411.

Détroit, comté de Dorchester, établissement
d'un bureau de poste, (int.) 5819.

Dragage, nouvel outillage pour les provinces
d'Ontario et de Québec, (sub.) 7987.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7876 et suiv.
Grondines, quai, (sub.) 7882.
Intercolonial,-travaux de protection du pont

de Grand-Narrows, (sub.) 605 et suiv.; voie
d'évitement à Saint-Romuald, (sub.) 8474.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 8384.

Piscifactures, .nouvelles, construction et en-
tretien, (sub.) 9072.

Postes, service, avancemer de John Sharp,
(sub.) 9135 et suiv.

Produits qgricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus, de protection, (débat sur
observ. Blain) 4083.

Québec, subvention au pont de, (int.) 248.
Saint-Maurice, district, glissoirs et estacades,

améliorations, (sub.) 7998.
Sept-Iles, quai (sub.) 7935 ; 7940 ; 8083 et

suiv.
Steamers, (sub.) : service entre Québec et les

ports du Saint-Laurent, jusqu'à la Malbaie
et la Rivière-Ouelle, 7556 et suiv.

Morrison, Aulay, Newv-Westminster.
Bois, commerce de, dans la Colombie-Anglai-

se, protection, (observ.) débat, 2584.
Chemin de fer de Similkameen à Kéréméos

bill (n
0 136) concernant la Compagnie du,

2e 1., 5139 ; en comité et 3e 1., 5936 ; pétition
de la Compagnie du, demandant bill pour
remise en vigueur de la loi de 1901 la con-
cernant, (mot. pour lecture, etc.) 3888.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n° 79) concernant le titre
d'institution de la, 1ère 1., 2021 ; 2e 1., 2345;
en comité, 4749 ; 3e 1., 4751.

Compagnie d'assurance " Century ", sur la
vie, bill (n° 121) y relatif, 1ère 1., 3756 ; 2e
1., 4328 ; 3e 1., 5369.

Compangie de chemin de fer et de naviga-
tion de Vancouver', de Victoria et de l'Est,
bill (n

0 33) y relatif, 1ère 1., 797 ; 2e 1., 996;
en comité et 3e 1., 1600.

Compagnie Electrique d'Ottawa, pétition, (mot.
pour réception, lecture et renvoi au comité
des ordres permanents) 2385 ; 2479.

Compagnie de télégraphe de l'Amérique du
Nord, bill (n

0 53) y relatif, en comité et 3e
1., 2998.
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Morrison, Auley-suite.
Homard, mesures prises pour le propager dans

l'océan Pacifique, (int.) 2390.
Immigration chinoise, lois de la Colombie-

Anglaise contre, représentations de l'empe-
reur de Chine au cabinet impérial d'An-
gleterre, tint.) 1367.

Pêcheries, bill (n° 74) modifiant la loi y rela-
tive, 2e 1. et comité, 8259 et suiv.; 8323 et
suiv.

Mulock, Hon. Sir William, K.C.M.G., York-
ouest, O.

Athens, directeur de la poste, démission et
remplacement, (rép. à int. Taylor) 2627.

Brockville, correspondance des trains à, (rép.
à observ. Taylor) 2136; 2482; 3347.

Cameron, J. W. H., courrier- convoyeur blessé,
frais de médecin, d'hôpital, etc., (sub.)
5922.

Canal de la Trent, construction, (su'b.) 6922
et suiv.; 6937 et suiv.

Charlottetown, 'distribution gratuite des let-
tres par des facteurs dans les limites de
la ville, (rép. à int. Lefurgey) 5817.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
(sub.): frais d'exploitation, salaires, etc.,
6308; 6342 et suiv.

Chemins de fer: subventionnés, application
de la résollution relative aux salaires cou-
rants, (rép. à int. Clarke) 6974; subventions,
(en comité sur projet de résolution Emmer-
son) 8922 et suiv.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Bruns-
wick, pétition pour bill d'intérêt privé, (ob-
serv. sur mot. Gibson pour lecture et ré-
ception) 5252.

Chemin de fer Transeontinental-National,
emploi d'étrangers comme explorateurs,

(rép. à int. Clarke) 999; (rép. à int. Puttee)
1150; bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en
comité, 2440; art. 2 et 3, 3062; 3103 et suiv.;
débat sur motion Laurier pour 3e 1., 3486 et
suiv.; 3751; mesures prises pour renvoi
d'étrangers employés au tracé, etc., (rép.
à int. Clarke) 6631; 7116; dépositions faites
devant le juge Winchester, distribution aux
membres de la Chambre, etc., (rép. à int.
Clarke) 6971; 7116; emploi d'étrangers, le
gouvernement est-il représenté par un avo-
cat à l'enquête fa.ite par le juge Winchester
à ce sujet, (rép. à int. Borden) 4387; rap-
port du juge, (rép. à mot. Borden pour doc.)
5646, (rép. à int. Maclean) 5753; correspon-
dance reçue de l'Association des Ingénieurs
de l'Ouest concernant emploi d'ingénieurs
étrangers, (rép. à mot. Clarke pour doc.)
4886; 4986; (rép. à lnt. Clarke au sujet du
dépôt de, nouvelles correspondances) 5754.

Chesley, Ont., directeur du bureau de poste,
démission et remplacement, (rép. à int.
Donnelly) 4883; (rép. à int. Blain) 718.

Mulock, Hon. Sir William-Suite.
Compagnie manufacturière des Chutes de

Sprague, (Sprague Fails) en comité et 3e 1.,
4®26 et suiv.

Détroit, comté de Dorchester, établissement
d'un bureau de poste, (rép. à int. Morin)
5819.

Douanes, appointements et dépenses casuelles,
(sub.) 2002 et suiv.

Facteurs de la poste, appointements quand
malades, (rép. à int. Clarke) 6979.

Franchise postale, violation de ce privilège,
(rép. à int. Grant) 5342.

Glen-Ross, Ont., fermeture du bureau de poste
et démission de son directeur, (rép. à int.
Porter) 3472.

Immigrants italiens à Montréal, rapport du
sous-ministre du Travail, (rép. à mot.
Borden pour doc.) 7023.

Innes, John A. W., courrier convoyeur bles-
sé et mort, gratification à sa veuve, (sub.)
5921.

Intercoloniaýl: employés tués depuis dix ans,
(rép. à int. Kendall) 5910; frais d'exploita-
tion, (sub.) ingérence politique, 6145 et
suiv.; 612 et suiv.

Interpellations, procédure à suivre, question
de privilège, 1236; manière d'y répondre,
(rép. à observ. Clarke) 6983.

Journaux canadiens, combien perçu depuis
le 30 juin 1897 pour le transport des, par
la poste, (rép. à int. Clarke) 4883.

Kingston, enquête au bureau de poste de,
(rép. à int. Broder) 2961.

Malles, transport entre Sackville et Cap-
Tourmentin, (rép. à int. Lefurgey) 878;
1151; copies de contrats passés pour trans-
porter malles en Europe, à partir du Saint-
Laurent, (rép. à mot. Borden pour doc.)
1889.

Malles canadiennes pour l'Angleterre, (rép. à
int. Smith) 215.

Maynooth, directeur de la poste, destitution
et remplacement, (rép. à int. Porter) 5912.

Milice, bill (n°5), Acte de la milice, 2e 1., et
comité, 8201 et suiv.

Montréal, heures de travail des facteurs de
la poste, (rép. à int. Clarke) 5822.

Navigation: aide, bateaux pour nettoyer che-
naux, gaz comprimé, bouées pour les lacs,
etc., (sub.) 5383 et suiv.

Ouvriers: différends, impression du rapport
de la commission y relative et des témoi-
gnages rendus devant icelle, (rép. à int.
Borden) 1065; ouvriers étrangers, bill (n°
162) ayant pour objet de modifier et de re-
fondre les lois relatives à leur Introduction

au Canada, 1ère 1., 8005; 2e I., 8678-86; en
comité, 8686 et suiv.; Se 1., 8780-8828.

Postes : (rapport) 202; malles canadiennes

pour l'Angleterre poids et transport par
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Mulock, Hpn. Sir William-Suite.
Postes-Suite.

steamers subventionnés et non subvention-
nés pour d'année expirée le 31 décembre

1903, (rép. à int. Smith) 215; service fait par
chemin de fer de Qu'Appelle, lac Long et

Saskatchewan, interruption, dépêches à ce

sujet, (rép. à observ. Davis) 2382; griefs

des facteurs, défectuosité de l'Acte des

postes, de 1902, pétitions reçues par le gou-

vernement, (rép. à int. Puttee) 2581; ser-

vice entre Qu'Appelle et Wishart, (rép. à
int. TayLor) 2582; entre Alberton et Kildare,
(rép. à int. Lefurgey) 3161; service d'hiver

dans l'Ile du Prince-Edouard, entre Sackville
et Cap-Tourmentin, etc., (rép. à int. Le-

furgey) 5649 ; ministère des Postes, ap-

pointements et dépenses casuelles, (sub.)
5653 et suiv. ; service extérieur, ap-

pointements et allocations, (sub.) 5721
et suiv. ; 5751 et suiv. ; service pos-

tal en général, (sub.) 5754 et suiv. ;
destitution arbitraire de certains direc-
teurs de la poste, (rép. à observ Taylor)
5759 et suiv.; état de l'hôtel des Postes de

Montréal, sureroît d'ouvrage des employés,
à Montréal, (rép. à observ. Monk) 5767-
77 et suiv.; à Halifax, représentations du
grand jury quant à ce dernier endroit, en

mars 1904. trép. à observ. Borden et Roche)
5780-84 ; port des livres, taxe doublée,

(rép. à int. et observ. Clarke, Ross, Clan-

cy et Sproule) 5785-88 et suiv.; relevé des

objets de correspondance par les direc-

teurs de la poste, (rép. à observ. Bennett)

5792 ; chiffre dui revenu provenant des

journaux, (rép. à int. et observ. Blain)
5792 et suiv.; réduction de la taxe sur les

lettres, (rép. à observ. Henderson) 5795 et

suiv.; augmentation de la taxe sur les ca-

talogues, etc., (rép. à observ. Lavell) 5799 et
suiv.; transport des colis postaux, amé-

lioration du système, (rép. à observ. Mac-

lean) 5800 et suiv.; établissement d'un ser-

vice gratuit de factage rural, (rép. à oh-

serv. et int. Armstrong) 5802 ; 5819 ; aug-
mentation du nombre de bureaux de poste,
(rép. à int. Blain) 5814 ; mise des télé-

graphes et téléphones sous la direction du
ministère des Postes, (rép. à int. Maclean)

5815 ; adjudication du transport des dépê-
ches, (rép. à int. Bell) 5815; heures de tra-
vail des facteurs de Montréal, (rép. à int.
Clarke) 5822 ; courriers convoyeurs diu Ma-
nitoba et du Nord-Ouest, requête pour qug-
mentation d'appointements, (rép. à int.
Boyd) 5826; employés des Postes tués de-
puis dix ans, indemnitqs payées à leurs re-
présentants, (rép. à int. Kendall) 5910-11 ;
allocation de subsistance aux employés du
service des lettres de rebut à Winnipeg et

Mulock, Hon. Sir William-Suite.
Postes-Suite.

à Vancouver, (sub.) 5915 ; appointements,
pour parfaire jusqu'au 30 juin 1904, (sub.)
5922 ; avancement de certains facteurs et
chargeurs, (sub.) 5923 ; service entre l'An-
gleterre et le Canada, (sub.) 6282 et suiv.;
bill (n° 1,53) modifiant de nouveau la loi des
Postes, 1ère 1., 6630; envoi de lettres non
affranchies aux députés, (rép. à int. Tay-
lor) 6639 ; impression des mandats-poste en
anglais et en français, (rép. à int. Casgrain)
6639; bill (n° 153) modifiant la loi des Postes,
2e l. et comité, 8138 et suiv.; Se 1., 8158; 8374-
75 ; amendements du Sénat, 2e 1. et adop-
tion, 9184 ; transport des malles de O'Leary
à West-Cape, soumissions pour entreprise,
(rép. à int. Lefurgey) 8893 ; port des let-
tres et colis postaux, réduction, etc. (rép.
à int. Blain) 8894 ; John Sharp, avancement,
(sub.) 9135 et suiv.; deux surintendants des
bureaux de poste urbains, (sub.) 9140 ;
courriers convoyeurs additionnels, (sub.)
9140.

Rivière John, transport des dépéches, (rép.
à int. Bell) 6105.

Ross, George, surintendant en chef des pos-
tes, augmentation d'appointements, (sub.)
5921.

Saint-Thomnas, sous-directeur de la pos.e,
décès et remplacement, (rép. à int. In-
gram) 5816.

Salaires courants, résolution y relative est-
elle en vigueur et s'applique-t-elle à la
Dominion Iron and Steel Company, (rép.
à int. Kendall) 5936.

Service civil, frais des examens, (sub.) 9169
et suiv.

Sharp, John, avancement, (sub.) 9135 et suiv.
Sloan, W., courrier convoyeur blessé, allo-

cation de parcours, (sub.) 5916.
Sydney, N.-E., greve à i aciérie Dominion

(rép. à int. Smith) 4269.
Tarif : modifications, en comité sur projet

de résolution du 28 juin, 8988 et suiv.
Tarif de faveur, présentation d'un projet de

loi par le gouvernement à ce sujet, (rép. à
int. Borden) 6094.

Tarif postal du Canada et de l'Angleterre,
(rép. à int. Blain) 7539.

Travail, (rapport) i02 ; travail dans la Co-
lombie Anglaise, impression de la preuve
faite devant la commission y relative, (rép.
à int. Smith) 1001 ; frais de la commission
instituée en 1886 pour faire enquéte sur les
relations entre le capital et le travail au
Canada, (rép. à int. Smith) 4882 ; départe-
ment : impressions, papeterie, correspon-
dance, comptabilité, traduction, commission
concernant emploi de la main-d'ouvre
étrangère, sténographie, (sub.) 9143 ; 9144.
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Mulock, Hon. Sir William-Suite.
Wallace, M., ancien receveur des postes, pen-

sion de retraite, allocation supplémentaire,
(sub.) 8497.

Welford-Centre, Ont., service postal, com-
ment fait, (rép. à int. Lavell) 2959 ; ferme-
ture du bureau de poste, (rép. à int. La-
vell) 5819.

Whitley, lieut-col., et le ministre de l'Agri-
culture, (rép. à int. Hughes) 6966 et suiv.

Wilton, Ont., directeur de la poste, accusa-
tions portées contre, (rép. à mot. Wilson
pour doc.) 219 ; directeur de la poste, dé-
mission, (rép. à int. Wilson) 2022 ; 2150 ;
2584 ; 2628 ; directeur du bureau de poste,
démission, (rép. à int. Wilson) 4885 ; 4986 ;
lettres de MM. Walker et Prest à ce sujet,
(débat sur observ. Wilson) 5721 et suiv.

Murray, Thomas, Pontiac.
Chemins de fer, subventions, (en comité. sur

projet de résolution Emmerson) 8935 et
suiv.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3916.

Northrup, William Barton, Hastings-est.
Adresse en réponse au discours du Trône,

(débat) 183.
Chemins de fer, bill (n° 132) modiflant la loi

de 1903 y relative, en comité, 6790 et suiv.
Chemin Se fer de Bessemer à Barry's Bay,

bill (n° 90) constituant en corporation la
Compagnie du, 1ère 1., 2300 ; 2e 1., 26Î23 ; en
comité et Se 1., 3389.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire, du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen-
demeft Borden) 934 ; bill (n° 72) ayant pour
objet de modifier l'Acte du, (en comité)
2224 ; 2312 ; 2630 ; art. 2 à 7, 3217 ; art. 5 et
7, 3273 et suiv., amendement,' 3276, rejeté,
3285 ; (sur motion Laurier pour 3e 1.) 3456
et suiv., amendement, 3457, rejeté, 3459
débat sur motion Laurier pour 3e 1., 3750.

Fusils Ross, combien achetés par le gouver-
nement, etc., (int.) 6977.

Gregory, lieut.-col., démission, (débat sur ob-
servation Lancaster) 7842.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1477.

Lord Dundonald : discours au banquet de
l'hôtel Windsor, à Montréal, correspon-
dance avec le ministre de l'Agriculture au
sujet du Dr Pickell, etc., (débat sur ob-
serv. Fisher) 4691 ; démission, paroles de
M. Lemieux, (débat sur observ. Borden)
7232.

Marine et Pêcheries, décrets du Conseil, etc.,
définissant fonctions de l'ingénieur en chef
de ce département, (mot, pour doc.) 1897.
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Oliver, Frank, Alberta.
Bois, commerce de, dans la Colombie-Anglai-

se, protection, (débat sur observ. Morrison)
2606.

Chemins de fer, bill (n0 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité 6822 et suiv.

Chemins de fer de la baie d'Hudson et dir
Nord-Ouest, bill (n0  68) concernant la
Compagnie des, 2e 1., 4686.

Chemin de fer Edmonton, Athabasca et Mac-
kenzie, bill (n0 26) constituant en corpora-
tion la Compagnie du, 2e 1., 717.

Chemin de fer Transcontinental-National
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratffication, (motion Laurier pour comité
sur projet de résolution, et amendement
Borden), débat, 1323 ; bill (n0 72) modifiant
l'Acte du, en comité, art. 2 et 3, 3153 ; art.
2 à 7, 3211-3226 et suiv.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
349.

Commission géologique, (sub.) : études, li-
vres, instruments, papeterie, 7311 et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve "
bill (n0 161) du Sénat, en comité, 8798 et
suiv.

Compagnie du chemin de fer d'irrigation d'Al-
berta, bill (n0 85) pour la constituer en cor-
poration et la fusionner avec d'autres, 1ère
1., 2133 ; 2e 1., 2345 ; en comité et 3e 1., 3516.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien (à responsabilité limitée), bill (n° 80)
y relatif, 1ère 1., 2021 ; 2e 1., 2345 ;
en comité, 4327 ; mot. Cowan pour
renvoi au comité des bille d'intérêt
privé, 4328 en comité, 4742 ; 4748 ; 4927 ;
5098 ; 5934 mot. Hyman pour renvoi au
cofnité des Chemins de fer, 6185; en comité
et 3e 1., 6935 ; amendements du Sénat, 7828.

Compagnie des Tramways d'Edmonton ; péti-
tion demandant loi pour amender son acte
constitutif, (mot. pour lecture et réception)
2707 bill (n0 111) y relatif; en comité,
5567 3e 1., 5568.

Crédit provisoire, (observ. sur mot. Fielding)
6727.

Explication de nature personnelle, par M.
Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2919 et suiv.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2728.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7420 et suiv.;
7440 et suiv.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1478.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7237.



lxviii INDEX
Osler, Edmund Boyd, Toronto-ouest.

Arpentages: rapports, et casiers pour les con-
server, (sub.) 7128.

Bateaux à vapeur, bill (n° 101) modifiant la
loi relative à l'inspection des, 2e 1. et ho-
mité, 4126.

Billets fédéraux, émission et rachat, (sub.)
244.

Budget: débat sur motion Fielding pour co-
mité, exposé budgétaire, 4548 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur -projet de résolution, et amende-
ment Borden) 848; bill (n° 72) ayant pour
objet de modifier l'Acte du, .(débat sur mo-
tion Laurier pour, 2e 1.) 2181; (en comité)
2313 et suiv.; 2445 et suiv.; 2655; en comité,
art. 1, 3001; 3014 et> suiv.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
354.

Compagnie d'assurance "Monarque ', sur la
vie, bild1 (n° 69) la concernant, 1ère 1., 1462;
2e 1., 1838; en comité, 3615; Se 1. et adop.,
3516.

Dette publique. intérêt et fonds d'amortisse-
ment, (sub.) 240 et suiv.

Explication de nature personnelle, relations
avec certaines compagnies de chemin de
fer, 2880 et suiv.

Goderich, port, travaux, (sub.) 7868 et suiv.
Graines de semence, bill (n° 151) constituant

en corporation l'association des producteurs
de, en comité, 7333.

Gregory, lieut.-col., démission (débat sur ob-
serv. Lancaster) 7839 et suiv.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7383 et suly.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3767 et suiv.

Lord Dundonald : correspondance entre le
ministre de l'Agriculture et lord Dundo-
nald au sujet du discours de ce dernier au
banquent de l'hôtel Windsor, à Montréal, et
de la radiation, y mentionnél, du nom du
.Dr. Pickell, par le ministre de l'Agricul-
ture, comme futur officier du 13e dragons lé-
vers écossais, (débat sur observ. Fisher)
4681 et suiv.; démission, paroles de M. Le-
mieux, (débat sur observ. Borden) 7245.

Mlice canadienne, bill (n' 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 6538 et suiv.

Naufrages: enquêtes, (sub.) 5332 et suiv.
Navigation: aide, bateaux pour nettoyer che-

naux, gaz comprimé, bouées pour 'les lacs,
etc., (sub.) 5379 et suiv.

Pêcheries, (sub.) inspecteurs, surveillants et
gardiens, appointements, 7675 et suiv.

Osler, Edmund Boyd-uite.
Port-Arthur, bill (n° 98) concernant le port

-de, 2e 1., débat, 3943.
Quarantaine, service à la Grosse-Isle, -achat

d'un nouveau steamer, (sub.) 4250.
Sept-Iles, quai, (sub.) 7937; 7942.
Toronto, île située en face de, dommages cau-

sés par eaux du lac d'Ontario, (mot. pour
doc.) 223; port, travaux à la passe de l'Est,
(sub.) 7971 et suiv.

Parmelee, Charles H., Shefford.
Agriculture et colonisation, comité, (motion

pour siéger pendant séances de la Chambre)
6762.

Cigarettes, prohibition, bill (n° 128), en co-
mité, 5206.

Impressions, comité mixte des, rapports, (mo-
tions pour adoption) 8645 ; 8768.

Tabac: licences pour fabrication, révocation,
(en comité sur projet de résolution Brodeur)
8541.

Paterson, Hon. William, Wentworth-nord et
Brant.

Aylmer, Ont., poste de douane, (rép. à int.
Ingram) 7541.

Bestiaux des Etats-Unis importés en entre-
pôt et abattus au Canada, (rép. à lnt.
Clarke) 1890.

Cabotage sur le Pacifique, décret du conseil
y relatif, ý(rép. à int. Borden) 1066.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, en comité, 2408 et suiv.

Commerce et navigation, tableaux, (dépôt)
202.

Coton brut, importation, (rép. à Int. Ross)
588.

Douanes, appointements, (sub.) 18045 1903-4
et suiv.; amendement à la loi des, i(mot.
pour comité sur projet de résolution) 8602;
en comité, 8833; bill (n' 170) modifiant la
loi des douanes, 1ère et 2e 1., en comité At
3e 1., 8835.

Exportation en Afrique australe en 1901-1902
et en 1902-1903, (rép. à int. Smith) 5341.

Fermes expérimentales, (sub.): administra-
tion, (débat sur observ. Taylor) 7477 et suiv.

Ficelle d'engerbage, quantité fabriquée au Ca-
nada ou y Importée en 1891, -1896 et 1901,
(rép. à int. Smith) 799.

Fil de fer barbelé, quantité fabriquée au Ca-
nada ou y Importée en 1891, 1896 et 1901,
(rép. à int. Smith) 799.

Grain, consigiation des ports des lacs, (rép.
.à int. Bennett) 214.

Maïs, remise de droits aux distillateurs cana-
diens en 1896, (rép. à int. Clancy) 6766.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) frais de voiture -des minis-
tres, 5079.

lxviii INDEX
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Paterson, Hon. William-Suite.
Palmerston, Ont., perception des droits de

douane à, (rép. int. Tolton) 561.
Pêcheries, (sub.): inspecteurs, surveillants et

gardiens, appointements, 7690 et suiv.
Peterborough, arsenal, construction, (sub.)

631.
Saint-Jean, N.-B., percepteur des douanes,

décès et remplacement, (rép. à int. Daniel)
332,

Tarif: modifications, en comité sur lprojet de
résolution du 28 juin, 8971 et suiv.

Tarif de faveur, importations faites sous son
empire, (rép. à int. Kemp) 3573.

Victoria, C.A., percepteur des douanes à, dé-
cès et remplacement, (rép. à int. Earle) 562.

Pope, Rufus H., Compton.
Beurre et fromage, pesage, institution d'une

commission y relative, (int.) 1561 ; pesage,
documents concernant commission d'en-
quête instituée à ce sujet, (mot. pour doc.)
3807.

Budget : débat sur motion Fielding pour co-
mité, exposé budgétaire, 4499 et suiv.; 4506
et suiv.

Chemins de fer de l'Etat, recettes et frais
d'exploitation pour l'année, jusqu'au 31
mai dernier, (int.) 4881 ; 5830.

Chemins de fer de la province d'Ontario, ta-
rifs de transport, augmentation, (débat sur
observ. Broder) 2969.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (motion Laurier pour comité
sur projet de résolution, et amendement
Borden), débat, 1.330 et suiv.; bill (n° 72)
ayant pour objet de modifier l'Acte du,
(en comité) 2242 ; 2255 ; 2283 et suiv., (dé-
bat sur mot. Laurier pour 3e 1., 3435 et
suiv., amendement. 3447, rejeté, 3447-48-
49 ; 3747.

Exposition d'Osaka, augmentation de nos ex-
portations de beurre et de farine par suite
de notre participation à icelle, (observ.)
4177 et suiv.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7434 ; 7439.

Industrie laitière, pesage de ses produits
à Montréal, (observ.) 7340 ; amendement,
7363, rejeté, 7366-7367.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien, renouvellements et améliorations,
(sub.) 3765 et suiv.

Lord Dundonaldf discours au banquet de l'hô-
tel Windsor à Montreal, correspondance
avec le ministre de l'Agriculture au sujet
du Dr Pickell, etc., (débat sur observ.
Fisher), 4707 et suiv. ; démission de lord
Dundonald, débat sur amendement Borden,
5588.

Pope, Rufus H.-Suite.
Quarantaine, serivce à la Grosse-Ile, achat

d'un nouveau steamer, 4245 et suiv.; art
vétérinaire et quarantaine des bestiaux,
(sub.) 4263 et suiv.

Revenu de l'intérieur, fourniture d'alcool mé-
thylique aux fabricants, (sub.) 3972 et suiv.

Richmond, P.Q., brise-glace, nombre et coût,
(int.) 3424.

Sherbrooke, salle d'exercice militaire, cons-
truction, (int.) 2393.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour per-
tes subies, (débat sur mot. Davis pour
doc.) 2858.

Porter, Edward Guss, Hastings-ouest.
Brevets d'invention, 'modèles vendus par le

gouvernement, (int.) 399.
Canal de la Trent, parachèvement, (début sur

observ. Ward) 8853 et suiv.
'Chemin de fer Transcontinental-National,

convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen-
dement Borden) 1279 ; bill (n° 72) modifiant
l'Acte du, en comité, art. 5 et 7, 3317, amen-
dement, 3317, rejeté, 3318 ; débat sur mo-
tion Laurier pour 3e 1., 3737 et suiv., amen-
dement, 3737, rejeté, 3753.

Glen-Ross, Ont., fermeture du bureau de poste
et démission de son directeur, (int.) 3471.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7261.

Maynooth, directeur de la poste, destitution
et remplacement, (int.) 5912.

Port-Arthur, bill (n0 98) concernant le port
de, 2e I., débat, 3947 et suiv.

Quarantaine, service à Victoria, C.A., achat
d'un nouveau steamer, (sub.) 4258 et suiv.

Tabac : licences pour fabrication, révocation,
(en comité sur projet de résolution Bro-
deur) 8661.

Trenton, dragage du port, (int.) 6229.

Prefontaine, Hon. J. Raymond, Maisonneuve.
Agincourt, Ont., observatoire magnétique,

(sub.) 5906.
Alberton, N.-E., gardien des pêcheries à, son

nom, la date de sa nomination, ses appoin-
tements, permis délivrés, etc., (rép. à int.
Hackett) 4882.

Baie Georgienne, navigation d'hiver, bateau
brise-glace, (rép. à lnt. Sproule) 1222.

Bateaux à vapeur, bill (n0 101) modifiant
l'Acte d'inspection de 1898 y relatif, 1ère
I., 2709 ; 2e 1. et comité, 4122 ; comité It Se
1., 5262-63 ; inspection, (sub.) 5908.

Berrigan, John, gardien des pêcheries au lac
Saint-Pierre, I.P.-E., (rép. à int. Lefurgey)
4465.
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Prefontaine,' Hon. J. Raymond, -Suite.
Bétail, frais d'inspection, appointements des

-inspecteurs, (sub.) 5363.
Boitte, service de réfrigération, (sub.) 9087.
Campbellton, N.-B., quai, expédition du bois,

(rép. à observ. Fowler) 7899.
Capitaines et seconds de navires, présenta-

tion d'un bill concernant certificats à leur
être accordés, (rép. à observ. Lancaster)
5223 et suiv.; examen, (sub.) 5288 et suiv.;
7699.

Caron, M., gardien du phare au passage d'eau
de Saint-Roch, (rép. à lut. Casgrain) 4330.

Chemins à barrières de Montréal, abolition
de la commission des, (débat sur motion
Monk) 580.

Chien de mer, fléau (rép. à mot. Borden
pour doc.) 7021 et suiv., 7065 et suiv.

Chien de mer salé comme appât, expérience
par le gouvernement, (rép. à int. Sinclair)
3343.

Desroches, John M., gardien de pêcheries, ac-
• cusation contre, (rép. à Int. Hackett) 1147.
Fleuve Saint-Laurent, chenal : dragage et

autres travaux, décret les transférant au
ministre de la Marine, (sub.) 7703 ; 8130.

Fort-William, Ont., bill (n° 99) concernant le
port de, 1ère 1., 2708.

Fraserville, médecin du port, (rép. à Int.
Daniel) 7178.

Homard, frais et travaux de la commission
d'enquête sur pêcheries, (rép. à Int. Ga-
nong) 557 ; pétition des pêcheurs pour pro-
longation de la pêche sur côte est d'Hali-
fax, (rép. à int. Bell) 4987.

Homarderies, émission de permis pour créa-
tion, réouverture, etc. (Voir plus bas, Ile
du Prince-Edouard).

Hôpitaux de marine, (sub.) 5907.
Ile Hope, coupe du bois par Manley Chew,

(rép. à int. Bennett) 2837.
Ile du Prince-Edouard, irrégularité du ser-

vice de steamers en hiver, réclamations des
expéditeurs de poisson frais,, (rép. à Int.
Hackett) 2133; émission de permis pour cré-
ation ou réouverture de homarderies, prix
payés par les fabricants aux pêcheurs, pour
les homards, (rép. à int. Lefurgey) 2202.

Ile au Sable, plantation d'arbres, (rép. à int.
Kaulbach) 2134.

Inondations du Saint-Laurent, moyens à
prendre pour les prévenir, (rép. à int.
Geoffrion) 3165.

Lac Cumberland, privilège d'y faire la pêche,
à qui accordé, à quelles conditions, etc.,
(rgp. à Int. Boyd) 2961.

Lac Supérieur, navigation d'hiver, bateau
brise-glace, (rép., à Int. Sproule) 1222.

Laprairie, inondations, moyens à prendre
pour les prévenir, (rép. à observ. Monet)
1159.

Prefontaine, Hon. J. Raymond-Suite.
Levés hydrographiques, (sub.- 5906.
Longueuil, édifice public, construction, (sub.)

676 et suiv.
Lurcher, phare flottant, coût, (rép. à int.

Kaulbach) 1153.
Marées, observations, y compris appointe-

ments des commis au-dessus de $4W'J, (sub.)
5358.

Marine marchande du Canada, son pavillon,
(rép. à int. Bourassa) 5255.

Marine militaire et école de marine, Insti-
tution, enquête y relative, (sub.) 5336 et
suiv.

Marine et Pêcheries : ministère, appointe-
ments, (sub.) publication d'une brochure,
frais de voiture des ministres, etc., 5064
et suiv., état du chenal du Saint-Laurent,.
5090'; bouées.dans la rivière Napanee, 5092;
gardiens de phare, 5094 et suiv.; primes
payées aux pêcheurs, etc., 5101 et suiv.;
dépenses Imprévues, en général, (sub.) 5372;
employés surnuméraires à Ottawa, (sub.)
5903 ; ministère, appointements, augmen-
tation, (sub.) 9042 et suiv.

Michaud, feu Achille, gratification à sa veuve,
(sub.) 9049.

Milice navale, organisation, (sub.) 9057.
Montague-Bridge, destitution de W. Porter,

maître du port, (rép. à int. Lefurgey) 4468.
Montréal, loyer payé par le gouvernement,.

(rép. à Int. Monk) 555 ; délibération en-
voyée au gouvernement par la Chambre de
commerce du district de Montréal le priant
de modifier les conditions qui régissent la
commission du port de cette ville, (rép. à
Int. Gervais) 3164 ; bill modifiant loi de 1894
concernant commissaires du port, retiré,
3889 ; Montréal, établissement d'une agence-
maritime, loyer, etc., (sub.) 5905 ; enlève-
ment d'un dragueur submergé, (sub.) 9052.

Naufrages : enquêtes, (sub.) 5329 ; 7699 ; avis
de naufrages à $2 chacun, (sub.) 5330.

Navigation : aide, achat et construction de
bateaux pour nettoyage des chenaux, subs-
titution du gaz comprimé* au pétrole, bouées
pour les lacs, etc., (sub.) 5377.

Navigation dans les eaux canadiennes, bill
n° 112) modifiant la loi y relative, 1ère 1.,
3049; 2e 1., et comité, 4128; 3e 1., 4129.

Ostréiculture, (sub.) 7692.
Ottawa, loyer payé par le gouvernement,

(rép. à int. Monk) 555.
Pêche : avec des rets à trappe dans la Co-

lombie Anglaise, décret du conseil autori-
sant l'émission de permis à cette fin,
(rép. à int. Earle) 562 ; droit de pêche
dans la Baie d'Hudson, concession et condi-
tions, (rép. à Int. Sproule) 2134 ; chèques
pour primes de pêche, retard dans la dis-
tribution des, (rép. à int. Borden) 2135; cor-
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respondance de Gananoque demandant qu'il

soit permis aux pêcheurs étrangers d'em-

porter leur poisson chex eux, (rép. à int.

Taylor) 4471 ; 4547 ; 4634 ; correspondance

de Gananoque concernant avis indiquant bu-

reau où se procurer permis de pêche, (rép. à
int. Taylor) 5257; privilège de faire la pêche

dans les lacs situés au nord de Winnipeg,

(rép. à int. Boyd) 7891 ; violation des règle-

ments, (rép. à int. Daniel) 8892.
Pêcheries: rapDort annuel du ministère, dé-

pôt, 803 ; bill (n° 74) modifiant la loi des,

1ère 1., 1793 ; pêcheries de Terre-Neuve, en-

trée du poisson de ces pêcheries en fran-

chise aux Etats-Unis, (débat sur observ.

Kaulbach) 2146 ; lacs de la Vallée de la

Trent, effet de la neige et de la glace sur le

poisson, repeuplement, (rép. à int. Hughes)

2582 ; (sub.): inspecteurs, surveillants et

gardiens, appointements, 7675 ; 7702 ; en-

trepôt frigorifique pour conservation de la

boitte, et séchoirs, 7693; station biologique de

la baie Georgienne, entretien du laboratoire,

7696 ; bill (n° 74) modifiant la loi relative

aux pêcheries, 2e 1. et comité, 8255 et suiv.;

8323 et suiv.; 3e 1., 8331.
Pêcheurs, fraudes concernant primes à eux

payées, rapport de la commission d'en-

quête à ce sujet, (rép. A mot. Hackett pour

doc.) 5258.
Phares, éclairage au gaz acétylène, (rép. à

int. Kaulbach) 2204; appointements et allo-

cations des gardiens, (sub.) 5372 et suiv.;

5397 et suiv.; établissement d'une agence à

Montréal, loyer, etc., (sub.) 5872 ; entretien

et réparation, y compris salaires des équi-

pages et entretien du bateau phare de la

batture de Lurcher et de la Pointe de l'Est,

(île d'Anticosti), (sub.) 5882; éclairage au gaz

acétylène entre Montréal et Kingston, (rép.

a Int. Taylor) 6766 ; phares flottants de Lur-

cher et de l'île d'Anticosti, pointe de l'Est,

construction, 7700 ; entretien et réparation

des phares, 7701 ; construction de phares et

aides à la navigation, 7701 ; construction

d'un quai pour steamers au service de pha-
res à Charlottetown, I.P.-E., 7702 ; répara-

tions, (sub.) 9057 et suiv.

Phoque: réclamation concernant saisie de ba-

teaux de pèche par le gouvernement russe,

règlement, (rép. à int. Borden) 5521.
Pilotage, bill (n

0 100) modifiant l'Acte du,

1ère 1., 2709; 2e 1. et comité, 4107; 3e I.,
412l.

Piscifactures, nouvelles, construction et en-

tretien, (sub.) 9069 et suiv.

Port-Arthur, Ont., b)11 (n
0 98) concernant le

port de, lère 1, 2708; 2e 1., 3921, débat, 3921

et suiv.

Prefontaine, Hon. J. Raymond-Suite.
Postes: service entre Cap-Traverse et Cap-

Tourmentin, (rép. a int. Lefurgey) 3992; à
Cap-Traverse, et entre Cap-Traverse et
Summerside, en 1902, 1903 et 1904, (rép. à

int. Lefurgey) 4883.
Quais, réfection, (sub.) 5906.
Québec, bil> modifiant loi de 1889 concernant

commissaires du port, retiré, 3889.

Réserves indiennes du Sault Saint-Louis et

du lac des Deux-Montagnes, échange contre

toute autre réserve ou contre une somme

d'argent, (débat sur mot. Léonard pour doc.)

2863 et suiv.
Rets à trappe: permis autorisant usage de,

dans les eaux de la Colombie Anglaise,

combien et à qui délivrés, (rép. à int. Earle)

2628; permis autorisant usage de, pour pêche

au maquereau sur côtes de l'Atlantique, dé-

clarés illégaux par 'la cour Suprême de la

Nouvelle-Ecosse, indemnité aux porteurs,

(rép. à int. Kaulbach) 3424.
Rivières navigables, enlèvement d'obstacles,

(sub.) 5358.
Rivière Hocsall, enlèvement d'obstruction,

(sub.) 9052.
Rivière Jésus, barrages et passes-migratoi-

res, nombre et inspection, (rép. a int. Léo-

nard) 402.
Rivière Napanee, bouées, peinturage, posage,

etc., (rép. à int. Wilson) 6229.
Saint-Laurent, route, distribution de bro-

chures, (rép. a lnt. Lennox) 554.

Saumon: requête des fabricants de conserves

de la Colombie Anglaise demandant de pro-

hiber exportation aux Etats-Unis du sau-

mon pris au Canada au moyen de rets à

mailles, (rép. a Int. Earle) 5426.

Sauvetage: récompenses pour sauvetage de

personnes, (sub.) 5328; stations de sauve-

tage, (sub.) 5328.
Savard, P. V., documents relatifs à sa

mission, (rép. a mot. Casgrain pour doc.)

686; 879.
Service postal pendant l'hiver entre Cap-

Tourmentin et Cap-Traverse, (sub.) 5361.

Sifflets de brume, inspection, (sub.) 5908.

Signaux sous-marins, achat à Boston, com-

bien et à quel prix achetés, (rép. à int. Kaul-

bach) 2204.
Sinistres maritimes, bill (n° 102) modifiant loi

de 1901 y relative, 1ère 1., 2712; 2e 1., 5264-

65; en comité, 5350; 5352; 3e 1., 5355; snis-

tres dans les eaux canadiennes en 1903-04,

(rép. à int. Daniel) 5906.

Spain, M., achat illégal d'un paletot, (rép. à

int. Ingram) 5364.
Station biologique maritime, (sub.) 5361.

Steamers: deux, dont l'un, brise-glace, pour

remplacer ' " Aberdeen ", et l'autre pour

navigation d'hiver et d'été à Québec, (sub.)
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9046 et suiv.; deux autres, dont l'un pour
remplacer l'Acadia ", et l'autre, lé "lPe-
trel ", (sub.) 9086 et suiv.

Steamers de l'Etat, (sub.): 7697; -entretien et
réparations, 5266; 9044 et suiv.

Steamer "Alert ", équipage et ameuiblement,
(rép. à int. Reid) 8501.

Steamer " Canada " et autre, construction,
5360.

Steamer " Gauss ", lettre, rapport ou télé-
gramme du capitaine Bernier niant inter-
view avec journalistes à l'arrivée de ce
steamer à Québec, (rép. à motion Casgrain
pour doc.) 5290; 5355.

Steamer " Gulnare ", achat, 5358.
Steamer " Lady Laurier ", réparations, (sub.)

7697.
Steamer " Minto ", détention 'dans les glaces,

indemnité aux marchands et expéditeurs,
(su-b.) 7698.

Steamer " Qu'adra ", paie de l'équipage, etc.,
(rép. à int. Earle) 8364.

Steamer " Stanley ", détention dans les gla-
ces, indemnité aux marchands et expédi-
teurs, (sub.) 7698.

Télégraphe Marconi, station à Glace-Bay, ex-
ploitation, aide par le gouvenement. (rép.
à int. Olarke) 800; diverses stations, (sub.)
5904.

Toronto, insuffisance de l'outillage, pour la
navigation, près du port, (passe est), plain-
tes, mesures prises par le gouvernement
pour y mettre fin, (rép. à int. Clarke) 4884.

Trois-Rivières, bill modifiant loi de 1889 con-
-cernant commissaires du port, retiré, 1882.

Pringle. Robert A., CornwaU et Stormont.
Brockville, correspondance des trains 4, (ob-

serv. sur Int. Taylor) 3349.
Canal de Cornwall, agrandissement, (sub.)

6732 et suiv.
Chemin de fer et Canaux, (sub.): personnel

et réparations, 7621 et suiv.
Chemin ¶e fer Transcontinental National,

bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, en comité, arts 2 et 3, 3083; arts
5 et 7, 3318 et suiv., amendement, 3318, re-
jeté, 3326; débat sur motion Laurier pour
3e 1., 3546 et suiv.; 3749.

Comité de onze membres de la Chambre pour
préparer et présenter bill ayant pour objet
-d'amender et de refondre lois concernant
revenu public, etc., (observ. sur mot.. Len-
nox pour institution de ce comité) 4377 et
suiv.

Cotonnades, protection de cette industrie,
(observ.) débat, 1463.

Lainages, protection de -cette industrie, (ob-
serv.) débat, 1463.

Pringle, Robert A.-Suite.

Tabac : licences pour fabrication, révocation,
(en comité sur projet de résolution Bro-
deur) 8646 et suiv.

Puttee, Arthur W., Winnipeg.

Auditeur général et contrat Davis. lettre de
l'auditeur général publiée par 1' " Even-
ing Journal ", (lut.) 6970.

Chemins de fer, bill (n° 132) modifiant la loi
de 1903 y relative, en comité, 6812 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
explorations entre Winnipeg et Québec,
(int.) 553 ; emploi d'étrangers co'mme ingé-
nieurs. (int.) 1150 : convention supplémen-
taire du 8 mars 1904, ratification, (débat
sur mot. Laurier pour comité sur projet.
de résolution, et amend. Borden) 1612 ; bill
(n° 72) ayant pour objet de modifier l'Acte
du. (en comité) 2239 et suiv.; arts 2 et 3,
3125 ; 3156 ; arts 5 et 7, 3310 ; débat sur'
motion Laurier pour 3e 1., 3509 et suiv.

Chinois, demande d'entrée libre dans la Co-
lombie Anglaise par les autorités de la
Chine. (int.) 398.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur p'rojet de résolution)
356.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n0 110),
y relatif, en comité, 4320 et suiv.; amende-
ment, 4320, rejeté, 4324-25.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3897 et suiv.

Immigration, (sub.) : appointements des.
agents et employés des agences, 7390 et
suiv.

Intercolonial : frais d'exploitation, (sub.),
ingérence politique, 6118. et suiv.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice, en comité, 6540 et suiv.; 6601 et
suiv.; 3e 1., 8318 ; en comité, 8383 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8717 et suiv.; 8752 et suiv.

Postes : griefs des facteurs, défectuosités de
l'Acte des postes, de 1902, pétitions reçues.
par le gouvernement, (lnt.) 2580-81 ; bill
(n0 153) modifiant la loi des Postes, 2e I. et
comité, 8141.

Rapide de. Saint-André, travaux d'améliora-
tion, paiement et délai aux entrepreneurs,
(int.) 398.

Volailles, établissement de stations expéri-
.mentales pour l'élevage des, (int.) 685.

Winnipeg, édifice des immigrants et station:
postale, (sub.) 698 ; annexe aux édifices pu-
blics, (sub.) 704.
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Reid, John D., Grenville-sud.
Alberta, baux de pâturage, (int.) 212 ; 1679.
Assiniboïa, baux de pâturage, (int.) 212

1679.
Canal de Chambly, (sub.) : pour macadami-

ser chemin de halage, 7570 et suiv.
Canal de Cornwall, (sub.) : enlèvement des

battures à l'ouest, 6434 ; creusage du bief
entre Port-Colborne et Thorold, 6447 ;
agrandissement, 6732 et suiv.; renforcisse-
ment et protection du bord, côté nord,
(sub.) 7641 et suiv.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.)
6380 et suiv.

Canal de Lachine, (sub.) : exhaussement de

la remise n0 1, bassin Saint-Gabriel, 7637
et suiv.

Canal de la Trent, (sub.) : achat d'une ma-
chine pour dragueur, d'une chaudière et
d'un barrage flottant en acier, 7566 et suiv.

Canaux, (sub.) : études et inspection, 7572 et
suiv.

Chemins de fer et Canaux, (sub.) : personnel
et réparations, 7620 et suiv.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
(sub.) : frais d'exploitation, salaires, etc.,
6331 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n0 72) modifiant l'Acte du, en comité.
arts 2 à 11, 3368 et suiv.

Chenal du nord, creusage et barrage, (sub.)
6400 et suiv.; 6410 et suiv.

Cigarettes, prohibition, bill (n0 128), en co-
mité, 5200.

Exposition d'Osaka, coût des marchandises y
'exhibées par le Canada, exportation de
meubles canadiens au Japon, etc., (observ.)
4185 et suiv.

Gouverneur général, (sub.) : wagon, répara-
tions et modifications, 7602 et suiv.

McArthur, révd George, dommage causé à
sa propriété par suite du creusage du ca-
nal des Galops, (observ.) 6393 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8707 ; 8718 et suiv.

Phares et aides à la navigation, (sub.) 7701.
Postes, ministère, appointements et dépen-

ses casuelles, -(sub.) 5655 et suiv.
Rapide des Galops, pour terminer chenal,

(sub.) 6420 et suiv.; 7633 et suiv.
Ross, C. W., appointements, (sub.) 5963 et

suiv.
Sauvetage, bateau et outillage de, sur le

Saint-Laurent, (sub.) 7561 et suiv.
Steamers, (sub.): service entre Halifax,

Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 6293
et suiv.; steamers fédéraux, réparations au

Lady Laurier ", 7697 et suiv. ; steamers
Minto " et " Stanley ", détention dans les

Reid, John D.-Suite.
glaces, indemnité aux marchands et expé-
diteurs, réclamation d'un clergyman, 7698.

Steamer "Alert ', équipage et ameublement,
(int.) 8501.

Richardson, Matthew Kendall, Grey-sud.
Chemins de fer de la province d'Ontario, ta-

rifs de transport, augmentation, (débat sur
observ. Broder) 2972.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire, ratification, (dé-
bat sur motion Laurier pour comité sur
résolution, et amendement Borden) 1050 ;
bill (n0 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
2e 1.) 2096 et suiv.; (en comité) 2375 ; (dé-
bat sur motion Laurier pour 3e 1.) 3459 et
suiv., amendement, 3459, rejeté 3461-65.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
343.

Exposition de Saint-Louis, envoyé d'un délé-
gué au congrès de l'Association interna-
tionale des dentistes, (int.) 3164.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2725.

Graines de semence, bill (n° 125) concernant
inspection et vente des, en comité, 5005.

Phares : inspection et aide à la navigation,
(sub.) 5888.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 8210 et suiv.

Rivet, Louis Alfred Adhemar, Hochelaga.
Adresse en réponse ou discours du Trône,

24.
Canal de Lachine, pont Napoléon, parachève-

ment des travaux, (int.) 3989; pont sur le
canal, en alignement avec la rue Atwater,
(sub.) 8486.

Chemins à barrières de Montréal, corres-
pondance entre département des Finances
et ville de Westmount concernant achat
des obligations de la Compagnie, (motion
pour documents) 3994.

Code pénal de 1892, bill (n0 86) le modifiant
quant aux peines imposées aux débiteurs
frauduleux, en comité, 4037 et suiv.

Robinson, Jabel, Elgin-ouest.
Adresse en réponse au discours du Trône,156.
Annuaire statistique, publication, (sub.) 2762

et suiv.
Auditeur général, augmentation de ses pou-

voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6721.

Chemins de fer : dans la province d'Ontario,
tarifs de transport, augmentation, (débat

sur observ. Broder) 2978 ; bill (n0 6) modi-
fiant la loi des, (1903) 2e 1., 3859 et suiv.;
bill (n0 132) modifiant la loi de 1903 y rela-
tive, en comité, 6813 et suiv.; 6833 et suiv.

lxxiii



lxxiv INDEX

Robinson, Jabel-Suite.
Chemin de fer Transcontinental-National,

convention supplémentaire, ratification, (dé-
bat sur motion Laurier pour comité sur
projet de résolution, et amendement Bor-
den) 1018 ; bill (n° 72) ayant pour objet de
modifier l'Acte du, (en comité) 2297 et suiv.,
arts 2 à 11, 3380, amendement, 3381 . débat
sur motion Laurier pour 8e 1., 3556.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7110. ,

Dimanche, projet de loi relatif à l'obser-
vance du, (int.) 253.

Explication de nature personnelle, par M.
Osler, au sujet de ses relations avec cor-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2917.

Fermes expérimentales, (sub.) : administra-
tion, (débat sur observ. Taylor) 7500 et
suiv.

Graines de semence, inspection et vente, (ob-
serv. sur motion Fisher pour comité sur
projet de résolution) 3769 ; bill (n° 125)
-concernant inspection et vente des, en co-
mité, 4998 et suiv.

'Houille, gisements appartenant au gouverne-
ment, (lot.) 212.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3896 et suiv.

Intercolonial : frais d'exploitation, (sub.) In-
gérence politique, 6217 et suiv.

Lord Dundonald, démission, débat sur amen-
dement Borden, 5586.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.), état actuel du Saint-Laurent,
5089 et suiv.

Milice canadienne, bill (n0 5) Acte de la Mi-
'lice, 2e 1., et comité, 298; en comité, 6505 et
suiv. 2ýe . et comité, 8184 et suiv.

Pétrole brut, prime, (en comité sur projet de
résolution Fielding) 8580.

Postes : bill (n0 153) modifiant la loi des, 2e
1. et comité, 8156 et suiv.

Roche, William, Halifax.
Chemin de fer Transcontinental-National,

convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (motion Laurier pour comité
sur projet de résolution), débat, 1844-1350-
1374 ; bill (n0 72) modifiant l'Acte du, en
comité, arts 5 et 7, 3274.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7088 et suiv.

Dragage, (sub.) : Nouvelle-Ecosse, Nouveau-
Brunswick et Ile du Prince-Edouard, 7992
et suiv.

Explication de nature personnelle, réfutation
d'un de ses discours par le député de Len-
nox, 3993 ; 4190.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3914.

Roche, William-Suite.
Immigration, (sub.): appointements des agents

et employés des agents, 7376 ; 7411 ; 7420.
Postes : surcroit d'ouvrage des employés à

Halifax, (observ.) 5784.

Roche, William J., Marquette.

Arpentages: rapports, et casiers pour les con-
server, (sub.) 7120 et suiv.

Bestiaux, achetés de M. S. L. Head, de Rapid-
City, (int.) 4466.

Brandon, bâtiments d'immigration, destruc-
tion et reconstructioh, (int.) 7459.

Chambre, besogne de la, (observ. sur mot.
Laurier pour priorité des mesures du gou-
vernement les lundis) 5062 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
explorations à l'ouest de Winnipeg, (int.)
2116; bill (n0 72) ayant pour objet de mo-
difier l'Acte du, (en comité) 2210 ; 2272 et
suiv.; arts 2 à 7, 3192-3220 et suiv., amende-
ment, 3197, réjeté, 3236.

Délégués agricoles envoyés en Angleterre et
en Irlande, nature et rétribution de leurs
services, (int.) 249 ; 554 ; noms des délé-
gués et appointements ou frais de voyage
à eux payés, (mot. pour doc.) 1894.

Dixon, George, Régina, homestead à lui ac-
cordé, (int.) 6975.

Doukhobortses, addition de townships à la
réserve des, (mot. pour doc.) 565.

Empois rétribués par l'Etat, personnes y
nommées depuis 1896, (mot. pour doc.) 1167.

Frais de litige, paiement à Howell et Cie,
(sub.) 7174 et suiv.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7421 et suiv.

Indiens, (sub.) : Manitoba et Territoires du
Nord-Ouest, graines de semence pour prai-
ries et potagers, 7035 ; bêtes à cornes,
7036 ; externats, pensionnats et écoles d'in-
dustrie, 7041 ; frais judiciaires, C. H.
Mahers, procureur général, contre Garri-
son, 7041 ; arpentages, 7043.

Instruments aratoires, remise de droits aux
exportateurs, (mot. pour doc.) 565.

Jonasson, N. S., inspecteur de homesteads,
démission, (int.) 800.

Lac Croche, colonisation. de la réserve du,
(int.) 4103.

Manitoba, concessions forestières y accordées
depuis le 15 mars 1902, (.mot. pour doc.)
565.

'Montagnes du Canard, bois y vendu, (int.)
-6632.

Quarantaine, application des règlements au
Manitoba, (observ.) 4204 et suiv.; appoin-
tements des fonctionnaires, 4223 et suiv.;
art vétérinaire et quarantaine des bestiaux,
(sub.) 4262 et suiv.
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Roche. William J.-Suite.
Stewart, M., rapport à son sujet, (mot. pour

doc.) 7316.
Terres fédérales, (sub.) : appointements des

inspecteurs, agents et sous-agents, 7158 et
suiv.; protection des terres boisées, et ar-
boriculture, Manitoba et Nord-Ouest, 7166
et suiv.; pour payer frais d'arpentage à la
succession J. E. Mailhot, 7292 et suiv.

Territories du Nord-Ouest, concessions fores-
tières y accordées depuis le 15 mars 1902,
(mot. pour doc.) 565.

Township (n° 158) soumission pour coupe du
bois (in't.) 4468.

Winnipeg, nouvel hôtel des postes, (sub.)
696; achat de l'empilacement, (lnt.) 1146;
paiements aux journaux de Winnipeg, (int.)
2201; 2390; au " Free Press ", 2394.

Young, Thomas, inspecteur de homesteads,
,démission, (int.) 800.

Rosamond, Bennett, Lanark-nord.
Compagnie d'assurance d'Ottawa, contre le

feu, pétition pour bill la constituant en
corporation, (mot. pour lecture et récep-
tion) 3259; bill (n' 122) à cette fin, 1ère 1.,
3756; 2e 1., 4031; Se 1., 5369.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3891. .

Intercolonial,-nouvelles voies de garage le
long de la ligne, (sub.) 6013.

Quarantaine, appointements des fonctionnai-
res, (observ.) 4224.

Ross, Hon. William, Victoria, N.-E.
Chemins de fer, bill (n° 132) modifiant la loi

de 1903 y relative, en comité, 6812.
Chemin de fer Canada-Eastern, bill (n' 163)

autorisant le gouvernement à l'acheter, 3e
1., 8678.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
embranchement de Murray-Marbowr et
pont de Hillsborough, (sub.) 6079.

Chien -de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7083 et suiv.

-Cigarette, prohibitioii, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
359; prohibition, bill (n0 128), en comité,
5209 et suiv.

Explication de nature personnelle, lettre Den-
nis Eagan, 7645 et suiv.

Immigration, (sub.) : appointements des
agents et employés des agences, 7450;
7454.

Indiens, (sub.): île du Prince-Edouard, se-
cours et graines de semence, 7032 et suiv.

Intercolonial: frais d'exploitation, (sub.) in-
gérence politique, 6142 et suiv.

JamesvIlle, voie de garage, (mot.) 6051.

Ross, Hon. William-Suite.
Marine -et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.) frais de voiture des minis-
tres, etc., 5075 et suiv.; primes payées aux
pécheurs, 5106 et suiv.

Milice, modification de la loi de la milice,
(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet 'de résolution) 2949.

Milice canadienne, bill (n' 5), Acte de' la Mi-
lice, en comité, 6476 et suiv.; 6591 et suiv.

Pêcheries, (sub.): entrepôt frigorifique pour
boitte, et séchoirs, 7694 et suiv.; bill (n°
74) modifiant la loi y relative, 2e 1. et co-
mité, 8262.

Postes: port des livres, taxe doublée, (ob-
serv.) 5786; service entre l'Angleterre et le
Canada, (sub.) 6242 et suiv.

Ross, C. W. appointements, (sub.) 5977.
Sinistres maritimes, bil (n° 102) modifiant

loi de 1901 y relative; en comité, 5353.
Steamers, (sub.) : service entre Québec et

les ports du Saint-Laurent, jusqi'à la Mal-
baie et la Rivière-Ouelle, 7557.

Tarif: modifications, en comité sur projet de
résolution, du 28 juin, 8990 et suiv.

Tarif de faveur, ('débat sur motion Logan)
5147 et suiv.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour pertes
subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
2858.

Ross, William, Ontario-sud.
Brevets d'invention de Lewis E. Curtis, bill

(n° 65) les concernant, 1ère 1., 1462 ; 2e 1.,
1838 ; en comité, et 3e 1., 2742.

Chemins de fer, bill (n° 6) modifiant la loi
de 1903, 2e 1., 3864 et suiv.; bill (n0 132)
modifiant la loi de 1903, 3e 1., 7650.

Chemin de fer de Campbellford, lac Ontario
et de l'Ouest, bill (n° 10) constituant en
corporation la Compagnie du, 1ère 1., 396;
2e 1., 553; en comité et 3e 1., 1600.

Chemin de fer Huron et Ontario, pétition de
la Compagnie du, pour bill augmentant ses
privilèges par rapport à émission d'obliga-
tions, (mot. pour lecture, réception, etc.)
3887; bill (n0 130) concernant la Compagnie
du, 1ère 1., 4190; 2e 1., 4328; en comité et
3e 1., 5099.

Coton: brut, importation, (int.) 558; (mot.
pour doc.) 1894; culture au Canada, (int.)
558.

Graines de semence, bill (n0 125) concernant
inspection et vente des, en comité, 5014 et
suiv.

Immigrants, combien arrivés, du 1er janvier
au 1er mai 1904, leur nationalité, home-
steads prix par eux, (Int.) 3163.

Oshawa, édifice public, construction, (sub.)
616 et suiv.
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Russell, Benjamin, Hanta.
Banque "Alliahce'' du Canada, pétition pour

bill prolongeant délai pour obtenir certi-

ficat de la Trésorerie conformément à l'ar-

tiole 14 de la loi des Banques, (motion pour
lecture, réception, etc.) 4461; bill (n°' 140),,

à cette fin, 1ère 1., S137; 2e 1., 5370, en co-
mité et 3e 1., 5936.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire. du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen.-
dement Borden) 954.

I.ord Dundonalid, démission, débat sur amen-
dement Borden, 5563.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 6562.

Scott, Walter, Assiniboia-ouest.

Arpentages: rapports, et casiers pour 'les
conserver, (sub.) 7147 et suiv.

Banque du Nord, bill (n° 146) y relatif, 1ère
1., 5745; 2e 1., 5909; 5936; en comité et 3e 1.,
6407.

Bois, commerce de, dans la Colombie Anglai-
se, protection, (débat sur observ. Morrison)
2593.

Canal de la Trent, construction, (sub.) 6931
et suiv.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson et du
Nord-Ouest, bill (n° 68) concernant la
Compagnie du, 1ère 1., 1462; en comité et Se
1., 3516.

Chemin de fer Edmonton, Athabasca et Mac-
kenzie, bill (n° 26) constituant en corpora-
tion la Compagnie du, 1ère 1., 600; 2e I.,
717.

Chemins de fer du Nord-Ouest, fonctionne-
ment, dépêche de Régina, (observ.) 3474.

Compagnie des tramways d'Edmonton, bill
(n° 111) y relatif, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3389
en comité et 3e 1., 3389.

Explication de nature personnelle, par M.
Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2888 et suiv.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2716 et suiv.

Graines de semence, disette, dépêche du vil-
lage de Davidson, T. N.-O., (observ.) 2300
2788.

Légaré, Jean-Lpuis, indemnité à lui due pour
avoir déterminé Sitting Bull et ses Indiens
à quitter le territoire canadien et à se ren-
dre aux autorités américaines, (observ.)
7055.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8722 et suiv.; 3e 1., 8784 et suiv.

Scott, Walter-Suite.
Postes : service fait par le chemin de fer de

Qu'Appelle, lac Long et Saskatchewan, in-

terruption, dépêches reçues à ce sujet, (dé-
bat sur observ. Davis) 2383 ; ministère, ap-
poirftements et dépenses casuelles, (sub.)
5706.

Territoires du Nord-Ouest, insurrection de
1885, paiement des réclamations pour per-
tes subies, (débat sur mot. Davis pour doc.)
2854.

Yukon : gendarmerie, solde, subsistances,
chauffage, éclairage, habillement, etc.,
(sub.) 2741.

Sherritt, John, Middlesez-nord.
Fermes expérimentales, (sub.) : administra-

tion, (débat sur observ. Taylor) 7491.
Grand-Behd, Ont., travaux, (int.) brise-lames,

jetée, (sub.) 7950 et suiv.
Spanish-River, dragage, (sub.) 7966 et suiv.
Trois-Rivières, port. quai additionnel en eau

profonde, (sub.) 7947 et suiv.

Sifton, Hon. Clifford, Brandon.

Alberta, baux de pâturage, (rép. à luit. Reid)
212 ; 1679.

Arpentages : rapports, et casiers pour les

conserver, (sub.) 7120 et suiv.
Assiniboïa, baux de pâturage, (rép. à int.

Reid) 212 ; 1679.
Astronomie, études, appointements, (sub.)

7173.
Banff, T. N.-O., travaux, (sub.) 7170.
Banque canadienne du Commerce, indemnité

pour services rendus au Yukon, (sub.) 9148.
Bestiaux, achetés de M. S. L. Head, de Rapid-

City, (rép. à Int. Roche) 4466.
Biens-fonds, titres, bill (n0 158) modifiant la

1loi de 1894 y relative, 1ère 1., 6964; 2e 'l. et
comité, 8829; e 1., 8833.

Bureau impérial de placement, établissement
pIr l'Armée du Salut, (rép. à int. R. Smith)
3166.

Cartes du Canada et des Territoires du
Nord-Ouest, gravure, lithographie et im-
pression, (sub.) 7175 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire, du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amen-
denent Borden) 803; bill (n0 72) modifiant
l'Acte du, en comité, arts 2 à 7, 3177.

Colonisation, chemins au Manitoba et dans
les territoires du Nord-Ouest, (sub.) 9174
et suiv.

Commission géologique, rapport, (dépôt,

(sub.): appointements, 7294; études, livres,

instruments, papeterie, etc., 7309 ; explora-

tions et arpentages dans la Colombie An-
glaise et le Yukon, rapports et cartes à ce
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Sifton. Hon. Clifford-Suite.

Commission géologique-Suite.
sujet, 7314 ; cartes, gravures, etc., 7315
appointements au-dessus de $500, 7315; ap-
pareils d'essayage, produits chimiques,
etc., 7315.

Délégués agricoles envoyés en Angleterre et
en Irlande, nature et rétribution de leurs
services, (rép. à int. Roche) 25(i; 554.

Dixon, George, Régina, homestead à lui ac-
cordé, (rép. à int. Roche) 6976.

Doukhobortses, nomination de James Mayor
pour faire enquête sur différend survenu
entre eux et le gouvernement, (rép. A int.
Wilson) 4470.

Dragage, nouvel outillage pour les provinces
d'Ontario et de Québec, (sub.) 7987 et suiv.

Dyke, John, ancien agent du gouvernement
en Angleterre, allocation, (sub.) 9144.

Forêts, protection des, délibération d'une as-
semblée de l'Association forestière à To-
ronto, envoyée au gouvernement, (rép A
int. Lancaster) 3797.

Frais de litige, paiement à Howell et Cie,
(sub.) 7174.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde
de l'effectif, (sub.) 2734.

Graines de semence, disette, dépêche du vil-
lage de Davidson, T. N.-O., (rép. à observ.
Scott) 2301 ; 2813 et suiv.

Houille, gisements appartenant au gouverne-
ment, (rép. A int. Robinson) 213.

Immigrants : renvoyés du Canada, (rép. A Int.
Wilson) 1005 ; exploitation des (rép. A Int.
Hughes) 1225 ; combien arrivés du 1er jan-
vier au 1er mai 1904, leur nationalité, home-
steads pris par eux (rép. A int. Wm Ross)
3163 ; immigrants pauvres (débat sur ob-
serv. Clarke) 3892 et suiv.

Immigration, faux agents, (rép. A int. Smith)
5137 ; (sub.) : appointements des agents et
employés des agences, 7368; 7377 et suiv.;
dépenses imprévues et générales, et appoin-
tements de surnuméraires au bureau cen-
tral, 7459.

Indiens, affaires des, (subsides) : appointe-
ments et dépenses casuelles, 5924 ; Indiens
d'Ontario et de Québec, médecins et médi-
caments, 5924; rentes sous l'empire du traité,
5925 ; arpentages de réserves, 5925 ; repres-
sion de la vente de liqueurs enivrantes aux
Indiens, 5928; Indiens de Doncaster, à qui
indemnité pour améliorations par squatters
sur réserve a-t-elle été payée, (rép. A int.
Léonard) 5929; (sub.): Ontario et Québec,
frais de justice en général, 7024; Nouvelle-
Ecosse: appointements, 7026; secours et
graines de semence, 7029; soins médicaux,
7029; Nouveau-Brunswick: appointements,

7030; soins médicaux et remèdes, 7031; cré-
dit supplémentaire, 7055; Ile du Prince-

Sifton, Hon. Clifford-Suite.
Indiens-Suite.

Edouard: appointements et indemnités de
route, 7031; secours et graines de semence,
7031-7033; soins médicaux et remèdes, 7034 ;
Manitoba et territoires du N.-O.: paiements
annuels, 7034 ; instruments aratoires, outils,
harnais, bois, etc., 7035 ; graines de semen-
ce pour prairies et potagers, 7035 ; bêtes
à cornes, 7036 ; provisions, habillements, re-
mèdes, etc., 7038 ; habillements, distribu-
tion triennale, 7039 ; externats, pensionnats
et écoles d'industrie, 7039 ; frais judiciaires,
G. H. Mahers, procureur général, contre
Garrison, 7041 ; arpentages, 7043 ; Sioux,
7045 ; moulins à farine et scieries, 7045; dé-
penses générales et administration, 7046;
Colombie Anglaise : appointements, 7048 ;
secours, 7048; externats, 7049; écoles d'indus-
trie et pensionnats, 7049 ; frais de route,
7049 ; dépenses de bureau et frais divers, y
compris hôpitaux, répression de la vente des
spiritueux, etc., 7049 ; Yukon : secours et
services de médecins, 7051 ; Indiens en gé-
néral : P. H. Bryce, inspecteur médical, par-
tie de ses appointements, 7051.

Indiens de Doncaster, indemnité aux, (rép.
A int. Léonard) 997.

Indiens du Sang, leur réserve donnée à bail,
à qui et pour quel prix, (-rép. A int. Gilmour)
2580.

Intérieur, (sub.): .ministère, gestion, appoin-
tements, 7057 ; (sub.) : Ontario et Québec,
traité (n° 9) 9145 ; Mississaguas d'Alnwick,
indemnité, pour îles du Saint-Laurent, 9147.

Intérieur, (rapport), 202.
Jonasson, S., inspecteur de homesteads, dé-

mission, (rép. A int. Roche) 801.
Juifs russes renvoyés de Fargo, D.N., A

Winnipeg, (rép. A int. Clarke) 558.
Kéréméos, réserve indienne de, proposition

de vente ou d'échange, (rép. A int. Borden)
1890.

Lac Croche, colonisation de la réserve du,
(rép. A int. Roche) 4103.

Légaré, Jean-Louis, indemnité à lui due pour
avoir déterminé Sitting Bull à quitter le
territoire canadien et à se rendre aux au-
torités américaines, (rép. à observ. Scott)
7057.

Lindsay, J. B., locataire de terrain, (rép. à
Int. Ingram) 7316.

Lord Dundonald, démission, dépôt de corres-
pondance par l'honorable M. Fisher, (ob-
serv.) 5347 ; démission, lettre de W. T. R.
Preston dans le " Times ", (rép. A int.
Clarke) 6094 ; 6641 ; 6767.

McCreary, William F., député de Selkirk,
décès, éloge, 2625.

Macoun, John et James M., emploi, (rép. A
int. Davis) 997.

INDEX lxxvii



1xxviii INDEX

Sifton, Hon. Clifford-Suite.
Minerai, fonte au moyên de l'électricité, rap-

port du Dr. Haanel, (rép. à int. Clarke) 5427.
Montagnes du Canard, bois y vendu, (rép. à

Int. Roche) 6632.
Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour

objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, Se 1.,
8788.

Paget, F. H., premier commis, (sub.) 9144.
Parc d'Yoho, travaux, (sub.) 7172.et suiv.
Petit lac des Esclaves et lac aux, Esturgeons,

travail fait par Indiens et Métis sur chemin
d'hiver entre ces deux lacs, (sub.) 9163.

Price, D. H., achat de sa collection de spéci-
mens géologiques du Canada, (sub.) 9145.

Scrip des Métis, commission, (rép. à int. La-
Rivière) 214.

"Squatters" de la réserve Indienne du Sault
Saint-Louis et du lac des Deux-Montagnes,
emploi par le gouvernement des deniers
votés comme Indemnité aux, (rép. à int.
Léonard) 997.

Stewart, M., rapport à son sujet, (rép. A mot.
Roche pour doc.) 7316.

Terres fédérales : Manitoba, Nord-Ouest et
Yukon, publication dans journaux cana-
diens des minéraux y découverts, (rép. à
int. Clarke) 2835 ; vendues ou louées à M.
Bostock, (Colombie-Anglaise) (rép. à lnt.
Casgrain) 3472'; (sub.) : appointements du
commissaire, 7151 ; du directeur des mines,
7151 ; des Inspecteurs, agents et sous-agents,
7158 ; des commis surnuméraires, y compris
annonces, etc., 7165 ; protection des terres
boisées et arboriculture, Manitoba et Terri-
toires du Nord-Ouest, 7166 ; pour payer
frais d'arpentage à la succession J. E. Mail-
hot, 7291; service extérieur, appointements,
(sub.) 9147.

Territoires du Nord-Ouest, emplacement de
villes, convention du gouvernement avec le
Pacifique, (rép. A int. Lancaster) 1152 ; in-
surrection de 1885, paiement des réclama-
tions pour pertes subies, (débat sur mot.
Davis pour doc.) 2857.; bill (n° 117) modi-
fiant la loi relative à la représentation des,
2e 1, 4040 et suiv.; gouvernement, (sub.)
régistraires, 7117 ; aliénés malades, 7117
écoles, commis, Impressions, etc., 7117.

Township n0 1158, soumissions pour coupe
du bois, (rép. à Int. Roche) 4468.

Vancouver, bureau d'essai, entretien, (sub.)
7175.

Winnipeg, exposition nationale de 1904, (sub.)
2779 et suiv.

Young, Thomas, Inspecteur de homesteads,
démission, (rép. à Int. Roche) 800.

Yukon : Représentation, (rép. à int. Cas-
grain) 210 ; concession Treadgold, commis-
sion, rapport, (rép. à Int. Casgrain) 212 ;

Sifton, Hon. Clifford-Suite.
Yukon-Suite.

nomination de M. le Juge Britton comme
commissaire, (rép. à mot. Casgrain pour
doc.) 220 ; (rép. A Int. Borden) 1154 ; con-
cession Treadgold, nouvelle commission au
juge Britton, quand rapport sera-t-il fait,
(rép. à int. Casgrain) 3798 ; route d'Edmon-
ton vers, renseignements sur avantages ou
dangers d'icelle, (rép. à int. Clarke) 3991; bill
(n0 118) modifiant la loi de 1902 concernant
la représentation du, 2e 1., 4044, concession
Treadgold, enquête, rapport, (rép. à mot.
Borden pour doc.) 5646; (sub.): administra-
tion, appointements et autres frais, 7118 ;
allocation au conseil pour besoins locaux,
routes et édifices publics, 7119 ; règlements
de l'exécutif y relatifs, (motion pour appro-
bation par la Chambre) 8770.

Sinclair, John H., Guysborough.

Chien de mer: sailé comme appât, expérience
par le gouvernement, (int.) 3343; fléau, (ob-
serv. sur mot. Borden pour doc.) 7079 et

suiv.
Intercolonial: frais d'exploitation. (sub.) in-

gérence politique, 6113 et suiv.; 6187 et suiv.
Marine et Pêcheries, ministère, appointe-

ments, (sub.); primes aux pêcheurs, 5131 et
suiv.

Terre-Neuve, agent commercial du gouverne-
ment à, (int.) 2833.

Smith, Ernest D., Wentworth-sud.

Adresse en réponse au discours du Trône,
(débat) 148.

Budget: débat sur motion Fielding pour co-
mité, exposé budgétaire, 4607 et suiv.

Chambre, besogne de la, (observ. sur mot.
Laurier pour abandon de certains bills)
8372 et suiv.

Chemins de fer, ventilation des wagons, cor-
respondance entre le ministère de, l'Agri-
culture et les compagnies, (mot. pour doc.)
220; 566.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmerson
pour comité sur projet de résolution) f37
et suiv.; 8347 et suiv.; 8355 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental National,
bill (n0 72) modifiant l'Acte du, (débat sur

motion Laurier pour 3e 1.) 3537 et suiv.
Compagnie électrique d'Ottawa, bill (n° 110)

y relatif, en comité, 4317 et suiv.
Confitures falsifiées: peines imposées pour

vente, mesures prises ou à prendre pour
empêcher vente, (int.) 8136.

Farine, étalons, fixation des, (int.) 6635.
Fermes expérimentales, administration, tdé-

bat sur observ. Taylor) 7289.
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Smith, Ernest D.-Suite.
Ficelle d'engerbage, quantité fabriquée au Ca-

nada ou y importée en 1891, 1896 et 1901,
(int.) 799.

Fil de fer barbelé, quantité fabriquée au Ca-
T nada ou y importée en 1891, 1896, et 1901,

(int.) 799.
Malles canadiennes pour l'Angleterre, (int.)

216.
Milice canadienne, bill (n°-5), Acte de la Mi-

lice, interprétation du mot ' corps ", (IntI
8135; en comité, 8398 et suiv.

Otter, col. D. O., ses services pendant l'in-
cursion des Féniens, en 1870, (int.) 8500.

Phares: inspection, et aide à la navigation,
(sub.) 5897 et suiv. •

Pommes, expédition en Europe via Montréal,
quantité et prix, (int.) 685; compartiments
et ventilation des steamers, inspection
(int.) 802; 1004.

Postes : malles canadiennes pour l'Angle-
terre, poids et transport par steamers sub-
ventionnés et non subventionnés, pour l'an-
née expirée le 31 décembre 1903, (int.) 215;
service entre l'Angleterre et le Canada,
(sub.) 6255 et suiv.

Produits périssables, transport, (observ.) dé-
bats, 8014 et suiv.; amendement, 8030; re-
jeté, 8044.

Sifflets de brume, inspection, (sub.) 5908.
Steamers: ventilation, correspondance avec

compagnies, (mot. pour doc.) 223; conven-
tions avec compagnies subventionnées,
(mot. pour doc.) 223; steamers transatlan-
tiques, données thermographiques prises à
bord, (mot. pour doc.) 223; ligne de Man-
chester, contrat pour service en 1903, (mot.
pour doc.) 1896 ; compartiments frigorifi-
ques et ventilation pendant la dernière
saison, (int.) 4545.

Steamer " Lake Champlain," Inspection des
ventilateurs, (int.) 1370.

Smith, Ralph, Vancouver.
Actes de la Colombie-Anglaise non sanction-

nés par le parlement fédéral, (int.) 998.
Bureau impérial de placement, établissement

par l'Armée du Salut, (int.) 3165.
Chambre, besogne de la, (observ. sur mot.

Laurier pour -priorité des mesures du gou-
vernement les lundis) 5063.

Chemin de fer Transcontinental-National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
art 2 et 3, 3144; arts 5 et 7, 3311.; débat sur
motion Laurier pour 3e 1., 3536 et suiv.,
état faisant connaître Américains employés
aux travaux d'exploration, (mot. pour doc.)
3803, retirée, 3804; étrangers employés con-
trairement à la loi et renvoyés, leurs noms,
(int.) 6975.

Smith, Ralph-suite.
Chinois, entrant 'en Canada sans payer taxe,

lacunes dans l'acte concernant leur exclu-
sion, (int.) 1003.

Compagnie électrique d'Ottawa bill (n° 110)
y relatif, en comité, 4278 et suiv.

Exportation en Afrique australe en 1901-1902
et en 1902-1903, (int.) 5340.

Immigration, dans la Colombie-Anglaise, veto
à l'acte y relatif, (int.) 997; Immigration
chinoise, taxe de $500, mise en vigueur de
l'acte fédéral y relatif, (Int.) 998; faux
agents, (lnt.) 5137.

Intercolonial, renvoi d'employés, (F. Léger et
F. B. Wood) (int.) 3473.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 8390.

Mines de la Colombie-Anglaise, règlements,
veto à l'acte y relatif, (int.) 998.

O'Donoghue, agent contrôleur des salaires
au département du Travail, ingérence po-
litique, (débat sur observ. Smith) 4133 et
suiv.

Ouvriers: combien d'entreprises publiques ad-
jugées avec obligation aux entrepreneurs
'de leur payer un juste salaire, (int.) 4469;
(mot. pour doc.) 5159; ouvriers étrangers,
bili (n0 162) ayant pour objet de modifier
et de refondre les lois relatives à leur
Introduction au Canada, en comité,. 8710 et
suiv.

Pêcheries, bill (n° 74) modifiant la loi y re-
lative, 2e I., et comité, 8263; 8329 et suiv.

Steamers, service direct entre le Canada et
le Mexique, approbation des tarifs par le.
gouvernement, etc., (int.) 4751.

Sydney, N.-E., grève à l'aciérie Dominion,
(int.) 4269.

Travail: dans la Colombie Anglaise, impres-
sion de la preuve faite devant la commis-
sion y relativè, (int.) 1001 ; frais de la com-
mission instituée en 1886 pour faire en-
quête sur les relations entre le capital et
le travail au Canada, (int.) 4881.

Unions ouvrières, bill (n0 35) concernant les
étiquettes des, 1ère 1., 877; (mot. pour rayer
du feuilleton l'ordre du jour relatif à ce
bill) 4268 ; enregistrement des étiquettes
et imposition d'amendes pour emploi des
étiquettes ainsi enregistrées, (mot. pour co-
mité sur projet de résolution) 4752; bill (n°
135) à cette fin, 1ère 1., 4763 ; (mot. pour
2e 1.) 3871.

Sproule, Thomas S., Grey-est.
Acton-Vale, édifice public, construction,

(sub.) 670 et suiv.
Agriculture : ministère, appointements et dé-

penses casuelles, y compris appointements
de MM. Kilgallin, Bourret et Foley, (sub.)
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Sproule, Thomas S.-Suite.

Agriculture-Suite.
2745 et suiv.; industrie laitière, bestiaux,
volailles, graines et fruits, etc., (sub.) 7503-
7522 et suiv.; comité, (observ. sur mot.
Douglas pour impression et distribution
d'exemplaires de dépositions) 8243.

Arpentages : rapports, et casiers pour les
conserver, (sub.) 7145 et suiv.

Astronomie : études, appointements. (sub.)
7174.

Auditeur général, augmentation de ses pou-
voirs, (débat sur observ. et amendement
Borden) 6685 ; bureau, dépenses casuelles,
(sub.) 9165 et suiv.

Baie Georgienne, navigation d'hiver, bateau
brise-glace, (int.) 1222.

Banff, T.N.-O., travaux, (sub.) 7170 et suiv.
Banques, bill (n0 160) modifiant la loi y re-

lative, 2e 1. et comité, 7895.
Belleville, arsenal, construction, (sub.) 528 et

suiv.
Bills d'intérêt privé, prolongation de délai,

(observ. sur motion Johnston) 5254.
Canal de Cornwall, (sub.), contrat Davis, 8630

et suiv.
Canal des Galops, agrandissements, (sub.)

6390 et suiv.
Canal du Sault-Sainte-Marie, construction,

(sub.) 6905 et suiv.
Canal de la Trent, construction, (sub.) 6915

et suiv.
Canal Welland, matériel d'éclairage électri-

que, (sub.) 6885 et suiv.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.), le "Gauss ", 5297.

Cartes du Canada et des territoires du Nord-
Ouest, gravure, lithogr'aphie et impression,
(sub.) 7175 -et suiv.

Chambre, besogne de la, (observ. sur mot.
Laurier pour priorité des mesures du gou-
vernement les lundis) 5062 ; mesures du
gouvernement pour la session actuelle,
(observ. sur int. Bçrden) 6875 ; int. 7461;
employés, apointements, (sub.) 9108 et suiv.

Chemins à barrières de Montréal, abolition
de la commission des, débat sur motion
Monk) 588.

Chemins de fer ; dans la province d'Ontario,
tarifs de transport, augmentation, (débat
sur observ. Broder) 2965 et suiv.; bill (n0

6) modifiant la loi des, (1903), 2e 1., 3853 et
suiv.; bill (n 132) modifiant la loi de
1903, en comité 6784 ; 6792 et suiv. ;
6804 et suiv.; 6837 et suiv.; Se I., amen-
dement Maclean, 7661 et suiv.; subventions,
bill (n0 157) y relatf, 2e 1. et comité, 8236
et suiv. ; (sur mot. Emmerson pour comité
sur projet de résol.) 8909 ; en comité, 8915
et suiv.; bill (n0 171) autorisant subven-
tions, en comité, 9188, amendement, 9188,
rejeté, 9188.

Sproule, Thornas S.-Suite.
Chemin de fer de Brantford à Hamilton, bill

(n° 22) concernant la Compagnie du, (en
comité) 1837.

,Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (observ. sur mot. Emmer-
son pour comité sur projet de résolution)
8359.

Chemin de fer de l'Erié à la rivière Détroit,
pétition de la Compagnie du, pour bill d'in-
térét privé, (observ. sur mot. Sutherland)
2958.

Chemin de .fer de l'Ile du Prince-Edouard,
freins et signaux à air Westinghouse, (sub.)
6066 et suiv.; embranchement de Murray-
Harbour et pont de Hillsborough, (sub.)
6084 et suiv.; (sub.) : frais d'exploitation,
salaires, etc., 6302 et suiv.

Chemin de fer du Sud du Canada, bill (n
40) concernant la Compagnie du, (observ.
sur mot. Ingram pour adop. des amende-
ments du Sénat) 6935 et suiv.

Chemin de fer de Témiscouata, bill (n° 144)
modifiant l'Acte relatif à la Compagnie du,
2e 1. et comité, 6877 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
correspondance relative à la convention
supplémentaire, (mot. pour impression im-
médiate) 551 ; convention supplémentaire
du 8 mars 1904, ratification, (débat sur mo-
tion Laurier, pour comité sur projet de ré-
solution, et amendement Borden) 976 ;
1718 ; division de l'Est, institution de la
commission de construction, (int.) 1223 ;
bill (n0 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (mise aux voix de l'amendement
Clarke) 2074 et suiv. ; en comité, art. 1,
3016 ; 3046 ; art. 2 à 7, 3202-3236 et suiv.;
arts 5 et 7, 3286, amendement, 3286, rejeté,
3296 ; arts 2 à 11, 3358 et suiv.; (sur mot.
Laurier pour Se 1.) 3450 et suiv., amende-
ment, 3450, rejeté, 3451; débat sur motion
Laurier pour Se 1., 3534 et suiv.; 3742 ; sou-
missions et aide pour construction, (ob-
serv. sur mot. Barker pour doc.) 4011 et
suiv.; études topographiques et autres dé-
penses, (sub.) 9091 et suiv.

Cigarette, prohibition, (débat sur mot. Mac-
laren pour comité sur projet de résolution)
342 ; prohibition, bill (n0 128), en comité,
5210.

Collingwood, port, améliorations, (sub.) 7859
et suiv.

Colonisation, chemJns ait Manitoba et dans

les Territoires du Nord-Ouest, (sub.) 9177
et suiv.

Commission des chemins de fer, décision in
re communication de Port-Arthur et Fort-

William avec stations et propriétés du Pa-

cifique Canadien, (mot. pour 0.oc.) 565.
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Sproule, Thomas S.-Suite.

Commission géologique, (sub.) : appointe-
ments, 7294 et suiv.; études, livres, instru-
ments, papeterie, etc., 7309 et suiv.

Compagnies, bill (n° 75) modifiant la loi de
1902 y relative; en comité, 5160 et suiv.; bill
(n0 164) du Sénat modifiant la loi de 1902 y
relative, 2e 1., 8964 et suiv.; 9024 et suiv.

Compagnie d'amélioration de la rivière
Thompson, bill (n0 79) la constituant en
corporation, (observ. sur mot. Galliher
pour adoption des amendements du Sénat)
8076 et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n0 161) du Sénat, en comité, 8795 et
suiv.

Compagnie d'éclairage et de force motrice
de Rio de Janeiro, bill (n° 142) y relatif,
2e 1., 5372.

Compagnie électrique d'Ottawa, bill n0

110) y relatif, en comité, 4233 et suiv.
Compagnie des houillères de l'Ouest cana-

dien, bill (n0 80) y relatif, en comité, 6175
et suiv.; amendements du Sénat, 7828.

Crédit provisoire, (observ. sur mot Field-
ing) 6726.

Douanes, appointements, (sub.) 1811 ; 1842
1869 ; 1914 et suiv.

Edifices publics, loyers, (sub.), 7730 et suiv.;
chauffage, 7735 et suiv.

Elections fédérales, bill (n° 148) modifiant la
loi de 1900 y relative, en comité, 7769 et
suiv.

Election générale, aura-t-elle lieu cette an-
née, dépêche de Brandon à ce sujet, etc.,
(int.) 8643.

Emprunts temporaires en souffrance, mon-
tant emprunté, taux de l'intérêt et condi-
tions du remboursement, (int.) 2204.

Explication de nature personnelle par M.
Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (débat)
2916 et suiv.

Fermes expérimentales, (sub.) 5020 et suiv.;
administration, (débat sur observ. Taylor)
7480 et suiv.

Fort-William, édifice public, construction,
(sub.) 538 et suiv.

Feiillletdn, rédaction du, (observ.) 995.
Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, solde

de l'effectif, (sub.) 2715 ; Indemnités aux
membres pour blessures corporelles reçues
au service, (sub.) 8074.

Glace-Bay, port, améliorations, (sub.) 7746 et
suiv.

Gobeil, Joseph, employé au Yukon, (débat sur
observ. Broder) 9191 et suiv.

Goderich, port, travaux, (sub.) 7864 et suiv.
Graines de semence, bill (n° 125) concernant

Inspection et vente, en.comité, 5012 et suiv;
bill (n0 151) constituant en corporation l'as-

Sproule, Thomas S.-Suite.
sociation des producteurs de, 2e 1., 7325; en
comité, 7330 et suiv.

Grand-Bend, brise-lames, jetée, (sub.) 7954
et suiv.

Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7876 et suiv.
Gregory, lieut-col.,' démission, (débat sur

observ. Lancaster) 7840.
Guelph, salle d'exercices, construction, (sub.)

541.
Hawkesbury, édifice public, construction (sub.)

548 et suiv.
Immigrants pauvres, (débat sur observ.

Clarke) 3900.
Immigration, (sub.) : appointements des

agents et employés des agences, 7390 et
suiv.

Indiens, sub.: arpentage des réserves, 5926
Nouvelle-Ecosse, appointements des em-
ployés, 7026 et suiv.

Inspection générale, bill (n0 124) modifiant
la loi y relative, 2e I. et comité, 8167 et suiv.

Institut impérial, étalage canadien, renou-
vellements et améliorations, (sub.) 3764 et
suiv.

Intercolonial, (sub.): frais d'exploitation,
(sub.) ingérence politique, 6110 et suiv.;
6186 et suiv.; embranchement de.Windsor,
6301 et suiv.

Interpellations, procédure à suivre, question
rde privilège, 1240.

Jackson, J. B., agent de commerce du Ca-
nada à Leeds, Angleterre, nomination, (dé-
bat sur observ. Bennett) 7923 et suiv.

Lac Supérieur, navigation d'hiver, bateau
brise-glace, (Int.) 1222.

Lainages et cotonnades, protection de cette
industrie, (débat sur observ. Pringle) 1482.

Législation à être proposée par le gouverne-
ment pendant la session de 1904, (int.) 5019.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7225;
départ de lord Dundonald, (motion pour
suspension de la séance jusqu'à neuf heu-
res) 7645.

Mccreary, William F., député de Selkirk,
décès, éloge, 2625.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) publication d'une brochure,
frais de voiture des ministres, etc., 5065 et
suiv.; primes payées aux pêcheurs, 5106 et
suiv.

Milice, augmentation de solde, (Int.) 534,1.
MIlice canadienne, bill (n0 5), Acte de la Mi-

lice, 2e 1. et comité, 8182 et suiv.
Ottawa, (sub.): édifices publics, éclairagr,

etc, 7725 et suiv.
Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour

objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur Introduction au Canada, en
comité, 8687 et suiv.; 3e 1., 8782 et suiv.
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Sproule, Thomas S.-Suite.
Pagé, Hubert F., réclamation contre le gou-

vernement des Etats-Unis pour rembourse-
ment d'argent payé à titre de droits sur
chevaux reproducteurs par lui expédiés dans
ce pays-la, (int.) 2833; (observ.) 9029.

Parc d'Yoho, travaux, (sub.) 7172 et suiv.
Pêche, droit de pêche dans la Bale, d'Hudson,

concession et conditions, (int.) 2134,
Pêcheries: de Terre-Neuve, entrée du poisson

de ces pêcheries en franchise aux Etats-
Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2138;
(sub.) inspecteurs, surveillants et gardiens,
appointements, 7675 et suiv.

Pénitenciers en général, surveillance des for-

çats libérés sur parole ou définitivement,
8064 et suiv.

Phares: appointements et allocations des
gardiens, (sub.) débat sur question inci-
dente soulevée par M. Lefurgey, 5404 et
suiv.; entretien et réparations, (Éub.) 5874
et suiv.; 9057 et suiv.

Photographe du gouvernement, Travaux pu-
blics, appointements, (sub.) 8003.

Piscifactures, niouvelrlea, construction et en-
tretien, (sub.) 9073.

Postes:, port des livres, taxe doublée, (ob-
serv.) 5788 et suiv.; appointements, pour
parfaire jusqu'au 30 juin 1904, (sub.) 5922
et suiv.; service entre IlAngleterre et le Ca-
nada, (sub.) 6236 et suiv.; bill (n° 153) mo-
difiant la loi des, 2e 1. et comité. 8138 et
iuiv.; 8156.

Produits agricoles et maraîchers, nécessité
d'y accorder plus de protection, (débat sur
observ. Blain) 4087 et suiv.

, Produits périssables, transport, (débat sur
observ. Smith) 8085 et suiv.

Quarantaine: inspection des passagers à bord
des navires, etc., 4213 et suiv.; service à
Victoria, C.-A., achat d'un nouveau stea-
mer, (sub.) 4259.

Rapide des Galops, pour terminer chenal,
(sub.) 6425.

Recensement, production industrielle, (int.)
1222.

Revenu de l'intérieur, ministère: appointe-
ments et dépenses casuel-les, (sub.) 3951 et
suiv.; fourniture d'alcool méthylique aux
fabricants, (sub.) 3969 et suiv.

Sault Sainte-Marie, port, améliorations, y
compris dragage, (sub.) 7964.

Sept-Iles, quai, (sub.) 7934 et suiv.; 8084 et
suiv.

Sloan, W., courrier-convoyeur, blessé, alloca-
tion de parcours, (sub.) 5916.

Spaniqh-River, dragage, (sub.) 'l965 et suiv.
Steamers, deux, dont l'un, brise-glace, pour

remulacer l' " Aberdeen ", et l'autre pour
navigation d'hiver et d'été à Québec, (sub.)
9047 et suiv.; (sub.): service entre Saint-

Sproule, Thomas S.-Suite.
Jean et Halifax ou l'un ou l'autre de ces.
ports et les Antilles et l'Amérique du Sud,
6298 et suiv.

Steamers de l'Etat, entretien et réparations,
(sub.) 9045.

Tabac: licences pour fabrication, révocation,
(débat sur mot. Brodeur pour comité sur
projet de résolution) 8514; 8527 et suiv.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5145 et suiv.

Taschereau, R. E. A., appointements, (sub.>
9170 et suiv.

Téléphones, nationalisation des, (débat sur
observ. Maclean) 3056 et suiv.

Terees fédérales, (sub.) : appointements du
directeur des mines, 7153 et suiv.; protec-
tion des terres boisées, et arboriculture,
Manitoba et Nord-Ouest, 7166 et suiv.

Travaux publics, appointements, (sub.),trans-
fert de certains services au ministère de la
Marine, (débat sur observ. Taylor) 440 et
suiv.

Transports, commission, dépenses, (sub.)
8003.

- Trois-Rivières, port, quai additionnel en eau
profonde, (sub.) 7945 et suiv.

Vancouver, bassin de radoub, construction,
(débat sur observ. Lennox) 9205.

Walkerton, irrégularité du service postal,
(débat sur mot. Donnelly pour doc.) 596.

Wiallard, R. A., appointements, (sub.) 9107
et suiv.

Yukon : gendarmerie, solde, subsistances,
fourrage, chauffage, éclairage, habillement,
etc., (sub.) 2740 et suiv.; édifices publics,
réparations, combustible, éclairage, service
d'eau et appointements des gardiens, (sub.)
7737 et suiv.; concession Treadgold, com-
mission d'enquête, rapport, (observ. sur
mot. Borden pour doc.) 7903 et suiv.; se-
cours et assistance de médecin, (sub.) 9191.

Stewart, Duncan Alexander, Liagar.
Chemin de fer de la Baie James, bill (n° 49)

concernant la Compagnie du, 1ère 1., 1064;
2e 1., 1349 ; en comité et Se 1., 2168.

Chemin de fer Canadien du Nord, 256,000
acres de terre acquis par la Compagnie du,
et auxquels a droit le gouvernement du Ma-
nitoba, (mot. pour doc.) 5158.

Compagnie d'exploitation forestière et de dé-
veloppement d'Okotoks et de High-River,
bill (n° 51) la constituant en corporation,
1ère 1., 1065 ; 2e 1., 1349 ; en comité 'et 3e
1., 3088.

Stephens, Geo., Kent, Ont.
Animaux, maladies contagieuses, (en comité

sur projet de résolution Fisher) 8549.
Inspection générale; bill (n° 124) modifiant

la loi y relative, 2e 1. et comité, 8161-67.



Sutherland, Hon. James, Oxford-nord.
Acton-Vale, édifice public, construction,

(sub.) 509 ; 662.
Alexandria, Ont., édifice public, construction,

(sub.) 510 ; 644.
Bassins de radoub sur la côte du Pacifique,

subvention pour construction ou agrandis-
sement, (rép. a int. Taylor) 247.

Belleville, arsenal, construction, (sub.) 528.
Berlin, édifice public, améliorations et

agrandissement, (sub.) 532.
Bowmanville, édifice public, construction,

(sub.) 532.
Brantford, salle d'exercice, agrandissement,

(sub.) 532.
Bridgeburg, édifice public, construction,

(sub.) 532.
Bronte, personnes employées aux travaux du

port, de 1900 à 1904, (rép. a int. Henderson
pour doc.) 1889.

Calgary, entrepôt de vérification, annexe,
(sub.) 704 ; bureau de poste, aménagement,
(sub.) 704.

Commerce, (rapport) 203.
Campbellton, édifice public, (sub.) 465.
Charlottetown, I.P.-E., édifice public, amélio-

rations et agrandissements, (sub.) 464.
Chatham, arsenal, construction, (sub.) 534.
Chemin de fer Transcontinental-National,

protection contre. emploi d'arpenteurs
étrangers, instructions au département du
Travail, (rép. à int. Clarke) 558.

Clinton, bureau de poste, construction, (sub.)
534.

Cobourg, arsenal, construction, (sub.) 534.
Cour Suprême, insuffisance de l'édifice y

affecté, (rép. a observ. Casgrain) 630.
Deseronto, édifice public, construction, (sub.)

538.
Douanes, appointements et dépenses casuel-

les, (sub.) 1952 et suiv.
Drague aspirante pour les provinces mari-

times, construction, (rép. à int. Bell) 1677.
Drapeau sur édifices du parlement, (rép. a

observ. Bourassa) 219.
Edifices publics, provinces maritimes, (sub.)

477 ; province d'Ontario, loyers, améliora-
tions, etc., 538 ; province de Québec, (sub.)
687 ; Manitoba, renouvellements et amélio-
rations, (sub.) 693 ; Territories du Nord-
Ouest, renouvellements et réparations,
(sub.) 704.

Edmonton, prison, construction, (sub.) 705.
Fort-William, édifice public, construction,
(sub.) 538.

Fort-William, édifice public, construction,
(sub.) 538.

Grain, transport à Halifax par l'Intercolo-
nial pour l'exportation, (rép. a int. Kemp)
335.

Grosse-Ile, quarantaine, (sub.) 673.
298

Sutherland, Hon. James-suite.
Guelph, salle d'exercices, construction, (sub.)

539 ; 655 ; édifice public, agrandissement,
(sub.) 541 ; 655.

Halifax, édifice pour les immigrants, (sub.)
463-464 ; 507 ; nouvel édifice public, (sub.)
508.

Hawkesbury, édifice public, construction,
(sub.) 548.

Imprimerie de l'Etat, annexe à l'épreuve du
feu pour emmagasinage de la matière com-
posée, (sub.) 627.

Intercolonial, destitution d'employés à Saint-
Jean, N.-B., (rép. à int. Daniel) 334.

Kingston, collège militaire, écuries, (sub.)
603 ; annexe, gymnase, (sub.) 605.

Lévis, édifice public, construction, (sub.) 674.
London, salle d'exercices et arsenal. (sub.)

606.
Longueil, édifice public, construction, (sub.)

675.
Macleod, palais de justice, construction,

(sub.) 706.
Magog, édifice public, construction, (sub.) 688.
Malles, transport entre Sackville et Cap-

Tourmentin, (rép. a int. Lefurgey) 561.
Monnaies, hôtel des, emplacement et cons-

truction, (rép. à int. Kemp) 246.
Moosejaw, édifice public, (sub.) 707.
Montréal, loyer payé par le gouvernement,

(rép. à int. Monk) 555 ; agrandissement du
bureau de poste, augmentation et rétribu-
tion du personnel, (rép. à int. Monk) 555-
556 ; entrepôts de douane, améliorations,
(sub.) 688 ; édifice pour bureau du Revenu
de l'intérieur, construction, (rép. à int,
Gallery) 689; édifices publics, améliorations,
(sub.) 690.

Nankïmo, édifice public, annexe, (sub.) 708.
Oshawa, édifice public, construction, (sub.)

613.
Ottawa, observatoire, (sub.) 457 ; hôtel des

Monnaies, (sub.) 458 ; musée Victoria et
autres édifices, (sub.) 460 ; loyer payé par
le gouvernement (rép. a int. Monk) 555 ;
bureau de douane, construction, (rép. a int.
Birkett) 556 ; édifice de l'ouest, ascenseur,
(sub.) 625 ; pavage en face des édifices du
parlement, (sub.) 626 ; nouveau hangar à
charbon, (sub.) 627.

Parlement, danger des ascenseurs, (rép. a
observ. Macpherson) 2480.

Peterborough, arsenal, construction, (sub.)
• 631.
Pointe-Prim, jetée, construction, (rép. a

Int. Hackett) 1676.
Prince-Albert, palais de justice et bureau

de poste, (sub.) 707.
Pugwash, N.-E., directeur de la poste, décès
, et remplacement, (rép. à int. Bell) 1679.
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Sutherland, Hon. James-Buite. S
Québec, édifice des immigrants, améliora-

tions, (sub.) 690 ; brise-lames sur le quai
du Roi, (sub.) 690 ; hôpital des immigrants,
(sub.) 691 ; hôtel des postes, améliorations,
(sub.) 691.

Rapide de Saint-André, travaux d'améliora-
tion, paiement et délai aux entrepreneurs,
(rép. à int. Puttee) 398.

Red-Deer, palais de justice, etc., et bureau
des terres, (sub.) 708.

Richibouctou, édifice public, (sub.) 466.
Rossland, salle d'exercices, construction,

(sub.) 709.
Sainte-Catherine, salle d'exercices, construc- E

tion, (sub.) 637.
Saint-Hyacinthe, salle d'exercices, (sub.)

692 ; édifices publics, (sub.) 692.
Saint-Jean, N.-B., station de quarantaine, ser-

vice de l'eau, drainage, chauffage, (sub.)
466 ; édifices publics, améliorations et ré-
parations, (sub.) 466.

Saint-Jean, P. Q., entrepôt de vérification,
(sub.) 692; édifice public, (sub.) 692; choix
de l'emplacement et adjudication de l'en-
treprise, (rép. à int. Monk) 1891 ; 1893.

Saint-Louis du Mile-End, édifice public, (sub.)
692.

Saint-Marie, - édifice public, construction,
(sub.) 637.

Sault Sainte-Marie, édifice public, construc-
tion, (sub.) 645.

Secrétariat d'Etat, (rapport) 203.
Sherbrooke, salle d'exercices, (sub.) 692.
Stratford, salle d'exercices, construction,

(sub.) 646.
Sydney, N.E., appointements du directeur du

bureau de poste, (rép. à int. Taylor) 250
édifice public, agrandissement, (sub.) 509.

Sydney-Mines, édifice public, construction,
(sub.) 509.

Terrebonne, édifice public, (sub.) 692.
Territoires du Nord-Ouest, palais de justice,

(sub.) 704.
Thetford-Mines, édifice public, (sub.) 693.
Toronto, (sub.) ; salle d'exercices, agran-

dissement, 649 ; entrepôts de vérification,
agrandissement, 650 ; poudrière, construc-
tion, 651 ; hôtel des postes, nouvel étage,
et ameublement, 651.

Toronto-Jonction, édifice public, construc-
tion, (sub.) 654.

Travaux publics, (rapport) 203 ; appointe-
ments, (sub.) transfert de certains services
au ministère de la Marine, (rép. à observ.
Taylor) 438 et suiv.

Vancouver, hôtel des postes, construction,
(sub.) 712 ; cale-sèche, (rép. à mot. Borden
pour doc.) 1888.

Walkerton, irrégularité du service postal,
(débat sur mot. Donnelly pour doc.) 595.

utherland, Hon. James-Suite.
Wilson's Beach, brise-lames, coût et état des

travaux, (rép. à int. Ganong) 557.
Wingham, *édifice public, construction, (sub.)

654.
Winnipeg, édifice affecté aux munitions de

guerre, (sub.) 693 ; édifice des immigrants
et station postale, (sub.) 693 ; poudrière,
(sub.) 695 ; nouvel hôtel des postes, (sub.)
695 ; logements pour sous-officiers, (sub.)
703 ; annexe aux édifices publics, (sub.) 703.

Woodstock, arsenal, construction, (sub.) 477
654.

Sutherland, Robert Franklin, Esseo-nord.

Banque Pacifique du Canada, bill (n° 159) y
relatif, 1ère 1., 7065 ; 2e 1., 7828.

Chemin de fer de l'Erié à la rivière Détroit,
pétition de la Compagnie du, pour loi auto-
risant construction de certains embranche-
ments, (mot. pour lecture, réception et ren-
voi au comité des ordres permanents) 2627;
2958 ; bill (n° 105) concernant la Compagnie
du, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3159 ; en comité et
3e 1., 3796.

Christian, Annie, bill (n° 155) pour lui faire
droit, 1ère 1., 6765 ; 6873.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7201.

Sept-Iles, quai, (sub.) $115 et suiv.

Talbot, Onesiphore Ernest, Bellechasse.

Chemin de fer de Québec au lac Huron, bill
(n° 43) y relatif, 1ère 1., 1064, 2e 1., 1349
en comité, 2386; 2389; Se 1., 2390.

Chemin de fer Terminal de Montréal, bill
(n0 120) concernant la Compagnie du, (mot.
pour renvoi au comité des chemins de fer)
6872.

Chemin de fer Transcontinental-National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 2 à 11, 3417.

Intercolonial, service des trains, nouvelle pa-
rue dans le " Canada ", (int.) 3345.

Milice, modification de la loi de la Milice,
(débat sur mot. de sir F. Borden pour comité
sur projet de résolution) 2945.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la Mi-
lice, en comité, 6561 et suiv.; 8179 et suiv.;
8220 ; Se 1., 8311 ; 8319.

Ouvriers étrangers, bill (n0 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8746 et suiv.

Pilotage : bill (n 100) modifiant l'Acte y re-
latif, 2e I., et comité, 4117 et suiv.

Postes, services dans le comté de Dorchester,
(sub.) 9139.

Revenu de l'intérieur, fourniture d'alcool mé-
thylique aux fabricants, (sub.) 3978.
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Tarte, Hon. Joseph Israel, Sainte-Marie,

Montréal.
Chemin de fer Transcontinental National,

bill (n0 72) modifiant l'Acte du, en comité,
2506 et suiv.

Laprairie, inondations, moyens à prendre pour
les prévenir, (rép. à observ. Monet) 1160.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 278 et suiv.

Steamers, (sub.) service entre Québec et
:les ports du Saint-Laurent, jusqu'à la Mal-
baie et la Rivière-Ouelle, "l'Eureka ', 7559.

Taylor, George, Leeds-sud.
Agriculture, Industrie laitière, bestiaux, vo-

lailles, graines et fruits, etc., (sub.) 7512-
7521 et suiv.

Athens, directeur de la poste, démission et
remplacement, (Int.) 2627.

Bassins de radoub sur la côte du Pacifique,
subvention pour construction ou agrandis-
sements, (int.) 247.

Bateaux à vapeur, bill (n0 101) modifiant
l'Acte de 1898 y relatif, 1ère 1., 2710 et suiv.;
2e 1. et comité, 4126.

Brockville, correspondance des trains à, (ob-
serv.) 1483; 2135; 2482; 3346.

Burnt-Island, phare de, près Gananoqup, ren-
voi du gardien, (Int.) 2394.

Canal Rideau, destruction de l'écUuse de
Poonamalee, et inondation, (abserv.) 1163.

Canal du Sault-Sainte-Marie, construction,
(sub.) 6906 et suiv.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.) -vente du " Bayfield ", vente du bois
de l'île Hope, 5321 et suiv.

Cardinal, Ont., perception des péages du ca-
nal à, (int.) 251.

Chambre, ventilation, (observ.) 4471.
Chemins de fer, membres de la commission

des, (int.) 217.
Chemin de fer de Berlin, Waterloo, Wellesley

et du lac Huron, bill (n0 44) concernant la
Compagnie du, 1ère 1., 1064; 2e 1., 1349; en
comité et Se 1., 2623.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur motion Laurier pour
comité sur résolution et amendement Bor-
den) 1069; bill (n0 72) ayant pour objet de
modifier l'Acte du, (débat sur motion Lau-
rier pour 2e 1., assemblée des actionnaires
du Grand-Tronc, consignation du compte
rendu dans les "Débats ", 2126 et suiv.;
arts 5 et 7, amendement, 3337; (débat sur
mot. Lausrier pour Se 1.) 3449 et suiv.; amen-
deme't, 3449, rejeté, 3450; 3496 et suiv.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
jugement la condamnant, dans la cause de
Foster contre elle, (lnt.) 8895.
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Taylor, George-Suite.
Débat, 'comité, Se rapp., prépara' Ion d'un In-

dex analytique, (·obsarv. sur ix it. Champa-
gne pour adop.) 8361.

Douanes, apVpointdimelnt0, :(sub'.1 :882, ap-
pointements et dépenses casutiles, (sub.)
1951 et suiv.

Explication de nature 'persOnnelIl par M.
Bell, article du " Globe " (observ.) 2023.

Expositions: de Cork et de Wolverthampton,
achat de Whiskey canadien par le ministre
de l'Agriculture, (observ.) 4146; exposition
d'Osaka, dépenses du ministre de l'Agricul-
ture, et appointements et dépenses de ses
fonctionnaires, (observ.) 4147 et suiv.

Fermes expérimentales, (sub.) 5036 et suiv.;
administration, élevage des volailles, etc.,
(observ.) 7266; 7462.

Fleuve Saint-Laurent, chenal: dragage et au-
tres travaux, décret les transférant au mi-
nistre de la Marine, (sub.) 7720 et suiv.

Fromage, chambre de maturation à Brockville,
coût, recettes, etc., (mot, pour doc.) 2869;
3574; 3792; chambre de maturation à Cow-
ansville et à Saint-Hyacinthe, idem, (mot.
pour doc.) 2878; à Woodstock et à Sher-
brooke, idem, ý(mot. 'pour idoc.) 3574; 3792.

Goderich, port, travaux, (sub.) 7871.
"Home Bank of Canada," bill (n° 45) y rela-

tif, 1ère '1., 1064; 2e '1., 1349; 1369; en comité
et 3e i., 3516.

Institut impérial de Londres, étalage cana-
dien, renouvellements et amélliorations,
(suib.) 3767 et suiv.

Kingston, collège militaire, annexe, gymnase,
construction, (sub.) 605; pénitencier, (sub.)
8059 et suiv.

Longueil, édifice public, construction, (sub.)
débat, 683.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) achat de dictionnaires par le
ministre, 5070 et suiv.; frais de voiture du
ministre de la Marine et du ministre des
Travaux publics, 5070 et suiv.; combien de
gardiens de phare sur le Saint-Laurent,
congédiés, 5093.

Nash, E. A., agent 'des terres fédérales à
Kamloops, destitution, (mot. 'pour doc.)
2879.

Naufrages: enquêtes, (sub.) 6331 et suiv.
Navigation, (sub.) posage des bouées sur la

rivière Napanee, entreprise Mowers, <ob-
serv.) 5419 et suiv.

O'Donoghue, D. J., agent contrôleur des sa-
laires au département du Travail, ingé-
rence politique, (observ.) débat, 4129 et
suiv.

Ouvriers étrangers, biH :(n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois re-
latives à leur introduction au Canada, en
comité, 8688 et suiv.; 8763 et suiv.
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Taylor, George-Suite.
Pêche: correspondance de Gananoque deman-

dant qu'.i soit permis aux pêcheurs étran-
gers d'emporter leur poisson chez eux,
(observ.) 4384; 4471; 4547; correspondance
de Gananoque concernant avis affichés indi-
quant bureau où se procurer permis de
pêche, (int.) 5256.

Peterborough, arsenal, construction, (sub.)
632 et suiv.

Phares : appointements et allocations des
gardiens, (sub.) 5372 et suiv.; entretien et
réparations, (sub.) 5880 et suiv.; éclairage
au gaz acétylène entre Montréal et King-
ston, (int.) 6766.

Postes: transport des malles entre Qu'Appelle
et Wishart, '(int.) 2582; service extérieur
et service postal en général, (sub.) desti-
tution arbitraire de certains directeurs de
la poste, 5759 et suiv.; envoi de lettres non
affranchies aux députés, (int.) 6638.

Québec, (province): ports 4 rivières, (sub.)
7873 et suiv.

Red-Horse, phare de, près Gananoque, ren-
voi du gardien, (int.) 2394.

Revenu de l'intérieur, ministère: appointe-
ments et dépenses casuelles (sub.) 3954 et
suiv.; fourniture d'alcool méthylique aux
fabricants, -(sub.) 3969 et suiv.

Saint-Jean, N.-B., station de quarantaine,
service de l'eau, drainage, chauffage, etc.,
(sub.) 468 et suiv.

Saskatchewan, recensement du district de la,
(int.) 3796.

Sept-Iles, quai, (sub.) 8098 et suiv.
Yukon, justice, (sub.) : shérif,.shérif-adjoint,

greffier, etc., frais de séjour, 8053 et suiv.
Spectable, phare de, près Gananoque, renvoi

du gardien, (int.) 2394.
Sydney, N.-E., appointements du directeur du

bureau de poste, (int.) 250.
Tabac: licences pour fabrication, révocation,

(débat sur mot. Brodeur pour comité sur
projet de résolution) 8525 et suiv.; en co-
mité, 8539 et suiv.

Territoires du Nord-Ouest, représentation,
bill (n° 117) modifiant la loi y relative,
quant aux certificats des agents pour la
vot.ation, 1ère 1., 3422.

Travaux publics, appointements, (sub.) trans-
fert de certains services au ministère de la
Marine, (observ. et débat) 438 et suiv.

Wagons officiels, combien construits, ache-
tés, en voie de construction, etc., (motion
pour documents) 5158.

Thompson, Andrew Thornburn, Haldimand et
Monck.

Budget : débat sur motion Fielding pour co-
mité, exposé budgétaire, 4557 et suiv.

Thompson, Andrew Thornburn-Suite.
Chemin de fer de l'Atlantique et du Nord-

Ouest, bill (n° 14) concernant la Compagnie
du, 1ère 1., 397 ; 2e 1., 553 ; en comité et 3e
1., 996.

Chemin de fer Canadien du Pacifique, bill (n0

13) concernant la Compagnie du, 1ère I.,
397 ; 2e I., 553'; en comité, 995 ; 3e I., et
adop., 996.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention sujplémentaire, ratification, (dé-
bat sur motion Laurier pour comité sur
projet de résolution, et amendement, Bor-
den) 1025.

Compagnie, canadienne générale d'électricité,
pétition pour loi l'autorisant à importer
au Canada, d'ici à 1905, turbine brevetée,
2788 ; bill (n° 116) à cette fin et autres fins
de même nature, 1ère 1., 3260.

Compagnie de prêts et de placements du Ca-
nada, bill (n0 58) la concernant, 1ère 1.,
1310 ; 2e 1., 1369 ; en comité et 3e 1., 5936.

Employés publics, cautionnements par com-
pagnies de garantie, (int.) 3422.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7216
et suiv.

Milice, modification de la loi de la Milice,
(débat sur mot. de sir F. Borden pour co-
mité sur projet de résolution) 2942 et suiv.

Milice canadienne, bill (n0 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 297 et suiv.; en comité
sur résol., 496 et suiv.; bill (n0 5), Acte
de la Milice, en comité, 6535 et suiv.; 6561
et suiv., 3e 1., 8300 et suiv.

Miliciens, augmentation de leur solde, (sur
observ. Henderson) 3794.

Thomson, Thomas Inkerman, Grey-nord.

Acton-Vale, édifice public, construction, (sub.)
666.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.) 5298 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification (débat sur motion Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 1552 ; bill (n0 72) modifiant
l'Acte du, (débat sur motion Laurier pour
3e 1.) 3461.

Expositions de Cork, de Wolverthempton et
d'Osaka. dépenses du ministre de l'Agri-
culture, (observ.) 4149 et suiv.

Guelph, édifice public, agrandissement, (sub.)
660.

Inspection générale, bill (n° 124) modifiant la
loi y relative, 2e 1. et comité, 8168 et suiv.

Marine et Pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) brochure publiée par le mi-
nistre concernant améliorations du service
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Thomson, Thomas Inkerman-Suite.
des phares et du service côtier, de 1896 à
1903, 5070 et suiv.

Oshawa, édifice public, construction, (sub.)
615 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada, en
comité, 8726 et suiv.

Postes, ministère, appointements et dépenses
casuelles, (sub.) 5672 et suiv.

Quarantaine, service à la Grosse-Ile, achat
d'un nouveau steamer, (sub.) 4246 et suiv.

Walkerton, irrégularité du service postal,
(débat sur mot. Donnelly pour doc.) 598.

Tisdale, Hon. David, Norfolk-sud.

Canal à navires de Sainte-Claire et Erié, bill
(n° 9) pour remettre en vigueur et modifier
l'acte y relatif, 1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en
comité et Se 1., 996.

Explication de nature personnelle, par M.
Osler, au sujet de ses relations avec cer-
taines compagnies de chemin de fer, (dé-
bat) 2892 et suiv.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7203.

Milice, (mot. pour dépôt des règlements y
relatifs) 3764.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la Mi-
lice, 2e 1. et comité, 254 et suiv.; en comité
sur résol., 485 et suiv.; bill (n° 5), Acte de
la Milice en comité, 6558 et suiv.; impres-
sion et distribution du bill, (int.) 6973 ;
Se 1., 8264 et suiv.; amendement, 8264, rejeté,
8311; 8314 et suiv.

Tobin, Edmund William, Richmond et Wolfe.
Capitaines et seconds de navires, examen,

(sub.) prix du bois de l'ile Hope, 5319 et
suiv.

Tolmie, John, Bruce-ouest.

Walkerton, irrégularité du service postal,
(débat sur mot. .Donnelly pour doc.) 595.

Tolton, Edwin, Wellington-nord.
Agriculture, avantage des dépenses du mi-

nistre de 1', pour les cultivateurs, (int.)
799.

Arisaig, N.-E., jetée, réparations, reddition
' de comptes par le gardien, (int.) 4467.
Palmerston, Ont., perception des droits de

douane à, (int.) 561.
Tourbe, aide à l'industrie de la, (Int.) 4467.
Wagons officiels, combien achetés, construits,

en voie de construction, etc., (int.) 3341
3808.

Tupper, sir Charles Hibbert, Pictou.
Chemin de fer Transcontinental-National,

bill (n
0 

72) modifiant l'Acte du, en comité,
arts 2 et 3, 3148.

lxxxvii

Turgeon, Onesiphore, Gloucester.
iChien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden

pour doc.) 7105.
Shippegan, port, quai au terminus du chemin

de fer de Camiaquet, (sub.) 9158.

Vrooman, Adam E., Victoria-sud.
Canal de la Trent, construction, (sub.) 6916

et suiv.
Port-Perry, dragage, (sub.) 7962.
Quarantaine : dépenses dans l'Ouest, salu-

brité publique, (sub.) 4199 et suiv.

Wade, Fletcher Bath, Annapolis.
Agriculture et colonisation, comité, (observ.

sur mot. Parmelee pour permission de sié-
ger pendant séances de la Chambre) 6762
et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-NatIonal,
convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (débat sur mot. Laurier pour
comité sur projet de résolution, et amende-
ment Borden) 879 ; bill (n

0 72) modifiant
l'Acte du, en comité, 2426 et suiv.; arts. 5
et 7, 3265-70 et suiv.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Borden
pour doc.) 7102.

Code pénal, bill (n
0 76) le modifiant, 1ère 1.,

1794 ; (mot. pour 2e 1.) 4775 ; 2e 1. et comité,
4776.

Commission géologique, (sub.): appointements,
M. Macoun, 7307.

Compagnie des houillères de l'Ouest cana-
dien, bill (n

0 80) y relatif, en comité, 4746
et suiv.

Compagnie du pont du détroit de Canso, bill
(n

0 
64) la concernant, 1ère 1., 1310 ; 2e 1.,

1370 ; en comité et 3e 1., 2168.
Comptes publics, comité permanent des, (mot.

pour y référer comptes de 1903 et rapport
de l'auditeur général) 396 ; réunions du co-
mité des, (rép. à lut. Casgrain) 4273.

Immigration, (sub.): appointements des agents
et employés des agences, 7368 et suiv.

Pêcheries de Terre-Neuve, entrée du poisson
de ces pêcheries en franchise aux Etats-
Unis, (débat sur observ. Kaulbach) 2145.

Postes: service entre l'Angleterre et le Ca-
nada, (sub.) 6246 et suiv.

Victoria-Beach, quai, (sub.) 7752.

Ward, Henry Alfred, Durham-est.
Canal de Cornwall, agrandissement, (sub.)

6757.
Canal de la Trent, tracé, rapport de l'ingé-

nieur Rogers, (int.) 217; (mot. pour doc.)
565 ; parachèvement entre lacs Rice et On-
tario, (Int.) 5355 ; parachèvement, (observ.)
débat, 8835 et suiv.

Lord Dundonald, démission, paroles de M.
Lemieux, (débat sur observ. Borden) 7249.
Milice canadienne, bill (n

0 5), Acte de la Mi-
lice, en com., 6602 et suiv.; 3e 1., 8290 et suv.
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Wiimot, Robert J., Uunbury et Queen.
Provinces maritimes, nouveau dragueur hy-

draulique, (sub.) 7987.
Recensement de 1901, enquête sur cultes pro-

fessés dans la paroisse de Lincoln, N.B.,
(int.) 2832.

Wilson, Uriah, Lenno.
Agriculture et colonisation, comité, (observ.

sur mot. Parmelee pour permission de sié-
ger pendant séances de la Chambre) 6765.

Brockville, correspondance des trains à (ob-
serv. sur int. Taylor) 3347.

Budget : motion Fielding pour comité, ex-
posé budgétaire, et amendement Borden,
(débat) 4861 et suiv.

Capitaines et seconds de navires, examen,
(sub.) posage des bouées sur la rivière
Napanee, pourquoi on n'a- pas adjugé l'en-
treprise à M. Mowers, 5303 et suiv.; 5408 et
suiv.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
freins et signaux à air . Westinghouse,
(sub.) 6067 ; agrandissement des installa-
tions à Charlottetown, (sub.) 6068 et suiv.;
embranchement de Murray-Harbour et pont
de Hillsborough, (sub.) 6076 et suiv.

Chemin de fer Transcontinental-National,
bill (n° 72) ayant pour objet de modifier
l'Acte du, (en comité) 2307 et suiv.; 2443 et
suiv.; construction du chemin sous la sur-
veillance de quatre commissaires au lieu
de trois, (observ. sur mot. Laurier) 3340.

Doukhobortses, nominationde James Mayor
pour faire enquête sur différend survenu
entre eux et le gouvernement, (int.) 4468.

Edifices publics, loyer, (sub.) 7729 et suiv.
Explication de nature personnelle, sur dis-

cours de M. Roche (Halifax) 4142 et suiv.;
4194 et suiv.

Immigrants peu recommandables, entrefilet
du " Citizen ", (int.) 364 ; immigrants sus-
pects, leur renvoi, (int.) 404 ; 1004.

Imprimerie de l'Etat, annexe à l'épreuve du
feu, construction, (sub.) 627 et suiv.

Indiens en général, (sub.) : P. H. Bryce, ins-
pecteur médical, partie de ses appointe-
ments, 7054.

Listes électorales, impression, (int.) 4190
4386.

London, salle d'exercices et arsenal, cons-
truction, (sub.) 613.

Marine et pêcheries, ministère, appointe-
ments, (sub.) ; pourquoi pas de bouées
dans la rivière Napanee, 5092 et suiv.

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refondre les lois
relatives à leur introduction au Canada,
1ère 1., 8008 et suiv.

Wilson, Uriah-Suite.
Pénitenciers en général, surveillance des for-

çats libérés sur parole ou définitivement,
(sub.) 8063 et suiv.

Quarantaine : inspecteur à Victoria, voya-
geurs venant du Japon et de Victoria, mis
en quarantaine à North-Bay, etc., (observ.)
4210 et suiv.

Revenu de l'intérieur: falsification des subs-
tances alimentaires, engrais, frais de mise
à exécution de l'Acte concernant marques
frauduleuses de commerce, (sub.) 4144;
menus revenus, (sub.) 4144 et suiv.

Rideau-Hall, enlèvement de la neige, (sub.)
7735.

Rivière Napanee, bouées, peinturage, posage,
etc., (int.) 6228.

Terres fédérales, (sub.) : pour payer frais
d'arpentage à la succession J. E. Mailhot,
7291 et suiv.

Wilton, Ont., directeur de la poste, accusa-
tions portées contre, (mot. pour doc.) 219 ;
1482 ; directeur du bureau de poste, démis-
sion, lettres de M. Hiram Walker, (int.)
4885 ; 4986 ; lettre de M. Thomas Prest à ce
même sujet, (observ.) débat, 5721 et suiv.

Yukon, allocation au conseil pour édifices pu-
blics, etc., 7119 et suiv.

Wright, Aaron Abel, Renfrew-sud.

Chemin de fer de Thorold au lac Erié, bill
(n'150) modifiant bill concernant la Com-
pagnie du, (mot. pour inscription au feuil-
leton parmi bills d'intérêt privé) 6874.

Chemin de fer Transcontinental-National,
bill (n° 72) modifiant l'Acte du, en comité,
2532 et suiv.

Chien de mer, fléau, (observ. sur mot. Bor-
den pour doc.) 7101 et suiv.

Cigarettes, protection, bill (n° 128) en' co-
mité, 5206.

Fermes expérimentales, administration, (dé-
bat sur observ. Taylor) 7285 et suiv.

Graines de semence, inspection et vente, (ob-
serv. sur motion Fisher pour comité sur
projet de résolution) 3761 ; bill (n° 125) con-
cernant inspection et vente des, en comité,
5005 et suiv.

Immigrants pauvres, (débat sur observ.
Clarke) 3906.

Inspection générale, bill (n0 124) modifiant la
loi y relative, 2e 1. et comité, 8163.

Navigation : aide, bateaux pour nettoyer
chenaux, gaz comprimé, bouées pour les
lacs, (sub.) 5386 et suiv.

Tarif de faveur, (débat sur motion Logan)
5151.
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ACADIENS, données historiques, compilation,

(sub.) 2772.
Accise, infractions à la loi depuis le 1er juil-

let 1903, (int. Macpherson) 5649.

Acier : primes, (mot. Cartwright pour comité

sur projet de résolution) 8137 ; en comité,
8504 ; bill (n

0 165) modifiant ch. 68 des Sta-
tuts de 1903, 1ère et 2e I., comité et 3e I.,
8505 fabrication, combien payé à titre de
prime en 1904, (int. Henderson) 8899
(sub.) 9090.

Actes de la Colombie Anglaise non sanction-
nés par le parlement fédéral, (int. Smith)
998.

Acton-Vale, édifice public, construction, (sub.)
509 ; 662.

Administration, frais généraux, (subsides)
229.

Adresse en réponse au discours du Trône, (dé-
bat) : M. Grant, 10 ; M. Rivet, 24 ; M. R. L.
Borden, 34 ; sir Wilfrid Laurier, 68 ; M.
Maclean, 79 ; l'hon. M. Haggart, 92 ; M.
Casgrain, 106 ; M. Bourassa, 119 ; M. Ben-
nett, 129 ; M. Smith, (Wentworth) 148 ; M.
Robinson, 156 ; M Daniel, 167 ; M. Charles
Marcil, 175 ; M. Northrup, 183 ; M. Lan-
caster, 195 ; motion de sir Wilfrid Laurier
pour que l'adresse soit grossoyée et en-
voyée à Son Excellence le Gouverneur gé-
néral, 202.

Agincourt, Ont., observatoire magnétique,
(sub.) 5906.

Agriculture, avantage des dépenses du mi-
nistre de l', pour les cultivateurs, (int.
Tolton) 799 ; ministère, appointements, et
dépenses casuelles, (sub.) 2743-44 ; subven-
tions aux sociétés d', 2770, nombre des
membres de ces sociétés, (mot. Ingram
pour doc.) 3789 ; nombre de commis per-
manents et surnuméraires employés au mi-
nistère de l'Agriculture, (mot. Ingram pour
doc.) 3789 ; comité : (motion Parmelee pour
permission de siéger pendant séances de la
Chambre) 6762; agriculture, division du com-
missaire, ,(sub.) 7503-7521; comité, (motion
Douglass pour impression et distribution
d'exemplaires de dépositions) 8242 ; Se et

dernier rapport, (mot. Douglas pour adop-

tion) 8645; agriculture, arts, statistique,
(sub.) exportations, (sub.) 4145; 9087; 9206.

Alaska, frontière, sentence arbitrale, etc., (mo-
tion Borden pour documents) 4 ; 8 ; 1368 ;
4987 ; 5645 ; correspondance, dépôt par sir
Wilfrid Laurier, 6347.

Alberta, baux de pâturage, (int. Reid) 212
1679.

Alberton, établissement d'une voie d'accès à
la ville d', (int. Hackett) 1371.; gardien des
pêcheries à, son nom, date de sa nomina-
tion, chiffre de ses appointements, nombre
de permis délivrés l'an dernier, etc., (int.
Hackett) 4882.

Alexandria, Ont., édifice public, construction,
(sub.) 509 ; 644.

Amnherstburg, dragage, (sub.) 7858.
Anderson's-Hollow, quai, améliorations et ré-

parations, (sub.) 7851.
Animaux : maladies contagieuses, bill (n° 145)

modifiant la loi de 1903 y relative, retiré,
8244 ; (mot. Fisher pour comité sur réso-
lution) 8364 ; en comité, 8545 ; bill (n° 166)
concernant lesdites maladies, 1ère 1., 8550;
en comité, 2e 1. et 3e 1., 8552.

Annuaire statistique, publication, (sub.) 2762.
Anse-aux-Gascons, quai, prolongement, (sub.)

7874.
Arbitrage entre le gouvernement et le Grand

Tronc, bill (n
0 152) y relatif, 1ère 1., 6553

2e 1. et comité, 770 ; 3e 1., 7893 ; 8138.
Arbitrages et sentences arbitrales, (sub.) 8002.
Architecte en chef, Travaux publics, lureau,

appointements, (sub.) 8004.

Archives, (sub.) 2754.
Arisaig, N.-E., jetée, 'éparations, reddition de

compte par le gardien, (int. Tolton) 4467.

Armée impériale, combien de commissions
accordées à des officiers de la milice cana-

dienne, et à quelles conditions, (int.
Hughes) 1371.

Arpentages : rapports, et casiers pour les con-

server, (sub.) 7120.

Arsenal fédéral, (sub.) 8498.

Artillerie, traitement du directeur général,
(mot. de sir F. Borden pour comité sur

résol.) 602.

Artillerie canadienne, bill (n
0 103) constituant

en corporation l'Association de l', 1ère 1.,
2880.

Ascension, fête de l', ajournement, (mot.
Laurier) 2880.

Assiniboïa, baux de pâturage, (int. Reid) 212

1679.

Association d'artillerie canadienne, bill (n° 103)
la constituant en corporation, 2e 1., en co-

mité et le 1., 4197.

Assurances, traitement du surintendant du

service des, (sub.) 8498.
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Astronomie : études, appointements, (sub.)
7173.

Athens, directeur de la -poste, démission et
remllacement, (int. Taylor) 2627.

Auditeur général, démission, (observ. Borden)
5651; lettre de démission, (dépôt par l'ho-
norable M. Fieliding) 5753; augmentation de
ses pouvoirs, (observ. Borden) débat M. R.
L. Borden, 6642, amendement, 6654, rejeté,
6723-6724; l'honorable M. Fielding, 6654; M.
Lennox, 6659; M. Clancy, 6673; M. Heyd,
6680; M. Sproule, 6685; l'hon. M. Fitzpatrick,
6694; 6712; M. Belil, 6696; -M. Barker, 6703; M.
Robinson, 6721; auditeur général et contrat
Davis, lettre de l'auditeur général publiée
dans l' "Evening Journal", (int. Puttee) 6970;
démission de l'auditeur général, (int.
Clarke) 6978 ; bureau, dépenses casuelles,
(sub.) 9165; pour couvrir articles Impré-
vus, (190,2-03), (sub.) 9183.

Aylmer, Ont., poste de douane, (Int. Ingram)
7540.

BAIE Georgienne, navigation d'hiver, bateau
brise-glace, (int. Sproule) 1222.

Baie James, droits de pêche dans la, paiement
du loyer, ý(int. Lancaster) 801.

Baie La Vallière, mémoires, plans, correspon-
dance, etc., concernant dragage de la, (mot.
Bruneau pour doc.) 3809.

Banque du Nord, biH (n° 146) y relatif, 1ère 1.,
5745; .2e 1., 5909; 5936; en comité et Se I.,
6407.

Banque Pacifique -du Canada, bill (n0 159) y
relatif, 1ère 1., 7065; 2e 1., 7828; 7890; 3e 1.,
8439.

Barrie, édifice public, (sub.) 9149.
Barry's Bay, quai, (sub.) 7850.
Bassin de radoub au pied du canal Lachine,

construction, (int. Gallery) 4329.
Bassine de radoub sur la côte du Pacifique,

subvention pour construction ou agrandisse-
ment, (int. Taylor) 247; agrandissement,
(mot. Borden pour doc.) 564; 1461; 2386.

Bateau-traversier entre la Rivière-Ouelle et
la Malbale, continuation du service, (int.
Casgrain) 4330.

Bateaux à vapeur : bill (n0 7) modifiant l'Acte
relatif à l'inspection des, 1ère 1., 330; bill
(n° 101) modifiant l'Acte d'inspection de
1898 y relatif, 1ère 1., 2709; 2e 1., et comité,
4122; comité et Se 1., 5262-5263; inspection,
(sub.) 5908.

Batterie C, arrérages -de paie, (int. Borden)
2204. ,

Baxter, port, travaux, (sub.) 7741.
Bayfield, port, travaux, (sub.) 7740; prolonge-

ment de la jetée sud, (sub.) 8131.
Beaton, C. A., rivière Lardo, dragage du che

nal conduisant au débarcadère de~ nétitins
Baie Saint-Paul, quai du Cap-aux-Corbeaux, a

réparations, ) 3809 ; débarcadère, construction et
Bailey's Brook, quai brise-lames, (suib.) 7740. administration, (mot. Casgrain pour doc.)
Banff, T. N.-O., travaux, (sub.) 7170. 4741.
Banques, bill (n0 160) modifiant la loi y rela- Belleville, arsenal, construction, (sub.) 528.

tive, 1ère l., 7316; 2e 1. et comité, 7894; 3e Berlin, édifice public, améliorations et agran-
i., 7895. dissement, (sub.) 532.

Banque " Alliance " du Canada, pétition pour Berrigan, Jobn, gardien des pêcheries au lac
bill prolongeant délai pour obtenir certi- Saint-Pierre, I. P.-E., (i. Lefurgey) 4465.
ficat de la Trésorerie conformément à l'ar- Bestiadx des Etats-Unis Importés en entrepôt et
ticle 14 de la loi des Banques, (motion abattus au Canada, (lot. Clarke) 1839; ache-
Russell pour lecture, réception, etc.) 4461; tés de M. S. L. Head, de Rapid-Clty, (lot.
dix-huitième rapport du comité -des ordres Roche) 4466; frais d'inspection, appointe-
permanents, favorable à pétition pour bill ments des inspecteurs, (sub.) 5363; élevage,
prolongeant 'délai fixé pour obtenir certifi- sub.) 7503-7521.
cat du conseil de la Trésorerie, conformé- Beurre, exportation, quantité exportée de 1898
mément à l'art. 14 de l'Acte des Banques, à 1903, (lot. Broder) 798 ; pesage, institu-
(présentation par M. L. P. Demers) 5060; tien d'une commission y relative, (lot. Pope)
motion 'de M. L. P. Demers, demandant sus- 1561 ; pesage, correspondance, documents
pension de la règle 49 qui limite délai pour relatifs à la commission d'enquête instituée
présentation de bills d'intérêt privé, 5060 ; à ce sujet, (mot. Pope pour dc.) 3807.
bill (n° 140) selon pétition, 1ère, 1., 5137 Bibliothécaires, rapport, 8.
2e 1., 5370; en comité et 3e 1., 5936, Bibliothèque, comité, (mot. Laurier) 167 ; aP-

Banque canadienne du Commerce, indemnité pointements, (sub.) 9134.
pour services au Yukon, (sub.) 9148. Biens-fonds, titres, bill (n0 158) modifiant la

Banque des Cultivateurs du Canada, pétition loi de 1894 y relative, 1ère i., 6964 ; 2e 1. et
pour bill ila constituant en corporation, comité, 8829 ; 3e 1., 8833.
(mot. Guthrie pour réception et renvoi au Big-Harbour, quai, (sub.) 7741.
comité des ordres permanents) 3754.; bill ig-Pond, quai, (sub.) 7742.
(n° 131) la constituant en corporation, 1ère Billets fédéraux, émission et racbat, (subsides),
1., 4190; 2e 1., 4328; 3B 1., 5369. 243 ; Impression, (subsides), 244.
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Bills d'intérêt privé, présentation, (mot. Bor-
den pour prolongation de délais) 3469; (mot.
Johnston) 5254.

Black-Brook, quai, (sub.) 7851.
Blair, l'honorable A. G., correspondance con-

cernant sa démission, (mot. -Borden pour
doc.) 1369.

Bois, commerce de, au Nord-Ouest, institution
et rapport de la commission d'enquête à ce
sujet, (int. Douglas) 559 ; commerce de,
dans la Colombie-Anglaise, protection, (ob-
serv. Morrison), débat, 2584 et suiv.

Boitte, service de réfrigération, (sub.) 9087.
Bonaventure-est, brise-lames, (sub.) 7875.
Bourret, C., appointements, (sub.) 2743.
Bowmanville, édifice public, construction, (sub.)

532.
Bracebridge, quai, (sub.) 7858.
Brandon, bâtiments d'immigration, destruction

et reconstruction, (int. Roche) 7459.
Brantford, salle d'exercices, agrandissement,

(sub.) 533.
Breton-Cove, débarcadère, (sub.) 7742.
Brevets d'invention : modèles vendus par le

gouvernement, (int. Porter) 399 ; brevets
d'invention de Lewis E. Curtis, bill (n° 65)
les concernant, 1ère 1., 1462 ; 2e 1., 1838 ;
en comité et 3e 1., 2742; impression de la
liste dîes brevets, " Patent Record " à l'Im-
primerie de l'Etat, (sutb.) 2759; brevet (n°
66962), pétition de Siegfried Gironcoli, pour
bill déclarant que ce brevet reste valide,
(mot. Mackinnon pour lecture -et réception)
3755 ; bilil (n° 126) concernant certains
brevets de Siegfried Gironcoli, 1ère
1., 3889 ; 2e 1., 4505 ; en comi-
té, 5098 ; 3e 1., 5099; bill (n

0 
129) concernant

certains brevets de Edwin R. Cahoone, 1ère
1., 4190; bill (n0 137) concernaht certains bre-
vets de la Compagnie canadienne d'ameu-
blements pour bureaux et salles d'école,
(Canadian Office and School Furniture Com-
pany) 1ère 1., 4880; liste, " Patent Record ",
impression à l'Imprimerie de l'Etat, (sub.)
7502.

Bridgeburg, édifice public, construction, (sub.)
533.

Bridgewater, dragage, (sub.) 7742.
Brockville, correspondance des trains de che-

min de fer à, (observ. Taylor) 1483 ; 2135
2482 ; 3346.

Bronte, noms des personnes employées aux
travaux d'amélioration du port, de 1900 à
1904, (mot. Henderson pour doc.) 336 ; 1889.

Bryson, pont, (sub.) 9165.
Budget, (motion Fielding pour comité des voies

et moyens de prélever subsides à accorder
à Sa Majesté) débat l'hon. M. Fielding,
4387 ; M. Bell, 4428 ; sir. Richard Cart-
wright, 4471 ; M. Pope, 4499 ; 4506 ; M.
Heyd, 4528 ; M. Osler, 4548 ; M. Thompson,

Budget-Suite.
(Haldimand) 4557 ; M. Lennox, 4582 ; M.
Campbell, 4591; M. Smith (Wentworth) 4607;
M. Holmes, 4783 ; M. R. L. Borden, 4797,
amendement, 4822, rejeté, 4981-82-83 ; sir
Wilfrid Laurier, 4822 ; M. Broder, 4839 ; M.
Hughes, (King) 4850 ; M. Wilson, 4862 ; M.
Armstrong, 4887 ; l'hon. M. Brodeur, 4917;
M. Kemp, 4933 ; M. Bourassa, 4953 ; M.
Donnolly, 4973 ; M. Haszard, 4975.

Bureau impérial de placement, établissement
par l'Armée du Salut, (int. R. Smith) 3165.

Burlington, jetée, (sub.) 7858.
Burnt-Island, phare de, près Gananoque, ren-

'.oi du gardien, (int. Taylor) 2394.

CABLES de marine, tarif sur, (observ. Kaul-
bach) 1795.

Cabotage sur le Pacifique, décret du conseil y
relatif, (int. Borden) 1065 ; 1461 ; cabotage
dans les ports britanniques, lois y rela-
tives, (int. Borden) 6973.

Cahoone : Fdward R., pétition de, pour bill
prolongeant délai accordé pour construire,
etc., en vertu d'un certain brevet d'inven-
tion, (mot. German pour lecture, récep-
tion et renvoi au comité des ordres per-
manents) 3789; bil' (n° 129) concernant
certains brevets de, 1ère 1., 4190 -; 2e I.,
4505 ; en comité et 3e 1., 5099.

Calgary, entrepôt de vérification, annexe, (sub.)
704 ; bureau de poste, améliorations, (sub.)
704. 1

Campbell, John, réclamation pour frais de
quarantaine et de messagerie par rapport
à moutons expédiés aux Etats-Unis, (mot.
Hughes pour doc.) 3799 ; (int. Hughes) 9041.

Campbellton, édifice public, (sub.) 465 ; quai,
prolongement et réparations, (sub.) 7852 ;
9156 ; expédition du bois, (observ. Fowler)
7895 et suiv.

Cameron, J. W. H., courrier-convoyeur blessé,
frais de médecin, d'hôpital, etc., (sub.) 5922.

Canada, affirmation de ses droits dans les eaux
de la baie d'Hudson et des régions polaires,
navires, postes de police et de douane à
cette fin, (sub.) 8077.

Canadian Credit, Industry and Guarantee Com-
pany, bill (n° 29) la constituant en corpo-
ration, 1ère 1., 797 ; 2e 1., 996.

"Canadian Military Gazette ", lettre à elle
adressée par le colonel Pinault, sous-mi-
nistre de la Milice, concernant annonce
du Collège militaire Royal, (observ.
Hughes) 8010 et suiv.

Canal de Beauharnois, mise à la retraite et
remplacement de M. Béique, surintendant,
(int. Léonard) 3161 ; nombre d'employés sur
le canal, leurs appointements, nombre de
vaisseaux passant dans ce canal chaque
semaine, coût annuel de l'administration
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Canal de Beauharnois-Suite.
dudit canal, (int. Léonard) 3161 ; recons-
truction de déversoir à Valleyfield, (sub.)
8493.

Canal de Carillon et Grenville, reconstruction
du quai de Grenville, (sub.) 6956.

Canal de Chambly, macadamisation de la route
qui le longe, adjudication de l'entreprise,
(int. Monk) 3423 ; fourniture de la pierre,
(int. Monk) 5139 ; 5648 ; (sub.) : inonda-
tion, dommages, (int. Monk) 6451 ; écluse
de St-Ours, construction de nouvelles por-
tes, 6955 ; prolongement et réparation du
mur, à la tête (ie l'île de Sainte-Thérèse,
6959 ; reconstruction de l'aqueduc -à la
ferme Denault, 6960 ; pour macadamiser le
chemin sur le côté ouest du canal, 6960 ;
reconstruction du débarcadère, 6963 ; pour
macadamiser chemin de hâlage, 7570 ;
achèvement du déversoir de décharge à la
station de force électrique, 7638 ; compen-
sations pour dommages causés par inonda-
tion, 7639 ; éclusiers supplémentaires,
(sub.) 8496.

Canal de Cornwall : décrets relatifs au pre-
mier contrat concernant éclairage et force
motrice, (mot. Barker pour doc.) 6230 ;
agrandissement, (sub.) 6378 ; barrage à
l'ancienne écluse (n° 17), améliorations et
agrandissement, isub.) 6378 ; enlèvement
des battures à l'ouest,. (sub.) 6434 ; ate-
liers, construction, etc., (int. Lennox) 6633 ;
agrandissement, (sub.) 6731 ; renforcisse-
ment et protection du bord, côté nord, 7640;
(sub.) 8494 ; 8593 ; contrat Davis, 8593.

Canal de la Culbute, dommages résultant d'i-
nondations causées par les barrages du ca-
nal, (sub.) 7569.

Canal des Galops, agrandissement, (sub.) 6380 ;
6382 ; 6770.

Canal de Lachine, pont Napoléon, parachève-
ment, (int. Rivet) 3989 ; ancienne levée du
canal, cession de l'usage de cette levée par
le gouvernement à la ville de Lachine,
(mot. Monk) 5983 ; (sub.): talus, 6914 ; dra-
gage des bassins nméros 1 et 2, 6915 ;
installation électrique, etc., 6915; pour re-
nouveler les anciennes écluses 1 et 2,
6958; 7038; pour refaire les fondations du
mur, bassin, (n' 2) 6958 ; portes d'écluse,
6958; 7638; générateur 6lectrique, câbles
et arbres électriques, 7635 ; 7640 ; coursier
de décharge à la Côte Saint-Paul, 7636 ;
service d'eau pour protection contre l'in-
cendie, 7636 ; exhaussement de la remise
n° 1, bassin Saint-Gabriel, 7637 ; agrandis-
sement et améliorations, 7640 ; construc-
tion et outillage, 7640 ; (sub.) : pont sur le
canal en alignement avec l'avenue Atwater,
8485 ; élargissement de la chaussée au bas-
sin d'aval, 8493 ; parachèvement de la rue
du Moulin, 8493.

Canal de Montréal, Ottawa et Baie Georgienne,
bill (n0 12) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en comité, 994 ; Se
1., 995.

Canal Rideau, état des ponts, (observ. Birkett)
985 ; retonstruction d'un pont à Smith's-

Falls, (sub.) 7569 ; reconstruction du bar-
rage à la station éclusière à Poonamalie,
(sub.) 8493 ; 9103 ; extension du canal, 8494.

Canal à navires de Sainte-Claire et Erié, bill
(n° 9) pour remettre en vigueur et modifier
l'acte y relatif, 1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en
comité et Se 1., 996.

Canal Saint-Pierre, dragage, (sub.) 7569.
Canal du Sault Saint-Marie, construction,

(sub.) 6904.
Canal de Soulanges, (sub.) : construction d'un

brise-lames, 6952 ; pont en fer à la station
de force motrice, 6953 ; ateliers, chauffage,
éclairage et machines, 6953 ; bras pour por-
tes et prises d'eau, 6958 ; régulateurs et
prises d'eau, 6959 ; élargissement et creu-
sement de la tranchée de Saint-Amour,
6959 ; terrains et dommages aux terrains,
7640 ; réclamation de MM. O'Brien, (int.
Monk) 8133.

Canal de la Trent tracé, rapport de l'ingénieur
Rogers, (int. Ward) 217 ; rapport de M. Mc-
Leod, (mot. Blain pour doc.) 223 ; travaux,
coût, (int. Lennox) 246 ; (mot. Ward pour
doc.) 565 ; inondation, réclamations pour
dommages, (int. Hughes) 802 ; subvention
au township de Carden au lieu de construc-
tion d'un pont, (int. Hughes) 3471 ; para-
chèvement entre lacs Rice et Ontario, (int.
Ward) 5355 ; (sub.) : construction, 6915
6936 ; jetée d'entrée ouest à l'écluse, 7565
dragage et pétardement, 7566 ; machine
d'un dragueur, chaudière et barrage flot-
tant en acier, achat, 7566 ; reconstruction
du barrage à Peterborough, 7568 ; (sub.) :
travaux de construction, 8490 ; tracé des
routes, 8490 ; parachèvement, (observ.
Ward), débat, 8835.

Canal Welland, entreprise de l'éclairage, (int.
Bennett) 1891 ; (sub.) matériel d'éclairage
électrique, 6435 ; 6885 ; enlèvement d'obs-
tacles et autres améliorations, 6444 ; pour
creuser bief entre Port-Colborne et Tho-
rold, 6446; constructions à l'entrée de Port-
Colborne, 6449; améliorations à l'entrée de
Port-Colborne, 6900 ; protection en pierre
des berges du nouveau canal, 6957 ; pour
changer vannes et appareils de suspension
des portes du nouveau canal, 6957 ; pour
reconstruire le mur de soutènement, 6957 ;
(sub.) : creusement de certaines parties du
bief supérieur entre Port-Colborne et Tho-
rold, 8490 ; réfections, 8496.

Canal de Williamsburg, ateliers, construction,
etc., (int. Lennox) 6633.
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Canaux, (sub.) : études et inspection, 7572 ;
appointements et dépenses casuelles, bu-
reau des percepteurs, 7632.

Cap-Hopewell, N.-B., quai, construction et ré-
parations, (Int. Daniel) 4467 ; (sub.) 7855.

Capitaines et seconds de navire, bill (n° 4)
modifiant loi concernant certificats à eux
accordés, 1ère 1., 10 ; 2e 1., 428 ; bill (n0 4)
modifiant loi concernant certificats à eux
accordés, 2e 1., 3835.

Cap-Hopewell, N.-B., quai, construction et re-
cettes, (int. Daniel) 4467.

Capitaines et seconds de navires, présentation
d'un bill concernant certificats à leur être
accordés, (observ. Lancaster) débat, 6233 ;
mot. Lancaster pour 2e 1. du bill, mise aux
voix et rejetée, 5248 ; examen, (sub. 5288
examens, (sub.) 7699.

Caplan, brise-lames, (sub.) 7875.
Cap-Tourmentin, améliorations, (sub.) 7852.
Caraquet, quai, (sub.) 7852.
Cardinal, Ont., perception des péages du canal

à, (int. Taylor) 251.
Carillon, chute de, à qui, depuis quand et à

quelles conditions concédée, (int. Ethier)
3159.

Caron, M., gardien de phare au passage d'eau
de Saint-Roch, (int. Casgrain) 4330.

Cartes du Canada et des Territoires du Nord-
Ouest, gravure, lithographie et impression
(sub.) 7175.

Cascumpec, I.P.-E., port, comblement du gou-
let, (int. Hackett) 1221.

Cashel, Ernest, réclamations pour dommages
causés par incendie résultant de son éva-
sion, (sub.) 8071 ; pour payer récompense
offerte pour son arrestation, (sub.) 8073.

Cavalerie : pourquoi nouveaux régiments com-
posés de cinq escadrons? (int. Clarke) 8593.

Chambord, quai, (sub.) 7875.
Chambre, besogne de la, (mot. Laurier pour

priorité des mesures du gouvernement les
mercredis et jeudis) 3889 ; mesures du gou-
vernement pour la session actuelle, (int.
Borden) 6874 ; 6876 ; (int. Haggart, Sproule
et Henderson) 7461 ; ventilation, (observ.
Taylor) 4471 ; (mot. Laurier pour prio-
rité des mesures du gouvernement les
lundis) 5061 ; (mot. Laurier pour séan-
ces du matin) 5912 ; (mot. Laurier
pour abandon de certains bills) 8369 ; (mot.
Laurier pour séances du samedi) 8502 ; em-
ployés, appointements, (sub.) 9108 ; dépen-
ses éventuelles, y compris secrétaire du chef
de l'opposition, (sub.) 9119 ; prévisions du
Sergent d'armes, approuvées, (sub.) 9120 ;
journaux et documents de la Chambre, de
1891 à 1904, préparation d'un Index, (sub.)
9133.

Champlain, P.Q., quai, construction, (int. Cas-
grain) 4465; quai, améliorations et prolon-
gement, (sub.) 7875.

Champlain, érection d'un monument à sa mé-
moire, à Saint-Jean, N.-B., contribution,
(sub.) 8078.

Chanvre de Manille, pour ficelle d'engerbage,
(sub.) 9090.

Charlottetown, I.P.-E., édifice public, améliora-
tions et agrandissement, (sub.) 464; station
de chemin de fer, construction, (int. Lefur-
gey) 797; distribution gratuite des lettres,
par des facteurs dans les limites de la ville.
-(int. Lefurgey) 5816.

Chasson, Peter L., cantonnier en chef à Tig-
nish, destitution, (int. Hackett) 6303.

Chàteau-Richer, port, améliorations, (sub.)
7875.

Chatham, arsenal, con-struction, (sub.) 534; salle
d'armes, (sub.) 9149.

Chemins à barrières de Montréal, montant dû
par la commission des, et intérêt par elle
payé depuis 1895 au gouvernement du Cana-
da sur ses obligations, (mot. Monk pour
doc.) 564; abolition de la commission des,
motion Monk, (débat) 566 et suiv.; corres-
pondance entre département des Finances
et ville de Westmount concernant achat des
obligations de la Compagnie, (motion Rivet
pour documents) 3994.

Chemins de fer, bill (n° 6) modifiant loi de
1903, 1ère 1., 324; ventilation des wagons,
correspondance entre le ministère de
l'Agriculture et les compagnies, (mot.
Smith pour doc.) 220; 565; bill (n° 2) mo-
difiant loi de 1903, 1ère 1., 9; en comité,
404; 2e .1., 41,9; mot. Fitzpatrick pour ren-
voi au comité permanent des chemins de
fer, 419; 1902; bill (n° 73) modifiant l'Acte
des chemins de fer, 1ère 1., 1792; M. Ji E.
Duval nommé commissaire-enquêteur des
causes d'accidents, (int. Clarke) 1151; projet
de loi à être présenté par le 'gouvernement
pour modifier la loi générale, (int. Mac-
lean) 3992; bill (n° 2) modifiant la loi de
1903, mot. Fitzpatrick pour renvoi au co-
mité des chemins de fer, 3811, au comité
général de la Chambre, 3812 ; en comité,
3812 ; bill (n0 6) idem, débat sur mot. Mac-
lean pour 2e 1., 3897 ; bill (n0 73) idem, dé-
bat sur mot. Lennox pour 2e 1., 3874; bill
(n0 88), idem, 1ère 1., 2201; fonctionnement
au Nord-Ouest, dépêche de Régina, (observ.
Scott) 3474; dans la province d'Ontario, ta-
rifs de transport, au'gmentation, (observ.
Broder) 2961; bill (n' 132) modifiant la
loi de 1903, 1ère 1., 4269 ; 2e I., et co-
mité, 5746 ; bill (n0 73) idem, (mot.
Lennox pour 2e 1.) 4764, adoptée, 4774 ;
mot. Fitzpatrick pour renvoi au comité des
chemins de fer, 4774 ; chemins de fer
de l'Etat, recettes et frais d'exploitation
pour l'année, jusqu'au 31 mai dernier, (int.
Pope) 4881; 5830; bill (n° 2) modifiant la loi
de 1903, en comité, 5162,. tarifs de trans-
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port des voyageurs, (int. Pope) 4881 ; 5830;
(int. Maclean) 5647 ; 5830.

Chemins de fer, comité des, (mot. Henderson
pour permission de siéger pendant séances
de la Chambre) 5930; bill (n° 73) modifiant
la loi de 1903, (motion Fitzpatrick pour
inscription parmi mesures du gouver-
nement) 6450; en comité et 3e 1., 6772; bill
(n° 132), idem, en comité, 6772 ; amende-
ment Maclean, 6774 ; rejeté, 6863 ; amende-
ment Fitmpatrick, 6866; adopté, 6866; amen-
dements Barker, 6867, adoptés, 6870; autre
amendement Barker, 6868, rejeté, 6870; au-
tres amenidements Fitzpatrick et Barker,
6870, votés en première et deuxième déli-
bérations, 6871; bibl (n° 157) relatif au paie-
ment de subventions à certaines compa-
gnies, 1ère 1., 6964; chemins de fer subven-
tionnés, application de la résolution rela-
tive aux salaires courants, (int. Clarke)
6974; études et inspection, (sub.) 7576; suite
du bill (n° 132): 3e 1., 7644-7674; amende-
ment Macil.ean-Blain, 7617, rejeté, 7652;
amendement Maclean, 7653, rejeté, 7665;
amendèment Bennett, 7666, rejeté, 7667-68;
subventions, bill (n° 157) y relatif, 2e 1. et
comité, 8236 et suiv.; 3e 1., 8241; '(mot Em-
merson pour comité sur projet de résolu-
tion) 8365; 8904; en comité, 8909; bill (n°
171) ayant pour objet de faire approuver
subventions suivant susdit projet de réso-
lution, 1ère 1., 8963 ; 2e I., en comité,
9186, amendement Sproule, 9188, rejeté,
9188 ; 3e 1., 9188.

Chemins de fer et Canaux, ministère, (sub-
sides): Appointements, 5961; impression et
papeterie, dépenses imprévues, 5982; di-
vers, statistiques, copistes, messagers,
7589; ingénieurs, dessinateurs, commis sur-
numéraires, messagers, 7590; personnel et
réparations, 7611.

Chemin de fer de l'Atlantique et du Nord-
.Ouest, bill (n° f14) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 397; 2e I., 553; en comité
et 2e 1., 996.

Chemin de fer Atlantique, Québec et Occidental
bill (n0 19) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 479; 2e 1., 553; en comité et 3e I.,
996.

Chemin de fer de la baie Crawford à Sainte-
Marie, bill (n° 96) constituant en corpo-
ration la compagnie du, 1ère ., 2708, 2e 1.,
2831; en comité et 3e 1., 3389.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson et du Nord-
Ouest, bill (n° 68) concernant la Comipagnie
du, 1ère 1., 1462.

Chemin de fer de la Baie James, bill (n0 49)
concernant la Compagnie du, 1ère il., 1064;
2e 1., 1349, en comité et 3e 1., 2168.

Chemin de fer de Berlin, Waterloo, Wellesly
et lat Huron, bibli (n0 44) concernant la
Compagnie du, 1ère 1., 1064; 2e 1., 1349: en
comité et 3e 1., 2623.

Chemin de fer de Bessemer à Barry's Bay, bill
(n° 90) constituant en corporation la Com-
pagnie du, 1ère 1., 2300 ; 2e 1., 2623 ; en
comité et 3e 1., 3389.

Chemin de fer Brantford et Hamilton, bill
(n° 22) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 600 ; 2e 1., 717 ; en comité, 1833 ; 3e I.,
1838.

Chemin de fer de Campbellford, lac Ontario et
de l'Ouest, bill (n° 10) constituant en cor-
poration la Compagnie du, 1ère 1., 396 ; 2e
1., 553 ; en comité et 3e 1., 1600.

Chemin de fer Canada-Atlantique, achat par
le gouvernement, (int. Haggart) 6965.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat, (motion
Emmerson pour comité sur projet de réso-
lution) 7544.

Chemin de fer Canada-Eastern, achat par le
gouvernement, (mot. Emmerson pour co-
mité sur projet de résolution) 8332 ; bill
(n° 163) autorisant le gouvernement à ache-
ter ledit chemin de fer, 1ère I., 8360 ; 2e
1., 8663-68 ; en comité, 8668 ; 3e I., 8675-78.

Chemin de fer Canadien du Nord, bill (n° 55)
concernant la Compagnie du, 1ère 1., 1145;
2e 1., 1349 ; traverse de la rivière Saskat-
chewan à Battleford, pétitions au gouver-
nement, (int. Lancaster) 1149 ; titres ac-
quis par le gouvernement en dédommage-
ment d'e la garantie des obligations du,
(mot. Borden pour doc.) 2132 ; 2303 ; bill
(n° 55), en comité et 3e 1., 3389; 256,000
acres de terre acquis par la compagnie du,
et auxquels a droit -le gouvernement du
Manitoba, (mot. Stewart pour doc.) 5168.

Chemin de fer Canadien du Pacifique, bill (n°
13) concernant la compagnie du, 1ère I.,
397 ; 2e 1., 553 ; en comité, 995 ; 3e 1., 996;
bill (n° 70) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 1561; 2e 'l., 1638; en comité et 3e
1., 2623 ; actions, combien émiseg, (int.
Hughes) 3472.

Chemin de fer Central de la Frontière, de
Kamloops et Cariboo, bill (n° 46) consti-
tuant en corporation la Compagnie du, 1ère
1., 1064; 2e 1., 1349; (en comité et 3e i.) 2387.

Chemin de fer Central de Kingston et du Do-
minion : pétition pour constitution en cor-
poration de la Compagnie du, (mot. Grant
pour lecture, réception et renvoi au comité
des ordres permanents) 2385; 2478; bill (n°
123) constituant en corporation la Compa-
gnie du, 1ère '1., 3756; 2e '1., 4328; en comité,
5099; 3e 1., 5100.

Chemin de fer Central de Kootenay, bill (n°
47) concernant la Cumpagnie du, 1ère 1.,
1064; 2e ., 1349; (en comité et 3e 1.) 2.18,
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subvention à la Compagnie du, pour che-

min de Montréal à l'Assomption et Joliette,
8945, et d'en endroit sur la ligne-mère, jus-

qu'à Charlemagne et Morin-Flats, 8946.
Chemin de fer de Chicoutimi 'et du Nord-Est,

bill (n
0 106) constituant en corporation la

Compagnie du, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3160 ; en
comité et Se ., 4328.

Chemin de fer d'Edmonton, pétition de la Com-
pagnie du, pour loi augmentant pouvoir
d'emprunt, (mot. Bickerdike pour lecture,
réception et renvoi au comité des ordres

permanents) 2627 ; 2968.
Chemin de fer d'Edmonton au lac des Esclaves,

bill (n
0 63) concernant la Compagnie du,

1ère 1., 1310 ; 2e 1., 1370 ; en comité et 3e
1., 2168.

Chemin de fer Edmonton, Athabasca et Mac-
kenzie, bill (n

0 26) constituant en corpora-

tion la Compagnie du, 1ère 1., 600 ; 2e 1.,
717.

Chemin de fer électrique de Hamilton à Grims-
by et Beamsville, bill (n

0 77) concernant
la Compagnie du, 1ère 1., 2021; 2e 1., 2344

en comité et Se 1., 3796.
Chemin de fer de l'Erié à la rivière Détroit,

pétition de la Compagnie du, pour loi autori-
sant construction de certains embranche-
ments, (mot. Sutherland pour lecture, ré-

ception et renvoi au comité des ordres per-
manents) 2627 ; bill (n

0 105) concernant la
Compagnie du, 1ère 1., 3049 ; 2e 1., 3159 ;

en comité et 3e 1., 3796.
Chemin de fer du Grand Tronc, (sub.) 6769.
Chemin de fer du Grand-Tronc-Pacifique, bill

(n
0 

34) concernant la Compagnie du, 1ère

1., 797 ; 2e 1., 996 ; en comité et 3e 1., 4031.

Chemin de Guelph à Goderich, bill (n
0 31) cons-

tituant en corporation la Compagnie du,
1ère 1., 797 ; 2e 1., 996 ; en comité et 3e h.,
2623.

Chemin de fer Huron et Ontario, pétition de

la Compagnie du, pour bill augmentant ses

privilèges par rapport à émission d'obli-
gations, (mot. Wm Ross pour lecture et
réception) 3887 ; bill (n

0 130) concernant
la Compagnie du, 1ère 1., 4190 ; 2e 1., 4328;

en comité et 3e 1., 5099..
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, em-

branchement du Cap Wolfe, (int. Hackett)
999 ; embranchement de Murray-Harbour,

prolongement et coût, (int. Lefurgey) 1000;
1.001 ; 1003 ; 1148 ; 1224 ; (rép.) 1681 ; em-
branchements, construction, (int. Lefur-

gey) 1001 ; rectification de la ligne à Curtis-
Creek, (int. Lefurgey) 1223 ; embranchement
de Murray-Harbour et pont de Hillsbo-
rough, (mot. Lefurgey pour doc.) 1894 ;
1895 ; pont de Hillsborough, coût, (int. Le-
furgey) 2203 ; embranchement de Murray-
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Harbour, coût, (int. Lefürgey) 2203 ; (mot.
Lefurgey pour doc.) 3791 ; coût desdits pont

et embranchement, (mot. Lefurgey pour
doc.) 3810 ; embranchement de Murray-

Harbour et pont de Hillsborough, (mot. Le-
furgey pour doc.) 4105 ; 4636, embranche-
ment de Belfast et Murray-Harbour, coût

des déblais, (int. Lefurgey) 4884 ; nouvelles

installations à Kensington, 6063 ; redresse-

ment de la voie à Curtis-Creek, 6064 ; freins

et signaux à air Westinghouse, 6065; agran-

dissement des installations à Charlottetown,
6067 ; agrandissement du hangar aux mar-

chandises à Breadalbane, 6074; posage d'ap-
pareils de chauffage sur locomotives et wa-

gons, 6074 ; crochets d'attelage au matériel

roulant, 6075 ; embranchement de Murray-

Harbour et pont de Hillsborough, 6075 ;
nouvelle gare à Alberton, 6086 ; embranche-

ment de Montague-Bridge, tracé, 6088; frais

d'exploitation, salaires, etc., 6302 ; 6769 ;
maintien du second train par jour entre

Summerside et Tignish, (int. Hackett) 6303;
nouvelle gare à Charlottetown, (int. Hac-

kett) 6334 ; double voie entre la jonction de
Windsor et Halifax, (int. Barker) 6347; em-
branchement de Murray-Harbour et pont
de Hillsborough, 6767 ; agrandissement à
Georgetown, 8476 ; levé topographique de

Souris à Elmira, 8476 ; embranchement jus-
qu'au pont de Vernon-River, 8477 ; nouvelle

gare à Alberton, 8477 ; agrandissements et

améliorations à Charlottetown, 8478 ; amé-
lioration du service d'eau, 8479 ; prolonge-

ment de la voie le long du rivage à Char-

lottetown, 8479 ; embranchement de Cardi-

gan à Montague-Bridge, 8479 ; améliorations

à Summerside, 8480 ; gare aux marchandises

à la station de York, 8482.
Chemin de fer de l'île de Vancouver, bill (n°

95) constituant en corporation la Compa-
gnie du, 1ère 1., 2708 ; 2e I., 2831.

Chemin de fer de Jonction de Guelph, bill (n°
30) concernant la Compagnie du, 1ère 1., 797;
2e 1., 996 ; en comité et 3e 1., 2623.

Chemin de fer de Lardo au lac La Flèche, (sub.)

8946.
Chemin de fer de la Lièvre et d'Ottawa, bill

(n
0 

41) constituant en corporation la Com-
pagnie du, 1ère 1., 1064 ; 2e 1., 1349.

Chemin de fer de Lindsay à Bobcaygeon et

Pontypool, pont bas sur Creek Emily, (int.

Hughes) 1147.
Chemin de fer du Manitoba et de Kéwatin, bill

(n
0 52) concernant la Compagnie du, 1ère

1., 1145 ; 2e 1., 1349.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

du Canada, bill (n
0 18) concernant la Com-

pagnie du, 1ère 1., 397 ; 2e 1., 553 ; en comité
et 3e 1., 1600.
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Yamaska-Saint-Guillaume pas exploitée,
(int. Mignault) 6229.

Chemin de fer de Montréal au Nipissingue et à
la Baie Georgienne, bill (n° 109) consti-
tuant en corporation la Compagnie du, 1ère
1., 2049 ; 2e 1., 3159 ; en comité et 3e 1., 4328.

Chemin de fer de Népigon, bill (n° 83) concer-
nant la Compagnie du, 1ère 1., 2021 ; 2e I.,
2345.

Chemin de fer d'Ottawa, Brockville et Saint-
Laurent, bill (n° 71) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 1561 ; 2e 1., 1838 ; en comité
et 2e 1., 3389.

Chemin de fer d'Ottawa, du Nord et de l'Ouest,
bill (n° 15) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 397 ; 2e 1., 553 ; en comité et 3e I.,
996.

Chemin de fer du Pacifique Nord et d'Omine-
ca, bill (n0 66) concernant la compagnie
du, 1ère 1., 1462 ; 2e 1., 1838 ; en comité et
3e 1., 2623.

Chemin de fer Pontiac et Interprovincial, bill
(n0 21) constituant en corporation la Com-
pagnie du, 1ère 1., 600 ; 2e 1., 717 ; en co-
mité et Se 1., 996.

Chemin de fer Québec-Central, combien payé
au gouvernement par année depuis 1896,
pour usage de l'Intercolonial, etc., (int.
Morin) 2390 ; 3997.

Chemin de fer de Québec au lac Huron, bill
(n° 43) concernant la Compagnie du, 1ère
1., 1064 ; .2e 1., 1349 ; en comité, 2386 ; 2389
3e 1., 2390.

Chemins de fer de la Rive Sud, des Comtés Unis
et de la Vallée est du Richelieu, fusionne-
ment, décret du conseil à cet effet, (int.
Monk) 559, nomination d'un séquestre,
(mot. Monk pour doc.) 565.

Chemin de fer de la rivière Chaudière, bill
(n° 60) concernant la Compagnie du, 1ère
l., 1310 ; 2e 1., 1369 ; en comité et Se 1., 3389.

Chemin de fer de la rivière Ottawa, bill (n0

78) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
2021 2e 1., 2345 ; en comité, 4504 ; Se 1.,
4505 subvention à la Compagnie pour che-
min de Sainte-Agathe-des-Monts au town-
ship. d'Howard, lacs Saint-Joseph, Sainte-
Marie, etc., 8946, et de Saint-André d'Ar-
genteuil et de Saint-Laurent, à travers pa-
roisses de Saint-Placide, Saint-Eustache et
Saint-Martin, 8946.

Chemin de fer de Similkameen à Kéréméos,
pétition de la Compagnie du, demandant bill
pour remise en vigueur de la loi de 1901
la concernant, (mot. Morrison pour lec-
ture et réception) 3888.

Chemin de fer de Similkameen à Kéréméos,
bill (n° 136) constituant en corporation la
Compagnie du, 1ère 1., 4880; 2e 1., 5139; en
comité et 3e 1., 5936.

Chemin de fer de la station de la Rivière-
Ouelle au quai Saint-Laurent, construction,
(sub.) 7634.

Chemin de fer du Sud du Canada, bill (n0 40)
concernant la Compagnie du, 1ère 1., 1064;
2e 1., 1349 ; eh comité et 3e 1., 6408 ; (mot.
Ingram pour adoption des amendements du
Sénat) 6935.

Chemin de fer du Sud de la Colombie Anglaise,
bill (n0 . 11) concernant la -Compagnie du,
1ère 1., 396 ; 2e 1., 553 ; en comité et 3e 1.,
996.

Chemin de fer du Sud du Nouveau-Brunswick;
pétition pour bill d'intérêt privé, (mot. Gib-
son pour lecture, réception, etc., 5250 ;
5426 ; bill (n0 143) concernant la Compa-
gnie du, 1ère 1., 5426 ; 2e 1., 5647 ; en co-
mité et 3e 1., 6408.

Chemin de fer de Témiscouata, bill (n° 28) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 796 ; 2e
1., 996 ; en comité et Se 1., 2168 ; bill (n0

144) modifiant l'Acte relatif à la Compa-
gnie du, 1ère 1., 5644 ; 2e 1. et comité, 6877.

Chemin de fer Terminal d'Essex, bill (n0 82)
concernant la Compagnie du, 1ère 1., 2021
2e 1., 2345 ; en comité et Se 1., 4031.

Chemin de fer Terminal de Montréal, bill (n0

120) concernant la Compagnie du, 1ère I.,
3756 ; 2e 1., 4328 ; (mot. Talbot pour ren-
voi au comité des chemins de fer) 6872
en comité et 3e 1., 7256.

Chemin de fer de Thorold au lac Erié, bill (n0

61) constituant en corporation la Compa-
gnie du, 1ère 1., 1310 ; 2e I., 1369 ; en co-
mité et 3e 1., 3389 ; requête de M. German
pour modification du bill (n° 61) concer-
nant la Compagnie du, 5909 ; bill (n0

150) corrigeant fautes d'impression du
premier bill, portant ce titre, 1ère 1., 6227-
6228 ; motion Laurier pour envoi au comité
des ordres permanents, 6228; (mot. Wright
pour inscriptiou du bill au feuilleton parmi
bills d'intérêt privé) 6874 ; en comité et 3e
1., 6935.

Chemin de fer de Tilsonburg, du lac Erié et du
Pacifique, subvention à la Compagnie du,
(int. Ingram) 7319 ; bill (n0 104) concernant
la Compagnie du, 1ère 1., 2959 ; 2e 1., 3159;
en comité et 3e 1., 3796.

Chemin de fer de Timagami, bill (n0 94) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 2300 ; 2e
1., 2624 ; en comité et 3e 1., 3796.

Chemin de fer de Toronto à Hamilton, bill
(n0 91) concernant la Compagnie du, 1ère 1.,
2300 ; 2e I., 2624 ; en comité et Se 1., 3796.

Chemin de fer Tarnscanadien, bill (n0 97) con-
cernant la Compagnie du, 1ère 1., 2708 ; 2e
1., 2998 ; 3e 1., 5369.

Chemin de fer Transcontinental-National, con-
vention avec le gouvernement, (motion
Borden pour documents) 7 ; 252 ; convention
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supplémentaire, impression, (int. Borden)

8 ; tracé, études topographiques, rapport,

(mot. Borden pour doc.) 91 ; correspondan-

ce, (mot. Borden pour doc.) 92 ; 478 ; 603 ;

1561 ; explorations à l'ouest de Winnipeg,

(int. Roche) 216 ; ratification du contrat,

(motion Laurier) 224 ; explorations et

personnes y employées, (motion Bar-

ker pour documents) 221-222 ; protes-

tations contre emploi d'arpenteurs étran-

gers, (int. Clarke) 249 ; 557 ; 999 ; (int.

Puttee) 1150 ; dépôt en garantie (int. Bar-

ker) 400 ; correspondance relative à la con-

vention supplémentaire, dépôt par sir Wil-

frid Laurier, 551 ; mot. Sproule, pour Im-

pression immédiate, 551 ; explorations en-

tre Winnipeg et Québec, (int. Puttee) 553;

explorations sur la division de l'Est, (int.

Kemp) 556 ; correspondance entre le gou-

vernement et le Grand Tronc, rapports et

frais d'exploration, (mot. Monk pour doc.)

562-563 ; ratification du contrat du 8 mars

1904, (mot. Laurier pour préséance du débat)

601 ; division de l'Est, Institution de la com-

mission de construction, (int. Sproule) 1223;

convention supplémentaire du 8 mars 1904,
ratification, (motion Laurier pour comité

sur projet de résolution, et amendement

Borden) débat : sir Wilfrid Laurier, 718
1644 ; 1698 et suiv.; M. R. L. Borden, 734

1697 ; l'hon. M. Sifton, 803 ; l'hon. M. Hag-
gart, 831, 1712 ; M. Osler, 848 ; M. Wade,
879 ; M. Monk, 905 ; M. L. P. Demers, 926 ;
M. Northrup, 934 ; M. Russell,. 954 ; M.

Sproule, 976 ; 1718 ; M. Campbell, 1005 ; M.

J. Robinson, 1018 ; M. Thompson (Haldi-
mand) 1025 ; M. Richadson, 1050 ; M. Tay-

lor, 1069 ; M. Casgrain, 1078 ; l'hon. R. Le-
mieux, 1094 ; M. Daniel, 1114 ; M. Gourley,
1126 ; M. Lavergne (Montmagny) 1167 ; M.

.Clancy, 1174 ; 1716 ; M. Lancaster, 1203 ; M.

Cowan, 1252 ; M. Porter, 1279 ; M. Oliver,
1323 ; M. Pope, 1330 ; M. Wm Roche,.1344-
1350-1374 ; M. Sinclair, 1394 ; M. Pringle,
1405 ; M. Smith (Vancouver) 1424 ; M. Hen-
derson, 1436 ; M. Wilmot, 1453 ; M. Kemp,
1484 ; M. Hughes, (King) 1502 ; M. Lefur-
gey, 1515; M. Thompson,, (Grey-nord) 1552;
M. Barker, 1562-1600 ; M. Puttee, 1612 ; M.

Alcorn, 1622 ; M. Bell, 1662 ; amendement
Borden mis aux voix et rejeté par 116 con-

tre 61, 1674 ; M. Sam. Hughes, 1681 ; M. In-

gram, 1715 ; M. Fowler, 1720 ; M. Bennett

1725 ; M. McCarthy, 1730 ; l'honorable M

Fitzpatrick, 1731 ; M. Cochrane, 1735 ; M

Kemp, 1742 ; M. Logan, 1750 ; l'hon. M

Fielding, 1750 ; M. Lefurgey, 1761 ; M. l'O

rateur-suppléant, (décision sur citation Le

furgey) 1778 ; projet de résolution adopté

1791; bill (° 72) modifiant l'Acte du Chemi
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de fer Transcontinental-NatIonal, 1ère I.,

1792; 2e I., 1796; (motion Laurier pour pré-

séance des délibérations y relatives); 2021;

(motion Laurier pour 2e 1., 2020; débat:

air Wilfrid Laurier, 2028; 2127; 2181; M.

Clarke, 2029, amendement Clarke, 2073, mis

aux voix, 2074; l'hon. M. Belcourt, (Ora-

teur) 2074; M. R. L. Borden, 2074; 2120; M.

Sproule, 2074; M. Casgrain, 2075; M. Clan-

cy, 2076; air Wilfrid Laurier, 2077; M.

Hughes (Victoria), 2078; amendement Clarke

rejeté par 66 contre 47; 2080; suite du débat

sur motion Laurier pour 2e I., du bill: M.
Bell, 2091; M. Richardeon, 2096; M. Bennett

2104; M. Taylor, 2126; M. Calvert, 2127;

M. Lavell, 2,160; M. Armstrong, 21,64; M.

Lennox, 2108; M. Osler, 2181; M. Kaul-

bach, 2192; motion Laurier pour 2e IL,

adoptée, par 99 contre 55.
En comité (27 et 28 avril), 2200; 2207: M. R.

L. iBorden, 2208; 2284; l'hon. M. Fitz-

patriýck, 2208; 2286; M. Roche, 2210;
2272; M. Boyd, 2215; sir Wilfrid Laurier,

2220; 2244; 2249; 2283; M. Maclean, 2222;

M. Ingram, 2223; 2280; M. Northrup, 2224;

M. Clancy, 2231; M. Puttee, 2239,, M. Kemp,

2244; M. Barker, 2245; M. Bennett, 2251;

2278; M. Pope, 2255; M. Lancaster, 2262;

M. Bell, 2287; M. Robinson, 2297.
En comité ,(29 avril), 2303; 2345; l'hon. M.

Fîtzpatrick, 2304; M. Clarke, 2305; M. Alcorn,

2306; -M. Harker, 2306; M. R. L. Borden,

2307; M. Wilson, 2307; M. Lennox, 2308; M.

Nortbrup, 2312; M. Osier, 2313; M. Me-

Creary, 2327 ;, l'hon. M. Fielding, 2336 ; M.
Richardson, 2375.

En comité (2 mai), 2396; M. Lennox, 2396; l'ho-

norable M. Paterson, 24S8 ; M. R. L. Borden,

24131; M. Barker, 2418; M. Wade, 2426; sir

Wth1frid Laurier, 2436; l'honorable M. Flelé-

ing, 2438; l'honorable M. Haggart, 2438; M.

Clarke, 2.439; sir Wm. Mulock, 2440; M.

Wilson, 2443; M. Osler, 2445.

En comité (3 mai), 2483; M. Lennox, 2;

l'honorable M. Fitzpatrick 2483; M. R. L.

Borden, 2483; l'honorable M. Fieldlng, 2494;

sir Wilfrid Laurier, 2502; 2534; l'honorable

M. Tarte, 2506; M. T. O. Davis, .2514; M.

Wright, 2532; M. Macdonald (Huron), Ora-

* teur suppléant, 25e9; 2574; M. Heyd, 2541;

* M. McCreary, 2542; l'ion. M. Haggart, 2541;

* M. Hughes (Victoria), 2551; M. Barker,

* 2564 ; M. Kemp, 2574.
En comité (4 mai), 2618; 2624: sir Wilfrid

Laurier, 2618; M. R. L. Borden, 2618; l'hon.

M. Fitzpatrick, 2620; M. FoWVler, 2621.
En comité (5 mai), 2629: M. Northrup, 2630;

M. Clancy, 2652; M. osier, 2655; M. Kemp,

2659; l'hon. M. Fitzpatrick, 2661; l'hon. M.

1 Haggart, 2662; M. R. L. Borden, 2663; M.
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Lennox, 2665; M. Lavell, 2668; M. Barker,
2680; sir Wilfrid Laurier, 2698; M. Morin,
2699.

En comité (6 mai), 2713; sir Wilfrid Laurier,
2713; M. R. L. Borden, 2713.

Tracé et construction, protestation en faveur
de l'emploi d'ingénieurs britanniques et
contre l'emploi d'ingénieurs étrangers, (mot.
Borden pour doc.) 2879; 3795; 3918; com-
mission au juge Winchester pour faire en-
quête A ce sujet, (mot. Clarke pour doc.)
3574.

En comité sur bill (n° 72), article 1, (1'1 mai)
2986; 2998: M. R. L. Borden, 2986; 3001;
3028; amendement, 3039, rejeté, 3039; sir
Wîlfrid Laurier, 2988; 3000; 3009; 3030;
l'hon. M. Fitzpatrick, 2988; 3003; 3025; M.
Barker, 2989 ; 2998 ; 3032 ; amendement,
2989; rejeté, 3018; M. Osler, 3001; 3014;
M. Lennox, 3015; 3033; M. Sprou'le, 3016;
3046; M. Clarke, 3017; 3043; amendement,
3039; rejeté, 3048; l'hon. M. Fielding, 3042.

En comité, articles 2 et 3, (13 mai) 3059; 3092:
l'hon. M. Fitzpatrick, 3060, amendements,
3060 et 3093, adoptés, 3060 et 3100; M. R. L.
Borden, 3060; 31-37; amendement, 3061;
adopté, 3061 ; sir Wilfrid Laurier, 3062 ;
sir William Mullock, 3062; 3103; M. Blain,
3062, amendement, 3062, modifié et adopté,
3100; M. Barker, 3066; M. Clancy, 3072;
3146; M. Maclean, 3078; M. Pringle, 3083;
M. Fowler, 3084 ; M. Lennox, 3085 : 3092 ;
M. Blanchet, 3098; l'hon. M. Hagçart, 3100;
M. Clarke, 3113; , M. Puttee, 3125; 3156;
l'hon. M. Fielding, 3129; 3140; M. Hughes
(Victoria), 3130; M. Smith, (Vancouver),
3144; sir Charles Hibbert Tupper, 3148; M.
Kendall, 3152; M. Oliver, 3153; M. Morin,
3156.

En comité, articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, (16 mai)
3166: M. Bell, 3166; 3167; amendement, 3167;
3175, rejeté, 3192; M. Barker, 3175; 3245 ;
3248 ; l'hon. M. Sifton, 3177 ; M. R. L. Bor-
den, 3183 ; 3208 ; 3235 ; M. Maclean, 3188 ;
3291 ; 3205 ; 3227 ; M. Hughes (Victoria),
3169 ; M. Roche -(Marquette), 3192 ; 3219 ;
3220: amendement, 3197 ; rejeté, 3236; l'hon.
M. Fitzpatrick, 3198; 3244; 3248 ; l'hon. M.
Haggart, 3199 ; M. Clancy, 3201 ; 3236 ;
M. Sproule, 3202; 3236 ; M. Henderson, 3209;
M. Oliver, 3211 ; 3225 ; 3226 ; M. Northrup,
3217 ; M. Alcorn, 3239 ; amendement, 3244,
rejeté, 3246 ; amendement Clancy, 3246, re-
jeté, 3258 ; sir Wilfrid Laurier, 3253.

En comité, articles 5 et 7 (17 mai) : M. Blain,
3262, amendement, 3262 ; rejeté, 3276; M.
Wade, 3265 ; 3270 ; M. Bennett, 3266, amen-
dement, 3285, en suspens, 3285 ; M. Nor-
thrup, 3273, amendement, 3276, rejeté, 3285;
M. Roche (Halifax), 3274 ; l'hon. M. Fitzpa-

Chemin de fer 'ranscontinental National-Suite.
trick, 3279 ; 3282 ; 3336 ; M. Clancy, 3280 ;
3314 ; M. Barker, 3284 ; 3291 ; l'hon. M.
Fielding, 3285; 3289 ; 3290 ; 3294 ; 3298; 3301
3324 ; M. Sproule, 3286, amendement, 3286,
rejeté, 3296 ; M. Kemp, 3296; 3338, amende-
mient, 3296, rejeté 3300 ; M. Earle, 3300 ;
3314, amendement, 3300, rejeté, 3317 ; M.
Macpherson, 3305 ; M. Ingram, 3307 ; 3315 ;
M. Clare, 3308, amendement, 3308-09, rejeté,
3317 ; M. Puttee, 3310 ; M. Smith (Vancou-
ver), 3311 ; M. Porter, 3317, amendement,
3317, rejeté, 3318 ; M. Pringle, 3318, amen-
dement, 3318, rejeté, 3326 ; M. R. L. Borden,
3323, amendement, 3326, en suspens, 3331 ;
autre amendement de M. R. L. Borden, 3337;
l'hon. M. Haggart, 3294, amendement, 3331,
rejeté, 3334; M. Casgrain, 3334, amendement.
3336, en suspens, 3336, rejeté, 3360 ; M. Tay-
lor, amendement, 3337 ; sir Wtlfrid Laurier,
3338.

Construction du chemin de fer Transcontinen-
tal National, (motion de sir Wilfrid Laurier,
pour comité sur projet de résolution modi-
fiant l'article 9 de l'Acte du chemin de fer
Transcontinental National de façon que ce
chemin soit construit sous la surveillance
de quatre commissaires au lieu de trois)
3338 ; sir Wilfrid Laurier, 3338; 3339; 3340;
M. R. L. Borden, 3339 ; 3340 ; M. Casgrain,
3339; M. Earle, 3339 ; 3340; M. Wilson, 3340;
projet de résolution rapporté, lu une deux-
ième fois et renvoyé au comité général pour
être délibéré en même temps que le bill (n°
72) 3340.

En comité sur bill (n° 72), articles 2, 3, 4, 5,
6, 7, 8, 9, 10 et 11, (18 mai), 3351 ; 3389 : M.
Casgrain, 3351 et suiv., amendement, 3336,
rejeté 3360 ; l'hon. M. Fitzpatrick, 3351 et
suiv., amendement, 3392, adopté, 3392; amen-
dement, 3393, adopté, 3393, amendement,
3394, adopté, 3394; amendement, 3395, adolté,
3411 ; amendement, 3411, adopté, 3422 ; sir
Wilfrid Laurier, 3352 et suiv.; M. Kemp,
3352 et suiv.; l'hon. M. Fielding, 3353 et
suiv.; M. Barker. 3355 et suiv.; M. Bell,
3357 ; M. Sproule, 3358 et suiv.; M. Ingram,
3359 et suiv. ; M. LavelI, 3360 et suiv.,
amendement, 3ß60, rejeté, 3368 ; M. Morin,
3366 et suiv., sous-amendement, 3402, rejeté,
3411 ; M. Reid, 3368 et suiv.; M. Robinson,
3380, amendement, 3381 ; M. Ganong, 3381 ;
M. R. L. Borden, 3392 et suiv., amendement,
3393, rejeté, 3394, amendement, 3395, rejeté,
3395 ; M. Bennett, 3392, amendement retiré,
3392 ; M. Monk, 3406 et suiv.; M. Macdonald,
(Orateur-suppléant) décision, 3413 et suiv.;
M. Talbot, 3417 ; M. Henderson, 3418 ; M.
Clancy, 3420.

Motion de sir Wilfrid Laurier pour 3e 3., (19
mai) débat, 3425 ; 3475 ; sir Wilfrid Lau-
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rier, 3425 et suiv.; M. Monk, 3425 et suiv.,
amendement, 3425, rejeté, 3431-32-33 ; M.
Henderson, 3433 et suiv., amendement, 3433,
rejeté, 3435 ; M. Pope, 3435 et suiv., amen-
dement, 3447, rejeté, 3447-48-49 ; M. Taylor,
3449 et suiv., amendement, 3449, rejeté, 3450;
l'hon. M. Fitzpatrick, 3449 et suiv. ; M.
Sproule, 3450 et suiv., àmendement, 3450,
rejeté, 3451; M. R. L. Borden, 3451 et suiv.;
M. Lavell, 3451 et suiv.; amendement, 3452,
rejeté, 3453 ; M. Blain, 3453 et suiv., amen-
dement, 3453, rejeté, 3455 ; M. Ingram, 3455
et suiv. amendement, 3455, retiré, 3456 ; M.
Northrup, 3456 et suiv., amendement, 3457,
rejeté, 3459 ; M. Richardson, 3459 et suiv.,
amendement, 3459, rejeté, 3461-65 ; M. T. L.
Thomson, 3461 ; M. Clancy, 3461 et suiv.,
amendement, 3461, rejeté, 3465 ; M. Broder,
3463 et suiv.; M. Alcorn, 3465 et suiv., amen-
dement, 3465, rejeté, 3469.

Motion de sir Wilfrid Laurier pour Se 1. (25
mai), continuation du débat, 3475 ; 3516 ;
M. Clare, 3476 et suiv., amendement, 3485,
rejeté, 3548-49 ; sir William Mulock, 3486 et
suiv. ; M. Monk, 3489 et suiv. ; M. Bou-
rassa, 3493 et suiv.; M. Taylor, 3496 et
suiv. ; M. Macpherson, 3501 et suiv. ; M.
Hughes (Victoria), 3506 ; M. Puttee, 3509 et
suiv.; M. Campbell, 3511 et suiv.; M. Clarke,
3516 et suiv. ; l'hon. M. Fitzpatrick, 3529 et
suiv. ; M. R. L. Borden, 3533 et suiv.; M.
Sproule, 3534 et puiv.; M. Smith (Vancouver
3536 et suiv.; M. Smith (Wentworth) 3537
et suiv.; M. Johnston, (Cap-Breton) 3541
et suiv. ; M. Pringle, 3546 et suiv.; M. Len-
nox, 3-549 et suiv. amendement, 3549, rejeté,
3572 ; M. J. Robinson, 3556 ; M. Clancy, 3559
et suiv. ; sir Wilfrid Laurier, 3561 et suiv. ;
M. Barker, 3563 et suiv. ; M. Bennett, 3565
et suiv., amendement,, 3565, rejeté, 3572; M.
Armstrong, 3567 et suiv.

Motion de sir Wilfrid Laurier pour Se 1., (26
mai), continuation du débat, 3575 : M. R. L.
Borden, 3576 et suiv., amendement, 3600,
rejeté, 3733-34-35 ; l'hon. M. Fielding, 3'609 et
suiv. ; l'hon. M. Haggart, 3674 et suiv.,
amendement, 3735, rejeté, 3736; M. Daniel,
3,691 et suiv. ; l'hon. M. Emmerson, 3696 et
suiv.; M. Bell, 3715 et suiv.; M. Hughes,
(Victoria) 3736 et suivants, amendement,
3736, rejeté, 3737 ; M. Porter, 3737 et suiv.,
amendements, 3737, rejeté, 3753 ; sir Wilfrid
Laurier, 37-41 et suiv. ; M. Sproule, 37,42 ; M.
Barker, 3744; M. Clancy, 3745 ; M. Pope,
3747 ; M. Ingram, 3748 et suiv., amendement,
3753, rejeté, 3764 ; M. Pringle, 3749 ; M.
Northrup, 3750 ; sir William Mulock, 3751 ;
Se 1., et adoption, 3754 ; requête adressée au
goivernement par MM. Cox, Hays et Wain-
wright, à qui communiquée avant d'avoir
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été lue à la Chambre par l'hon. M. Fielding,
le 26 mai (voir page 3669) -(int. Barker),
3799 ; état faisant connaître les noms des
citoyens américains employés aux travaux
d'exploration du Transcontinental National,
la nature de leur emploi et les raisons pour
lesquelles on les a engagés de préférence
aux Canadiens, (mot. Smith pour documents)
3803 ; emploi d'étrangers, le gouvernement
est-il représenté par un avocat à l'enquête
faite par le juge Winchester à ce sujet, (int.
Borden et Hughes) 3992; 4106; 4195; 4387;
mesures pour obtenir compte rendu des té-
moignages, (int. Clarke) 4106 ; soumissions
et aide pour construction, (mot. Barker
pour doc.) 3998; présentation d'un projet de
loi portant que la majorité des membres
du conseil de direction se composera de su-
jets britanniques (int. Casgrain) 4195; en-
quête par le juge Winchester sur emploi d'é-
trangers, le gouvernement y est-il repré-
senté par un avocat et ordre sera-t-il don-
né à celui-ci d'interroger de nouveau les
témoins déjà interrogés à Montréal au
commencement de l'enquête (int. Clarkee)
4ý469 ; rapport du juge (mot. Borden pour
d'oc.) 5646 ; (int. fMaclean) 5764 ; demandes
d'emploi reçues par -le gouvernement de-
puis le 3 mai 1904, au sujet des explorations
à faire, (mot. Clarke pour doc.) 4782 ; cor-
respondance reçue de l'Association des in-
génieurs de l'Ouest, concernant emploi d'in-
génieurs étrangers, (mot. Clarke pour doc.)
4885 ; 4985 ; (int. Clarke au sujet du dépôt
de nouvelles correspondances) 5753; études,
levés, plans et autres frais, -(sub.) 6376
(ant. Lennox) 663'4 ; mesures prises pour
renvoi d'étrangers employés au tracé, etc.,
(int. Clarke) 6631 ; 6974 ; 7116 ; copies des
dépositions faites devant le juge Winches-
ter, distribution aux membres de la Cham-
bre, etc., (int. Clarke) 6971 ; 7116 ; étran-
gers employés contrairement à la loi et
renvoyés, leurs noms, (int. Smith) 6975 ;
emploi de sujets britanniques, vœu de l'As-
sociation des ingénieurs canadiens, (int.
Clarke) 7540 ; études topographiques et au-

tres dépenses, (sub.) 9090.
Chemin de fer de la Vallée du Saint-Maurice,

bill (n° 60) constituant en corporation la

Compagnie du, 1(re 1., 1064; 2e 1., 1349.
Chemin de fer de la Vallée de Tobique, bLl.

n° 36) concernant la Compagnie du, lère
1., 994 ; 2e 1., 1187.

Chemin de fer de Walkerton à Lucknow, bill

(n° 32) constituant en corporation la Com-

pagnie du, lère 1., 797 ; 2e 1., 996 ; en comité

et 3 1., 2996.
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Chemin de fer Whit-ehorse et Alsek, bill (n°
25) constituant en corporation la Compa-
gnie du. 1ère 1., '600 ; 2e a., 717 ; en comité
et Se 1., 1600.

Chenal du nord, creusage, et construction d'un
'barrage, (sub.) 0400 ; 6408.

Chesley, Ont., directeur de la poste, démission
et remplacement, (int. Blain) 7178 ; (,Int.
Donnelly) 4882.

Chevaux canadiens. vente au rabais, (observ.
Hughes) 9041.

Chien de mer : enquête et rapport du commis-
saire des pêcheries sur inconvénients résul-
tant de sa présence dans Iles eaux de l'At-
lantique le long des côtes du Canada, (lnt.
Kaulbach) 2395 fléau, (mot. Borden pour
doc.) 7021; 7065 chien de mer salé comme
appât, expériences par le gouvernement,
(int. Sinclair) 3343.

Chinois, demande d'entrée libre dans la Co-
lombie Anglaise par les autorités de la
Chine, (int. Puttee) 398 ; Chinois employés
en Afrique-sud, (int. Monk) 216 ; employés
dans les mines de houille, veto sur loi de
la Colombie Anglaise à ce sujet (int. Bou-
rassa) 687 ; entrant au Canada sans payer
taxe, lacunes dans la loi reliative à leur ex-
clusion, (tnt. Smith) 1003.

Cigarette, loi la prohibant, (mot. Laurier
pour comité sur projet de résolution) 246
mot. Maclaren, (idem), débat, 336 ; 3810
(motion Maclarei pour présentation d'un
projet de loi la prohibant), adoptée sur
division, 4027 ; bill (n° 128) prohibant l'im-
portation, la fabrication et la vente des
cigarettes, 1ère 1., 4102 ; mot. Maclaren
pour 2e ., mise aux voix, 4781, et adoptée,
4782 ; en comité, 5196.

Ciment, fabriques au Manitoba, (observ.
Hughes) 8067.

Circulation gratuite, liste de permis de, émis
en 1903, (mot. Bell pour doc.) 1896 ; ,3575.

Clément, M. Jules d'E., lettre (int. Casgrain)
210.

Clinton, bureau de poste, construction_, (sub.)
534.

Cobourg, arsenal, construction, (sub.) 534.
Code pénal de 1892, bill (n° 3) le modifiant,

1ère 1., 10 mot. Lancaster pour 2e I., 422 ;
598 ; 1903 3829 ; amendement, (l'hon. M.
Fitzpatrick) 3834, adopté, 3835 ; en comité,
3829 ; Se 1., et adopté, 3835; bill (n° 56)
idem, 2e I., en comité, 3e 1. et adop., 3835.

Code pénal de 1892, bill (n° 56) le modifiant,
1ère 1., 1145.

Code pénal de 1892, bill (n° 76) le modifiant,
1ère 1., 1794 ; 2e 1., 4475-76; en comité, 4776;
bill (n° 86) le modifiant quant aux peines
imposées aux débiteurs frauduleux, 1ère I.,
2133 ; 2e 1. et comité, 4029 ; 4032 ; 3e 1. et
adop., 4040.

Cole's Point, N.-B., quai, construction et en-
tretien, (int. Daniel) 4467.

Collingwood, hôpital général de marine, bill
(n°. 23) y relatif, 1ère ., 600 ; 2e 1., 717 ;
en comité et 3e 1., 1348 ; valeur du bassin
de radoub, prime à ses propriétaires, etc.,
(int. Bennett) 3342 ; port, améliorations,
(sub.) 7858 ; 8131.

Colombie Anglaise, ports et rivières, (sub.)
9164.

Colonisa+ion, chemins au Manitoba et dans les
territoires du Nord-Ouest, (sub.) 8126
9174.

Comités, permanents (motion Laurier) 7
comité spécial pour préparer liste des
membres des, (mot. Laurier) 7 , rapport,
160 ; (mot. Laurier pour adoption du rap-
port) 166 ; mot. Borden pour substitution
de M. Roche à M. Birkett, et vice versa,
478 ; (mot. Cowan pour permission de sié-
ger pendant les séances de la Chambre)
5914.

Comité spécial de onze membres de la Chambre:
pour refondre et amender actes concernant
le revenu public, contrôler les finances du
Canada, etc., (mot. Lennox pour institution
de ce comité) 3807 ; pour préparer et pré-
senter bill ayant pour objet d'amender et
de refondre lois concernant revenu public,
contrôle et administration des deniers pu-
blics, audition des comptes publics, etc.,
(motion Lennox pour institution dudit co-
mité) 4331.

Commerce : ministère, (sub.) : appointements,
6230 ; dépenses casuelles, 6233.

Commerce et navigation, tableaux, (dépôt par
l'hon. M. Paterson) 202.

Commission des themins de fer : membres,
(int. Taylor) 217 ; décision in re communi-
cation de Port-Arthur et Fort-William
avec stations et propriétés du Pacifique Ca-
nadien, (mot. Sproule pour doc.) 565 ; en-
tretien et opérations, (sub.) 8494.

Commission géologique, (sub.): appointements,
(sub.) 7294; études, livres, instruments, pa-
peterie, etc., 7309 ; explorations et arpen-
tages dans la Colombie Anglaise et le Yu-
kon, rapports et cartes à ce sujet, 7314 ;
cartes, gravure, etc., 7315 ; appointements
au-dessus de $500, 7315 ; appareil d'essaya-
ge, produits chimiques, etc., 7315 ; commis-
sion géologique, rapport de 1903, (dépôt par
l'hon. M. Sifton) 6230.

Compagnies, bill (n° 75) modifiant la loi de
1902 y relative, 2e 1. et comité, 4027; 4763;
5159 ; bill (n° 164) du Sénat modifiant la loi
de 1902 y relative, 2e 1., 8963 ; 9032 ; .9184
en comité et 3e 1., 9184.
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Compagnie d'amélioration de la rivière Thomp-
son, bill (n0 

79) concernant le titre d'ins-
titution de la, 1ère 1., 2021 ; 2e 1., 2345 ; en
comité, 4749 ; 3e I., 4751 ; (mot Galliher
pour adoption des amendements du Sénat)
8075.

Compagnie d'assurance Anglo-Américaine, pé-
tition pour bill d'intérêt privé, (mot. McCar-
thy pour lecture, réception et renvoi au co-
mité des ordres permanents) 2959; bill (n°
115) y relatif, 1ère I., 3260, renvoi au comité
des banques et du commerce, 3260.

Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie,
bill (n0 

108) y relatif, 1ère I., 3049 ; 2e I.,
3159.

Compagnie d'assurance " Century ", sur la vie,
bill (n0 

121) concernant la Compagnie du,
1ère 1., 3756 ; 2e 1., 4328 ; 3e 1., 5369.

Compagnie d'assurance " Dominion " contre le
feu, bill (n0 

54) la constituant en corpora-
tion, 1ère 1., 1145; 2e 1., 1349; 3e 1., 5369.

Compagnie d'assurance " Monarque," sur la
vie, bill (n0 

69) la constituant en corpora-
tion, 1ère 1., 1462; 2e 1., 1838.

Compagnie d'assurance " Mutual Reserve
bill (n0 

161) concernant les personnes dites
" Canadian Assessment Policy Holdera ",
dans cette compagnie, 1ère 1., 7755; bill
(n0 

161) du Sénat, mot. Fielding pour 1ère
1., 8643 ; mot. Laurier pour délibération,
8791 ; mot. Heyd pour 2e 1., 8791; 2e 1., et
comité, 8794 ; 3e 1., 8828; jugement contre
la compagnie dans la cause de Foster con-
tre elle, (int. Taylor) 8895.

Compagnie d'assurance d'Ontario contre les
accidents, bill (n 0 

67) la concernant, 1ère
1., 1462; 2e 1., 1838.

Compagnie d'assurance d'Ottawa, contre le feu:
pétition demandant constitution en corpo-
ration, (mot. Rosamond pour lecture, récep.
tion et renvoi au comité des ordres perma-
nents) 32,59; bill (n0 

122) concernant la
Compagnie du, 1ère 1., 3756; 2e 1., 4031; 3e
1., 5369.

Compagnie d'assurance de l'Quest: pétition pour
bil d'intérêt privé, (mot. McCarthy pour
lecture, réception et renvoi au comité des
ordres permanents) 2959; bill (n0 

114) y
relatif, 1ère 1., 3259, renvoi au comité des
banques et du commerce, 3260.

Compagnie canadienne d'ameublements pour
bureaux et salles d'école, (Canadian Office
and School Furniture Company) bill (n0

137) concernant certains brevets d'inven-
tion de la, 1ère 1., 4880 ; 2e 1., 5139 ; en
comité et 3e 1., 5936.

Compagnie canadienne d'assurance contre le
feu, bill (n

0 
24) y relatif, 1ère 1., 600; 2e

1., 717; en comité et 3e 1., 1832.
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I Compagnie canadienne de crédit, d'indemnité
et de cautionnement, bill (n°29) la cons-
tituant en corporation ; en comité, 5367
3e 1., 5369.

Compagnie canadienne de force motrice et de
traction, bill (n

0 
81) concernant le titre

d'institution de la, 1ère 1., 2021; 2345.
Compagnie canadienne générale d'électricité, (à

responsabilité limitée), pétition pour loi
l'autorisant à importer au Canada, d'ici à
1905, turbine brevetée, (M. A. T. Thompson)
2787; bill (n

0 116) à cette fin, et pour autres
fins -de même nature, 1ère 1., 3260; en co-
mité et 3e 1., 4328.

Compagnie de chemin de fer de la Baie d'Hud-
son et du Nord-Ouest, bill (n° 68) y rela-
tif, (motion Oliver pour 2e 1. de l'amen-
dement du Sénat) 4686.

Compagnie de chemin de fer et d'irrigation
d'Alberta, bill (n

0 
85) pour la constituer en

corporation et la fusionner avec d'auttes,
1ère 1., 2133; 2e 1., 2345.

Compagnie de chemin de fer et de navigation
de Vancouver, de Victoria et de l'Est, bill
(n0 

33) y relatif, 1ère 1., 797; 2e 1., 996;
en comité et 3e 1., 1600.

Compagnies de crédit, spéculations les, (int. L.
P. Demers) 100,1; exploitation du public par
les, (observ. L. P. Demers), débat, 1897 ;
combien autorisées dans la province de
Québec, leurs noms, protection du public,
etc., (int. Léonard) 3162.

Compagnie d'éclairage et de force motrice de
Rio de Janeiro, pétition pour bilil modifiant
son nom et l'autorisant à construire
tramways, chemins de fer, ljgnes télégra-
phiques et téléphoniques au Brésil, (mo-
tion Calvert pour lecture, réception, etc.)
4880; dix-huitième rapport du comité- de@
ordres permanents, favorable à ladite pé-
tition, (présentation par M. L. P. Demers)
5060; (mot. Calvert pour lecture et ré-
ception de ladite pétition), 5061; bill (n*
1'52) pour les fins mentionnées dans ladite
pétition, 1ère I., 5254; 2e 1., 5371; en co-
mité, 5935.

Compagnie Electrique d'Ottawa, pétition, (mot.
Morrison pour lecture, réception et renvoi
au comité des ordres permanents) 2385;
bill (n0 

110) concernant cette compagnie,
1ère 1., 3049; 2e 1., 3159; en comité, 4230;
4273; 4284; amendement Puttee, 4320, mis
aux voix et rejeté, 4324-25.

Compagnie d'estacades, de la rivière des Fran-
cais, (à responsabilité limitée), bill (n0 

16)
y relatif, 1ère 1., 397; 2e 1., 553; en comité
et 3e 1., 1348.

Compagnie d'exploitation forestière et de dé-
veloppement d'Okotoks et de High River,
bilil (n0 

51) la constituant en corporation,
1ère 1., 1065; 2e 1., 1349; en comité et 3e I.,
3088.
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Compagnie de houbile et de chemin de fer de Compagnie de tramway d'Edmonton-Suite.

Nicola, Kamloops et Similkameen, bill (no compagnie, ère 1., 3049 ; 2e 1., 3389 en

48) y relatif, 1ère 1., 1064; 2e 1., 1349; en co- mité, 5567 3e 1., 5568.

mité et 3e 1., 379'5; subvention pour chemin Compagnie de transport, des Grands Lacs et

du pont Spence, sur le Pacifique Canadien, Nord-ouest, bil (n0 107) la constituant

au lac Nicola, ou du village de Coutlé corporation, 1ère 1., 3049 2e 1., 3159 3

vers Princeton et Headley, 8947. Comptes entre le Dominion et les prOvin

Compagnie des houillères de l'Ouest canadien d'Ontario et de Québec, règlement, (

(à. responsabilité limitée), bill (n° 80) y Fielding pour retarder production de l'é

relatif, 1ère 1., 2021; 2e 1., 2345; en comité, 552 ; mémoire du Sous-ministre des Fin

4327 ; 4742; 4927 ; 5098 ; 5934 ; 6174; motion ces à ce sujet, (dépôt par l'honorable

Hyman pour renvoi au comité des chemins Fielding) 5753. (Voir IlProvinces ", le

de fer, 6185 ; en comité et 3e r., 6935; amen- ; P.8).

dements du Sénat, 7828. Comptes publics, comité permanent des,

Compagnie Impériale de prêts et placements, Wade pour y référer comptes de 190

bill (n1 58) y relatif, en comité et 3e I., rapport de l'auditeur général) 396

5936. nions, (Int. Casgrain) 4273.

Compagnie Industrielle et de force motrice du Confédération, fête, ajournement, 5832 591

rapide des Cèdres, bill (n0 89) ayant pour Conférence internationale, pouoir de

objet de la constituer en corporation, 1ère membres, (mot. Borden pour doc.) 1

1., 2708 2e 1., 2831 ; en comité, 4504 ; 4685 ; 3761 ; dépôt de documents a ce sujet par

(mot. Cowan pour renvoi du bill au co- Wilfrid Laurier, 5832.

mité des buis d'intérêt privé) 4742 ; en co- Confitures falsifiées :peines imposées

mité et Se 1., 5936. vente, mesures prises ou prendre,

Compagnie manufacturière et commerciale de empêcher vente, (int. Smith) 8186.

Cascapédiac, bill (no 20) la constituant en Conseil privé du Roi pour le Canada, bure

corporation, 1ère 1., 479 ; 2e 1., 553 ; en co- appointements et dépenses casuelles, (s

mité et 3e ., 1348. 430.

Compagnie manufacturière de Sprague's Falls, Côte Saint-Paul, parachèvement du Pont,

(a responsabilité limitée), bill (n 42) y serv. Monk) 3261 ; 3790.

relatif, 1ère 1., 1064 ; 2e 1., 1349 en comité, Coton brut, Importation, (Int. Ros)

4325 motion pour Se I., 4325 4506 ; en (mot. Ross pour doc.) 1894 ; culture au

comité et 3e 1., 4742. nada, (int. Ross) 558.

Compagnie du Parc et de l'le de Montréal, bll Cotonnades, protection de cette industrie,

(n10 59) y relatif, 1ère I., 1310 ; 2e 1., 1369. serv. Pringle) débat, 1463 et suiv.

Compagnie du pont du détroit de Canso, bi Cours de comté, Ontaro, changements dan

corpor a on er nnt, ère 1., 1310 ; onnel des juges, vacances, etc.,

1370 ; en comité et ee .. , 2168. Bennett) 2391 district 
,4 

7, Nouv

Compagnie du pont International du Nouveau- Ecosse, supplément su traitement du

Brunswick, bill (n0 57) la constituant en cor- (sub.) 8047.

(ACoursdensabilitéilimitée),n
0

i1l4(nco42cer

poration, 1ère 1., 1310 ; 2e 1., 1369 ; (en co-

mité) 287 ; mot. Marcil pour adoption du sa juridiction en matière de dettes
Compagniethcompagnies de chemin de fer, ère I.,
(°e 5 nm u9 bir (at 37) modifiant l'Acte de la cou

Compagnie du pont dl'Echquier, ère 1., 994 2e 1., 1800 ; 4

Copan°i d o de Wenant la Grande en comité, 1800 c e5259 r te 1., 5260-61; (s

due, ll (n,1 0 6 2concernantla Compagniet un premier cominis, 8048 ,deux commi

du 1370 8. la 2e classe cadette, 8048 dépenses

3e 1.,3389.suelles, 8048.
Compagnie de prêts et de placements du Ca- Cour Suprême. insuffisance de l'édifice y af

nada, bil (n0 58) y relatif, 1ère 1., 1310 observ. Casgrain, (débat) 629 ; un cr

2e 1., 1369. (sub.) 8047.

Compagnie C. Ross, d'Ottawa, paiement fait A Cours Suprême et de l'Echiquier, bll n

icelle, (int. Clarke) 6633. fiant l'Acte des, ère 1., 4464.

Compagnie de télégraphe de l'Amérique du Cow-Bay-Run, brise-lames, (sub.) 7743.

Nord, bill (n10 53) y relatif, 1ère I., 1145 ; Crédit non nécessaire pour 1904-1905, (Int.

2e 1., 1349 ; en comité et Se 1., 2998. nox) 6953.

Compagnie des tramways d'Edmonton, pétition Crédit provisoire, (mot. Fielding) 6724.

demandant loi pour amender son acte cons- Christian, Annie, bill (n0 155) pour lui

titutif, (mot. Oliver pour lecture et récep- droit, oère ., 6765 ère ., (mot. Cal

tion) 2707 ; bil (n0 111) concernant cette 6873 ; 2e i., 6974 ; e i., 7519.
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DALHOUSIE, port, améliorations, (sub.) 7854.
Damen, William A., bill (n° 92) concernant cer-

tain brevet de, 1ère 1., 2300 ; 2e 1., 2624 ; en
comité et 3e l., 3088.

Débats, comité, (motion Laurier) 8 ; 1er rapp.,
M. Champagne, 24,6 ; 2e rapp., rémunération
des clavigraphistes au service des sténo-
graphes officiels, 551 ; ('mot. pour adop.)
993 ; 3e rapp., préparation d'un index analy-
tique, 8133 ; (mot. Champagne) pour adop.
du 3e rapp., 8361.

Débats, compte rendu officiel des, correction
d'une erreur de chiffre, (observ. Hughes)
8646.

Délégués agricoles; envoyés en Angleterre et
en Irlande, nature et rétribution de leurs
services, (int. Roche) 250 ; 554 ; réduction
des prix de passage par le gouvernement en
leur faveur, -(int. Hackett) 1374 ; noms des
délégués et appointements ou frais de voy-
age à eux payés, (mot. Roche pour doc.)
1894.

Dépôt-Harbour, brise-lames, (sub.) 7860; dra-
gage, (sub.) 8131.

Députés, nouveaux, 2 ; présentés, 8 ; 802 ; nom-
més lieutenants-gouverneurs ; (int. Cas-
grain) 211 ; nommés à différents emplois,
(int. Casgrai.n) 1002 ; (mot. Roche pour doc.)
1167.

Deschambault, quai, (sub.) 7875..
Deseronto, édifice public, construction, (sub.)

638.
Desroches, John M., gardien de pêcheries, ac-

cusation contre, (int. Hackett) 1147.
Détenus libérés conditionnellement depuis l'e

le 1er mai 1903, combien, leurs noms, la na-
ture de leurs rélits et les raisons de leur
mise en liberté, (mot. Monk pour doc.) 3804.

Détroit, comté de Dorchester, établissement
d'un bureau de poste, (Int. -Morin) 5819.

Dette publique, intérêt et fonds d'amortisse-
ment, (sub.) 231 ; courtage sur achat de
fonds d'amortissement, (sub.) 243 ; conver-
sion, frais, (sub.) 244.

Digby, jetée, réfections et réparations, (sub.)
7743.

Dimanche, projet de loi relatif à l'observance
-du, (i.nt. Robinson) 253.

Dipper-Harbour, brise-lames, (sub.) 7854.
Discours du trêne, 5 ; 9213.
Dixon, George, Régina, homestead à lui accordé,

(in.t. Roche) 6975.
Documents publics, suppression, (avis par l'hon.

M. Haggart, d'un projet de résolution)
5813 ; présentation de ce projet, (débat)
5833.

Dominion Iron and Steel Company, sommes à
elle payées à titre de primes, (lut. Kendall)
5911 ; la résolutiion relative aux salaires
courants s'applique-t-el'le à cette compa-
gnie, (int. Kendall) 5936.

Douanes, appointements, ,(sub.) 1804, 1'839 ;
(mot. Ingram pour réduction) 1882; appoin-
tements et dépenses imprévues, des divers
ports des diverses provinces, y compris re-
tribution supplémentaire pour travail en
dehors des heures régulières, (sub.) 1903;
percepteur à Victoria, C.A., (int. Earle)
6451; amendement à la loi des, (mot. Pater-
son pour comité sur projet de résolution)
8502 ; en comité, 8833 ; bill (n° 170) modi-

fiant la loi de douanes, 1ère et 2e I., en co-
mité et 3e 1., 8835.

Doukhobortses, addi'tion de townships à la ré-
serve des, -(mot. Roche pour doc.) 565 ; no-
mination de James 'Mayor pour faire enquête
sur différend survenu entre eux et le gou-

vernement -fédéral, (int. Wilson) 470.
Dragage, (sub.) : nouvel outillage pour les

provinces d'Ontario et de Qu'ebee, 7987 ;
pour le Manitoba, 7991 ; pour la Colombie
Anglaise, 7991-7992 ; en général, 7992 ; Nou-
vel-le-Ecosse, Nouveau-Brunswick et Ile du
Prince-Edouard, 792 ; Ontario et Québec,
7994 ; Colombie Anglaise, 7996 ; outillage et
travaux de, (sub.) : provinces maritimes,
9161 ; provinces d'Ontario et de Québec,
9161.

Drague aspirante pour les provinces maritimes,
construction, (int. Bell) 1677.

Dragueur "Richelieu", frais d'entretien, sa-.
laire des employés, etc., (l'mt. Monk) 6633.

Dragueur " J. I. Tarte ", réparations, (sub.)
8130.

Drapeau sur édifice du parlement, '(observ.
Bourassa) 218.

Dunnvillle, pont, peinturage, &ombien 'payé et à
qui, (inýt. Lancaster) 8134.

Dyke, John, ancien agent 'du gouvernement an
Angleterre, allocation, (sub.) 9144.

ECONOMIE interne : commission, rapport, (pré-
sentation par M. l'Orateur) 8769 ; (motion
Fielding pour adoption) 8769.

Edifices publics : provinces maritimes, (sub.)
477 ; province d'Ontario, loyers et amélio-
rations, (sub.) 538 ; province de Québec,
(sub.) 687 ; Manitoba, renouvellements et
améliorations, (sub.) 693 ; territoires du
Nord-Ouest, renouvellements et améliora-
tions, (sub.) 704 ; combien construits ou
améliorés depuis 1896, (mot. Clare pour
doc.) 1896 ; entreprise de l'éclairage à qui
adjugée et à quelles conditions, (Int.' Mac-
lean) 3343; (sub.) : édifices publics en gé-
néral, 7723 ; salles d'armes, construction,
7724 ; édifices publics, loyers, 7726 ; mé-
caniciens, chauffeurs et gardiens, 7735 ;
chauffage, 7735 ; eau, 7736 ; force électri-
que et autre, 7737 ; édifices publics en
général : construction de salles d'armes,
(sub.) 9150 ; (sub.) 9192.
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Edmonton, prison, construction, (sub.) 705.
Elections contestéeit, 5.
Elections fédérales, loi de 1900 y relative,

amendement, (int. Alcorn) 1150 ; amende-
ments projetés à la loi des, explications par
sir Wilfrid Laurier, 5258; bill (n° 148) con-
cernant élections fédérales, 1ère 1., 5932; 2e
1. et comité, 7323; 8128; 8245; amendement
Alcorn, 8251, rejeté, 8251 ; 3e 1., 8503-04
amendement Alcorn, 8503, rejeté, 8504.

Election générale, aura-t-elle lieu cette année,
dépêche de Brandon à ce sujet, etc., (int.
Sproule, Ingram et Henderson) 8643-44 ;

aura-t-elle lieu avant la prochaine session?
(int. Fowler) 9209.

Electricité, requête demandant transmission
aux Etats-Unis de force motrice produite
au Canada, (int. 'Clarke) 1371.

Emerson, construction d'un édifice public, (ob.
serv. LaRivière) 697.

Employés publics, cautionnements par compa-
gnies de garantie, (lnt. Thompson) 3422
(int. Clarke) 7320.

Emprunts temporaires en souffrance, montant
emprunté, taux de l'intérêt et condi.tions du
remboursement, (int. Sproule) 2204.

Essex, fusiliers r', à l'exposition de Saint.
Louis, (observ. Cowan) 1794.

Etrangers, bill (n° 147) modifiant lois relatives
à la naturalisation des, 1ère 1., 5910 ; 2a
1., 6879 ; en comité, 6882 ; 7322 ; 3e 1., 7323.

Exécutif, dépenses Imprévues se rattachant A
ses décrets, (sub.) 8499.

Explications de nature personnelle : M. Copp,
le député de Digby, racontars de journaux,
224 ; M. R. L. Borden, citation d'extraits
du mémoire de M. Blair, (débat) 1310 ; M.
R. L Borden, incorrection du compte-ren-
du officiel des débats, 1462 ; M. Bell, article
du " Globe," 2022 ; M. Fielding, paroles de
M. Haggart, 2146 ; M. Barker, article du
" Globe ", 2481 ; M. Osler, relations avec
certaines compagnies de chemin de fer,
2880 ; M. Win Roche, réfutation d'un de ses
discours par le député de Lennox, 3993 ;
4190 ; M. Ingram, discours de M. Wm Ro-
che, 4138 ; M. German, discours de M.
Hughes (Victoria), l'accusant d'ingérence
politique au sujet de la prolongation du
commandement du colonel Gregory (2o
dragons de la peninsula de Niagara) 4721 ;
M. Maclean, la question du téléphone sou-
mise à la cour Suprême, 4783 ; l'hon. M.
Fisher, son apprentissage militaire, entre-
filet du " Citizen ", 5914 ; M. Bourassa,
compte rendu d'un débat sur la loi de la
milice par le " Mail and empire ", 6641 ;
l'honorable M. Fitzpatrick, article du "Mail
and Empire ", intitulé " La course à l'ar-
gent ", au sujet du Transcontinental-
National, 7321 ; l'honorable Wm Ross, let-
tre Dennis Eagan, 7645.

Explorations, (sub.) 8002.
Exportations en Afrique Australe, en 1901-1901

et en 1902-1903, (int. Smith) 5340.
Expositions, (sub.) 7503 ; de Saint-Louis, de

Liège, de Londres, de Liverpool, de Wol-
verhampton, de Cork, d'Osaka, de Buffalo,
(subsides, et observations Fisher) 4145-46-
47-81 et suiv.

Exposition de Saint-Louis, envoi d'un délégué
au Congrès de l'Association internationale
des dentistes, (int. Richadson) 3164; (sub.):
M. William Hutcheson, commissaire, (Int.
Fowler) 7503 ; appointements de E. P.
Eastman, sous-commissaire et non sujet
britannique, (int. Fowler) 7519 ; 7542 ; (ob-
serv. Emmerson) 7530 ; total des frais, (int..
Blain) 7520.

FACTEURS de la poste, appointements quand
malades, (int. Clarke) 6979.

Farine, étalons, fixation des, (Int. Smith) 6635.
Fer : fabrication, combien payé à titre de pri-

me en 1904, (int. Henderson) 8899 ; (sub.>
9090.

Fermes expérimentales ou stations agronomi-
ques, (sub.) 2771; (sub.) 50,19 et suiv.;
(sub.): administratiop, (observ. Taylor)
7266; 7462; dépenses en 1903, 7502; bâtiments
nouveaux et réparés, 7724.

Fête du 12 juillet, .(mot. Hughes pour ajourne-
ment) 6348.

Fête Victoria, (mot. Laurier pour ajournement
à ce sujet) 3260; 3469.

Feuilleton de lu Chambre, rédaction du, (ob-
serv. Sprouge) 995.

Ficeile d'engerbage, quantité fabriquée au Ca-
nada ou y importée en 1891, 1296 et 1001,
(int. Smith) 799; saisies opérées et amende$
imposées, (int. Clancy) 3163; 3672; (mot.
Clancy pour doc.) 6105; saisies opérées,
poursuites Intentées, amendes Imposées,
(int. Clancy) 4328; 5159; (mot. Clancy pour
doc.) 5646 ; 5832 ; 5915; 5934; 5997 ; vente,
(voir bill (n° 124) inspection générale)
8158 et suiv.; statistique y relative, rép.
du ministre du Commerce à int. Blain, (ob-
serv. Henderson) 9211.

Fil de fer barbelé, quantité fabriquée au Ca-
nada ou y importée en 1891, 1896 et 1901,
(Int. Smith) 799.

Fleuve Fraser, amélioration du chenal, tra-
vaux de protection, (sub.) 7983.

Fleuve Saint-Laurent, chenal: dragage et au-
tres travaux, décret les transférant au mi-
nistre de la Marine, (sub.) 7703; 8130.

Foin exporté aux Etats-Unis, inspection, (int.
Léonard) 402.

Foley, M.; appointements, (sub.) 2744.
Forêts, protection des. délibération d'une as-

semblée de l'Association forestière à Toroir-
to, envoyée au gouvernement, (int. Lan-
caster) -3797.
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Fort Lawrence, débarcadère, (sub.) 7744.
Fort-William, édifice pubillc, construction, (sub.)

538; établissement d'un service de télé-
phone, renvoi à la cour Suprême de la dé-
cision de la commission des chemin de fer
à ce sujet, (int. Maclean) 4330; bill (n° 99)

concernant le port de, 1ère 1., 2708.
Frais de litige, paiement à Howell et Cie,

(sub.) 7174 ; (sub.) 8069.
Franchise postale, violation de ce privilège,

(int. Grant) 5341.
Fraserville, médecin du port, (int. Daniel)

7178 ; améliorations au port, (sub.) 7888.
Fréchette, M. L. A., pour traduction spéciale

$100, 3969.
Fromage, exportation, quantité exportée de

1898 à 1903, (int. Broder) 798; dépense pour

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest-Suite.
vice, 7722-7723; gratification et pension à la
veuve de A. F. Montfort Brooke, 7722; à la
veuve de J. A. Beaupré, 7722; incendie des
casernes, sentier Dalton, indemnité à l'ins-
pecteur W. M. Walke, 7723; indemnités aux
membres, pour blessures corporelles reçues
au service, 8073.

Géographie du Canada, publication et distri-
bution par le ministère de l'Intérieur, (int.
Casgrain) 4752.

Georgeville, quai, prolongement, (sub.) 7744.
Gervais, Alphonse, emploi et appointements,

participation à la dernière élection fédérale
partielle de Saint-Hyacinthe, (int. Monk)
3160.

réfrigérateur à Woodstockè (int. B}ain) 801; GLACE-BAY, port, améliorations, (sub.) 7744
pesage, institution d'une commission y re- édifice public. (sub.) 9164.

lative, (int. Pope) 1561; chambre de matura- Glen-Ross, Ont., fermeture du bureau de poste
tion à Brockville, Ont., coût, recettes, etc., et démission de son directeur, tint. Porter)
(mot. Taylor pour doc.) 2869; 3574; cham- 3471.
de maturation à Cowansvilýle et à Saint- Gobeil, Joseph E., appointements, (int. Broder)
Hyacinthe, idem, (mot. Taylor pour doc.) 5649 employé au Yukon, (ohserv. Brodeur)
2878; chambre de maturation à Brockville 9188.
et Woodstock, idem, (mot. Lennox pour Goderich, port, travaux, (sub.) 7862.
doc.) 3792; pesage, correspondance, docu- Goodrick, Henry, démission comme employédes
ments relatifs à la commission d'enquête Postes, correspondance, (mot. Monk pour
institutée à ce sujet, (mot. Pope pour doc.) doc.) 3998.
3807. Gouverneur général, bureau du secrétaire du,

Fruits, quantité importée des Etats-Unis en appointements et dépenses, (suh.) 245
1902 et 1903, (int. Monk) 2837; culture, (sub.): wagon, réparations et modifications,
(sub.) 7503-7521. 7591 ; 7602 ; nouveau wagon, construction,

Fumigation, stations de, (sub.) 2774. 7610.
Fusils Ross, terrain plus vaste pour fabrique à Grain, consignation des ports des lacs, (int.

Québec, (int. Bell) 2396; (mot. Bell pour Bennett) 214 transport à Halifax par l'ln-
.doc.) 2879; combien achetés par le.gouver- tercolonial pour exportation, (lot. Kemp)
nement, etc., (int. Northrup) 6977. 251 ; 334 ; bill (n* 113) concernant l'inspec-

tion du, 1ère 1., 3158 ; 2e 1., 3920 ; en co-
GALT, réparations au bureau de poste, (observ. mité, 8172 ; 3e 1., 8176 ; transport, irrégu-

Clare) 5784. larités, (int. Daniel) 8641.
Gananoque, dragage, (sub.) 7862. Graines, inspection et vente, tint. Lemieux) 333.
Garde-bestiaux, frais de la commission d'en Graines de semence disette, dépêche du vil-

quête y relative, (int. Lennox) 1370. lage de Davidson, T. N-O., <observ. Davis)
Garde-bestiaux, correspondance concernant 2300 ; (obsev. Scott) 2788 ; inspection et

commission des, (mot. Lennox pour doc.) vente, (mot. Laurier pour comité sur projet
2480; 2629; 2879; 3574; commission, alloca- de résolution) 3756; mot. Fisher, idem, 3757;
tions à MM. Holt et Robertson, commissai- bll (n

0 125), concernant l'inspection des
res, (int. Lennox) 6634. graines de semence, lère 1., 3761 ; 2e I., et

Gardes à pied du Gouverneur général, nomina- comité, 4988 bill (n* 151) constituant en
tion du major Merritt, démission du colonel corporation l'associhtion des producteurs
Denison, (int. Hughes) 5138. de, 1ère 1., 6450 ; 2e 1., 7323 ; en comité,

"Garrison Common ", vente ou location, et ac- 7325 ; (sub.) 7503-7521.
quisition de terrain pour fins militaires, Grand-Bend, Ont., travaux, (it. Sherritt)
correspondance, (mot. Clarke pour dc.) 223; 7541 ; brise-lames, jetée, (sub.) 7950.
3059; 3351. Grande-Rivière, dragage, tint. Lancaster) 7544.

Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, médail- Grande-Vallée, jetée, (sub.) 7876 ; 9207.
les et octrois en terres pour services en Green-Cove, port de refuge, (sub.) 7747.
1885. (int. Hughes) 1153 ; solde de l'effectif, Gregory, lieut-col., démission, (mot. Borden
(sub.) 2713; subsistances, éclairage, chauf- pour doc.) 6093 ; 7116 ; (rp. de sir F. Bor-
fage, babillement, (Gsub.) 2740; (sub.): ser- den) 6104 ; documents, (dépt par sir F.
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Gregory, lieut.-col.-Suite.
Borden) 6553 ; 7893 ; prolongation de son
terme de commandement, (mot. Borden
pour doc.) 6347 ; (observ. Lancaster) dé-
bat, 7787 et suiv.

Grondines, quai, (sub.) 7882.
Grosse-Ile, quarantaine, (sub.) 673.
Guelph, salle d'exercices, construction, (sub.)

539 ; 656 ; édifice public, agrandissement,
(sub.) 541 ; 656.

Guerre sud-africaine, aide aux Canadiens bles-
sés, (int. Monk) 3573 ; pension aux soldats
canadiens blessés, (motion Broder pour de-
cuments) 4752.

HALL'S-HARBOUR, améliorations, (sub.) 7747.
Halifax édifice pour les immigrants, (sub.)

463 507 ; nouvel édifice public, (sub.) 508
surcroît d'ouvrage des employés de la poste,
(observ. Borden) 5780; (observ. Roche) 5784.

Hamilton, port, améliorations, (sub.) 9159..
Harvey, A., et autres, pétitions pour bill au-

torisant commissaire des brevets à recevoir
pétitions et honoraires par rapport à cer-
tains brevets en la possession de la " Ca-
nadian Office and School Furniture Com-
pany ", (mot. Clare pour lecture, récep-
tion et renvoi au comité des ordres perma-
nents) 3888.

Hawkesbury, édifice public, construction, (sub.)
548.

Higgin's-Shore, jetée, réparations, (sub.) 7843.
Homard, frais, et travaux de la commission

d'enquête sur pêcheries, (int. Ganong) 56 ;
(mot. Ganong pour doc.) 565 ; mesures pri-
ses pour le propager dans l'océan Pacifique,
(int. Morrison) 2390 ; pêcheries, violation
des règlements y relatifs, trop de permis ac-
cordés pour fabrication de conserves, (ob-
serv. Lefurgey) 4724 ; pétition des pêcheurs
pour prolongation de la pêche au homard
sur côte est d'Halifax, (Int. Bell) 4987.

Honora, quai, (sub.) 7959.
Hôpitaux de marine, (sub.) 69017.
Houille, gisements appartenant au gouverne-

ment, (in't. Robinson) 212 ; quantité ven-
due au gouvernement en 1903, prix, (int.
Clare) 1149 ; 1895.

Huntingdon, P.Q., décès et remplacement du
directeur de la 1soste, (mot. Borden pour
doc.) 1894.

ILE HOPE, coupe du bois, correspondance à ce
sujet, (mot. Bennett pour doc.) 222; coupe
du bois par Manley Chew, (Int. Bennett)
2837 ; vente du bois à M. Ohew, (observ.
Bennett) 5306 et suiv.

Ile Janvrin, quai, (sub.) 7748.
Iles de la Madeleine, brise-lames et jetées,

(sub.) 7886.
le Pelée, Ont., câble sous-marin la reliant à

la terre ferme, (sub.) 8132.

île du Prince-Edouard, Importation de pêcheurs,
construction de séchoirs et encouragement

des pêcheries sur la côte nord, (mot. Hackett
pour doc.) 1896 ; irrégularité du service de
steamers en hiver, réclamations des expé-
diteurs de poisson frais, (int. Hackett) 213;
émission de permis pour créatdion ou réou-
verture de homarderies, prix payés par les
fabricants aux pécheurs, pour les homards,
(Int. Lefurgey) 2201-2202 ; (mot. Lefurgey
pour doc.) 3810 ; établissements pour l'en-
graissement de la volaille, en opération,
de 1900 à 1903, dépenses et recettes, (mot.
Lefurgey pour doc.) 3810 ; nouveau dra-
gueur, (sub.) 7987.

Ile au Sable, plantation d'arbres, (rnt. Kaul-
bach) 2134.

Iles du SaintLaurent, améliorations, (sui>)
9148.

Ile de Toronto, travaux 'de protection, (int.
Clarke) 2836 ; Insuffieance des bouées à
cloche de la rive sud, (int. Clarke) 4884.

Immigrants : combien arrivés du 1er janvier au
1er mai 1904, leur nationalité, homesteads
pris par eux, (int. Wm. Ross) 3163 ; Immi-
grants pauvres, article du " Citizen ", (oh-
serv. Clarke) 3889; immigrants Italiens à
Montréal, rapport du sous-ministre du Tra-
vail, (mot. Borden pour doc.) 7023.

Immigration : noms, nombre, traitement, dé-
penses des agents, et immigrants par eux
envoyés, (mot. Wilson pour doc.) 222 ; In-
migrants peu recommandables, entrefilet
du " Ci-tizen," (int. Wilson) 364 ; immi-
grants suspects, leur renvoi, (int. Wilson)
404 ; '479 ; 1004 ; éd-ifice pour les Immigrants
à Halifax, (sub.) 463 ; 507 ; immigration
asiatique, veto sur loi de la Colombie An-
glaise à ce sujet, (int. Bourassa) 687 ; im-
migration dans la Colombie Anglaise, veto
a l'Acte y relatif, (int. Smith) 997 ; immi-
gration chinoise, taxe de $500, mise en vi-
gueur de l'Acte y relatif, (int. Smith) 998 ;
exploitation des immigrants, (Int. Hughes)
1225 ; Immigration chinoise, lois de la Co-
lombie Anglaise contre, représentation de
l'empereur de Chine au cabinet impérial
d'Angleterre,, (Int. Morrison) 1067 ; faux
agents, (lit. Smith) 5127 ; (sub.) : appointe-
ments des agents et employés des agences,
73,68 ; dépenses imprévues et générales et
appointements de surnuméraires au bureau
central, 7459.

Impressions, comité mixte des, (mot. Laurier)
1166 ; rapport, (m'otion Parmelee pour adop-
tion) 8045 ; 3e rapport, (motion Parmelee
pour adoption) 8768 ; construction d'une
gare à Saint-Perpétue, (observ. Bal·l) 8773.

Impressions de l'Etat, rapport annuel, (dépôt)
2205.
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pour emmagasinage de la matière compo-
sée, construction, (sub.) '627.

Indian-Harbour, quai, (sub.) 7747.
Indiens, Affaires des, (sub.) : appointements

et dépenses casuelles, 59214 ; Indiens d'On-

tario et de Québec, médecins et médica-

ments, 5924 ; rentes sous l'empire du tra1ié

5925 ; arpentage de réserves, 5925 ; ré-

pression de la vente de liqueurs enivrantes

aux Indiens, 5928 ; Indiens de Doncaster,

à qui indemnité pour améliorations par
squatters sur réserve a-t-elle été payée,

(int. Léonard) 5929 ; (sub.), Ontario

et Québec, frais de justice en gé-
néral, 7024 ; traité (n° 9), 9'14ý5 ; Mississa-
guas d'Alnwick, indemnité, pour îles du
Saint-Laurent, 91,47. Nouvelle-Ecosse : ap-
pointements, 7026 ; secours et graines de
semence, 7029 ; soins médicaux, 7029 ; Non-
veau-Brunswick: appointements, 7000;' soins
médicaux et remèdes, 7031 ; crédit supplé-
mentaire, 7055 ; Ile du Prince-Edouard : ap-
pointements et indemnités de route, 7031 ;
secours et grains de semence, 7031-7033; soins
médicaux et remèdes, 17034 ; Manitoba et
Territoires du Nord-Ouest : paiements an-
nuels, 7034 ; instruments aratoifes, outils,
harnais, bois, etc., 7036 ; gratines de se-
mence pour prairies et potagers, 7035 ;
bêtes à cornes, 703-6 ; provisions, habile-
mente, remèdes, etc., 7038 ; habillements,
distribution triennale, 7039 ; externats, pen-
sionnats et écoles d'industrie, 7039; frais ju-
diciaires, G. H. Mahers, procureur général,
contre Garrison, 7041! ; arpentages, 70i ;
Sioux, 7045 ; moulins à farine et scieries,
7045 ; dépenses générales et administration,
/7046 ; Colombie Anglaise : appointements,
7048 ; secours, 7048 ; externats, 7049 ; écoles,
d'industrie et pensionnats, 7049 ; frais de
route, 7049 ; dépenses de bureau et frais
divers, y compris hôpitaux, répression de
la vente des spiritueux, etc., 70'49' ; Yukon :
secours et services de médecins, 7051. ; In-
diens en général : P. H. Bryce, inspecteur
médical, partie de ses appointements, 7051.

Indiens de Doncaster, indemnité aux, (int. Léo-
nard) 997.

Indiens du Sang, Alberta, leur réserve donnée
à bail, à qui et pour quel prix, (int. Gil-
mour) 2579.

Industrie laitière : pesage de ses produits à
Montréal. (observ. Pope) 7340; amendement
Pope, 7363, rejeté, 7366-7367 ; (sub.), 7503-
7521.

Innes, John A. W., courrier convoyeur blessé
et mort, gratidicatidn à sa veuve, (sub.)
5921.

Inondations dans St-Jean, Iberville et Missis-
quoi, (motion Demers pour doc.) 221.

Inondations du Saint-Laurent, moyens à prend-

dre pour les prévenir, (int. Geoffrion) 3164.

Inspections, (sub.) 8002.
Inspection générale, bill (n' 124) modifiant

l'Acte y relatif, 1ère ., 3756 ; 2e 1. et co-

mité, 8158 ; 3e I., 8172.
Institut impérial de Londres, étalage canadien

à, renouvellements et améliorations, (sub.)

2786 ; 3764.
Instruments aratoires, remise de droits aux

exportateurs, (mot. Roche pour doc.) 565

réduction de droits, (int. Boyd) 8899.

Intercolonial, destitution d'employés à Saint-

Jean, N.-B., (int. Daniel) 3334; voie de ga-

rage à Pictou, travaux et revenu, (int. Bell)

998 ; recettes, dépenses et frais d'exploi-

tation pour les neuf mois expirés le 31

mars 1904, (int. Barker) 1151, pour les huit

mois expirés le 29 février 1904, (int. Bar-

ker) 1677 ; express maritime, changement

de l'heure du départ de Montréal, (int. Ger-

vais) 1680 ; service des trains, nouvelle pa-

rue dans le " Canada ", (int. Talbot) 3345 ;

renvoi d'employés (F. Léger et F. B. Wood)

(int. Smith) 3473 ; tarif concernant trans-

port des voyageurs, (int. Clarke) 4331; 4465;

circulation d'un train de voyageurs entre

Campbellton et Causapscal, et entre Camp-

bellton et Sainte-Flavie, lettres, requêtes,

etc., (mot. Casgrain pour doc.) 5159 ; en-

quêtes au sujet de MM. Laplante et Beau-

lieu, (int. Gauvreau) 5647 ; salaires des

ouvriers employés entre Métapédia et

Montréal, (int. Bruneau) 5831 ; employés

tués depuis dix ans, (int. Kendall) 5910;

exposé annuel, (l'honorable M. Emmerson)

5937 et suiv.; agrandissement et améliora-

tions à Sydney, (sub.) 5985 ; pour renfor-

cer ponts. (sub.) 5989 ; pour améliorer ins-

tallations à Lévis, (sub.) 5992 ; freins

à air pour fourgons à marchandi-

ses, (sub.) 5993 ; pour remplacer chaines

de sûreté des fourgons à marchandises,

(sub.) 5994 ; nouvelles machines pour usi-

nes à locomotives et à wagons, (sub.)

5995 ; appareils à gaz Pintsch pour wagons-

voyageurs, 5998 ; pour munir de vestibules

les wagons-voyageurs, 6009; nouvelles voies

de garage le long de la ligne, 6010-6019 ;

nouvelles commodités le long de la ligne,
6019 ; pont de Restigouche, nouvelle su-

perstructure, 6022 ; quai de la station de

Lévis, 6025 ; creusage et pétardement du

roc à la gare maritime d'Halifax, 6025 ;

améliorations à la gare de Petit-Métis et

détournement de la voie publique; 6027
nouvelle gare à Windsor, N.-E., 6028

agrandissement à Amherst, 6031 ; dévelop-

pement des installations en vue de l'ap-

provisionnement d'eau, 6038 ; améliora-
tions et agrandissements à Amqui, 6039 ;
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nouvelles installations à Stellarton, 6044
remises aux locomotives. ateliers de répa-
rations, etc., à la Rivière-du-Loup, 6047,
à la Jonction de la Chaudière, 6048 ; nou-
velles installations à . Saint-Jean, 6048, à
Halifax, 6049 ; à Sainte-Flavie, 6052 ; amé-
liorations à Sydney-nord, 6051 ; améliora-
tion du service de bac, détroit de Canso,
6053 ; travaux de protection au pont de
Canso, 6053 ; travaux de protection au
pont de Grand-Narrows, 6054f; 6055 ; sé-
maphores aux stations, 6062 ; (sub.) frais
d'exploitation, ingérence politique, 6105 ;.
6186 ; 6769 ; 6771; embranchement de Wind-
sor, 6301 ; 6769 ; pour renforcer ponts, 6348;
6350 ; pour remplacer barres d'attelage des
wagons à marchandises, 6348 ; nouvelles
voies de garage, 6370 ; forage d'un puits à
la jonction de Saint-Charles, 7634 ; voie de
service sur quai de Campbellton, 7634 ; pro-
longement du quai à Sussex, 7634 ; forage
d'un puits à la Jonction de Spring-Hill,
7634 ; voie d'évitement à Pictou-Landing,
7634 ; transport du grain, (int. Fowler)
7891 ; pensions de retraite aux employés,
(int. Gourley) 8136 ; Truro, nouvelle gare,
construction ; esplanade de la gare, nivel-
lement ; rotonde, emplacement, achat,
(int. Gourley) 8137 ; déviation du trafic,
renseignements par le ministre de la Jus-
tice sur rapport à ce sujet, (mot. Borden)
8242 ; tunnel à la Rivière-du-Loup, (int.
Gauvreau) 8363 ; outillage portatif pour
percer et couper rails, 8455 ; prolongement
de la voie jusqu'à Sydney-Mines, 8456 ;
agrandissement des installations à Am-
herst, 8456 ; déplacement de la voie à l'em-
branchement de Saint-Léonard, 8456, à
Mitchell, 8459 ; pour réduire la courbe à
Birch-Cove, 8459 ; doublement de certaines
parties de la voie, 8460 ; matériel roulant,
8463 ; rails d'acier et tire-folid, 8469 ; amé-
liorations et agrandissements le long de
la voie, 8470 ; agrandissement à Truro, 8471;
à Halifax, 8473 ; à Amqui, 8473 ; à Anto-
gonish, 8474 ; à New-Glasgow, 8475 ; ser-
vice de traversier au détroit de Canso, amé-
lioration, 8474 ; voie d'évitement à Saint-
Romuald, 8474; voies de garage et embran-
chements, 8475.

Intérieur, (sub.) : ministère, gestion, appoin-
tements, 7057.

Interpellations, procédure à suivre, (observ.
Borden) 1163, question de privilège, (ob-
serv. Borden) 1225 ; manière d'y répondre,
(ob.serv. Clarke) 6981.

Iona, quai, prolongement, (sub.) 7747.
Iréna, comté de Dundas, changement de direc-

teur de la poste A, (mot. Broder pour doc.)
2878.

Island-Point, quai, réparations, (sub.) 7748.

JA'ESON 1. B., agent de commerce du Canada
à Leeds, Angleterre, nomination, (observ.
Bennett) débat, 7905 et suiv.; amendement
Borden, 7932, rejeté, 7933.

Jameaville, voie de garage, (mot. Ross, Vie-
toria) 605[1.

Jonasson, S,, inspecteur de homesteads, dé-
mission, (int. Roche) 801.

Journaux canadiens, combien perçu chaque an-
née, depuis le 30 juin 1897, pour le trans-
port des, par la poste, (int. Clarke) 4883.

Juifs russes renvoyés de Flargo. D. N., à Win-
nitpeg, (int. Clarke) 558.

Juges ad hoc, allocation, (sub.) 8047.
Justice, appointements, y compris ceux de

M. John Chisholm et du secrétaire particu-
lier du Solliciteur général, (sub.) 432; 8045;
rapport du ministère, (dépôt) 994; dépenses
casuelles, 8045; dépenses diverses, y com-
pris les territoires du Nord-Ouest, 8046; Mlle
Armstrong, nouveau commis de 2e classe,
8062; M. R. R. Creighton, augmentation
d'appointements, 8062 ; M. T. J. Morris,
augmentation d'appointements, 8063; divers,
(nouveau budget supplémentaire) 8005;
frais de litige, 8069.

KEREMEOS, C. A., réserve indienne de, propo-
sition de vente ou d'échange, (int. Borden)
1890.

Kilgallin, J., appointements, (sub.) 2743.
Kingston, collège militaire, écuries, (sub.) 6Ô3;

annexe, gymnase, (sub.) 605 ; enquête au
bureau de poste, (int. Broder) 2960.

Kingsville, brise-lames, (sub.) 7959.

LAC Croche, T.N.-O., colonisation de la ré-
serve du, (int. Roche) 4103.

Lac Cumberland, privilège d'y faire la pêche,
à qui accordé, à quelles conditions, etc.,
(int. Boyd) 2961.

Lac Dauphin, abaissement du niveau, (sub.)'
7982

Lac des Deux-Montagnes, réserve indienne du,
échange contre toute autre réserve ou con-
tre une somme d'argent, (mot. Léonard pour
doc.) 2861.

Lac Hay, chenal du, niveau, dragage et naviga-
tion, (lnt. Hughes) 121.

Lac Henderson, nettoyage des décharges, (sub.)
7983.

Lac Katchawannoe, dragage,. (sub.) 7565.
Lac Kennedy, nettoyage des décharges, (sub.>

7983.
Lac Saint-Jean, dragage, (sub.) 7882.
Las Supérieur, navigation d'hiver, bateau

brise-glace, (int. Sproule) 1222.
Lainages, protection de cette industrie, (ob-

serv. Pringle) débat, 1463 et suiv.
Lamontagne et Cie, Montréal, articles achetés

de, comment, (int. Hughes) 1892.

eviii INDEX
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Laprairie, inondation, moyens à prendre pour Lord Dundonald-Suite.
les prévenir, (observ. Monet), débat, 1155 et turc, le colonel Smart et le colonel Whit-
suiv.; brise-lames et murs de revêtement, lcy, (motion Borden pour documents) 4741;
sub.) 7883. décret de l'Exécutif portant démision de

L'Ardo'se, brise-lames, prolongement, (sub.) lord Dundonald, 1881, et autres documents

7748. relatifs à cette démission, 4983 et suiv.;

Lazaret de Tracadie, (sub.) 4189. 4986 ; dépôt par sir Wilfrid Laurier, 4983
Légaré Jean-Louis, indemnité à lui due pour 4986; (int. Borden) 4988; reste de la cor-

avoir déterminé Sitting Bull et ses Indiens repondance relative à ladite démission, dé-
à quitter le territoire canadien et à se ren- pôt par l'honorable M. Fielding, 5059
dre aux autorités américaines, (observ. (motion Monk pour documents) 5248 ; Cor-

Scott) 7055. respondance, dépôt par l'honorable M.
Législation à être proposée par le gouverne- Fisher, 5346 ; démission de lord Dundonald,

nient pendant session de 1904, est-elle toute (débat sur amendement Borden) M. R. L.
devant la Chambre, (int. Borden) 4782; Borden, 5427, amendement, 5458, mis au

4887; (int. Sproule) 5019. voix et rejeté, 5642 ; l'hoporable M-
Légumes, quantité importée des Etats-Unis en Fisber, 5459 ; M. Monk, 5480 ; sir

1902 et 1903, (int. Monk) 2837. Frederick Borden, 5491 _M. Sam. Hughes,

Levés hydrographiques, (sub.) 5906. 5522 ; M. Russell, 5563 M. Robinson, 5586
Lévis, édifice public, 'construction, (sub.) 674. M. Pope, 5588 ; sir Wilfrid Laurier, 5598
Lin'dsay, J. B., locataire de terrain, (int. In- M. Osgrain, 5619; M. Ingram, 5632; tabieau

gram) 7315. d'avancement relatif aux dragons légers

Lingan, protection de la grève, (sub.) 7748. écossais, (dépôt de lorignal par sir Wil-

Listes électorales, préparation et impression trié Laurier) 5522 ; autres documents, y
depuis l'Acte de 1898, coût, (int. Blain) 333; compris lettre au colonel Whitiey, (dépôt

(int. Ingram) 687; listes. électorales des par sir F. Border) 5830 ; démission, lettre

territoires non organisés 'de la province de W. T. R. Preston dans le "Times

d'Ontario, (int. Alcorn) 1149; combien impri- (int. Clarke) 6094 ; 6641 ; 6767 ; paroles de
mées et distribuées, depuis révision de sep- sir Elzéar Taschereau, dépêche parue dans

tembre 1903, pour la province de Québec, le " Citizen et le " Journal ", d'Ottawa,
(it. Léonard) 1679; division de Victoria- (int. Clarke) 7114 ; paroles de M. Lemieux,

Haliburton, impression, (int. Hughes) 2393; (observ. Border), débat, 7179 ; départ de
impression et distribution en général, (int. lord Dundorald, (motion Eproule pour sus-

Wilson) 0575; lmpression, (int. WIlson) pension de la séance jusqu'à neuf heures)

4190; 4386; projet de loi concernant con- 7645.
fection des, (int. Clarke) 5258; impression, Lord Minto, Son Excellence le Gouverneur gé-
retard, (int. Bourassa) 6876; impression, néral, (motion Laurier Pour présentation

(int. Blain) 6976; liste électorale du Mani- d'une adresse à l'occasion de son départ)

toba, copie revisée, (int. Boyd) 7541; listes 8589.
de Waterloo-sud, impression, (int. Cliare) Lord Strathcona, discours exprimant opinions

8134; dépenses casuelles, (sub.) 9134. politiques, (observ. Bourassa) 3791.
Little-Current, chenal nord des bateaux dans Lothinière. qua, améliorations, (sub.) 7883

la baie Georgienne, améliorations, (sub.) paroles de Timothy Healy à son sujet, trans-

7959. , , mission au "Star". de Montréal, par la

Livingston's Cove, brise-lames, réparations, presse canadienne associée, (observ. Bar-

(sub.) 7748. ker) 8774.
London, salle d'exercices et arsenal, cons- MACLEAN, lieut-col. H. M., nommé comman-

truction, (sub.) 606. dant du district r
0 8, (int. Hughes) 5937.

Longueil, édifice public, construction, (sub.) MacLeod,,palais de justice, (sub.) 706.
675. McArthur, révérend George, dommage à sa pro-

Lord Dundonald, discours au banquent de l'ho- priété par suite du creusage du canal des
tel Windsor, à Montréal, compte rendu Galops, (observ. J. D. Reid), débat, 6398 et
par le " Citizen ", d'Ottawa, (int. Mac- suiv.
laren) 4546 ; correspondance entre lord McCarthy, Osler, Haskln et Harcourt, hono-
Dundonald et le ministre de la Milice au raires payés à, Ont. Bennett) 560 ; 1002
sujet de ce discours et de la radiation, y (tnt. McCarthy) 686.
mentionnée, du nom du Dr Pickell, par le McCreary, William F., député de Selkirk,
ministre de l'Agriculture, comme futur offi- décès; éloge par sir Wilfrid Laurier,2624

cier du 13e dragons légers écossais, (ob- M. Sproule et l'hon. M. Sifton, 2625.
serv. Fisher) débat, 4637 et suiv.; corres- McGee, Thomas.D'Arcy, érection d'un monu-
pondance entre le ministre de l'Agricul- ment à sa mémoire, (observ. Hackett) 8078
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McIntosh, John, député, décès, éloge par
air Wilfrid Laurier, 6636 M. R. L. Borden,
6637 ; M. Casgrain, 6637 ; M. Pope, 6638.

McLean, Robert, cantonnier en chef à Alberton,
destitution, (int. Hackett) 6303.

McNair's Cove, brise-lames, prolongement,
(sub.) 7749.

Mabou, C. A., fabrique de beurre, frais d'instal-
lation, prix du beurre, etc., (int. Bell) 2835;
(mot. Bell pour doc.) 3809.

Macoun, John et James M., emploi, (int. Davis)
997.

Magog, édifice public, construction, (sub.) 688.
Main-à-Dieu, brise-lames, prolongement (sub.)

7749.
Maïs, remise de droits aux distillateurs cana-

diens en 1896, (int. Clancy) 6766.
Maladies contagieuses des animaux, bill (n°

145) modifiant l'acte de 1903 y relatif, 1ère
1., 5645.

Malbale, quai, exhaussement, (sub.) 7886.
Malignant-Cove, pieux autour des jetées du

chenal, (sub.) 7749.
Manitoba, concessions forestières y accordées

de 1878 à 1896, (mot. McCreary pour doc.)
223 ; d9puis le 15 mars 1902, (mot. Roche
pour doc.) 565.

Mann, Andrew W., pétition pour bill l'autori-
sant à divorcer, (mot. Ca'lvert pour lecture
et réception) 3888; bill (n° 138) pour lui
faire droit, 1ère .. , 5161; 2e 1., 5139; en co-
mité et 3e 1., 5936.

Marchés, développement, (sub.) 7503-7521.
Marées, observations, y compris appointements

des commis au-dessus de $400, (sub.) 5358.
Margaretsville, réparations générales aux ou-

vrages du port, et prolongement du brise-
lames, (sub.) 7749.

Marine marchande du Canada, son pavillon,
(int. Bourassa) 5255 ; (int. Kaulbach) 5342.

Marine militaire et école de narine, institu-
tion, enquête y relative, (sub.) 5336.

Marine et Pêcheries, décrets du Conseil, etc.,
définissant fonction de l'ingénieur, en chef
de ce département, (mot. Northrup pour
doc.) 1897; ministère, appointements, (sub.)
5064 et suiv.; brochure publiée.par le mi-
nistre, 5066 et suiv.; frais de.voiture des
ministres, 5070 et suiv.; primes payées ou
à payer aux pêcheurs, y compris les pê-
-cheurs de homards, par suite du traité de
Washington, etc.; 5075-5085-5100 et suiv.;
dépenses imprévues, en général, (sub.) 5372;
employés surnuméraires à Ottawa, (sub.)
5903 ; ministère, appointements, augmenta-
tion, (sub.) 9042.

Maynooth, directeur de la poste, destitution et
remplacement, (int. Porter) 5912.

Meaford, port, nouveau brise-lames, jetée,
(sub.) 7960.

'Médailles eud-africaines refusées à des Cana-
diens, (int. Hughes) 2393.

Melbourne, quai, (sub.) 7749.
Messages de Son Excellence : convention

supplémentaire entre le Graüd-Tronc-Paci-
fique et le gouvernement, copie, 8 ; bud.,
get principal, 203 ; remerciements pour
adresse en réponse au discours du Trône,
1154 ; budget supplémentaire, 1888 ; 3803 ;
5802 ; 7632 ; 8499 (oour 1903-04 et 1904-05) ;
prorogation, 9211.

Meteghan-Cove, brise-lames, réparations, (sub.)
7749.

Métis, scrip, commission, (int. LaRivière) 214;
répartition, (motion LaRivière pour docu-
ments) 222 ; 1896 ; griefs en 1883, 1884,
185, requête au gouvernement, correspon-
dance entre. eux, D. R. McDowal, député, et
le gouvernement, etc., (mot. Davis pour
doc.) 1?94.

Michaud, feu Achile, gratification A sa veuve,
(eub.) 9049.

Middl-e-River, barrage de dérivation, (sub.)
7,749.

Midland, terrains riveraine, accusation de M.
Bennett, (explication de nature personnelle
par M. McCarthy) débat, 365 et suiv.; port,
quai, (sub.) 7960 ; améliorations, (sub) 7960.

Milice : nomination d'un Inspecteur de la, (mot.
Laurier pour comité sur projet de résolu-
tion) 27112; modification de la loi de la Milice,
(mot. de si-r F, Borden pour comité sur pro-
jet de résoluion) 2917 ; milice d'Ottawa,
nouvelle salle d'exercice, requête à cette fin,
(int. Birkett) 3425; lettres de démission des
officiers du 9e régiment au lieutenant-colo-
nel Evanturel, etc., (mot. Casgrain pour
tioc.) 3,809-10 ; appointements et salaires,
somme additionnelle requise, (sub.) 2954;
augmentation de solde, (int. Sproule) 5341
(sub.) : 9164 ; dépenses diverses et impré-
vues, 9165.

Milice canadienne, bill (n° 5), Acte de la
Milice, 1ère 1., 204. ; 2e 1. et comité, 253 ;
en comité sur résol., 479; en comité, 6452;
6555; impression et distribution du bill, (nt.
Tisdale) 6973; bil (n0 5), Acte de la 'Milice,
interprétation du mot " corps ", -(nt. Smith)
8135 ; en comité, 8176 ; 3e ., 826'4 ; amende-
ment Tisdale, 8264 ; rejeté, 8311 ; amende-
ment Logan, 8312, adopté, 8321 ; en comité,
8375 ; amendement Logan, 8397 ; adopté,
8398 ; 3e 1. et adoption du bill, 8400.

Milice et défense, (sub.) : habillements, 8497.
Milice navale, organisation, (sub.) 9067.
Miliciens, solde, (mot. Laurier pour comité sur

projet de résolution) 252 ; coiffure, par qui
soumsson faites et à qui commande don-
née, (int. Clarke) 1678 ; uniformes, rembour-
sement du prix aux officiers, quand ils doi-
vent en changer en vertu d'un règlement,
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Miliciens-Suite.NANAIMO, édifice publi, annexe, (sub.) 708.

(int. Bell) 1377-78; solde des officiers d'état- Nappan, N.-E., combien de beurre et de fro-

major, etc., à être fixée par décret de l'Ex- mage fabriqués et à quel prix depuis troil

écutif, (mot. sir F. Borden pour comité sur ais à la station laitière de, (!nt. Bell)

projet de résolution) 1794 ; augmentation 2834 ; (mot. Bell pour doc.) M09.

de la solde des miliciens, -(observ. Hender- Nash, E. A., agent des terres fédérales à Kam-

son) 3792. doops, C.A., destitution, (mot. Taylor pour

Minerai, fonte au moy'en de l'électricité, rap- doc.) 2879.

port du Dr Haanel, (int. Clarke) 5427. NAUFRAGES enquêtes. (sub.) 5329; avis de

Mines de la Colombie Anglajise, règlement, veto naufrages à $2 chacun, (sub.) 5330; 7699.

à l'Acte y relatif, (int. Smith) 998. Navigation: Au Manitoba et dans les Territoires

Monnaies, hôtel des, emplacement et construc- du Nord-Ouest, amélioraon par le gouver-

tion, (int. Kemp) 246 ; (sub.) 457. nenent et non par un particulier ou une

Monnaie des établissements du Détroit, circula- compagnie, requête de la Chambre de com-

tinmerce 
de Winnipeg au gouvernement à cette

ontie au anad, (osrvMaen, 2 . A AfGn, (int. LaRivière) 28(1 ; navigation dane

ontages dCnr biy n les eaux canadiennes, bil (n 112) modifiant

cNuavig 6u l'Acte y relatif, 1ère 1., 3049 ; navigation

trntau pBrtg, dsinteuioe M4. Premi de la Sas~katchewan, du lac Winnipegosis,

du lac des Cèdres, etc., correspondance et

Montréal, bureau du sous-receveur général, plans y relatifs, état dus sommes dépen-

(sub.) 211 ; grève des débardeurs, solde des sées à ce sujet, (mot. Davis pour oc.)

iroupes, (int. Clarke) 402 ; loyer payé par 3809 ; aide, achat et construction de ba-

le gouvernement, (,int. Monk) 555 ; agran- teaux pour nettoyage des chenaux, substi-

dissemunt du bure-au de poste, augme'ntation tution du gaz comprimé au pétrole, bouées

et rétribution du personnel, (lut. Monk) pour les lacs, etc., (sub.) 5377 ; navigation

555 ; entrepôt de douane, améliorations, dans es eaux canadiennes, bll (n° 112)

(sub.) 6&8 ; édifices publics, améliorationis modifiant la loi y relative, 2e 1. et comité,

et réparations, (sub.) 690 ; délibération en- 4138 ; 3e 1., 4129.

voyée au gouvernement par la Chambre de Navires canadiens et anglais dans les posses-

commerce du district de Montréal le priant siens anglaises et américaines, traitement,

de modifier les conditions qu'i régissent la int. Hughes) 2392.

Commission du port de cette ville, '(int. Neils Harbour, brise-lames, (sub.) 7749.

Gu-rvais) 31(63 ; bill modifiant l'Acte de 1894 Neuvième bataillon, rapport du ministre de la

concernant les commissaires d'u port re- Milice concernant enquête sur plainte for-

tiré, 3889 ; dette du port, (met. Kemp pour mulée par un des officiers, (motion Cas-

document demandant que le gouvernement grain pour documents) 4470.

ela prene à sa charge) 5157 ; état de l'hôtel Nw-Campbetr ton, quai de ballast, (sb.) 7749.

des Postes de Montréal, surcroit d'ouvrage New-London, port améliorations, (sub.) 7845.

des employés, (observ. Monk) 5767-77 et Newport, brise-lamnes, (sub.) 7887.

suiv.; heures de travail d'es facteurs, (int. North-Gut. à Sainte-Annu,-quai à la Pointe-

Clarke) 5822 ; nouvelle agence maritime, Morriso, (sub.) 7749.

(sub.) 5872 ; cour du commissaire du pile- North-Head, quai brise-lames, (sub.) 7855.

tage, (.sub.) 590-5 ; droits de quayage, (mot. Norton, R. B. & Cie, commande à (int.

Kemp pour do.) 6555 ; améliorations du Lefurgey) 218.

port en aval du courant Sarnt'pýMarIe, 'fsub.) Nouvelle-Ec'05e, charge de juge un chef, va-

8005 ; enlèvement d'un dragueur submergé, cance, quand sera-t-elle remplie, (int.

(sub.) 9e2. Fowler) 1680.

Monuments, éretion rde, sur terrains du par- "Nova Scotia Permanent Benefit Building S-

lement, (int. Hackett) 990. ciety and Saving Fund," bll (n 8) amen-

M ore, Jennie, bils (u' 19) pour lui faire droit, dant de nouveau l'acte y relatif, ère .,

· ère 1., 5061 ; e 1., 513 9 en comité ett te ., 396 ; 2e 1., 553.

5936. ODONOHUE, D. J., agent contrôleur des sa-

'bioosejaw, édifice public, (s'ub.) 707. laires au département du Travail, Ingé-

Morris, construction d'un édifice public, (ob- rence politique, (observ. Taylor) débat,

serv. LaRiviére) 697-698. 4129.

Mulloy, soldat, indemnité pour perte de la vue Ogdn's-Pnd, pour achever ouvrages de pro-

au servee de lempire pendant guerre Sud- tection de la passe, (uh.) 7750.

africaine, (observ. Broder) 9028. Orateur, élection, (motion Laurier) 3.
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Oshawa, édifice public, construction, (saub.) 613.
Ossekeag ou Hampton-Station, (King, N.-B.)

déménagement du bureau de poste, (mot.
Powler pour doc.) 1894.

Ostréiculture, (sub.) 7692.
Ottawa, observatoire, (sub.) hôtel des Mon-

naies, (sub.) 458 ; musée Victoria et
autres édifices, (sub.) 460 ; loyer payé par
le gouvernement, (int. Monk) 555 ; bureau
de douane, construction, (Int. Birkett) 556;
pavage en face des édifices du parlement,
(sub.) 626 hangar à charbon, construction,
(sub.) 627 ; hôtel. des postes, reconstruc-
tion de la partie détruite par l'incendie du
4 janvier 1904, etc., (sub.) 3952 ; (sub.) :
édifices publics, éclairage, etc., 7724; chauf-
fage, etc., 7734 ; terrains ; 7734 ; parc de
Major's-Hill, 7734 ; enlèvement de la neige,
7735 ; galerie nationale des beaux-arts, y
compris achat de tableaux, 8002.

Ottawa Car Company, articles achetés de la,
comment, (int. Hughes) 1892.

Otter, col. D. O., ses services pendant l'incur-
sion des Féniens, en 1870, (Int. Smith)
8500.

Ouvriers : différends, impression du r*pport de
la commission y relative, et des témoi-
gnages rendus devant icelle, (int. Borden)
1065 ; combien d'entreprises publiques ad-
jugées avec obligation aux entrepreneurs
de leur payer un juste salaire, (int. Smith)
4469 ; (mot. Smith pour doc.) 5159; salaires
payés aux ouvriers employés à la construc-
tion du* quai de Trois-Rivières, du quai de
Sorel, des brise-glace de Saint-Anne de
Sorel, des estacades et piliers pour flottage
du bois sur rivière Saint-Maurice; à la
comumision du port de Montréal, à Cas-
cades, sur le canal de Soulanges, aux répa-
rations du bureau de poste d'Ottawa, sur
canal de Lachine, à l'écluse de Saint-Ours,
sur l'Intercolonial, entre Métapédia et
Montréal, (int. Bruneau) 5650 ; 5651 ; 5831 ;

Ouvriers étrangers, bill (n° 162) ayant pour
objet de modifier et de refnodre les lois
relatives à leur introduction au Canada,
1ère 1., 8005 : 2e 1., 8678-86 ; en comité,
8686 ; 3e 1., 8780-8828 ; amendement Boyd,
8780, rejeté, 8791.

Owen-Sound, port, dragage et travaux de pro-
tection en pilotis, (sub.) 7961.

PAGE, Hubert F., réclamation contre le gou-
vernement des Etats-Unis pour rembourse-
ment d'argent payé à titre de droits sur che-
vaux reproducteurs par lui expédiés de la
Colombie Anglaise dans l'Etat de Wash-
ington, (int. Sproule) 2833; (observ. Sproule)
9029.

Paget, F. H., premier commis, (sub.) 9144.

Palmerston, Ont., perception, des droits de
douane à, (Int. Tolton) 561.

Papeterie de i'Etat, rapport annuel, (dépôt)
2205.

Parc d'Yoho, travaux, (sub.) 7172.
Parlement, danger des ascenseurs, (observ.

MacPherson) 2479.
Parsons, Hon. C. A., bill (n° 17) autorisant le

commissaire des brevets à lui faire droit,
1ère i., 397 ; 2e 1., 553 ; en comité et Se I.,
1348.

Pêche: avec des rets à trappe dans la Colombie
Anglaise, décret dlu Conseil autorisant l'é-
mission de permis à cette fin, (int. Earle)
562 ; droit de pêche dans la Baie d'Hudson,
concessions et conditions, (int. SprouIe)
2134 ; chèques pour primes de pêche, re-
tard dans la di2tribution des (int. Borden)
2135 correspondance de Gananoque de-
mandant qu'il soit permis aux pêcheurs
étrangers d'emporter leur poisson chez eux,
(observ. Taylor) 4384 ; (Int. Taylor) 4471;
4547 ; (rép. de l'honorable M. Préfontaine
à int. Taylor) 4634 ; primes payées aux pê-
cheurs, traité de Washington; (observ. Le-
furgey) 5075-5085-5100 et suiv.; correspon-
dance de Gananoque concernant avis affichés
indiquant bureau où se procurer permis de
pêche, (int. Taylor) 5256 ; privilège de faire
la pêche dans les lacs situés au nord de
Winnipeg, (int. Boyd) 7890 ; violation des
règlements, (observ. Daniel) 8889 ; (rép. de
l'hon. M. Préfontaine à observ. Daniel) 8900.

Pêcheries, bill (n° 74) modifiant loi des, 1ère
i., 1793 ; 2e 1. et comité, 8255 ; 8323 ; Se I.,8331 ; pêcheries de Terre-Neuve, entrée du
poisson de ces pêcheries en franchise aux
Etats-Unis, (observ. Kaulbach) 2137 ; lacs
de la Vallée de la Trent, effet de la neige
et de la glace sur le poisson, repeuplemnt,
(int. Hughes) 2581 ; entente avec une ou
plusieurs provinces pour confection d'un
mémoire concernant décision rendue en 1877
par la commission des pêcheries, (int. Bor-
den) 3159 ; _chien de mer salé comme appât,
expériences par le gouvernement, (int. Sin-
clair) 3343 ; (sub.) : inspecteurs, surveil-
lants et gardiens, appointements, 7675 ;
7702 ; entrepôt frigorifique pour conserva-
tion de la boitte, et séchoirs, 7693 ; station
biologique de la baie Qeorgienne, entretien
du laboratoire, 7696.

Pêcheurs des provinces maritimes, d'après quel
mode les primes sont-elles distribuées par-
mi eux, (int. Lefurgey) 4752 ; pétition des
pêcheurs pour prolongation de la pèche au
homard sur la côte est d'Halifax, (int. Bell)
4987 ; fraudes relatives aux primes payées
aux pêcheurs, rapport de la tommission
d'enquête à ce sujet, (mot. Hackett pour
doc.) 5257.
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Pembroke, brise-lames, (sub.) 7750; quai, (sub.)
7961.

Penetanguishene, dragage et autres améliora-
tions, (sub.) 7961.

Pénitenciers, (sub.): Kingston, 8059; Dorchester,
8062 ; pénitenciers en général, surveillance
des forçats libérés sur parole ou défini-
tivement, 8063.

Percé, quai, (sub.) 7887.
Pétitions de droit, bill (n° 38) modifiant l'Acte

y relatif, 1ère 1., 994 ; 2e 1., en comité et
3e 1., 1797.

Petit lac des Esclaves et lac aux Esturgeons,
travail fait par Indiens et Métis sur chemin
d'hiver entre ces deux lacs, (sub.) 9163.

Petit-Rocher, brise-lames, (sub.) 7856.
Pétrole, droits sur les primes à payer aux pro-

ducteurs de pétrole brut, (int. Armstrong)
4722 ; pétitions et contre-pétitions au sujet
du changement de droits, (mot. Armstrong
pour doc.) 4783 ; protection des producteurs
à Sarnia et à Pétrolia, (int. Armstrong)
6253.

Pétrole brut, prime, (mot. Fielding pour comi-
té sur projet de résolution) 7892 ; (en co-
mité sur projet de résolution Fielding)
8552 ; bill (n° 166) prescrivant paiement
d'une prime, 1ère I., 2e I., en comité et 3e
1., 8589 ; application de la loi, (sub.) 9142.

Phares, commissaire des, décrets du Conseil,
etc., définissant ses fonctions, (mot. North-
rup pour doc.) 1897; phare flottant le " Lur-
cher," coût, (int Kaulbach) 1153 ; par qui
modèle fait et où stationné, (int. Kaul-
bach) 2395 ; éclairage au gaz acétylène,
(int. Kaulbach) 2203 ; appointements et
allocations des gardiens, (sub.) 5372 ;
agence à Montréal, loyer, etc., (sub.)
5872 ; entretien et réparations, y com-
pris salaires de l'équipage et entre-
tien du bateau-phare de la batture de Lur-
cher et de la Pointe de l'Est, (île d'Anticos-
ti) (sub.) 5873 ; inspection, et aide à la na-
vigation, (sub.) 5882 ; éclairage au gaz acé-
tylène, entre Montréal et Kingston, (int.
Taylor) 6766 ; (sub.) ; phares flottants de
Lurcher et de l'île d'Anticosti, Pointe de
l'Est, construction, 7701 ; entretien et répa-
rations des phares, 7701 ; construction de
phares et aides à la navigation, 7701 ; cons-
truction d'un quai pour steamers au service
de phares à Charlottetown, I.P.-E., 7702
réparations, (sub.) 9057.

Phoque : réclamations concernant saisie de ba-
teaux de pêche par le gouvernement russe,
règlement, (int. Borden) 5427 ; 5521.

Photographe du gouvernement, travaux publics,
appointements, (sub.) 8003.

Plckett, jetée, reconstruction, (sub.) 7750.

Pilotage, bill (n° 100) modifiant l'Acte du, Ire
1., 2709 ; 2e 1. et comité, 4107 ; 3e 1., 4121 ;
(mot. Fitzpatrick pour adop. des amende-
ments du Sénat) 6979.

Piscifactures, nouvelles, construction et entre-
tien, (sub.) 9069.

Pleasant-Bay, quai, (sub.) 7750.
Plomb, prime sur le plomb extrait et livré le

ou après le 1er juillet 1903, (mot. Cart-
wright pour cómité sur projet de résolution)
2713; 3919; bill (n° 127) modifiant l'Acte re-
latif au paiement des primes sur le plomb
dans minerais de provenance canadienne,
1ère 1., 3920 ; 2e 1. et comité, 4106 ; Se I.,
4107 ; primes, (motion Cartwright pour co-
mité sur projet de résolution) 8645 ; 8828 ;
bill (n° 169) modifiant loi relative au paie-
ment des primes, 1ère et 2e 1., en comité et
3e 1., 8829 ; réduction, combien payé à titre
de primes, en 1904, (int. Henderson) 8899 ;
(sub.) 9090 ; bill pour combler lacune dans
le bill (n° 169), 1ère et 2e 1., en comité et
Se 1., 9186.

Pointe-aux-Anglais, gardien du phare, (int.
Léonard) 7319.

Pointe-au-Père, débarcadère, (sub.) 7876.
Point-Prim, jetée, construction, (int. Hackett)

1676.
Point-Prim-Island, quai, (sub.) 7845.
Pointe-Saint-Pierre, brise-lames, (sub.) 7888.
Pointe-aux-Trembles (Laval), demande d'aide

au gouvernement pour reconstruction ou ré-
paration du quai, (int. Léonard)3798.

Police fédérale; ( sub.) 8058.
Pommes, expédition en Europe via Montréal,

quantité et prix, (int. Smith) 685; compar-
timents et ventilation des steamers, ins-
pection, (int. Smith) 802; 1004.

Poonamalie, barrage, (int. Lavell) 7892.
Ports, rivières et ponts, réparations générales,

(sub.) 7882 ; 7957 ; 7958 ; 7982.
Port-Arthur, Ont., bill (n° 98) concernant le

port de, 1ère 1., 2708 ; 2e I., débat, 3921 ;
établissement d'un service de téléphone,
renvoi à la cour Suprême de la décision de
la commission des chemins de fer à ce
sujet, (int. Maclean) 4330.

Port-Burwell, travaux, (int. Ingram) 7541.
Port-Colborne, port, améliorations, (sub.) 8005;

élévateur, (sub.) 8491.
Port-Hastings, quai, (sub.) 7750.
Port-H-awkesbury, travaux, (sub.) 7750; quai,

(sub.) 9153.
Port-Hood-Harbour, fermeture de l'entrée du

Nord. (sub.) 7751.
Port-Lorne, brise-lames, (sub.) 9154.
Port-Maitland, brise-lames de l'ouest, et autres

travaux, (sub.) 7752.

exiii
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Port-Morien, Oap-Breton, brise-lames, coût des
travaux, jusqu'au 1er mai 1904, personnes
employées à ces travaux, (mot. Bell pour
doc.) 5159.

Port-Perry, dragage, (sub.) 7962.
Port-au-Pique, quai, (sub.) 7750.
Port-Stanley, travaux, (int. Ingram) 7541; dra-

gage, (sub.) 7962.
Postes : subventions pour service à vapeur

entre Montréal et ports d'Angleterre, (int.
Henderson) 248; copie de tous contrats pas-
sés pour transport des malles entre ports
du Saint-Laurent, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick, et 'le Royaume-uni,
(mot. Borden pour doc.) 429; 879; 1889;
transport des malles entre Sackville et Cap-
Tourmentin, (int. Lefurgey) 560; 878; 1161;
malles canadiennes pour l'Angleterre, poids,
et transport par steamers subventionnés et
non subventionnés, pour l'année expirée le
31 décembre 1903 ; (int. Smith) 215 ; Inter-
ruption du service dans le district de la
Saskatchewan, (int. Davis) 2205 ; inter-
ruption du service fait par le chemin
de fer de Qu'Appelle, lac long et Sas-
katchewan, dépêches reçues à ce sujet,
(observ. Davis) débat, 2377; copies de con-
trats passés pour transport des malles sur
le Saint-Laurent, (mot. Borden pour doc.)
2386; griefs des facteurs, défectuosités de
,l'Acte -des Postes, de 1902, pétitions re-
gues par le gouvernement, (int. Puttee)
2580-81; transport des malles entre Qu'Ap-
pelle et Wishart, à qui entreprise adju-
gée, pour quel prix, etc., (int. Taylor) 2582;
copies de tous contrats passés pour trans-
port des malles en Angleterre à partir des
ports du Saint-Laurent, (mot. Borden pour
doc.) 3158; service entre Alberton et Kil-
dare, (int. Lefurgey), 3160; service entre
Cap-Traverse et Cap-Tourmentin, (Int. Le-
furgey) 3991; à Cap-Traverse, et entre Cap-
Traverse et Summerside, en 1902, 1903 et
1904, (tint. Lefurgey) 4883; service d'hiver
dans l'île du Prince-Edouard, entre Sack-
ville et Cap-Tourmentin, etc., (Int. Lefur-
gey) 5648; ministère des Postes, appointe-
ments et dépenses casuelles, (sub.) 5653;
service extérieur, appointements et alloca-
tions, (sub.) 572.1; 5754; service postal en
général, (sub.) 5754; destitution arbitraire
de certains directeurs de la poste, (observ.
Taylor) 5759 et suiv.; état de l'hôtel des
Postes de Montréal, surcroît d'ouvrage des
employés, (observ. Monk) 5767-77 et suiv.;
surcroît d'ouvrage des empiloyés à Montréal,
à Halifax, etc., représentation du grand
jury quant à ce dernier endroit en mars
1904, (observ. Borden) 5780 et suiv.; (ob-
serv. Borden) 5780 et sunv.; (observ. Roche)
5784; port des livres, taxe doublée, (lut.

Postes--Suite.

et observ. Clarke) 5786 et suiv.; (observ.
Ross) 5786 ; (observ. Clancy, 5786 ; (observ.
Sproule) 5788 et suiv.; relevé des objets de
correspondance par les directeurs de la
poste, (observ. Bennett) 579,2; chiffre du re-
venu provenant des journaux, (int. et oh-
serv. Blain) 5792 et suiv; réduction de la
taxe sur les lettres (observ. Henderson)
5795 et suiv.; augmentation de 'la taxe sur
les catallogues, etc., (observ. Lovell) 5799
et suiv.; transport des colis postaux, amé-
lioration du système, (observ. ýMaclean)

5800 et suiv.; établissement d'un service
gratuit de factage rural, (observ. Armstrong)
5802; (int. Armstrong) 5819; augmentation
du nombre de bureaux de poste, (int. Blain)
5814; mise des télégraphes et téléphones
sous la direction du ministère des Postes,
(int. Madlean) 5815; adjudication du trans-
port des dépêches, (int. Bell) 5815: cour-
riers-convoyeurs du Manitob, et du Nord-
Ouest, !requête pour 'augmentation d'ap-
pointements, (int. Boyd) 5826; employés des
'Postes tués depuis dix ans, indemnités
payées à leurs représentants, (int. Kendall)
5910; allocation de subsistance aux em-
piloyés du service des lettres de rebut à
Winnipeg et à Vancouver, (euh.) 5915; ap-
pointements, pour parfaire jusqu'au 30 juin
1904, (sub.) 5922; avancement de certains
facteurs et chargeurs, (sub.) 5923 ; service
entre l'Angleterre et le Canada, (sub.)
6234 ; bill (n° 153) modifiant de nou-
veau la loi des Postes, 1ère 1., 6630 ; pa-
quebots, vitesse moyenne, (int. Clarke)
6635 ; envoi de lettres non affranchies
aux députés, (int. Taylor) 6638 ; impres-
sion des mandats-poste en anglais et en
français, (int. Casgrain) 6639 ; bill (n°
153) modifiant la loi des Postes, 2e 1. et
comité, 8138; 3e 1., 8,1,58; 8374-75; amende-
ments du Sénat, 2e 1. et adop. 9184; trans-
port des malles de O'Leary à West-Cape,
soumissions pour entreprise, (int. Lefurgey)
8893; port des 'lettres et colis postaux, ré-
duction, etc., 8893; John Sharp, avancement,
(sub.) 9135; deux surintendants des bureaux
de poste urbains, (sub.) 9,140; courriers-
convoyeurs additionnels, (sub.) 9140.

Prêts au gouvernement, (int. Kemp) 216.
Price, D. H., achat de sa collection de spéci-

mens géologiques du Canada, (sub.) 9145.
Prince-Albert, palais de justice et bureau de,

poste, (sub.) 707.
Produits agricoles et maraîchers, nécessité

d'y accorder plus de protection, (observ.
Blain) débat, 4055 et suiv.; amendement
Blain, 4055 ; mis aux voix et rejeté, 4091-
92.
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Produits périssables, transport, (observ. Smith)
débat, 80114 et suiv.; amendement, 8030, re-
jeté, 8044.

Prospect, quai, (sub.) 7752.
Prorogation, 9211.
Proulx, Isidore, député de Prescott, décès,

éloge par sir Wilífrid Laurier et M. R. L.
Borden, 8010.

Proulx, J., appointements, (sub.) 8455.
Provinces, dette envers le Dominion, documents

s'y rapportant, (mot. Borden pour produc-
tion) 430; paiement des comptes à elles dus
par le gouvernement fédéral, (int. Hender-
son) 9207 (voir "comptes ", lettre " C ")

Provincees maritimes, nouveau dragueur hy-
draulique, (sub.) 7987.

Pugwash, N.-E., directeur de la poste, décès et
remplacement, (int. Bell) 1679.

QUARANTINE, (subsides) : appointements et
dépenses casuelles dans districts non ýorga-
nisés, salubrité publique dans d'autres dis-
tricts, 4197-98 ; steamers faisant le service
à la Grosse-Ile, achat d'un nouveau stea-

me.r, 4245 ; service à Victoria, C.A., achat d'un
nouveau s-teamer, 4253 ; art vétérinaire et
qurantaine des bestiaux, 4260 ; loi d'hygiène
-et division du service vétérilnire, (sub.)
9090.

Quais, réfection, (sub.) 5960.
Quebec (province) : ports et rivières, (sub.)

7857 ; 7872.
Québeo (ville) : pont de, subventions, (int.

Morin) 248 ; obligations de la Compagnie
du pont de, (int. Clarke) G97 ; édifice des
immigrants, améliora'tions, '(sub.) 690
brise-lames sur quai du Roi, '(sub.) 690
hôpital des immigrantsè (sub.) 691 ; hôtel
des postes, 'renouvellement et améliora-
tions, (sub.) 691 ; 'bill modlifiant l'Acte de
189-9 concernant les commissaires, du port,
retiré, 3889 ; améliorations du port, (sub.)
8004.

RAMEURS : Lou Scholes, de Toronto, premier
raimeur du monde, (observ. Mac-lean) 7568.

Rapide des Galops, pour terminer le chenal,
(sub.) .6420 ; 7633 ; (sub.) : achèvement du
chenal, 8493 ; 9106.

Rapide de Saint-André, travaux d'améliora-
tion, paiement et délai aux entrepreneurs,
(in't. Puttee) '398 ; probestation de la Cham-
bre de commerce de Winnipeg contre l'a-
journement des travaux d'amélioration, et
çrequête demandant prompte exécution de
ces travaux, (int. LaRivière) 2628 ; amélio-
rations, (sub.) 8004.

Rapports : Intérieur, 202 ; Commerce et Navi-
gation, 202 ; Postes, 202 ; Travail, 202 ; Tra-
vaux publics, 203 ; Commerce, 203 ; Comptes
publics, 203 ; secrétariat d'Etat, 203 ; Re-
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Rapports--S-uite.
venu de l'intérieur, (1ère partie, accise)
203 3e partie, 879 ; liste du service civil,
203 ordonnances du conseil du Territoire
du Yukon, 20 ; sentence arbitrale, re fron-
tière de l'Alaska, 2Z3 ; auditeur gén ral,
253 ; Agriculture, 253 ; Pêcheries, 803 ; Che-
mi1ns de fer et Canaux, 1064 Gendarmerie
à cheval du Nord-Ouest, 1,367 Milice, 2879 ;
liste des actionnaires des banques autori-

sées, 3260.
Rapports et bulletions agronomiques, impres-

sions et distribution, (sub.) 27,72.
Real Estate Title Guarantee and Trust Com-

pany, bill (n° 27) y relatif, 1ère J., 601 ; 2e
I., 717 ; en comité, 1832 ; 3e 1., 1.833.

Recens'ements : 1'81, 1,891 et 1901, coût, source
de renseignements, parachèvement 'et disz
tribution, (int. Kemp) 3G1 ; production in-
dustrielle, nombre d'établissements d'après
recensement de 1901, (int. Sproule) 122;
(int. Kemp) 1890 ; recensement de 1901, en-
quête sur cultes professés dans la paroisse
de Lincoln. N.-B., (int. Wilmot) 2832 ; frais
(int. Blain) 7318.

Red-Horse, phare de, près Gananoque, renvoi
du gardien, (int. Taylor) 239,4.

Remarqueur, achat, (int. Léonard) 7543.
Représentation à la Chambre des communes,

appel des provinces, préparation des fac-
tums et mémoires y relatifs, (int. Borden)
3918, (mot. Haggart pour doc.) 5064 ; bill
(n° 149) modifiant loi de 1903 y relative,
1ère 1., 5933 ; y relative, en comité, 7776
3e 1., 7893.

Rets à trappe: permis autorisant usage de, dans
les eaux de la Colombie Anglaise, combien
et à qui délivrés, (int. Earle) 2628 ; (mot.
Earle pour doc.) 2879 ; permis autorisant
usage de, pour pêche au maquereau sur
côtes de l'Atlantique, déclarés illégaux par
la cour Suprême de la Nouvelle-Ecosse, in-
demnité aux porteurs, (int. Kaulbach) 3424.

Revenu de l'intérieur, (sub.): ministère, gestion,
appointements et dépenses casuelles, 3954
préposés et inspecteurs de l'accise, appoin-
tements, 3958 ; préposés à la surveillance
des grandes, distilleries et autre.s fabriques,
service de surcroit, 3965 ; heures de service
autres que pour surveillance spéciale, 3966 ;
service de surveillance, 356 ; déplacement,
combustible, loyer, accise, 3M6 ; timbres sur
tabacs canadiens et étrangers, 3967; alloca-
tion aux percepteurs des douanes pour
droits perçus par eux en 1903-04, 3968 ; M.
L. A. Fréchette, pour traduction spéciale,
3969 ; allocation (le subsista-nce aux prépo-
sés de la Colombie Anglaise dont les ap-
pointements n'excèdent pas $700 par année,
3969 ; fourniture d'alcool méthylique aux
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Revenu de l'intérieur-Stte.
fabricants, loyer, éclairage, -transport, ap-
pointements, etc., 3949 ; vérification des
poids et mesures, inspection du gaz
et de la lumière électrique, appointe-
ments, etc., '4092 ; 4102 ; loyer, coimbustible,
frais de déplacement, de poste, papeterie',
instruments, etc., 4102 ; falsification de sub-
stances alimentaires, engrais, frais de mises
à exécution de l'Acte concernant marques
frauduleuses de commerce, 41.43 ; menus, ?e-
venus et dépenses, 4154-5 ; abrogation ou
amendement de l'Acte 53 Vict., art. 4, y re-
latif, (int. Clancy) 6228 ; bill (n° 168) modi-
fiant la loi du Revenu de l'intérieur, 1ère
et 2e 1., en comité et 3e 1., 8662-63 ; bill
(n° 173) modifiant la loi du Revenu de l'in-
térieur, 1ère et 2e I., en comité et 3e 1.,
9023.

Richibouctou, édifice public, (sub.) .466.
Richmond, P.Q., brise-glace, nombre et coit,

(int. Pope) 3424.
Richmond-Bay, quai, reconstruction, (sub.)

7846.
Rideau-Hall. (sub.) : combustible et éclairage,

7733 ; enlèvement de la neige, 7735 ; répa-
rations et améliorations, 8131.

Rimouski, quai, prolongement, (sub.) 7888.
Rivière Abraham, quai, (sub.) 7739.
Rivière Hocsall, enlèvement d'obstruction,

(sub.) 9052.
Rivière Jésus, barrages et passes migratoires,

nombre et inspection, (int. Léonard) 402.
Rivière John, transport des dépêches, (int.

Bell) 6105.
Rivière Larry, brise-lames, (sub.) 7748.
Rivière Lewes, améliorations, (sub.) 7986.
Rivière Napanee, posage des bouées, pourquoi

entreprise pas adjugée à M. Mowers, (ob-
serv. Wilson) 5303 et suiv.; bouées, pein-
turage, posage, etc., (int. Wilson) 6228.

Rivières navigables, enlèvement d'obstacles,
(sub.) 5255.

Rivière Otanabee, dragage à Peterborough,
(sub.) 7963 ; 8132.

Rivière Ottawa et ses tributaires, levé hydro-
graphique des sources, afin de faciliter
navigation, flottage du bois, etc., (sub.)
9163.

Rivière-aux-Pommes, quai, (sub.) 9151.
Rivière Saskatchewan, navigation , dépenses

du gouvernement pour améliorations, (mot.
MoCreary pour doc.) 223.

Rivière-au-Saumon, (grande) : éperon et brise-
lames, (sub.) 7854 ; 9164 ; rivière-au-Sau-
mon, (en haut) : jetée Alma, (sub.) 7857.

Rivière Severn, enlèvement d'obstructions à la
chute Macdonald, (sub.) 9160.

Rivière Témiscamingue, quais, (sub.) 7959.
Rivière Yamaska, dragage, (sub.) 7950.

Robertson, Eliza, bill (n° 141) pour lui faire
droit, 1ère 1., 5254 ; 2e 1., 5647; en comité et
3e 1., 5936.

Rodger, M. Robert James Duff, bill (n° 84)
pour lui faire droit, 1ère 1., 2133 ; 2e I.,
2345 ; en comité et 3e 1., 2742.

Rondeau, port, jetées et dragage, (sub.) 7963.
Ross, C. W., appointements, (sub.) 5961 et suiv.
Ross, George, surintendant en chef des postes,

augmentation d'appointements, (sub.) 5921.
Rossland, salle d'exercices, construction,

(sub.) 709.
Route muletière entre rivière à la Paix et ri-

vière Pelly, (sub.) 7998.
Rustico, port, brise-lames sur l'île Robinson,

(sub.) 7847.

SAINT-BONIFACE, construction d'un édifice
public, (observ. LaRivière) 697.

Sainte-Catherine, 'salle d'exercices, construc-
tion, (sub.) 637 ; 9149.

Sainte-Famille, jetée, prolongement, (sub.)
7889.

Sainte-Flore, liste électorale, transmission au
greffier de la Couronne en chancellerie,
(int. Casgrain) 1373.

Saint-Godefroy-de-Nouvelles, brise-lames, 7889.
Saint-Hyacinthe, salle d'exercices, (sub.) 692 ;

édifices publics, agrandissement, (sub.)
692.

Saint-Jean, N.-B., percepteur des douanes, dé-
cès et remplacement, (int. Daniel) 332; sta-
tion de quarantaine, service de l'eau, drai-
nage, chauffage, (sub.) 466; édifices publics,
améliorations et réparations, (sub.) 466 ;
service de la milice à Saint-Jean, (int. Da-
niel) 2582 ; salle d'exercice militaire, cons-
truction, emplacement, (int. Daniel) 3989 ;
(sub.) 9149 ; drigage du port, (int. Daniel)
5341 ; fleuve, et ses tributaires, (sub.) 7857;
port, brise-lames de Negro-Point, (sub.)
7857.

Saint-Jean, P.Q., entrepôt de vérification, (sub.)
692 ; bureau de poste, (sub.) 692, choix de
l'emplacement et adpudication de l'entre-
prise, (int. Monk) 1891, 1893 ; (Mot. Monk
pour doc.) 2878.

Saint-Jean des Chaillons, quai, (sub.) 7889.
Saint-Joseph, (lac Huron) quai, (sub.) 9207.
Saint-Laurent, route, distribution de brochu-

res, (int. Lennox) 554.
Saint-Louis du Mile-End, bureau de poste

(sub.) 692.
Sainte-Marie, édifice public, construction,

(su'b.) 637.
Saint-Mathias, quai et hangar, coût, (int.

Monk) 8363.
Saint-Maurice, district, glissoirs et estacades,

améliorations, (sub.) 7998. •

Saint-Siméon, quai, prolongement, (sub.) 7934.
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Saint-Thomas, Ont., sous-directeur de la poste,
décès et remplacement, (int. Ingram) 5816;
salle du cercle du 25me bataillon, quand

établie, (int. Ingram) 7320 ; campement mi-
litaire, district n° 1, quand établi, (int. In-
gram) 7321.

Salaires courants, résolution y relative est-
elle en vigueur et s'applique-t-elle à la
Dominion Iron and Steel Company, (int.
Kendall) 5936.

Salles d'armes, construction, (sub.) 9150.
Sanction royale, 4283 ; 6996 ; 7015 ; 9211-13.
Sandy-Coye, brise-lames, (sub.) 7752.
Sarnia, dragage, (sub.) 7963.
Saskatchewan, recensement du district de la,

par le gouvernement, (int. Taylor) 3796.
Sault Saint-Louis, réserve indienne du, échange

contre toute autre réserve ou contre une
somme d'argent, (mot. Léonard pour doc.)
2861.

Sault Sainte-Marie, édifice public, construction,
(sub.) 645 ; port, améliorations, y compris
dragage, (sub.) 7964 ; améliorations, achat
du quai de W. H. Plummer, (sub.) 9159.

Saumon : requête des fabricants de conserves
de la Colombie Anglaise demandant de pro-
hiber exportation aux Etats-Unis du sau-
mon pris au Canada au moyen de rets à
mailles, (int. Earle) 5426.

Sauvetage : récompenses pour sauvetage de
personnes, (sub.) 5328 ; stations de sau-
vetage, (sub.) 5328 ; bateau et outillage de
sauvetage, sur le Saint-Laurent, (sub.)
7561.

Savard, P. V., emploi, (mot. Casgrain) 215
nomination, (motion 'Casgrain pour doc.)
220 ; documents transmis au gouvernement
par ledit M. Savard, au sujet de l'enquête
par lui faite concernant l'acquisition de la
seigneurie de Mingan par les autorités pro-
vinciales de Québec, (mot. Casgrain pour
doc.) 565 ; 686 ; 879 ; 1463 ; état de compte,
frais d'enquête in re acquisition de la sei-
gneurie de Mingan, (mot. Casgrain pour
doc.) 2309.

Scott's-Bay, brise-lames, prolongement, (sub.)
7752.

Seal-Cove, quai, construction, coût, (int. Ga-
nong) 3799.

Sénat, appointements et dépenses imprévues,
(sub.) 9108 ; 9170.

Sept-Iles, quai, (sub.) 7934 ; 8081 ; 9207.
Serments d'office, prestation, bill (n° 1) 5.
Service civil, liste (dépôt) 203,; rapport de la

commission d'examen du, (dépôt) 2205; frais
des examens, (sub.) 9169.

Service consulaire canadien, établissement, (ob-
serv. Gervais) 8870.

Service frigorifique, (sub.) 7503-7521.
Service postal pendant l'hiver, entre Cap-

Tourmentin et Cap-Traverse, (sub.) 5361.
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Sharp, John, avancement, (sub.) 9135.
Sherbrooke, salle d'exercice militaire, cons-

truction, (sub.) 692 ; (int. Pope) 2393.
Shippegan, port, quai au terminus du chemin de

fer de Caraquet, (sub.) 9157.
Sifflets de brume, inspection, (sub.) 5908.
Signaux sous-marins, achat à Boston; combien

et à quel prix achetés, (int. Kaulbach) 2204.

Sinistres maritimes, bill (n° 102) modifiant la

loi de 1901 y relative, 1ère L., 271-2 ; 2e I.,

5264-65 ; en comité, 5350-5352 ; 3e 1., 5355 ;
sinistres dans les eaux canadiennes en 1903-

1904, nombre, et enquêtes, (int. Daniel)
5905 ; (mot. Fitzpatrick pour adop. des

amendements du Sénat) 6980.
Situation financière, revue, (observ. Bell), dé-

bat, 8400 et suiv.; amendement Bell, 8419,

rejeté, 8454.
SkinnerrCove, chenal des vaisseaux et ouvrages

de protection, (sub.) 7752.
Sloan, W., courrier-convoyeur blessé, allocation

de parcours, (sub.) 5916.
Small, E. A., bill (n

0 93) concernant certain

brevet de, 1ère 1., 2300 ; 2e 1., 2624 ; en co-

mité 3088 ; 3e 1., 3091.
Sociétés par actions, bill (n

0 75) modifiant loi

de 1902 les concernant, 1ère 1., 1793.

Souris, Knight's-Point, brise-lames, (sub.)

7847.
Southampton, port, améliorations, (sub.) 7964.

Spain, M., achat illégal d'un paletot, (int. In-

gram) 5364.
Station biologique maritime, (sub.) 5361.

Spectacle, phare de, près Gananoque, renvoi du

gardien, (int. Taylor) 2394.

Spanish-River, dragage, (sub.) 7965.
Spry-Bay, quai, (sub.) 7752:

Squatters " établis sur la réserve indienne du

Sault-Saint-Louis et du lac des Deux-Mon-

tagnes, emploi par le gouvernement des

deniers à eux votés comme indemnité,
(int. Léonard) 997.

Station biologique maritime, (sub.) 5361.
Statistique : criminelle, préparation, (sub.)

2761 ; générale, publication, (sub.) 2769.
Statuts fédéraux, refonte, (sub.) 8067.
Statuts revisés, bill (n° 154) modifiant le cha-

pitre 61 des statuts de 1903 y relatif, 1ère

1., 6631 ; 2e 1. et comité, 6883 ; 3e 1., 6885.

Steamers : ventilation artificielle, correspon-
dance avec compagnies, (mot. Smith pour

dec.) 223 ; conventions avec compagnies
subventionnées, (mot. Smith pour doc.) 223;

steamers transatlantiques, données thermo-

graphiques prises à bord (mot. Smith pour

doc.) 223 ; ligne de Chatham, N.-B., etc., à

Terre-Neuve, subvention, (mot. Hackett pour

doc.) 1895 ; ligne de Manchester, contrat

pour service en 1903, (mot. Smith pour

doc.) 1896 ; service direct entre le Canada

et le Mexique, (int. Borden) 2134 ; entre le
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Steamers-suite. Steamers-Suite.
Canada et la France, contrat passé à ce da et l'Australie, 7560; entre Paspébiac et le
sujet, (Int. Casgrain) 3344, 3798 ; service bassin de Gaspé, 7561; entre Petit-de-Grat
direct entre le Canada et le Mexique, sou- et le terminus de 'i'Interoloniai à Muigrave,
missions, escale à Victoria et à Saint-Jean, 7506 ; entre le Canada et le Mexique, 7563;
N.-B., transports, approbation des tarifs steamers fédéraux, (sub.) 7697; deux stea-
par le gouvernement, etc., (int. Earle) 4195; mers, dont l'un, brise-glace, pour remplacer
(int. Daniel) 4196 ; (int. Hughes) 4196 ; lAberdeen ", et l'autre pour navigation
(int. Smith) 4751 ; négociations pour éta- d'hiver et d'été à Québec, (sub.) 9046; deux
blissement d'un service de steamers rapi- antres, dont l'un pour remplacer 1' "Aca-
des sur l'Atlantique, (int. Clarke) 4196 ; dia," et l'autre, le Petreil ", (sub.) 9086.
arrivée du " Malou ", (int. Casgrain) 4329 ;Steamer "Aberdeen ", inspection des chaudié-
compartiments frigorifiques et ventilation, res, (int, Casgrain) 215.
sur steamers, pendant la dernière saison, Steamer "Alert ", équipage et ameublement,
(int. Smith) 4545 ; service direct entre le (int, Reid) 8501.
Canada et la France, contrat et subven- Steamer " Bayfield ", vente, (observ. Bennett)
tion, (mot. Casgrain pour doc.) 4756, 5257 ; &299 et suiv.
steamers de l'Etat, entretien et rýparations, Steamer Canada " et autre, construction, 5360.
(sub.) 5266, 9044; service entre Halifax, Steamer Gauss ", détention à Brème, dépêche
Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 6292; publiée par le "Citizen ", (int. Clarke)
entre Saint-Jean et Glasgow, 6295 ; entre 2302; lettre, rapport ou télégramme du capi-
Saint-Jean, Dublin et Belfast, 6296 ; entre taine Bernier niant interview avec journa-
Saint-Jean, Halifax et Londres, 6297; entre listes à 'larivée de ce steamer à Quétec,
Saint-Jean et Londres, 6297 ; entre Halifax (mot. Casgrain pour documents) 5290, 5355,
et Londres, 6297; entre Saint-Jean et Dig- Steamer Gulnare ", achat, 5358.
by, 6298 ; entre Saint-Jean et Halifax ou Steamer Lady Laurier ", paiement de léqul-
l'un ou l'autre de ces ports et les Antilles page, (tnt, Bordeh) 7318; réparations, (sub.)
et l'Amérique du Sud, 6298 ; steamers des- 7697.
tinés au transport des malles, vitesse, Steamer " Lake Champlain," inspection des yen-
(lot. Clarke) 6979 ; (int. McCool) 7178 ; tilateurs, (int, Smith) 1370.
entre Victoria et San Francisco, 7545 ; Steamer ' Minto ", détention dans le; glaces,
entre Halifax et Terre-Neuve, 7545.; entre indemnité aux marchands et expéditeurs,
la terre ferme et les îles d la Madeleine, (sub.) 7698.
7545 ; entre l'le du Prince-Edouard et la Steamer " Quadra" paie de l'équipage, etc.,
terre ferme, 7545 ; entre Grand-Manan et (int, Earle) 8364.
la terre ferme, 7546 ; entre Saint-Jean et Steamer " Stanlley ", détention dans les glaces,
Halifax, vin Yarmouth, etc., 7546 ; entre indemité aux marchands et expéditeurs,
Saint-Jean et le bassin des Mines, 7546; (sub.) 7698.
entre Pictou, -Murray-Harbour, Georgetown Stewart, M., rapport à son sujet, (mot, Roche
et Montague-Bridge, 7546 ; entre Québec et pour doc.) 7316.
le bassin de Gaspé, 7546 ; entre l'île du Stratford, salle d'exercices, construction, (sub.)
Prince-Edouard et l'Angleterre, 7547 ; entre 646.
Montréal, Québec et Manchester, Angle- Subsides, (motion Fielding) 202; subsides à ac-
terre, et entre Saint-Jean, Halifax et Man- corder à Sa Majesté pour te service public
chester, 7547 ; entre le Canada et l'Afrique pendant l'exercice qui se terminera le 30
Australe, 7547 ; entre le bassin de Gaspé juin 1905, (motion Fielding pour comité sur
et Dalhousie ou Campbellton, 7548 ; entre projet de résolution à cette fin) 6872; bill
Port-Mulgrave et Canso, Guysborough, Mar- (ri 156) à cette fin, 1ère I., 2e I., en comité
gares et Chéticamp, 7549 ; entre Sydney et et 3e 1., 6872 ; résolutions les accordant,
Whycocomagh, 7553 ; entre Saint-Stephen, (mot. Fielding pour adoption) 9210; bill
N.-B., et la rivière Sainte-Croix, l'île au (n

0 171) à cette fin, 1ère I., 2e I., en comité
Chevreuil, Campobeillo, et les îles inté- et Se I., 9210-11.
rieures, 'la baie de Passanaquoddy, la Tête
ou Baie-Noire, 7553; entre Québec et Blanc- leyi p urogénéra du N .ePuns- É
Sablon, 7553; entre Sydney et la baie Saint- wicî, (int. Borden) 228; rajustement, (int.
Laurent, 7564; entre Halifax et Canso, 7554; Boréen) 506.
entre Québec et les ports du Saint-Laurent, Summerside, port, brise-lames, (sub.) 7847.
jusqu'à la Malbaie et la Rivière-Ouelle, Summervilk, quai, agrandissement, (sub.) 7752.
7551; entre la Malbaie et la Rivière-Ouelle, Sydney, N.-E., appointements du directeur du
7557; entre, l'île du Prince-Edouard, le Cap- bureau de poste, (i. Taylor) 25; édifice
Breton et Terre-Neuve, 7560; entre le Cana- public, agrandissement, (sub.) 509; grève à
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Sydney, N.-E.-Suite. Tarit postal du Canada et de l'Angleterre, (tnt.

l'aciérie Dominion (tut. Borden) 4101; (int. Blain. 7538.
Smith) 4269 ; envoi de la milice pour réta- Taschereau, sir Edzéar: départ de Londres pour

blir l'ordre, (mot. Kendall pour doc.) 6642; le Canada, dépêche au "Star", de Mont-

rappel de la milice, (int. Clarke) 6876; qua- réal, (int. Clarke) 7459, 7460, 7543; son ap-

rantaine, quai, (sub.) 7753; brise-lames, précation de l'affaire Dundonald, n1esures

(sub.) 8132. prises ou à être prises par le gouvernement

Sydney-Mines, édifice public, construction, pour vérifier les dires des journaux à cet

(sub.) 509. égard, (int. Clarke) 7542.
Taschereau, E. R. A., appointements, (sub.)

TABAC : envoi d'un agent dans le Wisconsin 9170.

pour faire enquête sur culture, (int. -Monk) Taylor, M. Jsmes E., pétition pour divorce non

1891: commerce avec la Belgique, combien revêtue de la signature d'un député, (ob-

payé à M. Bilaise Dugas pour sa mission en serv. par l'orateur) 253 ; bil (n
0 87) pour

Belgique, (int. Monk) 1893; (mot. Monk polir lui faire droit, ire 1., 2300 ; Se 1., 2390 ; en

doc.) 2879; droits sur le tabac en feuilles, comité et 3e i., 2742.

état naturel, montant perçu en 1903, (int. Télégraphes, (sub.) : ligne entre Deer-Island,

Clancy) 4103; droits d'accise et de douane N-B., et Eastport, Maïne, 7998 ; entre Ber-

perçus en 1903 et 1904, (int. Bell) 6636; in- imis et Godbout, P. G., 8001; routes te long

dustrie, (observ. Monk), débat, 6984; amen- de la ligne à l'est de Godbout, 8002 ; ligne

dement Monk), débat 6984; rejeté, 7019- ente la baie du Renard et la rivière Bec-

7021; culture, commissaires envoyés aux scie, le dAnticosti, '8002 ; lignes terrestres

Etats-Unis pour puiser renseignements, (int. et sous-marines dans le bas du fleuve Saint-

Monk) 7,319; industrie, impression immé- Laurent, appareils télégraphiques Marcni,

diate du rapport du juge McTavish, commis- à Belle-Isle, etc., 8004 ; ligne entre Bre-

saire-enquêteur, à ce sujet, des dépositions saylor, lac aux Oignons et Lloydminster,

prises et des pièces produites à l'enquête, 8132 ; règlement de la réclamation F. C.

(mot. Monk) 7537-7538; 7644; culture, essais, Biekerdike pour transport de poteaux, 910

impression du rapport de M. Blaise Dugas ligne dans l'île de Vancouver, 9103.

sur commerce avec la Belgique, (int. Monk) Télégraphe Marconi, exploitation à Glace Bay,

7539; droits, (int. Ingram) 7893; culture, et aide par le gouvernement, (int. Clarke)

station d'expérimentation à Saint-Jacques- 800 ; diverses stations, (sub.) 5904.

de-l'Achigan, (int. Monk) 8135; licences pour 'éiéphones : nationalisation des, (observ. Mac-

fabrication, révocation, (mot. Brodeur pour lean) débat, 3050 ; question ce sujet sou-

comité sur projet de résollution) 8244, 8505; mise à la cour Suprême, réponse erronée du

en comité, 8539, 8646, bill (n° 168) modifiant ministre de la Justice, (oberv. Maclean)

,la loi du Revenu de l'intérieur, 1ère 1., et 4783 ; (sub.) câble sous-marin reliant Pile

2ème 1., en comité et 3e 1., 8662-63; droits Pelée à la terre ferme, 8132 ; digne de l'le

de douanes perçus en 1904, (int. Henderson) Salt-Sprlng, prolongement, (sub.) 9163.

8899; droits perçus par le département du Tempérance, acte de tempérance du Canada,

Revenu de l'intérieur, (int. Henderson) 8899. bill (n' 119) le modifiant, 1ère L, 3470.

Tarif, changement aux résolutions y relatives, Tempérance, bll (n
0 ne) amendement de l'Acte

(observ. Fielding), débat, 5803 et suiv.; de Tempérance du Canada, 2e 1., 4049; 4781;

institution d'une commission, pour l'étu- en comité et 3e 1., 4781 ; dépenses relatives

dier, (int. Maclean) 8966; modifications, en à la li, (sub.) 8498.

comité, sur projet de résolution du 28 juin, Tenecape. brise-lames, (sub 7753, 9156.

8966-9023; bi.l (n° 172) modifiant le tarif de Terrains publics, entreprise de l'éclairage, à

1897, Ire et 2e 1., en comité et 3e 1., 9023. qui adjugée et à quelles conditions, (nt.

Tarif de faveur, importations faites sous son Maclean) 343.

empire, (it. Kemp) 3573; (motion Logan Terrebonne, édifice public, (sub.) 692.

demandant qu'il s'applique seulement aux Terres fédérsles : Manitoba, Nord-Ouest et

marchandises importées par ports de mer du Tuko, publication dans journaux canadiens,

Canada) débat. M. Logan, 5109; l'honorable des minéraux y découverts, tint. Clarke)

M. Fielding, 5145; M. Sproule, 5145; l'hono- 2936 ; vendues ou louées à M. Bostock, (Co-

rable M. Ross, 5147; M. Heyd, 5148; M. lombie Anglaise) (it. Casgrain) 3472

Brock, 5148; M. Daniel, 5149; M. Wright, (sub. : appointements du commissaire,

5151; M. Fowler, 5152; sir Wilfrid Laurier, 7151 ; du directeur des mines, 7161 ; des

5153; M. R. L. Borden, 5154; présentation inspecteurs, agents et sous-agents, des com-

d'un projet de loi par le gouvernement à mis surnuméraires, y compris annonces,

ce sujet (int. Borden) 6094; (observ. Borden) etc., 7165 ; protection des terres boisées, et

7179 et suiv. arboriculture, Manioba et Territoires du
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Terres fédérales-Suite. Tourbe, aide à l'industrie de la, (tnt. Tolton)
Nord-Ouest, 7166 ; pour payer frais d'arpen- 4467.
tage à la succession, J. E. ýMai.lhot, 7291 ; Townshlp n, 1,158, soumissions pour coupe de
situées dans la zOne du chemin de fer dans bois, (Int. Roche) 4468.
la Colombie Anglaise, (int. Barle) 8894 ; Transports, commission, dépenses, (sub.) 6001
ventes, (int.- Léonard) 8896' ; service exté- (Int. Usinel) '5341.
rieur, appointements, (su'b.) 9147.rieu, apointment, (sb.) 147.Travail :dans la Colombie Anglaise, Impres-Terre-Neuve, agent commercial, du gouverne-
ment à, (int. Sinclair) 2833 ; pêc.heries, ef- ston y relative, (dut. Sm'th) 1001 ; coùt de
fets des règlements y relatifs, dut. Kaul-
-bach) 6875.

en-quête sur rellation-s 'entre le capital et leTerritoires du Nord-Ouest, concessions 'fores- travail au Canada, (Int. Smlth) 4881 ; dé-
tières y accordées de 1678 à, 1696, (mot. Mc- partenent du Travai Impressions, pape-
Creary pour doc.) 2'23^; depuis le 15 mars terie, corespondance, comptabilité, tradue-
1902, (mot. Roche pour doc.) 565 ; palais ian, commission concernant emplai de main-
de justice, etc., (sub,) 704 ; emplacement d'oeuvre, étrangère, sténographe, (sub.) 9143;
de villes, convention du gouvernement avec 9144.
le Pacifique, (int. Lancaster) 1152 ; insur- T
rection de 1885, paiement des réclamations
pour pertes subi-es., (mot. Davis pour doc.) (sub.), transfert de certains services au
283<7 ; représentation, bill (n° 1'17) modi- ministère de la Marine, (débat sur observ.
fiant la loi y relative quant aux certifiats Taylor) 438 et suiv., décret à, ce sujet, (lut.
des agents Pour la votation, 1ère 1., 3122 ; Casgrain) 878, 1463, 1893.
2e 1., 4040, 4780 ;gouvernement, (sub.) Travaux publics et autres, administration et
régistraires, 7117 ;aliénés malades, 7117 contrôle des, décrets rendus par l'Exécutif
écolss, commis, impressions, etc., 7117. sous l'empire de l'Acte 3, Edouard VII.

Thessalon, brise-lames, (sub.) 7970. ch. 53 fi ce sujet, (mot. Casgrain pour doc.)
Tbetf.ord-Miniea- édifice public, (sub.) ý693. 3809 ; (hygiène), Acte, 4189.
Th'ornbury, dragage, (sub.) 7971. Trenton, dragage du port (int. Porter) 6229.
Timbres anglais, frais de poste, 'etc., (sub.) 244. Trois-Pistoles, brise-lames, (sub.) 7950.

Trois-Rivières, bil, modifiant l'Acte de 1882,Tir, école de, ài Ottawa, frais imposés aux élè- concernant les commissaires du part, re-
ves, (nt. Hughes) 6640 ;(dépôt dse doc. par ti, 389; part, quai additionnel en eau
sir F. 'horden) q761 ; le soldat Ferry et lec
major Howard, vainqueurs au(concours de 1drofonde, msubie 7.-
Blsley, (observ. Borden et Fi-elding) 7517- Truro sal8 iltiecntrcin,(1..or

paree18 ; allocations aux associations de, etpa
autres, (sub.) 8497. Turbine brevetée de C. Curtis, et ail, pétition

apour permission de l'importer au Canadad'ici fi 1905, (M. A. T. Thompson) 2788.
((sub.) 210 ; sle sittae nen fane de, dommages

causés par eaux du lac Onmtario, (mot. OsIer
pour doc.) 223 ; salle d'exercices, agrands T UNIONS ouvrières, bil. (n 35) concernant les
sement, (sur.) 649 ; entrepôts de vérifis- étiquettes des, 1ère ;., 877 ; (mot. Snith

tion, agrandissement, (sub.) 650 ; poudrière, pour rayer du feuilleton l'ordre concer-
construction, (su.) 6 5 ; hôtel' des postes, nant ce bil) 4268 ; (mot. Smith pour co-
nonvel étage 'et ameublement, (su.) .651 mité sur projet de résolution demandant
construction d'un pont su-dessus de la rue enregistrement des étiquettes et Imposi-
Tonge, arrêt du comité des Chemins de fer tion d'amendes pour emploi des étiquettes
à ce sujet, (int. Clare) 3341 preopagandc ainsi enregistrées) (mot. Smith pour co-
parmi les facteurs peour leur faire adresser mité sur projet de résolution) 4762 ; bill
au gouvernement pétition demanda t pro- (n 135) f cette fin, 1ère ., 4763.
longation du délai accordé pour se prévaloir
de certaines disposittons de, l'Acte des 'Pos- 1VACANCES, 1.
tes, (int. Clrke) 4469 ; insuffisance de l'au- Vacances de Pques, (mot. Laurier pour ajour-
tillag e pour la navigation, Près du port, nement) 479.
(passe est), (obs'crv. Clarke) 4740 ; plaintes. Valeurs canadiennes sur le marché français,
mesures prises par le gouvernement pour Y résolution de la chambre de commerce
mettre fin, (int. Clarkce) 48-84 ; port, tra- française de Montréal demandant que les
vaux fi la passe de l'Est, (sub.) 71. valeurs garanties par le gouvernement du

Toronto-Jonction, édifice public, construction, Canada soient assimilées aux fonds d'Etat,
(suT.) '65o. (nlt. Gervais) 2836.
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Valleyfield, grève, paiements à la milice, (int.

Clarke) 249 grève, solde de la milice, (int.

Clarke) 3160 filature de coton, copie reçue

par le gouvernement d'une délibération du

conseil de ville y relative, (int. Léonard)

3161 ; mesures prises par le gouvernement

pour payer services de la milice, (lnt.

Clarke) 3344 ; édifice public, (sub.) 8081 ;

filatures de coton, réduction de la main-

d'œuvre, des salaires, etc., requêtes à ce

sujet, (int. Léonard) 8896.

Vancouver, hôtel des postes, construction,

(sub.) 712 ; bassin de radoub, (mot. Borden

pour doc.) 879, 1888 ; bureau d'essai, en-

tretien, (sub.) 7175 ; édifice public, (sub.)

9150 ; bassin de radoub, (observ. Lennox)

débat, 9192.
Verdun, inondations, (observ. Monk) 1066.

Verchères, quai, (sub.) 7950.

Vétérans, association des, lettre demandant oc-

troi de terrains au Nord-Ouest, (observ.

Hughes) 8645.

Vainde fraîche, expédition en Europe viâ Mont-

réal, par steamers subventionnés, (int. Mc-

Gowan) 685 ; 797.
Victoria, C. A., percepteur des douanes à, dé-

cès et remplacement, (int. Earle) 562.

Voles et moyens, (motion Fielding) 202.

Volailles, établissement de stations expéri-

mentales pour l'élevage des, (int. LaRi-

vière) 397 ; (int. Puttee) 685 ; (mot. Le-

furgey pour doc.) 6555 ; (sub.) 7503-7521 ;

station de l'Ile du Prince-Edouard, sous la

direction de M. Haszard, député de Queen-

ouest, (int. Fowler) 7523.

WAGONS officiels, combien achetés, construits,
en voie de construction, etc., (int. Tolton)

3341, 3808 ; (mot. Taylor pour documents)
5158.

Walkerton, irrégularité du service postal, (mot.

Donnelly pour doc.), débat, 592 et suiv.

Wallace, M., ancien receveur des postes, pen-

sion de retraite, allocation supplémentaire,
(sub.) 8497.

Wedge-Point, brise-lames, prolongement, (sub.)

7753.
Welford-Centre, Ont., service postal, commeni

fait (int. Lavell) 2959 ; fermeture du bu

reau de poste, (int. Lavell) 5819.

West-Bay, (rive-sud), quai, (sub.) 7753.

West-Point, quai, réparations, (sub.) 7850.

White's-Cove, brise-lames, améliorations, (sub.

7753.
Whitby, port, dragage, (sub.) 9160.

Whitley, lieut.-col., et le ministre de l'Agricul

culture, dépêche au " Herald ", de Montréa

(int. Hughes) 6965.
Wiallard, R. A., appointements, (sub.) 9107.

Wiarton, quai, (sub.) 7981.
Wilson's Beach, brise-lames, coût et état de

travaux, (int. Ganong) 557.

Wilton, Ont., directeur de la poste, accusations

portées contre, (mot. Wilson pour doc.) 219;

1482 ; directeur de la poste, démission

(mot. Wilson pour doc.) 2022 ; 2150 ; 2583

(rép. de sir Wm. Mulock) 2628 ; lettres de

Hiram Walker concernant démission du di-

recteur de la poste, (lnt. Wilson) 4885 ;

4986 ; lettre de M. Thomas Prest à ce même

sujet, (observ. Wilson), débat, 5721 et suiv.

Wingham, édifice public, construction, (sub.)

654.
Winnipeg, édifice affecté aux munitions de

guerre, (sub.) 693 ; édifice des immigrants

et station postale, (sub.) 693 ; poudrière,

(sub.) 695 ; nouvel hôtel des postes, (sub.)

695 ; achat d'un emplacement, (int. Roche)

1146 ; logements pour sous-officiers, (sub.)

703 annexe aux édifices publics, (sub.)

703 ; paiements aux journaux de, (lut.

Roche) 2201 ; 2390 ; au " Free Press ", fint.
Roche) 2394 ; exposition nationale de 1904,

(sub.) 2778.
Woodstock, arsenal, construction, (sub.) 477;

654 ; fromage, dépense pour réfrigérateur,

(int. Blain) 801; salle d'exercices militaires,

construction, (int. Daniel) 2960.

YARMOUTH, port, murs de soutènement, (sub.)

9156.
Young, Thomas, inspecteur de homesteads, dé-

mission, (int. Roche) 800.

Yukon : Ordonnances du conseil du Territoire,

dépôt), 203 ; représentation, (int. Casgrain)

210 ; concession Treadgold, commission,

rapport, (int. Casgrain) 211 ; (int. Borden)

1065 ; (rép. de M. Sifton à int. Borden)

1154 ; nomination de M. le juge Britton

comme commissaire (motion Casgrain pour

doc.) 220 ; bill (n° 39) modifiant l'Acte du

Territoire du Yukon, 1ère 1., 994 ; 2e L.,
1797 ; permis pour obtenir spiritueux, com-

bien émis et en faveur de qui, (mot. Ben-

nett pour doc.) 1895 ; gendarmerie à cheval,

solde, subsistances, frais de transport, mé-

dicaments, logement, réparations de bâti-

ments, dépenses imprévues, etc., (sub.) 2740;

Représentation, bill (n° 118) modifiant la

loi y relative, 1ère 1., 3422 ; concession

Treadgold, rapport de la commission d'en-

quête instituée à ce sujet, (mot. Borden

pour doc.) 3575 ; nouvelle commission au

juge Britton, et quand rapport sera-t-il

fait, (lnt. Casgrain) 3798; route d'Edmonton

vers, renseignements sur avantages ou dan-

gers d'icelle, (int. Clarke) 3990 ; Représen-

tation, bill (n° 188) modifiant la loi de 1902

y relative, 2e 1., 4044 ; 4780 ; bill (n° 39) mo-

difiant l'Acte du territoire du Yukon, en co-

mité, 4053 ; 3e 1., 5261-5262 ; concession

Treadgold, rapport du commissaire enquê-

teur nommé à ce sujet, (mot. Borden pour

doc.) 5646 ; 5996 ; annulation de la conces-
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Yukon--uite. Yukon-Suite.
sion, (Int. Casgrain) 5832 ; (mot. Borden etc., frais de séjour, (sub.) 8053 livres de
pour .dépôt du décret à ce sujet) 5832 ; com- droit, articles de bureau, pour cours de jus-
mission d'enquête, rapport, (mot. Borden tice, et frais de transport, (sub.> 8058 dé-
pour doc.) 6093 ; 7900 ; administration, ap- Penser diverses pour administration de la
pointements et autres frais, (sub.) 7118; al- Justice, (sub.) 8058 ; concession Treadgold,
location au conseil pour besoins locaux, commission d'enquête, rapport, (dépôt par
route, ponts, et édifice publics, (sub.) 7119; sir Wilfrid Laurier) 8133 ; Impression du
édifices publics, réparations, combustible, rapport, (observ. Borden) 8284 ; règlements
éclairage, service d'eau et appointements de l'Exécutif concernant le Yukon, (motion
des gardiens, (sub.) 7737 ; fleuve Yukon, Sifton pour approbation par la Chambre)
amélioration, (sub.) 7986 ; juges, allocations 8770 ; édifices publics, (sub.) 9150 ; secours
de route, (sub.) 8053 ; shérif, shérif-adjoint, et assistance de médecin, (M. Joseph Go-greffier, greffiers- adjoints, sténographes, beil), (sub.) 9188.


